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ANNEXES    AUX    PROCES- VERBAUX    DES    SÉANCES 


PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI  -  EXPOSÉS  DEJS  MOTIFS  ET  RAPPORTS 


ANNEXE  N°   2683 


(Session  extr.—  Séance  da  30  octobre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  fraudes  en 
douanes  commises  dans  l'intérieur  des 
navires,  présentée  par  M.  Salis,  député.  — 
(Renvoyée  a  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  équipages  des  bâtiments  de 
commerce  et  particulièrement  des  grands  pa- 
quebots se  sont  émus  de  la  façon  dont  sont 
actuellement  réprimées  les  petites  fraudes  ten- 
tées par  des  hommes  constituant  ces  équipages 
on  par  des  passagers.  Il  s'agit  ordinairement  de 

Santités  minimes  de  tabacs  ou  de  denrées 
lonlales  dissimulées  dans  les  mille  recoins 
d'un  navire..  . 

Lorsque  la  fraude  consiste  en  objets  prohibes 
—  en  fait  de  tabacs,  cigares,  cigarettes  ou  allu- 
mettes, l'administration  des  douanes  invoque, 
avec  raison  d'ailleurs,  l'article  1er  du  titre  V  de 
la  loi  des  6-22  août  1791  et  fait  prononcer  contre 
le  capitaine,  s'il  ne  transige  pas,  une  amende 
de  500  fr.,  décimes  en  sus,  la  confiscation  des 
Objets  saisis  et  celle  du  navire. 

Lorsque  la  tentative  a,  au  contraire,  pour 
objet  une  petite  quantité  de  marchandises 
simplement  tarifées,  des  denrées  coloniales 
notamment,  la  douane  invoque  toujours,  avec 
raison,  l'article  2  du  titre  II  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  II  et  fait  prononcer  contre  le  capi- 
taine, s'il  ne  transige  pas,  une  condamnation  à 
1,000  fr.  d'amende,  décimes  en  sus,  et  au  paye- 
ment d'une  somme  égale  A  la  valeur  des  objets 
saisis. 

Le  plus  souvent  la  fraude  a  pour  objet  des 
marchandises  prohibées,  c'est-a-diré  du  tabac. 
H  s'ensuit  que  si  l'on  appliquait  rigoureusement 
la  loi,  la  plupart  des  paquebots  fréquentant  les 
ports  français  seraient  confisqués  une  ou  deux 
lois  par  an. 

Mais  l'administration  des  douanes  transige: 
elle  exige  une  simple  amende  de  200  ou  300  fr. 
peur  2  kilogrammes  de  tabac,  par  exemple,  de 
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500  a  1,000  fr.  pour  5  ou  6  kiogrammes  de  la 
même  marchandise. 

Les  capitaines,  qui  sont  presque  toujours 
restés  étrangers  A  la  fraude,  ne  peuvent  se  ré- 
soudre a  supporter  seuls  la  charge  de  pareilles 
amendes;  aussi  l'usage  s'est-il  établi  de  les 
répartir  sur  tout  l'équipage,  au  prorata  de  la 
solde  de  chacun. 

C'est  contre  cette  pratique  que  protestent  les 
équipages,  tout  en  reconnaissant  que  leurs 
chefs  seraient  injustement  frappés  s'ils  avaient, 
en  toutes  circonstances,  à  supporter  la  charge 
des  amendes  réclamées  par  l'administration  des 
douanes. 

La  répartition  des  amendes  entre  tous  les 
hommes  de  l'équipage  constitue,  comme  tous 
les  exemples  de  responsabilité  collective,  une 
iniquité  choquante.  Pourquoi  un  mécanicien 
supporterait-il  une  part  de  l'amende  infligée, 
parce  qu'un  gabier  a  caché  du  tabac  dans  la 
hune?  Pourquoi  un  homme  quelconque  de 
l'équipage  supporterait-il  une  part  d'amende, 
parce  qu'un  passager  a  caché  du  tabac  dans  un 
recoin  du  pont  ? 

La  responsabilité  collective  doit  donc  être 
formellement  interdite,  comme  contraire  à  l'or- 
dre public. 

Nous  ne  proposerons  cependant  ni  de  laisser 
à  la  charge  du  capitaine  les  amendes  que  l'on 
inflige  aujourd'hui,  ni  de  désarmer  complète- 
ment l'administration. 

Remarquons  d'abord  que  c'est  a  tort  que  cer- 
tains publicistes  ont  incriminé  à  cotte  occasion 
la  législation  douanière  sur  la  police  des  mani- 
festes ou  la  contrebande  par  mer.  Cette  législa- 
tion a  été  écrite  en  vue  de  la  fraude  pratiquée 
A  l'aide  d'une  cargaison  entière  ou  d'une  partie 
importante  de  la  cargaison  d'un  navire.  Le  vice 
de  la  législation  actuelle  ne  consiste  pas  dans 
l'excessive  sévérité  des  peines  prononcées 
contre  la  contrebande  par  mer,  mais  dans  l'ap- 
plication de  ces  peines  à  des  cas  de  fraude  de 
pacotille,  à  des  cas  dans  lesquels  l'objet  de  la 
fraude  ne  consiste  pas  dans  la  cargaison  du 
navire,  mais  dans  de  menus  objets  cachés  pré- 
cisément en  dehors  des  parties  du  navire  ré- 
servées a  la  cargaison. 

En  d'autres  termes,  la  législation  en  vigueur 
depuis  plus  d'un  siècle  est  bonne  dans  les  cas 
qu  elle  a  prévus,  mais  injuste  dans  ceux  qu'elle 


n'a  pas  prévus  et  qui  constituent,  en  fait,  les 
neuf  dixièmes  de  ses  cas  d'application. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  établir  une  législation  ré- 
pressive adéquate  au  délit  qu'il  s'agit  de  répri- 
mer, en  laissant  intacte  la  législation  relative  A 
la  police  des  manifestes. 

Nous  avons  examiné  la  situation  de  l'équi- 
page considéré  comme  collectivité  et  nous 
avons  constaté  qu'il  serait  injuste  de  le  rendra 
responsable  d'actes  de  fraude  individuels. 

Pour  le  capitaine,  la  situation  n'est  pas  exacte- 
ment la  même.  Sans  doute,  il  ne  saurait  être 
déclaré  coupable  de  fraude,  parce  que  l'on  aura 
trouvé  caches  sur  son  navire  deux  ou  trois  kilo- 
grammes de  tabac.  Mais  le  capitaine  a  une  obli- 
gation de  surveillance  corrélative  &  l'autorité 
qu'il  exerce. 

Le  capitaine  dispose  d'auxiliaires  dont  il  peut 
se  servir  pour  faire  soigneusement  visiter  son 
navire  avant  la  visite  de  la  douane.  La  décou- 
verte d'objets  de  fraude  engage  donc  légitime- 
ment sa  responsabilité  pour  défaut  de  surveil- 
lance. Mais  il  faut,  pour  que  cette  responsabilité 
ne  cesse  pas  d'être  légitime,  qu'elle  soit  limitée 
et  qu'elle  puisse  être  proportionnée  à  la  gravité 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence. 

Un  capitaine  qui  dédaignerait  de  faire  faire 
procéder  par  ses  officiers  et  maîtres  d'équi- 
page à  la  visite  de  son  navire  avant  l'arrivée, 
encourrait  une  responsabilité  plus  grande  que 
celui  qui  aurait  veillé  à  ce  que  cette  visite  fût 
faite  soigneusement  et  qui,  malgré  cela,  serait 
surpris  par  une  découverte  faite  par  les  agents 
des  douanes.  Il  faut  donc  que  la  peine  puisse 
être  légère  et  qu'elle  soit  variable  ;  il  faut 
laisser  au  juge  une  certaine  latitude. 

La  grande  contrebande  est  punie  :  1°  de  la 
confiscation  des  marchandises  de  fraude,  et  des 
moyens  de  transport  ;  2°  d'une  amende  égale  à 
la  valeur  de  ces  marchandises,  sans  pouvoir 
être  inférieure  à  500  fr.  j  3°  de  l'emprisonne- 
ment. 

En  matière  de  fraude  de  pacotille,  il  ne  sau- 
rait être  question  de  la  confiscation  du  navire; 
il  serait  également  injuste  d'édicter  la  peine 
d'emprisonnement  puisque  le  capitaine,  qui 
généralement  peut  être  seul  poursuivi,  n'est 
coupable  que  de  négligence.  Ce  qui  peut  être 
pris  pour  exemple,  c'est  la  fixation  de  l'amende 
minima  a  une  somme  égale  a  la  valeur  des 
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marchandises  de  fraude,  si  elles  sont  prohibées, 
et  au  droit  afférent  aux  marchandises  qui  ne 
seraient  pas  prohibées.  Mais  cette  amende  de- 
vrait être  exactement  proportionnelle  et  ne 
'Jamais  comporter  de  minimum,  précisément 
parce  qu'il  s  agit  de  légiférer  sur  les  petites  im- 
portations frauduleuses. 

Pour  tenir  compte  toutefois  de  l'aggravation 
nécessaire  en  cas  de  négligences  graves  et  ré- 
pétées, nous  avons  proposé  de  porter  le  maxi- 
mum de  l'amende  au  quintuple  de  son  mini- 
mum. 

Ainsi,  un  capitaine  à  bord  du  navire  duquel 
en  trouverait  dearx  kttogmmwr  4a  tabac  ne 
serait  condamné,  stl  méritait  l'indulgence, 
qu'à  une  amende  de  25  fr.  (le  kilogramme  de 
tabac  est  évalué  à  12  fr.  50).  liais  s'il  avait  fait 
preuve  d'une  grande  négligence,  s'il  s'était  obs- 
tiné à  ne  pas  surveiller  son  équipage,  l'amende 
pourrait  être  portée  a  125  fr. 

La  confiscation  atteindrait  seule  le  proprié- 
taire souvent  inconnu  de  la  marchandise  de 
fraude  ;  mais  si  le  capitaine  le  découvrait,  il 
pourrait  exercer  contre  lui  son  recours  en  ga- 
rantie. 

Remarquons  en  terminant  que  ces  amendes 
•elativement  modérées,  car  le  minimum  serait 
presque  toujours  appliqué,  ne  compromettraient 
pas  les  intérêts  du  trésor,  d'abord  parce  qu'on 
ne  décourage  pas  les  fraudeurs  en  punissant, 
comme  actuellement»  les  marins  de  l'équipage 
Innocents,  ensuite  parce  que  la  visite  a  bord  ne 
constitue,  pour  la  douane,  qu'une  première  ligne 
de  défense,  la  fraude  n'est  accomplie  qu'après 
débarquement;  or,  la  fraude  au  débarquement, 
lorsqu  elle  est  constatée,  permet  toujours  d'at- 
teindre le  vrai  coupable  et  comporte  l'applica- 
tion de  la  peina  d'emprisonnement. 

En  résumé,  notre  proposition  constitue  une 
défense  suffisante  pour  le  Trésor;  il  n'est  une 
menace  sérieuse  pour  les  capitaines  que  si 
ceux-ci  commettent  des  négligences  coupables  ; 
il  évite  enfin  de  frapper  de  pauvres  marins  in- 
nocents de  toute  fraude. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.'-  L'article  2  du  titre  II  de  la 
Toi  du  4  germinal  an  H  est  complété  comme 
suit: 

•  Si,  indépendamment  des  colis  constituant 
la  cargaison  et  des  provisions  de  bord  réguliè- 
rement déclarées  ou  présentées  au  service  des 
douanes  avant  la  visite  du  navire,  on  découvre 
a  bord  dudit  navire  des  objets  prohibés  ou  ta- 
rifés, le  capitaine  sera  condamné  à  la  confisca- 
tion desdits  objets  et  &  une  amende  qui  ne  sera 
pas  inférieure  aux  droits  des  marchandises  ta- 
rifées ou  à  la  valeur  des  marchandises  prohi- 
bées et  qui  pourra  s'élever  au  quintuple  de  ce 
droit  ou  de  cette  valeur. 

«  Le  capitaine  pourra  exercer  un  recours  en 
garantie  contre  le  propriétaire  des  objets  saisis, 
mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  rendre  1  équi- 
page responsable  des  condamnations  prononcées 
gn  vertu  du  paragraphe  précédent.  • 


ANNEXE  N»  2684 


(Session  extr.  —  Séance  dn  30  octobre  1905.) 

ÎROPOSmON  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1905,  un  crédit  de  100,000  fr.  pour  les  dégâts 
occasionnés  par  la  grêle  dans  l'arrondisse- 
ment de  Poitiers  (Vienne),  présentée  par 
M.  Raoul  Péret,  député.  —  (Renvoyée  à  la 
commission  du  budget) 


ANNEXE  N*  2685 


(Session  extr.  —  Séance  du  30  octobre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  le 
n»  459  bit  du  tarif  général  de*  douanes 
(broderies),  présentée  paT  MM.  Jules  Desjar- 
dins, François  Hugues  et  Loàé,  députés  — 
(Renvoyée  à  la  commission  des  douanes.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs.  les  traités  de  commerce  conclus 
çesdernjères  années  entre  les  puissances 


te 


de  l'Europe  centrale  ont,  à  diverses  reprises, 
•attiré  l'attention  du  Parlement  français. 

On  n'a  pas  oublié  l'ordre  du  jour  voté  par  la 
Chambre  le  25  janvier  1901,  invitant  le  Gouver- 
nement a  profiter  du  renouvellement  des  con- 
ventions commerciales  de  l'Europe  centrale 
pour  remanier  sur  un  point  spécial  (article 
concernant  les  soieries  pures)  notre  tarif  de 
douanes. 

Déjà,  en  1899,  les  droits  inscrits  au  tarif  géné- 
ral pour  les  soieries  avaient  été  relevés  et 
portes  à  1,500  fr.  pour  les  soieries  européennes 
et  à  900  fr.  pour  celles  d'origine  extra-euro- 
péenne. 

11  est  permis  de  se  demander  si,  en  présence 
des  conditions  nouvelles  faites  à  un  grand 
nombre  de  nos  produits  sur  les  marchés  étran- 
gers par  le  bouleversement  des  tarifs  euro- 
péens, il  ne  conviendrait  pas  de  procéder  à  un 
examen  d'ensemble  et  à  la  mise  au  point  de 
notre  double  tarif  tout  entier.  Toutefois,  la  pro- 
position que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  est  beaucoup  plus  modeste.  Elle  vise 
uniquement  à  réparer  dans  une  certaine,  mesure 
les  erreurs  commises  lors  de  l'élaboration  de 
notre  tarif  minimum  au  préjudice  de  l'industrie 
française  de  la  broderie. 

La  loi  de  douane  de  1892  fixait  les  droits  de  la 
broderie  a  la  main  ou  à  la  mécanique  de  la 
façon  suivante  : 

«-Art.  459  bit.  —  Tarit  général.  —  Droit  du 
tissu  augmenté  de  1,000  fr.  par  100  kilogr. 

«  Tarif  minimum.  —  Droit  du  tissu  augmenté 
de  800  fr.  par  100  kilogr.  » 

Si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  le  droit  sur 
le  tissu  représente  uniquement  un  forfait  des- 
tiné a  indemniser  le  brodeur  français  des  droits 
payés  par  lui  sur  ses  matières  premières  (tissu 
de  fond  et  (Il  brodeur),  on  reste  en  présence 
d'une  seule  taxe  ayant  le  caractère  d  un  droit 
protecteur,  celle  de  8  fr.  au  kilogr.  qui  s'ap- 
plique uniformément  à  tous  les  genres  de 
broderie. 

Or,  11  n'existe  pas  de  produit  manufacturé 
qui,  pour  un  poids  déterminé,  présente  des 
différences  de  valeur  aussi  grandes  que  celles 
qu'on  rencontre  dans  la  broderie. 

C'est  ainsi  que  la  valeur  d'un  kilogr.  de  bro- 
derie varie  suivant  la  contexture  et  la  finesse 
du  produit,  entre  25  fr.  et  400  fr.  ;  que  le  coût 
de  transformation  du  tissu  et  du  fil  en  broderie 
varie  également  de  20  fr.  à  300  fr.  Dans  ces 
conditions,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'an 
droit  fixe,  quel  qu'il  sort,  ne  peut  se  défendre. 
S'il  convient  à  l'article  de  moindre  valeur,  il 
sera  insuffisant  pour  le  produit  de  valeur 
moyenne  et  illusoire  pour  l'article  cher.  S'il  est 
au  contraire  calculé  pour  ce  dernier,  il  sera 
prohibitif  pour  le  produit  bon  marché. 

Les  conséquences  de  l'erreur  commise  en 
1892,  erreur  aggravée  encore  en  1895,  lors  de  la 
reprise  de  nos  rapports  commerciaux  avec  la 
Suisse  par  une  réduction  de  30  p.  100  du  droit 
de  8  fr.  qui  devint  celui  do  5  fr.  60,  ne  tardè- 
rent pas  &  se  faire  sentir. 

Par  rapport  a  la  valeur  du  travail  industriel, 
le  droit  de  15  p.  100  sur  l'article  bon  marché 
tomba  &  moins  de  2  p.  100  pour  l'article  riche 
et  mis  dans  l'Impossibilité  de  lutter  avec  leurs 
concurrents  étrangers  pour  les  broderies  fines, 


les  fabricants  français  se  virent  contraints  de 
ne  produire  que  du  commun. 

L  étranger  continue  à  nous  envoyer  tous  les 
beaux  articles  et  le  montant  de  ses  exporta- 
tions en  France  s'éleva  de  6  millions  pour  1895 
à  15  millions  en  1903. 

Or,  l'article  broderie  vaut  surtout  par  la  main- 
d'oeuvre  qui  entre  dans  la  plupart  des  cas  pour 
les  deux  tiers  dans  la  valeur  du  produit;  c'est 
donc  dix  millions  de  salaires  environ  qui  échap- 
pent à  nos  ouvriers  français. 

Mais  la  méthode  suivie  pour  établir  le  droit 
de  la  broderie  qui  consiste  à  ajouter  au  droit 
inhérent  an  tissa  de  fond  une  taxe  fixe  a  donné 
naissance,  en  ce  qui  concerne  la  broderie  chi- 
mique, à  une  anomalie  bien  plus  criante 
encore. 

On  appelle  broderie  chimique,  un  article  spé- 
cial obtenu  en  brodant  sur  un  tissu  qui  est 
ensuite  détruit  chimiquement  de  façon  à  ne 
laisser  subsister  qu'une  véritable  guipure,  le 
plus  souvent  de  grande  valeur.  Il  est  évident 
que  la  disparition  du  tissu  de  fond  entraîne  la 
suppression  du  droit  du  tissu  et  ne  laisse  sub- 
sister que  la  taxe  de  la  broderie  ;  de  telle  sorte 
que  l'article  le  plus  cher  est  précisément  celui 
qui  payera  le  moins  à  l'importation. 

L'Allemagne,  qui  est  pour  cette  broderie  spé- 
ciale notre  plus  redoutable  concurrente,  a  lar- 
gement profité  de  cette  anomalie  depuis  1892, 
Suisque  de  2,270,000  fr.  en  1892  ses  exportations 
e  broderies  en  France  montent  à  8  millions 
en  1903. 

Ces  quelques  considérations  suffisent  à  justi- 
fier notre  proposition  en  ce  qui  concerne  le  re- 
lèvement du  tarif  minimum  ;  la  division  des 
broderies  en  catégories  suivant  leur  finesse  et 
l'application  d'un  droit  spécial  à  la  broderie 
chimique. 

Il  nous  reste  à  Indiquer  la  raison  qui  milite 
en  faveur  de  l'adoption  de  l'article  de  notre 
proposition  qui  a  trait  à  l'applicaiton  à  la  bro- 
derie blanchie  de  la  surtaxe  de  20  p.  100  pour 
le  blanchiment. 

C'est  par  erreur  que  la  broderie  n'a  pas  été 
comprise  dans  la  nomenclature  des  produits 
textiles  soumis  à  la  surtaxe  de  blanchiment; 
en  effet,  les  matières  qui  la  composent  (fils  et 
tissus)  sont  soumises  à  cette  surtaxe;  comme 
elles,  la  broderie  perd  de  son  poids  au  blanchi- 
ment-, dès  lors,  faute  d'appliquer  la  surtaxe  à 
la  broderie,  on  aboutit  à  ce  singulier  résultat 
que  le  produit  manutentionné  paye  moins  vue 
lorsqu'il  était  écru,  puisqu'il  est  devenu  plus' 
léger  et  est  taxé  au  poids. 

Quant  à  la  surélévation  du  tarif  générai  que 
nous  réclamons,  elle  se  défend  par  cette  consi- 
dération que  l'écart  entre  nos  deux  tarifs  peut 
seul  faire  apparaître  aux  yeux  des  nations  étran- 
gères l'intérêt  qui  s'attache  pour  elles  à  leur  ac-. 
ceptation  de  notre  tarif  minimum  en  échange' 
de  leur  tarif  plus  réduit. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  considérations,  noua 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  modiSdr 
comme  suit  l'article  459  bis  du  tarif  des  doua- 
nes : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  n»  459  bit  du  tarif  gauf- 
rai des  douanes  est  ainsi  modifié  : 


DÉSIGNATION 


Broderies  sur  tissus  de  coton  lorsque  le  tissu  pèse  : 

1»  9  kilogr.  et  plus  les  100  mètres  carrés  (quel  que  soit  le 

nombre  des  fils) : 

2°  De  7  kilogr.  inclusivement  a  9  kilogr.  exclusivement 

3»  De  5  kilogr.  Inclusivement  &  7  kilogr.  exclusivement 

4°  Moins  de  5  kilogr 

Broderies  chimiques.  (Tissu  de  fond  détruit  ou  non) 

Broderies  sur  tulles » 

Broderies  blanchies. • «'. 

Broderies  sur  tissus  autres  que  ceux  de  coton.... »»<¥•*«*•*• 


TARIF  GÉNÉRAL 

tml60tilo*r. 


tarif  Mimwrtr 

tu  100  ISogr. 


frtMS.  francs. 

Droit  du  tissu  augmenté  de  « 


1.009 
1.800 

2.000 
2.400 
5.000 


800 

900 

1.000 

1.200 
2.500 


Droit  du  tulle  augmenté  de  t 

2.400  |  1200 

Droit  de  l'écru  augmenté  da  t. 

»  0/0         |         «0  0/0 

Droit  du  tissu  augmenté  4*  t 

5,090         |  «.fit» 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  A  modifier  le 
point  de  départ  des  dix  moia  de  viduité 
imposés  A  la  femme  divorcée  pour  se  re- 
marier, présentée  par  M.  Louis  Martin  (Var), 
députe.  —  (Renvoyée  A  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  228  du  code  civil  porte  que 
•  la  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent  ». 

Cette  prohibition,  empruntée  au  droit  ro- 
main, a  pour  but  principal  de  prévenir  une 
confusion  de  part,  c'est-à-dire  d'empêcher  qu'uu 
second  mariage,  succédant  trop  rapidement  au 

F  rentier,  il  n'y  ait  incertitude  sur  la  filiation  de 
enfant  né  dans  un  certain  délai.  Elle  s'applique 
indistinctement  a  la  femme  veuve  et  a  la.femme 
divorcée. 

En  ce  qui  regarde  cette  dernière,  le  point 
de  départ  du  délai  de  dix  mois  a  été  fixé  en  ces 
termes  par  l'ancien  article  296  du  code  civil  : 

«  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause 
déterminée,  la  femme  divorcée  ne  pourra  se 
remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  pro- 
noncé. •  . 

Cet  article,  abrogé  en  même  temps  que  toutes 
les  dispositions  relatives  au  divorce  par  la  loi 
de  181G  a  été  ainsi  rétabli  en  1884  :  «  La  femme 
divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois 
après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif.  > 
Or,  le  divorce  n'étant  définitif  qu'après  la 
transcription  du  Jugement  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  il  en  résulte  qu'une  femme  divorcée 
est  généralement  obligée  d'attendre  très  long- 
temps, beaucoup  plus  qu'il  n'est  raisonnable  de 
l'exiger,  avant  de  pouvoir  contracter  une  nou- 
velle union. 

En  effet,  un  Jugement  de  divorce  rendu  con- 
tradictoirement  ne  peut  être  transcrit  qu'après 
l'expiration  des  délais  d'appel  qui  sont  de  deux 
mois.  Soit  deux  mois  d'appel,  plus  dix  mois  de 
viduité,  égale  un  an. 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  deux  cas  peu- 
vent se  présenter  : 

Premier  cas.  Le  jugement  est  signifié  et  la  co- 
pie délivrée  en  parlant  à  la  personne  du  défen- 
deur. 

Le  jugement  ne  devient  définitif  et  ne  peut 
être  transcrit  qu'après  l'expiration  des  délais 
d'opposition  et  d'appel,  soit  un  mois  pour  le 
délai  d'opposition,  deux  mois  pour  celui  d'ap- 
pel, plus  dix  mois  de  viduité,  égale  treize  mois. 

Deuxième  cas.  Le  jugement  ne  peut  être  si- 
gnifié et  la  copie  délivrée  en  parlant  a  la  per- 
sonne du  défendeur  (11  est  absent,  par  exemple, 
sans  domicile  connu),  etc. 

Le  jugement  ne  peut  alors  être  transcrit 
qu'après  qu'une  publication  spéciale  a  été  faite 
dans  des  journaux  indiqués  par  le  président  du 
tribunal  et  que  les  délais  d'opposition,  qui  dans 
ce  cas.  sont  de  huit  mois,  et  ceux  d'appel  (deux 
mois)  sont  expirés,  soit  dix  mois  plus  dix  mois 
de  viduité,  égale  vingt  mois. 

La  loi  de  1884  a  créé  une  nouvelle  cause  de 
divorce,  celle  résultant  d'une  séparation  de 
corps  de  plus  de  trois  ans.  Le  divorce  n'est  pro- 
noncé que  s'il  est  établi  qu'aucune  réconcilia- 
tion, n'est  depuis-  intervenue  entre  les  époux. 
Est-il  bien  nécessaire  ici  de  surajouter  A  cette 
viduité  do  trois  ans  le  nouveau  délai  de  dix 
mois  .'  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Eu  conséquence  des  observations  qui  pré- 
cédait, nous  avons  l'honneur  de  demander  à 
la  CJbambre  de  bien  vouloir  adopter  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  296  du  code  civil  est  ainsi 
modifié  : 

•  Art.  196.'—  La  femme  divorcée  ne  pourra  se 
remarier  que  dix  mois  après  la  prononciation 
da  divorce. 

«  Quand  le  divorce  résultera  d'un  Jugement 
du  tribunal  civil  confirmé  en  appel,  le  point  de 
départ  du  délai  de  dix  mois  se  placera  du  jour 
de  la  prononciation  du  divorce  par  le  tribunal 
tiviL  • 


Art  2.  —  L'article  310  du  code  civil  est  com- 
plété par  l'alinéa  suivant  : 

«  Les  dispositions  des  articles  228  et  296  du 
code  civil  ne  s'appliquent  pas  au  divorce  pro- 
noncé en  conformité  du  présent  article.  » 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel, 
présentée  par  M.  Louis  Martin  (Var),  député. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dès  lors  que  le  divorce  existe,  il  ne 
parait  guère  admissible  que  la  volonté  des 
époux  exprimée  et  réitérée  dans  une  certaine 
forme  ne  soit  pas  considérée  comme  une  cause 
de  dissolution  de  l'union  conjugale.  Il  n'en  est 
pas  cependant  de  plus  décisive. 

Le  législateur  l'avait  admise  dans  le  passe. 
Les  Chambres  de  1884-1886,  plus  timides,  n'en- 
tendirent pas  s'engager  dans  cette  voie. 

Les  protestations  n'ont  pas  tardé  à  se  mani- 
fester. Elles  sont  venues  de  toutes  parts.  Nul 
d'entre  vous  n'a  certainement  perdu  le  souve- 
nir de  la  très  remarquable  campagne  de  MM.  Paul 
et  Victor  Margueritte,  a  laquelle  hier  encore  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris 
apportait  le  témoignage  de  son  adhésion,  et  de 
la  haute  autorité  que  lui  ont  acquise  ses  fonc- 
tions éminentes,  son  caractère  et  sa  valeur  (1). 

Pour  notre  part,  déplorant  l'obstination  du 
législateur  de  1884,  nous  écrivions  voici  dix  ans 
les  lignes  suivantes  que  nous  n'oserions  rappe- 
ler si  elles  n'attestaient  la  persévérance  de 
notre  conviction  : 

•  Le  code  civil  autorisait  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  la  loi  de  1884  ne  l'a  pas  per- 
mis. On  a  paru  craindre  que  le  rétablissement 
de  cette  clause  dans  la  loi  ne  rendit  les  maria- 
ges trop  précaires,  trop  exposés  aux  divers  ca- 
§rices.  On  a  eu  tort  de  ne  pas  voir  que,  dans  bien 
es  cas,  le  divorce  par  consentement  mutuel 
aurait  couvert  d'autres  griefs  très  sérieux,  d'au- 
tres causes  très  réelles  dont  les  époux  se  se- 
raient volontiers  dispensés  d'entretenir  les  tri- 
bunaux si  la  loi  leur  avait  fourni  un  moyeu 
d'arriver  au  divorce  sans  scandale  et  sans  bruit. 
Et  l'on  n'a  pas  fait,  d'autre  part,  cette  remar- 
que pourtant  bien  simple  que  lorsque  deux 
époux  sont  d'accord  pour  divorcer,  si  leur  con- 
sentement mutuel  ne  peut  suffire,  il  ne  leur 
est  pas  malaisé  de  s'entendre  pour  se  mettre, 
en  apparence  au  moins,  dans  un  des  cas  prévus 
par  la  loi. 

«  Le  législateur  est  donc  allé  directement  a 
rencontre  de  son  but.  L'interdiction  du  consen- 
tement mutuel  comme  cause  de  divorce  n'a 
pas  donné  plus  de  stabilité  aux  unions  mal 
assorties  ;  elle  oblige  simplement  les  époux  A 
plus  de  frais  et  plus  de  scandale,  au  grand  dé- 
triment de  la  considération  de  la  famille,  de 
l'avenir  des  enfants  et  de  leur  respect  pour 
leurs  parents  (2).  » 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  rétablir  le  divorce  par 
consentement  mutuel.  Si  elle  prend  cette  déci- 
sion, elle  peut  tenir  pour  assuré  qu'il  n'y  aura 
pas  plus  de  divorces,  mais  qu'il  y  aura  beau- 
coup moins  de  scandale  dans  les  divorces.---  -• 

Quant  aux  formes  de  l'action  en  divorce,  il 
nous  a  paru  que  l'on  pourrait  adopter,  au 
moins  comme  base  d'étude  et  malgré  leur  com- 

Slexité,  les  dispositions  de  l'ancien  chapitre  3 
u  livre  I,  titre  VI,  du  code  civil  [art.  275  à  294 
et  art.  305)  abrogées  par  la  loi  de  1816  ;  nous  les 
avons  cependant  modifiées  en  quelques  points. 
U  nous  a  semblé  que  la  limite  déjà  établie 
par  l'article  .275  et  le  consentement  des  parents 
exigé  par  l'article  278  n'avaient,  aucune  raison 
d'être.  Et  si  l'on  veut  bien  admettre  qu'il  sera 
toujours  possible  aux  époux  ayant  dépassé 
là  iimite.de  l'article  277  et  a  ceux  que  leurs  pa- 
rents n'autorisent  point  à  s'entendre  pour  se 
placer,  au  moins  en  apparence,  dans  fun  des 
cas  qui  donnent  ouverture  au  divorce  motivé, 


(1)  Voir  également  le  Divorce  par  consente- 
ment mutuel,  par  Henri  Coulon. 

(2)  Droit  civil,  1896. 


on  Jugera  comme  nous  qu'il  est  inutile  de  le» 
condamner  a  ces  collusions  frauduleuses,  qui 
s'exercent  au  mépris  de  la  loi  et  au  détriment 
des  intérêts  de  la  famille. 

Bien  que  la  même  observation  puisse  en  cer- 
tains cas  s'appliquer  a  la  règle  de  l'article  275, 
il  nous  a  paru  qull  était  bon  do  laisser  néan- 
moins subsister  cet  article,  car  il  est  i  présu- 
mer que  les  époux  qui  n'ont  pas  encore  dé- 
passer l'âge  de  vingt  et  nn  et  de  vingt-cinq  ans 
hésiteront  avant  de  s'engager  dans  la  voie  des 
torts  imaginaires  et  des  flétrissures  artifi- 
cielles. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  A  la  Chambre  la  proposition  de  loi 
suivante  (1)  s 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  -  Les  articles  275,  276,  279,  280,  281, 
282,  233  (sauf  le  dernier  alinéa  3»),  284,  285 
(1"  alinéa),  286,  287,  288,  290.  291,  292,  293,  294 
et  305  du  code  civil  sont  rétablis. 

Art.  2.  —  L'article  289  du  code  civil  est  rétabli 
comme  il  suit: 

«  Art.  M.  —  Si  le  ministère  public  trouva 
dans  les  pièces  la  preuve  que  les  deux  époux 
étaient  âgés,  le  mari  de  vingVoinq  ans  au  moins, 
la  femme  de  vingt  et  un  au  moins  lorsqu'ils  ont 
fait  lour  première  déclaration  ;  qu'à  celte  épo- 
que ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans,  que  le 
consentement  mutuel  a  Mè  exprimé  quatre 
fois  dans  le  cours  de  l'année,  après  les  préala- 
bles ci-dessus  prescrits  et  avec  toutes  les  for- 
malités requises  par  le  présent  chapitre,  U  don- 
nera ses  conclusions  en  ces  termes  :  «  la  loi 
met  »  ;  dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  se- 
ront en  ces  termes:  <  la  loi  empêche  ». 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  A  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  de  328,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  des  orages  de  l'arrondissement  de 
Bar  -  sur -Aube  (Aube  ) ,  présentée  par  M. 
Thierry-Delanoue,  députe.  —  (Renvoyée  à  la 
commission  du  budget.) 


ANNEXE  N*  2689 


(Session  extr.  —  Séance  du  30  octobre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'approbation 
de  la  Convention,  conclue  A  la  Haye  le  21  dé- 
cembre 1904,  en  vue  d'exempter,  en  temps  de 
guerre,  les  bâtiments  hospitaliers  des  droits 
et  taxes  imposés  dans  les  ports  aux  na- 
vires au  profit  de  l'Etat,  présenté  au  nom 
de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  Ronvier,  président 
du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
par  M.  Pierre  Merlou,  ministre  des  finances, 
et  par  M.  Etienne,  ministre  de  l'intérieur.  — 
(Renvoyé  A  la  commission  du  budget)  . 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'Union  des  femmes  de  France  a 
fait' appel  au' Gouvernement  de  la  République 
en  vue  d'obtenir  qu'en  vertu  d'un  accord  inter- 
national les  navires-ambulances  organisés  en 
cas  de  guerre  soient  exonérés  des  droits  et 
taxes  perçus  dans  les  ports. 

Les  considérations  humanitaires  dont  l'Onion 
s'était  inspirée  ne  pouvaient  laisser  indifférent 
le  Gouvernement  de  la  République.  U  nous  a 
paru  qu'il  y  avait  IA  un  nouveau  pas  A  faire 
clans  la  voie  qui  a  conduit  les  puissances  A 
conclure  certains  accords  .internationaux  des- 
tinés A  atténuer,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  maux  de  la  guerre. 
-  La  convention  internationale  de  la  Haye  dn  ' 

(1)  Nous  répétons  qu'il  nous  a  paru  préférable, 
tout  en  ne  no'us  dissimulant  pas  la  nécessité  de 
corriger  les  défauts  de  cette  législation,  d'adop- 
ter comme  base  de  discussion  l'ancienne  légis- 
lation sur  le  divorce  par  consentement  mutuel 
|  plutôt  qu'une  disposition  nouvelle. 
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29  Juillet  1899,  pour  radaptailon  à  la  jouxte 
maritime  des  princes  de  la  convention  de 
Genève  du  22  août  18&,  a  déjà  assuré,  dans  w 
articles  1,  2  et  3,  le  respect  des  navires  cons- 
truits ou  améaagée  spécialement  on  uniqoe- 
mest  en  vue  de  porter  secours  tu  tuasses,  ma- 
lades et  naufrages,  que  ces  navires  apparlten- 
ncat  à  la  marine  militaire  des  beflig&aots  ea 
qu'ils  soient  équipés,  en  totalité  oa  en  partie, 
aux  frais  des  particuiters  ou  des  aodéîés  de 
secours  o/ftciefleHieot  «©©amies,  soit  daas  les 
pars  belligérants,  soit  dans  tes  pays  neutres. 

C'est  en  vue  de  poursuivre  l'application  de  ce 
principe  que  nous  nous  sommes  mis  en  rap- 
port avec  le  Gouvernement  néerlandais  peur 
provoquer  la  réunion  d'une  nouvelle  confé- 
rence des  puissances  signataires  de  la  conven- 
tion de  1899.  Cette  «omerenoe,  Issue  de  notre 
initiative,  s'est  tenue  à  la  Haye  le  13  décembre 
1904.  EHe  a  abouti  heureusement,  le  21  du 
même  mois,  a  un  accord  qui  a  été  sSçne  par 
les  représentants  de  l'AOetnaf  ne,  fAutricae- 
Hougrte,  la  Belgique,  la  Chine,  a  Corée,  le  Da- 
nemark, l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  France,  la  Grèce,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  tes  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal»  la 
Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  «t  le  Stem.  Le 
représentant  de  l'Hase  l'a  signée  depuis,  et 
d'autres  puissances  pourront  y  adhérer  ulté- 
rieurement, la  coeventieo  restant  ouverte  a  la 
signature  Jusqu'au  i*r  octobre  W05.  Ces*  pour 
cette  raison  que  cet  accord  ne  porte  pas  les 
noms  des  puissances  qui  l'ont  accepté  et  de 
leurs  plénipotentiaires. 

La  convention  dispose,  dans  son  article  f, 
que  les  bâtiments  hospitaliers,  A  l'égard  des- 
quels se  trouvent  remplies  tes  conditions  pres- 
sâtes par  la  convention  de  la  Hare  dn  29  Juil- 
let 1899,  seront  exemptés  dans  les  ports  des 
parties  contractantes  de  tous  droits  et  taxes 
imposés  aux  navires  au  profit  de  l'Etat.  Elle 
aura  donc  peur  effet  4e  faire  éventuellement 
subir  au  Trésor  un  léger  sacrifice.  A  ce  sacri- 
fice vous  consentirez,  nous  en  avons  la  ferme 
confiance,  à  l'exemple  d'ailleurs  des  vingt  Etats 
qui  ont  adhéré  A  notre  proposition. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumettre  a  vos  délibérations  lie  xffojel  de  tel 
ci-après  : 

PtKMET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  4e  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  a 
faire  exécuter  la  convention  signée  a  la  Haye, 
le  21  décembre  1904.  entre  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Chine,  la  Corée, 
le  Danemark,  lïspaçoe,  las  Etate-Kote  d'Amé- 
rique, la  France,  la  Grèce,  le  Japon,  le  Luxem- 
bourg, te  Mexique,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et 
le  Siam,  en  vue  d'exempter,  en  temps  de 
guerre,  tes  bâtiments  hospitaliers  des  droite  et 
des  taxes  imposés  dans  les  porte  ans  navires 
au  profit  de  1  Etat 

Une  copie  authentique  de  latte  convention 
demeure»  annexée  A  la  «récente  toi. 
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PROJET  DE  LOI  portant  approbation  d'un  arran- 
gement ayant  pour  objet  l'échange  des  man- 
dat» de  poète  entre  la  France  et  IBanatoor, 
présenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Roa- 
vier,  président  da  oeaseu,  miatetre  «tes 
affaires  étrangères,  par  M.  Dabtet,  mtatetre 
du  commerce,  de  1  industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  et  par  ML  Pierre  Marlou, 
ministre  des  unaneee.  —  (Renvoyé  à  Uceav- 
■ussion  des  postes  et  télégraphes.) 

EXPOSE  DSS  MOIWB 

Messieurs,  dans  le  but  de  taefttter  las  sakv 
tions  commerciale*  entre  la  Fcaaoe  «t  rtVsusv 
teur,  nous  venons  de  conclure  arec  le  Gouvar- 
nement  équatorJen  une  convention  nui  a  pour 
objet  de  permettre  l'échange  des  tonds  au 
moyen  do  mandate  de  poste. 

Cette  convention,  que  nons  avons  rhonneur 
de  soumettre  a  votre  approbation,  est  la  repro- 
duction, dans  ses  dispositions  essentielles,  des 
arrangements  similaires  conclus  avec  d'autres 


?ays  et  qui  ont  déjà  reçu  Tapprobatton  du 
alternent. 

Le  maximum  de  chaque  mandat  a  été  fixé,  au 
moins  pendant  la  période  de  début,  sur  la  de- 
mande expresse  de  Tofttee  équatorlen,  A 100  fr., 
mais  nous  avons  pris  la  précaution  de  spécifier 
que  les  deux  administrations  auront  la  faculté 
d'élever  ultérieurement  le  maximum,  si,  d'an 
commun  aconsd,  tûtes  en  secoanalseent  la  né- 
cessité. 

Chacune  des  parties  contractantes  conserve 
1a  liberté  de  déterminer  a  son  gré  la  taxe  à  per- 
cevoir sur  les  mandats  émis  dans  son  service,  A 
cnarjje  de  bonifter  A  l'admintetratien  du  pays 
de  étatisation  un  droit  de  1  p.  100  du  montant 
total  des  mandate  payés  par  cette  dernière. 
Comme  radmiaistranen  française  ae  peut  en- 
caisser use  quote-part  inférieure  à  celle  qui 
sera  attribuée  à  l'administration  équatortenne, 
lïntention  du  Gouvernement  est  d'adopter  en 
France  le  tarit  de  80  centimes  par  10  fr.,  qui  est 
actuellement  appliqué  dans  lés  relations  avec 

lt\  PflFBC 

H  panJSt  saferfla  de  vous  exposer  les  avan- 
vuetages  an  résulteront,  peur  tes  relations 
ceannewseles  entre  les  deux  pays,  de  rorgani- 
eatieu  de  ce  service.  Aussi  avons-noas  l'espoir 
que  vous  voudrez  bien  adopter  te  projet  de  toi 
suivant  i 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  «et  autorisé  A  ratifier  et,  s  il  y 
a  Ben,  A  faire  exécuter  la  convention  pour 
l'échance  des  mandats-uofite,  conclue  te  10  juin 
1906  entre  la  France  et  l'Equateur  et  dont  une 
copie  autheotique  demeure  annexée  a  te  pré- 
sente loi. 
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XH  portant  approbation  d'an  arran- 
rani  peur  «blet  i'éebauae  des  mon- 


(Session  extr.—  Séance  dn  80  octobre  1905.) 
PROJET  DE  LOI 

Sots  de  posta  «aire  te  France  «t  le  Mexique, 
présenté  au  aom  de  M.  Emile  Loubet,  Présl- 
•ont  de  la  République  française,  par  M.  Bou- 
vier, président  du  conseil,  ministre  des  affai- 
res étrangères;  par  M.  Dutrief,  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  et  par  M.  Mertou,  ministre  des 
nuances.  —  (Renvoyé  A  la  commission  des 
postes  et  des  télégraphes.) 


EXPOBÊ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  des  efforts  avaient  été  tentés,  dés 
l'année  1899,  pour  compléter  l'ensemble  des  re- 
lations postales  existant  entre  te  France  et  le 
Mexique,  par  te  création  dun  échange  de  man- 
dats de  poste. 

Après  de  laborieuses  négociations,  les  deux 
paye  ont  an  se  mettre  «raccord  sur  les  bases 
d'une  convention  qui  a  été  signée  A  Mexico  te 
10  mail»». 

Cette  convention,  que  nous  avons  aujour- 
d'hui l'honneur  de  soumettre  A  votre  approba- 
tion, ce  rapproche,  dans  ses  disposHteue  essen- 
tielles, des  arrangements  de  même  nature 
conclus  avec  d'autres  pays  et  qui  ont  déJA  reçu 
la  sanction  parlementaire. 

Le  maximum  de  èhaque  mandat  a  été  fixé, 
sur  la  demande  de  l'otdee  mexicain,  A  500  fr. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes 
s'étant  réservé  te  droit  de  déterminer  la  taxe  A 
percevoir  sur  tes  mandats  émis  dans  son  ser- 
vice, A  te  condition  que  cette  taie  ae  dépasse 
pas  1  p.  100  des  sommes  rondes  formant  tes 
degrés  de  l'éebelte  de  perception,  l'intention  du 
Gouvernement  est  d'adopter  en  Fiance  te  tarif 
de  10  centimes  par  10  fr.  qui  est  actuellement 
appliqué  dans  les  retenons  arec  la  Grande-Bre- 
tagne, te  Canada,  tes  Etats-Unis  d'Amérique  et 
la  Russie. 

Le  service  fonctionnera  de  la  façon  suivante  : 
tes  mandate  émis  dans  chaque  pave,  pour  être 
papes  dans  l'autre,  seront  centralisés  par  des 
bureaux  d'échange  spécialement  désignes  A  cet 
effet  Le  bureaa  d'échange  du  pays  expéditeur 
adressera  par  chaque  courrier  la  liste  des  dé- 
pôts de  fonds  effectués  dans  sou  pays,  au  bu- 
reau d'échange  du  pays  de  destination,  qui  tes 
convertira  en  titres  de  payement 

Ce  système,  qui  fonctionne  à  notre  entière 


satisfaction,  est  déjà  en  vigueur  dans  les  rela- 
tions avec  l'Inde  britannique  et  la  Russie. 

Il  parait  superflu  do  vous  exposer  les  avan- 
tages qui  résulteront  pour  les  deux  pays  da 
l'organisation  d'un  service  de  mandate  qui  est  ■> 
te  complément  nécessaire  de  réchange  de  colis  ' 
postaux  existent  depuis  longtemps  entre  in  • 
France  et  la  république  du  Mexique. 

Lee  vœux  formulés  pour  te  réalisation  d'un* 
paroUte  amélioration,  par  diverses  chambras  dn 
commerce,  témoignent  du  sentiment  public  âv 
ce  sujet;  aussi  avons-nous  la  confiance  que 
vous  voudrez  bien  adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant; 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  RépoW 
blisrae  française  est  autorisé  A  ratifier  et,  s'H 
y  a  lieu,  A  faire  exécuter  la  convention  peur 
l'échange  des  mandats-poste,  conclue  te  10  mai 
1905,  entre  la  France  et  te  Mexique,  et  dont 
une  copie  authentique  demeure  annexée  4  te 
préeente  loi. 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  A  faire  de  l'alié- 
nation mentale  une  cause  de  divorce,  pré- 
sentée par  M.  Maurice  Colin,  député;  — '■  (Ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  criminelle,) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  que  la  loi  dn  27  juillet  188A 
a  rétabli  te  divorce  en  France,  le  législateur 
S'est,  A  plusieurs  reprises,  préoccupé  d'amé- 
liorer tes  règles  relatives  soit  A  la  procédure, 
soit  aux  effets  du  divorce.  Jamais  encore  il  n'a 
cru  devoir  toucher  aux  réglas  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  fondamentales  et  essentielles 
en  la  matière  :  Je  veni  parler  des  règles  qui 

I précisent  les  causes  susceptibles  d'entraîner 
également  la  rupture  du  lien  conjugal. 
Et  cependant  les  protestations  soulevées  sans 
cesse  dans  la  presse  et  l'opinion,  par  ce  qu'il  y 
a  peut-être  de  trop  étroit  dans  le  cadre  inflexi- 
ble que  le  législateur  a  cru  devoir  tracer,  sem- 
blent bien  démontrer  que,  sur  ce  point,  l'œuvre 
législative  de  1884  réclamerait  d  utiles  retou- 
ches. Certes,  il  ne  saurait  être  question  d'aller 
aussi  loin  qne  certaines  législations  de  la  libre 
Amérique,  qui.  comme  les  législation  s  du  Maine, 
du  Connecticut  ou  de  l'Illinois,  autorisent  les 
tribunaux  à  prononcer  te  divorce  pour  toute 
cause  leur  paraissant  de  nature  a  justifier  la 
rupture  du  lien  conjugal.  Mais  aujourd'hui 
qu'une  expérience  de  plus  de  vingt  années  ne 
saurait  plus  autoriser  à  prétendre  que  le  di- 
vorce est  vraiment  de  nature  à  détruire  la 
famille  et  a  compromettre  Tordre  social,  il  se- 
rait A  souhaiter  que,  par  nne  réforme  d'ensem- 
ble, le  législateur  reprenne  l'œuvre  élaborée  eu 
1884  et  ne  craigne  pas  d'élargir  le  cadre  tracé  A 
cette  époque,  puisque,  sans  que  l'intérêt  social 
l'exige,  ce  cadre  exclut  encore  trop  de  cas  où 
le  lien  conjugal  ne  peut  plus  être  considéré 
par  ceux  qui  le  doivent  subir  que  comme  une 
insupportable  chaîne. 

De  tous  ces  cas.  il  n'en  est  pas  peut-être  de 
plus  intéressant  et  de  moins  discutable  que 
celui  de  l'époux  retenu  par  la  loi  dans  les  liens 
d'nn  mariage  qui  l'unit  a  un  être  dont  la  raison 
a  définitivement  sombré  dans  la  folie  ou  la 
démence.  Alors  qu'ancune  Intimité  n'est  plus 
possible,  alors  que  toute  cohabitation  est  deve- 
nue intolérable  ou  même  dangereuse,  la  lot 
inflexible  ne  craint  pas  de  maintenir  indéfini- 
ment un  lien  légal  14  où  tout  lien  de  fait  est  - 
manifestement  rompu,  là  où  même  il  n'y  a 
plus  chance  qu'il  se  puisse  jamais  renouer. 

Dans  un  pays  ou.  comme  en  France,  le 
divorce  est  définitivement  entré  dans  les 
mœurs,  11  y  a  là,  on  peut  le  dire,  un  véritable 
scandale  qu'il  importerait  de  faire  cesser  au 

Slus  tôt,  car  on  se  demande  vraiment  au  nom 
e  quel  intérêt  social  le  législateur  peut  obliger 
un  époux  A  rester  indéfiniment  solitaire  A  son 
foyer  déserté. 

Trop  de  législations  ont,  sur  ce  point,  devancé 
la  nôtre  pour  que  l'hésitation  reste  permise. 

Sans  doute  il  conviendrait  de  ne  pas  se  mon- 
trer trop  facile  dans  l'admission  des  preuves 
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requises  pour  établir  l'aliénation  mentale  snsr 
cebtible  d'être  invoquée  comme  cause  de  di 
Torce.  Mais  en  décidant  par  exemple  que  la  col- 
location  dans  un  établissement  public  ou  privé 
d'aliénés  devrait  nécessairement  précéder  toute 
instance  en  divorce  fondée  sur  la  folie,  [ne 
pourrait-on  écarter,  par  avance,  les  incerti- 
tudes, les  inconvénients  et  les  difficultés  que 
serait  de  nature  A  soulever  une  instance  de  ce 
genre,  s'il  était  possible  de  l'introduire  deplanol 
n'est-il  pas  en  effet  d'évidence  qu'on  ne  pour- 
rait estimer  insuffisamment  établie  au  point  de 
vue  du  divorce  une  aliénation  mentale  Jugée 
suffisante  pour  permettre  de  priver  l'aliéné  de 
sa  liberté  ?  Inversement,  n'est-il  point  légitime 
de  présumer  insuffisamment  établie,  au  point 
de  vue  du  divorce,  toute  aliénation  mentale 

Sou»  laquelle  les  intéressés  n'auraient  pas  cru 
avoir  recourir  A  la  collocation  de  f aliéné? 
Avec  un  pareil  système,  les  garanties  qui  pré- 
sident A  la  collocation  deviennent  autant  de 
barrières  capables  d'arrêter  toute  demande  en 
divorce  pour  cause  d'aliénation  mentale  dont 
le  but  et  l'objet  ne  seraient  que  chantage  et 
scandale.  D'autre  part,  quoi  de  plus  naturel  que 
d'attribuer  a  la  collocation  qui  brise  le  lien  de 
fait,  l'effet  de  briser  le  lien  de  droit,  au  moins 
lorsqu'elle  se  serait  prolongée  pendant  un  cer- 
tain temps? 

Toutes  les  législations  qui  rangent  l'aliéna- 
tion mentale  au  nombre  des  causes  de  divorce 
ont  estimé  qu'un  laps  de  trois  années  consti- 
tuait un  temps  d'épreuve  suffisant  pour  le  con- 
joint de  l'aliéné,  sans  d'ailleurs  restreindre 
dans  des  limites  trop  étroites  le  champ  ouvert 
aux  observations  des  hommes  de  science  ap- 
pelés à  diagnostiquer  l'évolution  de  la  maladie 
mentale  invoquée  comme  cause  de  rupture  du 
lien  conjugal.  C'est  notamment  le  cas  du  code 
eiTil  allemand  de  1900,  de  la  législation  sué- 
doise et  de  la  loi  fédérale  suisse  du  24  décem- 
bre 1674.  Dès  que  l'aliénation  mentale  dure 
depuis  trois  années  au  moins,  ces  diverses  lé- 
gislations permettent  de  l'invoquer  comme 
cause  de  divorce,  A  seule  charge  par  le  deman- 
deur d'établir  qu'elle  est  incurable. 

En  décidant  que,  maintenue  depuis  trois  ans 
an  moins,  la  collocation  dans  un  établissement 

Soblic  ou  privé  d'aliénés  autorise  le  conjoint 
e  l'aliéné  a  demander  le  divorce,  si  d'ailleurs 
il  peut  établir  lincurabilité  de  l'aliénation 
mentale  qu'il  invoque,  la  réforme  proposée  ne 
ferait  donc  qu'introduire  notre  législation  dans 
une  voie  depuis  longtemps  ouverte  et  suivie. 

Resterait  A  compléter  la  réforme  par  cer- 
taines dispositions  relatives  aux  biens,  disposi- 
tions qui  seraient  de  nature  A  mettre  les  règles 
par  lesquelles  le  code  civil  règle  les  consé- 
quences pécuniaires  du  divorce,  en  harmonie 
avec  la  nature  particulière  de  la  nouvelle  cause 
de  rupture  du  lieu  conjugal. 

C'est  ainsi  qu'il  importerait  d'éviter  que  le 
divorce  prononcé  pour  aliénation  mentale  puisse 
être  pour  l'aliéné  ou  son  conjoint  une  source 
de  profits  ou  une  cause  de  désavantages.  C'est 
ce  qu'on  obtiendrait  en  décidant  par  exemple 
que  ce  divorce  serait  toujours  réputé  prononcé 
aux  torts  réciproques  des  deux  époux. 

D'autre  part,  il  conviendrait  d'admettre  une 
disposition  que  nous  trouvons  écrite  dans  l'ar- 
ticle 1583  du  code  civil  allemand.  Aux  termes 
de  ce  texte,  le  mariage  dissous  pour  cause  d'a- 
liénation mentale  de  l'un  des  époux,  laisse  à  la 
charge  de  l'autre  les  obligations  alimentaires  et 
d'entretien  qui  pèsent  sur  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé  pour  toute  autre 
cause.  Destinée  à  éviter  qu  une  demande  en 
divorce  pour  cause  d'aliénation  mentale  n'ait 
d'antre  mobile  que  de  soustraire  le  conjoint  de 
l'aliéné  A  l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins 
de  celui-ci,  cette  disposition  est  trop  hautement 
morale  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  l'intro- 
duire dans  notre  législation  en  même  temps 
que  l'aliénation  mentale  y  deviendrait  une 
cause  de  divorce. 

Ainsi  réalisée  et  comprise,  la  réforme  pro- 
posée ne  soulève  vraiment  aucune  objection 
sérieuse.  Elle  réalise  un  progrès  désirable.  C'en 
est  assez  pour  que  nous  demandions  à  la 
Chambre  de  la  voter. 

En  conséquence,  nous  lui  soumettons  la  pro- 
position suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Rétablir  en  ces  termes 
l'article  233  du  code  civil  : 

Art.  as.  —  Quand,  depuis  trois  ans  au  moins, 
l'un  des  époux  aura  dû  être  colloque  et  main- 
tenu dans  un  asile  public  ou  privé  d'aliénés. 


l'autre  époux  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d  aliénation  mentale,  sauf  A  établir  que 
celle-ci  est  incurable  :  » 

Ajouter  à  l'article  301  du  code  civil  un 
deuxième  alinéa  ainsi  conçu  : 

*  En  cas  de  divorce  pour  cause  d'aliénation 
mentale,  le  divorce  sera  toujours  réputé  pro- 
noncé aux  torts  réciproques  des  deux  époux. 
Toutefois,  au  point  de  vue  alimentaire,  le  con- 
joint qui  a  demandé  et  obtenu  le  divorce,  sera 
soumis  aux  obligations  dont  il  serait  tenu  si 
le  divorce  avait  été  prononcé  contre  lui  pour 
une  des  causes  visées  par  les  articles  229  A  232 
du  code  civil.  » 


ANNEXE  N*  2693 


(Session  extr.  —  Séance  du  30  octobre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  déclasser 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  la 
gare  de  Koulis  (réseau  du  Médoc)  A  la  rive 
ganche  de  la  Gironde  près  Lamarque,  pré- 
senté au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Gauthier, 
ministre  des  travaux  publics.  —  (Renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics,  des  chemins 
de  fer  et  des  voies  de  communication.) 


ANNEXE  N»  2694 


(Session  extr.  —  Séance  du  30  octobre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ratification  du  décret 
rendu  le  4  octobre  1905,  en  exécution  de  la 
loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  qnl  a 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  pour  l'exercice  1905,  un  crédit 
supplémentaire  de  7,586  fr.  49.  présenté  au 
nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Gauthier,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  par  M.  Pierre 

.  Merlou,  ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  A 
la  commission  du  budget.) 


ANNEXE    N°  2695 


(Session  extr.—  Séance  du  30  octobre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  instituer  des 
retraites  nationales  de  vieillesse  pour  tous 
les  citoyens  français  âgés  de  soixante  ans, 

grésentee  par  MM.  Albert  Congy  et  Ernest 
oche  (Seine).  —  (Renvoyée  à  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  au  moment  où  la  Chambre  va 
aborder  réellement  l'examen  des  différentes 
propositions  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières, 
nous  avons  beaucoup  hésité  a  lui  soumettre  un 
nouveau  texte  qui,  selon  nous,  répond  mieux 
aux  aspirations  de  la  démocratie. 

Nous  ne  pouvions  ignorer  que  dans  cette  fin 
de  législature  les  instants  étaient  comptés  et 
que  nous  aurions  peu  de  chances  de  faire  pré- 
valoir nos  idées  sociales  contre  celles  que  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  a 
formulées. 

Cependant,  après  avoir  très  sincèrement 
cherché  dans  les  nombreuses  propositions  de 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  la  formule  la 
plus  juste  et  la  plus  équitable  qui  puisse  donner 
satisfaction  a  l'ensemble  des  travailleurs,  nous 
avons,  avec  regret,  constaté  que  les  mesures 
proposées  allaient  à  rencontre  du  but  A  atteindre. 
Les  unes  donnaient  des  retraites  trop  faibles 
avec  des  ressources  insuffisantes  et  ne  pou- 
vaient être  qu'un  palliatif  incertain  pour  le  tra- 
vailleur âgé  ;  les  autres,  imprégnées  de  l'esprit 
scientifique,  nous  démontraient,  au  moyen  de 
savants  calculs,  que  les  retraites  ouvrières  ne 
seraient  acquises  à  une  partie  notable  des  tra- 
vailleurs de  l'industrie  et  du  commerce  qu'a- 
près une  capitalisation  des  ressources  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pendant  une 
longue  période  de  trente-cinq  ans. 


D'autre  part,  il  nous  a  semblé  que  les  retenues 
à  effectuer  sur  les  salaires  des  travailleurs  et  la 
retenue  égale  A  supporter  par  les  employeurs 
étaient  une  trop  lourde  charge  pour  le  monde 
du  travail  et  pour  l'industrie  elle-même  pour 
que  nous  acceptions  sans  réserves  cette  con- 
ception dont  les  résultats  sont,  4  notre  avis, 
très  aléatoires,  et  en  tout  cas  trop  éloignés. 

Nous  ne  pouvions  nous  résoudre  a  laisser 

Slusieurs  millions  de  travailleurs  agricoles  sans 
roits  précis  A  la  retraite  et  tous  les  travailleurs 
du  commerce  et  de  l'industrie  incertains  sur 
leurs  droits  lorsque  l'Age  serait  venu  et  que 
leurs  forces  les  auraient  abandonnés. 

Il  nous  apparaît  qu'A  l'heure  où  nous  som- 
mes, la  République  doit  faire  mieux  que  des 
promesses  A  la  démocratie  laborieuse  qui  lui  a 
fait  confiance.  Elle  doit  accomplir  un  grand  acte 
de  Justice  sociale  en  instituant  des  retraites 
nationales  au  profit  de  tous  les  citoyens  fran- 
çais qui  ont  dépensé  leurs  forces  et  leur  intelli- 
f;ence  au  service  de  la  nation  pendant  toute 
eur  vie  de  travail  et  de  labeur. 
Il  est  juste  que  la  nation  tout  entière  donne 
A  tous  ceux  qui  sont  parvenus  au  sommet  de 
la  vie  sans  ressources  suffisantes  pour  achever 
leur  carrière,  la  pension  de  retraite  A  laquelle 
ils  ont  droit. 


Aussi,  quel  que  soit  notre  désir  de  voir  abou- 
r  la  loi  sur  les  retraites  très  rapidement. 
avons-nous  considéré  comme  un  devoir  social 


tir 


de  soumettre  aux  délibérations  de  la  Chambra 
notre  propre  conception. 

Elle  est  simple,  réalisable  immédiatement  et 
surtout  elle  est  équitable  pour  tous. 

Nous  demandons  des  ressources  proportion- 
nelles aux  salaires  et  aux  revenus  de  mus  les 
citoyens,  mais  nous  appelons  tous  les  citoyens 
Agés  de  soixante  ans  a  profiter  de  la  pension 
de  retraite  de  vieillesse,  s'ils  n'ont  pas  plus  de 
360  fr.  de  revenus  personnels. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  notre  pro- 
position va  créer  un  impôt  nouveau  qui  pèsera 
sur  l'ensemble  des  contribuables.  Si  on  veut 
réellement  donner  des  retraites,  il  faut  trouver 
des  ressources  nouvelles. 

La  taxe  que  nous  proposons  est  la  plus  juste 
qui  soit  possible.  Elle  ne  fait  pas  supporter  aux 
seuls  travailleurs  le  poids  de  la  réforme  et  cha- 
cun pavera,  exactement  et  selon  ses  revenus,  la 
part  qui  lui  incombe  pour  acquitter  la  dette  de 
la  nation. 

Sous  une  autre  forme,  le  projet  de  la  com- 
mission institue  des  impôts  nouveaux,  mais 
trop  lourds  pour  les  travailleurs. 

tfest  pour  ces  considérations  que,  malgré 
nos  hésitations  premières,  nous  soumettons 
avec  confiance  notre  proposition  aux  délibé- 
rations de  la  commission  et  de  la  Chambre. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  l*r.  —  Toute  personne  de  nationalité 
française,  résidant  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique a  droit,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  présente  loi,  à  une  pension  de  retraite  do 
vieillesse  A  l'âge  de  soixante  ans. 

Art.  2.  —  Les  retraites  de  vieillesse  sont 
payées  mensuellement  au  titulaire  par  les 
agents  du  ministère  des  fiuancos,  sur  certificat 
de  vie  délivré  sans  frais  par  le  maire  de  la  rési- 
dence de  l'ayant  droit. 

Art.  3.  —  Les  retraites  de  vieillesse  sont  cons- 
tituées au  moyen  d'une  taxe  proportionnelle  aux 
salaires  ou  aux  revenus,  perçue  sur  l'ensemble 
des  salaires  ou  revenus  de  toute  nature  de  tous 
les  citoyens  français. 

Le  montant  des  recettes  produites  par  la  taxe 
proportionnelle  et  les  dépenses  afférentes  aux 
retraites  de  vieillesse  seront  portés  A  un  cha- 
pitre spécial  du  budget  du  ministère  des  finances 
sous  la  rubrique  :  «  Taxe  proportionnelle  de 
retraite  de  vieillesse  ». 

La  quotité  de  la  taxe  reconnue  nécessaire  par 
le  service  des  pensions  de  retraite  de  vieillesse 
sera  fixée  chaque  année  par  la  loi  de  finances 
et  fera  l'objet  d'une  mention  spéciale  sur  les 
feuilles  de  contributions. 

Art.  4.  —  Le  montant  de  la  taxe  proportion- 
nelle de  retraite  de  vieillesse  sera  obligatoire- 
ment retenu  par  les  employeurs  sui  les  traite- 
ments ou  salaires  des  employés  ou  ouvriers  des 
administrations  publiques  ou  privées,  des  en- 
treprises commerciales,  industrielles,  financiè- 
res ou  agricoles,  ou  sur  les  gages  des  domesti- 
ques attachés  A  la  personne  et  versé  par  eux 
sous  leur  responsabilité  aux  agents  de  l'admi- 
nistration des  finances  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.     •  .:•* 
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Le  montant  4e  la  taxe  proportionnelle  affé- 
rente aux  revenus  de  toute  nature  autres  que 
les  traitements  ou  solaires  sera  payé,  par  les 
commerçants,  industriels,  propriétaires,  ren- 
tiers, sociétés  commerciales,  industrielles, 
financières  ou  agricoles,  ou  par  tout  posses- 
seur d'un  revenu,  aux  agents  de  l'administra- 
tion des  finances,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Les  infractions  au  dispositions  précédentes 
pourront  être  punies  d'une  amende  de  25  à  500  Ir. 
qui  pourra  Être  portée  de  50  à  1,000  fr.  eu  cas  de 
récidive. 

Art.  5.  --  La  retraite  de  vieillesse  sera  égale 
pour  tous  tes  ayants  droit  dans  chaque  com- 
mune. 

Le  montant  en  sera  fixé  pour  chaque  com- 
mune par  le  préfet  du  département,  après  avis 
des  conseils  municipaux  et  du  conseil  général, 
en  tenant  eompte  des  conditions  de  la  vie  dans 
chaque  commune. 

Le  montant  de  la  pension  ne  pourra  pas  s'é- 
lever à  pins  de  720  fr.  4  Paris  et  dans  les  villes 
au-dessns  de  100,000  habitants,  ni  être  inférieur 
à  180  fr. 

Art  6.  —  Toute  personne  de  nationalité  fran- 
çaise ne  possédant  pas  à  l'âge  de  soixante  ans 
un  revenu  supérieur  &  360  fr.,  ou  un  capital  ou 
une  propriété,  qui,  aliénée,  ne  produirait  pas 
un  revenu  supérieur  &  300  fr.,  a  droit  à  l'inté- 
gralité de  la  pension  de  retraite  de  vieillesse 
niée  dans  la  commune  où  elle  a  sa  résidence. 

La  pension  de  retraite  de  vieillesse  sera  di- 
minuée du  montant  du  revenu  personnel  excé- 
dant 360  fr. 

Art.  7.  —  Les  personnes  de  nationalité  étran- 
gère résidant  en  France  pourront  bénéficier  des 
avantages  de  la  présente  loi,  si  elles  ont  été 
immatriculées  an  moins  depuis  dix  ans  et  si 
un  traité  avec  leur  pays  d'origine  garantit  &  un 
nombre  égal  de  nos  nationaux  résidant  à  l'é- 
tranger des  avantages  équivalents. 

Art.  8.  —  Les  pensionnés,  rentiers,  proprié- 
taires, commerçants,  industriels,  etc.,  retraités, 
âgés  de  soixante  ans  au  moins,  sont  exonérés 
de  la  taxe  proportionnelle,  s'ils  ne  possèdent 
pas  un  revenu  supérieur  à  360  fr.,  augmenté  du 
montant  de  la  pension  de  retraite  à  laquelle  ils 
ont  droit  dans  leur  lieu  de  résidence,  non  com- 
pris le  produit  de  leur  travail  qui  reste  soumis 
a  la  taxe. 

Art.  9.  —  Les  pensions  de  retraite  de  vieillesse 
constituées  en  venu  de  la  présente  loi  sont  in- 
cessibles et  insaississables. 

Art.  10.  —  Les  règlements  d'administration 
publique  prévus  par  la  présente  loi  devront 
être  élaborés  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Dès  la  promulgation  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  la  perception  de  la  taxe, 
dont  la  quotité  aura  été  préalablement  fixée 

Îiar  la  loi  de  finances,  sera  obligatoire  sur  le 
erritoire  de  la  République. 
Art.  11.  —  Les  pensions  de  retraites  de  vieil- 
lesse commenceront  à  être  servies  aux  ayants 
droit  une  année  après  la  date  de  la  promulga- 
tion des  règlements  d'administration  publique. 
Art.  12.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


ANNEXE    N°    2696 


(Session  extr.  —  Séance  du  30  octobre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  les  droits  et 
frais,  en  cas  d'amnistie,  imposés  à  des  con- 
trevenants qui  auront  Justifié  de  leur  indi- 
gence, présentée  par  MM.  Aldy,  Albert  Sarraut 
et  Laflerre,  députés. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  payement  des  droits  et 
frais,  en  cas  d'amnistie,  ne  sera  pas  exigé  des 
contrevenants  qui  auront  justifié  de  leur  indi- 

Sence  au  moyen  d'un  certificat  du  maire,  établi 
ans  les  formes  prescrites  par  l'article  420  du 
code  d'instruotion  criminelle,  modifié  par  la  loi 
du  28  Juin  1897. 


ANNEXE    N°   «697 


(Session  extr.  —  Séance  du  30  octobre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  l'amnistie 
des  faillis,  présentée  par  M.  Georges  Berry, 
député.  —  (Renvoyée  a  la  commission  de  la 
réforme  Judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle.) 

EXPOSE   DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  son  rapport  au  Sénat  sur 
Famnistie  des  faillis,  M.  Vagnàt,  le  25  juin  der- 
nier,  écrivait  ceci  : 

«  Bien  que  le  fait  de  la  faillite  et  de  la  ban- 
queroute simple  ne  constitue  ni  un  délit  ni 
une  contravention  et  n'entraîne  qu'une  dé- 
chéance au  point  de  vue  civil,  cette  déchéance 
n'en  est  pas  moins,  à  nos  yeux,  une  peine  très 
dure  pour  ceux  qui,  comme  presque  la  majorité 
des  faillis,  sont  des  victimes  de  l'évolution 
économique,  d'exploiteurs  éhontès  ou  de  l'igno- 
rance. » 

Eh  oui,  pourquoi  le  législateur  de  1889  n'a-t-11 
pas  accordé  le  droit  à  la  réhabilitation  aux 
petits  faillis  ?  Pourquoi  a-t-il  rejeté  du  pardon 
toute  nue  catégorie  très  nombreuse  de  citoyens 
qui  ne  sont,  certes,  pas  plus  coupables  que  les 
autres  à  qui  il  a  réservé  ses  faveurs  ? 

Il  existe  là  une  anomalie  étrange,  incom- 
préhensible. Voici  cette  anomalie  presque  mons- 
trueuse : 

«  Un  grand  criminel,  et  ce  n'est  que  justice, 
peut  arriver,  après  quinze  ans,  &  montrer  un 
casier  judiciaire  blanc,  ce  qui  lui  ouvre  déjà 
bien  des  portes  fermées  auparavant.  Après  vingt 
ans,  il  peut  même  être  tout,  puisqu'il  est  réha- 
bilité de  droit. 

•  Le  failli,  lui,  si  honnête  qu'il  soit,  même 
après  cinquante  ans  d'une  vie  de  réparation, 
reste  au  pilori  de  la  société,  rejeté  de  tous  et 
de  partout,  à  cause  de  son  casier  judiciaire. 

«  La  loi  l'a  écrasé  I  Elle  dit  au  voleur  de 
grand  chemin,  à  l'escroc,  au  meurtrier  même  : 
Courage,  reste  désonnais  honnête  et  bientôt  tu 
redeviendras  un  homme. 

«  Au  failli,  au  contraire,  elle  dit  :  paye  ou 
meurs.  » 

Et  alors  que  le  commerçant  demeuré  esti- 
mable, mais  devenu  malheureux  et  incapable 
de  désintéresser  ses  créanciers,  est  à  jamais 
privé  de  ses  droits  électoraux,  le  dissipateur. 
son  débiteur  insolvable  cause  directe  de  sa 
perte,  non  seulement  reste  électeur,  mais  en- 
core peut  être  nommé  sénateur  ou  député  et 
se  montrer  alors  sévère  contre  les  faillis.  Mais 
il  y  a  plus,  le  commerçant  qui,  volé  par  son 
caissier,  est  obligé  de  suspendre  ses  paye- 
ments et  de  déposer  son  bilan,  se  voit  refuser 
sa  réhabilitation,  tandis  que  son  voleur  a  la 
possibilité  de  se  faire  réhabiliter  et  de  recon- 
quérir ses  droits  électoraux 

La  loi  de  1903,  qui  devait  améliorer  le  sort 
des  faillis,  n'a  donc  été  utile  qu'à  une  catégorie 
de  faillis  :  les  faillis  riches  ;  elle  n'a  profite  en 
aucune  façon  aux  petits  faillis,  à  ces  nombreux 
commerçants  malheureux,  mais  probes  et  qui 
méritent  toute  notre  sollicitude,  car,  je  l'ai  dit, 
ce  droit  à  la  réhabilitation  qu'elle  accorde  exige 
de  telles  formalités  que  ces  derniers  n'osent 
pas  chercher  à  l'obtenir. 

Remettre  sur  le  chantier  parlementaire  une 
loi  nouvelle,  c'est  ajourner  à  de  longues  années 
les  améliorations  nécessaires.  Le  plus  simple  et 
le  plus  sûr  est  donc  d'accorder  une  amnistie 
aux  faillis,  et  de  faire  bénéficier  par  une  voie 
détournée  de  la  réhabilitation  tous  les  humbles 

Î[ui  ont  succombé  dans  la  loi,  mis  hors  la  loi  par 
a  seule  cause  de  leur  infortune. 
C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée,  pour  les  faits  antérieurs  au 
i«  Janvier  1905,  aux  faillis  non  frauduleux, 
même  s'ils  n'ont  pas  obtenu  leur  concordat  et 
aux  liquidés  judiciaires. 


ANNEXE  N»  «698 

(Session  extr.  —  Séance  du  30  octobre  1906.) 

PROPOSITION  DE   LOI    relative  à  l'amnistie 
présente  par  MM.  Jules  Auflray,  amiral  Bien- 

.  aimé,  Pugliesi-Conti,  Millevoye,  Prache,,  Gau- 


thier (de  Clagnyl,  Congy,  Lepelletier,  Ernest 
Roche  (Seine),  Fernand  Engerand,  Lerolle, 
Ernest  Flandin  (Calvados),  Archdeacon,  Tour- 
nade,  Failliot,  Maurice  Spronck,  Firmin  Faure, 
Flourens,  députés.  (Urgence  déclarée.)  — 
(Renvoyée  à  fa  commission  relative  à  l'am- 
nistie.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  plusieurs  do  nos  eollégnes  n'ont 
pas  voulu,  quel  que  fût  l'intérêt  qu'ils  atta- 
chaient au  vote  de  l'amnistie  ea  faveur  de  dé- 
linquants et  de  contrevenants  dignes  de  bien- 
veillance, mais  non  compris  dans  le  projet  du 
Gouvernement,  retarder  un  vote  qui  s'est  fait 
trop  longtemps  attendre  ;  mais  il  appartient  à 
la  Chambre  de  réparer,  dans  une  loi  spéciale, 
les  omissions  du  projet  qui  vient  d'être  trans- 
formé en  loi. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  dé- 
poser la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION   DE   LOI 

Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  aux  infractions  ci-après  commises 
antérieurement  au  dépôt  de  la  présente  propo- 
sition : 

1°  Délits  et  contraventions  commis  par  les 
marchands  des  quatre-saisons  ;  2°  contraven- 
tions commises  par  les  cochers  de  fiacre,  de 
remise,  d'omnibus  et  tramways  ;  3»  faillis  sim- 
ples: 4°  délits  prévus  et  punis  par  les  articles 
222,  223, 224  et  225  du  code  pénal 


ANNEXE  N°  2699 


(Session  extr.  —  Séance  du  31  octobre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 479  du  code  d'instruction  criminelle, 
Srésentée  par  MM.  Léonce  de  Castelnau,  Ru- 
elle et  JUles  Auffray,  députée  (urgence  dé- 
clarée). —  (Renvoyée  à  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile  et 
•riminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  479  du  rode  d'instruction 
criminelle  donne  compétence  directe  au  cours 
d'appel  pour  connaître  en  premier  et  en  dernier 
ressort  de  tous  les  délits  commis  par  les  juges 
de  paix  et  leurs  suppléants,  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance  civils  et  cor- 
rectionnels, les  officiers  du  ministère  public 
près  ces  diverses  juridictions.  L'article 483  étend 
cette  compétence  aux  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  par  tous  officiers  de  po- 
lice judiciaire  et  par  les  membres  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  l'article  10  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  l'applique  aux  dêllt9  de  police  cor- 
rectionnelle perpètres  par  certains  hauts  digni- 
taires et  fonctionnaires  dont  il  fait  l'énumera- 
tion. 

Cette  édiction  de  compétence  peut  se  justi- 
fier par  des  motifs  d'ordre  publie  et  de  haute 
convenance  qui  échappent  à  la  critique.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  delà  disposition  du  texte 
de  l'article  479  qui,  dans  tous  ces  divers  cas,  ne 
donne  le  droit  de  poursuite  qu'au  procureur 
général  seul  à  l'exclusion  de  la  partie  lésée. 
Cette  dérogation  au  principe  général  consacré 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  64  et  par  l'ar- 
ticle 182  du  code  d'instruction  criminelle,  qui 
reconnaissent  à  la  partie  civile  le  pouvoir  da 
poursuivre  elle-même  par  vote  de  citation  di- 
recte devant  la  juridiction  répressive  tous  dé- 
lits dont  elle  a  souffert,  pouvait  peut-être  s'ex- 
pliquer à  l'époque  où  tous  fonctionnaires  étaient 
couverts  contre  toutes  poursuites  pour  des  dé- 
lits relatifs  à  leurs  fonctions  par  1 article  75  da 
la  constitution  de  frimaire  an  Y11I  exigeant  an 
préalable  l'autorisation  du  conseil  d'Etat.  Ella 
n'a  plus  aucune  espèce  de  raison  d'être  en  re- 
gard du  décret-lof  du  19  septembre  1870  qui. 
non  content  d'abroger  oe  privilège,  abroge  éga- 
lement d'une  façon  formelle  ■•  toutes  autres 
dispositions  de  lois  générales  et  spéciales  ayant 
pour  objet  d'entravar  les  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics  de  fout  ordre  ». 

Il  est  donc  temps  da  faire  disparaître  de  nos 
Codes  une  exception  au  droit  commun  en  ma- 
tière pénale  qui,  déniant  à  la  partie  civile  la 
droit  de  poursuite  directe  correctionnelle  contre 
tes  magistrats  ou  les  fonctionnaires  qui  leur 
sont  assimilées  T>our  tous  délits  oommls.hors 
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en  dans  rcxorelce  de  leurs  fonctions,  peut  don- 
ner occasion  a  de  vrais  dénis  de  justice. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  la  proposition 
de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1er.  —  L'article  479  du  code  d'instruction 
criminelle  est  modifié  comme  suit  : 

«  Lorsqu'un  Juge  de  paix,  un  membre  du  tri- 
bunal correctionnel  ou  de  première  instance 
sera  prévenu  d'avoir  commis  hors  ou  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  un  délit  emportant 
une  peine  correctionnelle,  la  citation  sera  don- 
née soit  par  le  procureur  général,  soit  par  la 
partie  civile,  devant  la  cour  d'appel  compétente 
qui  prononcera  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort. 

•  Les  délits  correctionnels  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  un  Juge  faisant 

Sartie  d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier 
e  police  judiciaire,  seront  poursuivis  et  jugés 
comme  il  est  dit  au  précédent  paragraphe  » 

Art.  2.  —  L'article  483  du  code  d  instruction 
criminelle  est  abrogé. 


ANNEXE  N°  2700 


(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  porter  de  six 
mois  à  deux  ans  le  délai  pendant  lequel 
certains  fonctionnaires  demeurent  inéli- 
gibles dans  le  cas  où  ils  ont  cessé  d'exercer 
leurs  (onctions,  présentée  par  M.  Louis  Martin 
(Varj,  député  (urgence  déclarée).—  (Renvoyée 
à  la  commission  du  suffrage  universel.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  12  de  la  loi  organique  du 
30  novembre  1875  frappe  d'inéligibilité  relative 
un  certain  nombre  do  fonctionnaires.  Ceux-ci 
ne  peuvent,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
cessation  desdites  fonctions,  être  élus  par  l'ar- 
rondissement ou  la  colonie  compris  en  tout  ou 
en  partie  dans  leur  ressort.  En  ce  qui  concerne 
les  sous-préfets,  leur  inéligibilité  s'étend  au 
département  entier. 

rafte  mesure  a  pour  objet  de  sauvegarder  la 
liberté  du  suffrage  universel.  En  y  regardant  de 
prés,  ce  délai,  messieurs,  parait  bien  court.  Ce 
que  veut  la  loi,  c'est  qu  il  s'écoule  entre  la 
cessation  des  fonctions  et  l'acceptation  de  la 
candidature  un  temps  suffisant  pour  que  la 
personnalité  du  fonctionnaire  et  celle  du  can- 
didat apparaissent  aux  yeux  des  électeurs  et 
des  fonctionnaires  subalternes  de  la  circons- 
cription comme  deux  personnalités  essentielle- 
ment différentes,  n'empruntant  aucune  force 
l'une  à  l'autre. 

Or,  nos  périodes  électorales  commencent  de 
très  bon  ne  heure.  Nous  sommes  à  six  mois  des 
prochaines  élections,  et  depuis  un  certain  temps 
déjà  les  journaux  sont  remplis  de  communica- 
tions relatives  à  des  candidatures  acceptées  ou 
refusées.  Dans  nombre  de  localités  des  comités 
sont  déjà  formés  ayant  arrêté  leur  choix 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  délai  créé  par  la 
loi  soit  allongé.  Sinon,  l'électeur  surpris,  con- 
fondant la  personnalité  du  candidat  avec  celle 
du  fonctionnaire,  serait  singulièrement  troublé 
dans  son  indépendance. 

D'ailleurs,  messieurs,  cette  prolongation  de 
délai,  si  avantageuse  pour  la  -sincérité  des  opé- 
rations électorales,  ne  saurait  nuire  à  personne. 
Si,  en  effet,  la  candidature  du  fonctionnaire  s'af- 
firme avec  une  force  propre,  sans  aucun  lien 
avec  les  fonctions  remplies,  il  y  aura  tout  inté- 
rêt pour  elle  à  ce  que  cette  force  paraisse  dé- 
gagée de  toute  apparence  d'action  officielle. 

Il  semble  donc  qu'il  n'y  ait  aucune  objection. 
11  se  pose  toutefois,  messieurs,  une  secondé 
question,  qui  à  sa  gravité. 

Si  les  dispositions  proposées  sont  adoptées 
par  ia  Chambre,-  à  quel  moment  devront-elles 
produire  effet? 

.  A  première  vue,  la  tentation  serait  grande  de 
décider  qu'elles  entreront  immédiatement  en 
rigueur.  Ne  lésant  aucun  droit  acquis,  elles  ne 
•Auraient  se  heurter  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  ;  tout  au  plus  pourrait-on 
les  accuser  de  froisser  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  do  simples  expectatives. 

Celte  solution  parait  pourtant  rigoureuse  si 
l'on  considère  qu  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires, usant  du  délai  de  l'article  18,  se 


sont  déjà  démis  de  leurs  fonctions  pour  courir 
les  risques  du  scrutin.  Le  législateur  semble- 
rait faire  œuvre  personnelle. 

Les  divers  partis  pourront  s'expliquer  sur  ces 
candidatures;  la  Chambre  prochaine  se  deman- 
dera, en  cas  de  succès,  quels  éléments  sont  en- 
trés en  ligne  de  compte  pour  les  faire  triom- 
fiher,  mais  la  Chambre  actuelle  risquerait  d'être 
égitimement  critiquée  si  elle  changeait  brus- 
quement une  disposition  légale  à  l'abri  de  la- 
quelle se  sont  créées  des  espérances  que  l'on 
Îieut  regretter,  mais  qu'il  serait  excessif  d"  anéan- 
irpar  une  nouvelle  disposition  imprévue. 
En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 

Îirèsenter  à  votre  approbation  la  proposition  de 
oi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1er.  —  L'article  12  de  la  loi  organique  du 
30  novembre  1875  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Ne  peuvent  ôtre  élus  par  l'arrondissement 
ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  pendant  les  deux  ans  qui  suivent  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  etc..  (le  reste 
comme  au  texte.)  • 

Art.  2.  —  La  disposition  contenue  en  l'arti- 
cle 1er  de  la  présente  loi  n'entrera  en  vigueur 
qu'à  partir  du  1"  juin  1906. 


ANNEXE  N°   2701 

(Session  extr. — Séance  du  3  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce,  signée  le  1G/29  sep- 
tembre 1905,  entre  la  France  et  la  Russie, 
Srésenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Prési- 
ent  de  la  République  française,  par  M.  Rou- 
vier,  président  du  conseil,  ministre  des  af- 
faires étrangères ,  par  M.  Dubief,  ministre  du 
commerce  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  par  M.  Ruau,  ministre  de  l'agri- 
culture, et  par  M.  Merlou,  ministre  des  finan- 
ces. —  (Renvoyé  à  la  commission  des  doua- 
nes). 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs  les  relations  commerciales  de  la 
France  et  de  la  Russie  reposent,  à  l'heure  ac- 
tuelle, sur  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  1er  avril  1874  et  sur  la  convention  addi- 
tionnelle du  17  Juin  1893.  Le  premier  de  ces 
actes  diplomatiques  détermine,  d'une  façon  gé- 
nérale, les  bases  sur  lesquelles  sont  établis  les 
rapports  économiques  des  deux  nations  et  il 
stipule  notamment,  pour  chacune  d'elles,  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  C'est 
en  exécution  de  cette  clause  qu'un  décret  du 
30  janvier  1892  a  admis  au  bénéfice  de  notre 
tarif  minimum  les  produits  russes  importés  en 
France  après  le  1"  février  1892. 

L'accord  de  1893  a  eu  pour  but  essentiel,  en 
échange  de  certains  abaissements  de  droits 
accordes  aux  huiles  minérales  russes,  d'assurer 
des  réductions  tarifaires  à  un  asset  grand 
nombre  d'articles  français  (vins  et  eaux-de-vie, 
huiles,  articles  de  parfumerie,  etc). 

Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été,  depuis 
cette  époque,  le  mouvement  du  commerce  entre 
la  France  et  ia  Russie  d'Europe  ; 

France. 

Importation*  totale*  de  Russie  d'Europe  {mer 
Baltique,  mer  Blanche,  mer  Noire),  d'aprèt  les 
tableaux  de  commerce  français. 

(Commerce  spécial). 


ANNÉES 

SOMHKS 

165.500.000 

235.100.000 

1894. 

288.000.000 

1895.;.. 

194  .£00,000. 

1896. 

180,800/000  • 

236  100  000 

1898 

281.700.000 • 

179.200.000 

231. 200 .000 

815.800.000 
808.900.000 
301  700  000 

1904. 

813  400  000 

Russie  d'Europe. 

Importations  totales  de  France, 
d'après  les  tableaux  de  commerce  russes 

(Commerce  spécial). 


ANNÉES 

ROUBLES 

FRANCS  (') 

15**» •••••*•••••••••■••••« 

1893 

17.486.000 
87.404.000 
87.850.000 
21.543.000 

22.280.000 
23.686.000 
26.011.000 
26.957.000 
29.730.000 
25.861.000 
25.497.000 
26.294.000 
(2) 

43.715.000 
68.510.000 
68.125.000 
53.857.000 

55.700.000 
63.147.000 
69.345.000 
71.867.000 
79.260.000 
68.945.000 
67.975.000 
70.100.00(1 
(1) 

1895 

1899 

1900 

*«J1 «  .  •  ••**•••••••«••••••• 

1904 

(1)  La  conversion  en  francs  des  chiffres  rus- 
ses a  été  faite,  de  1897  inclus,  sur  la  base  du 
nouveau  rouble  or  (1/15  d'impériale)  qui  vaut 
2  fr.  666.  Pour  les  années  précédentes,  la  con- 
version a  été  effectuée  sur  la  base  de  2  fr.  50, 
moyenne  du  cours  de  l'ancien  rouble  crédit. 

(2)  Résultats  non  encore  parvenus. 

Au  cours  des  années  qui  ont  suivi  la  signa- 
ture de  la  convention  additionnelle  dont  il 
vient  d'être  parlé,  un  mouvement  s'est  produit 
en  Russie  dans  le  sens  d'une  protection  plus 
grande  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  natio- 
nales, et  un  nouveau  tarif  des  douanes  arrêté 
le  13/26  janvier  1903,  dont  la  mise  en  vigueur 
était  subordonnée  à  une  décision  gouverne- 
mentale, est  venu  consacrer  cette  tendance. 

Ce  tarif  relevait,  dans  des  proportions  très 
notables,  et  dépassant  parfois  50  p.  100,  de  nom- 
breux articles  de  l'ancienne  tarification;  en 
particulier,  les  droits  frappant  les  principaux 
produits  de  l'exportation  française  en  Russie  sa 
trouvaient  portés  à  un  taux  très  sensiblement 
supérieur  a  celui  qu'ils  avaient  auparavant  à 
supporter. 

Aussi,  lorsque  le  gouvernement  impérial,  dé- 
sireux de  mettre  ses  arrangements  convention- 
nels en  harmonie  avec  son  nouveau  régime 
douanier,  nous  fit  connaître  son  intention  de 
dénoncer  les  traités  qui  liaient  la  Russie  aux 

Srincipaux  Etats  étrangers,  le  Gouvernement 
e  la  République  ne  put-il  qu'accueillir  favo- 
rablement l'éventualité  de  rechercher,  par  une 
entente  contractuelle,  à  obtenir  des  réductions 
sur  les  articles  du  tarif  de  1903  qui  intéres- 
saient spécialement  notre  commerce  d'exporta- 
tion. 

La  convention  additionnelle  du  17  juin  1893 
fut  dénoncée  par  la  Russie  le  15/88  février  1905, 
ce  qui  en  limite  la  durée  d'application  au 
1er  mars  1906.  Sur  le  désir  exprès  du  gouverne- 
ment impérial,  les  négociations  se  sont  ou- 
vertes à  Saint-Pétersbourg  le  15  juillet  dernier, 
et  elles  ont  abouti  au  projet  de  convention, 
signé  le  16/19  septembre  suivant,  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion. 

Le  Gouvernement  de  la  République  se  plaît, 
d'ailleurs,  à  rendre  hommage  aux  dispositions 
conciliantes  et  amicales  qu'il  a  rencontrées 
chez  le  gouvernement  impérial  au  cours  des 
pourparlers  dont  il  s'agit. 

Le  projet  de  convention  peut  être  présenté 
sous  six  rubriques  distinctes  : 

I.  —  Modifications  au  traite  de  commerce  et 
de  navigation  du  1"  avril  1874; 

II.  —  Régime  des  voyageurs  de  commerce; 

III.  -*  Changements  apportés  par  le  goure*' 
nement  russe  à  son  règlement  douanier; 

IV.  -"  Concessions  tarifaires; 

V.  —  Consolidation  de  certains  articles  do 
tarif  douanier  rosse. 

-  VI.-— Geneolidation  de  certains  articles  du 
tarif  douanier  français. 

L  —  Modifications  m  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  s«  avril  4974  (1). 

Les  remaniements  apportés  au  texte  de  pln- 


(1)  Voir  aux  annexes  le  texte  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  1"  avril  1874 
avec  les  modifications  apportées  par  là  présent* 
convention. 
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sieurs  articles  du  tuait*  de  tfEi  fort  5  du  projet 
de  convention^,  n'ont,  pour  la  plupart,  qu'une 
portée  de  •  niB&anpé»  *.'  Ils  vises*  : 

i«  Le  régime  applteaMe  aux  navires-  nrsses 
venant  dans  les  eauxtoLaçarses,  qoi  s'est  trouvé 
modifié  du  fait  que  l'intercourse  entre  la  France 
et F  Algérie  a  été  assimilée  au  canotage; 

2»  Les  réserves  faites  par  chacune  des  deux 

Ï ittisflana.es,  en  en  qui.  concerne  L'application  de 
a  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pour  le 
traitement  spécial  accorde,  soit  a.  leurs  natiQr 
naux,  soit  à< certains  états  limitrophes; 

3*  Le;  taux  auquel  la  monnaie,  française,  d'or 
68ia.ac«p*ée  par  les  douanes,  russes  ; 

4?  iArêdaetnn  même  de  la  clause  du.  traite- 
ment de  la  iiatiu»  la  plus  favorisée,  qui  a  ètà-, 
sur-  la  demanda  du  gouvernement  impérial, 
précisée  dans  Les  termes  admis  par  l'Allemagne. 
(Convention  additionnelle  russo-allemande  du 
15/28  juillet  1904.) 

Propriété  tniastrieile.  —  Malgré  l'Insistance 
des»  Begomateara  français,  le.  gouvernement 
rosée-  na  pas  cru  pouvoir  admettre,  immédiate- 
ment, à  raison  de  l'état  de  sa  Législation  inté- 
rieure sur  la  question,  les  changements  qas 
nous  lui  demandions  d'apporter  au  régime 
institué  par  le  traité  de  1874.  Mais  il  s'est  dé- 
claré prêt  (art.  8  du  projet  de  convention)  i 
ouvrir  des  pourparlers  avec  nous,  dans  le  délai 
d'tra  aa  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention,  •  ou  sujet  d'un  arrangement  spé- 
cial pour  la  protectiont  réciproque  des  marques 
de  fabriqua  et  des  dessin»  et  modèles  indus- 
triels ». 

n  s'est  de  phw  engagé  (art  Vf  k  mettre  à* 
l'étude,  dans  le  même  délai,  •  les  questions  re- 
latives à.  la  protection  réciproque  de  la  sculp- 
ture et  des  dessins,  d'ornement,  des  brevets 
d'invention,  des  noms  commerciaux  et  des 
noms  d'origine  ». 

Propriété  littéraire.  —  Enfla,  en.  ce  qui  wb- 
cerae  la  propriété  littéraire-,  le  gouvernement 
russe  s'est  déclaré  prêt,  comme  il  l'avait  fait 
vis-à-vis  de  l'AUemagne,  à  entrée  en  négooia,- 
tiens  ave*  nous,  dans  le  délai  4»  trais  an»;  »en 
vue  de  la  cwbcIusIob  d'un  arrangement  eoncar- 
nant  la  protection  réciproque  des  droits  d'au- 
teur pour  les  œuvre*  littéraire»,  artistiques  et 
photographiques  ». 


B.  —  Régime  des  voyageurs  de  commerce. 

L'article-  4  de  la  convention  apporte  une  amè- 
loretkur  aa  régime- fiscal  qui  est  applicable  aux 
vningems  d»  commerce  dans  l'empire. 

Les  taxe»  au  profit  de  L'Etat  sont  actuellement 
les  mirantes  peau  les  voyageurs,  négociants, 
Matante,  industriels,  on  eammis  voyageurs  de 
religion  r.hnettoeaa  circulant  an.  Russie  ! 

Eas  maisons  de-  commerce-  qui  désirant  entre- 
'  tenir  des  venrageuis  dotrant  sa  munir  d'une 
patentants  2»  etass»  dont  les  droits,  qui  s'élèvent 
au>  maximum  a  150  roubles,  sont  perçus  en  fer- 
veur de  L'Etat  Bn  outre,  divers- frais  accessoires, 
variant  suivant  les  villes  visitées,  augmentant 
la  taxe  principale  de  30  à  50  n..  100. 

Quant  aux  voyageurs,  ils  doivent  être  por- 
teurs (Tune  procuration  an  régie,  visée  par  le 
consul  de  Russie;  et  se  pourvoir  d'un  <  certificat 
industriel  personnel  »  dont  la  taxe  est  de 
50  roubles.  Ils  ont,  en  outre,  à  satisfaire  a  nu 
impôt  supplémentaire1  au  profit  de  la  ville. 

La  patente  est  valable  du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre. Mais  si  elle  est  prise  pendant  la 
deuxième  moitié  de  l'année,  elle  ne  peut  porter 
que  sur  un  semestre  et  la  somme  à  payer  est 
réduite  der  moitié: 

Pour  les  voyageurs  Israélites,  la  taxe  indus- 
trielle, sans  compter  les  suppléments  qui  va- 
rient de  40  à  60  p.  100  de  la  taxe  principale,  est 
de  500  roubles  an  lien  de  150  roubles. 

Désormais,  pour  pouvoir  faire  des  achats  ou 
rechercher  des  commandes  en  Russie,  les  né- 
gociants, fabricants  et  autres  industriels  de- 
vront être  munis  de  patentes  spéciales  dont  la 
taxe  perçue  sa  profit  de-  FEtat,  ne  dépassera  pas 
150  roubles  poHr  toute  l'année  et  75  roubles 
pour  la  seconde  moitié  de  l'année. 

Leurs  commis  voyageurs  devront  être,  en 
outre,  pourvus  chacun  d'une  patente  person- 
nelle, dont  la  taxe,  perçue  au  profit  de  l'Etat,  ne 
dépassera  pas  50  roubles  peur  toute  l'année  et 
25  roubles  pou-  la  seconde  moitié  de  l'année. 
Les  patentes  pourront  être  délivrées  au  nom 
des  personnes  mêmes  qui  se  rendent  en  Russie 
et  alors  ces  personnes  ne  seront  plus  tenues 
de  se  pourvoir,  «a  outra,  de  la  patente  per- 
sonnelle. 


Pour  la  délivrance  des  patentes  et  te  montant 
«es  taxes,  il  ne  sera  fait  aucun»  distinction. 
quelle  que  soit  fa  religion  a  laquelle,  apnarfiea. 
nent  lesdits  négociants,  fabricants,  industriels 
eu  commis  voyageurs.  De  même,  aucune  dis- 
tinction ne  sera  faite  suivant  la  religion  des 
intéressés  pour  la  dorée  de  la  validité  du  visa 
des  passeports  qui  est  fixée  à  une  période  de 
six  mois  en  Russie. 


m.  —  Modifications  mpperMts  ait  règlement 
dotKOuer  OTM9& 

Le  gouvernement  eu  tar,  ton*  an  écartant 
les  demandes  du  commese»  -  français  qui  vi- 
saient des  questions  intéressant  roesamsatiou 
même  du  service,  a  awepté»  de  «•sittBej,  sur 
certains  points,  son  règlement  douanier,  dans 
un  sens  conforme  aux  desideaata  qui  tan  an-aient 
été  présentés.  Cest  ainsi  que  certentws  facilités 
ont  été,  notamment,  obtenues  peur  le  prélève- 
ment des  échantillons»  m  douane  et  peur  Us  enr 
vois  de  colis  postaux. 


IV.  —  Coneessims  tarifaires. 

C'est  sur  les  eenceesion»  tanCoiaes-qu'a  porto 
naturellement  le  principal1  offert  de  la  négocia- 
tion, et  le  résultat  obtenu  dans  cet  ordre 
d'Idées  parait  devoir  donner  satisfaction,  aa 
moins  en  partie,  aux  principales  revefHncaitionsf 
de  notre  commerce.  Si  l'on  ne  pari  pas  de  vus 
que  des  majorations  considérables  de  droits 
avaient  été  prévues,  au  nouveau  tari!  des  doua- 
nes russes,  pour  les  articles  intéressant  au  pre- 
mier point  notre,  expertatiea,  il  suffira,  pour 
apprécier  la  portée  de  la  convention,  du  16/29 
septembre  1905,  d'indiquer  qae  non  seulement 
dans  la  plupart  des  cas  le  maintien  des  chiffres 
du  traite  de  1893  a  été  stipulé,  mais  encore, 
pour  les  produits  figurant  en  tête  de  notre  com- 
merce avec  la  Russie,  des  réduction?,  dont  plu- 
sieurs importantes,  nous  ont  et»  concédées  sur 
les  droits  inscrits  dans  l'aate  diplomatique 
précité. 

Le  tableau  suivant  permet,  d'ailleurs,  de  se 
rendre  compta  des  concessions  obtenues  : 


Relevé  chiffrant  les  concessions  sm  le  tarif  général  russt  du  t3/SS  janvier  4993,  obtenues  en  faoeur  de  Z'zmjwrAefitm  française. 


BtTMÉROÎ 
do 

mit 


7 
11 

13 


14 


17 
24 


27 


28 


pisiBiSAXtas  nza  marchahiiises 


Légumes  frais  :  asperges,  chaux-ffeurs,  petits  fais-, 
haricots,  verts,  salades,  melons  frais 

Poires  et  pommes,  péches^abricats,  prunes,  cerises, 
fraises,  1  L'état  frais 

Prunes  sècheset  pr-Mireaux. ...... .-~. ...... ...... 

Noix  et  noisettes. 

Amandes 

PStés,  condiments  divers,  fais  que  moutarde  pré- 
parée, soya,  pickles,  cftpres,  olives  vertes  ou 
noires,  légumes,  fruits-  au  vinaigre,  à  l'huile  ou 
autrement  préparés,  impartes  en  récipients  her- 
métiquemeot  clés... 

Truffes,  champignons  de  couche  et  autres  cham- 
pignons de-toute  espèce  an  vinaigre,  à  l'huile  et 
en  Miunue  ;  truffés  séckéas  eu  fraîches 

Chicorée  torréfiée 

Bonbons,,  confitures,  pâtes  4e  fruits,  gelées  au 
sucre,  fruit»  eu  liqueur,  traits  à  l'eau-de-vie, 
fruits-  en  sirops,  fruits  confits  an  sucre,  chocolat 
et cacao  broya avea  au  «ras  sucre.... 

Cognac,  armagnac  et  autres  eaux-da-vie  de  vin  et 

de  fruits  ;  rhums  et  tafias,  en  futailles 

Les  mêmes  produite  et  les  liqueurs  en  bou- 
teilles : 
Bra-de-vi»  et 
Liqueurs 

Vins  de  raisins,  de  baies  et  de  fruits  : 
Vins  a»  tût»,  jusqu'à.  1»  aVakooL . . 
Vins  en  bouteilles,  non  mousseux. . 
Vins  mousseux  en  bouteilles 


hAiyilUa 


..  • .««««...  > 


»««•••»«  a 


QVAwvrrÈs 


(usée   1942). 


(HBQtflAX* 

2» 


TU 

i.563 

15.195 

446 


i.961 
131 

310 
6,362 


79.761    LÏL7  (1) 
378.319    5.000.(21 


17.187 

«5.536 
887.000  18500 


r*ttorrs 

inscrits 
ta  suif  général 

resse 
dntS/26  janvier 

4aat 


û.     c 

24  41(3) 

25  21  (3) 
65  91  (3 
36  62  3 
73  24  fâ 


162  75(3) 


263  66  (3' 
18. 


66  (3) 
31(3) 


244  13  (3} 

406  89  (3) 

488  27  (4) 
488  27(4) 


146  48  (3 
196  31  (5' 
406  89   4 


DROITS 

résultant  de  la 

cuniantion. 


14  64(3) 


48  82  (3) 


65  10  (3) 


175  77 
14  64 


198  76  (3) 
219  72  (3) 

1£9  26  (4) 
«69  26  (4) 

8137(3) 

97  35  6) 

227  86  (4) 


MONTANT 

des  droits 

qui 

savaient  perças 

A'îr 

tarif  général 

ross» 

dn«/26ian?i«» 


707  89' 

29.476  21 
168.927  39 

556.440  90 
32.665  04 


319.152  75 


34.539  46 
128  17 


75.680  30 
2.588.634  18 


545.397  594 
2.441.359 


MONTAI 

des  droits 

<pii 

ssrtmt  perças, 

d'après 

les 


la  essnentioa. 


424  56' 

13.69*59 

62.982  83 

370.9WI95 

24.773  7? 


127.681  10 


23.025  87 
102  48- 


61.625  60 
^397.85»  64 

189.063  44 


MONTANT 

das 

détaxes 

doat 

bénéfioicront 

Us 

produits 

français.. 


283  33 

6.785  68 

106.364  50 

186.530  95 

10.891  32 


191.491  65 


11.513  59i 
25  6» 


;    14.054  7a 

1.190.775  5* 

i 

'    356.334  m 


846.300    »!*. 595.650    » 


2.518.551'  7»  i.39».5Q6  » 


310.79»  84     154.8»»  2*     155.973  «O 


7.527.465    u4.2tt.4J0    » 


1. «20.045  5T 


3.312.055 


1- 


76,761  bouteffles  â  0,75  —  1,117  qnrntauar. 
378,319  beateiikts  è  fr,61  —  5,000  quintaux. 
3)  Les  r8Q  knogr. 


î 


)  Lés  WO  kilogr.  (verre  compris). 

j  Lés  100  kilôgr.  (verre  compris)  ou  2  fi:  69  par  kouttSBe. 

)  Les  10TX  kilogr.  (verre  compris)  an  1  fc  34-  par  bouteille. 
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ttrifrasse-  ; 


31 

3» 
99 
87. 
4» 
57 


58 
60 


65 

«7 
14 

78 


112 
113 

118 

1» 


120 

ta 

137 

170 
173 


177 
195 


196 
198 
206 


207 


208 
209 


210 

212 
213 

215 


216 
217 


DÉSIGNATION  DES   MARCHANDISE» 


(WAiwiTÉar 
(innée  19097- 


BROITS 

iaatnto 

mu 

to»/2êji 


■•••••••■>! 


Vinaigre  en  futailles 

Yinaigt»«  bouteilles 

'Baia  minérales  rwt  mettes . . . , 

Fromages 

Sardines  A  limite 

IfodWcation  à  1»  remarque  {î) 

©images-  en  peau  on  en  cuir  : 

Onwfages  cnwissures-  de  toute  sorte. . 

Ouvrages  chaussures  pour  dames  en  étoffa  «i  c**- 
vreau 

Ouvrages  gants  de  peau 

eovrages  Mrnais,  seHetfe,  cravaches. 

Liège  non  ouvré  et  déchets 

Liège  ouvré  en  plaques  et  cubes 

Pleurs  et  feuilles  fraîches  emballés  en  colis  do 
25  livres  au  plus 

Talc  en  morceaux,  calciné 

Chaux  hydraulique  et  ptatre  moulu. .... 

Coraux  de  tous  genres  (artificiels  ou  non) 

Tuiles  do  toute  espée,  non  vernissées  et  sans  orne- 
ments  

Glaces  sans  tain,  travaillées,  pâlies 

Glaces  sans  tain,  non  travaillées,  non  polies 

Modification  de  la  remarque  (1) 

Tartre  et  crème  de  tartre 

Médicaments  composés  (sauf  les  emplâtres) 

Médicaments  eaux  aromatiques  sans  alcoeL. 

Médicaments  eau  de  fleur  d oranger 

Cosmétiques  et  substances  aromatiques  : 

l°Pard  blanc  ou  rouge, pastilles  odorantes,  etc.. 

2*  a)  Parfumerie    et  cosmétiques  contenant   de 
l'alcool,  parfums,  élixirs,  eaux  aromatiques 

et  pommades 

o)  Eaux  de  senteur  alcoolisées  et  aromatisées.. 

c)  Pommades  en  récipients  d'au  moins'  10  livres 

de  capacité 

Savon  de  toilette 

Savon  autre  que  de  toiletto 

Ocres  brutes,  lavées  ou  pulvérisées 

Talc  pulvérisé 

Encres  de  toute  sorte 

Lunettes,  faces  à  main,  lorgnons  et  lorgnettes 

Carrosserie  :  voitures  pour  voies  non  ferrées  : 

Automobiles  de  4  places  et  plus 

Automobiles  de  moins  de  4  places 

Plates-formes  et  châssis  d'automobiles 

Motocyclettes  i  2  roues 

Motocycfes  4  3  roues ^-.^ 

Motocycles  à  4  roues 

Papiers  de  tenture  et  bordures 

Papiers  à  cigarettes,  etc 

Cblles  et  étoffes  de  soie,  y  compris  les  foulards 
(excepté  ceux  dénommés  au  n°  196),  rubans, 
tresses,  gaze  pour  blutoirs,  tulle  de  soie,  mousser 
Une,  velours,  peluche  et  chenille  soie  ou  denuV 
soie 

Foulards  de  soio  imprimés  ou  estampés  en  piàeas 
ou  en  mouchoirs 

Feutres  de  laine  ou  tissus  feutrés  en  laine  pure  ou 
mélangée  de  coton  pour  les  fabriques  ou  usines. 

Ouvrages  tricotés  en  soie 

Ouvrages  tricotés  en  demi-soie 

Cordons  et  tresses  de  passementerie,  agréments, 
frangos,  glands,  garnitures  et  autres  ouvrages 
tressés 

Dentelles  et  ouvrages  en  dentelles  : 

Dentelles  en  soio  ou  avec  addition  de  soie 

Dentelles  autros 

Broderies  sur  tissu  de  soie  ou  demi-soie 

Chapeaux  de  dame  ou  autres  coiffures  de  toute  es- 
pèce, garnis 

Modifications  aux  remarques  (1) 

Chapeaux  en  poil,  en  demi-poil,  en  featre  et  en 
tissus ...« 

Boutons  en  nacre — 

Plumes  apprêtées 

Fleurs  artificielles  et  parties  de  fleurs  artificielles.. 

Mercerie  : 
1»  Objets  do  prix  contenant  de  la  soie,  de  l'alu- 
minium, etc 

2°  Objets  ordinaires 

Accessoires  d'écriture,  de  dessin  et  de  peinture,  etc. 

Echantillons  (2) 


bouteiiles. 


17»' 


1680        70 
63ZA82.  12.000 
570 
13j6K 


1 
4 

7 

20.750 

234. 

321 

797 

2,336 

1 

383.835 
37.800  tm\ 

2*000 

236. 

24 

50 

387 


Totaux  généraux. 


U.  c 
32  55 
«187 
37  4a 
146  03 
m  06 


628 


152 

869 

22.198 

21.141 

304 
46 


10  (5* 


137 
696 


158 


115 


23 

35 

9 


.761  (5) 
44 
7 
1 


SI 
627 
292 


(3) 


(2) 


1.267  90 } 

2.585  90 
2.926 
697  30J 
3  24 
46  481 

162 

073| 
2  44 
6.502  40 

162 

0  43) 

028 

»    » 

58  59' 

65103 

129  39 

129  39 

390  621 


854  48>(3) 


193  351 
48  33' 

8  95 

a  74 

81  37 

488  27/ 

639  84 
426  56 
199  95 
79  98 
159  96 
426  56 
162  751 
i 


(5) 


260  41 


8.062  90 

5.364  40 

585  20 
7.315  10 
2.926    » 


2.926    » 

7.802  80 

3.901  40 

11.970    » 

21.067  70 


(3) 


DROITS 
■éttlttntteli 
'     confondons 


MONTAI*» 
éMdfoits 

saraiejîjMefo»  ; 

le 
twif  «ftairtl 


ftalS/Ktanfar 


» 

4  79 
«58  30' 
11.704 

7.802  80] 


1.950  70l 
487  60' 
429  10 J 


26  03 
48  82 
16  28 
120  44 
8137i 


1.104 

1.658 

2.  «7» 

585 

2  441 

89  07J 

32  50 
048 
1  951 
1.300  40 


ytotnxtT 


nnços 


Unti**nts 


(3) 


1  12 

0  M  Im 
0  22  \  P> 


36  51 

390  62, 

97  65»! 

65  10 

27»«, 


(3) 


598  13  ) 
244  SOT 


175  73^ 

43  94, 
6  49! 
244( 

65  10' 
890  62, 

586  50' 
373  18, 
186  50 
53  20? 
186  601 
372  Wi 
146  481 
195  31 


6.502  40 

4.876  70 
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D'une  manière  générale  l'ensemble  de» réduc- 
tions tarifaires  consenties  par  la  Russie,  repré- 
sente, en  prenant  pour  base  les  chiffres  de 
l'emortation  française  en  Russie  en  1902: 

10  millions  environ  do  droits  en  moins  a 

Sayer  sur  les   chiffres  du  tarif  russe  de  1903, 
ont  7,700,000  fr.  pour  les  vins  et  spiritueux. 
Ces  chiffres  permettent  d'apprécier  la  valeur 
des  résultats  obtenus  par  nos  négociateurs. 

y.  _  Consolidation  de  certains  articles  du  tarif 
douanier  russe. 

En  vus  d'éviter  le  relèvement  possible  de 
certains  droits  du  tarif  russe  intéressant  le 
commerce  français,  le  Gouvernement  de  la 
République  a,  en  outre,  stipulé  la  consolidation 
des  chiffres  relatifs  aux  articles  ci-après  : 

Art*  0.  —  Raisins  frais  ;  ■ 

Art  9.  —  Câpres,  olives  vertes  ou  noires, 

BtC    6tC. 

Art.  '■'.).  —  Plaques  et  lamelles  de  fanons  de 
baleine,  etc  ;  « 

Art.  6*;  —  Jais  ou  ambre  noir,  nacre,  écaille, 
celluloïd  ; 
-    Art.  i»Â  —  Tartre  ;  .     . 

Art.  1*.  —  Laine  peignée  ; 
.   Art.  2<>i.  —  Tissus,  châles,  cachemires  ; 

Art. -213.  —  Plantes  artificielles  décoratives. 

VI.  —  Consolidation  de  certains  articles  du  tarif 
des  douanes  français. 

Le  principal  élément  de  l'importation  russe 
an  France  est  constitué  par  les  produits  agri- 
coles et  par  les  bois.  Aussi  le  gouvernement 
impérial  »  est-il  principalement  efforcé,  au  cours 
des  négociations,  d'obtenir  une  diminution  des 
droits  qui  frappent,  à  leur  entrée  en  France,  les 
produits  dont  A  s'agit.  En  présence  de  la  décla- 
ration formelle  des  délégués  du  Gouvernement 
de  la  République  qu'il  ne  pouvait  être  rien 
changé  aux  chiffres  porté  au  tarif  minimum,  les 
représentants  du  tsar  ont  déclaré  subordonner 
les  principales  concessions  qu'ils  s'étaient 
montré  disposés  à  nous  faire  a  fa  consolidation 
des  articles  de  notre  tarif  relatifs  aux  produits 
suivants  : 

Peaux  brutes,  sèches  ou  fraîches. 

OF,ufs  de  volaille  et  de  gibier. 

Céréales. 

Légumes  secs  en  grains. 

Certains  bols  spécifiés. 

Lin'. 

Chanvre. 

Son. 

Huiles  minérales. 

Carton  brut  spécifié. 

En  présence  de  l'impossibilité  absolue  de 
trouver  d'autres  concessions  de  nature  à  être 
accueillies  par  le  Gouvernement  impérial,  et 
poussé  par  le  vif  désir  de  donner  satisfaction 
aux  desiderata  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie,  la  Gouvernement  de  la  République, 
après  en  avoir  mûrement  délibéré,  n'a  pas  cru 
devoir  refuser  d'accéder  à  la  demande  de  la 
Russie. 

Il  a  d'ailleurs  pensé  que  cette  détermination 
ne  saurait,  en  fait,  et  pour  les  raisons  qui  vont 
être  exposées,  présenter  d'inconvénients,  étant 
donné  qu'en  vertu  de  la  clause  insérée  dans  la 
convention  il  lui  sera  toujours  permis  de  là  dé- 
noncer ad  nutum,  ce  qui  en  limite,  dans  ce  cas, 
,1a  durée  d'application  a  une  période  d'une  seule 
année. 

La  consolidation  des.  droits  de  notre  tarit  mi- 
nimum n'a  été  d'ailleurs  acceptée  par  la  France, 
comme  il  est  indiqué  plus  haut,  que  pour  un 
très  petit  nombre  d'articles  comprenant  prin- 
cipalement les  peaux  fraîches  ou  sèches,  les 
céréales,  les  bols  communs,  les  textiles  et  los 
pétroles,  marchandises  pour  lesquelles  les  con- 
ditions économiques  de  la  production  dans 
notre  pays  et  celles  du  commerce  mondial  ne 
permettent  pas  de  prévoir  de  longtemps  une 
modification  de  notre  régime  douanier. 

Tout  d'abord,  en  Ce  qui  concerne  les  peaux 
fraîches  ou  sèches,  grandes  ou  petites,  l'exemp- 
tion de  droits  inscrite  actuellement  daûs  notre 
tarif  minimum  parait  indispensable  pour  les 
besoins  d'un  grand  nombre  d'industries.  Le  prix 
élevé  de  cette  catégorie  de  marchandises  et 
l'importance  de  notre  importation  qui  se  chiffre 
par  plus  de  40  millions  de  kilogr.,  en  sont  une 
preuve  convaincante,  corroborée  par  le 'fait 
qu'aucune  modification  de  tarif  na  été  de- 
mandée depuis  longtemps  sur  cet  article. 

La  consolidation  a  7  fr.  du  droit  sur  le  fro- 
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ment,  épeautre  et  méteil  en  grains,  n'a  pas 
paru  souffrir  plus  de  dif Acuité.  En  effet,  depuis 
ces  dernières  années,  l'agriculteur  a  fait  les 

Îilus  grands  efforts  pour  améliorer  ses  mé- 
hodes  culturales  et  développer  sa  production, 
le  succès  a  couronné  ses  efforts  et  l'on  peut 
dire  qu'à  l'heure  actuelle  la  France,  sous  ce 
rapport,  se  suffit  à  peu  près  à  elle-même. 

Le  chiffre  de  7  fr.  représente  de  25  à  35  p.  100 
de  la  valeur  de  la  marchandise;  il  ne  saurait 
être  question,  dans  ces  conditions,  d'élever  un 
droit  qui,  tout  en  permettant  a  l'agriculture  na- 
tionale de  se  développer,  n'a  porté  aucun  pré' 
judice  aux  intérêts  si  légitimes  du  consomma- 
teur peu  aisé  dont  le  pain  forme  chez  nous  la 
base  d'alimentation.  La  répercussion  qu'une 
augmentation  du  droit  pourrait  avoir  sur  le  prix- 
du  pain  serait  un  obstacle  trop  sérieux-  pour 

Sue  l'agriculture,  qui  se  rend  un  compte  exact 
e  la  situation,  demande  le  relèvement  du 
tarif  sur  ce  point,  alors  que  les  représentants  de 
la  classe  ouvrière  en  ont,  a  diverses  reprises, 
demandé  la  diminution. 

La  consolidation  du  régime  actuel  de  l'avoine, 
de  l'orge  et  du  seigle  en  grains,  ainsi  -que  celui 
du  son,  ne  parait  pas  présenter  plus  d'inconvé- 
nients que  celle  du  froment,  les  importations 
ayant  peu  d'importance  et  étant  uniquement 
destinées  à  parfaire  l'écart  existant  ontre  la 
production  nationale  et  les  besoins  de  la  con- 
sommation. 

En  ce  qui  concerne  les  bols  communs,  la 
discussion  approfondie  qui  a  précédé  l'établis- 
sement du  tarif  de  1893,  tarif  qui  a  tenu  eompte 
des  intérêts  des  propriétaires  forestiers-  et  de 
ceux  du  grand  nombre  d'industries  qui  récla- 
ment impérieusement  le  bois  à  bon  marché, 
montre  péremptoirement  qu'il  est  impossible 
de  toucher  aux  tarifs  actuels  sans  amener  une 
perturbation  profonde  sur  le  marché,  dont  les 
conséquences  pourraient  être  désastreuses  pour 
les  intéressés. 

Le  régime  douanier  actuellement  applicable 
au  Un  et  au  chanvre  exige  la  même  stabilité. 
Tout  en  faisant  ressortir  la  nécessité  de  protéger 
les  cultures,  l'examen  de  la  question  a  démon- 
tré qu'il  était  impossible  d'établir  un  droit  de 
douane  sur  les  lins  et  les  chanvres  sous  frap- 
per en  même  temps  le  coton.  Le  Parlement  a 
reculé  devant  cette  mesure  qui  eût  porté,-  sans 
grands  résultats,  une  grave  atteinte  à  la  pros- 
périté de  la  filature  et  du  tissage  en  Franco,  et 
il  a  décidé  de  poser  le  principe,  maintenu  à  plu- 
sieurs reprises,  de  remplacer  la  protection 
douanière  par  des  oncouragements  spéciaux  ac- 
cordés sous  forme  do  primes  à  la  culture  du  lin 
et  du  chanvre.  Ces  avantages  particuliers  accor- 
dés à  nouveau  à  la  culture  du  lin  et  du  chan- 
vre pour  une  période  de  six  années,  parla  loi  du 
31  mars  1904,  permettent  de  considérer  comme 
improbable,  avant  de  longues  années,  une  mo- 
dification du  régime  douanier  des  lias  ot  des 
chanvres. 

Il  convient  d'ailleurs  de  tenir  compte,  pour 
apprécier  la  portée  exacte  de  l'accord  conclu 
avec  la  Russie,  du  fait  que  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  nous  assure  le  bénéfice  des 
concessions  déjà  faites  par  le  gouvernement 
impérial  à  l'Allemagne,  dans  le  traité  du 
15/28  juillet  1901,  et  qui  ont  souvent  trait  à  des 
articles  présentant  un  sérieux  intérêt  pour 
potre  commerce  et  notre  industrie  (pelleteries, 
machines,  ob|ets  manufacturés,  produits-chi- 
miques et  métallurgiques,'«tc. . .)  (i). 

En  vertu  de  la  même  stipulation,  nous  joui- 
rons également  des  abaissements  de  droits 
accordés  aux  diverses  puissances  qui  négocient 
à  l'heure  actuelle  ou  seront  amenées  a  négo- 
cier avec  la  Russie,  réductions  qui  porteront 
sans  doute,  notamment,  sur  des  prodults-comme 
la  soie  et  l'huile  d'olive  dont  notre  exportation, 
tout  en  étant  inférieure  à  celle  des  autres 
Etats,  tire  cependant  un  chiffre  d'affaires  im- 
portant. 

Le  Gouvernement  manifeste  l'espoir  que  les 
considérations  qu'il  vient  à'exposer -seront  de 
nature  à  déterminer  le  Parlement  a,  approuver. 
Ta  convention  de  commerce  qui  a  été.  récem- 
ment signée  à  Saint-Pétersbourg  et  qu'il  a 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  sanction. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
faire  exécuter  la  convention  •  de  commerce  si- 
Ci)  Voir  aux  annexes  lé  texte  de  la  convention 
additionnelle  de  commerce  russo-allemande. 


gnêe  à  Saint-Pétersbourg  le  16/29  septembre  190» 
entre  la  France  et  la  Russie. 

Une  copie  de  cette  convention  est  annexée  4 
la  présente  loi. 


ANNEXE   N*  2701 


(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  19054 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905,  un 
orédit  extraordinaire  de  500,000  f r.  pour  venir 
eh  aide  aux  victimes  du  cyclone  du  16Juil- 
lét  dernier  dans  l'arrondissement  de  Lou- 
dun  (Vienne),  présenté  par  M.  Ridouard,  dé- 
puté. —  (Renvoyée  à  la  commission  du  budget.) 


ANNEXE  N*   2703 


(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  lof  du  15  février  1902  relative  à 
la  protection  de  la  santé  publique,  pré- 
senté au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Etienne, 
ministre  de  l'intérieur.  —  (Renvoyé  a  la  com- 
mission de  l'hygiène  publique.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  26,  paragraphe  2  de  la  loi 
du  15  février  1902  stipule  que  les  dépenses  ren- 
dues nécessaires  par  cette  loi  «  seront  réparties 
entre  les  communes,  les  départements  et  l'Etat, 
suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28 
et  29  de  la  loi  du  15  juillet  1893  »,  c'est-à-dire 
dans  les  proportions  fixées  par  les  barèmes  A 
et  B  qui  y  sont  annexés. 

L'application  lie  ce  texte  s'est  heurtée  à  une 
difficulté  qol  n'avait  pas  été  prévue  au  moment 
de  l'élaboration  de  la  loi  sur  la  santé  publique, 
et  qui  est  la  suivante  : 

'  L  un  des  éléments  essentiels  de  l'imputation 
et  de  la  répartition  des  dépenses  de  l'assistance 
médicale  gratuite  entre  les  communes,  les  dé- 
partements et  l'Etat,  toile  qu'elle  a  été  organisée 
par  la  loi  de  1893,  consiste  dans  le  rattachement 
Initial  de  toute  dépense  devant  donner  lieu  a 
cette  répartition  à  une  commune  déterminée. 
Ce  rattachement  permet  de  calculer  exactement 
chaque  année  le  quantum  de  la  dépense  de- 
vant être  prise  en  charge  par  chaque  commune 
et  —  après  déduction  des  ressources  spéciales 
ou  ordinaires  qui  peuvent  y  être  employées  — 
de  procéder  sur  le  chiffre  ainsi  obtenu  à  la  dé- 
termination du  contingent  définitif  par  applica- 
tion des  barèmes. 

Or  la  possibilité  d'un  rattachement  sem- 
blable à  celui  qui  vient  d'être  indiqué  fait  dé- 
faut pour  la  plupart  des  dépenses  résultant  du 
service  de  ta  santé  publique,  dépenses  qui 
s'exercent  habituellement  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  communes,  sans  présenter,  dans  un 

frantf  nombre  de  cas,  de  lien  nécessaire  ou 
irect  avec  aucune  d'elles.  11  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  dép3nses  de  fonctionnement  dos 
conseils  et  commissions  sanitairos  ainsi  que  de 
celles  de  l'inspection  départementale  de  l'hy- 
giène, là  où  cette  branche  du  service  a  été  ins- 
tituée ;  des  frais 'généraux  de  la  vaccination  et 
même  de  leur  totalité  quand  la  rémunération 
des  vaccinateurs  est  fixée  à  forfait  ;  do  la  plus 
forte  part  des  dépenses  de  la  désinfection,  com- 
prenant notamment  l'entretien  du  matériel,  le 
personnel,  etc.,  etc. 

Dès  lors  on  peut  se  demander  comment  il 
devrait  être  proeédé  pour  l'application  des  .ba- 
rèmes à -ces  diverses  catégories  de  dépenses. 

Conviendrait-il  de  décider  que  ces  dépenses 
resteront  à  la  charge  du  département,,  spus 
réserve  .  de  la  subvention  de  l'Etat,  mais  sans 
aucune  participation  des  communes?  Ce  modo 
■  de -procéder  ■  serait  en  contradiction  formelle 
avec  les  termes  de  la  loi  ci-dessus  rappelés,  et 
produirait  des  conséquences  particulièrement 
fàeheuses,  en  oe  «ens  qu'il  ferait  peser  lourde- 
ment sur  les  budgets  départementaux  des 
charges  qui  sont  extrêmement  légères  pour 
les  communes  en  raison  même  de  leur  répar- 
tition. 

Une  autre  méthode  permettrait  de  solutionner 
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la  difficulté  «Tune  manière  plus  équitable  et 

Îilus  conforme  aux  principes  qui  ont  toujours 
aspiré  le  législateur  à  cet  égara,  et  cette  solu- 
tion a  notamment  été  envisagée  au  cours  de 
l'examen  par  le  conseil  d'Etat  d'un  règlement 
d'administration  publique  qui  doit  intervenir, 
en  exécution  des  articles  T  et  33  de  la  loi  de 
1902,  pour  déterminer  les  conditions  d'organi- 
sation et  de  fonctionnement  des  services  de 
désinfection. 

Le  texte  du  projet  de  décret  présenté  à  la 
section  de  l'intérieur  par  son  rapporteur  au 
mois  de  Juillet  1901,  texte  qui  n'a  pu  être  dis- 
cuté Jusqu'à  ce  Jour  par  1 assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat  en  raison  de  circonstances 
étrangères  à  la  question  qui  nous  occupe,  con- 
tenait a  cet  égard  une  disposition  ainsi  conçue: 

•  Les  dépenses  de  fonctionnement  (du  service 
de  la  desinfection)  sont  réparties  par  le  conseil 
général  entre  toutes  les  communes  du  départe- 
ment proportionnellement  a  leur  population 
municipale.  Dans  chacune  de  ces  communes, 
la  part  des  dépenses  qui  est  définitivement 
supportées  par  elles  est  déterminée  suivant  les 
indications  du  tableau  B  de  la  même  loi  ». 

La  méthode  résultant  de  la  mise  en  œuvre  de 
cette  disposition  consisterait  comme  on  le  voit, 
à  déterminer  préalablement  le  contingent  de- 
vant servir  de  base  pour  chaque  commune  à 
l'application  des  barèmes,  d'après  le  rapport 
existant  entre  sa  population  et  celle  du  dépar- 
tement. C'est  sur  le  chiffre  ainsi  obtenu  que  so 
ferait  ensuite  la  répartition  proprement  dite. 

Ce  système  très  simple  permettrait  l'applica- 
tion do  la  disposition  déjà  citée  du  paragra- 
phe 2  de  l'article  26  de  la  loi  dans  des  condi- 
tions satisfaisantes. 

Son  application  aux  dépenses  de  la  désinfec- 
tion résulterait  de  la  disposition  susvisôe  si  elle 
était  formulée  par  le  décret  qui  doit  intervenir 
en  cette  matière.  Mais  quelques  doutes  se  sont 
élevés  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  possible 
d'énoncer  une  telle  prescription  par  voie  de 
règlement  d'administration  publique.  D'autre 
part,  le  règlement  envisagé  ne  statuera  que  sur 
les  dépenses  du  service  de  la  désinfection,  et 
la  difficulté  subsisterait  tout  entière  pour  les 
autres  catégories  de  dépenses. 

Aussi  a-t-il  paru  préférable  de  saisir  le  Parle- 
ment de  l'ensemble  de  la  question,  qui  pour- 
rait être  tranchée  dans  le  sens  indiqué  par  le 
vote  d'une  disposition  très  brève,  au  sujet  de 
laquelle  le  ministère  de  l'intérieur  s'est  mis 
d'accord  avee  M.  le  ministre  des  finances. 

La  proposition  tendrait  à  compléter  le  para- 
graphe 2  de  l'article  26  de  la  loi  sur  la  santé 
publique  par  l'addition  d'une  phrase  explica- 

Ce   paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Ces  dê- 

fienses  (les  dépenses  rendues  nécessaires  par 
a  loi)  seront  réparties  entre  les  communes, 
les  départements  et  l'Etat  suivant  les  Règles 
fixées  par  les  articles  27,  28  et  29  de  la  loi  du 
15  Juillet  1S93  ».   Nous  proposons  d'ajouter  : 

•  Pour  servir  de  base  à  cette  répartition,  il  est 
établi  préalablement  pour  chaque  commune  un 
contingent  déterminé  proportionnellement  à  la 
population  municipale,  sur  la  totalité  des  dé- 
penses effectuées,  A  l'exception  de  celles  con- 
cernant les  bureaux  d'hygiène,  d'après  la 
liquidation  faite  par  te  préfet  à  k  clôture  de 
l'exercice  ».) 

Cette  disposition  s'appliquerait  k  tontes  les 
dépenses  du  service,  abstraction  faite  de  oelles 
des  bateaux  d'hygiène  —  dent  le  rattachement 
aux  communes  pourvues  de  ces  bureaux  résulte 
de  leur  nature  même  —  ainsi  que  des  dépeases 
d'organisation  du  service  de  la  désinfection 
spécialement  visées  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 26;  elle  viserait  indistinctement  aussi  bien 
les  quelques  catègeries  de  dépenses  suscep- 
tibles à  la  rigueur  d'un  rattachement  à  telle  ou 
telle  cetasanne  (vaccination  dans  le  cas  de 
rémunération  au  tarit,  frais  de  transport  des 
appareils  à  désinfection,  aie.)  que  toutes  celtes 
pour  lesquelles  cette  possibilité  ne  peut  exister 
et  dont  nom  avons  énuméré  quelques-un» 
ci-dessus. 

Comme  conséquence  du  principe  posé  et 
pour  éviter  tes  complications  de  comptabilité 
qui  résulteraient,  après  clôture  de  chaque  eaer- 
ctee,  4e  nouvelle»  répartitions  portant  sur  des 
reaqaats  plus  en  moins  feintes,  il  a  para,  en 
outre,  otite  de  peéveir  es  mode  d'imputation 
qui  permit  de  parer  pratiquement  à  cette  4M fl- 
étrie* test  en  respectant  la  spécialisation  des 
dépenses  par  exercice.  On  peut  se  rendre 
compte  de  oe-  qee  serait  la  répartition  entre 
traie  ee  quatre  oeats.  communes  du  montant 
dira  mémoire  tardivement  produit,  se  mentant 


par  exemple  à  Ane  centaine  de  francs,  de  la 
répercussion  éventuelle  de  règlements  de  ce 
genre  sur  exercices  clos  Jusque  expiration  de 
la  prescription  trentenaire,  et  des  écritures 
multiples  qu'ils  occasionneraient  tant  pour  les 
administrations  préfectorales  que  pour  tes  tré- 
soreries. L'économie  de  temps  et  de  travail 
compensera  incontestablement  la  dépense  lé- 
gère qui  pourra  eu  résulter  pour  la  budget 
départemental  et  qu'il  appartiendra  d'ailleurs 
aux  préfectures  de  réduire  au  minimum  par 
un  contrôle  aussi  rigoureux  que  possible  des 
dépenses  engagées,  ainsi  que  par  la  diligence 
apportée  a  la  production  et  a  la  vérification 
des  mémoires. 

11  s'agit  en  somme,  toat  en  comblant  une 
lacune  de  la  loi  en  vigueur,  d'instituer  une 
règle  uniforme  qui  assurera  a  la  comptabilité 
de  services  complexes  par  eux-mêmes  toute  la 
simplicité  et  la  clarté  désirable  et  qui  contri- 
buera ainsi  largement  aux  bons  effets  qu'on  est 
en  droit  d'attendre  de  cette  loi  pour  les  intérêts 
généraux  du  pars. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  des  députés  te  projet 
de  loi  dont  te  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  26  de  la  loi  du  15  février  t§02  est 
complété  comme  suit  : 

«  Pour  servir  de  base  a  cette  répartition,  il 
est  établi  préalablement  pour  chaque  commune 
un  contingent  déterminé  proportionnellement 
à  la  population  municipale,  sur  la  totalité  des 
dépenses  effectuées,  &  fexception  de  celles  con- 
cernant les  bureaux  d'hygiène,  d'après  la  liqui- 


dation faite  par  le  préfet  A  la  clôture  de  l'exer- 
cice. 
«  Celles  des  dépenses  «roi  n'aamteat  pas  été 

comprises  dans  cette  liquidât ien  demeureront 
à  te  charge  du  département.  » 


ANNEXE    N°   2704 


(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  miaistre 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercise  1905,  de 
crédita  supplémentaires  à  l'occasion  de  la 
création  d  une  légation  à  Christiania,  pré- 
senté au  nom  de  M.  Emile  Loanet,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Ronvier, 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  par  M.  Marloe,  ministre  des 
finances.  —  (Renvoyé  a  la  cesnmifi&No  du 
budget) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  gouvernement  suédois  ayant 
notifié  officiellement  aux  diverses  naissances  la 
séparation  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  il  y  a 
lieu  de  pourvoir  dès  maintenant  à  la  création 
d'une  légation  auprès  du  nouveau  «mverne- 
ment  norvégien.  On  a  pensé  que  1  an  devait 
adopter,  en  vue  de  l'organisation  de  ee  nouveau 
poste  diplomatique,  les  mêmes  fixations  que 
celles  figurant  au  budget  des  affaires  étran- 

f&res  pour  la  légation  de  France  a  Stocfc- 
otm. 
Savoir: 


WSSiaSATKttl 


Cbee.  4.  —  Traitements  des  agents  diplomatique*  : 

1  ministre  plénipotentiaire 

t  secrétaire ......•...•..•••••••.•••....■•.•.< 

Chap.  5.  —  Traitements  des  vice-consuls.  —  1  chancelier. 

Chap.  7.  —  Frais  de  représentation 

Chap.  IL  —  Frais  de  serviee 


PAR  AN 

■ 

roua 
deux  nuis. 

34.000  » 
10.000    » 

9.000  » 
22.000    » 

3.600    » 

4.000    » 
1.661    » 
1.50O    » 
3.667    • 
600   » 

En  conséquence,  le  Gouvernement  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  des  affaires  étrangères  les  crédits 
dont  l'énumération  suit,  sur  l'exercice  1905. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i«.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  addition  aux  crédits  accordés  par 
la  loi  de  finances  du  22  avril  1905,  des  crédits 
supplémentaire*  montant  ensemble  a  la  somme 
de  11,434  fr.  destinés  à  la  création  d'une  léga- 
tion à  Christiania,  et  se  répartissant  entre  les 
chapitres  suivants  du  budget  des  affaires  étran- 
gères pour  l'exercice  1905,  savoir  : 

Chap.  4.  —  Traitement  des  agents  diplomati- 
ques et  consulaires,  5,667  fr. 

Chap.  5.  —  Traitement  des  chanceliers,  inter- 

Srètes,  élèves  vice-consuls,  eommis  et  auxi- 
aires,  1,500  fr. 

Chap.  7.  —  Frais  de  représentation  des  agents 
diplomatiques,  3,667  fr. 

Chap.  il.  —  Dépenses  des  résidences  psyées 

sur  services  faits  ou  par  abonnements,  600  fr. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus 

au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 

de  l'exercice  1905. 

ANNEXE    N«    2705 

(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1805.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  les 
articles  13, 14  et  15  de  la  loi  du  11  juin  1880 
relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  aux  tramways,  présentée  par  M.  Louis 
Lacombe,  député.  —  (Renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  construction  de  chemins  da  fer 
départementaux  et  de  tramways  a  pris  en 
Fiance  un  développement  considérable. 


Chaque  département  s'est  préoccupé  d'orga- 
niser son  réseau  d'Intérêt  locaL  et  de  mettre  à 
profit  les  facilités  accordées  par  la  lei  de  Juin 
1880  qui  prévoit  et  règle  lo  concours  financier 
que  rEtat  promet  à  ces  sortes  d'entreprises. 

Il  est  établi  .que,  sur  87  départements,  28  ont 
profité  de  l'intervention  de  1  Etat  dans  une  large 
mesure,  et  sur  ce  nombre  18  ont  atteint  la 
limite  prévue  par  les  bis  de  finances.  Mais 
20  départements  ont  modérément  appelé  les 
subventions  du  budget  des  travaux  publies,  et 
enfin  39  en  ont  peu  usé  ou  même  n'ont  cons- 
truit aucune  ligne 

On  sait  que  les  lois  de  finances  ont  fixé  un 
maximum  de  subvention  que  chaque  départe 
ment  ne  pourrait  en  aucun  cas  dépasser.  D 
s'ensuit  que  les  représentants  des  départements 
assez  avisés  ou  assez  fortunés  pour  avoir  usé 
de  bonne  heure  et  avec  une  mteRige»ee  à  la- 
quelle il  faut  rendre  hommage,  des  avantage* 
de  la  loi  de  1880,  n'ont  eu  qu'un  souci,  celui 
d'obtenir  l'extension  de  la  limite  de  400,000  fr 
imposée  par  l'article  14  de  la  loi  de  1880. 

C'est  ainsi  quo  nous  assistons  chaque  année 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  d»  finances,  A  ou 
défilé  d'amendements  tendant  à  augmenter  te 
chiffre  de  400,000  fr.  prévu  et  da  le  porter  a, 
600,000  fr.  et  a  800,000  fr.,  ou  même  à  ne  pas  le 
limiter  du  tout, 

Bn  190'i.  les  efforts  de  nos  colWgues  furent 
couronnés  de  succès;  ils  obtinrent  que  te 
chiffre  d»  600,000  fr.  fût  indiqué  dans  te  loi  de 
finances  (art.  27\  comme  limite  de  la  quote-part 
de  l'Etat  dans  chaque  départetteat 

Pendant  ce  temps,  si  Dieu  employé  par  net 
voisins  tes  plus  riches;  les  déeartèmeats  Aa 
ressources  movenaes  ou  pauvre*  laarqMoieat 
le  pas.  Que  leur  importait  que  le  muTteaam  de 
concours  de  l'Etat  fût  de  4004)00  eo  de  600*000 
francs? 

Hs  ne  faisaient  appel  aux  subventions  de 
l'Etat  que  pour  des  chiffres  médtoOM*  et  plu- 
sieurs,  n'avaient  même  pas  coinmencé  la  cens- 
traction  de  leur  réseau! 

H  était  temps  de  songer  à  cette  catégorie  de 
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Abattements  peu  fortunés  et  d'essayer  de  leur 
ftMtltter,  à  eux  aussi,  l'accès  des  subsides  de 
fÊtat  dont  leurs  voisins  mieux  avisés  «ont  jus- 
tynci  les  bénéficiaires  exclusifs. 

Iftjl  a  été  le  souci  de  la  commission  des  ehe- 
Wtas  de  fer  du  Sénat,  dont  le  rapporteur,  l'ho- 
Mrable  M.  Gauthier,  se  fit  l'éloquent  interprète. 
(Test  une  rare  bonne  fortune  pour  les  départe- 
ments intéressés  dans  cette  grosse  question 
que  de  voir  ce  même  rapporteur,  érudit  et 
tonsciencieux,  placé  aujourd  hui  a  la  tète  du 
grand  service  public  qui  tient  leur  sort  entre 
ses  mains. 

Ces  départements  sont  d'autant  plus  intéres- 
sants qu  ils  ont  été  tenus  jusquà  présent  à 
l'écart  des  subventions  de  l'Etat,  non  par  man- 
que d'initiative  ou  de  bonne  volonté  de  leurs 
représentants,  mais  surtout  par  le  défaut  de 
ressources  et  leur  situation  obérée. 

Ce  sont  les  pays  agricoles  les  moins  favorisés 
et  pourtant  les  plus  dignes  de  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics  et  du  Parlement 

De  quelle  façon  et  par  quels  moyens  peut-on 
assurer  à  tous  les  départements  une  part  équi- 
table dans  les  répartitions  de  l'Etat? 

La  solution  se  trouve  à  chaque  pas  dans 
notre  législation  fiscale. 

Autrefois,  le  concours  financier  de  l'Etat  dans 
les  entreprises  départementales  ou  commu- 
nales, était  souvent  soumis  a.  une  règle  inva- 
riable et  à  un  taux  uniforme. 

La  loi  du  11  juin  1880.  concernant  les  chemins 
de  fer  et  tramways  d'intérêt  local,  est  un  des 
derniers  vestiges  de  légalisations  surannées. 
L'article  13  de  cette  loi  prévoit  en  effet  l'inter- 
vention de  l'Etat  avec  un  taux  unique. 

Ce  taux  est  devenu  définitif  par  suite  d'une 
jurisprudence  récente,  et  fixé  a  4  p.  100  seule- 
ment du  capital  de  premier  établissement, 
dont  moitié  a  la  charge  de  l'Etat  et  moitié  &  la 
charge  du  département,  avec  cette  condition 
qu'au  cas  où  le  taux  de  4  p.  100  serait  dépassé 
1  excédent  resterait  &  la  charge  du  départe- 
ment. 

Ce  chiffre  de  4  p.  100  doit  comprendre  l'intérêt 
et  ^'amortissement  du  capital. 

Cette  mesure  est  évidemment  injuste. 

Pour  n'en  donner  qu'un  motif,  il  est  bien 
clair  qu'un  département  riohe  qui  trouvera  à 
réaliser  son  capital  à  des  conditions  avanta- 
geuses' sera  moins  gêné  pu  cette  limitation 
qu'un  département  pauvre  qui  ne  pourra  con- 
tracter un  emprunt  qu'à  des  conditions  plus 
onéreuses  :  il  devra  supporter  la  charge  de  tout 
ce  qui  excédera  le  taux  de  4  p.  100  fixé  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  susvisée. 

Cette  mesure,  uniforme  et  Inexorable,  n'est 
donc  pas  juste  parce  qu'elle  ne  tient  compte 
ai  des  ressources,  ni  des  dettes,  ni  de  la  situa- 
tion économique  ou  financière  des  départe- 
ments. 

Elle  a  d'ailleurs  été  abandonnée  depuis  vingt- 
cinq  ans  par  le  législateur  chaque  fois  qu'il 
s'est  agi  du  concours  financier  de  l'Etat  pour 
des  œuvres  d'intérêt  départemental  ou  com- 
munal. Voici  quelques  exemples  ! 

La  lot  du  30  octobre  1886  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  primaire,  les  décrets  et  les 
lois  de  finances  qui  Vont  suivi,  font  entrer  plu- 
sieurs éléments  dans  le  calcul  de  la  subvention 
de  l'Etat  pour  les  constructions  scolaires. 

Ils  tiennent  compte  de  l'état  des  emprunts 
non  amortis,  du  nombre  de  centimes  extraor- 
dinaires existant,  etc. 

La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  mé- 
dicale obligatoire  accorde  des  subventions  dont 
l'importance  est  inversement  proportionnelle  & 
la  valeur  du  centime  kilométrique  dans  cha- 
que département. 

Enfin,  en  1894,  lors  de  l'établissement  du 
budget,  nous  collaborâmes  avec  l'honorable 
M,  Boucher,  rapporteur  du  budget  de  l'intérieur, 
a  l'établissement  d'un  barème  devant  servir  à 
déterminer  la  participation  de  l'Etat  dans  les  dé- 
penses des  constructions  des  chemins  vicinaux, 
tant  pour  les  départements  que  pour  les  com- 
munes. Ce  barème  fut  consacre  par  le  décret 
du  4  juillet  1895. 

C'est  la  base  la  plus  équitable  qui  a  pu  être 
trouvée  jusqu'à  présent.  La  commission  séna- 
toriale des  chemins  de  fer  l'a  reconnu,  puis- 
qu'elle en  a  adopté  le  principe. 

Elle  chargea  l'honorable  M.  Gauthier  d'établir 
un  barème  conforme  à  ces  principes. 

La  subvention  de  50  p.  100  étant  démontrée 
suffisante  pour  les  départements  riches,  il  y  a 
lieu  de  la  prendre  pour  un  coefficient  moyen, 
au-dessous  et  au-dessus  duquel  une  échelle 
croissante  et  décroissante  serait  établie  selon 


les  règles  des  subventions  en  matière  de  voirie 
vicinale. 

Telle  est  la  base  que  nous  vous  proposons  de 
reprendre  pour  l'appliquer  aux  subventions  a. 
donner  par  l'Etat  aux  chemins  do  fer  départe- 
mentaux. 

La  valeur  du  centime  par  kilomètre  carré  ré- 
vèle assez  exactement  l'état  de  prospérité  éco- 
nomique de  chaque  département.  Le  chiffre  ab- 
solu du  centime  n'a  aucune  signification  ex- 
trinsèque; on  no  saurait  en  tenir  compte. 

Ajoutons  que  cette  règle,  appliquée  aux  sub- 
ventions pour  l'assistance  médicale  et  pour  les 
chemins  vicinaux,  a  donné  de  bons  résul- 
tats. 

Pour  obtenir  que  l'application  en  soit  faite 
aux  chemins  de  fer  départementaux,  deux 
moyens  s'offraient  à  nous. 

Le  premier  consiste  dans  l'incorporation  à  la 
loi  de  finances  d'un  article  renfermant  le  ba- 
rème à  appliquer.  Nous  l'avons  proposé  par  nn 
amendement  qui  a  été  distribué  le  31  octobre 
dernier.  C'est  le  plus  court  moyen  d'aboutir. 
L'expérience  nous  a  appris  que  toutes  les  ré- 
formes fiscales  et  autres  peuvent  se  traduire 
presque  toujours  dans  un  article  de  la  loi  de  fi- 
nances; celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment 
est  tout  à  fait  dans  ce  cas. 

Mais  nous  proposons  en  outre,  sous  le  béné- 
fice des  considérations  qui  précèdent,  de  modi- 
fier les  articles  13, 14  et  15  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  en  y  introduisant,  comme  base  absolue,  le 
barème  ci-après  réglant  les  subventions  de 
l'Etat. 

Suivant  l'exemple  de  la  commisssion  sénato- 
riale, nous  apportons  à  ce  tableau  un  très  utile 
complément  qui  vise  la  limite  que  chaque  dé- 
partement ne  pourra  pas  dépasser  dans  chaque 
compartiment.  Ce  correctif  a  pour  effet  de  faire 
disparaître  le  maximum  do  400,000  tr.  prévu  par 
la  loi  de  1880  et  de  permettre  aux  départements 
les  plus  riches  le  développement  de  leurs  ré- 
seaux existants  sans  grever  le  budget  de  l'Etat. 

Ajoutons  que  notre  barème  ne  comporte 
qu'une  seule,  mais  très  importante  modifica- 
tion- &  celui  proposé  par  l'honorable  M.  Gau- 
thier. Au  lieu  de  faire  deux  catégories  d'insuf- 
fisance, l'une  de  zéro  a  200,000  fr.,  l'autre  de 


200,001  fr.  a  400,000  fr.,  arec  un  taux  variable. 
nous  n'en  faisons  qu'une  seule  de  zéro  a  400,000 
francs. 

Nous  pensons  que  la  limite  de  200,000  fr.  pour 
la  première  tranche  est  trop  étroite. 

Le  chiffre  des  insuffisances  dépend  de  plu- 
sieurs causes  ;  mais  la  principale  est  le  défaut 
de  ressources  de  pays  peu  fertiles,  à  population 
pou  dense  ;  ce  serait  leur  faire  payer  cher  leur 
pauvreté  que  de  leur  infliger  un  taux  décrois- 
sant dès  que  l'insuffisance  aura  atteint  le  chiffre 
de  200,000  fr. 

Tous  les  autres  échelons  du  barème  que  nous 
proposons  sont  identiques  à  ceux  indiqués  par 
la  commission  sénatoriale. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  en  terminant, 
que  d'en  appeler  au  témoignage  de  l'honorable 
ministre  des  travaux  publics  qui,  appréciant  les 
résultats  attendus  de  cette  disposition  nouvelle, 
pouvait  dire  qu'elle  donnait  satisfaction  : 

1»  Aux  départements  pauvres  puisqu'elle  leur 
permet  de  largement  amorcer  leurs  réseaux  de 
voies  ferrées.  L'extension  dn  premier  échelon 
leur  confirmerait  et  étendrait  cet  avantage  dans 
une  très  large  mesure. 

2»  Aux  départements  moyennement  riches, 
puisqu'elle  leur  permet  de  développer  dans  de 
justes  proportions  leurs  réseaux  existants. 

3°  Aux  départements  riches  puisqu'on  suppri- 
mant, en  fait,  tout  maximum,  elle  leur  donne 
de  nouvelles  facilités  pour  multiplier  leurs  li- 
gnes d'intérêt  local  et  de  tramways. 

4»  A  l'Etat,  puisqu'on  lui  permettant  de  venir 
en  aide,  dans  une  mesure  raisonnable,  aux  dé- 
partements pauvres,  elle  le  couvre  contre  l'aug- 
mentation exagérée  des  subventions  accordées 
aux  départements  riches. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  do 
proposer  à  la  Chambre  d'adopter  la  proposition 
de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  13  de  la  loi  du  11  Juin  1880 

est  modifié  comme  suit  : 

«  §  2.  —  Le  maximum  de  la  participation  da 
l'Etat  sera  établi  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


POUR  LES  DÉPARTEMENTS  OU  LA  VALEUR  DU  CENTIME  PAR  KILOMETRE  CARRE  EST  : 


supérieure 

comprise  i 

infériewe 

Suri» 

à 

7  francs. 

• 

k 

2fr.  50. 

partie  des  InsnBsucet 

entre 
7  et  6  fr. 

entra 
6  et  5  fr. 

entre 
5  et  4  fr. 

entre 
4  et  2  fr.  50. 

qui  est 
comprise  entre  : 

50    » 

55    » 

60    » 

65    • 

70    » 

75    • 

Oet    400.000 

50    > 

50    • 

50    . 

55    » 

60.. 

65    ■ 

400.000et    600.000 

50    • 

50    » 

50    » 

50    » 

50'» 

50    » 

GOO.OOOet    800.000 

45    > 

45    • 

45    > 

45    > 

45    . 

45    » 

800  ODOet 1.000.000 

37  50 

37  50 

37  50 

37  50 

37  50 

37  50 

l.OOO.OOOet 1.200.000 

27  50 

27  50 

27  50 

27  50 

27  50 

27  50 

1.200.000etl.4O0.00O 

15    • 

15    • 

15    • 

15    > 

15    • 

15    . 

1.400.000  &  1.600.000 

» 

• 

• 

• 

• 

m 

1.600.000  etau-dessus. 

Art.  2.  —  L'article  14  de  la  même  loi  sera  ainsi 
rédigé  : 

n  La  subvention  de  l'Etat  ne  peut  être  accor- 
dée que  dans  les  limites  fixées  pour  chaque 
année  par  la  loi  de  finances.  » 

Art.  3.  —  L'article  15  de  la  même  loi  sera  mo- 
difié conformément  a  la  disposition  introduite 
dans  l'article  13. 


ANNEXE  N°  2706 


(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  *  la  création, 
dans  l'enseignement  secondaire  public, 
d'une  section  gratuite,  dite  du  lycée  gra- 
tuit, présentée  par  M.  Massé,  député.  —  Ren- 
voyé a  la  commission  de  l'enseignement  et 
des  beaux-arts. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  présenter  est  destiné  &  préparer 
une  adaptation  plus  complète  de  notre  système 
d'enseignement  secondaire  avec  notre  régime 


ie,  &  la  fois  démocratique  et  républicain. 
il  reste  trop,  dans  notre  université  secondaire, 
de  vestiges  de  l'organisation  première.  Après 
un  siècle,  cette  institution  créée  par  Napo- 
léon I",  conservée  par  la  monarchie  bour- 
geoise et  censitaire  se  ressent  de  son  passé  ; 
elle  semble  étrangère,  étrange  et  comme  isolée 
non  seulement  dans  notre  ensemble  d'institu- 
tions publiques,  mais  au  milieu  même  de  nos 
autres  institutions  scolaires  plus  récentes  et 
mieux  destinées  à  servir  la  société  moderne  et 
la  démocratie. 

Il  s'agit  à  cette  heure  de  faire  un  premier  pas 
dans  une  voie  délibérée  et  hautement  avouée  : 
la  réorganisation  radicale  de  notre  enseigne- 
ment secondaire. 

Vous  savez,  que  nos  lycées  et  nos  collèges 
sont  actuellement  destinés  à  une  clientèle 
payante.  Il  y  a  des  boursiers  et  par  surcroit,  des 
dispensés  de  frais  d'études.  C'est  nn  étrange 
abus  qu'une  institution  qui  grève  le  budget  de 
la  démocratie  soit  pour  ainsi  dire  accidentelle- 
ment destinée  a  quelques-uns  des  enfants  delà 
démocratie  laborieuse  et  peu  aisée.  Boursiers 
et  dispensés  sont  la  concession  faite  par  la 
richesse  à  la  pauvreté;  Us  viennent  en  supplé- 
ment dans  nos  lycées  et  collèges. 

Il  y  a  là  un  contre-sens  à  la  fois  moral  et 
social.  Nous  voudrions  travailler  à  changer 
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.Tue  de  rnnJversitê  secondaire,  (aire  des  sec- 
BBs  gratuites  d'enseignement  secondaire  l'ob- 
it  même  essentiel  de  votre  sollicitude  et  ad- 
lindre  à  ces  sections  la  clientèle  payante 
;  qu'il  n'y  a  Heu  ni  d'écarter  ni  de  suspecter  par 
}an«  réaction  qui  sera  aussi  illégitime  et  antlli- 
ttrale  qu'est  létat  de  choses  actuel. 

Une  réforme  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  sens  de  l'établissement  de  la  gratuité 
s'impose.  L'Etat  doit  choisir  indistinctement 
parmi  toutes  les  classes  de  la  société  cette  élite 
d'esprit  aptes  aux  œuvres  les  plus  hautes  de  la 
vie  scientifique  et  de  la  vie  soeiale  dans  son 
infinie  diversité.  C'est  ainsi  seulement  qu'il 
pourra  accomplir  sa  mission  d'idéalisme  répu- 
blicain :  cultiver  les  plus  belles  intelligences 
dans  ce  pays  qui  se  prévaut  de  6a  tradition  de 
grandeur  intellectuelle  et  morale. 


Batre  renseignement  primaire  et  l'enseigne- 
ment supérieur  à  qui  la  Bépublique  a  donné 
des  formes  nouvelles  et  des  figures  modernes, 
renseignement  secondaire  semble  eaduo  et  in- 
cohérent. Les  programmes  eux-mêmes  appa- 
raîtraient à  l'examen  attentif  beaucoup  plus 
comme  une  superposition  d'études  entrées 
une  à  une  dans  le  goût  public  que  comme  un 
ensemble  harmonieux  destiné  a  donner  un  en- 
seignement de  culture.  Au  vrai,  il  faudrait  tout 
reprendre, par  la  base  :  recrutement  des  élèves, 
hiérarchisation  du  personnel,  procédés  d'admi- 
nistration, programmes  ;  mais  nous  ne  pouvons 
suspendre  la  vie  scolaire  d'une  grande  nation 
et  si  les  changements  qu'on  apporte  à  l'ensei- 

giement  secondaire  sont  pour  le  moment  par- 
els,  il  faut  que  cette  transformation  partielle 
soit  complétée  par  d'autres  modifications  qui 
viendront  ensuite,  mais  dont  le  plan  serait  dé- 
sormais préétabli 

C'est  un  caractère  choquant  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  qu'il  se  présente  aujour- 
d'hui avec  un  aspect  mercantile.  Assurément, 
c'est  à  l'institution  napoléonienne  qu'il  le  doit. 

Le  mot  de  monopole  universitaire  indiquait 
bien  que  l'Etat  avait  la  vente  exclusive  de  l'en- 
seignement. «  Enseigner  était  un  genre  de 
commerce  »  avait  dit  vingt  ans  plus  tôt  Mira- 
beau en  désignant  l'état  de  choses  antérieur  à 
la  Révolution.  H  s'ensuivait  de  lé  que  les  ri- 
ches seuls  pouvaient,  sous  l'ancien  régime,  se 
procurer  cette  denrée  de  luxe  :  le  savoir.  De  nos 
jours,  ce  caractère  mercantile  a  eu  de  graves 
conséquences  ;  on  a  reproché  souvent  et  à 
Juste  titre  à  notre  administration  secondaire 
de  s'inspirer  plus  du  goût  de  la  clientèle  que 
du  rôle  intellectuel  et  moralement  élevé  de 
l'université. 

Paire  des  bacheliers  i  L'effort  de  la  Bépubli- 
que pour  soutenir  un  enseignement  secondaire 
aboutissait  là. 

A  vrai  dire,  mieux  vaudrait,  dans  cet  esprit, 
laisser  l'Etat  subventionner  les  entreprises  par- 
ticulières, et  si  un  enseignement  <f  Etat  s'est 
imposé,  si  la  nation  a  continuellement  con- 
senti les  frais  qu'il  exige  c'est  qu'elle  prétend  à 
plus  et  à  mieux. 

Hais  si  la  bourgeoisie  seule,  si  la  classe  pos- 
sédante détenait  uniquement  ce  privilège,  com- 
ment donc  se  légitimeraient  les  sacrifices  con- 
sentis par  tous  les  citoyens  en  faveur  d'une 
oligarchie?  Et  alors  même  que  quelques  privi- 
légiés, fils  d'universitaires,  d'officiers  ou  de 
fonctionnaires,  participeraient  comme  bour- 
siers à  ce  privilège,  où  donc  serait  l'avantage 
d'un  sacrifice  consenti  pour  quelques-uns  seuls 
par  la  démocratie  tout  entière? 

Assurément  c'est  pour  l'ente  déterminée  par 
la  sélection  des  concours  que  le  sacrifice  bud- 
gétaire est  consenti,  et  il  faudra  donc  revenir  à 
cette  réalité-là. 

n  y  aurait,  d'ailleurs,  un  réel  exclusivisme, 
une  sorte  de  jalouse  rancune  à  refuser  à  d'au- 
tres qu'à  l'élite  le  bénéfice  de  l'enseignement 
de  l'Etat.  Il  importe  que  par  surcroît  les  privi- 
légiés de  la  fortune  trouvent  ici  leur  place  ;  il 
importe  de  maintenir  dans  nos  lycées  et  dans 
nos  collèges  les  enfants  de  la  bourgeoisie  ri- 
che. La  clientèle  payante  a  sa  place  au  lycée, 
mais  ce  ne  doit  être  que  la  seconde  place. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  raison  pour  l'Etat  de  for- 
mer un  corps  enseignant  par  la  préparation  sa- 
vante de  l'agrégation  et  par  l'apprentissage  des 
facultés  que  celle  de  faire  passer  progressive- 
ment dans  l'enseignement  secondaire  et  à  la 
dose  qu'il  convient  pour  les  adolescents  la 
science  qui  s'élabore  dans  notre  enseignement 
supérieur,  n  y  a  intérêt  qu'ainsi  la  pensée 
scientifique  se  propage  des  hautes  sphères  du 
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monde  universitaire  jusqu'à  la  pins  modeste 
zone  de  renseignement  secondaire  ;  c'est  d'au- 
tre part,  parce  qu'à  notre  avis  ce  travail  de 
diffusion  qui  prend  son  origine  dans  les  facul- 
tés doit  atteindre  l'école  primaire  laïque  que 
nous  voulons  que  le  terme  moyen  de  trans- 
mission, l'enseignement  secondaire,  prépare 
aussi  et  dans  les  lycées  les  candidats  à  l'ensei- 
gnement primaire. 

Ainsi  ce  n'est  pas  une  doctrine  d'Etat,  une 
doctrine  scientifique  et  morale  qui  sera  trans- 
mise de  la  Sorbonne  à  l'école  du  village,  c'est 
par  degré  et  de  prêche  en  proche  le  progrès 
des  idées  et  de  la  science  qui  se  propagera.  Les 
citoyens  cesseront  d'être  parqués  dans  des 
classes  intellectuelles. 

Mais  à  cette  heure,  le  libre  jeu  de  la  diffusion 
scientifique  est  entravé  par  le  caractère  oligar- 
chique et  payant  de  l'enseignement  secondaire. 
Le  professeur  soumis  au  contrôle  des  provi- 
seurs et  des  familles  se  trouve  condamné  à 
propager  des  préjugés,  à  les  côtoyer  respec- 
tueusement, à  les  ménager.  Il  ne  s'agit  pas  bien 
entendu  de  ces  notions  supérieures  qui  s'impo- 
sent à  quiconque  accomplit  une  fonction  civi- 
?[ue  :  le  respect  de  la  cite,  de  ses  droits,  de  sa 
orce;  il  s'agit  de  ces  préjugés  qui  sont  le  lot 
de  classes,  de  partis,  d'oligarchie,  d'intérêts 
locaux.  H  faut  de  tout  cela  émanciper  l'ensei- 
gnement. Bizarre  ironie,  l'Université  coûterait 
cher  à  la  République  pour  ménager  ses  enne- 
mis ;  elle  invoquerait  la  clarté,  la  science  ;  elle 
ne  se  complairait  que  dans  la  pénombre. 


m 

Avant  de  rechercher  par  quel  moyen  nous 
nous  acheminerions  vers  le  lycée  gratuit,  seule 
solution  du  problème  démocratique  et  unique 
moyen  de  1  émancipation  morale  de  la  chaire 
professorale,  puis  de  la  nation,  nous  nous 
sommes  posé  cette  question  :  Où  l'enseigne- 
ment secondaire  coramence-t-il  ? 

L'enseignement  secondaire  est  un  enseigne- 
ment de  culture  qui  mène  à  l'enseignement 
supérieur  ou  qui  peut  y  mener:  il  doit  être 
précédé  non  seulement  d'une  culture  élémen- 
taire, mais  encore  d'une  culture  élémentaire 
supérieure.  Dans  l'ancienne  université,  les 
«  humanités  »  commençaient  à  la  classe  de 
troisième  ;  ce  sont  ces  humanités  même  qui 
constituaient  l'enseignement  secondaire.  Classes 
de  grammaire  et  classes  élémentaires  n'étaient 
que  la  préparation  aux  humanités.  A  cette 
heure,  l'examen  des  programmes  de  1902  per- 
met de  constater  que  le  premier  cycle  des 
lycées  et  collèges  constitue  un  enseignement 
primaire  supérieur  additionné  de  latin  et  de 
langues  vivantes.  Jusqu'à  la  troisième  nos  ly- 
cées et  collèges  abritent  un  enseignement  pri- 
maire supérieur  ;  il  y  a  Juxtaposition  dans  les 
mêmes  locaux  de  deux  enseignements  :  Jusqu'à 
la  troisième,  enseignement  primaire  supérieur 
dit  premier  cycle  ;  à  partir  de  la  seconde  en- 
seignement secondaire. 

Il  nous  semble  toutefois  que  les  réformateurs 
de  1902  font  la  part  trop  petite  à  l'enseigne- 
ment secondaire  et  nous  réclamons  la  classe  de 
troisième  pour  le  deuxième  cycle,  autrement  dit 
pour  l'enseignement  secondaire  proprement  dit 
et  cette  réforme  une  fois  acquise,  c  est  dans  le 
deuxième  cycle  que  nous  demandons  la  créa- 
tion de  sections  gratuites  d'enseignement  se- 
condaire. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  nos  yeux  à  ce 
que  1  enseignement  primaire  supérieur  soit 
offert  au  public  sous  là  double  forme  gratuite 
et  payante,  nul  inconvénient  non  plus  a  ce  que 
les  locaux  des  lycées  abritent  encore  la  section 
payante,  dite  premier  cycle  de  l'enseignement 
secondaire.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la  porte 
du  deuxième  cycle  des  lycées  soit  dans  le  pro- 
longement des  écoles  primaires  supérieures 
dont  les  meilleurs  élèves  sont  capables  de  pas- 
ser le  seuil. 

I? 

Noos  constituerons  le  budget  des  sections 
gratuites  d'enseignement  secondaire  avec  le 
fonds  premier  des  bourses  nationales,  des  dis- 
penses et  remises  de  frais  d'études,  des  exoné- 
rations accordées  à  des  titres  divers.  Avec  la 
somma  que  constituent  ces  avantages  indivi- 
duels, nous  fournirons  des  subsides  pour  com- 
mencer deux  sections  gratuites  que  l'adminis- 
tration universitaire  sera  appelée  à  organiser 
dans  un  ou  deux  lycées  par  académie  ou  exclusi- 
vement par  le  second  cycle,  augmenté  de  la  classe 
de  troisième.  L'une  de  ces  sections  serait  établie 
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sur  le  programme  des  études  grèco-latines 
(section  A),  l'autre  sur  le  progamme  des  étude* 
modernes  et  scientifiques  (section  D}.  Chaque 
section  comprendrait  quatre  classés  : 

BECTÏON  A 

Troisième, 

Seconde, 

Première, 

Philosophie  ou  mathématiques. 

snenon  D 

Troisième, 

Seconde, 

Première, 

Philosophie  ou  mathématiques. 

Ces  sections  seraient  formées  au  concaMV 
entre  les  élèves  de  chaque  académie.  Les  élevai 
des  écoles  primaires  supérieures  dirigés  vers  la 
section  D  concourraient  sur  les  matières  du 
programme  de  la  dernière  année  de  l'enseigne» 
meut  des  écoles  primaires  supérieures.  be« 
élèves  qui  auraient  fait  leurs  éludes  dans  le» 
lycées  et  collèges  concourraient  sur  la  matière 
des  programmes  de  la  classe  de  quatrième;  mais 
ceux  qui  suivent  la  section  B  du  premier  cy- 
cle, si  semblable  au  primaire  supérieur,  pour- 
raient opter  à  leur  gré  entre  les  matières  de  la 
classe  de  quatrième  B  et  les  matières  du  pro- 
gramme de  la  troisième  année  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  En  effet,  c'est  a  la 
section  D  que  seraient  versés  les  concurrents 
favorisés  sortis  de  la  section  B  (!«»  cycle). 

En  réalité,  ce  qui  nous  a  paru  essentielle- 
ment important,  c'est  d'ouvrir  largement  aux 
élèves  venus  du  peuple  et  sortis  par  étapes  de 
l'école  élémentaire,  de  l'école  primaire,  du 
cours  complémentaire  de  l'école  primaire,  et 
de  l'école  primaire  supérieure  l'entrée  dans  le» 
classes  de  nos  lycées. 

Il  y  a  peu  de  temps,  un  universitaire  distin- 
gué, M.  Beaulavon,  dans  un  remarquable  exposé 
sur  les  rapports  de  l'enseignement  primaire  et 
secondaire,  signalait  qu'entre  ces  deux  ensei- 
gnements, successivement,  tons  les  ponts 
s'étaient  rompus.  Il  s'agit  tout  au  contraire  de 
mener  largement,  par  une  voie  bien  ouverte,  les 
élèves  de  renseignement  primaire  vers  le  lycée, 
conformément  au  vœu  du  législateur  de  1902. 
Le  même  rapport  faisait  sentir  que  c'est  aussi 
le  vœu  et  1  intérêt  des  professeurs  les  plus 
éclairés  de  l'enseignement  secondaire. 

Les  élèves  qui  ont  été  formés  dans  l'ensei- 

f Dément  primaire  supérieur  trouveront  donc 
ésormais,  s'il  le  méritent  par  leurs  aptitudes, 
une  issue  vers  le  secondaire  où  ils  entreront 
sans  frais  et  dont  ils  bénéficieront.  Quelle  que 
soit  la  destination  ultérieure  du  savoir  qu'il  sau- 
ront acquis  là,  l'Etat  est  bien  assuré  que  1er 
sacrifices  qu'il  aura  consentis  n'auront  pas  êtf 
faits  en  vain. 

Mais,  d'autre  part,  nous  avoas  pensé  que  l'on 
nous  accuserait  de  tenir  à  l'écart  des  études 
gréco-latines  les  Jeunes  gens  des  familles  peu 
fortunées  si  nous  ne  trouvions  un  moyen  de 
rendre  accessible  à  ces  Jeunes  gens  les  premiè- 
res études  de  renseignement  secondaire,  dites 
aujourd'hui  «  études  du  i"  cycle,  section  A  » . 
Nous  avons  donc  établi  un  dispositif  législatif 
tendant  à  exonérer  les  Jeunes  gens  qui  entre- 
raient dans  les  classe'  de  6*,  5*  et  4*  A.  L'exo- 
nération, il  est  vrai,  ne  vise  que  les  frais  d'étu- 
des et  de  fournitures  scolaires  (sous  la  condi- 
tion de  notes  satisfaisantes  pour  le  travail, 
l'application  et  la  conduite).  On  pourra  non; 
reprocher  de  ne  pas  prévoir  l'exonération  des 
frais  d'internat  et  d'avoir,  de  ce  fait,  favorisé  en 
quelque  sorte  les  agglomérations  urbaines  au 
détriment  de  la  population  des  villages  et  des 
petites  villes.  Il  est  vrai.  Mais  notre  projet  de 
loi  se  présente  à  une  heure  où  il  est  indispen- 
sable de  donner  une  première  satisfaction,  en 
matière  d'enseignement  secondaire,  à  la  démo- 
cratie. Il  est  indispensable,  d'autre  part,  de 
donner  satisfaction  à  la  même  démocratie  en 
matière  d'assistance  sociale  et  de  prévoyance. 
Nous  ne  demandons  donc  au  Parlement  qu'un 
faible  sacrifice  ou,  pour  mieux  dire,  une  trans- 
position de  dépense,  tandis  que  nous  deman- 
dons à  l'université  primaire  et  secondaire  beau- 
coup de  bonne  volonté  et  de  zèle  actif  pour 
faire  triompher  nos  efforts. 

Il  est  à  souhaiter  que  von»  adoptiez  le  dispo 
sltif  législatif  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre,  mais  ce  serait  vraiment  une 
satisfaction  si  vous  étiez  en  majorité  pour  pen- 
sar  que  nous  avons  demandé  trop  peu. 
.  Le  projet  qui  vous  est  présente  n'est  qu'une 
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amorce  pour  préparer  nne  transitio*.  (Test  une 
expérience  que  nous  vous  demandons  de  faire 
dans  seize  lycées  et  au  maximum  dans  trente- 
deux.  Il  suffira  de  quatre  années  pour  faire 
passer  à  une  première  génération  d'élèves  les 
quatre  échelons  du  deuxième  cycle.  L'adminis- 
tration universitaire  et  les  professeurs  pour- 
ront alors  soumettre  au  Parlement  d'utiles 
observations  pour  l'organisation  définitive  et 
complote  de  notre  lycée  gratuit,  but  auquel 
doit  tendre  un  régime  démocratique. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Titre  I". 

Art.  1".  —  11  est  institué  dans  le  ressort  de 
chaque  académie  une  section  gratuite  d'ensel- 

Saement  secondaire  répartie  en  deux  sous-sec- 
ons  établies,  l'une  sur  les  programmes  d'étu- 
des greco-latines,  l'autre  sur  les  programmes 
d'études  modernes  et  scientifiques. 

Art.  2.  —  Les  sous-sectlons  de  l'enseignement 
secondaire  gratuit  sont  recrutées  par  le  con- 
cours. Dans  chaque  académie  les  élèves  de 
l'enseignement  publie  de  l'académie  sont  admis 
à  concourir  entre  eux  pour  l'admission  à  la 
section  d'enseignement  secondaire  gratuit , 
sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  fortune  des 
parents,  de  leur  situation  matérielle,  de  leurs 
fonctions  ou  des  services  qu'ils  ont  rendus  & 
l'Etat. 

Art.  3.  —  La  section  de  l'enseignement  secon- 
daire gratuit  comprendra  par  académies  un 
nombre  d'élèves  égal  au  un  vingtième  de  la 
moyenne  de  la  population  scolaire  du  premier 
cycle  pendant  les  trois  dernières  années. 

Art.  4.  —  Le  concours  pour  l'admission  aux 
sections  de  l'enseignement  secondaire  gratuit 
portera  soit  sur  les  études  de  la  dernière  année 
du  premier  cycle,  sections  A  et  B  des  pro- 
grammes de  1902,  soit  sur  les  études  de  la  der- 
nière année  des  écoles  primaires  supérieures. 

Les  élèves  de  la  section  B,  pourront  opter 
entre  le  programme  de  leur  section  et  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires. 

Art.  5.  —  Les  élèves  qui  auront  passé  le  con- 
cours sur  les  matières  de  l'enseignement  du 
premier  cycle  A  (programme  de  1902)  resteront 
groupe»  pour  former  la  sous-section  de  l'ensei- 
gnement secondaire  gratuit  A. 

Le*  élèves  qui  auront  passé  le  concours  sur 
les  matières  du  programme  du  premier  cycle 
des  lvcéos  — division  B  —  ou  sur  le  programme 
de  l'enseignement  primaire  supérieur  forme- 
ront la  sous-section  de  l'enseignement  seconr 
daire  gratuit  D,  conforme  au  programmo  de 
1902. 

Art.  C:  —  L'anlorilé  universitaire  désignera 
dans  chaque  académie  un  lycée  destiné  à  rece- 
voir les  deux  sous-sections  de  l'enseignement 
secondaire  gratuit.  Elle  pourra  opter  entro  la 
réunion  des  deux  sous-sections  dans  un  môme 
lycée  ou  leur  attribution  à  deux  lycées  diffé- 
rents do  l'académie. 

Art.  7.  —  L'Etat  versera  dans  la  caisse  des 
établissements  chargés  de  recevoir  la  section 
secondaire  gratuite  soit  le  prix  de  l'externat, 
soit  le  prix  de  l'externat  et  de  l'internat,  suivant 
que  les  familles  des  élèves  désignés  par  le  con- 
cours auront  choisi  pour  leurs  enfants  l'un  ou 
l'autre  K-eime. 

Les  bourses  nationales  d'études  secondaires 
et  les  dispenses  do  frais  d'études  consentis  sur 
la  proposition  des  chefs  d'établissement  ainsi 

3ue  les  exonérations  des  frais  d'études  accor- 
des aux  liis  des  fonctionnaires  des  différentes 
catégories  sont  supprtméos. 

Art.  8.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  il 
sera  procédé  à.  la  radiation  dos  élèves  de  la  sec- 
tion gratuite  dont  le  travail,  l'application  et  la 
conduite  laisseraient  à  désirer. 

En  ras  de  divergence  d'opinion  sur  l'opportu- 
nité «l'une  radiation  entre  le  proviseur  et  le 
personnel  enseignant  ot  surveillant,  il  sera  sta- 
tué par  le  recteur  de  l'académie  sur  le  vu  des 
rapports  du  proviseur  d'une  part,  des  profes- 
seurs et  surveillants  d'autre  part. 

Le  recteur,  saisi  d'une  demande  de  radiation, 
devra,  avant  de  statuer,  communiquer  aux 
familles  intéressées  les  rapports  qui  lui  ont  été 
remis.  Les  familles  pourront  alors,  et  dans  un 
délai  déterminé,  remettra  an  recteur  leurs 
observations  personnelles,  tant  sur  les  rapports 
communiqués  que  sur  les  faits  qui  les  ont 
motivés. 

Art.  0.  —  Les  boursiers  communaux  et  dépar- 
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tementaux  pourront,  &  la  demande  des  com- 
munes ou  de  l'autorité  préfectorale,  être  ver- 
sés dans  l'une  des  deux  sous-sections  gratuites, 
à  charge  par  les  communes  ou  par  les  dépar- 
tements de  parer  une  quote-part  par  tète  de 
boursier  égale  a  la  quote-part  des  frais  d'inter- 
nat et  d'externat  des  autres  élèves  de  la  section 
gratuite. 

Titre  IX 

Art  10.  —  Dans  le  premier  cycle  des  lycées, 
section  A,  il  y  aura  Heu  de  dispenser  des  frais 
d'études  un  cinquième  des  élèves  de  chaque 
classe,  sous  la  condition  que  ces  élèves  n'au- 
ront jamais  été  classés  au-dessous  de  la 
moyenne  et  sous  la  condition  qu'ils  auront 
toujours  été  placés  dans  le  premier  tiers  de  la 
classe  aux  épreuves  des  compositions. 

Art.  tl.  —  Il  n'y  aura  lieu  d'attribuer  des 
dispenses  du  même  genre  aux  élèves  de  la  sec- 
tion B,  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point 
dans  une  ville,  siège  d'un  lycée  d'école  pri- 
maire supérieure. 

La  quotité  et  la  condition  des  dispenses  se- 
ront, dans  ce  cas,  soumises  aux  mêmes  règle- 
ments que  pour  la  section  A. 

Art.  12.  —  Les  élèves  exonérés  des  frais 
d'études  dans  les  sections  A  et  B  du  1er  cycle 
recevront  gratuitement  les  fournitures  scolaires 
et  seront  admis  gratuitement  aussi  aux  études 
auxquelles  sont  admis  les  élèves  dits  «  externes 
surveillés  ». 

Art.  13.  —  Les  boursiers  ot  les  élèves  exonérés 
des  frais  d'études  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  bénéficieront  du  régime 
en  vigueur  avant  la  promulgation  de  la  loi  s'ils 
appartiennent  aux  classes  de  3e,  2",  1™,  philo- 
i  sophie  ou  mathématiques.  Mais  ils  seront  sou- 
mis aux  conditions  de  concours  et  de  sélection 
prévues  par  la  présente  loi  s'ils  appartiennent 
aux  classes  soit  élémentaires,  soit  aux  classes 
nommément  dites  de  6e,  5e  et  4*. 
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(Session  extr.  —Séance  du  3  novembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  &  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  extraordinaire  de  100,000  fr.  pour  venir 
en  aide  aux  cultivateurs  victimes  des  gelées 
précoces  du  mois  d'octobre  dernier  qui  ont 
détruit  les  pommes  de  terre  dans  l'arron- 
dissement dTYssingeaux  (Haute-Loire),  pré- 
sentée par  M.  Adrien  Michel  (Haute-Loire), 
député.  —  (Renvoyée  a  la  commission  du 
budget.) 
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i  ;SLvssion  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  récompenses  à 
décerner  &  l'occasion  de  l'exposition  uni- 
verseUe  et  internationale  de  Liège  en  1905, 
présenté  au  nom  do  M.  Emile  Loubet,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Dubiof, 
ministre  du  commerce,  de  1  industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  par  M.  Bienvenu 
Martin,  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes.  —  (Renvoyé  a  la 
commission  du  commerce  et  de  l'industrie.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,'  l'exposition  universelle  et  inter- 
nationale de  Liège  a  mis  en  lumière  d'une  façon 
éclatante  la  vitalité  du  génie  pacifique  et  labo- 
rieux de  notre  nation.  Jamais,  en  effet,  la  parti- 
cipation française  n'a  remporté  à  l'étranger  un 
succès  aussi  considérable,  que  beaucoup  d'en- 
tre vous  ont  d'ailleurs  pu  constater. 

Grâce  à  l'action  exercée  tant  par  les  comités 
d'organisation  formés  à  Paris  que  par  les  comi- 
tés spéciaux  constitués  dans  presque  tous  les 
départements,  les  adhésions  se  sont  élevées  au 


chiffre  de  6,293  (soit  7,950  en  comptant  le  détail 
des  exposants  compris  dans  les  collectivités^, 
et  nos  œuvres  et  nos  produits  ont  pu  prendra 

S  lace  dans  les  vingt  et  un  groupes  de  la  classi- 
cation  belge,  subdivisés  en  128  classes. 

Pour  l'installation  de  tons  ces  exposants,  la 
France  occupait  une  suçerflcio  batte  de  32,000 
mètres,  soit  environ  le  tiers  de  l'ensemble  des 
édifices  concédés  aux  autres  nations,  sans 
compter  18,000  mètres  de  Jardins  ou  d'emplace- 
ments découverts  mis  à  sa  disposition.  Toute 
l'aile  gauche  des  halls  de  l'industrie,  qui  cons- 
tituait le  bâtiment  le  plus  Important  de  l'expo- 
sition (soit  18,003  mètres  d'un  seul  tenant),  était 
consacrée  à  notre  section  commerciale  et  in- 
dustrielle, à  notre  enseignement  et  &  nos  insti- 
tutions sociales.  Nos  autres  groupes  avaient  été 
installés  dans  des  édifices  spéciaux  comme  le 
palais  des  beaux-arts,  le  palais  de  l'alimenta- 
tion, le  palais  de  l'agriculture,  les  pavillons  co- 
loniaux, la  galerie  des  machines  et  la  section 
internationale  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Dans  toutes  ces  galeries,  les  visiteurs  étaient 
non  seulement  intéressés  par  le  (loi,  le  bon 

foût  et  la  supériorité  de  nos  produits,  ils 
taient  encore  séduits  par  l'aménagement  mé- 
thodique et  l'ordonnance  harmonieuse  de  la 
section  française. 

Le  jury  international  a  tenu  lui-même  à  re- 
connaître d'une  façon  toute  particulière  les 
efforts  de  nos  compatriotes,  et  la  liste  des  ré- 
compenses l'atteste  hautement. 

En  laissant  de  côté  955  exposants  placés  hors 
concours  en  qualité  de  membres  du  jury  on 
comme  appartenant  &  la  section  des  beaux-arts, 
il  a  été  décerné  à  nos  nationaux  une  proportion 
de  près  de  50  p.  100  des  récompenses  (soit  5,261 
sur  11,583;. 

Cette  proportion  est  surtout  Intéressante  à 
signaler  si  l'on  considèro  spécialement  les 
hautes  récompenses  :  nos  exposants  ont,  en 
effet,  remporté  86  i  grands  prix  contre  798  attri- 
bués aux  autres  nations  reunies,  y  compris  la 
Belgique  ;  619  diplômes  d'honneur  contre  795  ; 
1,313  médailles  d  or  contre  1,623. 

Par  cette  comparaison,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  de  la  place  prépondérante  que 
la  France  a  occupé  a  Liège;  elle  ne  fait,  du 
reste,  que  traduire  par  des  chiffres  un  fait  qui, 
de  l'aveu  de  tous,  amis  ou  rivaux,  s'est  affirmé 
au  premier  regard  des  visitours  et  qu'il  nous 
est  permis  de  proclamer  ici  avec  une  patrio- 
tique fierté,  c'est  que  la  section  française  a 
constitué  l'un  des  plus  puissants  éléments  de 
succès  de  l'exposition  de  Liège. 

L'esprit  d'initiative  de  nos  compatriotes,  leur 
intelligente  ténacité,  leur  génie  inventif,  qui 
ont  ainsi  contribué  à  maintenir  ou  mémo  en- 
core à  accroître  le  renom  et  la  fortune  de  la 
Franco,  méritent  d'être  récompensés  par  des 
distinctions  spéciales,  comme,  du  reste,  il  a  été 
fait  i  la  suite  des  grandes  expositions  interna- 
tionales antérieures. 

C'est  ainsi  que,  sans  parler  des  expositions  do 
Chicago,  de  Hanoi  et  de  Saint-Louis,  il  a  été 
décerné  : 

A  Vienne,  en  1873:  une  croix  de  grand  officier, 
2  croix  de  commandeur,  6  croix  d'officier  et 
47  de  chevalier  pour  4,474  exposants; 

A  Amsterdam,  en  1833  :  2  croix  de  comman- 
deur, 5  croix  d'officier  et  50  croix  de  chevalier 
pour  1,587  exposants  ; 

A  Anvers,  en  1885  :  24  croix  d'officier  et  65  croix 
de  chevalier  pour  4,700  exposants  ; 

A  Moscou,  en  1891  :  8  croix  d'officier  et 50 croix 
de  chevalier  pour  2,500  exposants; 

A  Anvers,  en  1894  :  5  croix  d'officier  et  40  croix 
de  chevalier  pour 3,891  exposants; 
:    A  Amsterdam,'  en  1895:  2  croix  d'officier  et"  * 
25  croix  de  chevalier  pourl.075  exposants  ; 

Eufln,  à  Bruxelles,  en  1897  :  2  croix  de  com- 
mandeur, 20  croix  d'officier  et  80  croix  de  che- 
valier pour  3,500  exposants. 

En  prenant  pour  base  les  chiffres  précédents     ' 
et  eu  égard  au  nombre  des  exposants  et  a  la 
valeur  des  récompenses  qu'ils  ont  obtenues  à 
Liage,  le  Parlement  estimera,  sans  nul  doute, 
équitable  de  mettre  à  la  disposition  du  Couver-     i 
nement  un  contingent  spéoial  de  croix  de  4a  •  - 
Légion  d'honneur  à  répartir  entre  ceux  qui  se  - 
sont  le  plus    exceptionnellement    distinguée     l 
dans  cette  lutte  internationale,  d'où  nous  espé-' 
rons  retirer  les  avantages  matériels  d'un  mou- 
vement d'échange  plus  actif,  en  même  temps 
que  le  bénéfice  moral  résultant  d'une  cordialité 
plus  grande  dans  les  relations  resserrées  aveo 
le  peuple  belge. 

Le  contingent  pour  l'exposition  de  Liège  pour- 
rait être  ainsi  fixé  : 
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Croix  d'officier 

Croix  de  chevalier........... 
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Xeus  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  approbation  le  projet 
de  loi  suivant  ; 

PROJET  DE  LOI 

Art  i—.  —  A  l'oceasion  de  l'exposition  uni- 
verselle et  internationale  de  Liège  en  11*6.  le 
Gouvernement  de  la  République  est  autorisé  a 
faire,  dans  l'ordre  national  de  la  Légien  d'hon- 
neur, et  en  dehors  des  limites  et  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  Janvier  1897,  des  promo- 
tions et-  nominations  dont  le  nombre  ne  pourra 
dépasser  31  croix  d'officier  et  119  crois  de  che- 
valier. 

Art.  2.  —  Ces  décorations  ne  pourront,  lore 
des  extinctions  par  décès,  promotion  ou  radia- 
tion des  titulaires,  donner  lieu  à  remplacement. 


ANNEXE  If°    2709 


(Session  extr.  —  Séance  du  3  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  concernant  la  compétence  ter- 
ritoriale des  notaires  en  résidence  dans  les 
ressorts  de  Justice  de  paix  modifiés  par  la  loi 
du  12  Juillet  1905.  présenté  au  nom  de  M.Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Jt.Chauroié,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice.  —  >  Renvoyé  à  la  commission  de 
la  réforme  judiciaire  et  de  la  Législation  civile 
et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  18  de  la  loi  du  12  juillet 
1905  stipule  qu'  «  il  y  a  dans  chaque  canton,  y 
compris  ceux  du  département  de  la  Seine,  un 
Juge  de  paix  et  deux  suppléants  ». 

Par  cette  disposition,  le  législateur  revient  an 
principe  autrefois  posé  dans  la  loi  des  16-24  août 
1790  (titre  111,  art.  1)  et  dont,  à  plusieurs  repri- 
ses, il  s'était  écarté  en  créant  des  cantons  ad- 
ministratifs nouveaux  non  pourvus  d'une  Jus- 
ttca  d«  paix  distincte. 

Mais  le  remaniement  des  circonscriptions  Ju- 
diefatros  nécessité  par  réfection,  en  vertu  de  la 
neu  utile  loi,  de  chacun  des  cantons  adminis- 
tratifs en  ressort  particulier  de  justice  de  paix 
est  susceptible  d'avoir  une  certaine  rêpercus- 
•too  sur  U  compétence  territoriale  des  notaires 
des  cantons  réorganisés.. 

Aux  termes  de  l'article  &  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an-  XI,  les  notaires  de  canton  «  exercent 
leurs  fonctions...  dans  1»  ressert  du  tribunal  de 
paix  ».  Dis  1ers.  on  est  amené  à  se  demander  si 
fes  notaires  qui  résident  dans  un  ressort  de  Jus- 
tice de  paix  divisé  en  plusieurs  cantons  admi- 
nistratif et  qui  avaient  conservé  la  faculté 
«f enereer  sur  rensemWe  du  territoire  de  ces  di- 
vers rantons  ne  perdront  pas  ce  droit  et  ne  se 
ront  pas  forcés  de  restreindre  leur  ministère 
aux  actes  i  passer  dans  la  nouvelle  circons- 
cription de  Justice  de  paix  où  ils  ont  leur  rési- 
dence. 

En  faveur  du  maintien  du  droit  pour  les  no- 
tairws  d'instrumenter  dans  tonte  l'étendue  des 
cantons  formant  avant  la  loi  de  1905  une  même 
eireenscription  de  justice  de  paix,  on  peut  faire 
-valoir  pteâwvs  arguments. 

.En  premier  lieu,  toutes  les  lois  postérieures 
ir  Tannée  1880,  qui  ont  créé  de  nouveaux  can- 
tons,  avec  ou  sans  Justice  de  paix,  ont  expres- 


sément réservé  le  droit  pour  les  notaires  d'exer- 
cer, après  le  morcellement,  sur  tout  le  terri- 
toire de  leur  ancien  canton. 

D'autre  part,  une  disposition  de  l'article  5  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  NI,  modifiée  par  celle 
du  12  août  1902,  énonce  que  «  les  notaires 
ayant  actuellement  le  droit  d'instrumenter 
dans  plusieurs  cantons,  en  vertu  de  lois  anté- 
rieures spéciales,  conserveront  leur  ressort 
actuel  ». 

Or,  l'hypothèse  s'applique  aux  notaires  de  la 
banlieue  de  Paris  a  q  ui  la  loi  du  12  avril  1898, 
portant  de  huit  i  vingt  et  un  le  nombre  des 
cantons  ruraux  de  ta  Seine,  a  reconnu,  par  son 
article  3,  le  droit  de  continuera  exercer  leurs 
(onctions  dans  toute  la  circonscription  non  mo- 
difiée des  justices  de  paix. 

Elle  s'applique  également  aux  notaires  de 
province  en  résidence  dans  les  cantons  qui 
ont  été  divisés  en  vertu  des  lois  ci-après  : 

Loi  du  Je  avril  1881,  séparant  le  canton  de  Dé- 
cazeville  de  celui  d'Aubin; 
Loi  du  7  avril  1882,  séparant  le  Rainey  de  Go- 

ncssft  * 

Loi  du  29  décembre  1866y  Denam,  de  Bou- 
chain; 

Loi  du  19  mars  1887,  Calais,  création  d'un 
2*  canton; 

Loi  du  5  Juillet  1889,  Carmaux,  de  Monestier; 

Loi  du  H)  mai  1892,  Sotteville,  de  Grand-Cou- 
ronne; 

Loi  du  10  mai  1892,  Yichy,de  Cusset; 

Loi  du  20  juillet  1892,  Roubaix,  création  d'un 
3e  canton  ; 

Loi  du  12  avril  1893,  cantons  ruraux  de  la 
Seine; 

Loi  du  25  avril  1895,  Biarritz,  de  Bayonne 
(Nord-Ouest}; 

Loi  du  20  Juillet  1895,  Tourcoing,  création 
d'un  3*  canton  ; 

Loi  du  29  novembre  1901,  Fîrmlny,  de  Chanv 
tes-Feuge  roues; 

Loi  du  25  juillet  1903,  Carmaox,  érection  du 
canton  en  ressort  de  justice  de  paix; 

Loi  du  29  janvier  1904,  Hoquebillière,  de  Sainte- 
Martin- Yésu  Me  ; 

Loi  du  18  février  1904,  Lens,  création  d'un 
2*  canton.  , 

Il  existe  néanmoins  de  sérieux  arguments  en 
sens  contraire. 

Les  précédents  que  l'on  invoque  pour  sou- 
tenir qu'il  ne  doft  pas  être  apporté  de  restric- 
tion a  la  compétence  territoriale  des  notaires 
de  canton  ne  sont  unanimes  qu'à  partir  de 
1880.  Des  lois  antérieures  ont,  en  effet,  créé  de 
nouveaux  cantons  et  de  nouvelles  justices  de 
paix,  sans  réserver  le  droit  pour  les  notaires 
d'Instrumenter  dans  tout  leur  ancien  ressort  : 

Loi  du  8  avril  1879.  séparant  lés  cantons  de 
Baccarat  et  de  Badoovilrers; 

Loi  du  27  mars  1874,  séparant  le  canton  de 
Montceau-les-Mines  de  celui  de  Mont-Saint- 
Vincent; 

Loi  du  1"  août  1872,  séparant  le  canton  de 
Trouville  de  celui  de  Pont-Lévêque. 

Les  notaires  en  résidence  dans  les  cantons 
ainsi  divisés  ont  vu,  par  suite,  leur  compétence 
restreinte  aux  limites  de  leur  nouveau  ressort 
de  justice  de  paix. 

On  peut  donc  soutenir  que  la  loi  de  1905, 
muette  sur  le  droit  «l'instrumenter  des  notaires, 
comme  les  lois  précitées  de  1879.  de  1874  et  de 
1872,  doit  produire  la  même  conséquence  que 
ces  lois. 

Quant  à  l'argument  tiré  du  nouvel  article  5 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  si  la  disposition 
spéciale  introduite  par  la  loi  de  1902  a  pu  dire 


qu'il  n'était  pas  apporté  de  dérogation  aux  loi* 
spéciales  antérieures  autorisant  les  notaires  i 
exercer  dans  plusieurs  cantons,  on  ne  saurait 
cependant  l'invoquer  comme:  dérogeant  elle- 
même  à  la  loi  de  1905  qui  lui  est  postérieure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  question  du  droit 
d'exercer  dans  tout  l'ancien  ressort  est  douteuse 
en  ce  qui  concerne  les  notaires  actuellement 
en  fonctions;  elle  est  encore  plus  délicate  pour 
les  notaires  qui  viendraient  a  être  créés  dans 
l'avenir.  Ceux-ci  ne  pourraient,  comme  les  an- 
ciens notaires,  se  prévaloir  d'une  loi  antérieure 
leur  attribuant  une  compétence  exceptionnelle 
hors  du  canton  de  leur  résidence  ;  ils  ne  pour- 
raient non  plus  invoquer  aucune  raison  d'équité 
fondée  sur  une  sorte  de  droit  acquis  à  ne  pas 
voir  restreindre  la  compétence  dont  ils  Jouis- 
saient déjà.  Ils  seraient  seulement  en  droit  de 
demander  que  leur  situation,  au  point  de  vue 
de  la  compétence,  ne  soit  pas  différente  de 
celle  des  autres  notaires  déjà  en  fonctions  et 

2ue,  si  on  leur  refuse  à  eux -irêmes  le  droit 
'exercer  en  dehors  du  nouveau  canton,  on  re- 
tire du  moins  à  leurs  eonfrères  plus  anciens  le 
droit  de  venir  leur  faire  concurrence  dans  une 
circonscription  de  Justice  de  paix  qui  n'est  plus 
celle  où  ils  résident. 

La  nécessité  d'une  loi,  ponr  trancher  la  ques- 
tion, parait  donc  évidente. 

Le  projet  maintient  l'état  de  choses  actuel 
et  confirme  le  droit  pour  les  notaires  d'instru- 
menter dans  tout  leur  ancien  ressort. 

L'équité,  les  précédents,  et  surtout  l'intérêt 
du  publie  militent  en  faveur  de  cette  solution. 

De  plus,  on  évite  tontes  les  difficultés  que 
ne  manquerait  pas  de  faire  surgir  la  prétention 
des  notaires  en  fonctions  d'être  indemnisés  du 
tort  que  leur  causerait,  indépendamment  de 
toute  création  d'office,  la  restriction  de  leur 
compétence. 

Pour  plusieurs,  l'interdiction  d'instrumenter 
dans  les  cantons  séparés  de  celui  de  leur  rési- 
dence entraînerait  an  réel  préjudice  que  ne 
saurait  suffisamment  compenser  la  reconnais- 
sance du  droit  d'exercer  dans  leur  propre  can- 
ton, à  l'exclusion  de  leurs  confrères  des  cantons 
détachés. 

Avec  le  système  proposé,  seuls  les  nouveaux 
titulaires  auront  nne  indemnité  &  payer  aux 
anciens  et  celle-ci  sera  calculée,  comme  dans 
tous  tes  cas  de  création  d'office,  en  tenant 
compte  de  la  concurrence  que  feront  subir  au 
notaire  nouveau  les  notaires  déjà  en  fonctions. 

Une  autre  hypothèse  a  dû  être  également 
prévue  par  le  projet 

La  loi  du  12  août  1902  a  ajouté  à  l'article  5  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Dans  tout  canton  où  il  n'y  a  qu'un  seul 
notaire,  les  notaires  des  cantons  limitrophes 
appartenant  au  même  ressort  de  cour  d'appel 
auront  le  droit  d'instrumenter  dans  ce  canton, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  testa- 
ments, les  donations  entre  époux  et  les  dota- 
tions a  titre  de  partage  anticipé.  A  titre  de  réci- 
procité, le  notaire  unique  au  canton  aura  le 
droit  d'instrumenter  pour  les  mêmes  actes  dans 
lesdits  cantons  limitrophes.  » 


Par  l'effet  de  U  loi  du  12  Juillet  1905,  un 
grand  nombre  de  cantons  se  trouvent  n'aveir 
plus  qu'un  seul  notaire.  L'alinéa  précité  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1902  leur  est-il  applicable? 

11  le  serait  certainement  si  le  notaire  unique 
était  seul  à  pouvoir  exercer  dans  son  canton. 
Mais  le  présent  projet  de  loi  a  précisément  pour 
but  d'affirmer  que  rien  n'est  changé  à  la  eom- 

Sétence  territoriale  des  notaires  en  résidence 
ans  les  ressorts  de  Justice  de  paix  réorganisés 
par  la  loi  de  1905. 

Si  donc  le  projet  est  adopté,  les  cantons  dent 
il  s'agit,  tout  en  ne  comprenant  qu'un  seul 
office  de  notaire,  se  trouveront  par  le  fait  que 
les  notaires  des  cantons  détaches  pourront  y 
exercer  concurremment  avec  celui  qui  y  réside, 
dans  la  condition  d'une  circonscription  de  jus- 
tice de  paix  pourvue  de  plusieurs  notaires. 

Le  Gouvernement  estime  qu'il  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  de  1902  d'interpréter  le  mot 
«  canton  »,  employé  par  cette  loi  dans  le  now- 
vel  article  5  de  la  loi  de  ventôse  an  XI,  dans  le 
sens  de  •  ressort  de  compétence  territoriale  da 
notaire  de  canton  ». 

Mais  il  pense  aussi  qu'il  est  bon  d'éviter  toute 
équivoque  4  ce  sujet  et  il  a  cru  devoir  mettre 
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16 
le  Parlement  en  mesure  de  trancher  la  diffl- 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  l'honneur  de 
tous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1er.  —  Les  notaires  gui  résident  dans  une 
localité  comprise,  au  jour' de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  12  Juillet  1906,  dans  le  ressort  d  une 
des  justices  de  pair  modifiées  par  cette  loi, 
conservent  le  droit  d'exercer  sur  tout  le  terri- 
toire où  ce  droit  leur  appartenait  auparavant. 

Par  réciprocité,  les  notaires  qui  viendraient  a 
être  créés  dans  une  des  localités  visées  a  I  ali- 
néa précédent  auront  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
le  droit  d'exercer  dans  toute  l'étendue  de  la 
circonscription  de  l'ancienne  justice  de  paix 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  notaires  déjà 
en  fonctions. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  modifiée  par  celles  du 
12  août  1902,  visant  les  cantons  où  fl  n'y  a  qu  un 
seul  notaire,  ne  s'appliquent  pas  aux  cantons 
qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 


ANNEXE  N°   2710 


(Session  extr.—  1™  séance  du  6  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité,  pré- 
sentée par  M.  Tenting,  député.— (Renvoyée  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales.) 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS 

Messieurs,  cet  exposé  sera  bref.  Le  projet  que 
nous  avons  l'honneur,  in  extremis,  de  sou- 
mettre a  la  Chambre,  n'est  point  une  suren- 
chère; il  n'aura  eu  d'autre  prétention  que 
d'être  un  effort,  s'il  n'avait  point  la  bonne  for- 
tune de  devenir  une  contribution. 

■  Le  simple  énoncé  de  ses  bases  permettra  de 
le  différencier  d'avec  ses  aînés.  Inspiré  et  do- 
miné par  un  esprit  de  mutualisme  fervent, 
l'auteur  a  eu  pour  but  de  mettre  en  œuvre  le 
devoir  de  la  collectivité  envers  l'individu,  de 
ceux  qui  possèdent  envers  ceux  qui  n'ont  rien, 
et  d'encourager  cependant  l'effort  de  l'individu 
en  lui  démontrant  que,  s"il  est  valide  et  tant 
qu'il  est  valide,  il  doit  compter  en  premier  lieu 
sur  lui-même  pour  rendre  son  sort  meilleur. 

Aussi  avons-nous  admis  à  l'obligation  de  la 
retraite  comme  à  son  bénéfice  la  généralité  des 
êtres  vivants  sur  le  sol  français,  sans  distinction 
de  sexe.  Tous  ceux  et  celles  qui  le  peuvent,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  parents  ou  tuteurs, 
cotiseront  dès  leur  troisième  année,  constituant 
ainsi  une  vaste  tontine  où  les  défaillants  avant 
l'jieure  auront  prévu  et  payé  pour  assurer  les 
vieux  jours  des  survivants  et  surtout  des  survi- 
vants malheureux. 

Mais  nous  avons  pensé  qu'en  présence  du 

firoblème  ardu  des  retraites,  loin  (f  en  aggraver 
a  complexité,  nous  en  rendrions  au  contraire 
la  solution  moins  malaisée  en  donnant  à  la 
mutualité  le  rôle  d'auxiliaire  non  prépondé- 
rant mais  essentiel  qui  lui  appartient,  sans  dé- 
créter pour  la  mutualité  l'obligation  dont  mal- 
heureusement il  semble  qu'elle  ne  veuille  pas 
s'accommoder  à  cette  heure  ;  nous  avons  songé 
>qu'avant  d'atteindre  l'âge  de  la  retraite  ou  l'in- 
validité, l'être  vivant  ayant  à  lutter  contre  la 
maladie,  il  importait  d'assurer  aux  travailleurs 
(en  attendant  d'étendre  cette  assurance  au  chô- 
mage et  aux  risques  de  toute  nature),  les  soins 
et  1  indemnité  nécessaires.  Prenant  pour  limite 
l'arrondissement  qui  deviendra  ainsi  autre 
Chose  qu'une  expression  administrative  ou  mo- 
mentanément électorale,  nous  instituons  dans 
chacun  d'eux  une  société  de  secours  mutuels 
immédiats  et  de  retraites.  Et  nous  donnons  à 
ces  mutualités  nouvelles,  comme  à  celles  exis- 
tantes, la  vie  sûre  et  l'essor  en  leur  attribuant 
ia  prime  annuelle  de  26  fr.  que  nous  deman- 
dons a  tout  employeur  pour  tout  salarié  qu'il 
emploie.  N'est-it  pas  juste,  en  effet,  que  l'em- 
ployeur pourvoie  à  l'entretien  de  son  outillage 
.humain  comme  il  entretient  l'autre  ? 

Estimant  enfin  que  dans  une  question  de 
Cette  nature  il  est  indispensable,  pour  aboutir 
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après  avoir  évalue  les  charges,  de  proposer  les 
moyens  d'y  faire  face  et  que  procéder  par 
omission  sur  ce  point  capital,  c'est  laisser  la 
porte  ouverte  aux  atermoiements  indéfinis, 
nous  apportons,  en  regard  de  ces  charges,  les 
ressources  correspondantes.  Nous  les  deman- 
dons :  à  tous,  aux  salariés  et  assimilés  eux- 
mêmes,  dans  une  mesure  restreinte,  sous  forme 
de  primes  annuelles,  avec  exemption  pour  cer- 
tains et  faculté  de  réduction  pour  les  femmes  ; 
2»  a  tout  Français  ou  étranger  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,  a  tout  employeur,  par  voie  de  taxe  fixe 
ou  progressive,  dite  taxe  de  prévoyance. 

Le  produit  de  ces  taxes,  dont  lés  chiffres 
figurent  aux  annexes  du  présent  projet,  est 
destiné  :  1°  au  payement  des  cotisations  ou  des 
taxes  dont  l'Etat  doit  prendre  la  charge,  notam- 
ment pour  les  militaires  et  marins  en  service 
et  pour  les  familles  comptant  plus  de  deux 
enfants  mineurs  de  quinze  ans  ;  2°  à  1  acquit 
de  la  subvention  annuelle  nécessaire,  au  paye- 
ment de  chaque  classe  de  retraites  atteignant 
soixante  ans  d'âge  et  comprenant  seulement 
les  salariés  et  assimilés,  tous  ceux  non  compris 
dans  cette  double  catégorie  devant  se  consti- 
tuer leur  retraite  à  eux-mêmes  et  n'ayant  pas 
droit  à  la  subvention. 

Toutes  les  cotisations  sont  versées  à  capital 
aliéné;  chaque  classe  annuelle  d'ayants  droit  a 
son  compte  spécial  et  sa  subvention  distincte 
de  manière  à  limiter  la  capitalisation  et  a  pro- 
céder a  la  répartition  entre  membres  de  la 
même  classe  au  Jour  de  l'ouverture  du  droit  a 
la  retraite  et  jusqu'à  épuisement  a  la  fois  des 
ressources  et  des  bénéficiaires,  de  ces  derniers 
surtout. 

Renvoyant  nos  collègues  a  la  lecture  du  pro- 
jet lui-même,  nous  en  résumons  ainsi  quu 
suit  les  caractères  essentiels  : 

Généralisation  de  la  retraite  à  tous  les  habi- 
tants des  deux  sexes  ; 

Limitation  de  la  retraite  au  chiffre  stricte- 
ment nécessaire  à  son  accroissement  par  la 
mutualité,  d'où  service  de  la  retraite  a  prix 
coûtant;  .  •_._"         , 

Limitation  de  la  cotisation  au  chiffre  mi- 
nimum, d'où  possibilité  pour  l'ouvrier  de 
disposer  du  surplus;  faculté  d'abaisser  la  co- 
tisation. ...  „ 

En  cas  d'empêchement  ou  d  indigence,  aide 
de  la  collectivité  ; 

—  Application  d'une  contribution  patronale 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  donnant  aux 
salariés  le  bénéfice  gratuit  du  secours  de  ma- 
ladie et  de  l'indemnité  au  décès. 

—  Indication  des  ressources  pour  faire  face 
aux  charges  résultant  de  la  loi  des  retraites  (1). 

Et  puissions-nous  avoir  aidé,  dans  la  mesure 
de  nos  forces,  a  préciser  la  formule  qui  fera 
passer  des  murs  de  nos  monuments  publics 
dans  le  texte  de  la  loi  et  dans  sa  pratique  le 
troisième  terme  de  la  vieille  devise  révolution- 
naire, la  f ratornité  ! 


PROPOSITION  IDE  LOI 


TITRE  1 

Objet   général  d»  Ut  loi.  —  Bénéficiaires. 

Art.  1".  —  Tout  Français  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,  domicilié  ou  résidant  en  France,  a  droit 
sous  les  conditions  ci-après  déterminées  : 

1°  A  une  retraite  de  360  fr.  à  soixante  ans 
d'âge; 

2°  Aux  secours  immédiats  en  cas  de  maladie 
et  à  une  indemnité  en  cas  de  décès. 

Art  2.  —  Les  droits  et  obligations  des  Fran- 
çais sont  différents  selon  qu'ils  sont  salariés,  ou 
non  selariés,  ou  bien  assimilés  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  catégories. 

Art.  3.  —  Est  dit  salarié  tout  Français  rece- 
vant en  France  un  salaire  ou  un  traitement 


(1)  Tous  les  calculs  contenus  dans  cette  pro- 
position de  loi  ont  été  opérés  suivant  la  mé- 
thode de  M.  Maréchal,  président  de  la  société 
de  secours  mutuels  de  l'arrondissement  de  Bar- 
sur-Seine,  vice-président  de  l'union  de  sociétés 
approuvées  do  l'Aube,  méthode  exposée  dans 
un  remarquable  travail  récemment  paru  et 
dont  l'auteur  nous  a  donné,  grâce  à  sa  haute 
compétence,  le  concours  le  plus  précieux  et  le 
plus  désintéressé. 


égal  on  inférieur  &  2,40°  fr.  «Tnn  employeur,' 
quel  qu'il  soit. 

Art.  4.  —  Sont  assimilés  aux  salariés  :         .    - 

1°  Tout  sociétaire  ou  auxiliaire  employé  par 
une  association  ouvrière  dont  le  traitement  ou 
le  salaire  ne  sera  pas  supérieur  à  2,400  fr. 

2°  Les  hommes  appelés  sous  les  drapeaux 
pour  l'accomplissement  du  service  militaire 
obligatoire. 

3°  Les  journaliers,  qu'ils  soient  ou  non  pro- 
priétaires agricoles;  » 

4°  Les  propriétaires  cultivateurs  possédant  et 
exploitant  pour  eux-mêmes  des  terres  d'un  re- 
-ve nu  cadastral  égal  ou  inférieur  à  150  fr.,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'exploitation,  et  dont  le 
lover  d'habitation -n'est- pas  supérieur  à  220  fr., 

5°  Les  fermiers  : 

Lbs  bordiôrs  ■ 

Et  les  métayers  ou  colons  partiaires  dont  le 
fermage,  la  redevance  ou  la  part  de  fruits  ou 
récoltes  évaluée  en  argent  est  égale  ou  infé- 
rieure à  1,800  fr. 

6»  Tout  Français  non  employé  et  n'apparte- 
nant à  aucune  des  professions  désignées  sous 
les  nos  4  et  5  ci-dessus,  mais  payant  pour  son 
habitation  personnelle  et  pour  le  local  affecté  à 
l'exercice  de  sa  profession,  soit  d'après  bail,  soit 
d'après  déclaration  verbale,  soit  a  leur  '  défaut, 
d'après  la  valeur  locative  réelle  fixée  sur  le 
dernier  recensement  des  propriétés  bâties,  '  un 
loyer  inférieur  ou  égal,  savoir  à  : 

120  fr.  dans  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dessous. 

220  fr.  dans  les  communes  de  501  à  1,000  ha- 
bitants. 

300  fr.  dans  les  communes  de  1,001  à  5,000 
habitants. 

400  fr.  dans  les  communes  de  5,001  a  30,000 
habitants. 

500  fr.  dans  les  communes  de  30,001  à  200,000 
habitants.  \ 

600  fr.  dans  les  communes  de  200,001  habi- 
tants et  au-dessus. 

700  fr.  dans  la  ville  de  Paris. 

Toutefois,   dans    les    communes  comptant 

moins  de  1,000  habitants,  le  conseil  municipal 

aura  la  faculté  d'élever  de  100  fr.  le  minimum 
ci-dessus  indiqué. 

Cette  décision  en  cas  de  réclamation  seule- 
ment sera  soumise  à  la  commission  départe- 
mentale du  conseil  général,  laquelle  statuera 
en  dernier  ressort  dans  sa  plus  prochaine  ses- 
sion.   • 

En  tout  cas,  cette  décision  ne  produira  effet 
qu'à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra. 

Art.  5.  —  Ne  bénéficient  pas  du  service  de  la 
retraite  établi  par  la  présente  loi: 

1»  Les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers 
de  l'Etat  régis  par  les  lois  en  vigueur  sur  les 
pensions  civiles  et  militaires  ; 

2°  Les  inscrits  maritimes  régis  par  la  loi  rela- 
tive à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

3°  Les  ouvriers  et  employés  des  exploitations 
minières  qui  demeurent  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  juin  1894  et  de  celles  modi- 
fleatives  ; 

4»  Les  ouvriers  et  employés  des  établisse- 
ments nationaux  civils  et  militaires  au  profit 
desquels  fonctionnent  les  caisses  spéciales  de 
retraites; 

5*  Les  ouvriers  et  employés  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  ont  organisé  des  caisses 
de  retraites  dans  les  conditions  prévues  par  la 
législation  en  vigueur  ; 

6»  Les  ouvriers  et  employés  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  commu- 
naux et  départementaux  au  profit  desquels 
fonctionnent  les  caisses  spéciales  de  retraites 
régulièrement  constituées  ; 

7»  Et  les  non  salariés  qui  ne  sont  compris 
dans  aucune  des  catégories  visées  par  les  arti- 
cles 3  et  4  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  étrangers,  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  résidant  ou  domiciliés  en  France,  forme- 
ront l'objet  de  dispositions  spéciales. 


TITRE  II 

Service  des  retraites.  —  Période  normale. 

Art.  7.  —  Tout  Français  de  l'un  ou  l'autre 
sexe,  résidant  ou  domicilié  en  France,  salarie 
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Annexe  n°  2710  (Suite). 

eu  non  salarié,,  sera  assujetti  à  fatre  un  verse- 
ment mensuel  ou  annuel  à- une  des  caisses  do 
retraites  ci-après  désignées  dans  lo  but  de  se 
constituer,  aux  conditions  ci-après  déterminées, 
une  pension  annuelle  et  viagère  incessible  et 
insaisissable  de  360  fr.  à  soixante  ans  d'âge. 

Lors  du  premier  versement,  il  sera  remis  un 
.  livret  individuel  de  retraites. 

Toutes  les  pensions  sont  constituées  à  capital 
aliéné. 

Les  fonds  destinés  aux  pensions  seront  dépo- 
sés a  Ja  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui 
en  aura  la  gestion  financière,  et  produiront  le 
môme  taux  d'intérêt  que  celui  alloué  à  la  caisse 
nationale  des  retraites. 

Art  8.  —  Tout  mineur  de  quinze  ans  sera  as- 
sujetti, à  partir  du  1er  janvier  qui  suivra  sa 
troisième  année  jusqu'au  lor  janvier  qui  suivra 
sa  quinzième  année,  à  verser  annuellement 
une  somme  de  2  fr.,  soit  i  la  caisse  de  retraites 
spécialement  créée  à  cet  effet,  dite  caisse  de 
prévoyance  sociale,  soit  à  la  caisse  nationale 
des  retraites,  à  son  choix,  selon  que  les  parents 
sont  ou  non  salariés. 

Le  père,  à  défaut  du  père,  la  mère,  à  défaut 
de  celle-ci  le  tuteur  ou  le  chef  de  famille  sera 
tenu  d'acquitter  ces  versements  pour  chacun 
des  enfants  dont  il  aura  charge,  jusquos  et  y 
compris  le  deuxième  enfant.  - 
.  S'il  y  a  plus  do  deux  enfants  issus  du  même 
mariage,  ou  reconnus  par  l'un  des  parents, 
l'Etat  payera  ladite  somme  de  2  fr.  pour  chaque 
enfant  à  partir  du  troisième. 

De  même  l'Etat  supportera  cette  charge  pour 
les  pupilles  de  l'assistance  publique. 

Art  9.  —  Tout  Français,  salarié  ou  non, 
pourra,  quand  bon  lui  semblera,  se  libérer  de 
tout  ou  partie  de  la  somme  nécessaire  ponr  se 
constituer  360  fr.  de  rente  à  soixante  ans  d'âge; 
a  opérera  ce  versement  soit  à  la  caisse  de  pré- 
voyance sociale,  s'il  est  salarié,  et  s'il  ne  f  est 
pas,  a  la  caisse  nationale  des  retraites,  ou  à 
tontes  de  caisses  de  retraite  agréés  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

Toute  personne,  parente  ou  non,  aura  la  fa- 
culté de  libérer  toute  autre  personne,  salariée 
ou  non,  sans  aucun  droit  ni  frais,  du  montant 
total  ou  partiel  du  capital  exigé  pour  la  consti- 
tntion  de  la  pension.  Ces  versements  anticipés 
se  feront  au  taux  de  la  caisse  nationale  des 
retraites. 

CHAPITRA  Ie* 

Des  salariés. 

■  Art.  10.  —  Tout  mineur  dn  sexe  masculin,  de 
quinze  a  dix-sept  ans,  sera  assuje*  à  un  verse- 
ment annuel  de  15  fr.,  à  partir  du  1"  janvier 
qui  suivra  sa  quinzième  année  jusqu'au  1"  jan- 
vier qui  suivra  sa  dix-septième. 

Tout  mineur  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans 
sera  assujetti  à  un  versement  annuel  de  18  fr., 
à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  sa  dix-hui- 
tième année  jusqu'au  1er  janvier  qui  suivra  sa 
Tingt  et  unième. 

Tout  individu  âgé  de  vingt-et-un  à  vingt-trois 
ans  sera  assujetti,  s'il  accomplit  son  service 
militaire  obligatoire,  à  un  versement  annuel  de 
20  fr.,  qui  sera  acquitté  par  l'Etat,  et  de  21  fr., 
s'il  ne  fait  pas  son  service  militaire. 

Si  le  mineur  est  à  la  charge  de  ses  père  et 
mère  ou  tuteur,  qu'il  soit  salarié  ou  non,  le 
père,  à  défaut  du  père,  la  mère,  à  défaut  de 
celle-ci,  le  tuteur  sera  astreint  à  ce  versement, 
an  lieu  et  place  du  mineur  vis-à-vis  de  la  caisse 
qnll  aura  choisie. 

Si  le  minouf  est  aidé,  apprenti  ou  employé, 
l'employeur  sera  tenu  d  ajouter  au  salaire 
ladite  somme  de  15  fr..  du  payement  de  laquelle 
11  sera  responsable  vis-a-vis  de  la  caisse  de 
prtvoyanee  sociale. . 

Les  jeunes  filles  âgées  de  quinze  i  vingt  et  un 
ans  payeront  la  prime  annuelle  de  9  fr.  qui  leur 
«et  imposée. 

Art.  11.  —  L'Etat  prendra  à  sa  charge  le  ver- 
tement annuel  de  20  fr.  par  an  au  lieu  et  place 
de  tout  Français  accomplissant  son  service  mi- 
litaire obligatoire  depuis  le  1"  janvier  qui  sui- 
vra son  entrée  au  service  jusqu'au  1"  janvier 
qui  suivra  sa  libération. 
.  Tout  salarié  libéré  du  service  militaire  sera 
assujetti,  à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  sa 
libération,  jusqu'au  1"  du  mois  qui  précédera 
M  soixantième  année,  à  verser  la  somme  de 
2t  fr,  pour  la  constitution  de  sa  retraite,  à  la 
caisse  de  prévoyance  sociale. 
■  a  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par 
oaAMBRiAwaxM.  —  &  E.  1905. -16  janvier  1906. 


Art.  14.  —  Les  assimilés  seront  astreints  aux 
mômes  obligations  et  jouiront  des  mômes  avan- 
tages que  les  salariés  de  la  classe  de  retraites 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

Art.  15.  —  Tout  salarié  ou  assimilé  qui  vou- 
dra passer  dans  la  catégorie  des  non  salariés, 
justifiera  qu'il  n'appartient  plus  à  aucune  des 
catégories  de  salariés  ou  assimilés  indiqués 
sous  les  articles  3  et  4,  devant  le  juge  de  paix 
qui  prononcera  en  dernier  ressort. 

Tout  salarié  ou  assimilé,  admis  dans  la  caté- 

forie  des  non  salariés,  bénéficiera  seulement 
u  versement  d'office  du  capital  a  son  nom  à 
la  caisse  des  non  salariés  qu'il  choisira,  en 
abandonnant  les  intérêts  à  la  caisse  des  sala- 
riés dont  il  faisait  partie. 

U  sera  tenu  aux  mômes  obligations  que  les 
non  salariés. 

Art  16.  —  Tout  non  salarié  demandant  à  pas- 
ser dans  la  classe  des  salariés  et  Justifiant  de 
cette  dernière  qualité  devant  le  juge  de  paix 
qui  prononcera  en  dernier  ressort,  sera  tenu 
d'apporter  à  la  classe  des  salariés  à  laquelle  il 
appartient  par  son  Age,  le  montant  total  de  la 
somme  en  principal  et  intérêts  qu'il  aura  versée 
à  la  caisse  des  retraites  par  lui  choisie  et  néné- 
fleiera  dés  mômes  avantages  que  les  salariés  de 
la  classe  à  laquelle  il  appartient,  tout  en  étant 
soumis  aux  mômes  obligations. 

Art.  17.  —  Chaque  classe  de  salariés  bénéfi- 
ciera d'une  subvention  de  l'Etat. 

chapitre  u 

Création  de  la  taxe  de  prévoyance  sociale  des- 
tinée à  subvenir  aux  charges  et  subventions 
de  FEtat  aux  salariés.  —  Emploi. 

Art.  18.  —  n  est  crêér  sous  le  nom  de  «  taxe  de 
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anticipation  de  ces  versements  au  taux  de  la 
caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  12.  —  La  femme  légitime  du  salarié  sera 
astreinte  aux  mômes  obligations  que  son  mari, 
et  jouira  des  mêmes  avantages. 

Toutefois,  elle  ne  versera  qu'une  prime  an- 
nuelle de  9  fr.  et  n'aura  droit  qu'à  une  retraite 
de  180  fr.  s'ajoutant  à  celle  du  mari. 

En  cas  de  coexistence  du  mari  et  de  la 
femme,  ils  toucheront  ensemble  510  fr.  et,  en 
cas  de  prédécès  de  la  femme,  le  mari  touchera 
360  fr. 

En  cas  de  prédécês  du  mari,  la  femme  tou- 
chera 180  fr. 

En  cas  d'impossibilité  par  suite  de  charges  de 
famille  de  verser  la  double  cotisation  annuelle 
de  21  et  de  9  fr.,  elle  sera  réduite  à  12  fr.  pour  le 
mari  et  à  8  fr.  pour  la  femme,  et  la  pension  ne 
sera  plus  que  de  240  fr.  pour  le  mari  et  de  120  fr. 
pour  la  femme. 

Cette  réduction  sera  accordée  par  une  déci- 
sion du  conseil  municipal  qui  sera  exécutoire 
dès  le  1er  janvier  qui  la  suivra. 

La  commune,  dans  ce  cas,  sera  tenue  d'al- 
louer une  subvention  de  4  fr.  pour  le  mari  et  de 
2  fr.  pour  la  femme. 

Art.  13.  —  La  pension  sera  liquidée  sur  cha- 
que classe  de  retraites,  c'est-à-dire  sur  tons  les 
salariés  ayant  atteint  l'âge  de  quinze  ans  la 
même  année;- elle  sera  désignée  par  le  millé- 
sime de  cette  année; 

Chaque  classe  de  retraites  aura  un  compte 
ouvert  à  la  caisse  de  prévoyance  sociale,  elle 
sera  autonome,  indépendante  des  classes  pré 
cédentes  et  des  suivantes. 

Les  versements,  étant  opérés  à  capital  aliéné, 
seront  réunis  lors  de  la  liquidation  de  la  re- 
traite, avec  la  subvention  dont  il  sera  ci-après 
question  (art.  24),  en  une  même  masse,  et  for- 
meront un  fonds  commun  sur  lequel  tous  les 
survivants  prélèveront,  leur  vie  durant,  la  pen- 
sion annuelle  Jusqu'à  la  mort  du  dernier  d'en- 
tre eux. 

La  pension  sera  liquidée  dans  chaque  classe 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'année  qui  précé- 
dera la  soixantième  année  des  membres  de 
cette  classe,  le  payement  des  pensions  aura  lieu, 
l'année  suivante,  pour  chaque  pensionnaire,  le 
premier  jour  du  trimestre  (Janvier,  avril,  juillet 
et  octobre)  qui  suivra  l'accomplissement  de  la 
soixantième  année,  par  trimestre  et  à  terme 
échu. 

Pour  les  divers  calculs  de  retraite,  le  taux 
d'intérêt  sera  capitalisé  à  3  p.  100  et  l'âge  limite 
de  la  vie  fixé  à  quatre-vingt-cinq  ans. 

Dans  le  cas  ou  une  classe  n  absorberait  pas 
les  fonds  à  elle  destinés,  ces  fonds  formeraient 
une  réserve  spéciale  destinée  à  combler  le  défi- 
cit dos  classes  suivantes. 


il 

•prévoyance  «ociale  ;,  un  impôt  destiné  à  faire 
face  aux  charges  et  subventions  de  l'Etat,  pour 
la  création  et  le  Jonctioanenwmt  des  retraites. 

de*2rV?'  ~  S°nt  assu^ettls  à  une  taxe  annuelle 

mftiïé  ULFr2n*S1\de  V1n  ou  rautre  sexe,  do- 
ïîfiïL011  ré.sidant  en,  France,  à  compter  du 
^lanTier  S.U1  suivra  'accomplissement  de  sa. 
vingt  et  unième  année; 

„.«!  ïoutité^anger' de  lun  ou  rautre  sexe,  domi- 
2«&B  fésidant  en  Erance,. majeur  de  dix-huit 
??Mès k-declMatiAn  qu'il  fait  ila  mairie  pour 
1  année  contante,  et. ensuite,  d'année  en  année; 
*■&£&  F*"«ai«!  <l?-l'un  ou  l'autre  sexe, non 
résidant  oudnmicilié «n.s>*ooe, mémo  mineur 

M-ngt  et  un  £ns>  et  tout  étranger,  Suil 
réside  ou  non  en  France,  s'il  possède  des  im- 
meubles sur  le  territoire  français. 

.-^Ld?-rog&ti°,n  au  Présent  article,  les  Français 
accomplissant  le  service  militaire  obligatoire 
sont  dispensés  de  cette  taxe.  5«w»"o 

i,  ^îie  taxe. 8era  'édu"e  *  3  fr.  pour  le  mari  et 
la  femme,  s  ils  ont  un  ou  plusieurs  enfants  ;  il 
en  sera  de  même  pour  tout  ménage  qui  compte- 
rait un  ou  plusieurs  enfants  reconnus.  "*"" 
Art  20.  —  Tout  Français,  de  l'un  on  l'antre 
sexe,  domicilié  ou  résidant  en  France,  non. 
marié  ni  père  d'un  ou  plusieurs  enfants  recon- 
nus, payera  une  taxe  supplémentaire  basce^ur> 
le  tableau  suivant  : 


AGE 

(Hommes  et  femmes.', 


30  années 
35  années 
40  années 
45  années 
50  années 
55  années 
60  années 


TAUX' 

de  la  taxa 


4 
7 
10 
8 
6 
4 
2 


J^f*mi~TozULemPloyeiir>  Patron  ou  société, 
domicilié  ou  résidant  en  France,  payera  annuel 
lement  une  taxe  de  1  fr.  par  chaque  employé 
ou  salarié  à  son  service,  quel  qu'il  soit  et  duel  '" 
que  soit  son  salaire.    .  ^*  ' 

Art.  22.—  Tout  local  affecté  à  l'exploitation, 
d  un  commerce,  d  une  industrie,  d'une  profes- 
sion libérale,  ou  de  toute  autre  profession  e««> 
traînant  le  payement  dune  patente,  d'une  es* 
ploitation  agricole  ou  autre,  sera  grevé  d'uotr 
taxe  de  i  p.  100  sur  la  valeur  locatlve  réellert 
la  charge  de  l'exploitant  basée  sur  le  bail  ou  ta»- 
déclaration  verbale  ou,  à  leur  défaut,  sur  le  der- 
nier recensement  des  propriétés  bâties. 

Art.  23.  —  Les  locaux  affectés  à  l'habitation 

personnelle  seront  imposés,  après  déduction  de 
la  valeur  du  local  soumis  à  la  patente,  de  là 
taxe  ci-après  basée  sur  la  valeur  locative  réettfc    ' 
déterminée  comme  en  l'article  précédent  et  snp' 
le  chiffre  de  la  population  de  la  commune,    t^ie- 
Le  loyer  à  partir  duquel  sera  perçue  la  tare  '' 
de  prévoyance  sociale  est  dit  «Initial  »,  il  est  ' 
fixé  à  1  p.  100  sur  le  montant  de  cette  location  '' 
dans  les  communes  ci-après,  savoir  :  -      ' 

5e  î'299  habitants  et  au-dessous,  à  220  fr.  ;  v   '   •' 

De  1,001  habitants  à 5.000.  à  300  fr.: 

De  5,001  habitants  à  30,000,  à  500  fr.; 

De  30,001  habitants  à  200,000,  à  600  fr'  ; 

De  200,001  habitants  et  au-dessus,  à  700  fr.r 

A  Paris,  à  1,000  fr. 

La  taxe  pour  tout  loyer  supérieur,  s'augmen- 
tera (fautant  do  fols  0.50  p.  10D  sur  le  mon- 
tant total  du  loyer  que  celui-ci  comprendra 
de  rois  le  loyer  initial  et  sera  perçue  par  frac- 
tion de  100  fr. 

Par  dérogation,  ne  seront  assujettis  à  aucun» 
taxe,  les  loyers  égaux  ou  inférieurs  à  : 

100  fr.  dans  les  communes  de  1,000  habitants 
et  au-dessous  ;  - 

120  fr.  dans  les  communes  de  1,001  habitants 
a  «jtOOO; 

220  fr.  dans  les  communes  de  5,001  habitante. 
à  30,000; 

300  fr.  dans  les  communes  de  30,001  habitante-  •- 
à  200,000; 

400  fr.  dans  leaoommunes  de  200,001  habUuxfk 
et  au-dessus  ;  ^  ~* 

500  fr.  à  Paris. 
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Taxe  de  prévoyance  sociale  imposée  sur  la  valeur  locaUoe  réelle  au  total  personnel. 


DÉSIÔNA.TJOÎJ 

Loyers 

non 

assujetti» 

à  la  taxe. 

1  p.  100 
«■r 

loyer  initial. 

1.50  p.  100 
sut 

2  p.  iw 

2.50  p.  100 

m 

8  p.  100 

SOT 

3.50  p.  100 

«ur 

*■■ 

«p.  100 
su 

4.50  p.  1» 

sur 

Pttris.  •  ••  ■•**«**  ••  ••••»«?■•••  •••«•»•••  ••>•>•••>*•■>*•»  *•  *  • 

100 
120 
220 

300 
400 
500 

220 

300 
500 
600 
700 
1.000 

440 
600 
1.000 
1.200 
1.400 
2.000 

660 
900 
1.500 
1.800 
2.100 
3.0U0 

880 
1.200 
2.000 
2.400 

2.800 
4.000 

1.100 
1.500 
2.500 

3.000 
3.500 
5.000 

1.320 
1.800 
3.000 
3.600 
4.200 
6.000 

1.540 
2.100 
3.600 
4.200 
4.900 
7.000 

1.760 
2.400 
4.000 
4.800 
5.600 
8.000 

Observation.  — •  Le  pourcentage  s'augmentera  d'autant  de-fois  50  centimes  que  le  loyer  comprendra  de  fols  le  loyer  Initial. 


Art.  24.  —  La  tas»  de  prévoyance  sociale  sera 
employée  annuellement  : 

l"  Au  parenaeot  du  versement  annuel  des 
militaires  et  marins  accomplissant  tour  service 
militaire  obligatoire. 

2°  Au  payement  du  versement  annuel  de 
2  fr.  à  toute  famille  comptant  plus  de  deux 
enfants  majeurs  de  trois  ans  et  mineurs  de 
qutuze  ans. 

:)"  A  une  subvention  annuello  allouée  à  ena- 

5uc  classe  dans  l'année  qui  précédera  la  retraite 
t  ainsi  fixée  : 


I.  —  Période  transitoire. 

l'our  les  classes  actuellement  Agées,  savoir  : 

De  85  à  69  ans,  une  seule  subven- 
tion à  70.000.000 

De  50  à  6i  ans,  une  seule  subven- 
tion à 64.003. 000 

Do  20  à  55  ans,  une  seule  subven-    • 
«on  à 60.000.000 

De  15  à  28  ans,  une  seule  subven- 
tion à 65.000.000 


IL  —  Période- normale. 

A  65  militons  pour  chacune  des  classes  de  la 
•période  normale. 

Art.  20.  —  L'excédent  annuel  des  recettes  de 
la  taxe  sur  les  dépenses  sera  mis  en  réserve 
pour  compléter  les  pensions  d'une  classe  défi- 
citaire de  retraites,  s'il  y  a  lien. 

En  outre,  «et  excédent  pourra  être  employé, 
a-conenrrene*  du  quart,  pour  la  création  d'hos- 
pices, de  sanatoriums  et  d'autres  établissements 
de- retraites,  pour  les  salariés. 


chapitre  m 
Des  non  salariés. 

Art.  26.  —  La  retraite  étant  obligatoire  pour 
tous  les  Français  de  l'un  ou  l'autro  sexe,  les 
non  salariés  seront  assujettis  A  se  constituer, 
soit  au  moyen  d'un  seul  versement,  soit  au 
moyen  de  primes  annuelles  d'après  le  taux 
fixé*  par  la  caisse  nationale  des  retraites,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  360  fr.  incessible 
et  insaisissable,  4  soixante  ans  d'âge. 

Le  versement  sera  fait  à  capital  aliéné. 

Les  non  salariés  ne  bénéficieront  d'auctme 
subvention. 

Les  versements  pourront  avoir  lieu,  au  gré 
du  pensionnaire,  soit  à  la  eaisse  nationale  des 
retraites,  soit  a  une  caisse  de  retraites  agréée 
par  1  Etat. 

Les  bénéfices  réalisés  sur  les  non  salariés 
scrant  versés  à  la  caisse  do  prévoyance  sociale, 
mis  en  réserve  pour  être  spécialement  affectés 
a  la  construction  d'établissements  hospitaliers. 


chapitre  r? 

Période  transitoire. 

Art.  27.  —  La  période  transitoire  des  retraites 
commencera  à  partir  du  l»r  Janvier  de  la 
deuxième  année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  comprendra  dans  son  appli- 
cation tous  les  Français  âgés  de  quinze  à 
soixante-neuf  ans  dans  l'année-quf  suivra  ladite 
promulgation. 


Art.  28.  —  Los  salariés  seront  divisés  en  cinq 
séries  autonomes  et  indépendantes  : 

La  1™  série  comprendra  les  15  classes  de  re- 
traites dos  salariés  les  plus  âgés,  de    55  à  69 ans. 

La  2»  série.  10  classes,  de 45  A  51  — 

La  3«  série,  —  35  A  44  — 

La  4«  série,  —  . 25  A  34  — 

La  5«  série,  —  15  A  24  — 

Art.  29.  —  Les  salariés  de  la  période  transi- 
toire seront  tenus  de  verser  comme  prime  an- 
nuelle, savoir  : 


DÉSIGNATION 

SEXT3 
masculin. 

hauts. 
21 

24 

90 

30 

30 

Les  femmes  salariées  recevront  la  pension 
correspondant  à  leur  âge  en  totalité  ou  par 
moitié  selon  qu'elles  auront  versé  tout  ou 
moitié  de  la  prime  annuello  fixée. 

Les  assimilés  ne  seront  admis  qu'à,  partir  de 
l'Age  de  quinze  ans  Jusqu'à  l'Age  de  trente- 
quatre  ans,  c'est-à-dire  dans  les  4*  et  9e  séries. 

Art.  30.  —  Au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  la  retraite  sera  accordee  aux 
salariés  Agés  de  65  à  69  ans,  à  partir  do  1"  jan- 
vier de  la  2«  année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi  ;  ensuite  elle  sera  fixée  à 
65  ans  pour  les  salariés  Ages  de  55  à  6i  ans  et 
successivement  abaissée,  savoir  : 

Pour  les  salariés  de  47  A  S4  aas,  A  61  ans. 
Pour  les  salariés  de  41  A  46  ans,  à  63  ans. 
Pour  les  salariés  de  36  A  40  ans,  à  62  ans. 
Pour  les  salariés  de  31  A  X>  ans,  A  61  ans. 
Pour  les  salariés  de  15  A  34  ans,  A  60  ans. 

Art.  31.  —  Chacun  des  salariés  assujettis  aux 
obligations  do  la  présente  loi  sera  titulaire  d'un 
livret  individuel  de  retraite. 

■"Toutefois,  les  pensionnaires  de  la  première 
série  (55  à  6'J  ans)  n'en  recevront  point  ;  les 
versements  par  eux  opérés  seront  affectés  au 
crédit  général  de  leur  compte  de  retraite,  sans 
distinction  de  classes  dans  cette  série. 
"Les  différentes  ciasscs  recevront  les  subven- 
tions indiquées  sous  l'article  21  ci-dessus. 

La  liquidation  des  retraites  delà  première  série 
commencera  le  1er  Janvier  do  la  deuxième  année 
qui  suivra  l'application  de  la  loi. 

Les  primes,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  verse- 
ment par  cette  série  et  la  subvention  de 
70,000,000  fr.  seront  réunies  en  un  seul  bloc  et 
formeront  une  masse  commune  sur  laquelle 
seront  prélevées  les  pensions  des  ayanlsdroit 
an  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  liquidation"  des 
pensions  des  quatro  autres  séries  de  quinze  A 
cinquante-quatre  ans;  leurs  .primes  seront  to- 
talisées avec  les  subventions  pour  chaque  série 
en  principal  et  intérêts,  et  serviront  A  faire  face 
aux  pensions  exigibles. 

Art.  32.  —  Les  pensions  correspondantes  aux 
primes  seront  calculées  au  taux  do  3  p.  100, 


d'après  la  table  de  mortalité  de  Deparcieux 
savoir  : 

De  360  fr.  pour  les  salariés  Agis  de  15  A  24  ans. 
De  270  fr.  —  —  25  à  34  ans. 

De  250  fr.  —  —  35  A  44  ans. 

De  150  fr.  —  —  45  A  54  ans. 

De  75  fr.  —  —  56  A  69  ans. 

Les  pensionnaires  Agés  de  cinquante-cinq  a 
soixante-neuf  ans  auront  droit  A  la  pension  de 
75  fr.  s'ils  justillent  de  quinze  années  de  travail 
dans  les  conditions  prévues  par  un  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  commerce  et  des  finances. 
La  durée  du  service  militaire  est  réputée,  A  est 
égard,  équivalente  A  une  même  durée  de  tra- 
vail. 

Les  salariés  pensionnaires  de  etnquante-cinq; 
A  soixante-neuf  ans  pourront  recevoir  de  l'as- 
sistance publique  une  aUocatton  viagère  an 
moins  égale  A  celte  de  leur  pension,  sur  l'avis 
favorable  du  conseil  municipal  et  de  la  com- 
mission d'arrondissement  des  sociétés  de 
secours  mutuels  oi-aerfts  instituées  sous  l'ar- 
licle  53. 

Art.  33.  —  Les  non  salariés  seront  tenus  de  se 
constituer  une  pension  annuelle  et  viagère,  au 
taux  de  la  caisse  nationale  de  retraites,  soit  à 
cette  caisse,  soit  A  toute  autre  agréée  par  le 
Gouvernement,  savoir  : 

De  360  fr.  s'ils  sont  Agés  de  quinze  A  quarante 
ans. 

De  240  fr.  s'ils  sont  Agés  de  quarante  et  un  a 
cinquante-quatre  ans.' 

La  faculté  de  se  constituer  cette  pension 
sera  laissée  aux  majeurs  de  cinquante-quatre 
ans.  t 

TITRE  UI 

De  l'invalidité  du  travail. 

Art.  34.  —  En  cas  d'in  validité  de  travail  arri- 
vée pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant  l'en- 
trée en  Jouissance  do  la  pension,  l'invalide  aura 
droit  A  une  ponsion  égale  A  autant  de  fois  8  fr.t 
s'il  est  dn  sexe  masculin,  et  4  fr.  s'il  est  du 
sexe  féminin  (1)  qu'il  aura  versé  de  primes  an- 
nuelles de  retraite. 

Cette  pension  d'invalidité  sera  irréductible, 
quelles  que  soient  les  allocations  étrangères 
touchées  pour  l'invalide. 

Art.  35.  —  Dans  la  période  transitoire,  l'inva- 
lide aura  droit  A  une  aUocatton  proportion- 
nelle au  nombre  de  primes  annuelles  qu'il  aura 
versées. 

Cette  allocation  sera  réductible. 


TITRE  rv 

Organisation  de  l'administration  de  la 
prévoyance  sociale. 

CHAPITRE  I 

Caisse  de  prévoyance  sociale. 

Art.  36.  —  L'administration  et  la  gestion  du 
service  des  retraites  est  faite; 
1°  Pour  les  non.  salariés  et  les  étrangers; 

(1)  Sexe  masculin.  —  350  fr.  constituent  la 
pension  entière  afférente  A  quarante-cinq  «Té- 
nuités; doue  pour  une  annuité  on  aura 
360      _  .  ..     .,  ,180      ,  -  ' 

jjr  =8  fr.  ou  (sexe  féminin)^;  =*  4  fr. 
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Par  U  caisse  nationale  des  retraites  ainsi  que 
m  les  caisses  spéciales  régulièrement  auto- 
Ssees. 

S*  Et  pour;  les  salaries  et  assimiles,  par  la 
Caisse  de  prévoyance  sociale. 

Art.  37.  —  Est  instituée,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  la  caisse  de  prévoyance  sociale  dont  la 
gestion  administrative  est  placée  sous  l'autorité 
du  ministre  du  commerce  et  dont  la  gestion 
financière  est  confiée  à  la  caisse  des  dépots  et 
consignations. 

Art  38.  —  Il  est  formé  au  ministère  du  com- 
merce, et  sous  la  présidence  du  ministre,  un 
conseil  supérieur  des  retraites  chargé  de  1  exa- 
men de  toutes  les  questions  concernant  la  ges- 
tion et  l'administration  de  la  caisse  de  pré- 
voyance sociale  et  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  au  point  de  vue  de  la  retraite  obliga- 
toire et  l'application  de  la  présente  loi. 

n  se  réunit  au  moins  deux  (ois  par  semestre 

U  élit  ses  deux  vice-présidents. 

Ce  conseil  est  composé  de  : 

Deux  sénateurs  ; 

Quatre  députés; 

Un  conseiller  d'Etat  ; 

Trois  délégués  du  conseil  supérieur  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels; 

Deux  délégués  du  conseil  supérieure  de  l'as- 
sistance publique  ; 

Deux  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance des  sociétés  et  agences  tontinières  des 
sociétés  mutuelles  d'assurances  sur  la  vie; 

Deux  membres  de  la  commission  supérieure 
de  la  caisse  des  retraites  ; 

Deux  membres  delà  commission  d'assurance 
en  cas  de  décès  et  d'accidents  ; 

Deux  délégués  patronaux  et  deux  délégués 
ouvriers  du  conseil  supérieur  du  travail; 

Deux  délégués  des  chambres  de  commerce  ; 

Trois  délégués  des  syndicats  professionnels 
ouvriers  ; 

Deux  délégués  des  bourses  du  travail  ; 

Deux  représentants  des  exploitants  agricoles  ; 

Trois  représentants  des  ouvriers  et  employés 
d'agriculture; 

Deux  membres  agrégés  de  l'institut  des  ac- 
tuaires. 

Tous  ces  membres  sont  élus  pour  trois  ans 
par  leurs  collègues  des  corps  dont  ils  font  par- 
tie, sauf  les  représentants  de  l'agriculture  qui 
sont  désignés  dans  les  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique 
rendu  sur  les  propositions  des  ministres  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

te  conseil  comprendra  en  outre  de  droit  : 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  celui  de  la  mutualité,  celui 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales  au 
ministère  du  commerce  ; 

Et  dix  autres  membres  nommés  directement 
par  le  ministre  du  commerce. 

Le  conseil  décide  de  l'emploi  des  fonds  de 
réserve  et  de  la  construction  des  établisse- 
ments hospitaliers. 

Le  conseil  supérieur  des  retraites  nomme 
nne  section  permanente  composée: 

1»  De  dix  membres  pris  dans  son  sein,  dont 
deux  employeurs,  deux  ouvriers  ou  employés 
de  l'industrie  et  du  commerce,  un  exploitant  et 
on  ouvrier  agricole,  un  délégué  du  conseil  su- 
périeur des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

2»  Du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celui  de  la  mutualité,  ou  de 
leurs  délégués. 

La  section  permanente  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées,  soit 
par  le  conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre  du 
commerce. 

Art.  39.  —Le  budget  de  la  caisse  de  prévoyance 
sociale  se  compose  en  recettes  : 

1°  De  primes  annuelles  de  salariés  et  assi- 
milés; 

2°  De  la  taxe  de  la  prévoyance  sociale  ; 

3*  Des  bénéfices  réalisés  sur  les  primes  an- 
nuelles de  non  salariés  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  ; 

4e  Des  dons  et  legs  ; 

5*  Et  des  intérêts  afférents  à  chacune  de  ces 
recettes. 

Elle  comprend  comme  dépenses  : 

1°  Les  pensions  attribuées  aux  salariés  lors 
de  leur  exigibilité; 

2°  La  subvention  annuelle  aux  classes  de  re- 
traite arrivant  à  la  retraite; 

3*  Les  allocations  pour  la  création  d'établis- 
sements hospitaliers; 

4*  Les  subventions  destinées  a  parer  au  défi- 
cit d'une  classe  de  retraites. 
.    Art.  40.  —  La  taxe  de  solidarité  sociale  est  re- 


couvrée par  le  Trésor  comme  en  matière  d'im- 
pôts. 

Il  en  est  de  même  des  primes  mensuelles  des 
salaries. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  l'employeur 
déposera  l'un  des  triples  originaux  d'un  état 
contrôlé  par  les  inspecteurs  du  travail  de  tous 
les  salariés  qu'il  occupe  et  contenant  leurs 
noms,  prénoms,  emplois,  traitements. 

U  fera  ce  dépôt  a  la  sous-préfecture,  à  la  re- 
cette des  finances,  au  siège  social  de  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  d'arrondissement 
créée  ci-après. 

U  y  apportera  mensuellement  les  modifica- 
tions nécessaires. 

Le  percepteur  recouvrera  dans  son  ressort, 
des  employeurs  qui  en  feront  la  retenue  et  qui 
en  seront  responsables  pécuniairement,  les 
versements  mensuels  des  salariés  d'après  l'état 
délivré  par  ledit  employeur;  il  opérera  directe- 
ment des  assimilés  le  recouvrement  des  verse- 
ments mensuels  auxquels  ils  sont  astreints. 

Les  employeurs  qui  n'occupent  pas  les  sala- 
riés, soit  a  l'année,  soit  au  mois,  mais  par  in- 
tervalles moindres,  seront  astreints  a  retenir 
sur  le  salaire  de  l'employé,  une  somme  égale  à 
5  oentimes  par  fr.  du  salaire,  au  moyen  de  l'ap- 
position sur  un  carnet  spécial  de  timbres-retrai- 
tes de  pareille  somme  et  que  le  salarié  remet- 
tra en  payement 

Tous  les  mois  les  employeurs  remettront  au 
percepteur,  à  la  mairie  de  leur  commune,  l'état 
de  leurs  journaliers. 

Les  employés  auront  privilège  spécial  avant 
tous  créanciers  même  1  Etat,  pour  le  dépôt  de 
leurs  versements  en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture de  l'employeur. 

Art  41.  —  Les  versements  et  les  payements 
effectués,  comme  il  est  indiqué  sous  l'article  40, 
pour  le  compto  de  la  caisse  de  prévoyance  so- 
ciale seront  opérés  par  le  Trésor  a  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  aux  caisses  de 
ses  préposés. 

Art  42.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  autorisée  à  employer  le  montant  des 
timbres-retraites  et  des  versements,  ainsi  qne 
les  revenus  du  portefeuille  excédant  les  fonds 
nécessaires  au  service  des  payements  : 

1°  En  valeurs  sur  l'Etat  ou  jouissant  d'une 
garantie  de  l'Etat; 

2°  En  prêts  aux  départements,  communes  et 
obligations  foncières  et  communales; 

3»  Jusqu'à  concurrence  de  un  cinquième  de 
ses  fonds,  en  valeurs  industrielles. 

Les  sommes  non  employées  sont  versées  en 
compte  courant  au  Trésor,  dans  les  limites  d'un 
maximum  et  à  un  taux  minimum  de  3  p.  100 
annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances. 

La  caisse  des  consignations  remettra  &  la 
caisse  de  prévoyance  sociale,  dans  le  trimestre 
suivant  toute  année  écoulée,  nn  état  individuel 
des  versements  opérés  pour  les  salariés,  et  dans 
le  mois  suivant  chaque  trimestre  un  état  gé- 
néral de  la  situation  financière  de  chaque  série 
ou  de  chaque  classe  de  retraite. 

Art.  43.  —  En  cas  de  non  payement  des  ver- 
sements obligatoires  pour  la  retraite,  les 
poursuites  auront  lieu  comme  en  matière  d'im- 
pôts. 

Toutefois,  en  cas  d'indigence,  le  conseil  mu- 
nicipal statuera  dans  le  mois  de  la  demande 
sur  la  réclamation  et  en  présence  de  l'indigent; 
sa  décision  sera  soumise  à  la  commission  dé- 

Ïiartementale  qui  statuera  définitivement  dans 
e  mois  de  la  décision  du  conseil  municipal 

Si  elle  est  admiso,  la  commune,  le  départe- 
ment et  l'Etat  supporteront  le  montant  de  ce 
versement  aux  lieu  et  place  de  l'indigent  cha- 
cun dans  la  proportion  indiquée  parla  loi  sur 
l'assistance  du  4  juillet  1905,  mais  avec  recours 
ultérieur,  s'il  y  a  lieu,  contre  ledit  indigent 

Art.  44.  —  Les  contraventions  seront  consta- 
tées et  poursuivies  en  la  forme  ordinaire. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  des  em- 
ployeurs, la  première  entraînera  une  peine  de 
de  1  fr.  d'amende,  la  seconde  de  2  fr.  et  ainsi  de 
suite,  le  taux  de  l'amende  doublant  a  chaque 
nouvelle  contravention. 

L'article  4G3  du  code  pénal  sera  applicable. 

Le  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  du 
contrevenant  prononcera  en  dernier  ressort;  la 
sentence  sera  affichée  pendant  une  semaine  à 
la  porte  de  la  mairie  de  la  commune  qu'habite 
le  contrevenant 

chapithb  n 

Caisse  nationale  des  retraite*. 

Art.  45.  —  La  caisse  nationale  des  retraites 
fonctionnera  comme  par  le  passé  et  recevra  les 


fonds  des  non-salariés  et  des  étrangers,  d'après 
le  tarif  en  «ours  au  moment  du  versement,  à 
moins  qu'ils  ne  préfèrent  recourir  aux  caisses 
spéciales  de  retraites  agréées  par  l'Etat. 

Les  non-salariés  et  les  étrangers  seront  tenus 
de  verser,  d'après  leur  âge,  la  somme  nécessaire 
pour  s'assurer  une  rente  de  360  fr.  a  soixante 
ans  d'âge,  sauf  ce  qui  est  dit  pour  la  période 
transitoire  sous  l'article  33. 

TITRE  V< 

Secours  mutuels  en  cas  de  maladie. 
Indemnités  funéraires. 

Art  46.  —  Tout  salarié  a  droit  aux  secourt 
immédiats  en  cas  de  maladie. 

Les  ayants  droit  d'un  salarié,  s'il  est  décédé 
chef  de  famille,  ont  droit  à  une  indemnité. 

Les  assimilés  et  les  non  bénéficiaires  de  l'ar- 
ticle 5  pourront  bénéficier  de  ces  avantages  en 
payant  les  contributions  fixées  et  en  s'astrel- 
gnant  aux  obligations  imposées  aux  salariés 
par  les  articles  ci-après. 

tJBAPrras  I« 

Secours  immédiats  en  cas  de  maladie. 

Art  47.  —  Le  service  de  secours  immédiats 
comprend,  en  cas  de  maladie  ou  d'accidents, 
sauf  recours  contre  l'employeur  s'il  y  a  lieu  : 

1*  Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
d'après  le  tarif  médical  gratuit  adopté  par  le 
conseil  général,  qu'il  y  ait  ou  non  incapacité  de 
travail 

2°  Une  indemnité  pécuniaire  en  cas  d'incapa- 
cité de  travail  de  quatre  jours,  qui  sera  par 
jour  fixée,  au  minimum,  à  1  fr.  50  pour  les 
hommes  pendant  six  mots,  et  à  1  fr.  pour  les 
femmes  durant  le  même  délai 

A  l'expiration  du  sixième  mois,  le  malade  est 
inscrit  d'office  sur  la  liste  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  qui  lui  assure  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  et  sur  la  liste  d'une  caisse 
de  réassurance  instituée  dans  chaque  départe- 
ment, qui  lui  assure  pendant  six  autres  mois, 
une  Indemnité  journalière  de  1  fr.  au  minimum. 

A  l'expiration  d'une  année  de  maladie,  si  le 
malade  n'est  pas  rétabli,  et  al  incapable  de  ga- 
gner sa  vie,  u  est  dénué  de  ressources,  il  pas- 
sera devant  une  commission  spéciale  d'arron- 
dissement qui  statuera  en  dernier  ressort,  et  il 
bénéficiera  de  la  loi  sur  l'assistance  obligatoire, 
tout  en  conservant  ses  droits  à  la  retraite  pro- 
portionnelle prévue  par  l'article  35,  en  cas  d'ia 
validité  de  travail. 

Art.  48.  —  En  cas  d'accident  entraînant  la  res- 
ponsabilité du  patron,  d'après  les  lois  en  vigueur, 
les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  profiteront 
pas  à  la  victime  de  l'accident,  qui  bénéficiera 
uniquement  de  la  législation  sur  les  accidents. 

Toutefois,  il  aura  droit  à  la  retraite  propor- 
tionnelle prévue  par  l'article  35. 

Art  49.  —  Le  service  des  secours  est  assuré 
par  une  société  de  secours  mutuels  établie  au 
chef-lieu  d'arrondissement,  comme  on  le  dira 
plus  loin  sous  l'article  52. 

Tout  employeur  sera  tenu  de  verser,  poui 
chaque  salarié  qu'il  occupe,  une  cotisation 
annuelle  de  22  fr.  payable  &  raison  de  1  fr.  85 

Sar  mois  à  la  société  de  secours  mutuels,  soit 
irectement,  soit  par  l'intermédiaire  des  per- 
cepteurs. 

Tout  assimilé  ou  non  bénéficiaire  de  l'arti- 
cle 5  pourra  avoir  les  mêmes  droits,  en  acquit- 
tant la  même  cotisation. 

Sur  la  somme  de  1  fr.  85,  il  sera  prélevé 
20  centimes  pour  la  caisse  de  réassurances  et  il 
pourra  en  outre  être  distrait  10  centimes  au 
maximum  pour  tout  autre  service. 


chapitrb  u 

Indemnité  en  cas  de  décès. 

Art.  50.  —  En  cas  de  décès  d'un  salarié, 

Le  survivant  des  époux, 

A  son  défaut  les  enfants  mineurs, 

A  leur  défaut  l'ascendant 

Recevront  de  droit,  l'un  a  l'exclusion  de  l'au- 
tre, une  indemnité  de  200  fr.  payable  dans  le 
mois  du  décès  sur  attestation  des  qualités  héré- 
ditaires, au  moyen  d'un  certificat  délivré  sans 
frais  par  le  maire  de  la  commune  ou  le  notaire 
de  la  famille.  ,     , 

Si  le  décédé  ne  laisse  aucun  des  parents  plu: 
haut  visés,  l'indemnité  sera  réduite  à  100  fr.  et 
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attribuée  sons  tes  même*  conditions  que  ci- 
dessus  au  pires  proche  patent  pour  le  service 
des  funérailles. 

Tout  employeur  sen  tenu  de  verser  par  tri- 
mestre et  d'avance  ose  cotisation  de  1  fr.  pour 
chaque  salarié  qu'il  aaiplate. 

Lee  assUnUis  aux, salaries  et  les  non  bénéfi- 
ciaires de  1'artleie  5  auront  droit  A  l'indemnité, 
en  cas  de  décès,  s'ils  versent  ta  cotisation  de 
1  fr.  par  trimestre  et  d'avance. 

En  cas  d'excédent  de  recettes  sur  les  dépen- 
ses, il  sera  formé  nn  fonds  de  réserve  d'indem- 
nité en  cas  de  décès,  destiné  soit  à  faire  face 
aux  indemnités  dan*  la  cas  de  décès  en  sur- 
nombre, soit,  teesqne  la  réserve  aura  atteint 
100  fr.  par  tête,  à  accroître  l'indemnité  dans  les 
proportions  déterminées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration des  sociétés  de  secours  mutuels 
d'arrondissement  qai  assure  ce  service  (Art  51). 


CHAjprrM  m 

Des  pénttons  mutualistes. 

Art.  51.  —  Tout  salarié  ou  assimilé  français 
qui  aura  effectué  le  payement  de  la  prime  men- 
suelle des  retraites  aura  la  faculté  de  verser  a 
la  socité  de  secours  mutuels  d'arrondissement 
dont  il  lait  part»  une  somme,  sait  A  capital 
aliéné,  soit  à  capital  réservé,  pour  augmenter 
sa  pension  régale. 

Ces  versements  bénéficieront  des  avantages 
d'intérêts  et  des  subventions  de  l'Etat  prévus 
pat  la  tei  du  i«  avril  1888. 

La  pension  ainsi  obtenue  s'ajentera,  sans  en- 
can» réduction,  A  la  retraite  obligatoire. 

Les  subventions  reviendront,  au  décès  du 
bénéciarre,  an  fonds  commun  Inaliénable. 

Le  fonds  oeenoaun  matiénabta  oentinuera  a 
fonctionner  comme  par  le  passé  et  à  servir  des 
retraites  aux  sociétaires  remplissant  les  condi- 
tions statutaires. 

aUFETU  xv 

Sociétés  de  teemtrs  vmttuit  d'arrondissement. 

BecHoa  L  —  Hxsoae  normale. 

Art.  52.  —  H  est  créé  par  le6  soiae  de  l'admi- 
nistration, s'il  n'en  existe  déjà,  une  société  de 
secours  mutuels  par  iirimrti  iimrml 

Elle  aura  peur  objet  : 

l«  D'assurer  las  secours  rntmaelatB  en  cas  de 
maladie;' 

2*  Due  indemnité  en  cas  de  décès  d'un  sa- 
larié; 

3e  De  faciliter  sas  salariés  et  assimilés  la 
constitution  d'une  rente  supplémentaire  à  la 
pension  légale  de  360  fr. 

Le  tout  ainsi  «aH  est  exposé  sons  les  arti- 
cles 46  à  51  ci-dessus. 

Art.  53.  —  Le  conseil  d'administration  de 
chacune  de  ces  sociétés  se  composera  : 

1°  Bu  sens-préfet  de  rerrendisseroent,  prési- 
dent d'honneur  avec  voix  déUberative  ; 
"  2°  Du  maire  du  chef-lieu  ^arrondissement  ou 
d'un  adjoint  délégué  ; 

3»  Du  receveur  des  finances  ; 

4°  Du  conservateur  des  hypothèques  ; 

5°  Dn  contrôleur  des  contributions  directes  ; 

6°  De  l'inspecteur  primaire  ; 

7*  Su  président  dn  syndicat  agricole  le  plus 
ancien,  a  son  défaut  du  professeur  d'agricul- 
ture ; 

8°  Du  membre  de  la  chambre  de  commerce 
pour  l'arrondissement; 

Du  conseiller  général  de  chaque  canton; 

Du  maire  de  chaque  chef-lieu  de  canton  ; 

Du  président  de  société  de  secours  mutuels 
le  plus  ancien  dans  chaque  canton  ; 

Et  des  délégués  élus  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  à  raison  de  trois  dans  chaque 
canton. 

Les  membres  du  conseil  d'administration 
élisent  parmi  les  présidents  des  sociétés  de  se- 
cours mutuol6  et  leurs  délégués  les  membres 
du  bureau,  savoir  :  ' 

Un  président; 

Deux  viœ-présf  dents; 

Un  syndic; 

Un secrétaire; 

Un  trésorier. 

Le  receveur  des  finances  fait  partie  de  droit 
au  bureau. 

Les  membres  du  consefl  d'administration  et 
du  burean  sont  élus  pour  six  ans  et  renouve- 
lables par  tiers  tons  las  deux  ans  et  seront 
rééligibles. 


Les  sociétés  de  secours  mutuels  "encaisseront 
les  contributions  patronales  par  l'intermédiaire 
du  percepteur,  et  directement  cette  «es  assi- 
milés ou  des  non  bénéficiaires  de  FarttotoS, 
alloueront  les  secours  lmwiialalr  et  Indemnités 
prévus  par  les  statuts  et  créeront  les  pensions 
mirtnahstes  swaplénaeotaires. 

Art  54.  —  Chaque  armée  le  receveur  des 
finances  remettra  au  conseil  d'administration 
l'état  de  situation  des  salariés  à  la  caisse  de 
prévoyance  sociale. 

Section  D.  —  Neteee  transitaire. 

Ait  55.  —  Las  sociétés  de  secours  mutuels 
d'adultes  créés  antérieurement  à  la  présente 
loi  jouiront,  comme  par  le  passé,  des  avantages 
de  la  loi  du  1er  avril  1898,  mais  ne  pourront 
recevoir  ni  garder  tes  salariés  si  leurs  statuts 
no  sent  a  nouveau  approuvés. 

Dans  ce  dernier  cas,  elles  auront  les  mêmes 
droits  et  obligations  que  les  sociétes  d'arron- 
dissement. 

Elles  seront  tenues  de  remettre  l'état  des  sa- 
lariés au  receveur  des  finances. 

Art.  56.  —  Les  sociétés  scolaires  continue- 
ront A  Jouir  de  leur  complète  antenemie,  sons 
la  condition  qu'elles  perçoivent  la  cotisation 
prévue  par  l'article  8,  pour  tes  enfants  âgés  de 
trois  A  quinze  ans. 

Un  état  annuel  de  ces  versements  sera  resais 
au  receveur  des  finances. 


ratmmg  Y 

Caisse  de  réastwmuces. 

Art.  57.  —  n  sera  crée  dans  chaaue  départe- 
ment, sur  rmitiative  de  l'administration,  une 
'  caisse  de  réassurance  au  chef-lieu  de  départe- 
ment par  les  soins  de  l'union  départementale 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  conseil  et  te  bureau  de  cette  caisse  seront 
ceux  de  Fanion. 

Elle  aura  pou*  hnt  d'assurer,  à  partir  du 
sixième  mois,  le  service  de  l'indemnité  de  ma- 
ladie qui  ne  sera  pas  inférieure  A  1  fr.  par  jour, 
au  moyen  de' la  cotisation  de  20  centimes  servie 
par  les  saciétés  de  secours  mutante,  te  tout 
prévu  par  l'article  49. 

TUEE  YI 

Dm  étrangers. 

Art  58.  —  Les  étrangers  salariés  de  l'un  ou 
l'antre  sexe,  résidant  ou  domiciliés  en  France, 
bénéficieront,  A  partir  dn  1"  janvier  qui  suivra 
leur  déclaration  a  la  mairie,  des  services  de 
secours  immédiats  en  cas  de  maladie  et  de  lln- 
demnîté  en  cas  de  décès. 

Us  seront  tenus  de  faite  aanaeRomem,  par 
fractions  mensuelles,  &  la  caisse  nationale  des 
retraites,  an  versement  suffisant  pour  s'assurer 
A  capital  aliéné  une  pension  de  360  f r.  à  soixante 
ans  d'âge. 

Ils  ne  bénéficieront  d'aucune  subvention  de 
l'Etat  mais  jouiront  de  la  pension  mutualiste 
accordée  par  la  société  de  secours  mutuels  à 
laquelle  Os  appartiennent,  s'ils  en  font  partie 
depuis  vingt  aas  an  moins. 


TETUE  VU 
Dispositions  générales. 

Art.  59.  —  Les  certificats,  aères  de  notoriété 
et  toutes  autres  pièces  relatives  i  l'exécution  de 
la  présente  loi  6ont  délivrée  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Le  service  postal  comprenant  seM  la  corres- 
pondance, soit  l'envoi  de  fonds  des  sociétés  de 
secours  mutuels  entre  elles,  soit  avec  la  caisse 
de  prévoyance  sociale  on  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  avec  la  caisse  nationale 
des  retraites  et  réciproquement  sera  fait  en 
française. 

Art  60.  —  Tontes  contestations  selalives  i  la 
liquidation  des  retraites  soit  normale,  soit  anti- 
cipée et  concernant  les  secours  immédiats  et 
l'indemnité  en  cas  de  dieés  sont  soumises  au 
conseil  d'administration  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  d'arrondissement  jugeant  en 
dernier  ressort. 

Art.  61.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique fixera  toutes  les   prescriptions  néces- 


saires penr  assurer  mwiiin  et  meaiKiUJuu 
de  la  présente  tel;  il  **ra  rend»  sur là peav 
position  des  ministres  intéressés,  chacun  petnr 
ce  qui  te  concerne,  après  «vis  du'cnamig  snpev 
rieur  de  la  caisse  e>pre<reyoaee  saotele  on  ans 
attise*  uiutttnttmis  ««nettes,  àa» porter  le v  con- 
cours. 

Art  62.  —  La  présente  loi  entrera  an  viguaBjr 
au  plus  tard  le  1"  janvier  de  la  2*  année  ejql 
suivra  sa  promulgation. 

Sont  abrogées,  a  la  date  de  son  enkée  eu  -vi- 
gueur, toutes  dispositions  contraires. 


ANNEXE  N*  2711 


(Session  extr.—  1"  séance  du  6  novembre  1965.) 

PROPOSITION  TJE  LOI  avant  peur  bat  de  modi- 
fier les  tarifs  des  droits  sneeeeeoraax,  pré- 
sentée par  MM.  Messimy,  Steeg,  Ferdinand 
Buisson,  Puech,  Mas,  A.  Gervaie,  députés.  — 
(Renvoyée  à  la  commission  de  la  législation 
fiscale.) 

EXPOSÉ  CES  MOTIFS 

catpnenB  i" 

§1 

Mesetears,  pendant  ctaq  années  d'ardente 
bataille,  les  républicains  ont  de  toutes  leurs 
forces  combattu  tes  tentatives  et  las  organisa- 
tions gai  avaient  pour  objet  de  confisquer  la 
liberté  politique  de  s'opposer  au  pteiu  dévelop- 
pement de  rindépennanoe  inteuectuelte  et 
morale.  Ils  sont  sortis  victorieux  de  cette  lutte. 

La  loi  sur  les  associations,  la  loi  sur  rensei- 
gnement eonjgréganiste,  la  loi  sur  la  séparation 
garantissent  te  triomphe  de  l'Etat  laïque.  C'est 
a  lui  de  montrer  qu'il  est  digne  de  là  victoire 
en  prouvant  l'heureuse  fécondité  des  principes 
sur  lesquels  il  repose,  en  s'attachant  a  l'CBuvre 
positive  des  réformes  dans  l'ordre  économique 
et  seeiaL  11  faut  qn'il  apporte  dans  cette  tache 
urgente  et  complexe  autant  d'enthousiasme 
généreux  que  de  méthodiqae  rigueur.  Il  faut 
sortant  gail  abeoUsce  proaaptesaent  A  des  ré- 
sultats appréciables;  tous -tes  travailteuni,  tous 
les  prolétaires  qui  ont  donné  sans  compter 
leur  oanenucs  à  la  Répabkejue  aux  benres  diffi- 
cites,  vacrosi  ainsi  que  tes  idées  de  liberté,  de 
solidarité,  d'égalité,  pour  lesquelles  ils  se  de- 
venaient ne  sont  pas  seulement  des  mots,  mais 
qu'elles  descendent  dans  tes  farts,  se  traduisant 
en  apaticatiane  pratiques  et  en  améliorations 
sensibles.  Tout  échec  on  ton*  retard  ébranlerait: 
la  confiance  de  la  démocratie  en  an  régime  de  • 
hhre  discussion  et  augmenterait  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  comptent  plos  que  sur  la  force', 
brutale  des  foules  exaspérées  ou  sot  le  génie 
problématique  d'un  sauveur. 

Nous  ne  prétendons  pas  qne  cette  préoccupa- 
tion de  réformas  sociales  soit  nouvelle.  La  16- 
géstelure  actuelle  a  voté  la  lai  sur  l'organisa- 
tion du  service  des  entants  assistés  en  1904,  et, 
en  1905,  la  toi  sur  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards  aux  infirmes  et  aux  incurables.  Elle 
vient  d'entreprendre  avec  la  ferme  résolution 
de  la  mener  a  bien  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  lai  sur  les  retcaHes  ouvrières.  Nul 
n'oserait  contester  l'active  bonne  volonté  des 
républicains.  Ualhsareusoaaeat  il  est  plus  facile 
de  voter  des  lois  que  de  les  appliquer,  surtout 
lorsqu'elles  ont,  comme  celles  aue  nous  venons 
de  rappeler,  une  répprenssion  financière  consi- 
dérable. La  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards 
imposera  à  l'Etat  une  dépense  supplémentaire 
de  70  millions.  Les  retraites  ouvrières  exige- 
ront :une  contribution  évaluée  A  un  minimum 
de  230  millions.  Voici  donc  une  somme  de 
300  millions  dont  le  budget,  dans  nn  bref  délai, 
va  avoir  besoin,  et  ce  n'est  Ut  qu'un  commen- 
cement. Nous,  avons  donc  le  devoir,  au  moment 
où  nous  engageons  des  dépenses  d'une  impé- 
rieuse nécessité,  de  chercher  les  ressources 
correspondantes. 

Les  demanderons-nous  aux  taxes  de  consom- 
mation? Elles  ont  l'avantage  d'être  facilement 
recouvrées,  mais  eîles  constituent  le  motos  dé- 
mocratique des  impôts  et  l'on  arriverait  par 
leur  développement  à  oe  résultat  contradic- 
toire d'imposer  les  charges  les  plus  lourdes 
aux  Français  dont  les  lois  sociales  ont  précisé-; 
ment  pour  objet  de  rendre  l'existence  plus 
douée  et  moins  précaire.  Les  taxe  de  consona-' 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


21 


-  maUon  s'élèvent  en  moyenne  au  septième  ponr 
le  moins  de  la  valeur  des  denrées  consommées. 
Il  suffirait  de  comparer  le  prix  du  blé,  de  la 
viande,  du  café,  de  la  bière  dans  deux  pays 
comme  la  France  et  l'Angleterre  pour  cons- 
tater que  nous  payons  directement  ou  indirec- 
tement des  droits  formidables  sur  les  produits  de 
Sremière  nécessité.  On  pourrait  ajouter  que  ces 
roits  pèsent  presque  sur  les  citoyens  français 
en  raison  inverse  de  leurs  revenus  (1). 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  de  comparer 
avec  quelque  précision  le  budget  de  deux  fa- 
milles composées  de  quatre  personnes  cha- 
cune et  disposant,  l'une,  d'un  revenu  de  2,000 
francs,  l'autre,  d'un  revenu  dix  fois  supérieur. 
La  première  consacrera  1,300  fr.  à  la  nourri- 
ture, à  l'éclairage,  au  chauffage.  Sous  ces  dé- 
penses essentielles  sont  dissimulés  200  fr. 
d'impôts,  impôts  de  consommation  seulement. 
Ajoutez  la  répercussion  inévitable  des  taxes 

?ui  grèvent  la  propriété  bâtie  et  vous  pouvez 
valuer  de  250  a  300  fr.  par  an  l'ensemble  des 
charges  fiscales  que  ce  modeste  chef  de  famille 
est  tenu  d'acquitter,  bien  qu'il  ne  reçoive  peut- 
être  jamais  —  au  moins  à  Paris  —  la  feuille 
d'imposition  du  percepteur. 

Considérez  la  seconde  famille  dont  le  revenu 
est  de  20,000  fr.  On  peut  admettre  qu'elle  en  éco- 
nomise un  quart,  en  dépense  un  quart  pour  sa 
nourriture,  et  consacre  la  moitié  qui  reste  à 
payer  le  logement,  l'éducation  des  enfants,  les 
gages  des  domestiques,  les  voyages,  etc.  En  ce 
qui  concerne  'les  taxes  de  consommation  elle 
sera  frappée  d'un  impôt  de  750  fr.  environ.  Son 
revenu  est  dix  fois  supérieur  a  celui  de  la  pre- 
mière famille,  elle  ne  paye  cependant  que  trois 
fois  et  demi  plus  pour  les  taxes  indirectes.  Ac- 
croître ces  dernières,  ce  serait  se  montrer  scan-- 
daleusement  infidèle  aux  principes  de  la  Révo- 
lution française  dont  le  bienfait  le  plus  apprécié 
fut  la  suppression  des  «aides»,  ce  serait  atteindre 
d'une  façon  beaucoup  plus  lourde  les  familles 
pauvres  que  les  familles  riches,  ce  serait  aller 
directement  contre  l'œuvre  de  progrès  et  de  jus- 
tice que  les  républicains  ont  entreprise. 

Ajoutons  bien  vite  qu'il  nous  parait  égale- 
ment impossible  de  demander  un  supplément 
de  recettes  à  l'impôt  des  patentes,  non  plus 
qu'aux  diverses  taxes  pesant  directement  sur 
l'agriculture  :  ni  les  commerçants,  ni  les  indus- 
triels, ni  les  agriculteurs  ne  sont  dans  leur  en- 
semble en  situation  de  supporter  un  notable 
accroissement  de  charges. 

Noos  cherchons  des  ressources  nouvelles 
pour  alimenter  les  budgets  de  solidarité  et  de 
fraternité  sociale.  Ces  sommes  qui  doivent  as- 
surer aux  travailleurs  pauvres,  à  la  masse  des 
prolétaires  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
champs  une  sécurité  et  une  sauvegarde  contre 
la  misère  et  la  vieillesse,  il  nous  parait  de  clair 
bon  sens  qu'il  faut  les  demander  à  la  fortune 
acquise,  à  la  richesse  non  pas  en  formation  et 
en  création  mais,  déjà  accumulée,  au  capital 
amassé  et  représentant  non  pas  quelque  chose 
de  productif  ad  point  de  vue  économique,  mais 
pour  la  plus  grosse  part  des  revenus  addition- 
nés et  épargnes  sans  nécessiter  aucun  effort  de 
la  part  de  celui  qui  les  possède  et  les  grossit 
sans  cesse. 

L'ancien  président  de  la  Chambre,  M.  Léon 
Bourgeois,  exposant  récemment  avec  la  hauteur 
de  vues  qui  lui  est  familière,  les  réformes  qui 
s'imposent  au  parti  républicain  à  l'heure  pré- 
sente, affirmait  que  tous  les  •  programmes  de 
solidarité  sociale,  tous  ces  efforts  qu'il  s'agit  de 
faire  ponr  réaliser  enfin  la  justice  entre  les 
hommes,  il  n'v  a  qu'un  moyen  de  les  accom- 
plir :  c'est  de  faire  la  réforme  profonde  de  l'im- 
-pot,  sans  laquelle  l'ensemble  des  ressources 
nécessaires  a  toutes  ces  charges  ne  pourraient 
sa*  être  obtenues,  non  seulement' paîroe  que  le 
chiffre  total  des  ressources  nécessaires  pour 
-parer  à  ces  services  de  solidarité  dépasserait 
les  forces  actuelles  de  notre  organisation  finan- 


'    (1)  (M.  Léon  Say.)  Dans  le  dictionnaire  des 

finances  de  Léon  say, 

mer  de  10  a  15  p.  100  de  son  revenu  lès  impôts 


est  dit  qu'on  peut  esti- 


le  paye  tout  Français,  riche  ou  pauvre.  Le 
coiffre  de  10  p.  100,  pour  notre  part,  d'après  les 
calculs  que  nous  avons  pu  faire,  nous  parait 
être  un  minimum,  particulièrement  pour  les 
ménages  pauvres. 

Afin  de  ne  pas  donner  prise  à  des  contro- 
verses sans  fin,  nous  admettrons  pourtant 
eomme  exact  que  les  impôts  de  consommation 
n'élèvent  que  de  15  p.  100  le  prix  des  denrées 
de  consommation  courante,  quoique  ce  chiffre 
nous  paraisse  sensiblement  inférieur  à  la 
réalité. 


cière,  mais  encore  et  surtout  parce  qne,  si  l'on 
demandait  a  notre -organisation  budgétaire 
actuelle  les  sommes  complémentaires  néces- 
saires, on  aboutirait  à  ce  résultat  lamentable 
de  charger  encore  davantage  ceux  qui  ne  peu- 
vent plus  être  chargés,  et  de  ne  pas  frapper 
suffisamment  ceux  qui  doivent,  au  contraire, 
donner  plus  qu'ils  ne  donnent  actuellement 
comme  contribution  a  la  dette  sociale  •  (1). 

Pour  obtenir  ce  dernier  résultat,  sans  mécon- 
naître la  nécessité  —  sur  laquelle  insistait 
M.  Léon  Bourgeois  —  d'arriver  au  plus  vite  à 
l'adoption  de  l'impôt  sur  le  revenu,  nons  pen- 
sons qu'il  est  tout  à  la  fois  légitime  et  plus 
facile  de  demander  h  l'héritage,  aux  successions 
la  plus  grande  part  de  ces  ressources  nou- 
velles. 

Nous  ne  pensons  point  pourtant  qu'une  élé- 
vation pure  et  simple  des  droits  de  succession 
soit  rationnelle  et  équitable;  nous  estimons,  au 
contraire,  qu'un  principe  nouveau,  basé  sur  le . 
décompte  des  enfants  du  décédé,  doit  entrer  en 
ligne  de  compte.  Prenant  un  exemple  du  même 

Fenre  que  tout  à  l'heure,  comparons  en  effet 
existence  de  deux  familles  jouissant  d'un 
même  revenu  —  10,000  f r.  par  exemple  —  et 
composée,  l'une  de  trois  personnes  (les  parents 
et  un  enfant),  l'autre  de  sept  personnes  (les 

?arents  et  cinq  enfants)  :  la  première  de  ces 
amilles,  tout  en  vivant  dans  faisance,  mettra 
facilement  de  côté  un  quart  de  son  revenu,  et 
accumulera  de  ce  fait  en  trente  années,  un 
capital  de  150,000  fr.,  intérêts  compris.  La  se- 
conde, tout  en  vivant  beaucoup  moins,  large- 
ment, épargnera  avec  peine  un  vingtième  de 
son  revenu,  soit  au  bout  de  trente  ans,  30,000 
francs  au  lieu  de  150,000  dans  le  premier  cas. 
La  famille  nombreuse,  du  fait  de  ses  dépenses 
journalières  et  courantes,  aura  chaque  année 
dépensé  2,000  fr.  de  plus  que  l'autre  ;  elle  aura 
pour  se  nourrir,  s'éclairer,  pour  vivre,  acquitté 
envers  l'Etat  10,000  fr.  d'impôts  indirects,  de 
taxes  de  consommation  de  plus  que  celle-ci,  et 
économisé  120,000  de  moins. 

Qu'on  fasse  le  même  raisonnement  pour 
deux  familles  deux  fois  moins  on  dix  fois  pins 
fortunées,  un  calcul  pareil  conduira  à  des  cons- 
tatations analogues.  Ce  n'est  pas  la  très  faible 
progressivité  des  droits  de  mutation  par  décès 
qui  composera  l'immense  réduction  de  charges 
fiscales  que  réalise  à  son  profit  l'enfant  unique  : . 
dans  le  cas  que  nous  avons  pris  comme 
exemple,  il  payera  2  p.  100  de  droits  au  décès 
de  ses  parents,  au  lieu  que  les  cinq  frères  ou 
sœurs  de  l'autre  famille  payeront  1.25  p.  100  sur  > 
leur  très  modeste  héritage. 

Nous  croyons  équitable,  sans  modifier  l'échelle 
progressive  des  droits  de  mutation  (2)  adoptée 
en  1901,  do  frapper  en  outre  d'une  charge  spé- 
ciale les  héritages  répartis  entre  un  nombre 
d'enfants  moindres  de  trois  (3),  et  plus  spécia- 
lement et  lourdement  les  familles  n  ayant 
qu'un  seul  enfant  : 

Nous  proposons  à  la  Chambre  de  décider  qne 
les  droits  de  mutation  actuellement  en  vigueur 
seront  majorés  d'un  coefficient  spécial  et  va- 
riable suivant  le  nombre  d'enfants  :  le  coeffi- 
cient par  lequel  serait  multiplié  le  montant 
des  droits  calculés  comme  par  le  passé  serait 
de  1.75  pour  les  héritages  répartis  entre  deux 
ayants  droits,  de  3  pour  les  néritages  allant 
a  un  seul  enfant. 

Nous  tenons  à  déclarer  que  nous  ne  som- 
mes pas  guidés  par  le  souci,  assurément  loua- 
ble, de  travailler  à  la  repopulation  d'un  pays 
dont  les  naissances  vont  en  diminuant. 


(1)  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois,  président 
du  congrès  radical,  le  8  Juillet  1905. 

(2)  Nous  demanderions  volontiers,  pour  notre 
part,  l'adoption  du  taux  de  progression  pro- 
posé en  1901  par  notre  collègue  Klotx,  mais 
préoccupés  avant  tout  de  présenter  à  la  Cham- 
bre un  projet  pratiquement  et  facilement  réa- 
lisable, nous  nous  bornons  à  demander  un 
juste  accroissement  de  droits  sur  les  succes- 
sions à  répartir  entre  un  très  petit  nombre 
d'enfants,  sans  changer  l'échelle  actuelle  de 
droit  pour  les  familles  normales  ou  très  nom- 
breuses. 

(3)  Si  nous  avons  choisi  ce  chiffre  de  trois  en- 
fants plutôt  que  celui  de  quatre  ou  de  cinq,  c'est 
que  notre  législation  a  déjà  admis  —notamment 
la  loi  réglant  le  fonctionnement  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  et  la  loi  récente  d'as- 
sistance aux  vieillards  et  aux  infirmes  —  que 
l'on  doit  considérer  comme  portant  une  charge 
sérieuse  et  déjà  lourde  toute  famille  comptant 
trots  enfants  et  plus. 


Notre  collègue  Lacombe  en  1898  (1),  11.  Raoul 
Bompard  en  1900  (2),H.  le  sénateur  Bernard  en 
1901  (3),  ont  déposé  des  amendements  a  la  nou- 
velle loi  sur  les  successions,  qui  tendaient  a 
favoriser  les  familles  nombreuses  et  compor- 
taient de  larges  diminutions  de  droits  de  mu- 
tation pour  les  héritages  qui  se  répartissent 
entre  cinq,  six,  sept,  huit  enfants.  Pour  notre 

S  art,  nous  trouvons  indigne  et  répugnant  l'acte 
e  limiter  volontairement  sa  descendance  à  un 
seul  héritier  dans  le  but  d'accumuler  sur  sa 
tête  la  fortune  de  son  père,  celle  de  sa  mère, 
et  les  économies  amassées  par  culte  de  l'argent 
regardé  comme  un  dieu,  considéré  non  comme 
un  moyen  mais  comme  un  but  et  une  fin  ;  mais 
d'autres  raisons  parfaitement  légitimes  peu- 
vent intervenir,  qui  expliquent  et  justifient  la 
limitation  de  la  famille  et,  par-dessus  toutes, 
les  rigueurs  et  les  difficultés  de  la  vie  au  début 
d'une  existence  qui,  misérable  pendant  les  an- 
nées de  Jeunesse,  peut  devenir  opulente  a  l'âge 
où  l'on  ne  peut  plus  guère  songer  à  se  créer 
une  famille. 

Dût  en  effet  cette  affirmation  révolter  cer- 
tains esprits  imbus  sans  le  savoir  de  morale 
religieuse  et  traditionnelle,  si  nous  considérons 
le  malthusianisme  pour  les  classes  possédante» 
pour  le  monde  bourgeois  ou  aristocratique, 
pour  tous  les  paysans  aisés  comme  une  pra- 
tique profondément  égoïste  (4),  il  nous  sembla 
par  contre,  sinon  louable,  du  moins  parfaite- 
ment compréhensible  et  même  légitime  chez 
tous  ceux  qui,  réduits  à  la  gène,  plongés  dans 
la  misère,  ont  quelque  raison  de  redoutet-que 
de  nouveaux  convives  viennent  s'asseoir  a  leur 
table  déjà  si  pauvre.  Qui  sait,  dans  de  telles  fa- 
milles, si  l'année  qui  vient  donnera  du  pain  aux 
parents,  et  pourquoi  mettre  au  monde  des  fils 
si  c'est  pour  les  voir,  avant  qu'ils  ne  soient  eux- 
mêmes  en  âge  de  gagner  leur  vie,  dépérir  de 
misère  et  de  faim  (5)  I 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  que  l'élévation 
de  droits  que  nous  proposons  sur  les  héritages 


il)  Séance  du  5  mars  1898. 
2)  Séance  du  15  novembre  1900. 
3)  Séance  du  17  janvier  1901. 
4)  Par  une  coïncidence  qui  ne  peut  paraître 
singulière  a  ceux  qui  veulent  ignorer  l'egolsmo 
des  classes  possédantes,  c'est  du  reste  dans  les 
milieux  riches  et  aises  «ne  la  natalité  ftSt.nro- 

Sortionnellement  la  pius  réduite,  restant  à 
3  p.  100  au-dessous  '  de  ce  qu'elle  est  dans  les 
milieux  ouvriers  les  plus  pauvres.  Je  laisse  ici 
la  parole  a  l'un  des  pûbUcistes  qui  ont  examiné 
avec  le  plus  de  sincérité  et  de  science  lestsco- 
blèmes  de  ce  genre,  M.  Charles  Duffart.  •_. 

«  On  comprend  sans  peine  que  l'ouvriee-aos- 
treigne  sa  progéniture  dans  de  pareilles  condi- 
tions sociales,  s'il  y  songe  pourtant,  et  qu&dans 
les  plus  pauvres  arrondissements  de  Para,  les  - 
20*,  19»,  18,  i5«  et  13*,  la  moyenne  des  nais- 
sances ne  soit  que  de  108  par  an  pourii,00U 
femmes  mariées  de  quinze  à  cinquante  ans  (au 
lieu  de  115,  moyenne  de  ht  France),  et  de,  95 
dans  les  11e,  12»  et  14*.  Mais  précisément  en 
raison  d'aussi  tristes  résultats,  qui  ne  devinera 
les  causes  monstrueuses,  antisociales,  égoïstes 
de  la  restriction  volontaire  des  1,000  femmes 
riches  du  1",  du  7«,  du  9«,  du  16*  arrondisse- 
ment, n'ayant  que  53  enfants,  et  de  celles  du 
très  riche  8*  arrondissement,  n'en  ayant  qde34! 
Se  donnant  le  luxe  d'un  enfant  quand  les  pau- 
vresses de  Clignancourt,  de  la  Chapelle,  de  la 
Villette,  du  Pont-de-Flandre,  de  Bellevllle,  de  la 
Maison-Blanche  et  de  Grenelle,  s'en  imposent 
trois,  les  élèvent  et  les  nourrissent.  »  [l  a  Revue 
du  1"  décembre  1904). 
(5)  De  Foville  : 

•  La  France  n'a  pas  intérêt  à  faire  pullulei 
les  mendiants  où  fa  rareté  des  naissances  est 
surtout  -visible  et  où  elle  est  vraiment  funeste; 
ce  n'est  pas  dans  les  bas-fonds  de  l'édifice 
social,  c'est  plus  haut  ?  c'est  chez  les  petits  et 
moyens  propriétaires  ruraux,  et  aussi  chez  les 
grands  ;  c'est  chez  les  artisans  :  "  c'est  chez  les 
boutiquiers  ;  o'ast  chez  les  employés,  chez  les 
fonctionnaires,  chez  les  bourgeois....  Voitàveù 
trop  souvent  hommes  et  femmes  s'hypnotisent 
dans  la  contemplation  d'un  patrimoine  qu'ils 
rêvent  de  toujours  grossir  et  dont  le  morcèlla- 
ment  leur  fait  l'effet  d'une  disgrâce,  presque 
d'un  déshonneur.  Voilà  dono  où  il  importe  (na- 
tervenir  :  intervenir  par  tous  les  moyens  petits 
et  grands. . .  mais  intervenir  aussi  en  corrigeant 
la  répartition  de  l'impôt,  répartition  videusa 
qui,  aux  dépens  de  la  justice  et  aux  dépens  de 
la  natalité,  aboutit  à  ce  qu'on  pourrait  appeler 
l'exploitation  légale  des  pères  de  famille 'pat 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  • 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENX*JRES  -  CDAMME, 


Le  montant  annuel  dt?  annuités-  svwemralet  depuis  vtogt-eùiq  ans  est  Te  suivant  : 

ANSfÉES 

DONATIONS 

Successions 

TOTAE 

!             uxsèti 

DONATIONS 

wcemmm 

TWAL 

1?>! 

1.0S8  6 

1.016  4 

1.066  9 

1.022  6 

1.021  5 

1.018  4 

998  1 

9584 

941  9 

937  2 

1.008  4 

1.012  1 

4.914  2 
5.026  7 
5.244 
5.078  4 
5.406  9 
5v369  2 
5.409.2 
5.378  1 
5u058  8 
5-.8U  a 
5.79»  8 
6.401  a 

,       6\002  8 
6.073  1 
6.305  9 
6.101 
6.428  4 
6.387  6 
6'.  107  t 
6.380  5 
6.000  7 
6.748  4 
6.800  2 
7.447 

i 

1893: 

9781 
994  T 
994  6 
956  7 
978  6 

1.017  2 
984 

1.018  7 
1.041  2 

990  2 
993  6. 

» 

5>.74*  »• 
6.749  9 
5.976  t 
tV.503  8 
6-.  681  T 
5  701  5 
5.636  2 
6.736  9- 
5.2.^8  » 
4.937  4 
5,-015. 6 

» 

fi.  719  S- 

189*.... 

6°.  744  6 

1««T 

1895. 

6.9TO  7 

1S»1 

1890. 

6.459  9 

1«-5 

6.600  3 

l«-i" 

6.718  7 

6.820  2> 

18SS , 

1900 

7.7566    • 

l^NO 

1901 

6.3001 

l.«90 

1903 

5.927  6 

1??1 

6,009  2 

» 

tes  puccessioi»  et  «Mations-  dévolues  depuis  dix  ans  se  répartissent  comme  suit  : 


ANNÉES 

LIGNE  DIRECT» 

m  n  ii  ,i    'i  u    iniifrifi'iFwnmi1  g-— gg» 

FRÈEJES,  ONCLES,  NEVEUX 

1 

Donations. 
2 

Successions. 
3 

Total. 
4 

Donations. 
5 

Succession*. 
6 

Total. 
7 

Donations. 
8 

Successions. 
9 

Total. 
10 

1804 

972  3 
932  8 
907  9 
9309 
940  3 
967  8 
1.001  2 

» 

» 

3.821  0 
3.984  5 
3.590  4 
3.718  4 
3.793  T 
4.404  0 
3.331  1 
3.226  7 
3.242  3 

4.703  3 
4.917  3 
4.507  3 
4.649  3 
4.736  0 
5.371  8 
4.332  3 
» 

26 
5  2 
3  2 
20 
2  2 
23 
31 

» 

> 

6004 
6260 
6215 
602  6 
622  6 
767  9 
531  9 
453  1 
458  6 

6030 
631  2 
624  7 
604  6 
624  8 
7702 
5350 

» 

> 

233 
254 
24  4 

235 
19  2 
230 
19  4 

■» 
» 

832  2 
859  8 
769  1 
767  8 
786  8 
9229 
777  5 
750  4 

7500 



8555 
885  2 
793  5 
791  3 
8060 
945  9 
796  9 

1*95 

18% 

1899 

1900 

1901 

19(12 ... 

1903 

■ 

SGRÉ 

5» 

AU  12»  DEGÏ 

t 

PARENTS  AU  4e  D] 

ÉTRANGERS 

ANNÉES 

ta 

Donations. 
• 

11 

Successions. 
12 

Total. 
13 

Donations. 
14 

Successions. 
15 

Totai.;' 
16 

Donations. 
'    17 

Successions. 
18 

Total. 
1» 

1894 

42 
4  2 
40 
37 
40 
40 
28 

> 

» 

144  8 
157  1 
1  3 
159  0 
161  7 
179  6 
155  4 
118  7 
132  4 

149  0 

161  1 
142  1 

162  7 

165  7 
188  6 
158  2 

• 
» 

23 
24 
24 
27 
30 
37 
23 

> 

• 

133  2 
121  6 
115  3 
120  1 
127  0 
129  1 
119  8 
106  1 
110  7 

135  5 
124  0 
117  7 
122  8 
130  0 
132  8 
122  1 

• 

• 

19  7 
243 

14  6 

15  1 
11  6 
17  7 
11  8 

» 

217  9 
2269 
259  6 
227  6 
248  5 
295  2 
216  0 
264  7 
201  1 

237  6 

251  2 

1896 

274  2 

1897 

242  7 

1899 

260  1 

1900 

312  9 

1901 

227  » 

1902 

1903 -. 

Les  droits  payés  dam  les  dernière  années  se  montent  à: 


Successions,  en  milliers  de  francs  (Droits  perçus). 


ANNÉES 

LIGNE 

directe. 

ÉPOUX 

FRÈRES,  ONCLES 
ncTcm, 

4*  DEGRÉ 

5e  AU  12e  DEGRÉ 

ilHABSBES 

TOTAL. 

46.480 
46.859 
47.447 
55.050 
48.093 

55.434 

56.0G2 

22.674 
22.941 
23.392 
28.882 
21.535 

22.065 
22.122 

621396 
64.440 
67.183 
74.996     ' 
69.470 

13.918 
15.419 
TA  i  155 
15;720 
15.711 

Î5\7r,3 
17.390 

12.089 
11.307 
12.704 
12.924 
13.912 

25.518 
29.366 
83.977 
37.461 
31.6% 

31.019 
36.859 

185.998 
190.335 
198.863 
225.037 
200.921 

1902  'nouveaa 

Frères. 

30.384 
37.748 

Ondes. 

37.178 
42.128 

5«et6». 

12.326 

14.844 

Au  delà. 

4.113 
2.105 

218  485 

ions 

233.051 

i        '    — ■ 
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Enfin,  d  après  la  dernière  statistique  aue 
■mm  ayoj»  entre  les  mains  (iMfi),  lesTMniùes 
Xwcoiee»  se  répartissent  de  la  Wpcm  stuvanie: 


DÉSIGNATION 

1896 

1.808  839 

2.688.132 

2  879  259 

1  593  387 

984  tQ2 

Familles  à  5  entants., 

584.382 

FUmiUas  à  6  enfants 

Familles  à  7  enxaots  et  an-dessus 
FuaaUee  d'un  nûHihre  d'enfants 

331.640 
289.771 

234  885 

10.8i5.247 

En  prenant  coomae  bases  de  calcul  les  ©att- 
ires de  ces  divers  tableaux  on  acirr»  à  supputer, 
sinon  avec  une  exactitude  matném*ti<iue,  du 
matas  avec  une  approximation  suffisante,  les 
reswtwees  à  <*Widre  des  rnodjâestiaw  que 
nous  proposons  : 

Le  noiwe«M  tarif  applioahle  en  ligne  directe 
aux  sueceesioes  eUrUntées  à  des  familles  de 
moins  de  tveis  enfants  donnerait,  environ 
75  millions,  de  plu*  qu'actuaUfiment. 


documents  parlementaires  —  mèmm-, 

Les  droits  payahles  par  les  successions  des 
grands -pères  .et  arrière  -grands  -  pères  donne- 
raient un  bénéfice  annuel  do  8  à  10  millions. 

La  petite  majoration  de  droits  pour  les  snc- 
ceseiftM  entre  «nma  produirait  2  millions. 

La  suppression  des  droits  réduits  pour  tons 
les  héritages  en  ligne  collatérale  donnerait  65à' 
70  millions. 

Nous  ne  faisons  pas  entrer  an  ligne  de 
compte  le  produit  des  pénalités  très  fortes  que 
nous  proposons  d'appliquer  aux  héritiers  frau- 
deurs, le  but  de  leur  établissement  n'étant  pas 
de  réaliser  une  recette  nouvelle,  mais-  de  réduire 
et  même  d'empêcher  la  fraude. 

Au  total,  c'est  environ  150  millions  de  res- 
sources nouvelles  qn'il  nous  paraît  aisé  et  équi- 
table de  demander  aux  successions.  La  forme 
sous  laquelle  nous  vous  proposons  de  les  puéle- 
ver  ne  notus  parait  pas  pouvoir  soulever  la 
moindre  objection  de  principe  (i). 

Si  la  bourgeoisie-française  —  qui  possède  au- 
jourd'hui la  plus  grosse  partie  de  la  fortune  pu- 
blique —  a  pu  acquérir  la  richesse  grâce  aux 
avantages  remportés  par  ses  grands-pères  sur 
la  noblesse,  elle  doit  comprendre  auj  ourdirai 
que  la  part  de  justice  conquise  jadis  à  son  profit 
sur  l'ancienne  aristocratie  exige  le  complément 
<r"WB0  justice  sociale  de  plus  en  plus  grande  au 
profit  de  l'universalité  des  citoyens.  Si  elie  ne 
veut  pas  que  les  révolutions  l'atteignent  et 
remportent,  elle  doit  aujourd'hui,  profitant  des 
exemples  du  passé  ot  taisant  en  temps  utile 
des  sacrifices  justes  et  du  reste  modestes,  rea- 
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User  de  boa  cœur  des  réformes  pratiques  «t 
efficaces.  * 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'adopr 
ter  la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  i 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1«.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès 
de  biens  meubles  ou  immeubles  seront  per- 
çus, sans  addition  d'aucun  décime  pour  cha- 
cune des  fractions  de  cette  part,  suivant  les 
tarifs  portés  au  tableau  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  héritiers,  donataires  ou  légatai- 
res qui  n'auront  pas  fait  dans  les  délais  pres- 
crits les  déclarations  de  bien  à  eux  transmis  par 
décès,  payeront  à.  titre  d'amende  un  quadruple 
droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mu- 
tation —  la  peine  pour  les  omissions  qui  seront 
reconnues  .avoir  été  faites  dans  les  déclarations 
sera  d'un  droit  quadruple  en  sus  de  celui  qui 
se  trouvera  dû.  pour  les  objets  omis;  il  en  sera 
de  même  pour  les  insuffisances  constatées 
dans  Les  estimations  des  biens  déclarés.  Si  l'in- 
suffisance est  établie  par  un  rapport  d'expert, 
les  contrevenants  payeront  les  frais  de  l'ex- 
pertise —  les  tuteurs  et  curateurs  supporteront 
personnellement  les  peines  ci-dessus  lorsqu'ils 
auront  négligé  de  passer  les  déclarations  dans 
les  délais  ou  lorsqu'ils  auront  fait  des  omis- 
sions ou  des  estimations  insnfflsantes. 

ArL  3.  —  Il  ne  pourra  être  fait  remise  sous 
aucun  prétexte  des  droits  dus  en  vertu  de  l'ar- 
tiele  2. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


mm^HT  DE  IU.  gUGGMPUON 


II.  —  Droitt  de  succession  proposés. 


BokeJto  d*  «roîte. 


1*  En  ligne  directe  : 

a)  Es  ligne  asteadjut*. 
»)  Bu  ligne  descendante 

L  Entre  pèse  et  enfants.. . 


II.  Entre 
pettte- 


et 


Œ.  Entre  bisaïeul  et  tris- 
aïeul et  arrière-pettis- 
eafants 


î*  Entre  époux 

8»  En  ligne  collatérale  et  entre  étrangers. 


3  exilants  et  an-dessus 

2  estants 

1  estant 

3  enfants  dn  décédé  et  au- 
dessus. 

2  enfants 

i  enfant 

3  enfants  du  décédé  et  au- 
dessus 

2  enfants 

1  enfant 


JUSQU'A 

a.ooe 


i*  » 
i  » 

1  75 
3  » 
150 

260 
450 

2  » 

350 
6  » 
375 

15    • 


2.000 

i 
19.OQ0 


l'25 

1  25 
225 
375 
190 

3  • 

560 
2S0 

450 
750 

4  » 
15  50 


10.008 

60.000 

100.000 

à 

k 

i 

50.000 

Mu.  000 

2S0.00O 

1*50 

i'75 

2*  . 

150 

175 

2    » 

260 

280 

3    » 

450 

525 

6    » 

22S 

260 

3    » 

'       375 

4  50 

5    » 

675 

775 

9    » 

8    » 

350 

4    » 

525 

5«0 

6    . 

9    » 

10  50 

12    » 

5    * 

6    » 

7    » 

16    » 

16  50 

17    » 

350.000 

à 
500.000 


2*50 

250 
450 
750 
375 

6  75 

11  25 

5    .» 

9    » 
15    » 

850 

17  50 


500. OOP 
1.000. 000 


2'50 

250 

4  50 
750 
375 

675 
11  25 

5  » 

9  » 
15    » 

8  50 
18    » 


AU-DESSUS 

de 
1.000.000 


2'50 

250 

4  50 
7  50 
375 

675 
11  25 

5  » 

9    » 
15    ». 

850- 
18  50 


ANNEXE  N°  2712 


(Session  eatr.— !"•  séance  du  6  novembre  1405.) 

PBOPOSrnON  ÛE  LOI  sur  le  nantJawMart 
des  fond*  de  commerça,  pntaentèe  par  M.  de 
Boury,  député.  —  (Renvoyée  à,  U  omruawsuton 
du  commet»*  et  de  lïndustaie.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  transformations  économiques 
qui  se  sont  produites  depuis  la  promulgation  de 
nos  codes  ont  eu  pour  résultat  de  mettre  la  lé- 
gislation en  retard  sur  les  mœurs.  Beaucoup  de 
faits,  beaucoup  d'acte*  sont  devenus  d'une  pra 
tique  courante  qui  ne  sont  nullement  prévus 
par  la  loi.  Les  auteurs  du  code  civil  avaient 
notamment  considéré  la  fortune  mobilière 
comme  étant  de  fort  peu  d'importance.  Alors 
qu'ils  rêgiemeataiient  les  HnnwwbLee  toeo  sein, 
ils  iairsaàe-irtà.  quelques  priBMpes  généraux  la 
charge  de  regarnir*  les  dtfftmWéfc  qui  pourraient 
surgir  au  soJetides  meubles. 

H  se  faut  «eec  pas  s'étonner  ai  l'eu  ne  trouve 
ni  dans  le  code  ami,  ni  dans,  le  code  de  com- 
merce, aucune  mention  de  cette  valeur  mobi- 
lière qui  représente  cependant  pour  oeux  qui 
sont  dans  les  affaires  uu  élément  appréciatif 


de  leur  patrimoine  ot  qu'on  appeUe  le  fonds 
de  commerce. 

Ce  silence  de  nos  lais  n'a  pas  empêché  le» 
fonds  de  commères  de  devenir  l'objet  de  nom- 
breuses transactions:  leurs  titulaires  en  ont 
tiré  profit,  soit  en  les  vendant,  soit  en  les  don- 
nant en  gage  à  des  prêteurs  ou  à  dos  créan- 
ciers, et  l'une  et  l'autre  de  ces  opérations  ont 
suscité  des  difficultés  et  des  procès.  Mais  si,  en 
l'absence  de  textes  spéciaux,  la  jurisprudence, 
s'aidant  do  l'usage,  a  pu  établir  tant  bien  qne 
mal  un  régime  applicable  aux  cessions  de  -fonds, 
il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  mises  on 
gags.  Les  sûretés  consenties  par  un  débiteur 
en  faveur  de  l'un  de  ses  créanciers  mettent  en 
opposition  les  intérêts  de  ce  créancier  avec 
ce«x  des  tiers.  Comment  donc  sauvegarder  les 
uns  sans  compromettre  les  autres?  Problème 
difficile  à  résoudre  qni  devait  nécessairement 
donner  lieu  a  des  décisions  contradictoires. 

La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
18  murs  1)868  (oui  a  été  suivi  par  les  cours 
d'appel],  a  fixé  les  règles  applicables  au  nan- 
ti) H  va  de  soi  que  les  droits  exigiWes  sur  las 
mutations  entre  vifs  devraient  subir  des  modi- 
fications analogues  &  celles  que  nens  propesons 
pour  les  droits  successoraux  proprement  dits. 
Mais  afin  de  stmpbiler  et  d'alléger  notre  exposé, 
nous  avons  laissé  de  côté  cette  question  pour 
mieux  mettre  en  lumière  les  différente  prin- 
cipes, dont  sïaspire  notre  propos.itiûu  de  loi. 


tissement  des  fonds  de  commerce.  Ces  règles 
peuvent  se  résumer  dans  les  trois  principes 
suivants: 

1°  Le  tonds  de  commerce  est  une  universa- 
lité juridique  qui  comprend  des  éléments  incor- 
porels, comme  l'achalandage,  le  droit  au  bail,  et 
des  éléments  corporels,  comme  le  matériel  et 
las  marchandises; 

2o  Le  matériel  et  les  marchandises  doivent 
au  général,  être  considés  comme  l'accessoire  de 
rachalandaga  et  du  droit  au  bail,  de  telle  sorte 
que  le  fonds  de  eommwice,  pris  dans  son  en- 
semble, est  un  meubla  Incorporel; 

3°  Pour  opérer  valablement  la  constitution 
du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  et 
assurer  privilège  sur  tous  ses  éléments,  il  suffit 
d*  se  conformer  à  rarticle  2075  du  code  civil, 
c'est-à-dire  que  le  créancier  gagiste  n'a  qu'à 
signifier  l'acte  de  nantissement  au  débiteur  de 
1b  chose  engagée,  la  mise  en  possession  dn 
fonds  de  commeree  et  de  .ses  accessoires  étant 
purement  symbolique  et  résultant  de  la  simple 
remise  du  titre. 

Les  tribunamx  de  commerce,  vivement  frap- 

Sès  des  dangers  nombreux  qui  devaient  résulter 
e  l'établissement  d'un  privilège  occulte  comme 
celui  qu'organisait  ainsi  la  cour  de  cassation, 
n'acceptèrent  en  aucune  façon  sa  manière  de 
voir. 

Us  décidèrent  d'abord  qne  les  fonds  de  com- 
merce ne  pouvaient  être  donnés  en  nantisse- 
ment que  pas  une  dépossession  effective.  Puis, 
aUaot  plus  loin  et  considérant  l'impossibilité 
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pom  le  titulaire  du  fonds  d'en  confier  l'exploi- 
tation à  son  créancier,  le  tribunal  de  commerce 
do  la  Soine,  dans  un  Jugement  du  18  Janvier 
£96.-  décida  que  4e  nantissement  d'un  fonds  de 
Jbmincrce  est  nul  dans  tous  les  cas,  parce  qu'il 
est  radicalement  impossible. 

LexonQit  en  était  arrivé  à  un  degré  tellement 
aigu  qu'il  fallait  s'attendre  à  voir  intervenir  le 
législateur  :  c'est  ce  qui  se  produisit.  Sur  là 
proposition  de  M.  Miilerand,  la  Chambre  vota 
un  texte  qui,  modifié  légèrement  au  Sénat,  sur 
le  rapport  do  M.  Thézard,  est  devenu  la  loi  du 
l«r  mars  1898,  ainsi  conçue: 

«  Tout  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce devra,  à  peino  de  nullité  vis-à-vis  des 
lier?,  être  inscrit  sur  un  registre  public  tenu  au 

§rcffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
uquel  le  fonds  est  exploité.  • 

Lo  but  de  celte  loi,  qui  fut  votée  sans  dis- 
cussion et  sans  avoir  été  précédée  d'une  con- 
sultation des  corps  compétents,  chambres  et 
triîiiinaux  de  commerce,  syndicats  et  corps 
judiciaires,  était  do  mettre  Un  au  conflit  d'in- 
terprétation qui  vient  d'être  exposé.  L'on  pen- 
sait, par  cette  courte  addition  à  l'article  2075  du 
code  civil,  avoir  consacré  la  possibilité  du  nan- 
tissement que  niait  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  avoir  sauvegardé  les 
intérêts  des  tiers  dont  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  faisait  trop  bon  marché. 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Thézard, 
se  flattait  d'avoir,  par  ce  texte  laconique,  ac- 
compli une  œuvre  en  mémo  temps  théorique 
et  pratique. 

«  Il  fallait,  dit-il  dans  son  rapport,  constituer 
une  individualité  juridique  à  cette  valeur  qu'on 
nomme  un  fonds  de  commerco  et  édicter  pour 
sa  constitution  à  titre  de  gage  des  règles  appro- 
priées à  sa  nature  et  aux  nécessités  du  crédit.  > 

Ces  prévisions  optimistes  ont  été  absolument 
déjouées;  la  loi  nouvelle  n'a  été  ni  une  œuvre 
théorique,  ni  une  œuvre  pratique. 

La  notion  du  fonds  de  commerce,  auquel  on 
se  flattait  d'avoir  donné  l'état  civil  qui  lui  man- 
quait, s'obscurcit  encore  plus  qu'auparavant.  Le 
conflit  entre  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
de  commerce  a  continué  d  exister.  Il  n'a  plus 
porté  sur  la  façon  d'établir  le  nantissement, 
mais  sur  les  éléments  essentiels  qui  constituent 
te  fonds  de  commerce  et  qui  sont  susceptibles 
l'être  frappés  du  privilège  réglementé  par  la 
loi  de  1898.  Les  cours  d'appel,  fldèlos  a  leur 
jurisprudence  antérieure,  ont  compris  dans  le 
Tonds  île  commerce,  et  par  cela  même  frappé 
de  nantissement,  aussi  bien  les  éléments  in- 
corporels, comme  l'achalandage  et  le  droit  au 
bail,  que  les  éléments  corporels,  comme  le 
matériel  et  les  marchandises.  Un  grand  nom- 
bre de  tribunaux,  au  contraire,  ont  persisté 
dans  leur  précédente  manière  de  voir  et  ont 
exclu  du  privilège  les  marchandises  et  le  ma- 
tériel. 

La  loi  était  à  peine  mise  en  application  qu'on 
s'apercevait  quelle  était  remplie  de  lacunes 
auxquelles  il  était  malaisé  de  suppléer.  De 
quelle  façon  devait  s'opérer  l'inscription  du 
nantissement  au  tribunal  de  commerce?  Quelles 
mentions  devaient  y  figurer?  Comment  opérer 
{a  réduction  ou  la  radiation  du  privilège  ?  Com- 
ment s'y  prendrait  le  créancier  gagiste,  à  défaut 
de  pavement,  pour  exécuter  son  gage?...  Autant 
le  questions  qui  laissaient  les  intéressés  dans 
un  grave  embarras. 

Enfin,  telle  qu'elle  était  appliquée  par  les 
tours  d'appel  et  par  un  certain  nombre  de  tri- 
bunaux de  commerce,  la  loi  donnait  lieu  à  des 
mjustices  telles,  à  des  fraudes  si  évidentes 
qu'elle  déterminait  un  mouvement  unanime  de 
«rotestation  de  la  part  de  tous  les  commer- 
jants.  En  raison  des  délais  do  payement  qu'ac- 
sordent  les  usages  commerciaux,  un  commer- 
çant pouvait  livrer  des  marchandises,  croyant 
le  fonds  de  commerce  de  son  débiteur  absolu- 
ment libre,  et  se  voyait  opposer,  à  l'échéance, 
un  nantissement  consenti  dans  l'intervalle. 
Sous  la  protection  de  la  loi,  de  véritables  dé- 
tournements se  commettaient  au  détriment 
des  créanciers.  Un  débiteur  malhonnête,  ayant 
ichetô  une  grande  quantité  de  marchandises, 
ivait  la  facilité  de  s'entendre  avec  un  com- 
eère  à  qui  il  constituait  son  fonds  en  nantis- 
sement et  qui,  en  cas  de  faillite,  absorbait  tout 
l'actif. 

La  lot  de  1898  est  donc  nne  œuvre  Incomplète 
qui  demande  à  être  profondément  modifiée. 

Deux  propositions  en  ce  sens  ont  été  déjà  pré- 
sentées à  l'examen  de  la  Chambre. 

La  première,  déposée  le  25  février  1899  par 
M.  Lebret,  avait  pour  but  de  combler  les  la- 
cunes de  la  loi  en  réglant  les  modes  d'inscrip- 
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tion  et  de  radiation  du  privilège,  résultant  do 
nantissement  :  ce  projet,  qui  n'a  pas  été  étudié, 
est  devenu  caduc. 

La  seconde;  dae  à  M.  Authier,  a  été  déposée 
le  13  février  1903.  La  législature  s'étani  ter- 
minée sans  qu'olle  eût  été  l'objet  d'un  rapport, 
cotte  proposition  fut  reprise  par  son  auteur  le 
17  Juin  1902  et  examinée  par  la  commission 
d'initiative  qui,  par  l'organe  de  son  rapportent, 
M.  Cloarec.  a  conclu  à  sa  prise  en  considération. 
Elle  tend  à  exclure  du  bénéfice  de  la  loi  tous 
les  meubles  corporels  compris  par  la  jurispru- 
dence dans  le  fonds  de.  commerce,  et  organise 
un  nouveau  mode  de  publicité  des  nantisse- 
ments, l'affichage. 

La  présente  proposition  de  loi  s'inspiro  des 
deux  propositions  antérieures,  mais  en  les  com- 
plétant 1  une  par  l'autre. 

La  proposition  de  M.  Lebret  laissait  sans  so- 
lution le  problème  de  la  détermination  exacte 
du  fonds  de  commerce  :  c'était  une  loi  de  pure 
procédure,  ne  remédiant  pas  aux  injustices  et 
aux  fraudes  qui  ont  soulevé  les  protestations 
du  commerce. 

La  proposition  de  M.  Authier  résoud  cette 
difficulté,  mais  dans  une  forme  qui  n'est  peut- 
être  pas  suffisamment  juridique.  Elle  s'en 
remet  à  un  décret  d'administration  publique 
du  soin  de  déterminer  les  modes  d'inscription 
et  de  radiation  des  nantissements  :  la  matière 
est  pourtant  assez  importante  et  assez  délicate 
pour  mériter  d'être  réglée  par  une  loi. 

Les  vingt  articles  qui  forment  la  proposition  ' 
ci-dessous  ont  pour  but  : 

1»  De  dégager  la  notion  exacte  du  fonds  de  , 
commerce,  que  la  loi   de  1898  n'a  point  dé- 
fini: 

2»  De  faire  droit  aux  protestations  du  com- 
merce en  soustrayant  à  l'application  de  la  loi 
le  matériel  et  les  marchandises  qui  garnis- 
sent le  fonds  de  commerce; 

S4  De  régler,  le  plus  simplement  possible  et  en 
s'inspirant  de  la  législation  hypothécaire,  les 
modes  d'inscription  et  de  radiation  des  nantis- 

S81Ti6Dt3  * 

4*  De  fixer  les  modes  de  réalisation  du  gage, 
l'exercice  du  droit  de  suite  conféré  au  créancier 
nanti,  et  la  façon  pour  l'acquéreur  amiable 
d'un  fonds  de  commerce  de  purger  les  inscrip- 
tions qui  peuvent  le  grever  ;  

5»  De  sauvegarder,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, les  droits  des  créanciers  en  cas  de  faillite. 

Définition  du  fonds  de  commerce. 

Le  grave  conflit  qui  s'est  élevé  entre  la  jufis- 

Îirudence  de  la  cour  de  cassation  et  celle .  des 
ribunaux  de  commerce  —  conflit  que  n'a  pas 
éteint  la  loi  de  1898  —  a  pour  cause  l'absence. 
de  toute  définition  légale  du  fonds  de  com- 
merce.   

En  restreignant  aux  éléments  incorporels  Ja 
notion  du  fonds  de  commerce,  l'article  .2 .  da 
notre  proposition  aura  le  double  avantage  de 
supprimer  une  source  de  controverses  et  de  faire 
entrer  dans  la  loi  ce  qui  est  déjà  dans  la  pra 
tique. 
Quoi  qu'aient  pu  dire  certains  juristes,  l'idée 

3ue  l'opinion  commune  conçoit  du  mot  «  fonds 
e  commerce  »  est  assez  simple.  On  n'v  voit 
qu'un  ensemble  de  choses  immatérielles  commo 
1  achalandage,  le  droit  au  bail,  les  brevets  et 
marques  de  fabrique,  bref  tout  ce  qui  distingue 
une  maison  de  commerce  et  lui  rattache  sa 
clientèle  :  le  matériel  et  les  marchandises  gar- 
nissant le  fonds  ne  sont  considérés  que  comme  ] 
un  élément  accessoire,  absolument  séparable.     ! 

Dans  toute  cession  de  fonds  de  commerce, 
les  parties  déterminent  d'abord  le  prix  global 
de  tous  les  éléments  incorporels,  puis  ils  s'en 
remottent  généralement  à  un  inventaire  ou  à 
une  expertise  contradictoires  du  soin  d'évaluer 
exactement  le  matériel  et  les  marchandises. 

La  loi  fiscale,  qui  ne  vit  pas  de  fictions  juri- 
diques, mais  qui  doit  au  contraire  serrer  de 
très  prés  la  réalité,  a  dû  se  conformer  à  cet 
usage.  La  loi  du  28  février  1872,  dans  son  arti- 
cle 7,  établit  des  droits  de  transmission  diffé- 
rents, suivant  qu'il  s'agit  du  fonds  de  commerce 
lui-même  ou  des  marchandises. 

Permettre  le  nantissement  du  fonds  de  com- 
merce ainsi  défini,  par  une  simple  inscription 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  ce  fonds  est  situé  (art.  4),  c'est 
exclure  par  là  même  du  privilège  conféré  au 
créancier  le  matériel  et  les  marchandises,  qui 
restent  soumis  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 2.076  du  code  civil,  c'est-à-dire  à  la  néces- 
sité d'une  dépossession  effective  (art.  3). 

Cette  solution,  en  même  temps  qu'elle  fixe  un 


point  dé  droit,  donno  satisfaction  anx  légitimei 
protestations  du  commerce  contre  les  injustices 
auxquelles  donnait  souvent  lieu  la  loi  de  1898, 
telle  qu'elle  était  appliquée  par  les  cours  d'appel, 
et  contro  les  fraudes  que  permettait  la  JurU- 
prudence. 

Mode  de  publicité. 

Le  fonds  de  commerce  étant  ainsi  réduit  1 
ses  éléments  immatériels,  il  est  nécessaire  que 
les  tiers  puissent  être  avertis  du  privilège  dont 
il  viendrait  à  être  frappé. 

Quel  moyen  de  publicité  convenait-il  d'ad- 
mettre ? 

M.  Authier,  dans  sa  proposition  de  loi,  veut 
qu'en  dehors  de  l'inscription  au  greffe,  les  nan- 
tissements figurent  sur  un  tableau  affiché  à  la 
porte  du  tribunal  de  commerce  :  un  grand  nom- 
bre de  chambres  de  commerce  et  de  syndicats 
ont  préconisé  Un  autre  mode  de  publicité  qui 
consisterait  en  des  insertions  faites  dan3  les 
journaux  d'annonces  légales. 

Dans  un  rapport  présenté  le  10  mal  1905  au 
svndicat  général  du  commerce  et  de  l'industrie, 
&{.  Motteau  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Lo  mode  d'inscription  des  nantissements 
emprunté  au  code  civil  est  tout  à  fait  illusoire 
en  matière  commerciale.  La  rapidité  des  mar- 
chés, les  occupations  des  intéressés,  l'éloigne- 
ment  de  certains  tribunaux  do  commerce  ne 
permettent  pas  de  se  transporter  dans  les 
greffes  pour  voir  si  les  fonds  de  commerce  sont 
ou  ne  sont  pas  donnés  en  nantissement.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  par  une 
délibération  du  2  mars  1905,  réclame  également 
l'insertion  dans  les  journaux. 

En  dépit  de  ces  autorités,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  modifier  sur  ce  point  la  règle  ad- 
mise en  1898  et  qui  consiste»  en  une  simple  ins- 
cription augreffe. 

Lorsqu'on  préconise  des  moyens  aussi  larges 
de  publicité,  on  semble,  en  effet,,  n'avoir  envi- 
sagé que  les  intérêts  de  ccuxqui  seront  en  rap- 
port d'affaires  avec  le  commerçant  qui  donne 
son  fonds  en  nantissement  ;  le  crédit  commer- 
cial est  chose  fort  fragile  et  l'on  risque  do  le 
compromettre  irrémédiablement  par  des  me- 
sures exagérées  de  publicité.  Condamner  un 
commerçant  momentanément  gêné,  qui  a  été 
oblige' de  donner  son  fonds  en  nantissement,  à 
voir  son  nom  cloué  àunesorte  de  pilori, comme 
le  demande  M.  Authier.  ou  publié  dans  les 
journaux  à  côté  de  celui  des  faillis,  c'est  ruiner 
définitivement  son  crédit,  c'est  prononcer  sa 
mort  commerciale. 

II  n'y  a  aucuno  assimilation  à  établir  entre 
le  nantissement  et  certains  faits  commerciaux, 
tels  que  les  formations  et  dissolutions  de  so- 
ciété, les  faillites  et  liquidations  judiciaires,  qui 
sont'  soumises  aui  insertions  dans  les  jour- 
naux.'Au  contraire,  lo  nantissement  —  surtout 
avec  l'organisation  que  lui  donne  la  présente 
proposition  —  a  les  plus  étroits  rapports  avec 
t'hypothèque. 

Or  jamais  le  législateur,  aussi  bien  dans  le 
code  civil  qui  trace  les  règles  de  l'hypothèque 
terrestre,  que  dans  la  loi  de  1871  qui  régit  l'hy- 

Îiothèquo  des  navires,  n'a  songé  a  en  assurer 
a  publicité  par  des  insertions  dans  les  jour- 
naux. Pourquoi  donc  ce  qui  est  possible  à  celui 
qui  veut  faire  crédit  à  un  propriétaire  d'im- 
meubles ou  à  un  propriétaire  do  navires,  serait- 
il  impossible  à  celui  qui  veut  faire  crédit  au 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce?  Sans 
être  obligés  de  se  transporter  de  greffe  en 
greffe,  les  commerçants  ont  aujourd'hui,  dans 
certaines  agences,  des  sources  de  renseigne- 
ments qui  leur  feront  savoir,  tout  aussi  sûre- 
ment que  les  journaux,  ceux  de  leurs  olients 
qui  ont  donné  leurs  fonds  en  nantissement. 

Inscription  cl  radiation  des  nantissements.  . 

Le  laconisme  de  la  loi  de  1898  a  mis  les  tri- 
bunaux danslo  plus  grand  embarras  et  présente 
en  outre  l'inconvénient  très  grave  de  rendre 
illusoire  la  publicité  des  nantissements. 

L'on  doit  inscrire  le  nantissement  au  greffe, 
mais  rien  n'oblige  à  indiquer  pour  quelle 
somme  le  fonds  de  commerce  est  engagé,  ni 
quelle  est  la  date  de  l'exigibilité  :  l'inscription 
conservant  le  privilège  sans  détermination  de 
durée,  il  faut  aujourd'hui  consulter  les  regis- 
tres depuis  le  moment  où  la  loi  fut  promulguée. 

Autres  inconvénients  non  moins  graves  ;  la 
loi  n'a  pas  prévu  que  la  créance  garantie  pour- 
rait être  remboursée  en  totalité  ou  partielle-' 
ment,  dé  telle  sorte  que  le  greffier  n'est  pas 
tenu  d'opérer  la  radiation  de  l'inscription,  ou 
sa  réduction,  alors  même  qu'il  v  aurait  eu  paye-1 
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ment. ta  aonx  de  BJsracya  mta* décidé,,  par un 
errât  du  S»  eatebra  1901,  que .  les  tribunaux 
eux-rxiêmWrfàvutairt  pas  le  pouvoir  ^ordonner 
cette- radiation.  Dans-  mes  conditions,  et  suivant 
la  très  juste  expression  de  M.  Charles  Vaury,, 
président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(discours  de  rentrée,  22  Janvier  19(6),  le  nantis- 
sement devient  une  tunique  de  Nessos  attachée 
au  malheureux  débiteur  qui  ne  peut  jamais 
s'en  débarrasser. 

Be  plue,  11  D'y  a  pas  obligation  d'indiquer  les 
éléments  du  londs  qui  se  trouvent  frappés  de 
nantissement  :  efest  la.  cependant  un  renaei- 
gnemaat  qu'A  est  utile  pour  tan  tien  de  don- 
nai In. 

Enfla,  la  loi  de  1898  a  négligé  de  dire  que 
l'inscription  suffisait  à  elle  seule  pour  consti- 
tuer le  privilège,  de  telle  sorte  qu'on  a  pu  sou- 
tenir que  la  nouvelle  loi  ajoutait  une  formalité 
aux  formalités  antérieures,  indiquées  dans  les 
articles  2075  et  2076  du  code  civil. 

Tontes  ces  lacune*  et  ces  anmssionsrffteheuses 
se  trouvent  comblées  par  tes  dispositions  soute- 
nues dans  nos  articles  4,  5. 6,  14, 15  et  16. 

Ccsnme  l'avait  fait  M.  Lefaret  dans  sa  proposi- 
tion, nous  avons-  emprunte  oes  règles  un  régime 
hvpethôcaire  établi  par  le  code  civil  et  à  la.  toi 
dû  10  décembre  1874  sur  lîbyBothôque  mari- 
time les  articles  relatifs  à  l'Inscription  sont 
inspires  des  articles  2fc48  et  2150  dn  code  cferil 
et  des  articles  7,  9  et  U  de  la  loi  de  1874  ;  ceux 
relatifs  à  la  radiation  se  réfèrent  4  l'article  2137 
du  code  civil  et  aux  articles  t&  et  15  de  la  lei 
de  1874. 

Inscription  eemme  radiation  peuvent  être 
opérées  eu  vertu  d'un  acte  bobs  seing  privé  ré- 
ganèrement  enregistré,  alors  qae  le  code  civil 
exige  dans  les  deux  cas  an  acte  authentique,  et 
que  la  loi  de  1874  n'admet  te  seing  prive  que 
pour  rnreaiTBtton  :  te  camotète  oommeccial  du 
nantssoamot  justifie  cette  modification. 

La  durée  de  validité  de  l'inscription  est  fisse 
à  fente  sos,  œ  «pu  faeitUera  beaucoup  les  ré- 
enfiches. Be  alua,  les  intérêt*  du  oapiUl  ne 
seront  conservés  que  pour  deux,  ans  (art  7). 

Enfin,  compétence  est  donnée  a»  triiH&ud  de 
commerce,  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
radiation  formées  par  voie  d'action  principale 
tart.15). 

téatisatim  du  gage. 

ta  loi  de  1BW  n'indique  pas  de  quelle  fsçen 
doit  s'y  prendre  le  créancier  qui  a  reçu  un 
tonds  de  commerce  en  nantissement,  îorsqn'll 
n'est  pas  payé  à  féénéanee  -,  cette  question  se 
trouve  résolue  par  notae  article  8.  Wms-  nous 
senunes  lneptrés,  ponr  sa  rédaction,  de  te  loi 
2S  roaf  t86S;  tnooroorée  dans  te  code  de  com- 
merce Qsrt.  91  a  94),  et  de  te  loi  du  2«  mat  M58 
mr  les  warrants. 

Néanmoins  nous  n'avons  pas  cru  que  la  vente 
dn  fonds  de  commerce  pût  avoir  Heu  sans 
intervention  de  justice.  La  formalité  à  remplir 
des  plus  simples  :  il  suMra  d'une  ordonnance 
rendue  par  »  pjsâsidenl  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  désignera  l'officier  publie  chargé  de 
la  vente. 

Le  reuvet  à  l'arttele  98  du  code  de  commarec 
a  peur  bot  de  soumettre  eeo  officier*  puMies 
aux  dispositions  qui  régissent  les  courtier*  de 
commères,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs 
et  a  la  responsabilité  :  oes  dispwsitians  présen- 
tent-poux les  parties  intéressées  un  grand  avan- 
tage, puisqa'dles  consacrent  des  honoraires  et 
des  droite  d'enregistrement  moins  élevés  qu'au 
cas  de  vente  publique  ordinaire. 

BtttH  de  mile.  —  Purge. 

L'assimilation  du  nantissement  &  l'htfpothè- 

n  devait  emporter  pour  le  créancier  nanti  le 
t  de  suivre  son  gage  entre  les  mains  do  la 
personne  qui  a.  £ait  1  acquisition  du  fonds  do 
commerce.  Ce  droit  de  suite  est  consacré  par 
notre  article  9,  qui  n'ost  que  la  reproduction  du 
l'article  18,  paragraphe  1  dû  la  lui  de  ISI-i  &U1- 
l'hvpolhéque  maritime. 

Ùais  si  Ton  reconnaît  au  créancier  inscrit  un 
droit  de  suite  sur  le  fonds  donné  en  nantisse- 
ment, il  convient  d'accorder  a  l'acquéreur  la 
possibilité  de  se  garantir  des  pouf^uiles  en 
abandonnant  le  montant  de  son  prix  d'acquisi- 
tion, c'est-4<dH»  en.  purgeant  le  fonds  du  privi- 
lège qui  le  grève. 

Le»  formalités  de  putgo,  qui  sont  indiquées 
dans. ce*  articles  10,  11,  12  et.  13,  sont  cilquées 
sur  celles  dé  l'hypothèque»  maritime,  plw  sim- 
ples que  celles  de  l'hypothèque  terrestre. 

La  seule  différence,  introduite  également 
dans' Un  but  do   rapidité   et  ,de  simplification, 


consiste  en  ce  que  la  mise  en  vante  sur  suren- 
chère du  dixième,  au  lieu  d'être  entonnée, 
comme  en  matière  d'hypothèque  maritime,  par 
Le  tribunal  civil,  le  sera  par  simple,  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  oanânefce,  dans 
les  conditions  prévaes  à  l'article  8- 

Distribution  entre  ptusieurt  eréanctert  nantit. 

La.  dation  en  nantissement  n'exigeant  pas  la 
déposaession  effective,  rien  n'empêche  le  titu- 
laire d'un  fonds  de  le  donner  successivement 
en  garantie  à  plusieurs  créanciers.  Ce  cas,  sans 
doute,  sera  rare,  mais  il  pourra  se  produire  si 
le  fonds  a  une  grande  valeur  et  ne-  doit  pas  être 
absorbé  par  une  seule  créance.  Il  fallait  donc 
prévoir  le  cas  où  les  divers  créancière  nantis 
ne  s'entendraient  pas  à  l'amiable  pour  la  distri- 
bution dn  prix.  Dans  ce  cas,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  à  la  requête  du  plus  diligent, 
établira  la  distribution  (art  13). 

Cette  compétence  attribuée  au  tribunal  de 
commerce  na  pas  un  caractère  absolument 
nouveau,  puifi^rue  en  matière  de  faillite  les  juges 
commerciaux  connaissent  des  questions  rela- 
tives aux  privilèges  et  aux  hypothèques.  Elle  a 
de  plus,  l'avantage  d'établir  l'unité  de  joridlo 
tion  en  ce  qui  concerne  toutes  les  difficultés 

reçut  soulever  le  nantissement  d'un  fends 
îommerce  et  d'éviter  aux  parties  des  len- 
teurs et  les  frais  de  la  juridiction  civile. 

Du  cas  de  fsAUite. 

Ext  cas  de  fsJIUte  dn  titulaire  d'un  fonds  de 
commerce,  les  droits  des  créanciers  ordinaires 
ne  sont  pas  suffisamment  sauvegardés  contre 
les  fraudes  dont  ils  peuvent  être  victimes. 

L'article  4M  dn.  cette  de  «uiHHwma  déclare 
omis,  relativement  à  la  masse,  tes  droite  (fanH- 
chrèse  ou  de  nantissemeat  cooettfcués  sur  les 
biens  du  débiteur  depuis  la  date  de  te  cessa- 
tion de  payement  ou.  dans  tes  dix  jours  précé- 
dents, mais  11  faut,  pour  que  la  nullité  soit 
prononcée,  que  les  dettes  ainsi  garanties  salent 
antérieures  a  cette  période  suspecta  Si  le  nan- 
tissement était  contempanmi  de  ht  dette».  H  se- 
rait valable. 

L'article  19  de  notre  proposition  prononce  la 
nullité,  quelle  que  soit  la  date  de  la  créance 
garantie. 

La  fraude,  en  .effet,  est  à  craindre,  aussi  bien 
dans  le  cas  où  lapréiendue  dette  a  été  contrac- 
tée dans  la  période  suspecte  que  lorsqu'elle  l'a 
été  antérieurement. 

Relativement  à  l'inscription  du  nantissement 
pendant  la  période  suspecte,  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord.  Les  uns,  comme  M.  Lesur 
(Du  nantissement  des  fonds  de  commerce),  sou- 
tiennent qu'elle  est  possible  jusqu'au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite.  Lee  autres,  comme 
M.  Hubert  (Dalloz,  1901,  2,  102  —  1903,  2,  172), 
la  considèrent  comme  annulable  aux  termes 
do  l'article  418,  paragraphe  2,  du  code  de  com- 
merce, lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
jours  entre  la  date  dû  l'acte  constitutif  ut  celle 
de  l'inscription. 

Dans  l'opinion,  même  la  plus  favorable  aux 
créanciers  dé  la  faillite,  il  ne  s'agirait  que 
d'une  nullité  facultative  et  subordonnée  à 
l'écoulement  d'un  certain  temps  entre  la  date 
dn  nantissement  et  celle  de  l'inscription. 

Notre  article  19,  dans  son  deuxième  paragra- 
phe, édicté  au  contraire  une  nullité  absolue 
pour  toute  inscription  prise  pendant  cette  pé- 
riode. 

Quand  un  créancier  nanti  a  négligé  de  pren- 
dre immédiatement  son  inscription  et  qu'il  a 
attendu  que  son  débiteur  ait  cessé  ses  paye- 
ments, c'est  vraisemblablement  qu'il  était  au 
courant  de  la  situation  et  que  son  abstention 
avait  pour  but  d'iniiuiroles  Uecs  eu  cireur  sur 
la  solvabilité  du  failli. 

Les  di-pesitions  do  cet  article  sont  applica- 
bles au  cas  de  liquidation  judiciaire,  car  il  y  a 
cestatlon  do  payements  dans  cii  cas  aussi  bien 
que  lorsqu'il  y  a  faillite. 

CaKwwiealian  au  public. 

Afin  ■Vol  >Mir  une  publicité  réelle  des  nantis- 
sements, il  convenait  d'indiquer  que  les  gref- 
fiers îles  tribunaux  de  commerce  seraient  te- 
nu» de  délivre*  copie,  à  Loute  personne  qui  en 
ferait  ia  demande,  des  ins&riutwns  subsistantes 
sur  un  fouds  do  curamercot  et  qu'ils  no  pour- 
raient en  aucun  cas  refuser  ni  rotawler  lus  ins- 
criptions ou  la  déiivjBance  das  états  réclamés 
(art.  17  et  16  . 

Quant  aux' émoluments  auxquels  ils  auront 


droit  de  ce  chef,  ils  devront  être  fixés  par  un 
règlement  d'administration. publique  (art.  20). 

Nous  n'avons  pas  pensé-  qu'il  fat  nécessaire 
d'édicter  contre  eux  une  responsabilité  spéciale 
et  d'y  affecter  un  cautionnement  particulier. 
Las  nantissements  sur  fonds  de  commerce, 
quelque  puisse  être  leur  développement  futur, 
n'auront  jamais  l'importance  des  hypothèques, 
et  bous  avons  estimé  que  les  cautionnements 
auxquels  sont  déjà  tenus  oes  fonctionnaires 
étaient  amplement  suffisants. 

En  résumé,  te  présente  proposition  de  tel 
prétend  améliorer  et  compléter  une  loi  que  la 
pratique  a  unanimmeent  condamnée. 

Elle  le  fait  en  s'inspirent  des  réclamations  des 
intéressés  et  en  empruntant  la  plupart  des  dis- 
positions nouvelles  a  des  lois  existantes. 

En  présence  des  protestations  énergiques  et 
répétées  dtt  commerce  français,  l'on  ne  saurait 
contester  ni  son  utilité,  ni  son  extrême  urgence. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  !•».  —  La  loi  du  1"  mars  1898  portant 
addition  à  l'article  2075  du  code  civil  est  abrogée. 

Art.  2.  —  Le  fonds  de  commerce  est  constitué 
par  l'ensemble  des  éléments  incorporels  qui  le 
distinguent  et  qui  lui  rattachent  sa  clientèle. 

Ces  éléments  incorporels  peuvent  être  totale- 
ment ou  parttenexnent  donnés  en  nantissement 
dans  tes  conditions  ci-après  indiquées. 

Art.  3.  —  Les  meublés  corporels  servant  & 
l'exploitation  du  fonds,  ainsi  que  les  marchan- 
dises qui  te  garnissent,  demeurant,  quant  à 
leur  dation  en  nantissement,  soumis  aux  près- 
criptions  de  l'article  207C  du  code  civil 

Ait  4.  —  Tout  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  devra,  à  peine  de  nullité  vis-à-vis 
des  tiers,  être  inscrit  sur  un  registre  public 
tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans 
le  rassort  duquel  le  fonds  est  exploité.  Cette  ins- 
(n^tlmiétahnra  te  privilège  sans  qu'il  sort  be- 
soin d'aucune  autre  formalité.  ■ 

Art.  5.  —  Pour  opérer  l'inscription,  H  est  re- 
présenté au  greffier  du  tribunal.de  commerce, 
soit  par  le  créancier  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  l^origroal  enregistpê  du  titre  constitutif 
du  nantissement  s'il  est-  sous  seing  privé  ou 
repu  en  brevet,  on  une  expÊdritoe  s'il  en  existe 
minute. 

H  est  v  Joint  deux  bordereaux  écrits  sur  pa- 
pier- timbré  et  portant  la  signature  légalisée  du 
requérant.  Us  eorrtieBdront  :•  f»  les  noms,  pré- 
noms', domiciles,  profefisions  du  créancier  et 
du  débiteur  ;  2»  la  date  et  la  nature  du  titre  : 
3>  le  montant  de  la  crêanee  garantie,  en  capital 
et  intérêts,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ;  4*  te' 
noms,  prénoms  et  profession  du  propriétaire  du 
fonds  de  commerce  donné  en  nantissement . 
5°  la  situation  de  ce  fonds  et  le  nom  sous  leque' 
il  est  eonnu  ;  8*  l'énura^ration  des  meubles  in 
corporels  formant  ce  fonds  et  frappés  de  nantis 
sèment. 

Art.  6.  —  Le  greffier  transcrit  sur  son  registre 
le  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requé- 
rant, tant  lo  titre  ou  l'expédition  du  titre  qu« 
l'un  des  bordereaux-  au.  pied  duquel  il  certifia 
avoir  fait  rthscriptton. 

Art.  7.  —  L'inscription  conserve  le  privilège 
pendant  trois  années  à  compter  du  jpur  de  a» 
data,  et  son  effet  cesse  si  elle  n'a  pas  été  r» 
neuvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Lee  In- 
térêts du  capital  ne  sont  conservés  par  lins* 
criptioa  que  pour  deux  ans. 

Art.  8.  —  A  défaut  de  paiement  à  1  «chéaace, 
le  créancier  nanti  peut,  huit  jours  après  une 
simple  stgaiuçatkin  faite  au  débiteur  et  au 
tiers  qui  a  constitué  le  nantissement,  s'il  y  ec 
a  un,  présenter  roquète  au  président  dn  tribu- 
nal  du  oommerco  pour  voir  ordonner  la  r-entf 
publique  du  fonds,  de  commerce 

Cette  vente  aura  lieu  dans  tes  conditions  pré- 
vues par  l'article  93.,  .paragraphe  1  et  2,  du  cod 
de  commerce. 

Art.  9.  —  Les  créanciers  ayant  nantissement 
inscrit  sur  un  fonds  de  commerce  lo  suivent 
en  quelques  mains'  qu'il  passe-,  suivant  lordr» 
de  leurs  inscriptions. 

Art.  10.  —  Locquéreur  d'un  fonds  de  Com- 
merce qui  veut  se  garantir  des  poursuites  au 
toTisécs  par  l'article  précédent  est  ujnu,  avant 
la  poursuite,  ou  dans  le  délai  de  la  quinzaine 
de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  : 

1°  On  extrait  de  son  titre  indiquant  la  date,  e' 
la  nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  la  si 
tuation  du  fonds  et  lo  nom  sous  lequel  il  es! 
connu,  et  les  charges. faisant  partie  du  prix;   - 

2°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  pre- 
rtijiipe  contiendra  te'  date  des  inscriptions,  1» 
seconde  le  nom  (te»«eéaaciecs,  1»  trotsiéma.  1* 
j  montent  des  créances  inscrites. 
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Art.  Il—  L'acquéreur  déclarera  par  le  même 

•'  acte  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les 

dettes  garanties  par  nantissement  inscrit  jus- 

3u'à  concurrence  seulement  de  son  prix,  sans 
istinclion  entre  les  dettes  exigibles  et  non 
exigibles. 

Art.  12.  —  Tout  créancier  inscrit  peut  requérir 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  qui 
l'ordonne  dans  les  conditions  prévues  plus  haut 
en  l'article  8,  la  mise  aux  enchères  du  fonds  de 
commerce,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  et  de  donner  caution  pour  le 
payement  du  prix  et  des  charges. 

Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  inscrit 
doit  être  signifiée  à  l'acquéreur  dans  les  dix 
jours  de  la  notification. 

Art.  13.—  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  nantis, 
faute  par  eux  de  s'être  réglés  à  l'amiable  pour 
la  distribution  du  prix  produit  par  la  vente  sur 
enchères  ou  sur  surenchères,  ou  de  celui  of- 
fert par  l'acquéreur,  Il  est  procédé  entre  eux,  à 
la  requête  du  plus  diligent,  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Art.  14.  —  Les  inscriptions  d'actes  de  nantis- 
sement sur  les  fonds  de  commerce  sont  rayées 
ou  réduites,  soit  du  consentement  des  parties 
intéressées,  soit  en  vertu  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  A  défaut  de  jugement, 
la  radiation  totale  ou  partielle  ne  peut  être 
opérée  parle  greffier  que  sur  le  dépôt  d'une 
main  levée  authentique  ou  sous  seing  privé 
donnée  par  le  créancier  ou  son  ayant  droit. 

Art.  15.  —  Lorsque  la  radiation  est  demandée 
par  voie  d'action  principale,  cette  action  est 
portée  devant  le  tribunal  du  commerce  du  lieu 
où  l'inscription  est  prise. 

Art.  16.  —  La  radiation  est  opérée  au  moyen 
d'une  mention  faite  par  le  greffier  en  marge  de 
l'inscription . 

Il  en  est  délivré  certificat  aux  parties  qui  le 
demandent. 

Art.  17.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer 
a  tous  ceux  qui  le  requièrent  copie  des  inscrip- 
tions subsistantes  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

Art.  18.  —  Dans  aucun  cas  les  greffiers  ne 

Eeuvent  refuser  ni  retarder  les  inscriptions,  ni 
i  délivrance  des  états  ou  certificats  requis. 

Art.  19.  —  Sont  nuls  et  sans  effet  relative- 
ment a  la  masse,  quelle  que  soit  la  date  de  la 
créance  garantie,  tous  actes  de  nantissement 
sur  son  fonds  de  commerce  consentis  par  le 
débiteur  depuis  l'époque  de  la  cessation  de 
payement  fixée  par  le  tribunal,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  auront  précédé  cette  époque. 

Sont  également  nulles  lés  inscriptions  prises 
pendant  cette  période. 

Art.  20.  —  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  détermi- 
nera les  émoluments  à  allouer  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  pour  inscriptions 
et  radiations  de  nantissement  et  pour  déli- 
vrance des  certificats  d'inscription,  de  non  ins- 
cription et  de  radiation. 


ANNEXE  N°  2713 


(Session  extr.—  1"  séance  du  6  novembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  de  100.000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
populations  des  communes  de  Pixteuilh, 
Saint- Avit-du-Moiron,  Saint-Nazaire  et 
Saint-Philippe-du-Seignal  (Gironde),  vic- 
times de  l'orage  du  2a  août  1905,  présentée 
par  M.  Joseph  Brisson  (Gironde),  députe.— 
(Renvoyée  à  la  commission  du  budget) 


ANNEXE  N*2714 

(Session  extr.  —  2"  séance  du  6  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  payement 
entre  les  mains  des  veuves  des  prorata  de 
traitement,  solde  on  salaire,  ou  des  dé- 
comptes de  pension  restant  dus  an  décès 
du  titulaire,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Merlou,  ministre  des  finances.  —  (Ren- 
voyé a  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  en  l'état  actuel  de  la  législation, 
tJes  sommes  dues,  au  moment  de  leur  décès, 


aux.  .fonctionnaires. ,  militaires,  .pensionnaires, 
ouvriers  ou  ag'ents  quelconques  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  dos.  établisse- 
ments publics,  etc.,  ne  peuvent  être  acquittées 
que  sur  la  production  des  pièces  d'hérédité 
établissant  la  qualité  des  ayants  droit. 

Il  en  résulte  non  seulement  des  frais,  mais 
des  retards  de  payement  d'autant  plus  regret- 
tables que  la  mort  du  chef  de  famille  est  une 
cause  de  gêne  et  de  difficultés  pour  les  siens  et 

Sue,  d'autre  part,  les  dépenses  exceptionnelles 
e  dernière  maladie  et  de  frais  funéraires  ont, 
la  plupart  du  temps,  absorbé  a  l'avance  le 
montant  du  prorata  ou-  du   décompte  a  perce- 
voir. 
Pour  remédier  a  cette  situation,  on  a  pensé 

3 ne,  lorsqu'il  existerait  une  veuve,  le  payement 
irect  des  sommes  dues  pourrait  être  effectué 
entre  ses  mains,  sur  la  seule  justification  de 
son  mariage,  du  décès  de  son  mari  et  de  la 
non  existence  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps  ou  de  divorce. 

La  disposition  qui  permettrait  aux  veuves  de 
toucher,  outre  leur  propre  part,  celle  revenant 
aux  héritiers  directs  ne  modifierait  en  rien, 
d'ailleurs,  les  règles  habituelles  des  successions 
et  du  contrat  de  mariage.  Elle  habiliterait  sim- 
plement la  veuve  à  donner  bonne  et  valable 
quittance  du  reliquat  de  traitement,  de  solde, 
de  pension,  etc.,  dû  au  décès  de  son  mari,  mais 
sans  que  cette  somme  soit  distraite  de  la  com- 
munauté ou  de  la  succession  du  défunt.  La 
femme  en  demeurera,  s'il  y  a  Heu,  comptable 
vis-à  vis  des  héritiers  ou  légataij»s7^emTne  de 
toutes  autres  valeurs  existant  *u  domicile  con- 
jugal, et  sa  situation  sera  à  ce  point  de  vue  la 
même  que  s'il  s'agissait  d'une  somme  touchée 
par  le  mari  quelques  minutes  avant  son  décès 
et  retrouvée  chez  lui  en  espèces. 

On  ne  saurait  craindre,  du  reste,  que  des  dif- 
ficultés sérieuses  surgissent  à  cette  occasion 
entre  la  veuve  et  les  ayants  droit  de  la  succes- 
sion, car  la  veuve  n'aura  le  plus  souvent  à  ré- 
Sondre  de  la  somme  ainsi  touchée  que  défalca- 
on  faite  : 

1*  De  la  portion  lui  revenant  personnelle- 
ment pour  sa  part  dans  la  communauté  ; 

2»  De  la  portion  qui  lui  est  attribuée  a  titre 
d'usufruit  par  la  loi  du  9  mars  1891  ; 

Enfin,  3°  de  la  portion  qu'elle  Justifierait  avoir 
immédiatement  appliquée,  soit  au  règlement 
des  frais  de  dernière  maladie  ou  d'inhumation, 
soit  au  payement  des  dettes  arriérées  contrac- 
tées par  les  deux  époux.  Si,  après  ces  diverses 
déductions,  il  reste  une  somme  en  litige,  elle 
sera  la  plupart  du  temps  insignifiante.  D'ail- 
leurs, les  héritiers,  légataires  ou  créanciers,  au- 
ront toujours  le  moyen  de  mettre  obstacle  au 
payement,  en  faisant  signifier  au  payeur  une 
opposition. 

La  mesure  dont  il  s'agit  ne  présente  donc,  en 
fait,  aucun  danger  pour  les  intérêts  des  tiers; 
par  contre,  elle  réalisera  une  réforme  démo- 
cratique et  humanitaire  qui  sera  certainement 

ht  An  ACCUAilIifi 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  a  vos  délibérations. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Sont  valablement  payés 
entre  les  mains  de  leurs  veuves,  a  moins  d'op- 
position de  la  part  des  héritiers,  légataires  ou 
créanciers  : 

1°  Les  prorata  de  traitements,  solde  ou  sa- 
laires, y  compris  les  indemnités  accessoires  de 
toute  nature,  prime,  fonds  de  masse,  etc.. .  qui 
restent  dus  au  décès  des  fonctionnaires,  mili- 
taires, ouvriers  ou  agents  quelconques,  rétri- 
bués soit  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  établissements 
publics,  soit  sur  les  fonds  des  budgets  annexes 
à  celui  de  l'Etat,  des  établissements  de  l'Etat 
dotés  de  la  personnalité  financière,  ou  des  bud- 
gets locaux  des  colonies; 

2°  tes  décomptes  d'arrérages  restant  dus  an 
décès  des  titulaires  de  toutes  pensions  servies 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les 
budgets  locaux  des  colonies,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  veuves  sont,  en  pareil  cas,  dispensées  de 
caution  et  d'emploi,  sauf  à  elles  a  répondre,  s'il 

Ïa  lieu,  des  sommes  ainsi  touchées  vis-à-vis 
es  héritiers  ou  légataires,  au  même  titre  que 
de  toutes  autres  valeurs  dépendant  de  la  suc- 
cession ou  de  la  communauté. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  aux  veuves  séparées  de  corps. 


--Sa -Algérie  et  aux  colonlos,  elles  ne  sont  pas 
applicables  aux  veuves  d'indigènes,  à  moins 
que  le  mariage  de  ces  dernières  n'ait  été  con- 
tracté dans  les  formes  de  la  loi  française. 


ANNEXE    N°    2715 


(Session  eitr.  —  2e  séance  du  G  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  instituer  un 

{>rivilège  agricole,  présentée  par  MM.  Guil- 
aume  Chastenet  et  Gazeaux-Cazalet,  députés. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  20  juillet  1898  sur  les  war- 
rants agricoles  a  mis  a  la  dispositions  des  culti- 
vateurs un  nouvel  instrument  de  crédit,  en 
créant  le  gage  sans  déplacement.  Cette  moda- 
lité du  crédit  agricole  ne  s'applique  qu'à  cer- 
tains produits  dont  l'énumôration  est  limita- 
tive (1).  Elle  n'a  pas  encore  donné,  dans  la  pra- 
tique, les  résultats  qu'on  pouvait  en  attendre - 
La  diffusion  du  warrant  agricole  s'opère  lente- 
ment. Il  appartient  aux  syndicats  agricoles,  aux 
banquiers,  aux  hommes  d'initiative  et  de  bonne 
volonté,  de  faciliter  aui  agriculteurs  l'usage  de 
ce  moyen  de  crédit. 

Si  la  pratique  du  warrant  ne  s'est  pas  déve- 
loppée autant  qu'on  eût  pu  l'espérer,  cet  instru- 
ment de  crédit  a  rendu  cependant  assez  de  ser- 
vices pour  que  se  manifestât  le  vœu  d'élargir 
le  cadre  établi  en  1898,  et  de  comprendre  parmi 
les  objets  susceptibles  d'être  donnés  en  gage, 
les  récoltes  pendantes,  le  bétail,  les  instruments 
agricoles. 

Exclus  logiquement  du  warrantage  pour  des 
raisons  tenant  à  leur  nature  même,  ces  divers 

Sroduits  semblent  pouvoir  être  pris  en  consi- 
ération  pour  augmenter  le  crédit  de  l'agri- 
culture. Mais  c'est  au  moyen  d'un  privilège 
spécial  qu'il  y  a  lieu  de  les  affecter  à  la  garantie 
des  prêts  consentis  aux  cultivateurs.  Ce  privi- 
lège spécial  c'est  le  privilège  agricole,  tel  qu  il 
est  admis  par  plusieurs  législations,  notamment 
par  la  loi  belge  du  15  avril  1884  sur  les  prêts 
agricoles,  et  par  la  loi  italienne  du  23  janvier 
1887  sur  le  crédit  agricole. 

La  loi  en  vigueur  sur  les  warrants  sera  donc 
utilement  complétée  par  l'organisation  spéciale 
du  privilège  agricole.  Rien  ne  s'oppose  en  effet 
à  la  coexistence  de  deux  législations  parallèles, 
inspirées  par  des  idées  communes,  mais  visant 
des  objets  différents  puisqu'il  s'agit  d'affecter 
au  privilège  agricole  des  produits  qui  échap- 
pent par  leur  nature  même  aux  conditions  de 
nantissement. 

En  instituant  un  privilège  agricole  sur  les 
récoltes  encore  pendantes  par  branches  ou  par 
racines,  sur  le  bétail,  sur  les  instruments  agri- 
coles, il  faut  se  préoccuper  de  régler  l'ordre 
dans  lequel  ce  privilège  doit  s'exercer.  On  devra 
décider  comme  dans  les  législations  belge  et 
italienne  que  le  privilège  agricole,  à  moins 
d'une  cession  expresse  d  antériorité,  ne  pourra 
s'exercer  qu'après  le  privilège  du  bailleur. 

D'autre  part,  le  caractère  d'immeubles  par 
destination  qui  peut  être  acquis  à  des  objets 
grevés  du  privilège  agricole,  oblige  a  prévoir  le 
concours  de  créanciers  hypothécaires.  Le  rang 
à  donner  au  créancier  privilégié  devra  être  réglé 
d'après  la  date  de  l'inscription.  Primé  par  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  lui,  le 
titulaire  du  privilège  agricole  est  préférable  à 
«eux  dont  l'inscription  est  postérieure  à  la 
sienne. 

Quant  au  mode  de  publicité  à  prescrire  pour 


(1)  Aux  termes  de  la  loi  du  20  juillet  1898  sur 
les  warrants  agricoles,  article  1",  les  produits 
sur  lesquels  un  warrant  peut  être  créé  sont  les 
suivants  : 

Céréales  en  gerbes  ou  battues; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ; 

Légumes  secs,  fruits  sèches  et  fécules; 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales  ; 

Graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer  ; 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcools  de  natures 
diverses; 

Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grainage; 

Bois  exploités,  résines  et  écorces  a  tan  ; 

Fromages,  miels  et  cires  ; 

Huiles  végétales; 

Sel  marin. 
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taeeoEeetatiaa  «a  psrriHg*,  celui  «hï  para»  le, 
|Im  tisnf*»,  le  pku>  faeH»  à  réaliser,  le  motas 
eattaux,  conetett  au»  IfinstripUan  su  enre- 
gistre spécial  tenu  par  le  receveur  de  Feiwe- 
KMtrenmt.  L'effet  de  cette  Une  ripa  cm,  4  regard 
mb  bars,  est  «Ynoa  durée  titaifee  *  l'esainale. 
4e  antre  loi  du  i*  Juinl874i  peur  les  banques 
«lertiles,  tt  ta  Jegistofaas  belge  «t  ita- 
aenoe. 

An  estât  de  vne  dt  ses  ettrU,  In  nrftfMBe 
«gateote  devra  être  assimilé  as  privilège  du 
bsfllsai,  et  «'est  dans  les  mêmes  condraoas 
•mit  eonfgrera  es  créancier  le  droit  de  surte. 

Des  sanctions  de  droK  civil  et  de  droft  pénal 
psatogeroni  le  «reanefer  nnmi  du  privilège 
sgrfoefc  eoatre  les  eortsôqweuees  de  la  ma«- 
vadse  foi. on  de  la  nègBg«ne*  du  débiteur.  Boas 
le  cas  de  dol  ou  de  faute  diminuant  notable- 
ment ta  Taleur  du  sage,  le  créancier  pourra 
être-  autorisé  à  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, au  besoin  à  faire  exécuter  les  travaux 
nécessaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  réaliser  immédia- 
tement le  gage.  En  outre,  l'article  408  du  code 
pénal  est  applicable  a  ceux  qui  auraient  dé- 
tourné oai  dissipé  tout  ou  partie  des  objets 
grevés  du  privilège  agricole. 

Pour  alléger  amant  eue  pessrMe  las  charges 
des  emprunteurs  agricoles,  serre  proposteon 
admet  la  constitution  du  privilège  par  use 
simple  déclaration  signée  de  l'emprunteur  et 
enregistrée  an  droit  fixe  de  i  fr,  an  bureau  do 
renreeAstremeat  de  lieu  ou  est  située  respteua- 
tien.  fctaseripiio*  et  te  i«9Qouv»Be**eirt  eereat 
gratuits,  mais  il  sera  attoné  30  centimes  au  re- 
ceveur de  1  'enregistrement  pour  la  copie  de 
toute  inscription  et  25  centimes  pour  un  eerti- 
tea*  négatif.    * 

■ROWWBTKW  DE  LOI 

Art.  i".  —  Les  prêts  faits  ras  agrie»B»BBs 
peuvent  être  garantis  par  un  privilège  spécial 
sur  les  récottèsy  radote  encore  Bandantes  par 
bas— vins  eu  par  raeàaas,  sur  te  bétail  et  sur  les 
iastronaente  agricoles. 

Art.  a.  —  Ce  priwflèga  est  assimilé,  «tu  point 
de  vas  de  ses  «Otto,  an  privilège  du  bauiear, 
mais  il  est  primé  par  lui,  à  moàna  «Tune  eassien 
««presse  d:aotérôwito-. 

Art  3.  —  il  s'établit  par  une  déefcuration  si- 
gnée de  l'emprunteer,  et  eeregiBteôe  au  droit 
fixe  de  1  fjf.  a*  bateau  de  Tencegùstreuient  du> 
lien  a*  est  située  Tespibitattaa.  Si  tes  oejets 
offerts  en  garantie:  sent  assurés,  fl  doii  en  être 
laH  mention  dans  la  déetarattoa. 

Art  *.  —  te  privilège  4oX  être  inscrit  sur  an 
rsgèstra  spécial  tenu  par  kt  .«saveur  de  l'ense- 
fisiaeaieat  Son  xtag  est  Axe  par  la  dais  do 


DOCUMENTS  PAJtfJEJœWEAaMSS  -'CrlAMBftB 

Art.  12.  •—  t*a  règlement  dfatBSrisdsstaUaa 
punwqne  détarsainere.  tea  «»ndsH«n«-  «Tatabns- 
sesneert  et  de  taaao  da  registre  spécial  psêvn 
par  rartfcle  4.  -r—~  r~ 


ArtS.—  UiaeaiptioB  «oaserve  le  privâege 
pendant  trois  années  à  compter  du  jour  de  sa 
date.  Elle  paot  être  ïeneawetée  avant  respira- 
tion de  «a  déan  noar  aae  nenveHa  fâriede  de 
trais  ans. 

Art.  6.  —  tour  ttre  opposable  aux  tiers,  la 
rasai»  de  créance»  gaïaata»  par  ta  pririiege 
agricele  dau  ètxe  messàmBéa  a»  marge  de 
lwscriptiaa. 

Art-T —  JL'iasetlpnan  et  ta  renouvellement 
sent  gralnias.  a  est  «floué  au  receveur  de  l'ea- 
regfeuemeat  9e  cefltiaies  pour  la  copia  de 
tante  inscriptlaa  et  25  eenrmnrs  pour  on  oerti- 
seat  aégatff.  la  aâttvsaas* d'une  copie desins- 
erfetteas  et,  s'a  y  a  bas,  da  certificat  négatif, 
peut  être  nequise:  par  tout  acheteur  justifiant 
de  sa  qualité. 

Art.  8.  —  LorsewTi  est  établi  es  garantie  d'un 
en—pis  osreart  par  née  «esse  de  eaédH  agri- 
cole, la  privilège  produit  ses  effets  a  compter 
de  ta  date  de  l'mscriptioa  et  pour  la  somme 
entière  portée  daoe  la  déelaratton,  eueUe  que 
soiHadate  4  hipwBi  las  capétatts  «usaient  été 
versés. 

Art  a.  —Sa  a»  de  parte,  au  dommage,  l'ia- 
deatBàaé  d'assurants  est  affectée  au  nayeitmnt 
de  la  créance  privilégiée  selea-ean  sang. 

Art  10.  —  Si  te  débiteur,  par  son  dei  ou  par 
sa  faut»,  dteriaue  aeaaaleateat  la  valeur  du 
gage  en  laissant  a^iétsscereu  dépérir  tes  objets 
.  grèaés  da  pxiallége^grieole.lecréaneier  pourra, 
sur  une  simple  tatruete  adressée  au  préaidest 
du  tribunal,  être  autorisé  a  prendre  des  me- 
sures conservatoires,  A  ïaire  exécuter  les  tra- 
vaux aéeessaires  selon  la  nature  des  objets 
grevés  da  privilège  et,  sll  y  a  Uau,  a  réaliser 
iuunédiatement  te  gage. 

Art  U.  —  L'artfoto  408  du  code  pénal  est 
applicable  à  ceux  qui  auraient  détourné  ou 
dissipé  tout  ou  partie  des  objets  grevés  du  pri- 
vilège agricole. 


ANNEXE  N«  3716 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  S  tmemhre  EM6.), 

PBOPOSITTOX  B«.  LOI  ayantpour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  da  llavtérieur,  sur  l'exercice  1306, 
un  crédit  de  300)000  fr.  destiné  à  secourir  les 
victimes  des  intempérie*  de  l'anaée  1903  diras 
le  département  de ^la  HauteXcére,.p£éseutée 
par  MM.  Devins,  Vigouroux  et  Durand,  dé- 
putés. —  (Renvoyée  a  la  commission  du  bug- 
get.) 


ANNEXE  N°  2717 

(Session  extr.  —  2»  séance  du  6  novembre  «88.) 

PROJET  BE  LOI  resatif  aux  déooratiens  sans 
traitement  de  la  Légion  énonneaw  et  de  la 
médaille  arilisadre  destiaées  ana  sereaaneis 
da  la  réserve  de  l'agaoéei  active  et  de 
l'arasée  temrteeiaàe,  paésentâ  au  nasa  de 
M.  Bail»  Loubet,  Présidant  de  ta  RéponUque 
française,  par  M.  Maurice  Berteaua,  maésba 
de  la  guerre,  et  par  M.  Coaumia,  garde  des 
sceaux,  sossiatie  de  la  justice.  —  (Renvoyé;  a 
as  aomiaiaeian  da  Itamée) 

ESKBÉ  BES  MOTiT* 

Messieurs,  radopti»  de  la  BoarreUa  lai  sur  la 
tsarataaMBt  de  l'armée  devant  nous  donaar 
des  réserves  sefaasnées  par  tour  harnegéeiSé,. 
O  est  inuspeasasle  l'assurer,  par  tous  tes 
moyen»  pesslètas,  an  cadre  soada.  d'ottetaw.  da 
eeaipléiaeat  «n'a  s'aosse  des  officiem  de  ré- 
serve destinés  à  csiaptâter  tes  cadres  aefers  au 
des  ofSctets  destinées  a,  encadrer  l'armée  tarsi- 
toriale. 

H  est  dans  essentiel  de  pemretr  eneaurafer 
et  reaonnattre  te  déveuemetit  patriotiapa  ei  les 
eflerts  de  ces  bénîmes,  gai  acceptent  des  gra- 
des dans  les  troupes  de  earBalâmeat  avec  de 
moJtiptes  ob^anoua  «t  souvent  dus  sesponsa- 
bfUtés  effectives. 

Le  Fevtaraent  a  aten.  vouiu  déjà,  a  plnsisurs 
reprises,  téneigeer  sa  solûcjtade  peur  eet  »ié- 
otent  uapertau  de  noa  tara»  setkmeias,  an 
lai  aecordaat  un  certain  uesaare  de  croix  de  la 
tégkm  d'hoaneur  at  de  môdaittes  mifitaùies. 

Depuis  la  loi  du  28  janvier  M97  sur  les  ré- 
eeaspeeaes  aataeaates,  te  ceattegont  de  déoora- 
ttoa  sans  traitement  axé,  par  la  loi  du  3  jpûtotl 
1900,  à  i  commandeurs,  4G  officiers,  150  enava- 
uana,  et  50  madaitlas  nsilitaries,  «st  préleva 
sar  te  réserve  éjb»  iaetKeea  par  l'article  t  de 
ladite  lai  de  1897. 

Or  cette  réaerae-  n'est  alimentée,  cnufDcraé- 
menl  aux  disposinans  de  rartiete  4  de  la  loi  de 
1897  précitée,  eue  par  tes  exasotians  se  pro- 
duisant parmi  tes  utuiairee  das  croix  attribuées 
sur  la  réserve;  eQe  se  trouve  «stueueaaent 
épuisée  par  suite  de  riaeutflssnce  de  ce»  ex- 
onctions. 

Il  en  résulte  que  te  apBvaaaemeat  de  la  Ré- 
publique va  se  trouver,  si  le  fariemant  as  lui 
en  reoouvelle  pas  les  moyens,  dans  t'imposai  - 
bfalté  de  récompenses  comme  ils  la  méritent 
de  l'être  les  services  militaires  de  nofcrs  acmao 
de  seeonde  ligne. 

En  particulier,  le  contingent  actuel  des  mé- 
dailles militaires  est  tout  A  fait  meufaaant.  Il 
résulte,  en  effet,  des  documente  statistiques  les 
plus  récents  que  2,ifl8  sous-officiers  otmili- 
iairee  de  tous  giedes.  comptant  au  moins  vùof  b 
annuités  (services,  campagaes,  blessures  da 
guerre  et  citation  coaapxic)  au  moment  on  ils 
quittent  l'armée  a*tï»e,  aRpurtianneBt  à  sa  ré- 
serve ou  à  l'armée  territoriale  et  ont  les  titoes 
les  plus  sérieux  à  l'obtention,  de  la  médaille, 
militaire. 

Il  sutflra  que  cette  situan'ou  critique  vous 
soit  signalée  pour  que  vous  vous  empressiez, 
nous  ea  sommes  convaincu^  d'y  appoetao  un. 
remède  efficace  en  raconatiiuaut,  en  Bandant; 
indépendant  de  la  réserve  de  la  loi  da  1887  et! 
en  augmentant  même  le  contingent  reconnu 
depuis  longtemps  insuffisant  das  décorations  de 
la  Légion  d'honneur  et  des'  médailles  militaires 


PBQJET  DE'  LOI 

Art.  r»'.  —  Le  nombre  des  décorations  à 
attribuer  chaque  année  en  tempe  de  paix  aux 
troupes  ou  services  de  la  réserve  de  rarméa 
active  et  de  Fermée  territoriale,  ainsi  qu'an 
corps  militaire  des  douanes  et  au  corps  des 
chasseurs  forestiers,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Légion  d'honneur  : 

Croix  de  commandeur,  4. 

Croix  d'otneier;  50. 

Croix  de  chevalier,  200. 

Médailles  mrtttajres,  200. 

Art.  2.  —  Cette  attribution  est  ta  et  iitdô- 
,  pendant»  de  ta  situation  da  la  réserve  prévue 
sa»  l'article  2  de  la  loi  du  28  janvier  1897  sur  les 
récompenses  nationales. 

Art  9.  —  La  loi  du  3  juillet  t*»  est  abrogée. 
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desttoées  A  la  réserve  de  l'année  active  et  à 
l'armée  territoriale. 

Bu  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  proiet  de  loi  suivant  qui  an- 
nute  celui  qui  a  été  déposé  par  M.  le  général 
André  le  t5  juin  1903  et  que  nous  vous  deman- 
dons d'adopter  d'urgence. 
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.  (Session  extr.  —  2»  séance  du.  S  novembre  M05.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  ebargée  d'examiner  te  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur.  l'exercice  JiW5,  de  crédits 
extcKordmakes  A  roceasian  de  La  séeaptien 
de  B.  M.  le  roi  cTKsaagne  en  France  et  de 
diverses  mission»  exœurdSnaireaà  1  étran- 
ger, par  M.  Pierre  Bandin,  dépoté. 

Messieurs,  le  Gouvernement  avait  déposé, 
-dan»  la  séance- du  2  juiltet  deraiec  un  psotat  de 
lof.  portant  ouverture  au   ministre  des  affaires 
r  étrangèaesv  sar  l'axaEcUe.  19%,  de  erèdits  astra- 
ordinaica&à  l'aeaMioa: 
-  k»'De  la  réception  de   S.  M.  le  rei  d'Espagne 
et  da  plusieurs  personnages  étzaagaB  en  France 
et  de  diseuses  missions  es^aardmerres  A  l'é- 
tranger ;  .... 
2*  Bu  voyage  en  Espagne  du  Président  de  la 

ttepnttlique.    

Ko  manient  ratai  du  crédit  danseadé  était  de 
l,aBB,Qfa1aî. 

La  commission  du  budget  avait  peasé  qufil 
convenait  de  réserver  pour  un  examen  minu- 
tieux ceux  de  «es,  crédits  aui  .étaient  relatifs  & 
des  dépenses  déjà  faites  et  qui  n'auraient  pas 
du  otre  engagés  sans  votre  acquiescement. 

Elle  vousavait  es  conséquenoe  préposé  d'ap- 
[  prmwer  les  ptopoeitiims  du  Gouvernement 
!  pour  tes  crédits  relatifs'  à  dos  dépenses  non 
'  engagées,  soif  iSft.OQO  fr.  pour  frais  de  réception 

•  de  personnages  étrangers  en  France-,  et  410,000 
Francs  pour-  frais  du  voyage  en  Espagne  du 
Président  de  la  RépublUpia.  au  total  Sw.yOQ  fr., 

1  crédits  que  vous  are*  votes  dans  la  séance  du 
19JinlW.deroiar. 

Restaiewt  les  crédite  démenées  pour  la  ré- 
oepMoa'de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  a  Paris,  la 
mission  envoyée  a  Berlin  à  foccasion  du  ma- 

b  riage  dU  priooe  impérial,  la  miwsinn  à  Fez,  et  ie 

'  onagres  et  la  «eufareuce  à  Rome. 

Votre  commission,  à  qui  le  Gouvernement  a 
communiqué  récemment  l'état  détaillé  des  dé- 
penses faites  pour  ces  diverses  cérémonies,  est 
maintenant  ea  masure- de  voua  mettre  au  cou- 
rant des  remarques  que  lui  a  suggérées  l'exa- 
men de  ces  crédits  réservés. 

Elle  ne  peut  que.  renouveler  les  observations 
qu'elle  avait  déjà  formulées  sur  les  inconvé- 
nients que  présente  la  non  application  de  la 
Tègle  qui  veut  qu'aucune  cWpenso  extraordi- 
naire en  cours  d'exercice  ne  soit  faite  en  de- 
hors de  votre  examen;  il  y  a  non  seulement 
tmo  raison  poîtticruo  et  de  finuto   convenance, 

'  mais  aussi  une  nécessite  de  contrôle,  puisqu'il 
généralement  difficile  au  Parlement,  lorsqu'il 
se  trouve,  en  présence  de  faite-  accomplis,  de 
donner  à  ses  observations  des  sauclions  effec- 
tives; il  n'eet  que  juste  de  reconnaître  qu'an  ce 
qui  aoncerne  te  ministère  des  affaires  étran- 
gères, M.  le  président  dû  conseil  s'est  cou  formé 

.'à  cette  règle  dès  qu'il  a  pris  la  direction  de  ce 

•  département.'' 

L'examen  détailla  des  dépenses  qui  lui  ont 
été   soumises  a  permis   notamment  à  votre 


Digitized  by 


Google 


«9° 

commission  de  relever  la  facilité  avec  laquelle 
certainos  administrations,  profitant  de  la  libéra- 
lité du  Parlement  pour  les  crédits  relatifs  à  ces 
cérémonies  officielles,  n'hésitent  pas  à  solder 
un  grand  nombre  de  dépenses  sans  se  préoc- 
cuper suffisamment  de  voir  si  le  montant  en 
est  bien  justifié.  11  n'appartient  pas  au  Parle- 
ment de  faire  aujourd'hui  la  révision  de  tous 
ces  prix;  mais  il  est  certain  qu'ils  sont  notoi- 
rement exagérés,  et  qu'en  particulier  il  n'est 
pas  possible  dé  laisser  passer  sans  observations 
*  ladôpense  exceptionnelle  proposée  par  le  direc- 
teur du  garde-meuble  pour  l'attribution  de  gra- 
tifications au  personnel  de  son  administration, 
rétribué  d'ailleurs,  d'autre  part,  pour  les  tra- 
vaux extraordinaires  accomplis  à  l'occasion  de 
la  réception  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne. 

Puisque  les  propositions  sont  faites  et  qu'il 
s'agit  de  sommes  sur  lesquelles  comptent  un 
grand  nombre  d'agents,  nous  ne  pouvons  vous 
proposer  d'en  refuser  le  montant:  mais  il  est 
certain  que  rien  ne  peut  expliquer  l'importance 
de  ces  indemnités  spéciales  et  dans  ces  condi- 
tions votre  commission  croit  devoir  exprimer 
le  vœu  qu'une  sanction  intervienne  à  l'égard 
du  fonctionnaire  placé  à  la  tôte  de  l'administra- 
tion du  garde-meuble,  dont  la  gestion  ne  lui 
parait  pas  ménager  suffisamment  les  deniers 
de  l'Etat.  En  outre,  il  apparaît  aux  regards  de  la 
commission  que  dorénavant  le  contrôle  du 
sous-secrétariat  d'Etat  des  beaux-arts  sur  l'ad- 
ministration du  garde-meuble  devra  être  plus 
précis  et  plus  rigoureux. 

C'est  d  ailleurs,  d'une  manière  générale,  la 
conclusion  que  votre  commission  peut  for- 
muler à  la  suite  de  l'examen  auquel  elle  vient  de 
se  livrer  pour  les  crédits  dont  il  s'agit  ;  il  faut 
que  toutes  les  administrations  adoptent  les 
méthodes  financières  plus  en  rapport  avec  les 
nécessités  d'un  contrôle  qui  doit  être  effectif: 
il  n'est  pas  admissible  que  des  dépenses  soient 
engagées,  avant  d'avoir  été  soumises  au  Parle- 
ment. Sous  réserve  des  observations  qui  pré- 
cédent, votre  commission  vous  propose  d'a- 
dopter les  crédits  demandés  par  le  Gouverne- 
ment Ils  ont  trait  : 

1*  A  la  réception  de  S.  II.  le  roi  d'Espagne, 
pour , 628.821 

2*  A  la  mission  envoyée  à  Berlin  a 
l'occasion  du  mariage  du  prince  Impé- 
rial, pour 18.500 

3*  A  la  mission  à  Fer.,  pour 130.000 

4*  Au  congrès  et  à  la  conférence  à 
Rouen,  pour 3.200 

Au  total 780.521 

Nous  avons  en  conséquence   l'honneur  de 

soumettre  a  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-après  ; 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1er.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  sur  l'exercice  1905,  en  addition 
aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
22  avril  1905  et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit 
extraordinaire  de  780,521  fr.  pour  les  frais  de 
réception  de  S.  H.  le  roi  d'Espagne  et  pour  les 
dépenses  occasionnées  par  diverses  missions 
extraordinaires  à  l'étranger. 

Ce  crédit  sera  inscrit  a  un  chapitre  nouveau 
du  budget  des  affaires  étrangères  portant  le 
n*  bis  et  intitulé  :  «  Frais  de  réception  de  a  M. 
le  roi  d'Espagne  en  France  et  de  diverses  mis- 
sions extraordinaires  à  l'étranger.  » 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1905. 
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(Session  extr.  —  l"  séance  du  7  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  di- 
minution des  tarifs  des  droits  successoraux 
pour  les  familles  nombreuses,  présentée  par 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet.  député. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  de  la  législation 
fiscale.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  longtemps  déjà,  un  mouve- 
ment se  dessine  en  France  et  s'accentue  de 
tour  en  jour  en  vue  de  combattre  la  dépopula- 
tion menaçante  et  d'encourager  par  tous  les 
moyens  possibles  les  familles  nombreuses.  Sur 
l'initiative  d'un  honorable  membre  du  Sénat, 
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une  campagne  a  été  menée  avec  quelque  per- 
sévérance, mais  aussi  avec  une  part  d'illusions 
généreuses.  Mais  si  le  résultat  de  cette  cam- 
pagne n'avait  été  que  de  montrer  le  mal  ac- 
compli depuis  trente  ans  par  la  dépopulation 
croissante  de  la  France,  il  faudrait  rendre 
hommage  aux  bonnes  intentions  et  au  zèle  de 
ceux  qui  ont  fait  leurs  efforts  pour  enrayer  ce 
mal  dont  la  France  souffre  et  dont  il  importe 
a  tout  prix  de  la  guérir. 

On  a  pensé  que  la  réforme  de  notre  législa- 
tion ou  même  de  notre  hygiène  publique  suffi-. 
rait  à  rendre  les  unions  plus  fécondes  et  à 

fieupler,  comme  par  enchantement,  les  foyers 
rop  souvent  déserts.  C'est  se  faire  quelque  Illu- 
sion, car  ce  sont  les  mœurs  qui  font  les  légis- 
.......  .  rèfQt_ 


lations  et  non  pas  les  législations  qui 
ment  les  mœurs. 

La  législation  romaine. 

Pour  n'en  prendre  qu'un  exemple  historique 
se  rapportant,  d'ailleurs,  directement  à  notre 
sujet,  il  suffit  de  rappeler  que  la  législation 
romaine,  avec  ses  lois  de  circonstance  célè- 
bres sous  le  nom  de  lois  caducaires,  ne  put 
venir  à  bout  de  ce  mouvement  de  dépopula- 
tion qui  semblait  déjà  inquiétant  à  l'époque 
d'Auguste  et  qui  ne  tarda  pas  à  mener  l'em- 
pire romain  d'abord  à  une  décadence  pire  que 
la  mort,  ensuite  a  la  mort  elle-même. 

On  lit,  en  effet,  dans  l'ouvrage  de  M.  Maurice 
Vanlaer,  la  Dépopulation  de  l'Italie  au  temps 
d'Auguste,  par  quels  moyens  l'empereur  ro- 
main tenta  d'enrayer  le  mal  qui  étendait  ses 
ravages  sur  tout  l'empire  et  comment  ses 
efforts  furent  non  seulement  inutiles,  mais 
même  nuisibles  au  développement  moral  du 
pays.  Il  arriva,  en  effet  que  1  on  tourna  la  loi  et 
que  le  mal  qui  en  résulta  fut  pire  que  celui 

?;u'on  voulait  combattre.  Ainsi,  les  pères  de 
amille  jouissaient  de  certains  avantages. 

«  Non  seulement,  dit  M.  Yanler,  le  père  de 
famille  est  préféré  dans  les  comices  au  céliba- 
taire et  à  l'homme  sans  enfants,  mais  on  lui 
permet  d'entrer  plus  tôt  dans  la  carrière  honori- 
fique, de  franchir  avec  de  l'avance  sur  ses  con- 
currents les  divers  degrés  du  cursus  honorum  : 
chacun  de  ses  enfants,  précieux  avantage,  lui 
vaut  une  année  de  dispense.  S'il  se  rencontre 
enfin,  dans  l'exercice  de  sa  fonction  avec  un 
collègue  sans  descendance,  quoique  entré  plus 
jeune,  il  a  le  pas  sur  ce  collègue  :  le  chapitre  7 
de  la  loi  Julia,  qu'Aulu-Gelle  nous  a  conservé, 
décide  que  «  le  premier  prendra  les  faisceaux, 
non  plus  le  consul  qui  est  le  plus  âgé,  mais 
celui  qui  a  donné  le  plus  de  fils  a  l'Etat». 

Mais  qu'arrive-t-il?  «  A  l'approche  des  comices, 
un  grand  nombre  de  citoyens  sans  famille  adop- 
taient des  enfants,  et  a  peine  avaient-ils,  à 
titre  de  pères,  concouru  à  l'élection  des  consuls 
ou  au  partage  des  provinces,  qu'ils  émanci- 
paient ceux  qu'ils  avaient  adoptes.  »  Ce  ne  fut 
qu'au  bout  de  cinquante  ans,  sous  Néron,  qu'un 
sénatus-consulte  fut  édicté  contre  l'adoption 
simulée. 

Si  les  citoyens  romains  tournaient  la  loi  pour 
pouvoir  accéder  aux  honneurs,  à  plus  forte  rai- 
son lorsqu'il  s'agissait  d'éviter  les  pénalités 
édictées  par  la  législation  caducaire  (1).  Celle-ci, 
en  effet,  Interdisait  au  cœlebs  (célibataire)  de 
recevoir  une  part  quelconque  de  succession  tes- 
tamentaire; l'orbus  (marié  sans  enfant)  n'en 
pouvait  recevoir  que  la  moitié  ;  et  le  solitarius 
(père  de  famille  (ou  mère)  divorcé  ou  veuf)  n'en 
recevait  aussi  qu'une  certaine  quotité.  Et  en- 
core ne  s'agissait-il  que  des  successions  d'un 
parent  Jusqu'au  sixième  degré,  ou  d'alliés  en 
ligne  ascendante  ou  descendante,  ou  des  con- 

Î oints,  car  le  cœlebs,  l'orbus  et  le  solitarius 
itaient  incapables  de  recevoir  quoi  que  ce  soit, 
de  toute  autre  succession.    . 

Il  arriva,  dit  M.  Vanlaer,  que  «  pour  échap- 
per aux  peines  spéciales  qui  depuis  la  plus, 
haute  antiquité  frappaient  les  célibataires  et 
qu'Auguste  avait  aggravées,  et  en  même  temps 
pour  jouir  de  cette  demi-capacité  à  recevoir 
que  le  mariage  procurait  —  oui,  des  hommes 
jusque-là  rebelles  à  l'hymen  acceptèrent  de  se 
soumettre  à  ses  lois.  La  quantité  des  justes 
noces  s'en  accrut  —  mais  la  qualité  I  Du  ma- 
riage, ces  contrats  qui  n'engagent  à  rien  n'ont 
guère  que  le  nom.  Ils  sont  plus  que  jamais  une 
affaire  :  Tacite  ne  traduit-il  pas  le  verbe  se 
marier  par  agere  in  matrimonio* 
De  même,  le  cœlebs  pu  recueillir  indirecte- 


(1)  La  législation  caducaire  comprenait  la  loi 
Julia  de  maritandis  ordinibus  (757)  et  la  loi 
Papia  Poppata  (762). 


ment,  grâce  au  fld&teommîs,  ce  que  la  lot  ta 
interdisait  de  recueillir  directement.  Sons  Vos-' 
pasien  seulement,  on  rendit  le  cœlebs  incapable 
de  recevoir  des  fldéloommis. 

«  Si  l'on  fait  en  somme,  dit  M.  Vanlaer  le  bi- 
lan des  lois  d'Auguste,  on  constate  que  l'actif 
est  aussi  matere  que  le  passif  est  considérable. 
Quelques  justes  noces  de  plus  —  et  c'est  tout 
1  actif. . .  Le  mariage  devenu  un  moyen  a'éviter 
une  amende,  après  avoir  été  un  moyen  d'unir 
deux  fortunes  ou  deux  politiques  ;  l'usage  da 
divorce,  delà  si  courant,  rendu  -  si  -habituel, 
qu'au  dire  de  Sénèque  les  matrones  romaines 
comptent  les  années  non  plus  par  les  noms  des 
consuls,  mais  par  les  noms  de  leurs  maris  : 
l'adultère,  fréquent  jadis,  mais  aujourd'hui 
«  organisé  par  fa  loi  »,  suivant  le  mot  cruel  de 
Martial  :  voilà  une  part  seulement  —  et  com- 
bien grosse  I  —  du  passif...  Le  mal  contre  le- 
quel on  avait  voulu  réagir,  on  n'avait  fait  que 
1  activer.  » 

Efforts  déjà  lentes  au  Parlement  français. 

En  France,  le  mal  de  la  dépopulation  a  fait 
des  ravages  assez  sérieux  pour  inquiéter  le  Par- 
lement et  l'inciter  à  intorvenir.  Le  5  juillet  1900, 
MM.  Piot,  Bernard  (du  Doubs),  Wallon,  Béren- 
ger  et  plus  de  120  autres  sénateurs  déposaient 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  Le  Gouvernement  est  invité  à  nommer  une 
commission  extraparlementaire  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  étude  d'ensemble  sur  la  question 
de  la  dépopulation  et  de  rechercher  les  moyens 
les  plus  pratiques  de  la  combattre.  » 

Ce  projet  de  résolution  fut  adopté  à  l'unani- 
mité par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  22  novem- 
bre 1901  et,  le  21  janvier  1902,  la  commission 
était  constituée  officiellement.  Elle  comprend 
encore  aujourd'hui  65  membres  et  se  divise  en 
deux  sous-commissions  :  1°  de  la  natalité  ;  2»  de 
la  mortalité. 

Les  travaux  de  la  commission,  malgré  la 
haute  compétence  de  plusieurs  des  membres 
qui  la  composent,  n'ont  pas  encore  eu  beau- 
coup de  retentissement.  Ce  qu'on  en  sait  ie 
mieux,  c'est  que  le  Parlement  a  voté,  en  1903, 
un  crédit  de  10,000  fr.  «  pour  permettre  à  ia 
commission  extraparlementaire  de  la  dépopu- 
lation de  reprendre  ses  travaux  ».  On  n'a  pas 
appris  que,  dans  l'élaboration  de  la  récente  loi 
militaire,  la  commission  de  la  dépopulation  ait 
rien  obtenu  pour  alléger  les  charges  qui,  de  ce 
fait,  pèsent  sur  les  familles  nombreuses.  Bien 
au  contraire,  la  nouvelle  loi  aggrave  ces  charges 
déjà  si  lourdes,  puisqu'elle  supprime,  par 
exemple,  les  dispenses  de  deux  ans  de  service 
militaire  accordées  par  l'article  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1880  aux  afnés  de  sept  enfants  et  aux 
jeunes  gens  ayant  déjà  un  frère  sous  les  dra- 
peaux. 

Pour  nous,  quoique  nous  ne  croyions  pas  que 
des  mesures  législatives  suffisent  à  solutionner 
définitivement  un  problème  aussi  complexe 
et  aussi  délicat  que  l'est  celui  de  la  repopula- 
tion, nous  venons  cependant  apporter  notre 
modeste  contribution  aux  études  entreprises 
par  la  commission  de  la  dépopulation  et  joindre 
nos  efforts  aux  efforts  déjà  tentés.  Car  pensons- 
nous  si  la  loi  ne  peut  décréter  la  fécondité  par 
ordre  et,  pour  ainsi  dire,  sous  peine  d'amende, 
elle  peut  tout  au  moins  alléger  le  fardeau  qui 
se  trouve  imposé  aux  familles  nombreuses,  non 
pas  tant  à  titre  de  récompense  ou  d'émulation 
qu'au  nom  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Quelques  essais  ont  été  tentés  dans  le  même 
but  :  les  uns  n'ont  pas  vu  le  feu  de  la  discus- 
sion, d'autres  ne  sont  entrés  que  pour  peu  de 
temps  dans  notre  législation.  Telle  l'exemption 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  accor- 
dée par  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889 
(art.  3)  aux  pères  et  m^res  de  sept  enfants  vi- 
vants mineurs,  exemption  que  la  loi  du  8  août 
1890  restreignit  aux  familles  payant  moins  de 
10  fr.  de  contribution  personnelle-mobilière.  Si 
le  dégrèvement  des  familles  de  sept  enfants, 
quelle  que  fût  la  fortune,  était  abusif,  et  nous 
en  convenons,  la  restriction  a  été  trop  forte,  car 
les  familles  aussi  nombreuses  qui  payent  10  fr. 
seulement  de  contribution  personnelle-mobi- 
lière rentrent  presque  dans  la  catégorie  des  in- 
digents, et  il  suffit  de  leur  étendre  l'article  12 
de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Certes,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  nous 
ne  proposons  pas  que  l'on  crée  des  primes  à.  la 
fécondité,  mais  plutôt  que  l'on  établisse  des 
mesures  de  stricte  justice  destinée  à  alléger 
les  sacrifices  déjà  si  lourds  que  nécessitent 
l'éducation  et  l'entretien  d'une  nombreuse  f» 
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mille,  et  en  fin  de  compte,  à  répartir  plus  équl- 
tablemçnt  les  charges  fiscales.  

.Quelques  sociojngues  -rr  et  non  «tes  moindres 
—  estiment  que  le  tait  d'élever  un  enfant  doit 
être  considéré  comme  une  des  formes  de 
lïmpot,    .   . 

«  Bn  effet,  déclare  M.  Bertillon  (1),  payer  un 
impôt,  c'est  s'imposer  un  sacrifice  pécuniaire 
au  nom  de  la  nation  entière.  C'est  ce  que  fait 
le  père  qui  élève  un  enfant. 

•  Pour  que  cet  impôt  soit  acquitté  par  une 
famille,  il  faut  qu'elle  élève  trois  enfants.  En 
effet,  il  en  faut  deux  pour  remplacer  les  deux 
parents  et  il  en  faut  en  outre  un  troisième,  car 
sur  les  trois  il  y  en  aura  en  moyenne  un  qui 
ne  se  reproduira  pas.  Donc  la  famille  oui  (vo- 
lontairement ou  non,  peu  importe)  n'élève  pas 
trois  enfants  s'impose  des  sacrifices  insuffisants 
pour  l'avenir  de  m  nation.  Kilo  est  libre  de  le 
faire,  mais  elle  lui  doit  un  dédommagement.  Au 
contraire,  celle  qui  élève  plus  de  trois  enfants 
s'impose  un  supplément  de  charges  dont  on 
doit  la  dédommager  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'en  présente,  et  elle  se  présente  sou- 
vent. » 

Parmi  les  dédommagements  dus  aux  familles 
nombreuses,  le  premier  qui  vienne  a  l'esprit  et 


celui  qui  semble  le  plus  rationnel,  c'est  le  dé- 
grèvement de  l'impôt.  Non  seulement  les  éco- 
nomistes en  ont  parlé  avec  faveur,  mais  cer- 
tains membres  du  Parlement  ont  déjà  .-voulu 
introduire  dans  notre  législation  financière  des 
modifications  dans  ce  sens. 

Pour  ne  citer  que  les  plus  récentes  proposi- 
tions de  loi  concernant  la  réforme  de  l'impôt, 
sans  vouloir  remonter  Jusqu'au  projet  Doumer, 
citons  la  proposition  de  M.  LouisLaeambe  ayant 
pour  objet  d  établir  un  impôt  général  sur  le 
revenu  (N°  13, 10  juin  1902).  Nous  lisons  : 

«  Art.  2.  —  La  loi  de  finances  accordera  cha- 
que année  des  réductions  de  taxe  aux  contri- 
buables des  trois  premières  catégories  à  rai- 
son du  nombre  d'enfants  reconnus  a  leur 
charge  (1)  ». 

M.  Magniaudé,  dans  sa  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  d'établir  un  impôt  général  et 
progressif  sur  les  revenus  (N°  639,  15  janvier 
1903)  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  avons  accordé  des  défalcations  aux 
contribuables  ayant  des  enfants  ou  ascendants 
4  leur  charge,  estimant  que  c'est  le  meilleur 
moyen  de  protéger  les  grandes  familles  sur 
lesquelles,  jusqu'à  présent,  les  charges  ont  pesé 
le  plus  lourdement.  Nous  pensons  que  nul  ne 


nous  reprochera  d'être  allé  trop  loin  dans  cette 
voie.  Toutefois  .nous  avons  estimé,  que  les  con- 
tribuables: ayant  fins  A»  20,000  fr.  4e  revenus 
ne  devaient  pas 'profiter  de  ces  défalcations.  » 

Et  M.  Magatanaé  propose  : 

Art.  il.  <-  Si  le  contribuable  est  marié,  il  lui 
est  aeoordé  une  déduction  : 

«  1°  D'une  somme  annuelle  de  revenu  de 
800  fr.,  atteibnée  à  sa  femme  ; 

«  2°  D'une  somme  annuelle  de  revenu  de 
500  fr.,  attribuée  A  chacun  de  ses  enfants  âgé 
de  moins  de  dix-huit  ans,  et  de  même  pour 
tont  autre  enfant  de  moins  de  dix-huit  ans  on 
ascendant  A  sa  charge. 

«  Art  12.  —  Las  iwemes  défalcations,  en  ce 
qui  concerne  les  ascendants  ou  enfants  a 
charge,  profiteront  à  tant  ccartrtbuable. 

<  Art  13.  —  Les  atténuations  d'impôt  com- 
prises aux  articles  11  et  12  m» peuvent  -profiler 
qu'aux  contribuables  ayant  moins  de  20,000  fr. 
de  revenu. 

Dans  sa  proposition  de  loi  (n»  991)  du  il  juin 
1903  où  M.  Maufao  ^préconise  l'impôt  cédulaire, 
notre  honorable  collègue  n'oublie  pas  les 
familles  nombreuses  et  accorde  des  modéra- 
tions en  oe  qui  concerne  la  cédale  F  (revenus 
du  travail  seul). 


Cèdule  F.  —  Revenu:  du  travail  seul. 


L  —  Bénéfices  de  tentes  les  professions  libérales.  —  Bénéfices  ertis-' 
tiques.— Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires,  des  employés 
d'administration,  des  employés  de  commerce,  des  clercs  de  notaires,} 
d'avoués,  de  .greffiers  et  d'huissiers,  des  comptables  et  de  tons  autres! 
fonctionnaires  et  employés  payés  à  la  semaine,  à  la  quinzaine  ou  aul 
mois.  —  Indemnités  présidentielle,  ministérielles  et  parlementaires .) 

D.  —  Salaires  dos  ouvriers  manuel»  on  des  ouvriers  d'art,  des  hommes  ( 
de  peiné,  gardiens  de  bureau,  garçons  de  magasin,  etc.,  payés  A  la) 
journée,  à  la  quinzaine  cin  an  mois ,.«..«. i 


m.  —  Profits  nets  de  l'exercice  d'un  métier.. 


I 


Évaluation 

directe 

administrative. 


».     * 
Evaluation 

directe 

administrative. 

8» 

Évaluation 

directe 

administrative. 


de  i 

1  4  "i.800  fr.  par  an...»».....  O  10 

1.801  4    4.000  fr.  par  an „„.  0  15 

4.0Qlà    8.000  fr.  par  an 0  20 

8.001  h  15.000  fr.  par  an 0  3» 

15.001  à  25.000  fr.  par  an ,.  0  50 

25.001  à  50.000  fr.  par  an 0  75 

50.401  et  «n-deasue  par  an». ......  1    »• 

14   5fr.  par  Jour. ...... ..........  0  05 

5e    8  ïr.  par  Joar .0  10 

8  4  12fr.  par  jour................  0  15 

12  a  16  fr.  par  Jour 0  20 

16  et  au-dessus  par  jour.............  0  30 


0  20 


MODÉRATIONS 

pour 

chaqne  enfant 

ininenr 

•o-dessus  de  detn. 


2/i0« 

1/10»  • 

1/15» 

1/rO* 
i/25« 


4/20" 

3/20» 

i/10« 

1/15« 

1/20» 

1/15" 


Dans  on  projet  de  loi  sur  l'impôt  sur  le  re- 
venu, du  16  juin  1003  {dp  1012),  M.  Rouvier 
demandait  aussi  un  dégrèvement  pour  les 
familles  nombreuses. 

Art.  16.  —  «  Les  contribuables  ayant  4  leur 
charge  plusieurs  enfants  légitimes  ou  reconnus, 
âgés  de  moins  de  seixe  ans,  sont,  pour  l'appli- 
cation de  la  taxe  personnelle,  classes  dans  une 
catégorie  inférieure  de  1,  2  ou  3  degrés  à  celte 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  le^ chiffre  de 
leur  revenu,  suivant  que  le  nombre  de  ces  en- 
fants est  de  2  ou  3,  de  4  ou  5  ou  de  plus  de  5.  - 

«  Le  bénéfice  de  ce  déclassement  n'est  toute- 
fois accordé  intégralement  qu'aux  contribuables 
rangés  dans  les  dix  premières  catégories  (2)  ;  il 
est  limité  à  1  ou  2  degxés  peur  les  contri- 
buables appartenant  aux  dix  catégories  sui- 
vantes (2),  selon  que  le  nombre  de  leurs  enfants 
est  de  3,  4  ou  5  du  de  plus  de  5  ;  il  n'est  que  de 
i  degré  pour  les  autres  contribuables  et  seule- 
mentlorsqu'lls  ont  plus  do  5  enfants. 

•  En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  loyer  d'ha- 
bitation, la  somme  à  déduire,  à  titre  de  mini- 
mum de  loyer,  dans  les  communes  de  plus  de 
5,009  habitants  dépopulation  agglomérée  ot  dans 
les  ehefs-lieux  de  département,  est  augmentée 
d'un  cinquième  pour  ohaeun  des  enfants  au- 
dessus  de  i  ;  dans  les  autres  communes,  le  taux 
de  la  taxe  à  appliquer  est  celui  de  la  catégorie 
dans  laquelle  les  contribuables  se   trouvent 

(1)  Le  problème  de  la  dépopulation,  par  M.  le 
docteur  Jacques  Bertillon.  Revue  politique  et 
parlementaire  (10  Juin  1897). 

(2)  D'après  le  .projet  de  loi  Rouvier,. les  dix 
premières  catégories  comprennent  jusqu'aux 
revenus  de  10,000  frêles  dix  suivantes  jusqu'aux 
retenus  de  iW,Ç00.fr..  . 


rangés  par  l'effet  des  deux  paragraphes  précé- 
dents. 

«  Est  abrogé  l'article  31  de  la  loi  du  8  août 
1890.  » 

Enfin  M.  Maujan,  dans  une  seconde  proposi- 
tion de  loi  (n°  17DC)  da  26  mai  lOOi,  ayant  pour 
objet  l'établissement  d'un  impôt  progressif  sur 
le  revenu  et  sur  les  capitaux  improductifs,  de- 
mandait encore  un  dégrèvement  pour  ces  fa- 
milles nombreuses  : 

Art.  8.  —  «  Les  père  et  mèro  de  7  enfants 
mineurs,  légitimes  ou  reconnus,  auront  droit, 
quel  que  «oit  le  montant  des  impôts  acquittés 
par  eux.  et  pour  chaque  enfant  au-dussus  de 
deux,  à  une  modération  d'impôt,  dfeprès  le  tarif 
de  dégression  établi  comme  oi-deseaus  : 

■  Contribuable  acquittant: 

de  1  fr.  d'impôt  4        30  fr.  4/20» 

de  30  fr.       —       à       ISO  fr.  3/20» 

de  150  fr.       —       4       500  fr.  2/20» 

de  500  fr.       —       4  1.0U0  fr.  1/15= 

de  1.000  fr.      —       4  2.000  fr.  1/2CH  » 

Nous  pensons  que  ces  dégrèvements  d'impôls 
se  réaliseront  tôt  ou  tard.:  le  jour  plus  ou 
moins  prochain  où  1b  Parlement  enfin  saisi 
d'une  proposition  de  réforme  généialc  de  l'im- 
pôt qui  ralliera  tous  les  suffrages,  pourra  doter 
notre  pays  d'une  législation  financière  plus  en 
rapport  avec  ses  besoins  économiques  et  ses 
intérêts  vitaux. 

Nous  aurions  pu  multiplier  les  exemples  de 
projets  et  de  propositions  de  loi  où  s,e  manifesto 

(1)  M.  Lacombe  établit  sept  catégories  de  con- 
tribuables d'après  leurs  revenus  : 
ire  catégorie,  revenu  de  1.5<K>  fr.  et  ao-dessuF. 
2«  catégorie,  revenu  «le  1,5)0  fr.  à  .'i,0<*>  fr. 
3e  catégorie,  revenu  de  -i^JJ  fr.  àSùfiM)  fr,,cic 


le  ferme  désir  de  dégrever  les  familles  nom- 
breuses d'une  partie  de  l'impôt,  mais  ce  sérail 
une  tache  longue  et  aride.  D'ailleurs  nous  ne 
croyons  pas  téméraire  d'affirmer  qoe  la  grande 
rtajorité-du-P-itlomant,  noas  pourrions  dire 
l'unanimité,  est  d'accord  pour  alléger  les  char- 
ges fiscales  qni  pèsent  sur  ces  familles.  Aussi 
c'est  aTec.lajplus  grande  confiante  que  wons 
soumettons  .a -nos.  collègues  l'examen  de  nos 
réflexions  et  de  nos  recherches  sur  un  point 
qu'il  nous  a  paru  bon  de  mettre  en  lumière  et 
■auquel  il  importe  do  donner  une  bonne  et 
prompte  solution. 

Nous  voudrions  attirer  la  bienveillante  atten- 
tion de  la  chanibro  sur  les  droits  de  succes- 
sion qui  grèvent  l'héritage,  déjà  si  réduit  lors- 
qu'il est  partagé  entre  de  nombreux  enfants, 
d'une  taxe  quelque  peu  lourde.  Déjà  les  lois  da 
finances  des  25  février  l'JOl  et  30  mars  1902  ont 
amélioré  la  situation  des  héritiers  nombreui 
en  tenant  compte  de  la  valeur  de  chacune  def 
parts  successorales.  Mais  cela  suffit-il  ?  N'y  au 
rait-il  pas  encore  quoique  effort  à  faire  pouf 
assurer  une  pleine  justice,  une  pleine  équité 
dans  la  répartition. des  charges  au  point  de  vue 
de  l'héritage?- 

Il  y  a  la,  dans  ces  droits  successoraux,  une 
question  qui  intéresse  vivement  les  écono- 
mistes et.  .particulièrement  oenx  qui  ont  porté 
tout  leur  zèle  sur  le  problème  de  la  repopula- 
tion. 

On  lit,  en  effet,  dans  l'article  de  M.  Bertillon 
que  nous  citions  déjà  plus  haut,  et  qui  n'est 
que  l'exposé  et  le  développement  du  plan  de 
fallianoo  nationale  pour  l'accroissement  de  la 
population  française,  ce  qui  suit  : 

«  C'est  surtout  sou<=  forme  d'impôts  de  suc- 
cession que  les  familles  insuffisamment  fécon- 
des devraient  paver  la  juste  indemnité  qu  elles 
doiveat  an  p»vs  èn-rateon  de  lew  stérilité. . . 


Digitized  by 


Google 


32 

-  «  Actuellement  (t)  Mit  JroUs-de  succession: 
sont  établis  de  façon  qoetes  ftts  uniques  payent 
moins  que  los.autras.;  aoirsènlBment  les  frais 
d'actes  notariés,  etc.,  sont,  moindres  pbur  eux 
que  pour  les  familles  nombreuses,  mais  encore 
celles-ci  ont  de  grandes  chances  de  payer  les 
droits  plusieurs  fois;  en  effet,  que  l'un  des  or- 
phelins vienne  à  mourir  (le  cas  est  d'autant 
plus  probable  qu'ils  sont  plus  nombreux),  ses 
frères  et  sœurs  auront  à  payer  de  nouveaux 
droits  de  succession.  A.  ce  redoublement  de 
charges  y  a-t-il  un  droit  compensateur  établi 
aux  dépens  du  fils  unique  T  Non.  U  n'y  en  a  pas. 
En  toute  occasion,  le  fisc  accable  les  familles 
nombreuses  et  ménage  les  familles  malthu- 
siennes... 

«  L'Etat  est  aussi  intéressé  a  la  fécondité  des 
familles  qu'à  leur  faculté  de  travail  et  d'épar- 
gne. Pour  stimuler  ces  deux  dernières  vertus. 
U  leur  garantit  le  droit  d'héritage  ;  il  pourrait 
le  leur  retirer,  ou  du  moins  l'affaiblir  A  son 
profit  lorsque  leur  fécondité  ne  serait  pas  Jugée 
par  lui  suffisante. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  familles  indemnise 
raient,  par  de  l'argent,  l'Etat  pour  le  tort  que 
lui  aurait  fait  leur  stérilité. 

«  Pour  que  cette  mesure  fût  efâcace,  il  fau- 
drait qu'elle  fût  sérieusement-  appliquée,  de 
Taçon  a  entamer  sensiblement  la  fortune  des 
familles  qui  n'auraient  donné  a  la  France  qu'un 
j>u  deux  enfants  (2).  Par  exemple,  on  pourrait 
réserver  a  l'Etat  la  portion  disponible  de  l'héri- 
tage (la  moitié  de  la  fortune  pour  les  familles 
d'un  enfant  ;  le  tiers  pour  les  familles  de  deux 
snfants  ;  quant  aux  familles  de  trois  enfants, 
leur  fécondité  est  suffisante  et  il  n'y  a  pas  lieu 
le  les  surtaxer).  U  faudrait  se  rapprocher  au- 
tant que  possible  de  la  formule  suivante  : 
Placer,  au  point  de  vue  de  l'héritage,  les  enfants 
uniques  dans  la  situation  où  ils  seraient  s'ils 
ivaient  des  frères.  • 

Quelque  absolues  que  puissent  paraître  les 
idées  formulées  par  M.  Bertlnon  et  quelques 
réserves  que  l'on  doive  lalre  sur  le  texte  que 
l'on  vient  de  lire,  personne  n'aurait  pensé 
jro'une  loi  successorale  nouvelle  pouvait  inter- 


DOCCMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


(1)  10  juin  1897. 


Nous  n'entrons .  pas  dans  l'examen  des 
questions  de  détail  Par  exemple,  il  serait  évi- 
demment Juste  de  taire,  .entrer  en  ligne  de 
compte  les  enfants  précédés. -lorsqu'ils  ont  été 
élevés  Jusqu'à  un  certain  Age,  .soit  jusqu'à  dix 
ans.  De  môme,  les  entants  adoptifs,  les  enfants 
naturels  reconnus  devraient  eataar  en  ligne  de 
compte.  (Note  de  M.  Bertillon). 


venir  depuis  lors  sans  apporter  à  la  situation 
des  familles  nombreuses  une  amélioration  sen- 
sible. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  25  février  1901  et  celle 
du  30  mars  1902  ont  fait  dans  ce  sens  un  effort 
qu'il  faut  bien  reconnaître,  et  nous  pensons 
avec  H.  de  Foville  que  ces  lois  sont  «  un  ache- 
minement vers  le  but  que  nous  poursuivons, 
puisque  le  taux  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, devenu  très  progressif,  se  règle  désormais, 
non  d'après  l'actif  total  de  l'héritage,  mais 
d'après  le  montant  des  parts  •  individuelles. 
Dans  ces  conditions,  le  prélèvement  opéré  au 
profit  de  l'Etat  est  moindre  quand  il  y  a  plu- 
sieurs enfants  que  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  héritier  unique.  C'est  un  progrès . 
Mais  il  y  aurait  peut-être  à  suggérer,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  des  mesures  plus  radi- 
cales >  (1). 

Ces  mesures  plus  radicales,  plusieurs  mem- 
bres du  Parlement  ont  essayé  de  les  faire  en 
trer  dans  notre  législation  ;  malheureusement 
leur  voix  n'a  pas  été  entendue. 

Notre  ancien  collègue  M.  Bompard  avait  bien 

{irésenté,  en  novembre  1900,  un  amendement  a 
a  loi  de  finances  tendant  à  alléger  les  impôts 
de  succession  en  faveur  des  familles  nom- 
breuses. Cette  proposition  se  heurta  aux  pierres 
d'achoppement  ordinaires  :  nécessité  d'aboutir, 
urgence  de  voter  le  budget  sans  douzièmes  pro- 
visoires ou  avec  le  moins  do  douzièmes,  etc. 

«  La  commission  du  budget,  dit  à  ce  mo- 
ment M.  Cochery,  président  de  la  commission, 
considère  qu'il  y  a  dans  l'amendement  de 
M.  Bompard  tendant  à  ce  qu'on  tienne  compte, 
dans  la  fixation  de  certains  impôts,  du  nombre 
des  enfants  du  contribuable,  l'amorce  de  modi- 
fications importantes.  Mais  elle  est  saisie  depuis 
deux  Jours  seulement  de  l'amendement.  Dans 
ces  conditions,  la  Chambre  reconnaîtra  qu'il  est 
impossible  à  la  commission  du  budget  de  for- 
muler des  conclusions  fermes  en  temps  utile. 
Nous  demandons  donc  a  M.  Bompard  de  vouloir 
bien  accepter  le  renvoi  de  son  amendement  à 
la  commission  du  budget,  étant  entendu  qu'un 
rapport  spécial  sera  fait  et  qu'une  loi  spéciale 
pourra  Intervenir.  (Très  bienl  très  bien!  à 
gauche.)  Nous  pourrions  alors  continuer  la  dis- 
cussion de  la  loi,  en  voter  les  divers  articles,  et 
ensuite^  quand  un  rapport  particulier  sera  fait, 
introduire  dans  la  législation,  sur  les. succes- 
sions, ainsi  que  dans  plusieurs  autres  impôts, 
une  disposition  donnant  satisf action  A-l'amen- 

(1)  Rapport  du  23  mars  1901  A  la  commission 
de  la  dépopulation.  


dement-de  M.  Bompard  ».  [y^3  j,jeD  ;  irès  j,ieri ,  • 
à  gauche)  (l).  -    •  ; 

Que  sent  devenues  les  promesses  de  M.  Co- 
chery? 

Biles  étaiont  assurément  sincères,  car  déjà  en 
1695  le  môme  M.  Cochery,  alors  ministre  des 
finances,  écrivait  dans  l'exposé  des  motifs  do 
son  projet  de  budget  de  1897  : 

«  Les  résultats  du  dernier  dénombrement  de 
la  population  nous  ont  confirmes  dans  l'opi- 
nion que  tout  projet  de  réforme  des  contribu- 
tions directes  devait  comporter  aujourd'hui 
plus  Jamais  de  larges  détaxes  en  favour  des  ra- 
milles nombreuses.  » 

Et  plus  loin  il  ajoutait  : 

«  La  déduction  des  charges  de  famille  cons- 
titue une  mesure  réclamée  par  vous.  » 

Cependant  M.  Lacombe  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  déposé,  la  même  année,  par 
vole  d'amendement  au  budget  de  1897,  une 
proposition  dans  laquelle  on  tenait  compte, 
pour  l'établissement  de  la  taxe  successorale,  du 
nombre  des  enfants,  on  leur  répondit  par  uno 
fin  de  non  recevoir.  Le  moment,  leur  disait-on, 
n'est  pas  encore  venu;  attendez  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  successions  :  alors  votre 
proposition  sera  mieux  A  sa  place  que  dans  te 
budget  de  1897. 

De  même  que  l'amendement  Lacombe,  l'a- 
mendement Bompard  fut  donc  écarté  et  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget,  qui  n'en  tint 
aucun  compte  pour  la  loi  de  finances  du  25  fé- 
vrier 1901. 

Il  était  pourtant  fort  bien  conçu  et  méritait, 
sinon  d'être  adopté  par  la  Chambre,  du  moins 
d'être  examiné  avec  soin  par  la  commission  du 
budget. 

Soumis  à  l'examen  des  conseils  généraux,  il 
avait  été  appuyé  par 53  d'entre  eux,  qui  avaient 
émis  des  vœux  conformes.  Il  avait  pour  triple 
objet  de  : 

i*  Dégrever  les  familles  nombreuses  ; 

2»3urtaxer  les  familles  trop  peu  nombreuses  ; 

3o  Constituer  enfin  une  source  de  revenus 
assez  appréciables  pour  le  Trésor. 

Au  reste,  voici  le  texte  intégral  de  l'amendemer»* 
Bompard  : 

Loi  de  finances. 

(Art.  23  à  40.) 

{Régime  fiscal  des  successions.) 

Modifier  ainsi  qu'il  suit  la  première  ligne  du 
tableau  inséré  dans  l'article  1"  : 

(i)  Chambro  des  députés,  séance  du  15  novem- 
bre 1900. 


DÉSIGNATION 


1*  Ligne  directe  : 

Famille  de  1  enfant 

Famille  de  2  enfants.. 

Famille  de  3  enfants 

Famille  de  4  enfants 

Famille  de  5  enfants 

Famille  de  6  enfants...; 

Famille  de  7  enfants  et  pins. 

e°  Entre  époux,  etc.(comme  dans  le  projet) 


TAUX   APPLICABLES  A  LA  FRACTION 

DE    PART    NETTE  COMPRISE   ENTRE 

lfr. 
à  2,000  fr. 

ilKMMOfr. 

10400  fr. 

»  50,000  fr, 

50,000  fr. 
à  100,000  fr. 

100.000/r. 

a  250,009  fr. 

250.000  fr. 

i  500,000  fr. 

590,000  fr. 
à   1  uillioa. 

tn*de«sos  " 
de  1  million. 

175 

S    > 

223 

250 

275 

3    • 

3    » 

3    » 

125 

150 

1  75 

2    > 

225 

250 

250 

250 

075 

1    - 

1  25 

1  50 

175 

2    • 

2    > 

2    > 

050 

075 

1    « 

125 

150 

175 

1  75 

1  75 

025 

050 

075 

1    • 

125 

150 

1  50 

1  50 

0  10 

025 

050 

075 

1    > 

•1  25 

1  25 

125 

0  10 

025 

050 

075 

1    » 

1  25 

1  25 

1  25 

• 

m 

» 

• 

• 

» 

• 

» 

Nota.  —  Les  enfants  prédécèdés  entrent  dans  le  calcul  des  enfants,  lorsqu'ils  sont  morts  à  seize  ans  et  au-dessus. 
Les  enfants  prédécèdés  et  représentés  comptent  pour  une  unité  quelque  soit  le  nombre  de  leurs  représentants. 

Un  amendement  analogue  avait  été  déposé  au  Sénat  le  6  novembre  1900  par  MM.  Piot,  Bernard,  Girard,  Antoine  Perrier,  Dufonssat  et  Goûtant. 
L'amendement  des  honorables  sénateurs-  était  A  peu  de  chose  près,  semblable  A  l'amendement  Bompard,  sauf  quelques  modifications  au  taux  de 
ia  progressivité.  —  Modifier  ainsi  qu'il  suit  le  tableau  des  droits  de  mutation,  inséré  A  l'article  1"  du  projet  : 


INDICATION 

.. 

TAUX  APPLICABLES  -A  LA  FRACTION 

DE   PART    NETTK    COMPRISE    ENTRE 

des  décris  4»  pareaté. 

lfr. 
*2A»tr. 

2400  fr. 
àlfcOOOfr. 

10,000  fr. 
a  50,000  fr. 

50.000  fr. 
»  100,000  fr. 

100.080  fr- 
à  «0,090  fr- 

250.000  fr. 
»  500,000  fr. 

SMMMOfr. 
à  1  million. 

1  eatitton 

et  aa-tessus. 

1»  Ligne  directe  : 

PiOO- 
175 
125 
075 
050 
025 
0  10 

p.  100.    . 

2    » 

150 

1    • 

075 

050 

025 

p.  100. 
225 
175 
1  25 
1    • 
075 
050 

P.  100. 
250 
2    • 

150 
125 
1    • 
075 

Comme  t 

p.  100- 
275 
225 
i  75 
150 
125 
1    •     . 

tu  projet. 

P-100. 
3    > 
250 
2    ■ 
175 
1  50 
125 

p.  100. 
350 
275 
250 
2    » 
175 
150 

»\aN 

p.  100 
4    > 
3  25 

2  75 

2  25 

2    • 

?.  —  Famille  de  6  enfants  et  au-dessus. 

175 

Nota.  —  Les  enfants  prédécèdés  entrent  dans  le  calcul  dos  enfants  lorsqu'ils  sont  morts  A  quatorze  ans  et  au-dessus. 
Les  petits-enfants  venant  par  représentation  ne  comptent  que  pour  une  unité. 
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Annexe  n*  2720  {Suite). 
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La  proposition  de  MM.  Piot  et  de  ses  collègues 
n'eut  guère,  en  fin  de  compte,  plus  de  chance 
que  celle  de  M.  Bompard  :  elle  fut  repoussée 
par  le. Sénat.  Mais  elle  eut  toutefois  les  hon- 
neurs  d'une  discussion  dont  il  est  bon,  semble- 
nt, de  rappeler  les  phases  principales,  parce 
Sue,  dans  les  propos  échangés  entre  les  auteurs 
e  l'amendement  et  leurs  adversaires,  on 
trouve  assez  clairement  exprimés  le  «  pour  »  et 
le  •  contre  »  de  la  question  du  dégrèvement 
■dos  familles  nombreuses. 

La  discussion  eut  lieu  au  Sénat  le  17  Jan- 
vier 1901.  M.  Piot  prit  le  premier  la  parole  pour 
exposer  et  soutenir  l'amendement 
"  •  Vous  le  savez  tous,  dit-il,  et  vous  êtes  tous 
4e  mon  avis,  le  citoyen  qui  a  une  famille  nom- 
breuse est  un  contribuable  injustement  frappé 
par  l'Etat,  qui  ne  tient  pas  compte  du  nombre 
de  ses  enfants  et  des  charges  qui  en  sont  la 

•Conséquence. 

"VTT  pave' sur  lés  friêfnês'bâses  de  répartition 

Î[ue  le  célibataire  ou  l'homme  marié  sans  en- 
ants,  et  il  n'est  personne  de  vous,  messieurs, 
'  qui  ne  regarde  ce  fait  comme  une  injustice 
qu'il  faudrait  réparer. . . 

«  Voilà  un  père  de  famille  qui  meurt,  laissant 
<lx  enfants,  par  exemple,  pour  partager  nne 
rortuno  modeste  acquise  par  le  travail  et  l'épar- 
gne. Vous  frappez  de  l'impôt  sa  succession  an 
■même  titre  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
si  elle  était  recueillie  par  un  seul  enfant  Je  dis 
hautement  que  cela  est  injuste. 

«  il  *  a  à  établir  une  double  proportionnalité 
basée  :  1°  sur  l'importance  de  la  succession; 
2*  sur  le  nombre  des  enfants;  et  a  fixer  les 
droits  de  mutation  en  ligne  directe  d'après  ce 
principe.  • 

Quelque  équitable  que  soit  ee  second  prin- 
cipe, le  rapporteur  du  budget,  M.  Monestier,  en 
Ht  une  vive  critique.  Il  fit  d'abord  remarquer 
que  les  taux  proposés  par  M.  Piot  et  les  auteurs 
de  l'amendement  étaient  notablement  supé- 
rieurs à  ceux  du  projet  de  loi,  pour  les  familles 
de  1  à  2  enfants,  sensiblement  égaux  pour  les 
familles  de  3.  enfants,  et  intérieurs  pour  celles 
•  de  4. 5, 6  enfants  et  plus. 

Cette  remarque  était  conforme  &  la  réalité, 
puisque  l'amendement  Piot  avait  un  triple  but  : 
dégrever  les  familles  nombreuses,  et  créer  au 
Trésor  une  nouvelle  source  de  revenus. 

Si  l'on  dégrève,  en  effet,  les  familles  nom- 
breuses, il  est  nécessaire,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  purement  fiscal,  de  relever  la  taxe  pour 
les  familles  de  1  et  2  enfants,  afin  de  faire  la 
balance  et  de  compenser  la  perte  que  pourrait 
faire  le  Trésor  en  raison  de  ce  dégrèvement 

Mais  M.  Monestier  ne  s'en  tint  pas  la.  n  fit 
ensuite  remarquer  que  les  familles  a  enfant 
unique  ou  à  2  enfants  étaient  beaucoup  plus 
taorobTeusosquo  les -familles  de  4,  5  et  6  enfants 
«t  plus. 

H  donna  la  statistique  suivante  : 
Familles  a  1  enfant  :  2.638.000.— 30  0/0  I  „  nm 
????00?.— ?I  0/0  j  57  °l° 


2 

a    - 

4  — 

5  — 

6  - 

7  et  plus: 


1.593j000.— 18  0/0    18  0/0 
984.000.— 11  0/0} 
584.000.-  7  0/0(_nm 
331.000.—  *  0/0  (»n/0 
289.000.—  3  0/0) 


«  Ces  nombres,  dit-il,  montrent  que  M.  Piot 
surcharge  dan»  nne-  forte  proportion  57  p.  100 
des  familles  ayant  1  ou  2  eufants  :  il  maintient 
la.  situation  de  18  p.  100  d'entre  elles  et  en  exo- 
nère en  partie  25  p.  100. 

«  Le  résultat  d'ensemble  consiste  a  surtaxer 
dans  une  forte  proportion  les  successions  en 
ligne  directe;  plus  de  la  moitié  des  familles 
Miraient  à  en  souffrir.  » 

On  eut  pu  lui  répondre  que  précisément  ces 
chiffres  prouvent  la  gravite,  l'intensité  du  mal 
dont  souffre  la  France  du  fait  de  la  dépopula- 
tion et  ils  montrent  qu'en  raison  même  de  leur 
petit  nombre  les  familles  fécondes  ont  droit  a 
nne  bienveillance  fiscale. 

Le  rapporteur  du  budget  objecta  aussi  que  la 
situation  d'un  enfant  qui  a  de  nombreux  frères 
et  qui  hérite  de  500,000  fr.  est  moins  intéres- 
sante que  celle  d'un  fils  nnique  qui  hérite  de 
JtOOO  fr.  Oui,  mais  nous  pouvons  rétorquer 
1  argument  en  opposant  la  situation  d'un  enfant 

r il  a  de  nombreux  frères  et  hérite  de  2,000  fr, 
la  situation  d'un  fils  unique  qui  hérite  de 
800,000  fr.  —  En  maintenant  le  texte  de  la  loi, 
At  M,  Piot,  vous  commettes  une  Injustice.  — 
1 1«  changeant  comme  vous  le  demandez,  ré- 
",  le  rapporteur,  vous  en  commettes  uns 

i,  — •  n  se  pont  mais  cette  injustice,  ou 

iWfnuy  cette  inégalité  a  raison  d'ètte  :  elle  est 
.  -a  S.  1903.-l7j,tnTier  190». 


dictée  par  un  motif  d'intérêt  général,  une  ques- 
tion de  vitalité  pour  notre  pays. 

C'est  ce  que  fit  ressortir  M  Bernard  (du 
Donbs).  11  rappela  brièvement  quels  échecs 
avaient  subi  les  effets  et  les  tentatives  des 
apôtres  de  la  repopulation,  les  tergiversations 
multiples  et  les  fins  de  non  recevoir  par  les- 
quelles ou  avait  accueilli  les  amendements  La- 
combe  et  Bompard  dont  nous  avons  parlé,  en 
faisant  toujours  espérer  à  leurs  auteurs  que 
leur  tour  viendrait. 

Puis,  répondant  directement  au  rapporteur, 
M.  Bernard  dit  : 

«  Nous  dégrevons  les  familles  nombreuses 
et  nous  imposons  une  surtaxe  aux  familles 
restreintes.  Voila  le  principe  de  notre  propo- 
sition. 

«  Or,  les  statistiques  prouvent  d'une  façon 
évidente  et  incontestable  que  plus  la  famille 
est  restreinte  et  plus  elle  est  riche,  et  que,  d'un 
autre  côté,  le  nombre  des  familles  restreintes 
est  plus  considérable  que  celui  des  autres  fa- 
milles. 

«  On  a  calculé  la  moyenne  des  fortunes  des 
familles  de  six,  sept  enfants  était,  d'après  les 
documents  officiels  émanant  de  l'enregistre- 
ment de  1,125  fr.,  tandis  que  les  fortunes  des 
familles  restreintes  de  un  a  deux  enfants  s'éle- 
vaient à  une  moyenne  de  plus  de  12,000  fr. 
Vous  voyez  la  différence. 

«  Par  conséquent  j'avais  raison  de  dire,  il  y 
a  un  instant,  que  les  successions  des  familles 
nombreuses  donnaient  un  actif  beaucoup  plus 
faible  que  les  familles  restreintes.  Or,  nous 
surchargeons  les  familles  restreintes  en  nombre 
plus  considérable  que  les  autres  et  nous  dé- 
grevons les  familles  nombreuses;  par  consé- 
quent le  résultat  doit  être  le  contraire  de  celui 
que  M.  le  rapporteur  nous  indiquait,  et,  loin  de 
donner  un  déficit,  l'adoption  de  notre  amende- 
ment donnerait  un  bénéfice  au  Trésor. 

«  D'après  le  calcul  qui  a  été  fait  par  les  per- 
sonnes les  plus  compétentes,  en  -prenant  les 
chiffres  mômes  de  l'amendement  et  en  les  com- 
rant  a  ceux  du  projet  de  loi,  nous  arrivons  à 
nn  bénéfice  pour  le  Trésor  qui  dépasse  1  mil- 
lion. > 

Nous  ne  saurions  nous  porter  garant  de  ce 
chiffre  dont  nous  ignorons  les  bases  'd'évalua- 
tion, mais  nous  constatons  simplement  que  la 
statistique  officielle  est  favorable  aux  familles 
nombreuses.  Elle  les  montre  en  effet  accablées 
d'impôts  et  de  charges,  ne  possédant  en 
moyenne  qu'une  fortune  médiocre,  dix  fois  in- 
férieure à  celle  des  familles  d'enfant  unique.  11 
nous  a  paru  bon  d'y  insister  et  de  montrer 
quelle  situation  précaire  est  créée  à  ces  familles 
dont  le  tort  —  qui  devrait  être  aux  yeux  de 
l'Etat  d'un  mérite  incomparable  —  est  d'avoir 
fourni  en  abondance  des  citoyens  et  des  sol- 
dats. 

Mais  indépendamment  de  ces  questions 
d'arithmétique  que  l'on  ne  peut  discuter,  et  à 
l'évidence,  a  la  brutalité  même  desquelles  les 
plus  obstinés  doivent  se  rendre,  A  est  une 
autre  série  d'arguments  qu'il  faut  combattre. 
Ceux-là  sont,  si  1  on  veut  bien,  des  arguments 
•  moraux  ».  M.  Monestier  s'en  est  fait  l'écho  et 
les  exprime  en  ces  termes  : 

«  le  pose,  dit-il,  cette  question  à  mes  collè- 
gues que  je  remercie  de  leur  bienveillante 
attention  :  pensent-ils  qu'un  père  de  famille 
appelé  a  laisser  10,000  fr.  à  ses  enfants  chan- 

fera  de  manière  de  voir  au  sujet  des  théories 
e  Malthus,  en  considération  d  une  si  minime 
somme  d'impôts  a  payer  par  ses  enfants,  il  ne 
sait  quand  ?  • 

L'objection  serait  fondée  si  l'on  voulait  voir 
dans  le  dégrèvement  de  l'impôt  successoral  que 
nous  préconisons,  une  récompense,  une  prime 
à  la  fécondité,  un  mode  d'émulation  destiné  a 
stimuler  les  époux  trop  égoïstes.  Mats  tel  n'est 
pas  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons 
et  sous  lequel  nous  envisageons  la  question. 
Nous  l'avons  déjà  dit  :  nous  pensons  que  la  lé- 
gislation est  impuissante  a  remédier  a  elle  seule 
à  un  état  de  choses  que  tous  déplorent  ;  et  pour 
cette  raison  que  la  loi  ne  peut  contraindre  un 
père  de  famille  a  engendrer  plus  d'enfants  qu'il 
ne  veut,  et  pour  cet  autre  motif  que,  si  effectif 
que  soit  le  dégrèvement  d'impôt  alloué  aux  fa- 
milles nombreuses,  quelle  que  soit  la  surtaxe 
imposée  aux  célibataires  ou  aux  familles  de  peu 
d'enfants,  on  ne  forcera  jamais  les  gens  &  se 
créer  des  obligations  et  des  charges  par  la  nais- 
sance de  plusieurs  enfants,  en  échange  d'une 
diminution  —  qui  ne  pourra  être  que  fort  peu 
appréciable —4e»  charges  fiscale». 


Nous  nous  plaçons,  faut-il  le  répéter,  au  point 
de  vue  de  l'équité  et  de  la  stricto  justice.  Notre 
prétention  n  est  pas  de  provoquer  des  nais- 
sances; notre  but  est  d'alléger  des  charges  qui 
nous  paraissent  trop  considérables  et  même  in- 
justes, puisqu'elles  se  présentent  comme  la 
conséquence  de  l'accomplissement  généreux  et 
désintéressé  d'un  devoir  social.  Nous  ne  de- 
mandons ici  ni  récompense  ni  faveur  pour  les 
auteurs  des  familles  nombreuses,  et  le  dégrè- 
vement que  nous  proposons  touchera  les  en- 
fants plus  que  les  parents  ;  il  ne  profitera  même 
effectivement  queux  enfants.  Si  notre  désir 
était  d'encourager  directement  la  .epopulation. 
nous  demanderions  des  avantages  matériels  et 
honorifiques  pour  les  pères  et  les  mères  qui 
ont  donné  à  la  patrie  de  nombreux  enfants. 
Cela  serait  fort  justifié,  mais  ce  n'est  pas  notre 
objet,  oar  nous- ne.  plaidons  pas  loi  la  cause  des 
pères  de  familles,  mais  bien  plutôt  la  cause  des 
familles  nombreuses.  Nous  demandons  une  me- 
sure  dont  bénéficieront  moins  les  parents  que 
la  famille  tout  entière  dont  les  charges  seront 
ainsi  allégées. 

Et  par  conséquent  il  tombe  aussi,  cet  autre 
argument  qui  consiste  à  dire  :  Cet  impôt  (la 
surtaxe  de  llmpôt  successoral  aux  familles  de 
1  et  2  enfants)  est  payé  comme  une  amenda 
parl'hérifier  et  non  par  le  père;  l'héritier  n'est 
pas  coupable  cependant 

Qui  parle  de  coupable,  d'amende?  répond  avec 
raison  M.  Bertillon.  «  On  a  dit  que.  nous  frap- 
pions ainsi  d'une  amende,  non  pas  le' coupable, 
mais  son  fils.  A  quoi  nous  répondons  qu'il  n'y 
a  en  question  ni  amende  ni  coupable.  Une  fa 
mille  (volontairement  ou  non,  peu  importe)  n'a 
pas  donné  a  la  nation  les  trois  enfants  nécessai- 
res à  l'avenir  du  pays.  Nous  demandons  qu'elle 
répare  le  préjudice  causé.  Quant  à  l'enfant  isse 
d'un  tel  ménage,  nous  ne  le  frappons  d'aucuns 
amende  ;  nous,  le  mettons  dans  la  situation  ot 
il  serait  s'il  avail.des.frjer.es. 

«  Notre  contradicteur-  admet-il  que  des  pa- 
rents frappent  leur  entant  d'une  amende  parce 
qu'ils  leur  donnent  un  frère  ?  •  (1). 


La  législation  étrangère. 

Il  peut  sembler  maintenant  inutile  d'insistei 
sur  le  caractère  de  légitimité  et  d'équité  qua 
peut  présenter  une  réforme  de  l'impôt  succes- 
soral en  faveur  des  familles  nombreuses.  D'ail 
leurs,  regardons  autour  de  nous,  voyons  le* 
pays  étrangers  et  leur  législation  :  elle  est  cer- 
tainement beaucoup  plus  favorable  que  la 
nôtre  à  l'esprit  familial. 

M.  Salefranque,  dans  un  mémoire  sur  le 
Régime  fiscal  des  successions  en  France  et  dam 
les  principaux  pays  de  l'Europe  (2),  donne  un 
tableau  des  différents  droits  de  succession  dam 
les  principaux  pays  de  l'Europe.  Il  en  résulta 
que  les  enfante  sont  exempts  de  tout  drott 
successoral,  en  ce  qui  concerne  l'héritage  de 
leurs  parents,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  en 
Bavière,  à  Brème,  en  Prusse,  on  Saxe,  en  Wur- 
temberg, en  Luxembourg,  en  Roumanie  et  dans 
de  nombreux  cantons  suisses. 

La  France,  dont  les  traditions  de  générosité 
et  de  justice  sont  universellement  légendaires 
voudrait-elle  se  laisser  distancer  par  les  autres 
Etats  dans  la  voie  d'une  réforme  aussi  équi- 
table ?  Dans  le  rapport  du  23  mars  1904  qu'il  fil 
à  la  commission  de  la  dépopulation  {sous-com- 
mission de  la  natalité),  MV  de  Foville  rapportait 
le  fait  suivant  : 

«  A  Berlin,  au  mois  de  septembre  dernier,  us 
haut  fonctionnaire  étranger  me  disait  :  «  F.iptt 
quez-moi  donc  comment  il  se  fait  que  la  France 

?[ui  se  plaint  de  ne  pas  avoir  assez  d'enfants  re- 
lise a  ceux  qui  en  font,  les  légitimes  avantage! 
que  leur  concède  l'Allemagne,  où  il  en  naM 
presque  trop.  »  Et  j'avoue  que  la  question  nu 
parut  assez  déconcertante.  » 

En  effet,  il  semble  étrange  que  la  Franco  ne 
fasse  rien  pour  les  familles  nombreuses  aux- 
quelles elle  devrait  savoir  gré  do  ne  pas  suivra 
les  pratiques  étroites  et  égoïste»  de  tant  de  fa- 
milles françaises  qui  se  contentent  d'un  ou  da 
deux  enfants. 

Nous  pourrions  multiplier  les  points  de  com- 
paraison entre  la  législation  étrangère  et  notr* 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire,  loo.  cit 

(2)  Bulletin  du  comité  des  travaux  hUtoriquet 
et  scientifiques  (Section  des  soiences  économi- 
ques et  sociales).  Année  1S95.  Congrès  des  so- 
ciétés savantes  de  1895.  Séance  du4 7-swiL      : 
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législation  et  montrer  combien  nous  sommes 
en  retard  dans  la  question  de  l'amélioration  du 
sort  des  familles  nombreuses,  mais  nou»  nlBr 
sisterene  pas,  car  nous  pensons  sue  la  France, 
lorsqu'on  lui  parle  au  nom  de  la  justice,  n'a 
pas  besoin  de  regarder  autour  d'elle  et  d'imiter  : 


elle  n'a  qu'à  puiser  dans  son  propre  fonds  et  à 
s'inspirer  de  son  esprit  traditionnel  de  charité. 
:  C'est  paniquai  nous  espérons  que  la  Chambre 
•«cueillera  favorablement  notre  proposition  et 
consentira  à  adoucir  le  régime  des  successions 
en  faveur  des  familles  nombreuses. 


Objet  ôLe  lu  prisme  proposition. 

Le  tableau  annexé  a  l'artioie  2  de  la  loi  dm 
finances  du  25  février  i90l  et  complété  par  ran- 
ticle  10  de  la  loi  de  finances  da  55  mars  1903. 
est  le  suivant  : 


INDICATION 

TAUX  APPLICABLES  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE  COMPRISE  ENTRE 

lfr. 

2*00  b. 

19,000  rr. 

60*00  fr. 

100M0  fr- 

250,000 fr. 

500*00  fr. 

i  million 

2  millions 

5  millions 

lOmillioas 

50  millions 

des  décris  de  parente. 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

2*00  fr. 

«MX»  fr. 

50,000  fr. 

100,000  fr. 

350,000  fr. 

506,000  fr. 

1  million. 

2  millions. 

5  millions. 

10  aillions 

50  millions 

aa-dessas. 

p.  MO. 

Moa 

p.ioa 

p.  100. 

p.ioa 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

M00. 

p.  Ma 

p.  100. 

1«  Ligne  directe. ~— *....... 

1    • 

125 

150 

175 

2    » 

250 

250 

3    • 

350 

4   • 

450 

5    • 

2° *•*.*  »*••••.»•««••••*•  •*•••• 

«y . .........  i  wi«*w#**i  eic-j  et©.. 

•••»«••• 

*•*•••»  •  • 

•••••••• 

•••••••• 

*>»•••••• 

•**•«•*• 

........ 

• ....... 

........ 

........ 

••««■»•« 

•  ••««*•>« 

M»l  »«■•* 

•  •♦*■•-•-*• 

..»»..». 

** «»».« . 

•  »•*«>♦♦« 

•  «■*■»■»■»  <t 

Nous  vous  demandons  de  remplacer  cette  première  ligne,  relative  aux  successions  en  ligne  directe,  par  le  tableau  suivant  » 


INDICATION 
lies  degrés  de  pareuté. 


1°  Ligne  directe  t 
Famille  de  i  enfant.. ...W...... 

Famille  de  2  enfants... —►...... 

Famille  de  3  enfants... 

Famille  de  4  enfants. ... 

Famille  de  5  enfants.....*....... 

Famille  de  6  enfants 

Famille  de  7  enfants...... 

Famille  de  8  enfants 

Famille  de  9  enfants  et  plus 


••••••• 


lft. 

«t 
MÛOfr. 


p.  100. 

i  60 
125 
1    » 

075 
050 
025 
0  10 
0  10 
005 
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2*00  fr. 
Ci 

lftOCO  fr. 

p.  MO. 

1  75 
150 
125 

1  » 
075 
050 
025 
025 
005 


10*00  fr. 

et 
50*00  fr. 


p.  MO 

2    • 

1  75 
150 
125 
1    » 

075 
050 
050 

0  10 


60,000  fr. 

et 
100*00  fr. 


p.  100. 

225 
t  » 
175 
150 
1  25 
1  » 
075 
075 
025 


100*00  fr. 

et 
25O*0OJr. 

p.  MO. 

250 
225 
t  « 
1  75 
1  50 
125 
1  > 
1  » 
050 


250*00  fr. 

et 
500*00fr. 


P.  MO- 

8  » 
275 
250 
2    » 

1  75 
1  50 
125 
125 
075 


5W*00fr. 

et 
1  malien. 


p.  MO. 

860 

3    • 

260 

225 

2    » 

176 

150 

150 

1    • 

2°  Entre  époux,  etc.  (comme  aux  lois  de  finances  du  25  février  1901  et  du  30  mars  1902). 


1  million 

et 
2  millions. 


P-MO- 

<    » 

850 

9    » 

2» 

250 

225 

2   » 

2    » 

i»     1 

450 
4    » 

350 
325 
8  » 
275 
250 
250 
2    » 


5  aillions 

lOmiffiom 

SQtnrHions 

et 

et 

et 

lOmillioas 

50  «limons 

aâ-dessns. 

M» 

p.  MO. 

p-M0v 

5    » 

550 

6    » 

450 

5    » 

550 

4    » 

450 

5    » 

875 

423 

475 

850 

4    » 

450  ' 

325 

375 

42»  ' 

8    « 

350 

4    •   i 

3    » 

350 

i    *    ■ 

250 

9    > 

(    850 

Les  lois  de  finances  du  25  février  1901  et  du 
30  mars  1902  ne  prennent  pour  base  qu'un  seul 
élément,  la  valeur  de  chaque  part.  Nous  faisons 
entrer  en  ligne  de  compte  un  nouveau  facteur, 
le  nombre  des  enfants,  qui  est  précisément  en 
raison  inverse  de  la  valeur  de  chaque  part  et 
qui,  par  conséquent,  influe  directement  et  pro- 
portionnellement sur  cette  valeur.  Plus  nom- 
breux sont  les  enfants  et  moins  considérable 
sera  leur  part. 

Pour  les  ramilles  de  trois  enfants,  nous  gar- 
dons le  taux  du  tarif  actuel.  Nous  nous  rappe- 
lons, en  effet,  ce  que  dit  M.  Bertiilon  : 

«  Le  fait  d'élever  un  enfant  doit  être  consi- 
déré comme  une  des  formes  de  l'Impôt...  Pour 
que  cet  impôt  soit  acquitté  par  nne  famille,  il 
faut  qu'elle  élève  trois  enfants.  En  effet,  il  en 
faut  deux  pour  remplacer  les  deux  parents,  et 
il  en  faut,  en  outre,  un  troisième,  car  le  calcul 
des  probabilités  prouve  quét  sur  les  trois,  il  y 
en  aura  en  moyenne  un  qui  mourra  avant  de 
6'être  reproduit. 

«  Donc,  la  famille  qui  n'élève  que  deux  en- 
fants s'impose  des  sacrifices  insuffisants  pour 
l'avenir  de  la  nation.  Celle  qui  en  élève  plus  de 
trois  s'impose  un  suplément  de  charges  dont  il 
est  strictement  juste  de  la  dédommager.  » 

A  ce  point*  de  vue,  les  familles  de  trois  en- 
fants ont  dono  payé  leur  quote-part,  mais  rien 
que  leur  quote-port,  et  n  ont  droit,  par  consé- 
quent, à  aucune  détaxe.  Le  dégrèvement  ne 
commence  qu'à  partir  des  familles  de  plus  de 
trois  enfants. 

On  peut  reprocher  à  notre  proposition  de 
surtaxer  les  familles  qui  n'ont  pas  apporté  leur 
contingent  normal,  c  est-a-dire  les  familles  de 
moins  de  trois  enfants .  A  vrai  dire,  et  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  il  ne  faudrait  pas  voir 
dans  cette  surtaxe  une  amende,  une  sanction 
pénale,  car,  outre  que  le  procédé  serait  un  peu 
puéril,  il  serait  inutile  ou  même  odieux  puis- 
qu'il frapperait  les  enfants  et  non  les  pa- 
rents. 

Oontéquenas  budgétairtt. 

'    Nous  n'avons  eu  peur  objet,  en  relevant  la 
taxe  successorale  ùes  familles  restreintes,  que 


de  compenser  la  diminution  de  ressources  à 
provenir  du  dégrèvement  des  familles  nom- 
breuses. Dans  notre  pensée,  la  réforme,  ou, 
pour  employer  une  expression  moins  préten- 
tieuse, la  modification  que  nous  proposons  doit 
avoir  pour  effet  de  ne  point  diminuer  le  total 
des  ressources  que  le  budget  tire  actuellement 
des  successions.  Nous  ne  cherchons  point  non 
plus  a  les  augmenter,  disons-le  ouvertement. 
C'est  peut-être,  cependant,  ce  qui  se  produirait 
si  notre  proposition  était  adoptée. 

A  première  vue,  la  moyenne  des  tarifs  que 
nous  proposons  est  inférieure  à  la  moyenne 
des  tarifs   actuellement  en  vigueur  dans  un 

2.24 
rapportde  pjg.  Mais  si  l'on  veut  bien  se  repor- 
ter aux  chiffres  qui  ont  été  donnés  dans  la 
séance  du  Sénat  du  17  Janvier,  on  pourra  se 
rendre  compte  de  deux  choses  : 

1«  Les  familles  restreintes  sont,  par  rapport  a 
l'ensemble  des  familles  françaises,  dans  la  pro- 
portion de  57  p.  100,  et  les  familles  de  plus  de 
trois  enfants,  dans  la  proportion  de  25  p.  100. 
Donc,  nous  diminuons  la  taxe  pour  le  quart  des 
familles  et  nous  l'augmentons  pour  plus  de  la 
moitié  ; 

2°  De  plus,  les  familles  restreintes,  qui  sont 
en  plus  grand  nombre,  et  pour  lesquelles  nous 
proposons  une  taxe  plus  élevée,  sont  précisé- 
ment celles  qui  sont  le  plus  fortunées  ;  puisque 
la  moyenne  de  leur  avoir  se  monte  &  12,000  fr., 
tandis  que  les  familles  nombreuses,qui  sont  en 
minorité  et  payent,  une  taxe  plus  faible,  n'ont 
qu'une  moyenne  de  fortune  de  1,125  fr.  (chif- 
fres de  la  discussion  de  M.  Bernard  au  Sénat). 

En  résumé  :  d'un  coté,  les  familles  restrein- 
tes, en  pins  grand  nombre,  payent  nne  taxe 
plus  élevée  pour  une  fortune  plus  grande;  d'un 
autre  côté,  les  familles  nombreuses,  en  mino- 
rité, payent  une  moindre  taxe  pour  une  moin- 
dre fortune.  La  conclusion  serait  dono  que, 
loin  de  créer  un  déficit  au  Trésor,  nous  lut 
apportons  de  nouvelles  ressources. 

Si  nous  employons  la  forme  conditionnelle, 
c'est  que,  à  défaut  de  statistiques  officielles, 
nous  n'avons  d'autres  bases  de  calcul  que  les 
chiffres  cités  dans  la  discussion  du  Sénat. 

Sur  100  familles  dont  la  succession  est  dé- 


•  *•  »  **-•!■• 


clarée  vacante,  57  (familles  restreintes)  payent 
un  droit  de  1.50  pi  100  sur  12,000  te. 

Ci  WX  1.50X1201» 
100  ' 

tandis  que  25  familles  (familles  nomr 
breusesj  payent  1  p.  100  sur  1,125  fr. 
25X1XJL125 

Î0Ô  ' 


Ci 


10.260    é 


231  25 


(Nous  ne  nous  eoeupou  paa  des 
familles  de  trois  enfants  au  taux  des- 
quelles nous  n'avons  rien  changé.)      - 

Au  total 10.541  25 

Avec  le  nouveau  taux  que  'nous  proposons, 
des  57  famines  (restreintes;,  25  (familles  à  un 
enfant(payeraient  2  p.  100  pour  une  part  unique 

_,     28X2X13.000 

Ci    Tna «=s..^^^.-«,     C.720  r- 


5.220    » 


100  •*-••••♦»» 

et  29  (familles  à  deux  enfants) 
raient  1,50  p.  100  sur  deux  paris  "de 
6,0001r. 

_.     29  XL50X  6.000X2 

U  ÎÔÔ 

et  25  familles  (familles  nombreuses) 
payeraient  une  moyenne  de  0.40 
pour  un  nombre  inconnu  de  parts 
mais  dont  le  total  monte  à  1,125  fr. 

„     25X0.40X1.125 
Cl    — 


100 


112  50 


AU  total 12.0à2-5O 

Donc,  les  nouveaux  tarifs  donneraient  un  pro- 
duit qui  serait  &  celui  des  tarifs  actuels  dans 
12.052  50 


une  proportrbn  de 


soit   environ  un« 


10.541  25 

majoration  d'un  cinquième,  ce  qui,  appliqué  * 
la  somme  de  200  millions  que  rapportent  an- 
nuellement, en  moyenne,  les  droits  de  succes- 
sion, donnerait  un  excédent  de  25  millions  en- 
viron. 

Ces  chiffres,  eu  égard  à  1  imprécision  et  è,  l'in- 
suffisance des  données  statistiques  dont  il»  dé- 
rivent, ne  peuvent  être  considérés  que  cumma 
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des  indications,  suffisantes  toutefois  pour  qu  il 
toit  permis  d'affirmer  que  notre  proposition  ne 

diminuerait  pas  les  ressources  du  Trésor.  (11  ne 
■serait  possible  d'apporter  dans  ces  calculs  une 
rigueur  décisive  q\ioa  mettant  en  œuvre  Ides 
Cléments  plus  exacte  que  doit  posséder  —  ou 
être  en  mesure  d'élaborer  —  l'administration 
des  finances.) 

Mais  nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce 
sujet,  car  notre  but,  nous  le  répétons,  n'est  pas 
da  créer  une  source  nouvelle  de  revenus  au 


Trésor.  Nous  avons  seulement  voulu  donner 
aux  familles  nombreuses  une  satisfaction  qui 
leur  est  bien  légitimement  due,  et  que,  nous 
l'espérons,  vous  ne  voudrez  pas  leur  refuser. 

En  conséquence,  nous  vous  prions,  messieurs, 
de  vouloir  bien  adopter  la  proposition  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 
Article  unique.  —  Les  droits  de  mutation  par 


décès  de  biens,  meubles  et  immeubles,  sont 
liquidés  sur  la  part  nette  recueillie  par  chaque 
ayant  droit.  Us  sont  perçus,  sans  addition  d'au- 
cun décime,  pour  chacune  des  fractions  de 
cette  part,  suivant  les  tarifs  portés  aux  tableaux 
annexés  à  l'article  2  de  la  loi  du  25  février  1901 
et  à  l'article  10  de  la  loi  du  30  mars  1902. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  direct», 
le  tableau  ci-après  est  substitué  à  la  première 
ligne  des  deux  tableaux  précités  : 


TAUX  APPLICABLES  A  LA   FRACTION 

DE   PART  NETTE 

COMPRISE   ENTRE 

INDICATION 
des  degrés  de  parenté. 

lfr. 

et 

2,000  rr. 

2400  fr. 

et 
10,000  fr. 

10.000  fr. 
et 

50,000  fr. 

50,000  fr. 

et 
100,000  fr. 

100,000  fr. 

et 
250,000  fr. 

250,000  fr. 

et 
500,000  fr. 

500,000  fr. 
et 

1  million. 

1  million 

et 
2  mitions. 

2  millions 
et 

5  millions. 

5millio'js 

et 
10  millions 

10  millions 

et 
50  millions 

50  million! 

et 
an-desnu 

1*  Ligne  directe  : 

p.  100. 

ISO 
1  25 

1    » 
075 
050 
025 
0  10 
0  10 
005 

plOO. 

1  75 
1  50 

1  25 
1    • 
075 
050 
025 
025 
005 

p.  100. 

2    » 
1  75 
1  50 
1  25 
1    • 
075 
050 
050 
0  10 

p.  100. 

225 
2    ■ 
1  75 
150 
1  25 
1    > 
075 
075 
025 

p.  100. 

250 
225 
2    » 
4  75 
1  50 
125 
1    • 
1    » 
050 

p.  100. 

3    > 
275 
250 
2    > 
175 
1  50 
1  25 
1  25 
075 

PlOO. 

350 
3    » 
250 
225 
200 
1  75 
1  50 
1  50 
1    » 

PlOO. 

4    . 
350 
3    « 
275 
250 
225 
2    > 
2    > 
1  25 

PlOO. 

450 
4    > 

350 
325 
3    > 
275 
250 
250 
2    • 

PlOO. 

5   > 

450 
4    > 

375 
359 
325 
3    » 
3    > 
250 

p.  100. 

550 
5    » 
450 
425 
4  •• 
375 
350 
350 
3    • 

p.  100 
6    « 

550 

5    » 

475 

450 

425 

4    • 

4    > 

850 

2»  Entre  époux,  etc.  (comme  aux  tableaux  des  lois  de  finances  du  25  février  1901  et  du  30  mars  1902). 


ANNEXE  N«  2721 


(Session  extr.  —  2'  séance  du  7  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
commerce  et  de  l'industrie   chargée   d'exa- 

■  miner  le  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention,  signée  à  San  Salvador,  le 

.  24  août  1903,  entre  la  République  française  et 
la  république  du  Salvador,  pour  la  protec- 

:   tion  réciproque  de  la  propriété  industrielle, 

..  par  M.  Louis  V.igouroux,  député  (1). 

Messieurs,  le  Gouvernement  soumet  à  votre 
approbation  une  convention  signée  à  San  Sal- 
vador, le  24  août  1903,  avec  la  république  de 
San  Salvador,  pour  la  protection  réciproque  de 
la  propriété  individuelle. 

Actuellement,  aucun  arrangement  sur  la  ma- 
tière n'existe  entre  cette  République  et  la  nôtre. 
Or,  malgré  le  peu  d'étendue  de  son  territoire, 
la  République  de  San  Salvador  importerait  an- 
nuellement, en  commerce  général,  d'après  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  jusqu'à  70  millions  de  produits  fabri- 
qués. 

Les  négociants  français  qui  sont  en  relation 
d'affaires  avec  ces  pays  se  plaignent  vivement 
des  difficultés  que  leur  suscite  la  législation  in- 
térieure de  ce  pays,  spécialement  en  ce  qui 
'concerné  les  marques  de  fabrique.  Ainsi  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  salvadorienne  du  27  avril  1901,  les 
oblige  à  avoir,  en  territoire  salvadorien  :  «  un 
établissement  ou  une  agence  industrielle  ou 
commerciale  pour  la  vente  de  leurs  produits  », 
s'il»  veulent  faire  enregistrer  une  marque  leur 
appartenant 

Les  fabricants  français  ont  fait  observer  avec 
raison  que  cette  obligation  constitue  pour  eux 
une  charge  souvent  très  lourde  et,  cependant, 
faute  de  la  remplir,  ils  n'ont  pu,  jusqu'à  présent 
faire  enregistrer  leurs  marques  au  Salvador  et 
demeurent  ainsi  désarmés  pour  la  répression 
-ries  contrefaçons  de  leurs  produits  commises 
.dans  ce  pays. 

C'est  en  viie  de  sauvegarder  ces  intérêts  que 
le  Gouvernement  de  là'  République  a  autorisé 
.inotré  chargé  d'affaires  au  Centre-Amérique  à 
csigner  la  convention  qui  vous  est  actuellement 
soumise  ot  qui  présente,  entre  autres  ..avan-, 
taxes,  celui  de  supprimer  par  son  article  2 
l'obligation  inscrite  dans  l'article  4  précité  de 
ta  loi  salvadorienne  du  27  avril  1901. 

Au  surplus,  l'acte  diplomatique  que  le  Gou- 
vernement soumet  à  votre  approbation  stipule 

(1)  Voir  le  u«  1528. 


que  les  citoyens  de  chacun  des  deux  pays  au- 
ront, sur  le  territoire  de  l'autre,  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux  en  co  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  inarques  de  fabrique, 
étiquettes,  enseignes,  noms  de  commerce  et  de 
fabrique,  raisons  sociales,  dessins  et  modèles 
de  fabriques,  ainsi  que  pour  les  noms  des  lieux 
et  les  indications  de  provenance. 

Observons  aussi  que  la  convention  franco- 
salvadorienne  organise  la  répression  des  fausses 
indications  de  provenance  et  prévoit  l'applica- 
tion de3  dispositions  édictées  contre  la  falsifi- 
cation des  marques;  lorsque  le  législateur 
n'aura  pas  prévu  cette  répression,  tout  produit 
portant  une  fausse  indication  de  provenance 
devra  être  saisi  à  l'importation  et,  lorsque  la 
saisie  sera  interdite  par  la  législation  de  l'un 
des  deux  Etats,  elle  sera  remplacée  par  la  prohi- 
bition d'importation. 

Ces  différentes  mesures  répondent  aux  préoc- 
cupations qui  dominent  en  ce  moment  tous 
ceux  qui  se  préoccupent  d'assurer  le  dévelop- 
pement des  exportations  françaises  et  nos  com- 
patriotes en  bénéficieront  beaucoup  plus  que 
les  citoyens  de  république  de  San  Salvador. 

En  conséquence  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


PROJET  DE    LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
faire  exécuter  la  convention  signée  à  San  Sal- 
vador, pour  la  protection  réciproque  de  la  pro- 
priété industrielle. 

Une  copie  de  cette  convention  est  annexée  à 
la  présente  loi. 

Nota—  Voir  la  convention  annexée  au  projet 
de  loi  n»  1528. 


ANNEXE  N»  S722 


(Session  eitr.  —  2«  séance  du  7  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  a  approuver,  au  profit 
de  M.  le  docteur  Martin,  la  prolongation,  du 
bail  de  concession  des  thermes  domaniaux 
d»  BDnrbon-l'Archambàult  (Allier)  et  de 
leurs  dépendances,  présenté,  au  nom  de 
M  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Etienne,  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  par  M.  Pierre  Merlou,  ministre  de3 
finances.  —  (Renvoyé  à  la  commission  du 
budget.) 


ANNEXE    N*   2723 


(Session  extr.  —2'  séance  du  7  novembre  1905.} 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905, 
un  crédit  de  200,000  fr.  pour  venir  en  aide 
aux  agriculteurs  victimes  des  orages  qui  ont 
éclaté  dans  le  département  du  Var,  présen- 
tée par  MM.  Octave  Vigne,  Allard,  Louis  Mar- 
tin, Ferrcro,  députés.  —  (Renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget) 


ANNEXE  N*  2724 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  7  novembre  1903.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative   à    l'amnistie 

Sour  les  délits  et  contraventions  à  la  loi 
e  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  pré- 
sentée par  MM.  Gauthier  (de  Clagny),  Ernest 
Roche  (Seino),  Pugliesi-Conti,  Lepellotier, 
Firmin  Faure,  Congy,  Guyot  de  Villeneuve, 
Tournade,  Ferrette,  Argeliès,  Ernest  Flandin 
(Calvados),  Fernand  Engerand,  Cachot,  Ru- 
delle,  députés.  —  (Urgence  déclarée.)  —  (Ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire ot  de  la  législation  civile  et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  il  est  d'intérêt  général  de  traiter 
avec  la  plus  extrême  bienveillance  les  agents 
de  l'Etat  de  tous,  ordres  qui  ont  pu  se  croire 
autorisés,  par  une  longue  tolérance  des  pou- 
voirs publics,  à  user  des  droits  professionnels 
que  confère  la  loi  de  1884. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  da 
vous  soumettre  la  proposition  de  loi  suivante: 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  pour  tous  délits  et  contraventions 
à  la  loi  de  1834  sur  les  syndicats  professionnel^, 
antérieurs  à  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


ANNEXÉ    N°    2725 

(Session  extr.— 2*  séance  du  S  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 

budget  chargée  d'examiner  la  proposition  «)« 
loi  de  MM.  le  marquis  do  l'EstourbeillOii, 
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Gervaize  (Meurthe-et-Moselle)  et  Emile  Vil- 
liers tendant  &  régulariser  la  situation  des 
chef»  de  musique  sédentaire,  des  équi- 
page» de  la  flotte,  par  M.  Emile  Motlot, 

député  (t). 

Messieurs,  la  commission  du  budget  a  été 
saisie  d'une  proposition  de  loi,  déposée  par  nos 
honorables  collègues  MM.  de  l'Estourbeillon, 
Gervaize  et  Emile  Villiers,  daoe  le  bat  de  régu- 
lariser la  situation  des  chefs  de  musique  sé- 
dentaires des  équipages  de  la  flotte  et  de  leur 
assurer  certains  avantages  qui  leur  ont  été 
jusqu'ici  refusas,  tandis  que  leurs  camarades 
de  Vannée  de  terre  ont  vu  améliorer  leur  em- 
ploi par  de  récentes  dispositions. 

11  existe  actuellement  deux  musiques  séden- 
taires des  équipages  de  la  flotte.  Issues  d'une 
sélection  spéciale,  elles  ont  pour  principal  objet 
de  former  les  musiques  de  bord,  non  seule- 
ment les  exécutants,  mais  aussi  et  surtout  Us 
chefs.  L'enseignement  musical  y  est  poussé 
particulièrement  loin.  Des  cours  d'harmonie  et 
d'orchestration  y  sont  professés.  Toutes  propor- 
tions gardées,  ces  deux  corps  constituent  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  conservatoire  dea  mu- 
siques navales. 

Jusqu'au  décret  du  7  Juillet  1899,  relatif  aux 
emplois  de  chef  de  musique  de  l'armée  de 
terre,  les  chefs  de  musique  sédentaire  des  équi- 
pages de  la  flotte  avaient  joui,  au  regard  de 
leurs  camarades  ressortissant  au  ministère  de 
la  guerre,  d'une  situation  privilégiée. 

Des  textes  d'origines  diverses,  telles  une  dé- 
cision impériale  du  28  mai  1862  et  une  décision 
du  18  mars  1872,  entre  autres,  leur  avaient 
donné  l'état  d'officier,  une  solde  plus  considé- 
rable, le  minimum  de  retraite  cinq  années 
plus  tôt,  avec  une  augmentation  du  cinquième 
après  douze  ans  d'exercice,  enfin,  la  limite  d'âge 
était  reculée  pour  eux  de  quatre  ans. 

Tous  ces  avantages  semblaient  justifiés  par 
leur  destination  même,  par  la  nature  délicate 
de  leur  fonction  qui  est,  nous  l'exposions  tout 
a  l'heure,  d'instruire  les  corps  de  mnslque  des- 
tinés aux  unités  navales,  tandis  que  les  chefs  de 
musique  de  l'armée  ne  forment  et  ne  dirigent 
quo  leurs  propres  exécutants. 

Depuis  le  décret  du  7  Juillet  1899,  modifié  par 
le  décret  du  11  mais  1900.  et  surtout  depuis  la 
loi  du  7  avril  1902,  qui  détermine  la  hiérarchie 
des  chefs  de  musique  de  l'armée,  la  condition 
des  deux  chefs  de  musique  sédentaire  des 
équipages  de  la  flotte  se  trouve,  à  tous  les 
points  de  vue,  inférieure  à  celle  de  ces  der- 
niers. 

Privés  du  bénéfice  des  dispositions  nouvelles, 
les  chefs  de  musique  navale,  dont  le  recrute- 
ment exige  pourtant  des  connaissances  fort 
étendues  et  une  technique  très  approfondie  de 
leur  art,  reçoivent  un  traitement  si  Inégal  qu'à 
cette  heure,  si  une  vacance  venait  à  se  produire, 
il  ne  serait  pas  invraisemblable  qu'elle  ne  sus- 
citât aucune  candidature. 

C'est  pour  restituer  un  traitement  plus  équi- 
table à  ces  postes  si  utiles,  et  dont  les  titulaires 
ont  rendu  Jusqu'à  présent  de  si  précieux  ser- 
vices, que  nos  honorables  collègues  MM.  de 
l'Estourbeillon,  Gervaize  et  Emile  Villiers,  ont 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  la  proposi- 
tion renvoyée  à  l'eiamen  de  votre  commission 
du  budget.  Dans  l'intérêt  de  la  marine,  11  lui  a 
paru  indispensable  de  prendre  à  bref  délai  à 
l'égard  des  intéressés,  les  mesures  propres,  non 
à  leur  constituer  une  situation  exceptionnelle 
et  privilégiée,  mais  à  leur  assurer  de  moins  le 
bénéfice  de  l'application  du  droit  commun, 
dont  ils  ont  été  privés  jusqu'à  ce  Jour. 

Rendre  applicable  aux  deuxcheîs  de  musique 
de  la  flotte  les  dispositions  de  la  loi  du  7  avril 
1902  sur  les  chefs  de  musique  de  l'armée  de 
terre,  sous  la  réserve  des  modifications  ren- 
dues indispensables  par  les  différences  exis- 
tant entre  1  armée  et  la  marine,  telle  a  été  la 
tensée  de  la  commission,  et  tel  est  l'objet  du 
exte  qu'elle  soumet  à  vos  délibérations. 

Nous  vous  proposons  de  créer  une  hiérarchie 
spéciale  aux  chefs  de  musique  sédentaires  des 
équipages  de  la  flotte,  correspondant  à  trois 
échelons  successifs  de  la  hiérarchie  générale 
navale.  Cette  hiérarche  nouvelle  comprendrait 
trois  classes  : 

Le  grade  de  chef  de  musique  de  3*  classe  cor- 
respondrait a  celui  d'aspirant  de  1"  classe. 

Celui  de  chef  de  musique  de  2*  classe  à  celui 
«"enseigne  de  vaisseau. 

Celui,  enfin,  de  chef  de  musique  de  i"  classe 
à  celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 


?< 


(1)  Voir  le  n«  1790. 


Les  chefs  de  musique  de  3*  ©lasse  seraient 
recrutés  pas  la  voie  du  concours.  Un  arrêté  mi- 
nistériel en  réglerait  les  conditions  «t  le  pro- 
gramme. 

'  L'avancement  ae  pourrait,  ici,  avoir  lieu  sui- 
vant le  jeu  quasi-automatique  d'un  tableau, 
comme  pour  les  chefs  de  musique  de  l'armée 
de  terre,  qui  forment  un  corps  relativement 
nombreux.  11  a  paru  à  votre  commission  que 
les  chefs  4e  musique  des  dépôts  de  la  flotte  de- 
vraient avancer  au  choix,  après  un  certain 
tftr"r*  passé  dans  la  classe  inférieure. 

Pour  fixer  la  durée  de  ce  stage  obligatoire, 
nous  avens  pris  las  délais  moyens  qui  séparent, 
dans  la  hiérarchie  générale,  la  promotion  à  cha- 
cun des  grades  auxquels  correspondraient  les 
différantes  classes  de  ehef  de  musique. 

Ce  ne  serait  done  qu'après  deux  ans  passés 
dans  la  3*  classe,  qu'un  chef  de  musique  pour- 
rait être  nommé  do  2e  classe,  qu'après  huit  ans 
dans  la  2e  classe,  qu'il  pourrait  être  élevé  à  la 
première. 

Nous  croyons  prématuré  de  créer  des  chefs 
de  musique  principaux,  non  pas  qu'ils  parais- 
sent inutiles  dans  la  marine,  mais  parce  qu'ils 
n'existent  pas  encore  dans  l'armée  de  terre. 
D'ailleurs,  on  ne  saurait  exactement  à  quel 
grade  du  cadre  actif  assimiler  ces  chefs  princt- 
pauXt  puisqu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  grade 
intermédiaire  enire  les  lieutenants  de  vaisseau 
et  les  capitaines  de  frégate,  officiers  à  cinq  ga- 
lons. 

Toutefois,  une  observation  s'impose  :  les 
lieutenants  de  vaisseau  de  quatorze  ans  de 
grade  sont  présentement  l'objet,  vous  le  savez, 
de  certains  avantages,  qui  se  résument  dans  un 
traitement  plus  élevé,  et  même  dans  une  sorte 
de  rang  spécial  dans  la  hiérarchie  navale.  C'est 
en  leur  laveur  qu'il  est  question  de  faire  re- 
vivre l'ancien  grade  de  capitaine  corvette,  te- 
nant le  milieu  entre  ceux  de  capitaine  de  fré- 
gate et  de  lieutenant  de  vaisseau. 

De  même  que  les  différentes  soldes  que  reçoit 
le  lieutenant  de  vaisseau,  an  fur  et  à  mesure  de 
son  avancement,  seraient  attribuées,  dans  des 
conditions  équivalentes  de  durée  de  services, 
aux  chef*  de  musique  de  1"  classe,  IL  est  bien 
entendu  que  les  avantages  actuellement  réser- 
vés awx  lieutenants  de  vaisseau  de  quatorze  ans 
de  grade  seraient  conférés  aux  chefs  de  mu- 
sique ayant  passé  quatorze  ans  dans  la  1"  classe. 
Et  il  irait  de  soi  que,  si  l'on  créait  le  grade  de 
capitaine  de  corvette  en  faveur  des  lieutenants 
de  vaisseau  de  quatorze  ans  de  grade,  cette 
création  profiterait  également  aux  chefs  de  mu- 
sique qui  se  trouveraient  dans  les  mêmes  con- 
ditions. La  loi  instituant  le  grade  de  capitaine 
de  corvette  ne  manquerait,  nous  en  sommes 
convaincus,  de  créer,  par  assimilation,  celui  de 
chef  de  musique  principal. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  nous  éten- 
dre sur  le  fait  que  la  correspondance  de  grade 
que  nous  vous  proposons  d'établir,  ne  modifie- 
rait en  rien  la  situation  dans  la  hiérarchie  gé- 
nérale et  le  service,  qui  est  assignée  aux  chefs 
de  musique  sédentaire  de  la  flotte  par  les  or- 
donnances, décrets  ou  règlements. 

La  solde,  les  indemnités  et  la  pension  de  re- 
traite du  grade  actif  auquel  correspondrait  le 
le  leur,  seraient  attribués  aux  chefs  de  musi- 
que sédentaire  de  la  flotte,  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  prévues  par  les  lois  du 
5  avril  1900  et  du  7  avril  1904  pour  les  chefs  de 
musique  de  l'armée. 

La  tenue  et  les  galons  disttnetlfs  de  chaque 
grade  de  la  nouvelle  hiérarchie  seraient  ceux 
du  grade  correspondant,  ainsi  qu'il  est  disposé 
pour  tous  les  autres  corps  d'officiers  assimilés, 
sous  la  réserve  d'un  insigne  indiquant  la  spé- 
cialité de  l'emploi. 

Des  décisions  ministérielles  assureraient, 
dans  les  détails,  l'exécution  des  présentes  dis- 
positions, si  vous  décidiez  de  les  sanctionner. 

Sous  le  Bénéfice  de  oes  observations,  votre 
commission  du  budget  vous  propose  d'adopter 
le  texte  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1*».  —  L'emploi  do  chef  de  musique  sé- 
dentaire des  équipages  de  la  flotte  comporte 
une  hiérarchie  propre  réglée  comme  suit  : 

Chef  de  musique  de  3e  classe. 

Chef  de  musique  de  2«  classe. 

Chef  de  musique  de  1™  classe. 

Les  chefs  de  musique  de  3*  classe  sont  re- 
crutés au  concours.  Ils  peuvent  être  promus  à 
la  2°  classe,  après  deux  ans  de  grade  ;  ceux  de 
la  2«  classe  à  la  1",  après  huit  ans  de  grade. 


Art  2.— Ces  grades  correspondent  au  grades' 
ci-dessous  de  m  hiérarchie  navale  :        •"■^ 

Le  grade  de  ehef  de  musique  de  8*  classe  A 
celui  d'aspirant  de  1"  classe. 

Le  grade  de  ehef  de  musique  de  2*  êtes»  à 
celui  d'enseigne  de  vaisseau, 

Le  grade  de  chef  de  musique  de  1™  classa  à 
celui  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Cette  correspondance  de  crade  n»  modifie  ta 
rien  la  situation  dans  la  hiérarchie  générale  et 
le  service  qui  est  faite  aux  chefs  de  musique 
de  la  flotte  par  les  ordonnances,  décréta  os 
règlements. 

Les  chefs  de  musique  sédentaire  des  équi- 
pages de  la  flotte  ont  droit  à  la  solde,  aux 
indemnités  et  à  la  pension  de  retraite  du  grade 
auquel  correspond  le  leur,  dans  les  conditions 

Î revues  par  les  lois  du  5  avril  1900  et  du  7  avril 
902,  relatives  aux  chefs  de  musique  de  l'armée 
de  terre. 

Art.  3.  —  Des  décrets  et  règlements  assure- 
ront l'exécution  de  la  présente  loi,  et  détermi- 
neront les  conditions  d  admission,  ainsi  qne  la 
tenue  et  les  galons  distinctifs  de  chaque  grade 
de  la  hiérarchie  des  chefs  de  musiqne  séden- 
taire des  équipages  de  la  flotte,  en  faisant  état 
de  la  correspondance  de  grades  établie  par  l'ar- 
ticle précédant. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 


ANNEXE  Xf°  2726 


(Session  extr.  —  2»  séance  du  8  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ou- 
vrir au  ministre  de  l'inférieur,  sur  1  exercice 
1905,  un  crédit  de  800,003  fr.  dans  le  but  de 
venir  en  aide  aux  victimes  du  cyclone  qui 
s'est  abattn  le  9  août  dernier  sur  les  com- 
munes de  Sedan,  Balan,  Bazeïlles,  Bosseval, 
la  Chapelle,  Chcveuges,  Daigny,  Donchery, 
Fleigneux,  Floing,  Frenois,  Gïvonne,  Glaire- 
et-Viltette,  Iges,  Illy,  la  Mo  ocelle,  Saint- 
Agnan,  Saint-Menges,  Vfflers-Cernny,  Villers- 
sur-Bar,  Vrignc-au-Bois,  Vadelincourt  (arron- 
dissement de  Sedan),  Nouvion-eor-Meuse, 
Viviers-au-Court,  Vrigne-Meuse  (arrondisse- 
xuent  de  Mézièrea)  (Ardennesl  présentée 
par  MM.  Lassalle  et  Albert-Poulain,  députés. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  du  budget.) 


ANNEXE  N°  27Zt 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  8  novembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  autorisant  les  conseils 
municipaux  des  communes  de  moins  de 
2,000  habitants  à  mettre  à  la  disposition 
d'associations  les  locaux  nécessaires  a  l'orga- 
nisation de  conférences  publiques,  présen- 
tée par  MM.  Normand,  Colliard,  Zévaès,  Cha- 
noz,  Chenavaz,  députas.  —  (Renvoyée  à  la 
commission  de  l'administration  générale,  dé- 
partementale et  communale,  des  cultes  et  de 
la  décentralisation.; 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  snr  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  dans  sa  déclaration  de 
principes  dit  :  «  La  République  assure  la  liberté 
de  conscience.  » 

Nous  croyons  que  dans  l'application  de  cette 
loi  la  liberté  de  conscience  offerte  ne  sera  pas 
un  fait,  mais  une  simple  illusion,  pour  la 
grande  majorité  des  Français. 

Rien  ne  sera  moins  exact,  si  une  action  nou- 
velle ne  vient  rendre  vraie  et  possible  cette 
hberté. 

Faut-il  montrer  un  dimanche  au  village  :  de 
tous  les  coins,  de  tous  les  hameaux  arrivent, 
par  groupes  de  diverses  importances,  des 
hommes  moins  pressés  que  les  femmes. 

Ils  causent,  ils  échangent  leurs  impresskuis 
de  la  semaine  écoulée.  Quoique  l'office  soit 
commencé,  ils  stationnent  encore  ponr  prendra 
langue  avee  tous  les  arrivants. 

Puis,  les  uns  les  autres,  s'interpellent  en  pa- 
tois et  comme  exprimant  un  regret  disent  :  «  Il 
faut  bien  y  aller.  » 

Ils  entrent  alors  à  l'église,  et  quelques  lns- 
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après,  par  intervalles,  les  nortent.s'ou-> 
it,  laissant  sortir  tous  les  derniers  entrés. 
Pour  eux,  la  messe  est  dite,  la  coutume  con- 
sommée, et  la  tradition  respectée. 

Cest  l'unanimité  du  village  qui  est  en  réu- 
nion. C'est  tous  les  républicains  qui  ont  donné 
leurs  voix  et  la  majorité  au  candidat  du  bloc. 
Ils  ont  voté  consciemment  pour  un  libre  pen- 
seur. Ce  sont  les  mêmes  qui,  aux  élections  mu- 
nicipales, s'acharnèrent  contre  la  liste  que  dé- 
rendatt  lenr  curé.  Ce  sont  ceux  qui,  dans  leurs 
paroles  et  leurs  actes  de  tous  les  Jours,  se  sé- 
parent de  lui  et  bien  souvent  de  la  religion. 

Us  condamnent  ces  faits  et  les  hommes  qui 
en  représentent  le  fanatisme. 

Et  i  on  est  bien  obligé  de  constater  et  scruter 
(jette  mentalité,  qui  permet  à  ce  point  l'extrême 
Opposition  entre  la  pensée  et  les  actes,  ce  qui 
nous  fait  répéter  que,  pour  ces  citoyens,  la  li- 
berté de  conscience  n'est  pas  entière.  Elle  est 
on  fait,  au  nom  duquel  ils  ne  peuvent  recevoir 
le  bénéfice  moral  nécessaire,  pour  poursuivre 
la  libération  et  le  développement  de  leurs 
çpnsciences  républicaines.  On  peut  affirmer 
que  cette  atténuation  de  dignité  morale  a  pour 
'causes  principales  :  l'effort  que  nécessite  le 
travail  de  la  terre,  l'isolement  de  toute  une  se- 
"  maine,  où,  seuls  font  en  présence  des  intérêts 
matériels,  et  aussi  l'amour  qui  attache  le  culti- 
vateur au  sol,  en  lui  donnant  l'illusion  qu'il  est 
1»  générateur  de  ses  produits. 

Il  faut  aussi  reconnaître  que  la  République 
n'a  pas  diminué  ses  charges,  bien  au  contraire, 
que  l'impôt  est  trop  lourd  pour  qu'il  puisse 
songer  à  réserver  une  part  aux  besoms  intellec- 
tuels que  comporte  le  degré  de  notre  civilisa- 
tion. Rien  ne  lui  a  été  préparé  lui  permettant 
l'étude  l'étude  de  ses  devoirs  sociaux. 

Seule,  l'église  est  son  lieu  de  rendez-vous. 
Seule,  elle  représente  pour  lui  l'obligation  de 
limiter  sa  pensée. 

Elle  «st  le  but  dominant  de  son  repos  hebdo- 
madaire. Il  la  suit  sans  la  croire,  comme  un 
toyb  utile,  dont  il  est  prêt  à  rejeter  la  vision 
trompeuse.  C'est  le  lien  social  qu'il  condamne, 
mais  qu'il  subit,  car  il  ne  trouve  que  celui-là  à 
sa  portée  pour  assurer  le  besoin  de  croire  né- 
cessaire à  nous  tous,  c'est  donc  le  point  suffi- 
sant a  sa  conception,  puisqu'il  est  en  état 
d'aborder  les  vérités  scientifiques. 

Les  travailleurs  des  champs  ne  peuvent  et 
n'ont  rien  a  opposer  à  cet  assoupissement  forcé 
4e  leur  esprit. 

Nous  croyons  que  la  République  doit  leur 
ouvrir  une  voie  ou  librement  ils  pourront  s'af- 
franchir de  trop  anciens  préjugés. 

Préjugés  qu'ils  acceptent  parce  qu'ils  sont 
pour  eux  un  besoin  auquel  ils  ne  peuvent  sup- 
pléer. Tous,  nous  savons  combien  sont  nom- 
breux ceux  qui  ne  croient  plus  et  qui  restent 
attachés  aux  errements  du  passé. 

C'est  à  ces  hommes  que  nous  offrons  le  béné- 
flee  de  notre  projet  de  loi.  Nous  voulons  qu'ils 
puissent  librement  entendre  et  discuter  les 
controverses  de  l'idée.  Nous  voulons  qu'à  coté 
d'une  action  où  ils  participent  à  regret,  ils 
paissent  en  rechercher  une  autre,  où,  en  toute 
liberté,  ils  pourront  suivre  l'évolution  de  la 
pensée  humaine. 

Ce  sera  pour  eux  la  réhabilitation  morale,  car 
ils  n'auront  plus,  pour  rester  sociables,  à  com- 
mettre l'acte  qu'ils  n'acceptent  plus.  Ils  pour- 
ront posséder  feeuvre  qu'Useront  créée  selon 
leur  intime  désir  de  liberté. 
.  JKMtre  part,  messieurs,  vous  ne  pouvez  ou- 
"  h#er  que,  par  l'article  13  de  la  loi  de  séparation. 

lus  avez-  -  lêgislativement,  donc  légalement. 
j  le  reconnaissons,  porté  atteinte  au  droit 
Communes,  cela  en  donnant  aux  associa- 

ons  cultuelles  la  jouissance  gratuite  d'édifices 
leur  appartenant* 

Noua  demandons  à  l'Etat  un  juste  effort  pour 
aider  les  communes  qui,  au  nom  de  leur  indé- 
pendance, voudront  faciliter  le  droit  d'associa- 
tion, et  participer  aux  dépenses  que  nécessite- 
ront la  création  de  nouvelles  propriétés  com- 
munales. 

Ce  ne  sera  qu'une  compensation  à  l'abandon 
de  celles  que  vous  avez  imposées  à  ces  com- 
munes. 

Ce  sera  aussi,  messieurs,  une  juste  répara- 
tion. Vous  rétablirez  l'équité  dans  l'effort  post- 
scolaire, qui  n'a  presque  pas  touché  nos  cam- 
pagnes. Et  vous  n'ignorez  pas  que  l'école  pri- 
maire garde  si  peu  l'enfant  du  cultivateur,  et 
combien,  pendant  la  saison  des  travaux,  la  loi 
jor  l'instruction  obligatoire  reçoit  d'entorses. 

Vous  admettrez  bien  que,  aune  instruction 

donnée  ainsi  à  un  enfant,  il  ne  puisse  en  rester 

.  aucune  action.  Intellectuelle  si,  plus  lard,  son 


intelligence  plus  rassise,  n'est  pas  appelée  à  se 
souvenir. 

Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de 
ne  pas  essayer  de  défendre  en  détail  notre  pro- 
position, car,  messieurs,  nous  n'avons  d'autre 
prétention  que  celle  d'appeler  l'attention  de 
tous  les  sincères  républicains  sur  l'action  né- 
cessaire pour  unifier  l'éducation  morale  de  no- 
tre pays. 

Nous  demandons  un  modeste  effort  pour 
aider  à  la  diffusion  de  l'idée  démocratique. 

Nous  savons  qu'une  des  premières  objections 
qui  nous  seront  opposées,  ce  sont  leschargesque 
comporte  notre  projet  pour  l'Etat  et  ces  com- 
munes. Nous  serions  heureux,  si  vous  en  ad- 
mettiez l'idée,  que  vous  voulussiez  bien  vous 
placer  sur  ce  terrain.  Il  nous  suffirait  alors  de 
vous  rappeler  que,  dans  cinq  ans,  les  presby- 
tères appartenant  aux  communes,  pourraient 
devenir  les  locaux  nécessaires  et  prévus  dans 
notre  proposition. 

Donc,  messieurs,  pour  la  très  grande  majo- 
rité des  communes,  disparaîtrait  l'obligation 
de  recourir  à  des  constructions,  par  suite,  les 
frais  d'aménagement  seraient  de  si  peu  d'im- 
portance, que  les  subventions  départementales 
pourraient  suffire. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  nécessitée 
pour  les  tournées  de  conférences,  ce  serait  la 
suite  des  améliorations  que  vous  avez  promises 
aux  instituteurs  de  nos  écoles  primaires. 

C'est  avec  confiance  que  nous  présentons  ce 
projet  à  la  Chambre,  en  la  priant  de  lui  accor- 
der la  prise  en  considération  et  s'il  y  a  lieu,  la 
déclaration  d'urgence. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  moins  de  2,000  habitants  seront  auto- 
risés, lorsqu'une  association  de  vingt  personnes 
au  minimum,  et  constituée  conformément  aux 
articles  5  et  suivant  du  titre  premier  de  la  loi 
du  1er  juillet  1901,  en  aura  fait  la  demande  :  à 
voter  les  ressources  nécessaires,  pour  la  création 
de  salles  de  fêtes,  de  conférences,  de  réunions 
indépendantes  de  tous  services  administratifs. 

Art.  2.  —  Ces  associations  dites  communales 
devront  organiser  des  conférences  publiques 
les  dimanches  et  Jours  de  fêtes. 

Elles  ne  pourront  jouir  des  locaux  mis  à  leur 
disposition,  que  sous  la  condition  expresse  que 
deux  fois  par  mois  elles  organiseront  soit  une 
conférence  publique,  soit  uue  réception  ouverte 
à  tous  les  habitants  de  la  commune. 

Art.  3.  —  Les  conférences  périodiques  seront 
faites  exclusivement  par  les  membres  de  l'en- 
seignement de  l'Etat. 

Les  instituteurs  ne  pourront  être  désignés 
comme  conférenciers  dans  les  communes  où 
ils  exercent. 

Art.  4.  —  Les  associations  communales  seront 
tenues  d'assurer  les  frais  d'organisation  et  d'ad- 
ministration intérieures. 

Art.  5.  —  La  subvention  de  l'Etat  pour  cons- 
truction et  aménagement  locatif,  sera  attribuée 
selon  les  conditions  prévues  pour  la  construc- 
tion de  maisons  d'écoles. 

Art.  6.  —  La  dépense  nécessitée  par  les  in- 
demnités dues  aux  conférenciers,  ainsi  que 
pour  leurs  frais  de  déplacement,  sera  supportée 
par  l'Etat,  le  département  et  la  commune,  dans 
la  proportion  prévue  à  l'article  27  de  la  loi  sur 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  infirmes 
et  incurables. 

Art  7.  —  Les  conseils  généraux  sont  autorisés 
à  subventionner  les  communes  dont  les  res- 
sources ordinaires  seront  insuffisantes. 

Us  établiront,  comme  pour  la  loi  d'assistance 
à  domicile,  le  tarif  kilométrique  applicable  à  la 
présente  loi.  La  distance  maximum  ne  pourra 
être  supérieure  aux  limites  extrêmes  du  canton 
par  rapport  au  point  où  sera  faite  la  confé- 
rence. 

Art.  8.  —  Le  programme  autorisé  pour  les 
conférences  s'étendra  à  tous  les  éléments  de 
renseignement  public  à  tous  les  degrés. 

Une  commission  de  onze  membres,  nommée 
par  le  Parlement,  sera  chargée  de  centraliser 
annuellement  toutes  les  critiques  formulées 
tant  sur  le  fonctionnement  que  sur  le  pro- 
gramme, et  pourra,  par  extension,  en  proposer 
la  revision. 

Art.  9.  —  Ces  associations  communales  ne 
seront  en  aucun  cas  assujetties  à  la  taxe 
d'abonnement,  ni  à  celles  imposées  aux  cercles 
par  l'article  33  de  la  loi  du  8  août  1890. 

Art.  10.  —  Les  réunions  d'associations  com- 
munales sont  publiques.  Elles  seront  dispen- 
sées «tes  .toxmalités  ije  r— *-'-  °> J-  ■-  ■--  • 


l'article  8  de  la  loi  du 


30  juin  I33J,  ma!:  restent  placées,  sens  tarer 
veillance  dos  autorité?  dans  l'Intérêt  de  l'ordre 
public.  Une  seule  déclaration  suffit  pour  l'en- 
semble des  réunions  permanentes,  périodi- 
ques ou  accctdcD  telles  qui  auront  lien  dans 
tannée. 


ANNEXE  N°  2728 

(Session  extr.  — .  2<  séance  dn  8  novembre  190&) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  l'immatriculation  4« 
la  propriété  foncière  en  Algérie,  présente 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Etienne,  ministre 
de  l'intérieur.  —  (Renvoyé  à  la  commission 
des  affaires  extérieures,  des  protectorats  et 
des  colonies.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  de  tout  temps  l'agriculture  a  été 
la  principale,  on  pourrait  presque  dire  l'unique 

industrie  des  populations  de  l'Algérie.  Dans 
l'antiquité,  cette  industrie  avait  atteint  un  haut 
degré  de  prospérité,  dont  l'histoire  nous  a 
transmis  le  souvenir.  De  nos  jours,  c'est  elle 
qui  (ait  vivre  l'immense  majorité  des  indigènes, 
c'est  elle  qui  offre  le  plus  de  chances  de  réus- 
site aux  Européens  qui  viennent  s'installer  dans 
le  pays,  c'est  elle  enfin  qui  alimente  pour  la 
plus  grande  part  le  commerce  de  la  colonie. 
Un  intérêt  supérieur  s'attache  donc  à  ce  que 
cette  branche  de  l'activité  humaine  soit  favo- 
risée en  Algérie  par  tous  les  moyens  qui  s'of- 
frent à  nous. 

Parmi  ces  moyens,  l'un  des  plus  efficaces 
réside  incontestablement  dans  l'organisation 
d'un  régime  foncier  approprié  aux  besoins  es- 
sentiels du  pays. 

11  est  indispensable,  en  effet,  que  la  loi  assure 
une  sécurité  absolue  à  la  propriété  immobi- 
lière :  le  sol  n'est  bien  cultive  que  par  celui  qui 
n'a  pas  à  craindre  d'en  être  dépouillé;  au  con- 
traire, les  soins  lui  font  défaut  partout  où  la 
possession  est  précaire.  La  législation  doit  per- 
mettre, d'autre  part,  à  la  terre  de  changer  faci- 
lement de  propriétaire,  afin  de  se  fixer  plus  vite 
dans  les  mains  les  plus  capables  de  fa  fécon- 
der. Plus  peut-être  qu'en  tout  autre  pays,  cela 
est  nécessaire  en  Algérie,  où  il  importe  que 
tout  nouveau  colon  puisse  acquérir  aisément 
les  terres  Indispensables  à  son  établissement. 
Enfin  l'agriculture,  pour  se  développer,  a  be- 
soin de  crédit  L'exploitation  du  sol  exige  des 
sommes  considérables.  Or,  aussi  bien  chez  les 
colons  que  chez  los  indigènes,  les  capitaux  sont 
rares.  Pour  améliorer  leurs  exploitations,  sup- 
porter les  mauvaises  années,  force  leur  est  de 
recourir  au  crédit.  Mais  ce  crédit  ne  peut  être 
bienfaisant  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  trop 
onéreux,  et  il  le  sera  d'autant  moins  que  la  loi 
permettra  de  réaliser  plus  facilement  le  princi- 
pal gage  que  l'agriculture  puisse  offrir  au  capi- 
taliste, la  terre. 

Asseoir  la  propriété  sur  des  bases  indiscuta- 
bles, entourer  sa  transmission  des  plus  grandes 
facilités  et  d'une  sécurité  complète,  la  trans- 
former par  l'organisation  du  crédit  agricole  en 
un  puissant  instrument  de  production,  tels  sont 
les  résultats  que  doit  s'efforcer  d'atteindre  la 
législation  foncière  en  Algérie  pour  satisfaire 
aux  intérêts  du  pays. 

On  peut  dire  que  la  recherche  d'une  organi- 
sation répondant  à  ces  exigences  a  fait  l'objet 
des  préoccupations  constantes  du  législateur 
depuis  le  jour  où  la  France  s'est  définitivement 
installée  en  Algérie.  Mais  malgré  des  expé- 
riences déjà  nombreuses,  maigre  des  efforts  et 
des  sacrifices  considérables,  U  faut  bien  recon- 
naître que  le  problème  ainsi  posé  n'est  encore 
au 'imparfaitement  résolu.  Pour  s'en  convaincre, 
suffit  de  Jeter  un  regard  sur  la  situation  im- 
mobilière de  la  colonie. 

Actuellement,  sur  9  millions  environ  d'hec- 
tares détenus  par  les  particuliers  dans  le  Tell, 
c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  peuplée  de 
l'Algérie,  un  peu  plus  de  3  millions  sont  sou- 
mis à  la  loi  française,  tandis  que  4  millions 
sont  demeurés  sous  l'empire  de  la  loi  musul- 
mane (terrains  Melk  ou  de  propriété  privée  et 
2  millions  sont  encore  régis  par  les  cou- 
tumes locales  (terrains  Arch,  appelés  Sabega 
dans  le  département  d'Oran,  ou  de  propriété 
collective). 

Los  terrains  Arch  sont,  en  principe,  inalié- 
nables, ils -ne  sont  détenus  par  les  indigènes 
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«n'a  titre  de  Jouissance;  encore  ce  droit  à  la 
jouissance  est-il  subordonné  à  une  possession 
Ininterrompue  et  peut-il  se  perdre  par  la  cessa- 
tion de  l'occupation  effective. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  combien  un 
pareil  régime  est  peu  favorable  à  la  mise  en 
valeur  du  sol,  soit  par  les  indigènes  à  cause 
de  la  précarité  de  leurs  droits,  soit  par  les 
Européens  auïfluels  ce  sol  est  presque  inacces- 
sible. 

Les  terres  Melk  peuvent,  au  contraire,  être 
aliénées  librement.  Mais  leur  situation  est  si 
mal  définie  que  leur  acquisition  présente  en- 
core des  obstacles  presque  insurmontables. 
D'une  part,  la  loi  musulmane  ne  prévoyant 
aucune  mesure  de  publicité,  toutes  les  transac- 
tions et  mutations  dont  elles  sont  l'objet,  toutes 
les  charges  qui  les  grèvent  ont  un  caractère 
occulte.  De  plus,  les  titres  arabes  qui  les  con- 
cernent sont,  en  générai,  obscurs,  imprécis  et 
inapplicables  sur  le  terrain.  Enfin,  l'inconvé- 
nient le  plus  grave  que  présente  cette  caté- 
gorie de  terrains  est  de  se  retrouver  dans  un 
état  d'indivision  dont  notre  régime  immobilier 
ne  peut  donner  aucune  idée.  Non  seulement, 
en  effet,  le  droit  musulman  admet  a  la  succes- 
sion un  nombre  considérable  d'héritiers  dont 
les  quotes-parts  sont  fixées  d'après  les  régies 
compliquées,  mais  lorsqu'une  succession  est 
ouverte,  il  est  rare  qu'elle  soit  liquidée  immé- 
diatement :  aucun  partage  n'est  effectué,  des 
décès  surviennent,  des  mutations  s'opèrent  et 
l'indivision  atteint  rapidement  des  proportions 
invraisemblables. 

On  conçoit  que,  dans  de  telles  conditions,  il 
est  extrêmement  difficile  à  l'aoquéreur  de  con- 
naître tous  les  ayants  droit  aveo  lesquels  il 
doit  traiter  et  plus  difficile  encore  de  s'en- 
tendre avec  eux.  Aussi,  ne  peut-il  être  certain, 
quelque  précaution  qu'il  ait  prise,  de  se  trouver 
à  l'abri  de  tout  danger  d'éviction. 

C'est,  sans  aucun  doute,  à  ces  vices  du  ré- 
cime de  la  propriété  indigène,  autant  qu'à 
finsécurlté,  qu'il  faut  attribuer,  pour  une  large 

?art.  la  décadence  dans  laquelle  le  pays  est 
ombé  à  la  suite  do  l'Invasion  arabe. 
Mais,  dira-t-on,  si  l'insuffisance  d'un  pareil 
régime  est  trop  démontrée,  la  loi  foncière  fran- 
çaise, en  revanche,  peut  donner  pleine  satis- 
faction aux  intérêts  de  la  colonie.  Cette  idée  a 
longtemps  prévalu,  et  on  a  cru  trouver  dans  le 
code  civil  la  solution  du  problème  de  l'organi- 
sation immobilière  de  l'Algérie.  De  coûteuses 
Procédures  avaient  été  organisées  par  les  lois 
es  26  juillet  1873  et  28  avril  188Ten  vue  de 
soumettre  tout  le  territoire  algérien  à  la  loi 
française.  Et  si  ces  opérations  ont  été  abrogées 
par  la  loi  du  16  février  1807,  le  principe  qui.  les 
avait  inspirées  a  survécu.  Comme  celles  qui 
l'avaient  précédée,  cette  dernière  loi  n'a,  en 
effet,  d'autre  objet  que  la  francisation  des  im- 
meubles encore  régis  par  le  droit  musulman 
ou  les  coutumes  indigènes. 

Il  serait  injuste  de  nier  que  la  loi  français»  a 
puissamment  contribue  à  améliorer  la  situation 
immobilière  de  la  colonie  dans  les  territoires 
où  elle  a  reçu  son  application.  L'existence  d'nn 
titre  formant  le  point  de  départ  unique  des 
droits  réels,  en  limitant  à  la  période  écoulée 
depuis  son  établissement  les  recherches  néces- 
saires pour  déterminer  l'origine  de  la  propriété, 
a  singulièrement  aocru  la  sécurité  des  transac- 
tions immobilières,  et  ce  résultat  s'est  traduit 

ar  une  augmentation  très  sensible  de  la  va- 
eur  vénale  des  terres.  Mais  cet  avantage  est 
loin  de  compenser  les  imperfections  du  sys- 
tème de  la  francisation. 

D'abord  on  peut  reprocher  aux  lois  édictées 
en  vue  de  son  application,  de  n'avoir  rien  prévu 
pour  assurer  la  conservation  de  leur  œuvre.  Si 
elles  ont  ordonné  l'établissement  d'un  titre  qui 
assure  une  sécurité  absolue  à  son  détenteur, 
elles  n'ont  point  exigé  do  tenir  ce  titre  au  cou- 
rant des  modifications  qui  affecteraient  l'état 
juridique  des  immeubles  postérieurement  à  sa 
délivrance.  U  en  résulte  que  par  le  fait  des  mu- 
tations et  des  transactions,  ses  énonciations 
cessent  rapidement  de  correspondre  à  l'état  de 
la  propriété.  Cet  inconvénient  s'aggrave  encore, 
pour  les  immeubles  détenus  par  les  indigènes, 
des  complications  de  la  loi  successorale  islami- 

2ue  dont  il  a  été  déjà  parlé  et  de  l'inobserva- 
on  par  ces  derniers,  dans  les  transmissions 
contractuelles  des  formes  prescrites  par  la  loi 
française,  notamment  des  formalités  de  trans- 
cription et  d'inscription  hypothécaire.  Mais  les 
indigènes  se  conformeraient-ils  rigoureuse- 
ment à  toutes  les  prescriptions  légales,  -  que  les 
spérations  immobilières  dans  les",  terrhoii'es, 


? 

le 


francisés  n'en  présenteraient  pas  moins  des 
aléas  sérieux, 

(Test  que,  en  effet,  notre  législation  immobi- 
lière, telle  qu'elle  est  organisée  par  le  code  ci- 
vil, modifié  par  la  loi  du  23  mars  1855,  ne  laisse 
pas  elle-même  d'être  défectueuse. 

La  première  condition  d'une  bonne  loi  immo- 
bilière, c'est  la  publicité  absolue  de  toutes  les 
transactions.  Toute  personne  devrait  pouvoir  se 
rendre  compte  rapidement  et  sûrement  de  la 
situation  juridique  d'un  immeuble.  Il  s'en  faut 

Sue  les  registres  do  nos  conservations  hypo- 
îécaires  satisfassent  à  cette  condition. 

Au  lieu  d'être  groupés  dans  un  compte  uni- 
que, pour  chaque  immeuble,  les  renseigne- 
ments qu'ils  contiennent  sont  inscrits  au  nom 
des  propriétaires  successifs  :  c'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  que  la  publicité  est  person- 
nelle et  non  réelle.  Il  en  résulte  que  les  re- 
cherches sont  longues  et  délicates  et  peuvent 
donner  lieu  à  des  erreurs  provenant  de  simili- 
tudes ou  de  confusion  dans  la  désignation  des 
immeubles  ou  des  propriétaires. 

Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que  le  moindre  incon- 
vénient des  registres  hypothécaires.  Leur  vice 
fondamental  est  de  ne  point  donner  la  situation 
réelle  des  immeubles. 

D'une  part,  leurs  énonciations  ne  constituent 
nullement  la  preuve  du  droit  de  propriété  : 
celui-oi  n'a  d'autre  fondement  que  l'acte  par  le- 

3uel  il  a  été  constitué.  Tout  leur  effet  utile  est 
e  rendre  les  droits  enregistrés  opposables  aux 
tiers  qui  ont  traité  avec  le  même  auteur  et 
d'établir  un  rang  de  priorité  entre  ces  der- 
niers. 

D'autre  part,  ces  énonciations  sont  toujours 
incomplètes.  Un  assez  grand  nombre  d'opéra- 
tions immobilières  ne  sont  pas  astreintes  aux 
formalités  hypothécaires  et  échappent  à  toute 
publioité.  Telles  sont  notamment  les  mutations 
par  décès,  les  partages,  les  privilèges,  l'hypo- 
thèque légale.  Cette  lacune  a  pour  effet  d'expo- 
ser les  créanciers  hypothécaires  à  voir  leur 
gage  réduit  ou  même  anéanti  par  la  révélation 
de  charges  occultes. 

A  ces  défauts  de  notre  régime  hypothécaire, 
viennent  s'ajouter  les  entraves  et  les  difficul- 
tés que  le  code  de  procédure  civile  oppose  à  la 
réalisation  du  gage  immobilier.  Pénétrés  de 
cette  idée  que  la  mobilisation  du  sol  constitue 
un  danger  plutôt  qu'un  bienfait,  les  rédacteurs 
du  code  civil  ont  accumulé  les  formalités  qui 
doivent  précéder  la  saisie  immobilière,  Le 
créancier  hypothécaire  ne  peut  entrer  en  pos- 
session de  son  gage  qu'après  une  procédure  ex- 
trêmement longue,  qui  peut  même  en  certain 
cas  ne  jamais  aboutir,  et  dont  les  frais,  lors- 
qu'il sagit  de  petites  propriétés,  absorbent 
quelquefois  en  totalité  la  valeur  des  immeu- 
bles. 

Ces  vices  de  notre  système  foncier  multiplient 
les  litiges  immobiliers  et  contribuent  puissam- 
ment a  déprécier  la  valeur  de  la  propriété.  Aussi 
et  depuis  longtemps  sont-ils  dénoncés  avec 
force  par  des  jurisconsultes  et  des  économistes 
illustres  comme  une  cause  d'affaiblissement 
social.  Mais  si,  en  Prance,  leur  effet  est  vive- 
ment ressenti,  il  l'est  bien  plus  encore  en  Algé- 
rie où  le  propriété  est  beaucoup  moins  assise. 
La  nécessité  de  réformer  la  législation  foncière 
de  la  colonie  s'impose  donc  comme  une  des 
mesures  les  plus  urgentes. 

Dès  l'année  1886,  M.  le  gouverneur  général 
Tirman  avait  chargé  une  commission  d'élaborer 
un  projet  de  loi  à  cet  effet.  Frappée  des  avan- 
tages du  système  Torrens,  cette  commission 
Jugea  que  seul  un  système  analogue  pouvait 
donner  pleinement  satisfaction  aux  besoins  et 
aux  intérêts  de  la  colonie  et  présenta  un  projet 
en  conséquence. 

On  sait  qne  le  régime  foncier  connu  sous  le 
nom  d'Act  Torrens  repose  snr  un  double  prin- 
cipe :  1°  publicité  complète  de  tous  les  droits 
réels  ;  2°  représentation  légale  de  la  propriété 
par  un  titro  qui  en  est,  en  quelque  sorte,  1  équi- 
valent juridique. 

Dans  ce  système,  chaque  Immeuble  préala- 
blement purgé  de  tons  droits  ou  charges  oc- 
cultes tait  l'objet  d'un  titre  qui  est  enregistré 
on,  suivant  l'expression  consacrée,  immatriculé 
sur  un  livre  foncier  et  dont  un  double  est  re- 
mis au  propriétaire.  Du  jour  de  l'immatricula- 
tion, l'immeuble  ne  peut  plus  être  aliéné,  grevé 
de  droits  réels,  affecté  hypothécairement,  sans 
que  cette  opération  soit  inscrite  à  la  fols  sur 
le  titre  délivré  au  propriétaire  et  sur  le  registre 
foncier  :  à  défaut  de  cette  double  inscription,  la 
convention  est  nulle,  non  seulement  vis-à-vis 
des  tiers,  mais  même  entre  les  contractants. 
Par  qontre,  une  foi  absolue  est  due  aux  inscrip- 


tions régulièrement  effectuées;  elle  font  preuve 
à  l'égard  de  tous. 

Les  transactions  peuvent  ainsi  s'opérer  avec 
la  plus  en tièro  sécurité  :  il  suffit  d'examiner  le 
titre  ou  le  registre  pour  traiter  en  toute  con- 
fiance et  se  placer  a  l'abri  de  toutes  chances 
d'éviction.  D  un  autre  côté,  le  propriétaire  a  en 
mains,  avec  son  titre,  une  véritable  valeur  de 
circulation  presque  aussi  facilement  échan- 
geable qu'une  valeur  mobilière  et  qui  constitue 
un  instrument  de  crédit  des  plus  commodes. 

Dans  le  projet  élaboré,  d'après  ces  principes, 
par  la  commission  de  1886,  les  facilites  qu'offre 
aux  prêts  fonciers  le  régime  Torrens  se  trou- 
vaient augmentées  ou  complétées  par  un  sys- 
tème de  bons  hypothécaires,  Iransmissibles  par 
voie  d'endossement.  La  délivrance  de  ces  bons 
pouvait  être  requise  soit  par  le  créancier  hypo- 
thécaire désireux  de  réaliser  sa  créance  avant 
terme  ou  sans  recourir  à  l'expropriation,  soit 
par  le  propriétaire  qui  avait  ainsi  la  faculté-,  en 
prenant  hypothèque  sur  lui-même,  de  batfre 
monnaie  avec  son  immeuble. 

Ce  projet  ne  reçut  pas  de  suite. 

Préconisée  à  nouveau  en  1893  par  le  rappor- 
teur du  budget  de  l'Algérie,  M.  Jonnart,  I  idée 
d'introduire  le  système  Torrens  en  Algérie  fut 
reprise  par  la  commission  sénatoriale  d'études 
algériennes,  et  l'un  de  ses  membres.  M.  Franck 
Chauveau,  présenta  à  cet  effet  au  Sénat,  le 
27  mars  1893,  une  proposition  do  loi  qui  consti- 
tuait un  véritable  code  de  la  propriété  en  Algé- 
rie. Mais  dans  la  crainte  qu'elle  ne  restât  trop 
longtemps  en  disensssion,  on  lui  substitua  un 

Îirojet  pins  restreint,  destiné  à  corriger  les  de- 
ectuosités  les  plus  marquantes  de  la  législation 
alors  en  vigueur,  qui  est  devenu  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1897.  Toutefois,  dès  cette  époque,  le  Parle- 
ment estimait  qu'une  loi  organique  s'imposait. 
Aussi,  en  1899,  les  délégations  financières  de- 
mandaient-elles la  mise  à  l'étude  de  la  ques- 
tion. Conformément  à  ce  désir,  une  commis- 
sion fut  chargée,  en  1901,  de  préparer  un  projet 
de  loi  en  vue  de  la  réforme  du  régime  foncier 
de  la  colonie.  Refondu  parles  délégations  finan- 
cières, le  travail  de  la  commission  a  été  adopté 
à  l'unanimité  à  la  suite  d'importants  débats, 
par  les  deux  Assemblées  algériennes  dans  leur 
session  ordinaire  de  1984.  Après  avoir  subi  Que 
dernière  revision  de  la  part  de  l'administration, 
l'œuvre  ainsi  élaborée  a  été  définitivement  ar- 
rêtée sur  les  bases  suivantes  : 


II 

L'objet  essentiel  de  la  réforme  est  l'institu- 
tion de  livres  fonciers  sur  iesquels  il  est  ouvert, 
pour  chaque  immeuble,  une  sorte  de  compte 
indiquant  tous  les  contrats,  droits  et  charges, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  constituent 
son  individualité  juridique.  Ces  indications  sont 
complétées  par  un  plan  déterminant  la  consis- 
tance, l'étendue,  les  limites,  en  un  mot,  Ilndl- 
vidualité  physique  de  l'immeuble.  L'ensemble 
de  ces  renseignements  forme  le  titre  de  pro- 
priété dont  une  copie  littérale  et  authentique 
est  remise,  sur  sa  demande,  au  propriétaire. 

L'immatriculation,  c'est-à-dire  l'Inscription 
des  immeubles  sur  les  livres  fonciers,  est  facul- 
tative. Obligatoire,  elle  entraînerait  des  dé- 
penses énormes  que  le  budget  de  la  colonie  ne 
pourrait  supporter  et  risquerait,  en  allant  contre 
la  volonté  des  intéressés,  de  rester  sans  effet. 
U  ne  sera  fait  exception  a  cette  règle  que  dans 
le  cas  de  vente  ou  de  concession  des  terrains 
domaniaux. 

Une  fois  l'immeuble  immatriculé,  les  régies 
du  code  civil  lui  seront  applicables  dans  tout 
ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  nouveau 
régime.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  ap- 
partenant aux  Européens,  ces  dispositions  ne 
peuvent  soulever  aucune  difficulté.  Mais  pour 
ceux  détenus  par  les  indigènes  la  question  s'est 
posée  de  savoir  si  leur  transmission  après  décès 
s'opérerait  d'après  la  loi  successorale  française 
ou  d'après  les  règles  fixées  par  le  Coran,  ton 
s'est  demandé  si  les  complications  engendrées 
par  le  droit  successoral  musulman  pouvaient 
se  concilier  avec  l'esprit  de  clarté  et  de  simpli- 
cité qui  constitue  l'essence  même  du  système 
Torrens.  D'autre  part,  l'attachement  profopd 
des  indigènes  pour  leur  religion  commandait 
les  plus  grands  ménagements  à  l'égard  de  leur 
statut  successoral  qui  est  d'origine  coranique. 
Après  de  longues  discussions,  les  assemblée» 
algériennes  avaient  pensé  que  les  divers  inté- 
rêts en  présence  seraient  sauvegardés  en  déci- 
dant que1  l'immeuble  immatriculé  au  nom  d'an 
iûdlgéne  resterait  soumis  à  la  loi  successorale 
musulmane;  à:  moins-  de  déclaration  contraire 
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4e  l'intéressé  tant  qu'il  m  tasserait  pas  aux 
mains  d'un  Européen,  mais  que  la  loi  française 
briserait  définitivement  et  pour  toujours  appli- 
cable dès  que  ce  fait  se  produirait.  Les  mem- 
bres indigènes  des  délégations  et  du  conseil 
supérieur  avaient  eux-mêmes  accepté  cette 
combinaison. 

n  ne  semble  pourtant  ni  indispensable  ni 
même  opportun  de  s'y  arrêter  définitivement 
Convaincue  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des 
Indigènes,  d'écarter  de  la  loi  tout  ce  qui  pour- 
rait, en  froissant  même  en  apparence  leurs 
sentiments  religieux,  les  empêcher  de  participer 
aux  bienfaits  du  nouveau  régime,  l'administra- 
tion estime  qu'il  est  préférable  de  n'apporter 
Sour  le  moment,  aucune  restriction  aux  règles 
u  statut  successoral  musulman  ou  kabyle, 
sauf  a  prescrire  l'inscription  de  ces  règles  ne 
■oit  pas  un  obstacle  au  fonctionnement  régu- 
lier de  la  nouvelle  législation. 

Il  importe  d'acclimater  la  nouvelle  législation 
dans  les  milieux  indigènes.  Quand  ils  auront 
apprécié  les  bienfaits  résultant  de  la  certitude 
du  titre  de  propriété  et  des  facilités  de  crédit 

3 ni  s"ensuivent,  ils  se  montreront  eux-mêmes 
isposés  a  admettre   des  modifications  au  sta- 
tut successoral  si  l'expérience  les  impose.  On 
-  assurera-  mieux  le  succès  de  la  réforme  en 
opérant  prudemment  et  par  étapes. 

Dès  à  présent,  on  tient  à  faire  remarquer  que 
le  statut  successoral  n'est  pas  un  dogme  intan- 
gible et  qu'en  pavs  musulman  des  changements 
profonds  y  ont  été  apportés  sans  soulever  les 
consciences  des  populations.  On  peut  citer 
comme  exemples  en  Algérie,  les  coutumes  ka- 
byles qui  vont  jusqu'à  1  cxhérêdation  complète 
de  la  femme  et  les  coutumes  relatives  a  la 
transmission  des  terrains  Arch.  En  Turquie,  la 
loi  foncière  du  17  moharrem  1824  (16  mai  1867) 
Uisposo  que  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe 
héritent  des  terres  Miri  par  portions  égales, 
alors  que  le  droit  musulman  n'accorde  à  la  fille 
que  la  moitié  de  la  part  du  fils.  C'est  ainsi  en- 
core que  la  loi  égyptienne  sur  les  Wakoufs 
admet  pour  cette  catégorie  de  biens  le  partage 
par  portions  égales  entre  le  fils  et  la  fille,  le 
îréro  et  la  sœur  ;  qu'elle  admet  dans  certains 
cas  la  représentation,  inconnue  du  droit  mu- 
sulman ;  et  qu'elle' admet  à  la  succession  les 
descendants  par  les  filles,  alors  que  le  droit 
primitif  n'admet  que  les  descendants  par  les 

.  L'immatriculation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
^accomplissement  d'une  procédure  destinée  à 
purger  l'immeuble  de  toutes  les  charges  oc- 
cultes qui  le  grèvent.  Cette  procédure  est  diri- 
gée par  un  fonctionnaire  responsable,  le  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière.  En  cas  de 
contestation,  le  titre  n'est  établi  qu'après  la 
décision  d'une  Juridiction  spéciale,  la  chambre 
des  immatriculations,  composée  de  juges  em- 
pruntés au  personnel  des  tribunaux  de  première 
instance. 

Après  son  inscription  sur  le  registre  foncier, 
le  titre  forme  le  point  de  départ  unique  de  la 
propriété,  à  l'exclusion  de  tous  droits  anté- 
rieurs. Ses  énonciations  ne  peuvent  être  mises 
en  discussion  par  qui  que  ce  soit,  ni  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  A  partir  de  ce  mo- 
ment tous  les  faits,  toutes  les  conventions  qui 
peuvent  modifier  la  condition  juridique  de  l'im- 
meuble :  mutations  entre  vifs  et  par  décès,  par- 
tages, constitutions  d'hypothèques  et  de  droits 
réels,  etc.,  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'a  la 
condition  d'être  inscrits  sur  le  livre  foncier  par 
le  conservateur  de  la  propriété  foncière. 
-  Les  mêmes  inscriptions  doivent  d'ailleurs 
être  faites  sur  la  copie  délivrée  au  proprié- 
taire. 

I!n  tel  régime  n'est  évidemment  pas  compa- 
tible avec  les  dispositions  du  code  civil  consti- 
tuant des  modes  occultes  d'acquisition  de  droits 
réels.  En  conséquence,  la  prescription,  les  ser- 
vitudes, les  privilèges,  sauf  ceux  des  frais  de 
Justice  et  du  Trésor  et  les  hypothèques  légales 
«t  judiciaires,  -  ne  sont  pas  applicables  aux 
immeubles  immatriculés.  La  loi  n'admet  plus 
«me  deux  sortes  d'hypothèse  :  l'hypothèse  forcée' 
résultant  d'une  décision  rendue  par  la  Chambre 
ries  immatriculations. 

11  est  .facile  de  se  rendre  compte  de  la  sécu- 
rité des  facilités  que  ces  dispositions  offrent  aux 
transactions  immobilières. 

La  purge  initiale  qui  fait  table  rase  de  tous 
les  droits  antérieurs  non  reconnus,  donne  à  la 
propriété  une  base  indiscutable.  En  ne  recon- 
naissant d'autres  droits  que  ceux  mentionnés 
sur  le  titre,  l'immatriculation  permet  à  toutes 
personnel  de  connaître  immédiatement  la  véri- 


table situation  de  l'Immeuble  et  de  traiter  en 
toute  sécurité  en  vue  de  son  acquisition.     » 

D'autre  part,  l'obligation,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'inscrire  tous  les  droits  nouveaux 
qui  viennent  grever  la  propriété,  postérieure- 
ment à  la  délivrance  du  titre,  a  pour  effet  de 
maintenir  une  constante  oonformité  entre  le 
titre  et  l'état  Juridique  de  l'immeuble.  Ainsi  se 
trouve  évité  recueil  auquel  n'ont  pas  échappé 
les  diverses  législations  foncières  dont  l'Algérie 
a  été  dotée  Jusqu'à  ce  jour  :  le  nouveau  ré- 
gime assure  par  son  propre  fonctionnement  la 
pérennité  de  son  œuvre. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  ses  avantages  :  il 
se  propose  d'ouvrir  au  propriétaire  foncier, 
dans  des  conditions  favorables,  le  crédit  qui 
seul  lui  donnera  les  moyens  de  faire  rendre 
au  sol  tout  ce  qu'il  peut  produire.  Ce  résultat 
est  obtenu  parla  création  de  bons  ou  cédules 
hypothécaires  et  l'institution  d'une  procédure 
destinée  à  permettre  au  créancier  hypothécaire 
d'opérer  rapidement  et  économiquement  la 
réalisation  de  son  gage.  Tout  créancier  hypo- 
thécaire inscrit  sur  le  livre  foncier  a  la  faculté 
de  requérir  du  conservateur,  avec  le  consente- 
ment du  débiteur,  la  délivrance  de  bons  hypo- 
thécaires transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance.  D  autre  part,  les  dispositions  du  code 
de  procédure  civile  et  des  autres  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  relatives  aux  saisies  immobi- 
lières et  aux  ventes  judiciaires  cesseront  d'être 
applicables  aux  immeubles  immatriculés.  Il 
sera  procédé  à  ces  ventes  par  la  chambre  des 
immatriculations,  dans  des  formes  plus  sim- 
ples, plus  rapides  et  surtout  moins  onéreuses, 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration pubUque. 

Ces  deux  innovations  tendent  au  même  but  : 
permettre  au  prêteur  de  rentrer  aisément  dans 
ses  avances  à  toute  époque.  Grâce  à  elles  le 
capital  se  montrera  moins  exigeant  et  l'on 
aura  fait  un  grand  pas  vers  la  suppression  de 
l'usure. 

La  sévérité  indispensable  des  déchéances 
prononcées  contre  tous  ceux  qui,  tant  au  mo- 
ment de  l'immatriculation  que  postérieurement 
à  cette  opération,  auront  négligé  de  prendre 
les  mesures  conservatoires  de  leurs  droits,  a 
pour  correctifs,  d'une  part,  la  création  d'un 
fonds  d'assurance  pour  la  réparation  du  dom- 
mage et,  d'autre  part,  des  pénalités  rigou- 
reuses contre  ceux  qui  ont  obtenu  dolosive- 
raent  des  inscriptions  indues. 

Enfin,  des  peines  sont  également  prévues 
contre  ceux  qui  forment  au  cours  de  la  procé- 
dure d'immatriculation,  des  oppositions  dans 
un  but  de  vexation  et  de  chantage. 

Le  projet  ne  pose,  au  surplus,  que  les  prin- 
cipes du  nouveau  régime  ;  tout  ce  qui  concerne 
les  questions  d'ordre  secondaire  et  les  détails 
d'exécution  est  renvoyé  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  de  la 
charte  immobilière  dont  on  propose  de  doter 
l'Algérie. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  qu'elle  a  été  émise, 
l'idée  de  l'introduction  du  système  Torrens 
dans  la  colonie  est  devenue  familière  à  l'opi- 
nion publique,  qui  considère  cette  mesure 
comme  la  solution  vraie  du  problème  de  l'orga- 
nisation foncière  en  Algérie.  Si,  grâce  aux  faci- 
lités qu'elle  offrira  aux  Européens  pour  acquérir 
des  terres  et  se  procurer  les  capitaux  néces- 
saires à  leur  exploitation,  cette  législation  pa- 
rait appelée  à  imprimer  un  nouvel  essor  à  la 
colonisation,  elle  sera  aussi  et  surtout  un  puis- 
sant instrument  de  -progrès  pour  les  popula- 
tions indigènes,  car  elle  n'aura  pas  seulement 
pour  effet  de  donner  de  la  plus-value  à  leurs 
terrains  et  de  les  mettre  à  l'abri  des  entreprises 
des  usuriers;  en  rendant  désormais  impossible 
tout  litige  immobilier,  elle  les  libérera  de  la 
charge  écrasante  des  procès  que  l'incertitude 
de  la  propriété  leur  impose  journellement 

Le  Gouvernement  a,  eh  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  suivant  :        - 

r~   PllOJET  DE  LOI       . 
Titre  I"  : 

DISPOSITIONS   OBNéRàLBS 

.  Art.  I".  —  L'immatriculation  d'un  immeuble 
consiste  dans  la  création  d'un  titre  formant  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété,  et  dans 
l'insertion  de  ce  titre  dans  un  registre  fon- 
cier. 


Art. 2,  —  L'immatriculatidn  ost  facultative. 
Exceptionnellement  l'immatriculation  est  obli- 
gatoire dans  tous  les  cas  de  vente  ou  de  con- 
cessions de  terrains  domaniaux. 

Art.  3.  —  Les  règles  du  code  civil  sur  la  dis- 
tinction des  biens  meubles  et  immeubles,  sur 
la  transmission  des  droits  réels  et  immobiliers 
et  sur  la  dévolution  successorale  testamentaire 
ou  ab  intestat  sont  applicables  aux  immeubles 
immatriculés,  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  L'immeuble  immatriculé  au  nom 
d'un  Indigène  reste  soumis  au  statut  successo- 
ral musulman  ou  kabyle. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  immeuble  immatriculé 
est  soumis  au  statut  successoral  musulman, 
l'indivision  ne  pourra  être  prolongée  au  delà 
d'un  délai  de  cinq  ans  que  par  le  consentement 
unanime  des  indivisaires  et  le  partage  demandé 
par  l'un' d'eux. au  delà  de  ce  délai  de  cinq  ans 
sera  effectué,  en  cas  de  contestation,  par  les 
soins  de  la  Chambre  des  immatriculations  sui- 
vant la  forme  prévue  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Titre  H 

DB  l'immatriculation 

S  l*r.  —  Procédure  d'immatriculation. 

Art.  6.  —  Le  propriétaire  a  droit,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  à  une  copie  exacte  et  complète 
du  titre  de  propriété. 

Art.  7.  —  Le  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière dirige  la  procédure  d'immatriculation  :  il 
procède  à  l'établissement  du  titre  lorsque  cette 
procédure  est  terminée. 

Art  8.  —  Il  instruit  seul  les  demandes  d'im- 
matriculation qui  ne  soulèvent  aucune  contes- 
tation ni  aucune  opération  de  partage  préa- 
lable, ni  aucune  question  de  spécialisation  de 
privilèges  généraux  ou  d'hypothèques  légales. 

Art  9.  —  Si  la  demande  d'immatriculation 
soulève  :  soit  une  contestation  entre  le  requé- 
rant et  le  conservateur  à  l'occasion  de  justifi- 
cations que  ce  dernier  pourrait  exiger  du  requê 
rant,  soit  une  contestation  ou  opposition  éma- 
nant de  personnes  prétendant  avoir  un  droit 
réel  sur  llmmeuble,  soit  une  opération  de  par- 
tage préalable,  soit  une  question  de  spécialisa- 
tion de  privilèges  généraux  ou  d'hypothèques 
légales,  le  conservateur  renvoie  le  règlement 
de  ces  affaires  devant  la  chambre  des  immatri- 
culations. Il- établit  ensuite  le  titre  conformé- 
ment aux  décisions  rendues. 

En  territoire  Arch,  les  justifications  à  pro- 
duire par  le  requérant  ou  son  acquéreur  seront 
remplacées  par  une  décision  administrative 
l'autorisant  à  requérir  l'immatriculation. 

Art.  10.  —  La  chambre  des  immatriculations 
est  composée  de  magistrats  appartenant  aux 
tribunaux  de  première  instance  :  elle  est  cons- 
tituée conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  qui  sera  rendu 
en  exécution  de  la  présente  loi 

Elle  est  chargée  de  trancher  les  contestations 
soulevées  par  les  procédures  d'Immatriculation, 
par  les  réquisitions  d'inscription,  de  faire  pro- 
céder aux  ventes  en  Justice  d'immeubles  im- 
matriculés, de  trancher  les  contestations  sou- 
levées par  ces  ventes  et  par  les  opérations  de 
distribution  du  prix. 

Art.  11.  —  Les  prescriptions  du  code  de  proofc 
dure  civile  et  les  antres  lois  sur  la  procédure 
civile  actuellement  en  vigueur  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  procédures  portées  devant  la 
chambre  des  immatriculations. 

Ces  procédures  se  feront  tout  entières  par  les 
soins  des  magistrats  et  greffiers,  sans  ministère 
des  avoués  et  huissiers.  Les  formes  de  procéder 
seront  déterminées  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Art  12.  —  Les  affaires  portées  devant  la 
chambre  des  immatriculations  sont  instruites 

Sar  un  juge  rapporteur.  Ce  juge  peut  ordonner 
rates  mesures  d'instructions  utiles. 
Dans  le  cas  où  nne  opposition  à  une  imma- 
triculation lui  paraît  vexatoire,  il  peut  par 
ordonnance  non  susceptible  de  recours,  évaluer 
les  frais  nécessaires; pour  la  vider. et  obliger 
l'opposant  à  en  faire  l  avance  dans  un  délai  de 
huit  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  13.  —  Les  Jugements  rendus  par  la  cham- 
bre des  immatriculations  au  cours  de  la  procé- 
dure d'immatriculation  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  autre  que  le  pourvoi  en  revi- 
sion pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la 
loi.  Ce  recours  sera  (orme  à  peine  de  nullité 
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dans  la  quinzaine  du  prénom*  du  Jugement  Ti 
sera  porté  devant  la  cour  d'Alger. 

ta  procédure  devant  la  cour  sera  la  marna 
que  devant  la  chambre  des  innnatrtculattons. 
Elle  sera  dirigée  par  un  conseiller  rapporta» 
qui  pourra  rejeter  par  simple  ordonnance  non 
susceptible  d«  recours  tout  pourvoi  qu'il  esti- 
merait téméraire  ou  vexatoire. 

La  cour  annule  les  dispositions  du  Jugement 
contraires  à  la  lot  et,  évoquant  s'il  v  a  lieu, 
applique  les  principes  du  droit  aux  faits  tais 
ou  Ils  résultent  du  jugement  attaqué  et  statue 
définitivement. 

L'arrêt  n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  de 
pourvoi  en  cassation. 

'Art.  14.  —  Le  conservateur  de  la  propriété 
foncière  veille,  pendant  le  cours  de  la  procé- 
dure d'immatriculation,  a  ce  qu'aucun  droit 
immobilier  des  incapables  ou  des  personnes 
non  présentes  non  présentes  ne  soit  lésé  ;  dans 
ce  but  il  procède  à  toutes  vérifications  néces- 
saires. Les  pouvoirs  qni  lui  sont  conférée  à  cet 
effet  sont  discrétionnaires. 

Art.  15.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  se 
conformer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  à 
toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  du 
règlement  d'administration  publique  sous  peine 
d'une  amende  de  10J  fr.  qui  sera  doublée  en  cas 
de  récidive.  Il  sera,  en  outre,  tenu  a  des  dom- 
mages et  intérêts,  en  réparation  du  préjudice 
causé  aux  parties  qui  se  trouveraient  lésées 
par  le  fait  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence. 

5  2.  —  Effet*  de  l'immatriculation. 

Ait  16.  —  Le  titre  de  propriété  est  définitif; 
il  forme  le  point  de  départ  de  tous  droits  réels 
existants  à  l'exclusion  absolue  de  tous  dreits 
antérieurs. 

Art  17.  —  Les  personnes  dont  les  droits 
auraient  été  lésés  par  suite  aune  immatricula- 
tion ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie  d'action 
réelle,  mais  seulement  en  cas  de  dol  par  vote 
d'action  personnelle  en  indemnité  contre  l'au- 
teur responsable  du  dommage. 

Art  18.  —  La  prescription  ne  peut  faire  acqué- 
rir aucun  droit  réel  sur  un  immeuMe  immatri- 
culé a  i'eneontre  du  propriétaire  inscrit. 

Les  servitudes,  continues  ou  discontinues, 
apparentes  ou  non-apparentes,  sur  un  immeu- 
ble immatriaulé  ne  peuvent  être  établies  que 
par  titre. 

Titrera 

CE  l'invcriptiox  sur  lb  torb  de  propriété  des 

MUTATIONS  ET  CONSTITUTIONS  DB  DROITS  RBKLS 
POSTÉRIEURS  A  L'IMMATRICULATION 

§  1".  —  Obligationa  et  effett  de  l'inscription. 

Art.  19.  —  Tous  faits  et  conventions  ayant 
pour  effet  de  transmettre,  déclarer,  modifier  ou 
éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer 
lo  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition, 
de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles  excé- 
dant neuf  aBnées,  toute  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  plus  de  trois  an- 
nées de  loyers  ou  fermages  non  échus  doi- 
vent, pour  être  opposables  au  tiers,  être  ins- 
crits sur  le  titre  do  propriété  de  l'immeuble  par 
le  conservateur  do  fa  propriété  foooiére. 

Art.  20.  —  Toute  personne  dont  les  droits 
auraient  été  lésés  par  une  inscription  peut  de- 
mander la  modification  ou  l'annulation  de  cette 
inscription.  Cette  modification  et  cette  annula- 
tion no  peuvent  être  effectués  au  cas  où  elles 
préjuJicieraient  aux  tiers.  On  entend  par  tiers 
les  personnes  qui  ont  traité  sur  la  foi  du  livre 
foncier  avec  celle  dont  les  droits  étaient  sujets 
à  modification  ou  annulation. 

Art.  21.  —  Tout  demandeur  en  annulation  ou 
modification  de  l'inscription  d'un  droit  immo- 
bilier peut  faire  mentionner  sa  demande  sur 
le  titse  avant  de  la  porter  devant  le  tribunal 
civil.  Cette  prénotation  devra  être  autorisée  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  sur  re- 
quête, à  charge  de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  de- 
meure subordonnéo  à  la  décision  judiciaire. 

A  défaut  de  prénotation,  le  jugement  n'aura 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  il  aura 
reçu  publicité  par  l'inscription. 

5  2.  —  Procédure  de  Vinscription. 

Art.  22. —  Les  actes  présentés  à  l'appel  d"wne 
demande  dinscr'.ption  peuvent  être  authenti- 
ques ou  sous  seing  privé. 


Le*  parties  signataire»  des  actes  soin  seing. 
privé,  a  défaut  de  comparution  devant  le  «on* 
serra teur,  devront  comparaître  en  personne 
sait  devant  le  juge  do  paix,  soit  dovant  le  no- 
taire, soit  devant  le  maire  ou  l'administrateur 
du  lieu  où  elles  résident.  Si  les  juges  de  paix, 
notaire,  maire  ou  administrateur  ne  tonnais- 
sent  pas  personnellement  les  contractants;  ils 
devront  faire  certifier  leur  identité  par  deux 
témoins  connus  d'eux  et  connaissant  eux- 
mêmes  les  parties.  Mention  de  la  comparution 
des  parties  ou  de  leurs  témoins  sera  pertéosur. 
les  actes  sous  seing  privé. 

Art  21  —  Tontes  les  fois  qu'une  inscription 
est  portée  sur  le  titre  de  propriété;  eHe  doit 
l'être  en  même  temps  sur  la  ou  les  coptes  du 
titre  de  propriété  qui  ont  été  délivrés  par  le 
conservateur. 

L'inscription  destinée  &  constater  un  fait  ou 
une  stipulation  qui  suppose  le  consentement 
des  parties  ne  peut  être  requise  que  sur  pro- 
duction de  la  copie  ;  à  défaut  de  production,  le 
conservateur  refuse  l'inscription. 

Dans  tous  les  autres  cas,  fe  conservateur  fait 
l'inscription,  la  perte  sur  le  titre  de  propriété, la 
notifie  aux  détenteurs  des  copies  délivrées,  et, 
jusqu'à  ce  que  la  concordance  ait  été  rétablir 
entre  le  titre  et  les  eopies,  il  refuse  toute  nou- 
velle inscription  prise  de  leur  consentement 

Art.  24.  —  Pour  pouvoir  être  inscrit,  tout 
droit  réel  doit  être  tenu  directement  du  titu- 
laire de  l'inscription  précédemment  prise.  Sa 
conséquence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  a  fait 
l'objet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions 
saccesslves,  la  dernière  mutation  ou  conven- 
tion ne  peut  être  inscrite  avant  les  précé- 
dentes. 

Art.  25.  —  Le  conservateur  vérifie  si  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  la  régularité  des 
actes  présentés  à  l'inscription  se  trouvent  réa- 
lisées ;  il  vérifie  également  si  les  parties  sont 
capables  et  libres  de  disposer  de  leur  droit  S'il 
a  des  doutes  sur  ces  points,  il  demande  aux  re- 
quérants toute  justifications  utiles.  S'il  Juge 
ces  justifications  insuffisantes,  l'inscription  ne 
peut  être  prise  qu'en  vertu  d'une  décision  de  la 
chambre  des  immatriculations. 

Les  contestations  entre  le  conservateur  et  les 
requérants  sont  Instruites  et  jugées  dans  la 
forme  des  litiges  soulevés  par  les  demandes 
d'immatriculation. 

Art.  26.  —  Les  mutations  par  suite  de  décès 
seront  inscrites  sur  le  livre  foncier,  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  partir  de  la  déclara- 
tion de  décès  de  toute  personne  possédant  des 
immeubles  immatriculés. 

Toute  déclaration  de  décès  indiquera,  outre 

les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  du  dé- 

"  font,  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  de 

tons  les  héritiers  du  défunt,  qui  seront  connus 

du  déclarant 

Dans  les  dix  jours  qni  suivront,  copie  de  la 
déclaration  précitée  sera  adressée  par  l'officier 
de  l'état  civil  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  qui  recherchera  si  la  personne  décédée 

Sossédait  des  immeubles  immatriculés.  En  cas 
'affirmative,  le  conservateur  adressera  une 
lettre  recommandée  aux  héritiers  connus  du 
défunt  pour  les  mettre  en  demeure  de  lui  four- 
nir dans  le  délai  de  vingt  jours  un  acte  de  no- 
toriété dressé  par  un  ntttaire,  s'il  s'agit  d'un 
Européen,  ou  un  acte  de  notoriété  dressé  par 
un  cadi,  s'il  s'agit  d'un  musulman.  Cet  aote  fera 
connaître  les  nom,  prénoms  et  qualités  et  do- 
micile des  héritiers  de  la  personne  décédée. 
Snr  le  vu  de  cet  acte,  qui  restera  déposé  à  la 
conservation,  et  dans  les  dix  jours  de  sa  récep- 
tion, le  conservateur  opérera  la  mutation  de 
l'immeuble  ou  des  immeubles  immatriculés  au 
nom  des  héritiers. 

Les  héritiers  qui  ne  produiront  pas.  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  l'acte  de  notoriété  à  eux 
demandé  par  le  conservateur  encourront,  cha- 
cun, une  amende  de  deux  cents  francs  qui  sera 
prononcée  par  le  juge  de  paix. 


Titre  IV 

bu  Raottui  rrpoTKécAms 

Art  27.  —  Les  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires, telles  qu'elles  résultent  des  articles  1017, 
2121  et  2123  du  code  civil  et  4M  du  code  de 
commerce,  ainsi  que  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles, tels  qu'ils  résultent  des  articles  2t0i 
et  2108  du  code  civil,  ne  sont  pas  applicables 
aux  immeubles  immatriculés. 

Toutefois,  les  frais  de  justice  et  les  droits  do 
Trésor  constituent  des  créances  privilégiées  ans 


lstim— uMesaeri  m  #*H,  eenformenaot  * 
l'article  2107  du  code  civil  «t  pour  la  conserve», 
tien  du-isett  de- préférer»»;  assujetties  à  au- 
cune inscription.  Ces  privilèges  ne  s'enreeo» 
d'auteurs  suri*  prix  des  immeubles  qaU  défans: 
de  mobilier-. 

Art  28.  —  L'hypothèque  sur  les  Immeuble», 
lmmatrieulée  est,  seit  conventionnelle,  soit 
forcée. 

L'hypothèque  couventiaaaelle  peut  «tre  ce*» 
sentie  par  acte  notarié  ou  sous-seing  privé. 

L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acqnise- 
en  vertu  d'une  décision  de  justice  rendue  par  la- 
chambre  des  imnaatrieulatiBHs,  dans  les  «en- 
suivants: 

1°  Aux  mineurs  et  interdits,  sur  les  tarnau- 
blés  des  tuteurs  et  de  leurs  cautions  ; 

2°  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son. 
mari,  pour  sa  dot  ses  droits  malrimeaiauv 
l'indemnité  des  obligations  de  son  mari  dent 
elle  est  tenue,  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens 
alloués; 

3*  Au  vendeur,  a  l'échangiste  ou  aux  Dépar- 
tageants sur  l'immeuble  vendu,  échangé  ou 
partagé,  quand  il  n'a  pas  été  réservé  d'hypothè- 
ques conventionnelles  pour  le  payement  du 
prix  ou  de  la  soulte  d'échange  ou  de  partage. 

En  cas  d' adjudication  snr  saisie  immobilière, 
le  Jugement  d'adjudication  établit  d'office  i'hy- 

totheque  forcée  au  profit  du  débiteur  saisi  ou 
e  ses  ayants  droit. 

Le  mari  on  le  tuteur  pourra  toujours  être 
dispensé  de  l'hypothèque  en  constituant  un 
gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque  cette 
substitution  sera  reconnue  suffisante  par  une 
décision  de  la  chambre  des  immatriculations. 

Art.  29.  —  Tout  créancier  inscrit  pourra,  aveo 
le  consentement  du  propriétaire,  requérir  du 
conservateur  de  la  propriété  foncière  la  déli- 
vrance de  bons  ou  cédules  hypothécaires  trans- 
misslbles  par  vole  d'endossement  nomsnatif  et 
à  ordre  jusqu'à  eoncarrence  du  montant  de  sa 
créance  en  principal.  Ces  bons  seront  inscrits 
dans  leur  ordre  sur  le  livre  foncier.  Leur  trans- 
mission n'est  assujettie  ni  à  l'inscription,  ni 
aux  formalités  exigées  par  la  code  civil  pour  la 
cession  et  le  transport  des  créances. 

Titre  V 

DBS  VENTES  JUDICIAIRES,  DBS   PTTHOBff    ÏNBCWTB8 
ET  DB  L'ORDRE 

Art.  90.  —  La  vente  forcée  des  hnmeubfes 
immatriculés  ne  peut  être  poursuivre  qn'en 
vertu  d'un  titre  inscrit  ou  exécutoire  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable, 
mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
la  liquidation. 

Art.  31.  —  Tout  commandement  de  payer,  à 
fin  de  saisie  immobilière  pourra  être  signifiée 
au  conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui 
l'Inscrira  sur  le  titre.  A  partir  de  cette  signifi- 
cation, aucune  inscription  nouvelle  ne  pourra 
être  prise  sur  l'immeuble,  au  cours  de  l'ins- 
tance en  expropriation  ou  licitation. 

Art.  38.  —  Les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  autres  lois  actuellement  en 
vigueur  relatives  à  la  saisie  immobilière,  à  la 
licitation  et  antres  ventes  judiciaires,  aux  purges 
inscrites  et  aux  ordres,  ne  sont  >pas  applicables 
aux  immeubles  immatriculés.  Ces  procédures 
seront  effectuées  devant  la  Chambre  des  im- 
matriculations et  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  appel,  devant  la  cour,  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 


Titre  VI 

DU  PONDS  B'ASSORANG» 

Art.  33.  —  n  est  institué  un  fonds  d'assurance 
destine  à  Indemniser  celui  qni  se  trouverait 
lésé  par  l'immatriculation  d'un  immeuble  ou 
par  1  inscription  d'un  droit  réel  et  qui  n'aurait 
point  de  recours  utile  centre  les  tiers.  Les  de- 
mandes à  fin  dlndemnité  seront  portées  devant 
la  chambre  des  immatriculations. 

Titre  VTJ 

pnwA'tPrts 

Art  84.  —  Ceux  qui  fout  immatriculer  à  leur 
profit  un  teunoable  dont  ils  savent  n'être  pan 
propriétaires   on  pratiquer  à  leur  pseftt  uao 
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Mwedgrttatefà  Moelle-  Ils  etrveuf  n'atote  ter 
droit,  aereat  punis  d'une  petee  de  six  mata  a 
MM  ans  de  prison  et-  de  50  à  iu,0U0  fr. 
laewiiilii 

Oaui  «pi  forment  »a  cour*  d'un»  tmmatri- 
eaèBtfon.  des  oppositions  dans  un  but  de  vesn- 
uaa  «a  eeenabtage,  alors  qu'ils  saveut  n'avoir 
aucun  droit  sur  l'aumeuMe  qui  fait  l'objet  de 
la  éemande  seront  parus  d'une  peine  de  huit 
jours  k  trois  mois  de  prison  et  de  tfrà  500  fr. 
«"amende.  Cette  peine  pourra,  être  prononcée 
par  la  chambre  des  immatriculations  chargée 
de  statue*  sur  les  appositions  soulevées  par  la 
durwHft  La  chambra  des  immatrieutatioas 
aeurra  également  statuer  sur  les  dommage»- 
tatérets  demandes  par  le  requérant 

Les  personne»  ayant  fermé  des  pourvois  en 
rtviasu  dans  le  but  de  vexation  ou  de  chan- 
tage pourront  également  être  condamnées  à  la 
pane  de  birit  jours  à  trois  mois  de  prison  et  à 
salie  de  16  à  600  fr.  d'amende. 

La  création  de  bons  hypothécaires  fictifs  par 
eottetioa  entre  propriétaires  et  créanciers  s'en- 
tendaat  pour  exagérer  la  valeur  de  la  propriété 
hypothéquée,  sera  pvnia,  pour  les  personne* 
•û  y  eurent  participé,  des  peines  portées  &  l'ar- 
ticle 4fl&  du  code  pénal. 

LatUole  463  du  code  pénal  ainsi  que  la  loi  de 
sursis  sont  applicables  a  toutes  les  peines  prér 
vues  par  le  présent  article. 

Titre,  tnn 

DISPOSmOXB  COMMjiMHNTAniBa 

Art.  35.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  : 

i»  La  marche  et  les  détails  de  la  procédure 
i  'immatriculation,  et  notamment  :  (a)  les  pro- 
cédés à  suivre  en  cas  d'indivision  du  requérant 
avec  d'autres  copropriétaires,  soit  européens, 
soit  indigènes;  (b)  les  délais  dans  lesquels  les 
opposants  ou  réclamants  sont  tenus  de  pro- 
duire leurs  réclamations  et  passé  lesquels  ils 
sont  définitivement  déchus  de  leurs  droits; 

2°  Les  formes  à  observer  pour  l'établissement 
des  titres,  copies  de  titres,  plans  et  copies  de 
plans,  pour  les  inscriptions  postérieures  à  l'im- 
matriculation, pour  les  opérations  de  démem- 
brement, partage,  remembrement,  pour  la  tenue 
des  livres  fonciers; 

3°  Les  pouvoirs,  la  compétence  et  la  respon- 
sabilité du  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière, ainsi  que  la  composition  et  le  fonction- 
nement de  la  chambre  des  immatriculations  ; 

4»  Les  formes  à  observer  pour  la  constitution 
et  l'inscription  des  hypothèques  et  des  bons 
hypothécaires  ; 

â»  Les  formes  des  procédures  des  ventes  Ju- 
diciaires, des  purges  inscrites  et  des  ordres; 

&»  Des  conditions  de  recours  à  exercer  contre 
le  tonds  d'assurance. 

Et  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loL 

Art  36.  —  Les  frais  de  Quelque  nature  qu'ils 
soient,  nécessités  par  le  fonctionnement  de  la 

S  résente  loi  ;  les  appointements  et  rétributions 
e  toute  nature  dus  aux  fonctionnaires  qui  y 
collaborent,  les  honoraires  dus  aux  officiers 
ministériels  qui  passeront  des  actes  relatifs  aux 
immeubles  fininalriculés,  seront  déterminés 
par  arrêtés  du  gouverneur  général. 
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(Session  extr.  —  2«  séance  du  8  novembre  1003.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  supprimer  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  simple 
police  et  à  en  retirer  le  bénéfice  et  l'exercice 
a  la  partie  civile  devant  toutes  les  Juridic- 
tions, présentée  par  MM.  Julien  Goujon  et 
de  Boury,  députés.  —  (Renvoyée  à  la  commis- 
sion de  la  réforme  Judiciaire  et  de  la  législa- 
tion civile  et  criminelle.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  28  juillet  1867  a  supprimé 
la  contrainte  par  corps  qui,  en  matière  civile 
•t  commerciale,  permettait,  on  le  sait,  au 
créancier  de  poursuivre  sur  la  personne  même 
de.  son  débiteur  ^payement  de  ce  qui  lui  était 
te  Cotait  nu  souvenir  adouci  do  la  législatieu 
^romaine  qui,  k  une  certaine  epoquer  allait  Jus» 


'  qu*  Investir-  1»  créancier  dtf  droit  de1  vendre 
son  débitera  insolvable  au  delà  du-  Tibre  ou  de 
,  le  mettre  k  mort.  « 

Sou*  t'tmeven  droit  français  l'emprisonnement 
pour  dette*  rat  consacré  par  de  nombreuses 
ordonnances  royales,  et  la  Convention  eHe« 
mâme<  en-  marc  1799.  ne  la  supprima  qu'avec 
certains»  réservas,  édictées  sort  dans  l'intérêt 
du  ïrésot*  publie,  seit  pour  le  recouvrement  des 
dettes  oomuiereiales. 

La  oontraiete  par  corps,  en  matière  civile  et 
oemmerefsée,  fut  rétablie  ensuite  et  réglemen- 
tée par  des  lois  successives,  notamment  par 
l'artiste  2*70  do  code  Napoléon,  par  le  code 
de  procédure  et  pu  la  loi  du  17  avril  183e. 

D'un  antre  coté,  rarttete  9£  du  code  pénal 
décidait  qu'en  matière  criminelle  l'exécution 
des  condamnation*  k  l'amende,  ans  restitu- 
tions, aux  dommages4nt*rê>ts  et  aux  frais  pour- 
rait être  poursuivie  par  ta  voie  de  la  contrainte 
perceras. 

La  V»  du  17  avril  18%  et  le  déeret  dn  13  dé- 
cembre 1848  adoucirent  les  rigueurs  de  la  con- 
trainte par  corps  que  la  loi  du  21  Juillet  1847 
supprima  dune  façon  définitive,  en  matière  ci- 
vile, commerciale  et  contre  les  étrangers.  Le 
législateur  d'alors  avait  admirablement  compris 
que  la  eontraiute  par  corps  était  t'arme  favo- 
rite des  usuriers  et  des  maîtres  chanteurs.  Elle 
avait  de  plus,  pour  effet  d'entraîner  la  ruine 
commerciale  du  débiteirr,  de  relâcher  ses  liens 
t  de  famille,  et  dans  «ne  certaine  mesure  d'enta- 
cher son  honneur.  Elle  était  surtout  Injuste  à 
l'égard  des  débiteurs  malheureux  et  de  bonne 
foi! 

Une  lai  plus  récente,  celle  du  19  décembre 
1871,  proclame  le  maintien  de  la  contrainte  par 
corps  pour  les  affaires  criminelles,  correetton- 
nektes  et  même  de  simple  police,  en  faveur  des 
parties  civiles  aussi  bien  qu'en  faveur  de  l'Etat. 

Aujourd'hui  dose,  cette  mesure  a  peu  près 
universellement  condamnée,  comme  injuste  et 
inhumaine,  peut  être  exercée  en  toute  matière 
criminelle  pour  le  recouvrement  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des 
frais. 

Si,  an  grand  criminel  et  même  en  police  cor- 
rectionnelle, le  doute  peut  exister  sur  l'oppor- 
tunité dn  maintien  de  la  contrainte  par  corps 
il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  simple 
police.  Cest  surtout  à  l'égard  dos  dettes  con- 
tractées devant  cette  juridiction  que  nous  ve- 
nons vous  demander  de  faire  œuvra  de  sagesse 
en  en  consacrant  l'abolition  définitive. 

Nous  vous  demanderons  également  d'en  re- 
tirer le  bénéfice  aux  parties  civiles  pour  le 
recouvrement  dune  créance  qui  n'est  pas  plus 
intéressante  en  somme,  au  point  du  vue  social, 
qu'une  créance  ordinaire. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  pro- 
noncées en  simple  police,  c'est-à-dire  par  le 
Juge  de  paix,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elles  ne 
sont  appelées  qu'à  réparer  des  préjudices  insi- 
gnifiants causés  à  la  société  ou  a  Tordre  public. 
U  suffit,  en  effet,  d'un  simple  manquement  à 
un  arrêté  municipal  concernant  la  volerie  pour 
que  le  juge  soit  obligé,  en  dépit  de  la  bonne  foi 
et  de  l'honorabilité  du  contrevenant  de  pro- 
noncer une  peine.  Cette  peine  peut  n  être  que 
de  vingt  sous  d'amende,  mais  les  frais  et  dé- 
pens qui  l'accompagnent  s'élèvent  à  une  somme 
qui  peut  parfois  déséquilibrer  d'une  façon  fâ- 
cheuse et  irrémédiable  le  modeste  budget  de 
pauvres  ouvriers. 

Permettre  au  percepteur,  agissant  pour  le 
compte  de  l'Etat,  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment do  celte  créance  sur  la  personne  même 
du  débiteur,  ce  n'est  pas  seulement  substituer 
une  peine  d'emprisonnement  aune  simple  peine 
d'amende  prononcée  par  le  Jugemais  c  est  aussi 
mettre  dans  une  situation  de  faveur  le  contre' 
venant  favorisé  par  la  fortune,  qui  peut  se 
payer  d'autant  plus  facilement  la  luxe  de  con- 
trevenir aux  lois  de  son  pays,  qu'il  sait  pouvoir 
en  être  quitte  pour  quelque  menue  monnaie  je- 
tée au  percepteur. 

Lorsqu'on  1871,  le  légieldtear  a  déclaré  main- 
tenir la  contrainte  par  corps  en  matière  crimi- 
nelle, il  était  mû,  moins  par  cette  idée  que  ce 
serait  exercer  la  repressto»  que  par  le  souci  de 
ne  pas  causer  un  préjvdiee  matériel  à  la  caisse 
du  Trésor;  U  suffit  de  jeter  un  ceap  d*œfl  sur 
le  mécanisme  de  la  contrainte  par  corps  pour 
voir  que  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat  n'est 
pas  d  exercer  centre  le  contrevenant  de  simple 
police  cette  mesure  de  rigueur. 

Supposons,  en  effet,  qu'un  ouvrier  de  l'usine 
ou  des  champs,  qu'un  petit  employé  du  com- 
merce ou  de  l'industrie,  un  humble  quelconque 
ait  commis  ose  infraatiea  4  un  arrêté  mumei- 


'pal  et  que,  pour  ce  fait,  il  ait  été  condamné  k 
5  fr.  d'amende,..c'e9t-à-diré  dan»  la  plupart  des 
cas,  au  maximum  de  la  peine.  Avec  les  frais  et 
dépens,  la  créance  à  recouvrer  par  l'Etat  s'élève 
tout  au  plus  à  une  quinzaine  de  francs.  Pour 
l'Etat  ce  n'est  rlën,  mais  pour  un  petit  salarié," 
c'est  une  somme  énorme. 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  au  !!s»- 
de  profiter  au  Trésor,  lnl  est  plutôt  à  charge.  En 
effet,  d'après  la  loi  organique  et  d'après  la  cir- 
culaire du  garde  des  sceaux  du  5  mars  1880,  le 
débiteur,  contraint  par  corps,  doit  être  conduit 
dans  la  prison  établie  dans  l'arrondissement  où 
l'arrestation  a  été  faite,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
celle  du  lieu  le  plus  voisin.  La  maison  d  arrêt 
dans  laquelle  le  débiteur  devra  être  conduit, 
peut  donc  se  trouver  à  une  distanee  très  grande 
de  son  domicile  et  cela  nécessite  tout  d'abord 
des  frais  de  transport,  non  seulement  pour  lui 
mais  aussi  pour  les  agents  de  la  farce  publique^ 
chargés  defy  conduire.  D'autre  part,  le  décret 
du  7  avril-1813,  qu'aucun  texte  ne  nous  paraît; 
avoir  modifié  ou  abrogé,  alloue  aux  agents  de 
la  force  publique,  pour  prix  de  la  capture,  une 
somme  qui  varie  snivant  le  domicile  dn  débi- 
teur contraint:  à  Paris,  les  honoraires  des  agents 
s'élèvent  à  5  fr.  ;  ils  sont  de  trois  on  quatre 
francs  dan3  les  autres  communes. 

A  ces  frais,  il  convient  d'ajouter  ceux  destinés 
aux  aliments,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
détention  requise  par  une  partie  civile,  dans  ce 
cas  chargée  d'en  faire  l'avance  aux  mains  du 
gardien  chef. 

Lorsqu'il  s'agit  d'uae  détention  de  ce  genre, 
la  partie  civile,  au  profit  de  laquelle  l'emprison- 
nement a  lieu,  est  obligée  de  consigner  une 
somme  variant  de  35  à  45  fr.,  suivant  l'impor- 
trnee  de  la  commune.  Il  va  sans  dire  que  1  en- 
tretien pendant  quelques  jours  d'un  contreve- 
nant de  simple  police  ne  s'élève  pas  à  cette 
somme,  surtout  lorsque  le  créancier  est  la 
commune  ou  le  département,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  dépanse  atteint  facile- 
ment —  si  elle  ne  la  dépasse  pas  —  le  montant 
de  la  créance. 

Si  donc  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt matériel  du  Trésor,  on  en  arrive  à  approu- 
ver les  anciennes  ordonnances  royales,  le  dé- 
cret da  la  convention  et  celui  du  9  mars  1348 
qui  avaient  supprimé  la  contrainte  par  corps, 
universellement  condamnée  par  tons  les  phi- 
losophes. 

En  ce  qui  concerne  la  faculté  laissée  à  la 
partie  civile  de  faire  enfermer  son  débiteur, 
nous  pensons  également  que  c'est  là  une  fa- 
veur qui  autorise  lo  chantage,  permet  d'exercer 
des  vengeances  personnelles  et  rappelle,  toutes 
proportions  gardées,  les  lettres  de  cachet,  honte 
du  vieux  régime. 

Nous  n'ignorons  pas  que,  dans  la  pratique  et 
dans  la  loi  eHe-mème,  il  exista  des  exceptions 
et  des  atténuations. 

On  nous  dira  notamment  que  les  débiteurs 
insolvables  jouissent  d'un  régime  de  faveur; 
qu'aux  termes  d'une  circulaire  de  la  chancel- 
lerie datée  du  13  décembre  1S87,  Us  peuvent 
obtenir  un  sursis  ou  la  décharge  même  de 
lenr  obligation.  Mais  c'est  une  faculté  laissée  h 
l'arbitraire  du  parquet  qui  est  libre  d'accorder 
ou  de  refuser  cette  mesure  de  clémence.  Il  peut 
d'ailleurs  se  faire  qu'un  ouvrier  soit  gène  au 
point  de  ne  pouvoir  payer  sans  être  obligé  de 
quémande?  on  certificat  d'Indigence  qui  cons- 
titue pour  lui,  à  tort  ou  à  raison,  une  diminu- 
tion de  son  honneur  ou  de  sa  dignité. 

Cartes,  nées  ne  doutons  pas  de  la  parfaite 
impartialité  de  la  grande  majorité  des  chefs  de 
nos  parqnets.  Mais  s'ils  ne  peuvent  aux  termes 
des  instructions  ministérielles  du  20" septembre 
1875,  se  prononcer  qu'après  s'être  fait  remettre 
des  dossiers  concernant  les  habitudes  et  le 
genre  de  vie  du  débiteur  contraint,  lis- peuvent 
aussi  être  trompés  par  des  agents  ou  des  délé- 
gués susceptibles  de  se  former  une  conviction 
Slutôt  d'après  les  opinions  politiques  du  con- 
amné  que  d'après  les  conditions  de  son  exis- 
tence matérielle. 

Cest  pour  ces  raisons  que  nous  vous  deman- 
dons d'adopter  la  proposition  suivante  : 

PBQPOSTnON  Dfi  LOt 

ArticU  unique.  —  La  contrainte  par  corps  est 
supprimée  en  matière  de  simple  police,  tant  au 
profit  de  l'Etat,  dn  département  et  des  commu- 
nes, qu'au  profit  des  particuliers.  Elle  est  éga- 
lement supprimée  à  l'égard  des  créances  à  re- 
couvrer par  la  partie  civile  devant  toutes  les 
juridictions. 
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ANNEXE   N*    2730 


(Session  ord.  —  2«  scanco  du  8  novembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  faire  bénéficier 
les  mineurs,  (solicitants  et  débiteurs  saisis 
des  dégrèvements  de  frais  de  poursuite  pré- 
vus aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  23  octobre 
183  i  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
présentée  par  M.  Deléglise,  député.  —  (Ren- 
vovée  à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  dans  le  but  de  réduire  les  frais  des 
▼entes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix 
principal  d'adjudication  ne  dépasse  pas  2,000  fr. 
la  loi  du  23  octobre  1884  a  prescrit,  entre  autres 
(art.  3  et  4)  la  restitution  de  toutes  les  sommes 
payées  au  Trésor  public  pour  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  etc.,  applicables  aux  actes 
rédigés  pour  parvenir  a  l'adjudication  et,  en 
outre,  pour  les  ventes  dont  le  prix  d'adjudica- 
tion ne  dopasse  pas  1,000  fr.,  la  réduction  d'un 
qnart  des  émoluments  des  divers  agents  de  la 
loi. 

Mais,  comme  l'emploi  du  montant  de  ces 
réductions  et  restitutions  n'a  pas  été  réglé  par 
cette  loi.  il  en  résulte  que  ces  dégrèvements  ne 
profitent  en  réalité  qu  aux  adjudicataires. 

En  effet,  ceux-ci,  qui  s'attendent  à  payer  la 
totalité  des  frais  de  poursuite  annonces  avant 
l'ouverture  des  enchères,  conformément  à  l'ar- 
ticle 701  du  code  de  procédure  civile,  ont  ensuite 
l'agréable  surprise  de  voir  réduire  du  montant 
de  ces  dégrèvements  s'élevant,  en  moyenne,  à 
une  centaine  de  francs,  la  note  des  frais  a  leur 
charge. 

Ce  chiffre  n'est  pas  à  négliger,  si  l'on  consi- 
dère que,  pour  beaucoup  de  ces  ventes  le  prix 
d'adjudication  ne  dépasse  guère  500  fr.  et  quel- 
quefois même  n'atteint  pas  cette  somme. 

Un  tel  résultat  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  qui  a  prescrit  ces  prélèvements  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs,  des  colicitants  et  des  débiteurs 
saisis. 

Pour  atteindre  le  vœu  de  la  loi,  il  importe 
donc  que  le  montant  de  ces  dégrèvements  soit 
ajouté  au  prix  de  l'adjudication  et,  de  compléter 
l'article  4  de  la  loi  du  23  octobre  1884  par  la  dis- 
position suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  4  de  la  loi  du 
23  octobre  1884  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles, est  complété  par  le  paragraphe  addi- 
tionnel ci-après: 

«  Le  montant  des  restitutions  du  Trésor  pu- 
blic et  de  la  réduction  des  émoluments  des 
agents  de  la  loi  prévues  aux  articles  3  et  4,  sera 
joint  au  prix  d'adjudication,  produira  le  même 
intérêt  et  sera  payable  aux  mêmes  ayants 
droit.  •• 


ANNEXE  N*  2731 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  9  novembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  les  sociétés  com- 
merciales, présentée  par  M.  Edmond  Caze, 
député.  —  (Renvoyée  à  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  mise  au  point  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  de  l'ensemble  de  la  législation 
sur  les  sociétés  commerciales  s'impose  à  l'at- 
tention et  à  l'activité  des  pouvoirs  publics. 

Le  Gouvernement  en  a  eu  le  sentiment.  Et 
c'est  pour  donner  suite  à  cette  -constatation, 
qu'il  a  successivement  institué  la'  commission 
extraparlementaire  du  21  juin  1902  et  déposé 
le  projet  de  loi  du  3  avril  1903  qui  a  abouti  au 
magistral  rapport  de  notre  collègue  M.  Chas- 
tenet. 

Mais  les  catastrophes  récentes  dont  la  fré- 
quence menace  d'ébranler  la  confiance  de 
1  épargne  dans  la  protection  de  la  loi,  ont  donné 
à  ce  travail  législatif  un  caractère  d'urgence. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  5  OHAMBRE 

Elles  ont  produit  dans  les  esprits  cette  impres- 
sion qu'un  service  à  rendre  au  public  des  petits 
porteurs  était  de  ne  pas  s'attarder  dans  la  dis- 
cussion forcément  longue  d'une  refonte  totale 
de  la  législation,  et  qu'A  fallait  courir  an  plus 
pressé. 

Elles  ont  en  même  temps  facilité  cette  célé- 
rité, en  provoquant  dans  les  milieux  judi- 
ciaires des  travaux  remarquables  par  leur  rec- 
titude doctrinale  et  leur  valeur  expérimentale, 
notamment  celui  qu'un  homme  distingué  qui 
fut  attaché  au  cabinet  d'un  de  nos  anciens  pré- 
sidents, M.  Armand  Linol,  a  récemment  publié 
sous  le  titre  la  «Codification  des  lois  du  capital  » 
et  qui  nous  a  été  distribué  par  ses  soins. 

Il  nous  a  paru  expédient  d'emprunter  au  tra- 
vail de  synthèse  des  résultats  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  en  ces  dernières  années, 
que  nous  devons  à  ce  distingué  jurisconsulte  et 
praticien  judiciaire,   les  compléments  et  les 

Précisions  de  rédaction  qui  peuvent  pour  ainsi 
ire  —  sans  soulever  de  discussion  —  mettre  la 
législation  actuelle  en  état  de  faire  face  aux 
nécessités  les  plus  urgentes  quant  aux  garanties 
à  donner  aux  porteurs  de  titres  de  sociétés. 

C'est  en  restant  dans  ce  cadre  précis,  res- 
treint et  essentiellement  pratique,  que  nous 
soumettons  à  la  Chambre  la  proposition  de  loi 
suivante,  dont  les  dispositions  visent  unique- 
ment le  renforcement  des  droits  et  de  la  res- 
ponsabilité des  censeurs  ou  commissaires  aux 
comptes,  le  fonctionnement  des  assemblées 
d'actionnaires,  et  le  groupement  des  obliga- 
taires. 

Ce  dernier  point  essentiel  selon  nons  pour  la 
protection  et  la  sauvegarde  des  porteurs  de 
cette  catégorie  de  titres  d'épargne  aujourd'hui 
si  intéressante  et  si  nombreuse  n'avait  pu  trou- 
ver place  dans  le  rapport  de  notre  honorable 
collègue  au  nom  de  la  commission  de  la  ré- 
forme judiciaire  et  de  la  législation  civile  et 
criminelle,  un  projet  spécial  pour  les  obligations 
ayant  été  déposé  et  non  encore  rapporte  ou  du 
moins  distribué. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir,  dans  notre  pro*- 
position,  dont  le  cadre  est  avant  tout  modeste, 
restreint  et  précis  pour  parer  au  plus  pressé 
par  quelques  additions  aux  textes  déjà  existants 
des  lois  de  1867, 1893  et  1903,  rien  innover  en  ce 
qui  concerne  la  publicité  des  actes  et  docu- 
ments des  sociétés,  soit  dans  une  annexe  spé- 
ciale du  Journal  officiel,  soit  dans  plusieurs 
journaux.  Nous  ne  méconnaissons  pas  l'utilité 
de  cette  publicité,  mais  voulant  avant  tout  évi- 
ter ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  controverse  et 
discussion,  et  éloigner  ainsi  le  vote  des  ré- 
formes urgentes,  nous  soumettons  simplement 
à  la  Chambre  les  quelques  articles  que  nous 

Çroposons  de  modifier  dans  les  lois  de  1867  et 
893  remaniées  et  refondues. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1er.  —  La  disposition  suivante  du  para- 
graphe 2  de  l'article  1er  de  la  loi  du  24  juillet 
1867: 

•  Elles  (les  sociétés)  ne  peuvent  être  définiti- 
vement constituées  qu'après  la  souscription  de 
la  totalité  du  capital  social  », 

Est  remplacée  par  la  disposition  suivante  : 

•  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  cons- 
tituées qu'après  la  souscription  du  capital  social 
incorporé  »  ; 

Art.  2.  —  L'article  1"  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  est  modifié  en  son  dernier  paragraphe  par 
la  substitution  au  terme  «  vesement  du  quart  », 
du  terme  «  versement  légal  ». 

Art.  3,  —  §  1".  —  L'article  2  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  est  remplacé  par  l'article  sui- 
vant : 

«  Les  actions  on  coupures  d'actions  sont  nê- 

Fociables  après  le  versement  légal  prescrit  par 
article  i«.  » 

$  2.  —  L'article  34  du  code  de  commerce  est 
ainsi  complété  : 

«  Le  capital  social  des  sociétés  par  actions  se 
divise  en  actions  et  même  en  coupons  d'actions 
d'une  valeur  nominale  égale. 
"  '«  Toute  société  par  actions  peut,  par  délibé- 
ration dé  l'assemblée  générale  constituée  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  30  et  31 
de  la  loi  dû  24  juillet  1867,  créer  des  actions  de 
priorité,  jouissant  de  certains  avantages  sur  les 
autres  actions  ou  conférant  des  droits  d'anté- 
riorité soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  l'actif  so- 
cial, soit  sur  les  deux,  si  les  statuts  n'interdi- 
sent point,  par  une  prohibition  directe  ou 
expresse,  la  création  d'actions  de  cette  nature. 

«  Sauf  dispositions  contraires  des  statuts,  les 


actions  de  priorité  et  les  antres  actions  ont 
dans  les  assemblées  un  droit  de  vote  égal 

«  Dans  le  cas  où  une  décision  de  l'assemblés 
générale  comporterait  uns  modification  dans 
les  droits  attachés  à  une  catégorie  d'actions, 
cette  décision  ne  sera  définitive  qu'après  «voir 
été  ratifiée  par  une  assemblée  spéciale  dos  ac- 
tionnaires de  la  catégorie  visée. 

«  Cette  assemblée  spéciale,  pour  délibérer 
valablement,  doit  réunir  un  quorum  statntair» 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  30 
et  31  ci-après. 

§  3.  —  «  Les  sociétés  peuvent,  dès  leur  cons- 
titution, émettre  des  obligations  remboursables 
par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supérieur 
au  prix  d'émission  à  la  condition  que  le  tauc 
de  remboursement  soit  le  même  pour  toutes 
les  obligations  à  peine  de  nullité.  Les  condi- 
tions d'émission  <f obligations  seront  publiées. 

Les  souscripteurs  et  porteurs  d'obligations 
devront  être  convoqués  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  société  emprunteuse,  dès  la  clôture 
de  la  souscription,  en  assemblée  générale  pour 
se  constituer  en  société  d'obligataires  délibé- 
rant à  la  majorité  sur  toutes  questions  d'in- 
térêt collectif,  notamment  nomination  d'un  ou 
plusieurs  représentants  de  la  masse  des  obliga- 
taires, exercice  d'actes  conservatoires,  proroga- 
tion d  une  ou  plusieurs  échéances,  prolongation 
ou  suspension  de  la  durée  de  l'amortissement, 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  ou  modification 
des  conditions  de  payement  de  coupons. 

«  Les  fonds  provenant  d'une  émission  d'obli- 
gations hypothécaires  ne  seront  disponibles 
qu'après  inscription  prise  au  nom  de  la  masse 
par  un  ou  plusieurs  représentants  ad  hoc  spé- 
cialement désignés  par  l'assemblée  des  obliga- 
taires. Les  représentants  légaux  des  obligataires 
peuvent  de  droit  assister  aux  séances  du  con- 
seil de  surveillance  ou  d'administration  et  aux 
assemblées  générales. 

«  Les  frais  de  toute  nature  nécessités  par  ces 
diverses  formalités  sont  à  la  charge  de  la  so- 
ciété emprunteuse. 

Art.  4.  —  L'article  10  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  est  complété  par  l'addition  du  paragraphe 
suivant  in  fine  du  paragraphe  1"  dudit  article  : 

«  Cette  vérification  ost  permanente  et  les 
observations  pouvant  en  résulter  doivent  être 
consignées  sur  un  registre  spécial  visé  par  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  et  la  gé- 
rance. 

«  Les  bilans  provisoires  et  définitifs  sont  sou- 
mis à  leur  vérification  et  à  leur  signature  avant 
leur  présentation  ou  publication. 

Art.  5.  —  L'article  11  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  est  complété  par  l'addition  du  paragraphe 
suivant  : 

«  La  dissolution  de  la  société  entraînant  la 
liquidation,  cette  liquidation  sera  faite  confor- 
mément aux  statuts,  soit  par  les  gérants  cons- 
titués en  comité  de  liquidation,  avec  l'adjonc- 
tion d'un  ou  plusieurs  commissaires  soit  à 
défaut  de  gérants  empêchés,  incapables  on  in- 
dignes, par  un  ou  plusieurs  mandataires  choisis 
parmi  les  associés  ou  étrangers  à  la  société  qui 
auront  les  pouvoirs  prévus  par  les  statuts  pour 
la  géraûce  et  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
prévus  par  les  lofs  ot  usages  du  commerce, 
pour  la  gestion  et  la  liquidation  des  affaires 
sociales,  avec  l'obligation  de  rendre  compte 
tous  les  ans  au  moins  do  leur  mandat  à  l'as- 
semblée générale,  dont  les  pouvoirs  se  conti- 
nuent pendant  toute  la  durée  de  la  liquida- 
tion. 

«  Les  liquidateurs  nommés  par  justice  sont 
tenus  de  "obligation  de  réunir  les  actionnaires 
au  moins  une  fois  par  an  pour  faire  connaître 
la  situation  et  rendre  leurs  comptes,  indépen- 
damment du  contrôle  auquel  ils  sont  soumis 
par  le  tribunal. 

Art.  6.  —  L'article  24  de  la  loi  de  1867  est 
remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

«  Toutes  les  formalités  imposés  aux  gérants 
et  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  des 
sociétés  on  commandite  par  le  titre  Ier  de  la 
présente  loi  sont  remplies  par  les  fondateurs, 
administrateurs  et  commissaires  des  comptes 
des  sociétés  anonymes. 

Art.  7.  —  L'article  31  de  la  loi  du  24  jutttet 
1867  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Les  assemblées  qui.  ont. d.  délibérer  sur 
toutes  modifications  aux  statuts,  sauf  la  natio- 
nalité de  la  société  et  les  engagements  des  ac- 
tionnaires ou  des  propositions  de  continuation 
de  la  société  au  delà  *du  terme  fixé  pour  la 
durée  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  se  réu- 
niront et  délibéreront  suivant  les  modalités 
prescrites  par  l'article  30  précédent  pour  les 
assemblées  constitutives.  » 
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Art.  S.  -  L'article  34  de  la  loi  du  24  Juillet 
1M7  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Toute  société  anonyme  doit  dresser  chaque 
trimestre  un  élat  sommaire  de  sa  situation  ac- 
tive et  passiva 

«  Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  com- 
missaires pour  vérification,  signature  et  pré- 
sentation. 

«  11  est  en  outre  établi  chaque  année,  en  fin 
d'exercice,  conformé  ment  à  l'article  9  du  code 
de  commerce,  un  inventaire  contenant  l'indica- 
tion des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et 
de  toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la 
soeiétè. 

«  L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  pro- 
fits et  pertes  sont  mis  à  la  disposition  des  com- 
missaires la  quarantième  jour,  au  plus  tard, 
avant  rassemblée  générale. 

•  Us  sont  présentés  à  l'assemblée.  * 

Art.  9.  —  L  article  35  est  remplacé  par  le  sui- 
vant: 

«  Quinze  Jours  an  moins  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  générale,  tout  actionnaire  peut 
prendre  par  mi  eu  par  fondé  de  pouvoirs,  au 
siège  social,  communication  et  copie  de  la  liste 
des  actionnaires,  du  bilan  résumant  l'inventaire 
et  du  rapport  des  commissaires. 

•  11  peut,  trois  Joursavantrassemblée(énérale, 
demander  communication  du  projet  de  rapport 
du  conseil  d'administration,  qui  devra  être  dé- 
posé au  siège  social.  » 

Art  10.  —  L'article  37  est  remplaoé  par  le  sui- 
vant: 

•  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social,  les  administrateurs  sont  tenus  de  provo- 
quer la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous 
les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lien  de  prononcer  la  dis- 
solution de  la  société. 

•  La  résolution  de  l'assemblée,  est,  dans  tous 
les  cas,  rendue  publique. 

«  A  déraut  par  les  administrateurs  de  réunir 
l'assemblée  générale ,  les  commissaires  des 
comptes  sont  tenus  de  la  réunir,  après  une  mise 
en  demeure  «s  conseil,  et,  dan»  le  cas  où  cette 
assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régulière- 
ment, tout  intéresse  peut  demander  la  dissolu- 
tion devant  les  tribunaux 

•  Si  la  dissolution  est  votée  par  l'assemblée 
gdnérale,  il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  ou  plu- 
sieurs liquidateurs  dans  les  conditions  statutai- 
res prévues  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  2, 
titre  l«. 

•  Dans  le  cas  de  dissolution  et  de  liquidation 
par  justice,  los  liquidateurs  n'en  devront  pas 
moins  rendre  leurs  comptes  tous  les  ans  à  ras- 
semblée générale  des  actionnaires, .  indépen- 
damment du  contrôle  judiciaire  auquel  Ils  sont 
soumis.  En  cas  de  difficultés,  les  actionnaires 
représentant  le  vingtième  du  capital  en  saisi- 
ront le  tribunal,  les  (rais  d'instance  passés  sui- 
vant le  cas  en  irais  de  liquidation.  » 


ANNEXE  N*  2732 


(Session  extr.  —  »•  séance  du  9  novembre  1905.) 

PROPOSITION  I»  LOI  tendant  a  ouvrir  an  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  de  100000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  grêle  dans  l'arrondi ssemeat 
de  MontmoriUon.  (Vienne),  présentée  par 
M.  Corderoy.  député.  —  (Renvoyée  a  ta  com- 
mission du  budget.) 


ANNEXE   N°   2732  bit 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  9  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  l'Algérie 
a  garantir  les  emprunts  contractés,  par.  les 
associations  syndicales  d'irrigation  et 
d'assainissement,  présenté  an  nom  de  M. 
Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Eugène  Etienne,  ministre  de 
rinterieur.  —  (Renvoyé  à  la  commission  du 
budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

.^Messieurs,  par  une  délibération  du  18  mars 
»M,  la  délégation  financière  des  contribuables 
«okms  a'émie<le  v4to  que  liAJgérie  soit  Autorisée 


à  faire  aux  associations  syndicales  d'Irrigation 
des  avances  remboursables  par  annuités. 

Une  considération  principale  a  été  invoquée 
à  l'appui  de  ce  vœu.  Dans  l'état  actuel,  les 
associations  syndicales  ne  trouvent  pas  ou  ne 
trouvent  que  très  difficilement  à  emprunter 
les  sommes  nécessaires  pour  faire  face,  avec 
l'aide  des  subventions  de  la  colonie,  i  l'exécu- 
tion de  leurs  travaux.  Les  établissements  de 
crédit,  notamment  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  le  Crédit  foncier,  qui  leur  faisaient 
autrefois  des  avances,  s'y  refusent  aujourd'hui 
et  les  démarches  que  le  gouvernement  général 
a  tentées  pour  les  amener  A  revenir  sur  cette 
détermination  sont  restées  sans  effet.  Quant 
aux  autres  établissements,  ils  exigent  générale- 
ment un  taux  d'intérêt  excessif,  devant  lequel 
les  associations  syndicales  sont  obligées  de 
reculer  ou  sous  lequel  elles  succombent. 

La  situation  dont  se  plaignent  ees  associa- 
tions est  done  malheureusement  exacte  et  la 
nécessité  s'impose  d'y  remédier  au  plus  tôt 

On  ne  peut  pas,  en  effet,  ne,  pas  être  frappé 
de  ce  fait  qn'en  Algérie,  où  le  régime  des  eaux 
est  le  plus  souvent  irreguner  et  où  les  res- 
sources naturelles  susceptibles  d'aménagement 
offrent  un  prix  inestimable,  les  entreprises  d'ir- 
rigation sont  relativement  peu  nombreuses  et 
se  développent  péniblement. 

C'est  en  s'mspirant  de  ces  considérations  que 
l'assemblée  plénière  des  délégations  et  le  con- 
seil supérieur,  reprenant  et  précisant  le  vceu  de 
la  délégation  des  colons,  ont 'demandé  d'une 
manière  ferme  que  des  mesures  soient  prises 
en  vue  de  faciliter  la  réalisation  des  emprunts 
des  associations  syndicales. 

Des  divers  systèmes  —  prêts  directs,  création 
d'une  caisse  mutuelle,  exécution  des  travaux 
par  l'Algérie  pour  la  compte  des  syndicats, 
garantie  de  leurs  emprunts  —  c'est  ce  dernier 
qui  a.  semblé  devoir  être  retenu,  n  présente,  en 
effet,  l'avantage  de  consolider  le  crédit  des  asso- 
ciations sans  diminuer  leur  initiative  et  sans 
exiger  de  la  part  do  l'Algérie,  un  sacrifice  immé- 
diat et  certain. 

Le  fait  de  garantir  un  emprunt  entraînant 
pour  le  garant  les  mêmes  obligations  que  pour 
remprunteur,  une  loi  est  nécessaire,  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  loi  du  19  décembre  1900,  pour 
autoriser  l'Algérie  à  garantir  les  emprunts 
contractés  par  les  associations  syndicales. 

L'article  t«  du  projet  de  loi  dont  le  texte 
suit,  consacre  ce  principe  en  spécifiant  que  la 
garantie  de  l'Algérie  sera  réservée,  d'une  part, 
aux  associations  autorisées,  et,  d  autre  part, 
aux  entreprises  essentiellement  productives, 
c'est-à-dire  aux  entreprises  dirragation  et  d'as- 
sainissement. 

Ce  point  établi,  n  a  semblé  indispensable, 
pour  prémunir  l'Algérie  contre  des  entraîne- 
ments possibles  et  contre  des  charges  hors  de 
proportion  avec  ses  facultés  budgétaires,  de 
déterminer  à  l'avance  les  limites  dons  les- 

Saelles  sa  garantie  pourra-  être  accordée.  L'ar- 
cle  2  du  projet  de  loi  trace  ces  limites  ;  il  ar- 
rête tout  (f  abord  à  10  millions  le  montant  total 
des  emprunts  que  la  colonie  pourra  garantir;  il 
décide  ensuite  que  les  assemblées  algériennes 
fixeront,  dans  les  formes  prévues  pour  le  vote 
du  budget,  le  maximum  annuel  de  ces  em- 
prunts et  des  annuités  auxquelles  ils  pour- 
raient donner  lieu.  Dans  le  même  ordre  dldées 
et  pour  éviter  une  prolongation  excessive  des 
charges  de  l'Algérie,  il  dispose  que  la  durée 
d'amortissement  des  emprunts  garantis  ne  de- 
vra pas  excéder  trente  années. 

Cet  ensemble  de  précautions  est  complété 
par  l'article  3,  qui  prévoit  la  constitution  par 
décret  d'une  commission  chargée  de  procéder 
à  l'examen  des  demandes  de  garanties  et 
d'éclairer  le  gouverneur  généra!  sur  la  suite  à. 
donner  &  ces  demandes,  et  par  l'article  4,  qui 
ordonne  l'inscription,  en  dépenses  et  en  recet- 
tes, au  budget  de  l'Algérie,  des  annuités  de  ga- 
rantie, assurant  ainsi  l'exercice  éventuel  du 
droit  de  contrôle  et  de  revision  dévolu  au  Parle- 
ment et  au  pouvoir  centraL 

L'une  des  principales  raisons  pour  lesquelles 
les  établissements  de  crédit  se  refusent,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  k  souscrire 
aux  demandes  d'emprunt  formulées  par  les  as- 
sociations syndicales,  est  tirée  de  l'insuffisance 
des  moyens  dont  l'administration  dispose  pour 
amener,  le  cas  échéant,  ces  associations  à  tenir 
leurs  engagements. 

A  la  vérité,  le  décret  du  9  mars  1894  donne 
bien  aux  préfets  le  droit  de  procéder  d'office  à 
la  confection  et  à  la  mise  es  recouvrement  des 
rôles  des  associations,  mais  il  leur  fait  de 
l'exercice   de  ce  droit  une  simple  faculté  A  la- 


quelle l'administration  n'a  pas  pas  volontiers 
recours. 

Au  regard  des  associations,  la  transformation 
do  cette  faculté  en  obligation  n'aurait  évidem- 
ment aucun  avantage  puisque  leur  seul  but  est 
d'obtenir  une  amélioration  se  trouvera  réalisée 
du  fait  même  de  la  garantie  de  l'Algérie. 

Mais  elle  offre  un  intérêt  majeur  pour  la  co- 
lonie qui  ne  doit  être  mise  en  cause,  aux  lieu 
et  place  d'une  association  défaillante ,  que 
lorsque  tous  les  moyens  d'action  possibles  au- 
ront été  exercés  contre  celle-ci. 

Pour  ce  motif,  il  semble  qu'il  y  ait  lieu,  en  ce 
qui  concerne  les  associations  dont  les  emprunts 
seront  garantis  par  l'Algérie,  de  substituer  le 
mot  «  doit  »  au  mot  «  peut  »  dans  les  articles 
58  et  61,  paragraphe  4,  du  décret  du  mars  1894. 
Cette  modification  ne  pouvant  être  opérée  par 
voie  de  décret  simple,  puisque  le  décret  du 
9  mars  1804  a  été  rendu  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  il  a  paru  expédient 
de  la  prévoir  dans  le  texte  même  du  projet  de 
loi.  Elle  figure  A  l'article  5. 

Comme  corollaire  de  l'extension  des  moyens 
dont  l'administration  disposera,  le  cas  échéant, 
contre  les  associations  garanties,  il  était  né- 
cessaire do  donner  à  ces  associations  dos  faci- 
lités plus  grandes  pour  le  recouvrement  des 
taxes  de  leurs  adhérents.  L'article  6  du  projet 
de  loi  établit  dans  ce  but.  au  profit  des  asso- 
ciations garanties,  pour  le  recouvrement  des 
taxes  de  Tannée  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation, un  privilège  qui  prend  rang  immédia- 
tement après  celui  des  contributiens  publiques 
et  s'exerce  dans  les  mêmes  formes.  Ces  dispo- 
sitions sont  analogues  k  celtes  que  la  loi  du 
17  Juillet  1856  a  édictées  au  profit  des  associa- 
tions constituées  en  vue  de  1  exécution  de  tra- 
vaux de  drainage. 

Les  conséquences  financières  qui  pourront 
résulter  pour  l'Algérie  de  l'application  de  la  loi 
nouvelle  l'autorisent  sans  conteste  à  porter  sur 
la  gestion  et  sur  le  fonctionnement  de  ces  as- 
sociations une  surveillance  étroite.  Cette  sur- 
veillance appartient  actuellement  aux  préfets, 
mais,  sans  qu'il  soit  question  de  diminuer  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires,  rien  ne  pa- 
rait faire  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  exercée  sous 
le  contrôle  de  l'administration  qui  représente 
directement  la  colonie,  c'est-à-dire  du  gouver- 
nement général 

L'article  7  satisfait  à  cet  objectif  en  soumet- 
tant à  l'approbation  préalable  du  gouverneur 
général,  éclairé  par  la  commission  prévue  à  l'ar- 
ticle 3,  les  décisions  à  prendre  par  tes  préfets 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1898  et  des  chapitres  2  et  3  du  titre  III 
du  décret  du  9  mars  1394. 

Le  dernier  article  du  projet  laisse  à  des  arrê- 
tés du  gouverneur  général  1e  soin  de  régler  les 
conditions  d'exécution  de  la  loi. 

Cette  disposition  ne  parait  pas  de  nature  à 
soulever  d'objections  ;  il  s'agira  principalement 
en  effet,  de  fixer  la  procédure  d'instruction  des 
demandes  de  garantie  et  de  préciser  les  condi- 
tions dans  lesqnellos  la  gestion  des  associations 
garanties  sera  soumise  au  contrôle  supérieur 
du  gouvernement  général. 

Des  mesures  semblables  ont  d'ailleurs  été 
prévues  par  la  loi  du  21  février  1908  relative  au 
régime  forestier  de  l'Algérie,  dont  l'article  134 
renvoie  simplement,  pour  les  détails  d'exécu- 
tion, à  des  arrêtés  du  gouverneur  général. 

Dans  leur  ensemble,  les  dispositions  du  projet 
de  loi  qui  est  soumis  aux  délibérations  du  Par- 
lement réalisent  une  réforme  particulièrement 
intéressante.  La  solidité  qu'elles  donneront  au 
crédit  des  associations  syndicales  leur  permet- 
tra de  contracter  leurs  emprunts  à  des  taux 
modérés.  Elles  élargiront  ainsi  la  champ  da 
leurs  efforts  et  diminueront  parallèlement  les 
charges  financières  de  la  colonie,  dont  les  en- 
gagements de  garantie  seront  entourées  d'un 
réseau  de  précautions  su/lisantes  pour  qu'elle 
ne  soit  pas  appelée  à  supporter,  sous  la  double 
forme  de  remboursement  d'emprunts  caution- 
nés et  de  subventions  directes,  la  dépense 
Intégrale  des  travaux  entrepris  par  les  associa- 
tions. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  suivant  ; 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  L'Algérie  est  autorisée  à  &****** 
les  emprunts  contracté»  en  yue..  de.  1  exécution 
de  travaux  d'irrigation  ou  d'assainissement  pat 
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tes  associations  syndicales  autorisées,  consti- 
tuées dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  des 
21  Juin  1865  et  22  décembre  1888. 

Art.  2.  —  Le  montant  total  des  emprunts  ga- 
rantis par  l'Algérie  ne  peut  excéder  la  somme 
de  10  millions.  ,  .  _ 

Les  assemblées  financières  algériennes  fixent 
jour  chaque  année,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  vote  du  budget  de  l'Algérie,  la  limite 
maiima  dans  laquelle  la  garantie  de  l'Algérie 
peut  être  accordée  et  le  montant  maximum  des 
annnités  auxquelles  cette  garantie  pourrait 
donner  lieu. 

La  durée  d'amortissement  des  emprunts  ga- 
rantis par  l'Algérie  ne  peut  excéder  trente  an- 
nées 

Art.  3.  —  La  garantie  de  l'Algérie  est  accordée 

Far  le  gouverneur  général,  conformément  à 
avis  d'une  commission  constituée  par  décret. 

Art.  4.  —  Les  annuités  que  l'Algérie  peut  être 
appelée  à  payer  aux  lieu  et  place  des  associa- 
tions syndicales  auxquelles  sa  garantie  a  été 
accordée  et  les  remboursements  à  effectuer  par 
ces  associations  sont  portés  en  dépenses  et 
recettes  au  budget  de  la  colonie. 

Art.  5.  —  Pour  les  associations  auxquelles  la 
garantie  de  l'Algérie  a  été  accordée,  les  disposi- 
tions des  articles  58  et  61,  paragraphe  4,  du  dé- 
cret du  9  mars  1894  sont  modifiées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Art.  5S.—  Si  le  préfet  constate  qu'on  a  omis 
d'inscrire  au  budget  un  crédit  à  l'effet  de  pour- 
voir à  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  ainsi 
3u'aux  dépenses  nécessaires  pour  empocher  la 
estruction  des  ouvrages  et  pour  prévenir  les 
conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public  que 
pourrait  avoir  l'interruption  ou  le  défaut  d'en- 
tretien des  travaux,  il  doit,  après  mise  en  de- 
meure, inscrire  d'office  au  budget  le  crédit 
nécessaire  pour  faire  face  à  ces  dépenses.  Il 
doit  faire  de  môme  s'il  estime  que  les  crédits 
inscrits  pour  les  dépenses  ci-dessus  spécifiées 
sont  insuffisantes. 

«  Art.  SI,  %4.  —  Le  préfet  doit,  dans  le  cas  où 
Il  a  pris  un  arrêté  d'inscription  d'office,  et  si  le 
syndicat  ne  tient  pas  compte  de  cette  décision 
dans  les  rôles  dressés  par  lui,  modifier  le  mon- 
tant des  taxes,  de  façon  à  assurer,  en  tenant 
compte  des  états  de  répartition  précités,  le 
payement  total  de  toutes  les  dépenses  inscrites 
au  budget.  » 

Art.  6.  —  Il  est  accordé  aux  mêmes  associa- 
tions syndicales,  pour  le  recouvrement  des 
taxes  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation,  un  privilège  qui  prend  rang  immédia- 
tement après  celui  des  contributions  publiques 
et  s'exerce  dans  les  mêmes  formes.  Néanmoins, 
les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour 
les  frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  pavées 
sur  le  prix  de  la  récolte  avant  les  taxes  de  l'as- 
sociation. 

Art.  7.  —  Pour  ces  mêmes  associations,  les 
décisions  à  prendre  par  le  préfet  pour  l'appli- 
cation des  dispositions  prévues  par  l'article  8 
de  la  loi  du  22  décembre  1888  et  par  les  cha- 
pitres 2  et  3  du  titre  III  du  décret  du  9  mars  1894 
sont  soumises  à  l'approbation  du  gouverneur 
général. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général, 
rendus  sur  l'avis  de  la  commission  instituée 
conformément  à  l'article  3,  régleront  les  condi- 
tions d'exécution  de  la  présente  loi. 
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ANNEXE    N«   2733 


(Session  extr.  —  3»  séance  du  10  novembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'agriculture  chargée  d'examiner  :  1°  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  Gellé  et  Coache  ayant 
Ïiour  objet  la  répression  de  la  tromperie  sur 
a  valeur  en  matière  de  vente  d'engrais 
(n*  511)  ;  2»  la  proposition  de  loi  de  M.  Louis 
Martin  (Var)  tendant  à  donner  à  l'acheteur 
d'engrais  chimiques  une  action  en  réduction 
du  prix  en  cas  de  lésion  de  plus  d'un  quart 
(n«  239),  par  M.  Louis  Martin  (Var),  dé- 
puté (l,. 

Messieurs,  le  5  Juillet  1898,  la  précédente 
législature   était  saisie,  •  par   notre    collègue 

(i)  Voir  les  n«*  239-427-511. 


M.  Gellé,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  réprimer  la  tromperie  sur  la  valeur  en 
matière  de  vente  d'engrais.  Le  i"  Juillet  1901, 
une  nouvelle  Déposition  était  déposée  par 
M.  Louis  Martin  et  différents  collègues  dans  le 
mémo  but. 

Devenues  caduques  par  l'expiration  de  la 
législature,  ces  deux  propositions  ont  été  re- 
prises par  leurs  auteurs,  celle-ci  le  8  juillet  1902, 
et  la  première,  signée  de  MM.  Gellé  et  Coache, 
le  28  novembre  1902. 

Elles  s'inspirent  l'une  et  l'autre  de  la  législa- 
ture belge,  dont  elles  reproduisent  également 
les  dispositions  essentielles. 

Votre  commission  de  l'agriculture  les  a  ap- 
prouvées toutes  deux  dans  leur  principe  gé- 
néral. Il  est  certain  que  la  production  agricole 
a  besoin  d'engrais.  Des  marchands  de  mauvaise 
foi,  spéculant  sur  l'ignorance,  répandent  dans 
les  campagnes  et  vendent  à  des  prix  très  élevés 
des  matières  d'une  valeur  très  contestable. 
j  La  loi  de  1888  a  mis  un  terme  à  la  fraude 
consistant  à  tromper  l'acheteur  sur  la  composi- 
tion de  l'engrais.  Mais  les  majorations  de  prix, 
quelques  considérables  et  excessives  qu'elles 
puissent  être,  le  législateur  n'a  pas  osé  les  ré- 

firimer  jusqu'à  présent,  hésitant  devant  ce  qui 
ui  paraissait  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
des  conventions. 

Cependant  le  mal  s'aggrave  tous  les  jours.  Les 
plaintes  de  nos  cultivateurs,  frustrés  par  ces 
marchés  frauduleux,  ont  plusieurs  fois  été  por- 
tées à  la  Chambre.  Notre  collègue  M.  Castillard 
s'est  notamment  fait  l'écho  des  réclamations 
des  agriculteurs  de  sa  région. 

Faut-il  fermer  l'oreille  à  ce  cri  général?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

Le  législateur  belge  nous  a  précédés  dans  la 
voie  où  nous  demandons  à  la  Chambre  de  s'en- 
gager. Il  a,  voici  près  de  dix  ans,  établi  la  loi 
que  nous  voudrions  voir  appliquer  en  France. 
Quelles  ont  été  chez  nos  voisins  les  consé- 
quences de  cette  nouvelle  législation?  Un  des 
hommes  les  plus  émlnents  de  notre  pays,  des 
plus  compétents  en  matière  agricole,  M.  Louis 
Grandeau,  les  expose  en  ces  termes  ; 

«  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1896, 
j'ai  eu  fréquemment  l'occasion  de  m'entretenlr, 
en  Belgique,  avec  les  directeurs  des  stations 
agronomiques,  avec  des  membres  des  associa- 
tions agricoles  et  avec  des  cultivateurs  des  ré- 
sultats de  l'application  de  la  loi.  J'ai  pu  consta- 
ter, d'après  les  renseignements  que  j  ai  recueil- 
lis, les  bons  effets  de  la  législation  nouvelle, 
?[ui,  si  elle  n'a  pas  supprimé  complètement  les 
raudes,  chose  impossible,  comme  on  peut  le 
penser,  a  permis  du  moins  à  beaucoup  de 
ceux  qui  en  étaient  victimes  (presque  toujours 
ce  sont  de  petits  cultivateurs)  de  résilier  leurs 
marchés  ou  d'obtenir  réparation  par  une  réduc- 
tion du  prix  de  vente  conforme  à  la  valeur 
réelle  du  produit.  Le  cultivateur  lésé  a  d'autant 
plus  de  facilité  de.  se  faire  rendre  justice  que 
c'est  le  juge  de  paix  de  son  canton  qui  connaît 
de  ces  réclamations,  n'exigeant  ainsi  presque 
aucun  frais  pour  l'acheteur  (1).  » 

Tels  ont  été  les  excellents  effets  de  la  loi 
belge. 

Au  reste,  messieurs,  la  cour  de  Douai  n'a  pas 
hésité  dans  une  espèce  bien  connue  et  citée 
tout  au  long  par  MM.  Gellé  et  Coache  dans 
l'exposé  des  motifs  de  leur  proposition,  à  entrer 
dans  la  même  voie.  Mais  cette  jurisprudence 
n'est  pas  une  loi;  ce  qu'une  cour  a  fait  une 
autre  peut  le  défaire.  Il  convient  donc,  mes- 
sieurs, que  le  législateur  prenne  hardiment  sa 
responsabilité  et,  sans  s'arrêter  a  cet  argument 
que  l'action  dont  11  s'agrt  d'investir  l'acheteur 
est  une  innovation  dans  nos  codes,  qu'il  n'hé- 
site pas  à  venir  au  secours  de  nos  agriculteurs 
et  a  les  proléger  contre  certains  vendeurs  sans 
scrupule,  avec  lesquels  nous  sommes  loin  de 
confondre  d'ailleurs  les  commerçants  honnêtes 
et  de  bon  aloL 

Votre  commission  de  l'agriculture  a  donc  fu- 
sionné les  deux  propositions,  peu  différentes, 
de  MM.  Gellé  et  Coache  et  de  M.  Louis  Martin. 
Mais  ces  propositions  ne  s'attachant  qu'à  la 
vente  des  engrais,  notre  collègue,  M.  Vigou- 
roux,  a  demandé  que  les  substances  destinées 
à  l'alimentation  des  animaux  de  la  ferme  qui 
sont  comprises,  dans  la  législation  belge  le  fus- 
sent également  dans  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi.  Cet  amendement  nous  a  paru  tout  à 
tait  Juste.  Nous  l'avons  adopté. 

(1)  L.  Grandeau,  Revue  agronomique,  le  Temps, 
80  février  1904. 


En  conséquence,  votre,  commission  de  l'agri- 
culture a  l'honneur  de  vous  soumettre  la  pro- 
position suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  Ie'.  —  La  lésion  de  plus  d'un  quart  dans 
l'achat  des  engrais  ou  amendements  qui  font 
l'objet  de  la  loi  du  4  février  1888  et  des  sub- 
stances destinées  à  l'alimentation  des  animaux 
de  la  ferme  donne  à  l'acheteur  une  action  en 
réduction  de  prix. 

Art.  2.  —  Cette  action  doit  être  intentée,  à 
peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  six  se- 
maines à  dater  de  la  livraison.  > 

Elle  demeure  recevable  nonobstant  l'emploi 
partiel  ou  total  des  matières  livrées. 

Art.  a  —  L'action  en  réduction  de  prix  est  do 
la  compétence  du  juge  de  paix  du  lieu  de  la 
livraison. 


ANNEXE  N°   2734 

(Session  extr.  —  2*  séance  du  13  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  concernant  :  1*  la  régularisa- 
tion de  décrets  au  titre  du  budget  général  de 
l'exercice  1905  ;  2»  l'ouverture  et  l'annulation 
de  crédits  sur  l'exercice  1905  au  titre  du  bud- 
get général  ;  3*  la  régularisation  d'un  décret 
au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles;  4*  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  au  titre  des  budgets  annexes,  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Pierre  Merlou, 
ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget.) 


ANNEXE  N*  2735 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  12  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  adoptée  avec  modifications  par 
le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret 
et  la  liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité 
des  opérations  électorales,  transmise  à  la 
Chambre  des  députés  au  nom  du  Sénat,  par 
M.  le  président  du  Sénat  (1).    - 

Paris,  le  il  novembre  1905. 

A  Moniteur  le  président  de  la  Chambre 
des  député». 

Monsieur  le  président, 

Dans  sa  séance  du  7  novembre  1905,  le  Sénat 
a  adopté  avec  modifications  une  proposition  do 
loi,  précédemment  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et 
la  liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opé- 
rations électorales. 

Le  vote  a  eu  lieu  après  déclaration  de  l'ur- 
gence. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 126  du  règlement  du  Sénat,  J'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  une  expédition  authentique  do 
cette  proposition,  dont  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  saisir  la  Chambre  des  députés. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'aocuser  réception 
de  cet  envoi. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  d» 
ma  nautè  considération. 

Le  président   du    Sénat, 
Signé  :  A.  Faluèus. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Dans  toutes  les  élections  le  vote  & 
eu  lieu  sous  enveloppes  non  fermées. 

Art.  2.  —  Des  enveloppes  opaques,  timbrées 
du  sceau  de  l'Etat,  non  gommées  et  à  titre  uni- 
forme pour  chaque  collège  électoral,  seront 
fournies  par  l'administration  préfectorale. 

Elles  seront  envoyées  au  maire,  qui  devra  au 

(1)  Voir  :  Sénat,  n»  280,  année  1904  et  n*  632, 
année  1905;  Chambre  des  députés,  a*'  113-114*- 
181-198-8n5-»3-ii70.. 
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___ .„ réception,  cinq  Jour» 

aa  maton  avant  l'élection,  en  nombre  supérieur 
•amortie  à  mM  des  électeurs  inscrit* 

1*  faut  4a  veto,  «Um  seront  déposées  sur  le 
tnael  mira»  à  la  dtepesiltea  4»  chaque 
•testeur  dus  les  conditions  dénotes  à  l'aritetea. 

Art. a.—  Bn  arrivant  an  bureau, l'électeur, 
nap**seatattea>  de  m  «art»  électorale,  y  pran- 
àr» aaedea  mltnM  cpoeiâees à  l'article  t. 
■  mettra  aussitôt  ton  bulletin  dans  eetto  enve- 
Itppe.  Puis,  «près  que  1»  président  aura,  sans 
la  toucher,  constaté  que  Péteetear  tieai  une 
seata  oaveiepae,  celui-ci  l'introduira  dans  la 
botte  do  scrutin. 

Art.  4.  —  Les  amas  électorales  ne  doivent 
«voir  qu'une  ouverture  destin  te  à  laisser  pas- 
ser le  fculteAin  muai  de  «en  enveloppe. 

Art.  5.  —  «4,  par  suite  d'an  e*s  de  feree  ma- 
teara,  du  dèMt  prévu  A  l'article  11  sa  par  tonte 
aotre  casse,  tes  enveloppes  réglementaires  font 
défant,  le  président  du  bureau  est  autorisé  à 
les  remplacer  par  d'antres,  d'un  type  uniforme, 
ambrées  «ta  sceau  de  la  mairie,  et  A  procéder 
an  scrutin  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  Mention  est  faite  de  l'incident 
au  procès-verbal  et  les  enveloppes  dont  il  a  été 
fait  usage  y  sont  annexées. 

Art.  6.  —  Tout  électeur  atteint  d'infirmités 
qui  l'empêchent  de  mettre  lui-même  son  bulle- 
un  dans  l'enveloppe'  est  autorisé  par  le  bureau 
I  se  faire,  assister  par  un  électeur  de  son 
tnotL 

,  Art.  7.  —  Lea  articles  27.  30  et  31  du  décret 
du  %  février  185!  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art  S2.  —  Après  la  clôture  du  serutin,  il  est 
procédé  au  dépouillement  de  la  manière  sui- 
vante :  la  balte  de  scrutin  est  ouverte  et  le 
nombre  des  enveloppes  vérifié.  Si  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  émar- 
gements, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 
le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents 
on  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire 
et  écrire,  lesquels  se  divisent  par  tables  de 
qsake  au  moins.  Le  président  répartit  entre  les 
diverses  tables  les  enveloppes  à  vérifier.  A 
chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  extrait  le 
bulletin  de  chaque  enveloppe,  pais  le  Ut  à 
haute  veix  «t  le  passe  a  un  autre  scrutateur; 
les  noms  portés  sur  les  bulletins  sent  relevés 
des  Usées  préparées  à  cet  effet.  Si  une  enve- 
loppe contient  plusieurs  bulletins,  le  vote  est 
oui  si  ces  bulletins  portent  des  noms  diffé- 
rents; ils  ne  comptent  que  pour  on  seul  s'ils 
désignant  le  même  candidat. 

•  Art.  sa.  ,—  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne 
««tenant  pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  tes  votants  se  sont  fait  connaître, 
les  bulletins  trouvés  dans  la  boite  sans  enve- 
loppe, ou  dans  une  enveloppe  non  réglemen- 
taire, n'entrent  point  en  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  Us  sont  annexés 
au  procès-verbal,  ainsi  que  les  enveloppes  non 
réglementaires,  et  contresignés  par  tes  mem- 
bres du  bureau. 

•  Chacun  des  bulletins  annexés  devra  porter 
mention  des  causes  de  l'annexion. 

•  Art.  St.  —  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement, le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public 
et  les  bulletins  et  enveloppes  autres  que  ceux 
qui,  conformément  aux  articles  5  et  7,  doivent 
être  annexés  au  procès-verbal  sevnA  brûlés  en 
présence  des  électeurs.  • 

Art.  8.  —  L'article  33  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  33.  —  Les  procès-verbaux  des  opêra- 
tiens  eleetorales  de  chaque  commune  sont  ré- 
digés enl  triple  exemplaire. 

•  Le  premier  de  ces  exemplaires  resta  déposé 
ai  secrétariat  de  la  mairie. 

•  Le  second  est  transmis  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement  qui  le  fait  parvenir  au  préfet 
du  département 

•  Le  troisième,  auquel  sont  annexés  toutes 
les  pièces  qui  s'y  rapportant  et  tous  les  bulle- 
tins nuls  ou  contestés,  mis  sous  enveloppe  fer- 
mée et  cachetée  par  le  président  de  chaque 
bureau,  eu  présence  des  électeurs  et  avant  la 
clôture  des  opérations  électorales,  est  envoyé 
par  les  seins  du  maire  de  chaque  commune  au 
préfet  du  département  pour  être  remis  au  pré- 

■adint  de  la  commission  de  recensement  qui, 
sent  a  qaalité  pour  l'ouvrir  en  présence  de  ses 
onatgues  au  memeat  de  procéder  avec  eux  à 
son  examen. 

■  A  Parts,  lea  ptoeés-veebaux  seront  dressés 
•adoubai  exemplaire;  l'ua  de  ces  doubles  res- 
tsra.donaao  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cha- 
que arrondissement  ;  l'autre,  auquel  seront 
annexés  toutes  les  pièces  qui  s'y  rapportent  et 
tous  les   bulletins    nuls    et    contestés,   sera 


adressé,  de  même  qu'il  visât  d'être  dit,  par  les 
maires  au  paéfet  de  la  Seine,  pour  être  remis 
au  président  de  la  commission  de  teeaasemeat 
dans  les  mêmes  conditions.  » 

Art  9.  —  {.'article  34  de  décret  réglementaire 
du  2  février  1852  estmediae  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  AA  —  Le  recensement  général  des 
votes  pont  ehaque  eireonseriptiea  électorale  se 
(ait  au  ehef-hau  du  département  en  séance 
publique. 

«  11  est  opéré  par  une  cusnmàasàeu  composée 
de  trois  membres. 

•  A  cet  effet  le  conseil  général  désigne  A  la 
session  d'avril  parmi  ses  membres,  au  moyeu 
d'un  tirage  au  sort,  trois  délégués  titulaires  et 
trois  délégués  suppléants  qui,  dans  le  cae 
d'absence  ou  d'empêchement  des  premiers,  les 
remplaceront  suivant  l'ordre  du  tirage  au  sort. 
.  «  Leurs  pouvoirs  dureront  Jusqu'à  la  session 
d'avril  suivante. 

«  Cette  commission  est  chargée  du  recense- 
ment des  vêtes  de  toute  élection  qui  aura  lieu 
avant  la  session  d'avril  *e  l'année  suivante. 

«  Tau*  las  candidats  devront  être  prévenus, 
au  moins  quarante-huit  heures  &  l'avance,  par 
lettre  recoaunandée  qui  Leur  sera  adressée  par 
le  préfet  du  Jour  et  de  l'heure  de  la  réunion  de 
la  commission  de  recensement 

«  Ils  auront  le  droit  d'y  présenter  des  obser- 
vations qui  seront  tensagnees  an  neecès-verhal 
des  opérations  de  recensement 

«  A  Patte,  ta  commission  de  recensement 
sera  composée  de  cinq  délégués  titulaires  et 
cinq  délègues  suppléants  tirés  au  sert  parmi 
les  membres  du  eenaen*  général  à  l'une  de  ses 
sessions. 

«  Us  se  remplaceront,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  et  précéderont  au  recense- 
ment ainsi  qu'il  vient  d'être  dit 

«  Leurs  pouvoirs  dureront  une  année.  » 

Art  M.  —  Les  frais  de  fournitures  des  enve- 
loppes sont  A  la  charge  de  l'Etat  pour  les  élec- 
tions sénatoriales  et  législatives,  a  la  charge  du 
département  pour  les  élections  au  conseil  gé- 
néral et  an  conseil  d'arrondissement,  A  la 
charge  des  communes  pour  lea  élections  muni- 


Art  11.  —  Joute  personne  qui  aura  détruit  ou 
soustrait  des  enveloppes  on  vue  d'empêcher  ou 
de  troubler  let  opérations  du  scrutin  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  ion»  &  six  mois 
et  d'une  amende  de  25  fr.  à  SCO  fr. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  au 
délit  prévu  par  le  paragraphe  précèdent 

La  peiae  sera  doublée  si  ^infraction  a  été 
commise  par  le  maire,  le  président  ou  tout 
fonctionnaire. 

Art  12.  —  Tout  agent  du  pouvoir,  tout  fonc- 
tionnaire de  L' ordre  administratif  ou  Judiciaire, 
qui  sera  reconnu  coupable  a  avoir  abusé  de  son 
autorité  pour  violer  le  secret  du  vote  ou  peur 
porter  atteinte  à  sa  liberté,  soit  en  l'iattuenbant 
soit  en  tentant  d  influencer  les  suffrages  d'un 
ou  de  plusieurs  électeurs,  sera  puai  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  &  un  an  et  d'une 
amenée  de  50  fr.  à  1,000  tt.  H  pourra,  en  outre, 
être  privé  de  tout  ou  partie  des  droits  ènumérés 
a  l'article  42  du  code  pénal 

L'article  463  du  code  pénal  sera  apah'cahle. 

Art  la.  —  Les,  dispositions  de  lartiele  50  du 
décret  dn  2  février  1852  seul  applicables  &  l'ac- 
tion publique  et  à  l'action  civile  intentées  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  —  Les  dipositions  des  lois  et  décrets 
antérieurs  sent  abrogées  es.  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  lot 

Art  15.  —  La  présente  loi  est  appHcahle  A 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art  16.  —  Le  présente  lai  sera  affichée  pen- 
dant la  durée  de  la  période  électorale  à  toutes 
tes  portes  des  mairies. 


ANNEXE    N°   2736 

(Session  extr.— 2«  séance  du  13  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  la 
réforme  Judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  et 
plusieurs  de  ses  cotlèguas,  relative  a  ram- 
nistfe  peur  les  délits  et  contraventions  à  la 
loi  de  189i  sur  les  syndicats  professionnels, 
par  M.  Cruppi,  dépoté  (1).— (Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  nous  vous  demandées  d'adopter 
tes  propositions  de  loi  de  M.  Gauthier  (de  Gla- 


ti )  Voir  le  n°  2724. 


gny).  Le  dépôt  de  cette  proposition,  a  donné 
lie»,  le  ?  novembre  dernier,  à  diverses  obser- 
vations que- news  plaçons  s»ni  vos  veux  : 

si.  le  présidant,  la  parole,  esta  M.  Gau- 
thier \«te  Cianay)  pour  A<aos#r  uni»  prepositie:. 
de  loi  en  faveur  de  laqetùle  il  d«in*iàde  le  bé- 
néfice de  l'urgence. 

M.  Gauthier  de  Qagay).  J'ai  l'honneur  4» 
soumette»  à  U  Chambre  use  préposition  de  tel 
eatsèmement  courte.  att  voici  l'exposé  des 
motifs  : 

Messieurs»  il  est  cTialérôt  génital,  de  traiter 
avec  la  plus  extrême  teanveiilaoae-  les  agents 
de  l'Etat  de  tous  ordres  qui  ont  pu  se  croire 
autorisés,  par  une  longue  tolérance  des  pou- 
voirs publics,  A  user  des  droits  professionnels 
que  confère  le  lot  de  iSBA. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de 
tous  soumettre  la  proposition,  de  Ici  suivante  : 

«  ArtUte  iMt«««.  —  Amnistie  tMee  et  en- 
tière est  aoteidôe  poetr  toas  délite  et  contra- 
ventions A  la  toi  de  1884  sur  les  syndicat» 
professionnels,  antérieurs  à  la  promuhjation  de 
la  présente  loi.  » 

Cette  proposition  de  loi,  outre  ma  signature, 
porte  celias  de  Ml».  Ernest  Roche,  Pugliesi- 
Conti,  LepeBetJer,  r*4rm4e  Paure,  C&ngy,  Uuyot 
de  Villeneuve,  Tournade,  Ferrelte,  Argeliès, 
Ernest  Flandin,  Engerand,  Cachet  et  Rudelle. 

M.  le  président  du  conseil  a  affirmé  avec 
beaucoup  d'énergie  la  pensée  gouvernementale, 
il  a  déclaré  qu'il  n'entendait  -  pas  eu 'A  l'avenir 
aucun  des  agonis  de  l'Etat,  quel  que  soit  son 
titre,  puisse  bénéficier,  de.  la  loi  de  1S84.  Cette 
théorie  vient  d'avoir  l'approbation  de  la  majo- 
rité, te  ne  le  discute  pi».  Mais  nul  ne  contes- 
tera que,  pendant  quoique  temps  du  moins,  les 
pouvoirs  publies,  par  une  conception  diirérente, 
bonne  ou  mauvaise,  do  la  loi  do  13&I,  ont  non 
seulement  toléré,  mais  en  quelque  sorte  en- 
couragé (Non  !  non  !  au  centre;  certains  agents 
de  l'Etat  à  se  syndiquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'il  y  ait  ou  tolérance  ou 
encouragemont,  pendaaa  plusieurs  année»,  les 
agents  de  l'Etat  ont  pu  légMinemaet  croire-  que 
la  loi  de  18&4  leur  était  applieab'.e.  Je  demande 
a  la  Chambre  de  prendre  une  mesure  de  bien- 
veillance A  leur  égard.  Tout  A  l'hesre.  ».  le 
*  président  du  conseil  lui-même  a  déclaré  que, 
si  tes  tribunaux  condamnaient  tes  délinquants, 
le  Gouvernement  prendrait  nnitratiTO  d'une 
trnT^f*1^ 

M.  Bibot  —  Laissez-lui  en  le  bénetfea! 

11.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Cette  théorie  né 
me  paraît  pas  cantonne  il  la  conception  que 
noua  devons  nous  taire  de  tajasttae.  n  ne  faut 
pas  inviter  les  juges  &  condamner,  en  les  pré- 
venant que  la  condamnation  sera  non  avenue. 
U  me  puait  préférable,  dans  l'intérêt  de  l'aute- 
rité  geuvarnementele,  de  passer  réponge  sur 
les  infractions  qui  ont  pu  être  commises  dans 
le  passé,  et  d'amnistier  tes  délinquants  qui 
étateat  incontestablement  de  bons» loi 

La  loi  de  1884  prévoit  des  pénalités,  légères, 
feu  conviens,  mais  entraînant  l'existence  d'un 
casier  Judiciaire.  Or,  elle  ne  permet  pas  aux 
Juges  de  teorr  compte  de  la  banne  foi  des  pré- 
venus; te  Juge  n'a  pas  à  peser  la  responsabilité 
des  auteurs  du  délit,  le  seul  fait  do  l'infraction 
suffit  A  entraîner  une  condamnation.  Donc, 
mevttablemeat,  les  agents  poursuivis  seront 
condamnes. 

Je  demande  a  la  Chambre  d'user  à  leur  égard 
de  bienveulanee,  de  ne  pas  leur  imposer  la  flé- 
trissure momentanée  dun  casier  Judiciaire  et 
de  tes  amnistie»  par  avance.  (Très  bien  1  très 
Bien  !  sur  divers-  bancs.) 

M.  te  président  du  censeil.  —  Acceptez  le  ren- 
voi à  la  commission. 

M.  le  président  —  La  Chambre  dort  d'abord 
se  prononcer  sur  l'urgeneei 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déetarée.) 

H.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  a  te  eommitsien;  je  ae  demaado 
pan  la dlscuBsion  immédiate. 

M.  te  présMent  da  ceoseH.  —  Parfaitement. 

M.  te  président  —  tt  n'y  a  pas  d'opposition  au 
renvoi  i  la  commission  de  reforme  judiciaire  ? 
(Nenlaoatl 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  préposition  de  loi  sera  imprimée  et  distri- 
buée. 

Votre  commission  n'entend  pas  faire  siens 
tous  les  motifs  et  commentaires  que  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  a  développés  à  l'appui  de  sa 
proposition. 

Lamnistte  est  Facto  par  lequel  la  loi  dMend 
d'entamer  ou  dé  continuer  des  poursuites  pour 
vérifier  l'existence  de  certaines  infractions  ou 
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bien  d'exécuter  des  condamnations  contre  des 
"personnes  reconnues  coupables. 

L'amnistie  n'est  donc  pas  un  acte  de  pitié  et 
de  pardon,  mais  d'abolition  et  d'oubli.  Aussi  ne 
demanderons-nous  pas  à  la  Chambre,  comme 
le  faisait  l'honorable  M.  Gauthier  (de  Clagny), 
d'user  de  bienveillance  a  l'égard  des  personnes 
appelées  à  bénéficier  de  l'amnistie. 

Nous  semblerions  solliciter  pour  elles  des 
mesures  d'indulgence  et  de  grâce  alors  que  la 
bonne  foi  des  uns,  les  encouragements  dont 

Souvent  se  prévaloir  les  autres,  1  existence  non 
Issimulée  do  syndicats  analogues  à  ceux  ac- 
tuellement défères  à  la  justice,  justifient  l'anéan- 
tissement des  poursuites  et  des  condamna- 
tions. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  pour  tous  délits  et  contraventions 
4  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels, antérieurs  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 


ANNEXE   N°  2738 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  13  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  concernant  les  oppositions 
et  significations  à  faire  sur  les  caution- 
nements de  comptables,  présenté  au  nom 
de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  P.  Merlou,  ministre 
des  finances,  et  par  M.  Chaumié,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice.  —  (Renvoyé  a 
la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  des  lois  des  25  nivôse 
•t  6  ventôse  an  XIII,  des  oppositions  peuvent 
être  reçues  aux  greffes  des  tribunaux  civils  sur 
les  cautionnements  des  comptables  et  des  pré- 
posés des  administrations. 

A  diverses  reprises,  la  question  s'est  posée  de 
«avoir  s'il  convenait  de  laisser  subsister  ces  an- 
ciennes dispositions.  Les  deux  départements  des 
finances  et  de  la  justice,  à  la  suite  d'une  étude 
poursuivie  en  commun,  ont  été  amenés  à  re- 
connaître que  la  suppression  de  ce  droit  de  faire 
opposition  aux  greîres  constituerait  une  heu- 
reuse réforme,  qui,  sans  léser  en  aucune  ma- 
nière les  intérêts  des  créanciers  des  comptables, 
simplifierait  le  fonctionnement  du  service  des 
cautionnements  au  ministère  des  finances  et 
affranchirait  en  même  temps  les  comptables  de 
formalités  gênantes  et  sans  utilité  démontrée. 

C'est  par  suite  d'une  assimilation  avec  les 
cautionnements  des  officiers  ministériels  que 
les  cautionnements  des  comptables  se  trouvent 
ioumis  à  l'éventualité  d'oppositions  pratiquées 
entre  les  mains  des  greffiers.  Or,  il  s  en  faut  de 
beaucoup  qu'il  existe  une  analogie  complète 
entre  ces  deux  natures  de  cautionnements  et 
si  la  faculté  de  faire  opposition  au  greffe  se  jus- 
tifie, en  ce  qui  concerne  les  cautionnements 
d'officiers  ministériels,  on  peut  très  sérieuse- 
ment contester  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
■'  :autiennements  de  comptables. 

Les  cautionements  d'officiers  ministériels  ont, 
en  effet,  pour  objet,  de  garantir  à  due  concur- 
rence les  particuliers  contre  les  abus  ou  les 
malversations  dont  ils  pourraient  être  victimes 
de  la  part  des  officiers  ministériels,  à  l'occasion 
d'actes  rentrant  dans  l'exercice  légal  et  obligé 
de  leurs  fonctions;  on  conçoit  dès  lors  que  les 
facilités  les  plus  grandes  aient  été  accordées  à 
ces  créanciers  pour  faire  valoir  leurs  droits 
sur  les  cautionnements  et  qu'ils  puissent  les 
frapper  d'oppositions,  non  seulement  au  Trésor 
public  (substitué  à  l'ancienne  caisse  d'amortis- 
sement.  mais  encore  aux  greffes  des  tribunaux 
dans  l'arrondissement  desquels  les  officiers  mi- 
nistériels exercent  leurs  fonctions.  Les  cau- 
tionnements de  comptables,  au. contraire,  sont 
constitués  dans  l'intérêt  du  Trésor  public  et 
tout  a  fait  subsidiairetnent  dans  l'intérêt  des 
tiers.  Les  oppositions  pour  faits  de  charge  ne  se 
produisent  pour  ainsi  dire  jamais  :  elles  ont  au 
surplus  d'autant  moins  lieu  de  se  produire, 
qu'au  cas  d'abus  commis  au  préjudice  des  par- 
ticuliers par  un  comptable  de  deniers  publics, 
dans  l'exercice  obligé  de  ses  fonctions,  les  par- 
ties lésées  ont  un  recours  direct  contre  le  tré- 
sor, dont  la  responsabilité  se  trouve  engagée  du 
fait  de  son  préposé. 


.  Il  semble  d'ailleurs  qu'en  ce  qui  concerne  les 
cautionnements  des  comptables,  le  mode  d'op- 
position doit  être  le  même  dans  tous  les  cas. 
Or,  d'une  part,  certains  cautionnements  de 
comptables  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  frap- 
pés d'oppositions  au  greffe  ;  tels  sont  notam- 
ment les  cautionnements  des  préposés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  manufactures  de 
l'Etat,  ceux  des  comptables  de  la  guerre,  etc. . . 
D'autro  part,  les  cautionnements  réalisés  en 
rentes  sur  l'Etat  conformément  à  l'article  56  de 
la  loi  du  13  avril  1898,  et  dont  le  nombre  03t 
fort  important,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
utilement  frappés  d'oppositions,  à  la  requête 
des  créanciers  particuliers  des  comptables  par 
suite  du  principe  de  l'insaisissabilité  des 
rentes . 

La  réforme  projetée  a  simplement  pour  objet 
d'étendre  à  la  généralité  des  cautionnements 
ce  qui  a  déjà  été  admis  pour  un  certain  nom- 
bre1 d'entre  eux. 

Au  surplus,  le  droit  de  faire  opposition  aux 
greffes  sur  les  cautionnements  n  est  pas  sans 
présenter  parfois  des  dangers  pour  les  créan- 
ciers des  comptables.  En  effet,  tandis  que  le 
conservateur  des  oppositions  ne  reçoit  jamais 
une  opposition  sur  un  cautionnement,  quel  qu'il 
soit,  sans  s'assurer  que  ce  cautionnement 
existe  et  que  la  signification  n'est  pas  sans 
objet,  les  greffiers  se  trouvent  la  plupart  du 
temps  dans  l'impossibilité  de  renseigner  les 
intéressés  sur  le  point  de  savoir  si  leurs  signifi- 
cations sont  appelées  à  produire  effet,  si  elles 
sont  ou  non  formées  dans  les  délais  utiles. 

Le  créancier  a  donc  le  plus  souvent  intérêt  à 
pratiquer  opposition  au  Trésor,  et  il  est  a  ob- 
server que  rien  n'est  plus  aisé  que  de  charger 
un  huissier,  exerçant  ailleurs  qu'a  Paris,  de 
faire  effectuer  cette  signification  par  un  de  ses 
confrères  dans  cette  ville.  La  procédure  est  sim- 
plifiée de  ce  fait  que  les  oppositions  signifiées 
au  Trésor  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité 
de  la  contre-dénonciation  (cassation,  12  novem- 
bre 1877). 

Il  convient  en  outre  de  noter  que  lorsque  les 
cautionnements  en  numéraire  sont  mis  au 
remboursement,  les  créanciers  peuvent  les 
frapper  d'opposition  à  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  général  du  département  dans  lequel  le 
comptable  a  exercé  en  dernier  lieu  ses  fonc- 
tions. C'est  sur  cette  caisse  en  effet  que  doivent 
être  délivrés  les  ordres  de  payement,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  28  août  1841  et  à 
l'article  291  du  décret  du  31  mai  1862. 

Le  droit  de  faire  opposition  aux  greffes  appa- 
raît ainsi  comme  sans  utilité  réelle  pour  les 
créanciers  des  comptables,  et  il  n'y  a,  par  suite, 
aucun  inconvénient  à  dispenser  les  comptables 
de  l'obligation  gênante  et  même  coûteuse  que 
leur  a  imposé  le  législateur  de  l'an  XIII,  de  pro- 
duire plusieurs  fois,  au  cours  de  leur  carrière, 
des  certificats  négatifs  de  greffe. 

II  a  paru  toutefois  que  la  réforme  projetée  ne 
devait  pas  être  étendue  aux  cautionnements 
réalisés  soit  par  les  conservateurs  d'hypothè- 
ques, soit  par  les  receveurs  des  douanes  char- 
gés du  service  des  hypothèques  maritimes  en 
garantie  des  erreurs  ou  des  omissions  qu'ils 
peuvent  commettre  au  préjudice  des  parti- 
culiers. Ces  cautionnements  étant  fournis  dans 
l'intérêt  des  tiers  et  non  du  Trésor  public  pa- 
raissent devoir  être  plutôt  assimilés  aux  cau- 
tionnements d'officiers  ministériels  et  demeu- 
rer comme  eux  susceptibles  d'être  frappés  d'op- 
position au  greffe. 

Enfin,  il  y  aurait  lieu  pour  compléter  la  me- 
sure et  dispenser  les  comptables  d'avoir  à  pro- 
duire désormais  des  certificats  du  greffe,  de 
stipuler  qu'à  partir  de  la  date  de  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi  les  oppositions  existant 
entre  les  mains  des  greffiers  seraient  transmises 
au  conservateur  des  oppositions  qui  en  pren- 
drait charge.  ' 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  1"  de  la  loi  du  6  ventôse 
an  XIII  est  modifié  de  la  manière  suivante  : , 

«  Les  articles  1,  2  et  4  de  la  loi  du  25  nivôse 
dernier  relative  aux  cautionnements  fournis 
par  les  notaires,  avoués  et  autres,  s'applique- 
ront aux  cautionnements  des  trésoriers-payeurs 
généraux,  receveurs  particuliers  des  finances 
et  de  tous  autres  comptables  publics  ou  prépo- 
sés des  administrations.  » 

Toutefois,  les  oppositions  et  significations  sur 
les  cautionnements  des  comptables  publics  ou 


préposés  des  admiptefratians  visés  an  para- 
graphe précédent  devront  Un  faites  éxelefev** 
ment  entre  los  mains  du  conservateur  des  op- 
positions au  ministère  des  finances  et  ne  pour- 
ront pas  être  reçues  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  les  titulaires 
exercent  leurs  fonctions. 

Néanmoins  et  par  exception  à  cette  règle,  les 
cautionnements  constitués  dans  l'Intérêt  des 
tiers  par  les  conservateurs  d'hypothèques  et 
par  les  receveurs  des  douanes  chargés  du  ser- 
vice des  hypothèques  maritimes  pourront  être 
frappés  d'oppositions  dans  les  greffes  des  tri» 
bunanx  dans  le  ressort  desquels  ces  fonction- 
naires exercent. 

Art.  2.  —  Les  oppositions  ou  significations 
pouvant  exister  à  la  date  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  entre  les  mains  des  greffier* 
sur  les  cautionnements  des  comptables  publics 
ou  préposés  des  administrations  seront  par  eux 
transmises  au  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances  qui  en  prendra  charge 
et  aura  qualité  pour  en  recevoir  la  main  levée. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  sera  applicable  en 
Algérie  et  aux  colonies. 


ANNEXE    N°    2739 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  13  novembre  1906.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  ponr  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  approuver  par  décrets  la 
prorogation  de  surtaxes  d'octroi  sur  1  alcool, 
présenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  H.  Mer- 
lou, ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  à  la 
commission  des  octrois.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  en  raison  du  retard  apporté  par 
les  municipalités  dans  la  production  de  leurs 
demandes  de  prorogation  de  surtaxes  d'octroi, 
il  ne  sera  pas  possible  au  Parlement  de  statuer 
sur  toutes  ees  demandes  avant  sa  séparation. 
Afin  d'éviter  tout  arrêt  dans  les  perceptions,  le 
GouvernemeSt  sollicite,  de  même  que  les  an- 
nées précédentes,  une  délégation  provisoire 
qui  lui  permette  de  proroger  pour  six  mois,  en 
vertu  de  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  les 
surtaxes  d'octroi  sur  l'alcool  venant  à  expira- 
tion le  31  décembre  1905. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibèrtions  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  approuver  par 
décrets  rendus  en  cpnseil  d'Etat  la  prorogation, 
jusqu'au  30  juin  1906,  des  surtaxes  d'octroi  sur 
l'alcool  qui  expirent  le  31  décembre  19(6  et 
dont  le  maintien  a  été  voté  par  les  conseils 
municipaux. 


ANNEXE  N°   2740 


(Session  extr.— 2«  séance  du  13  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  6  août  1905  sur  l'entrée 
en  franchise  dans  Paris  des  raisins  do 
table,  présentée  par  MM.  Georges  Berthoulst, 

Fèron,  Maujan,  Argeliès,  députés.—  (Renvoyée 
à  la  commission  des  boissons.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  texte  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
fraudes  viticoles,  article  11,  est  ainsi  conçu  : 

•  Est  interdite,  dans  la  ville  de  Paris,  toute 
preparation.de  liquides  fermentes  antres  que 
les  bières. 

«  En  conséquence,  introduction  des  raisin» 
de  vendange  dans  la  ville  de  Paris  est  prohibée 
Les  raisins  frais  de  table  expédiés  en  grande  vi- 
tesse restent  assimilés  aux  fruits  et  seront 
exempts,  à  ce  titre,  de  tout  droit  d'entrée.  • 

Prenant  ce  texte  au  pied  de  la  lettre,  l'octroi 
de  Paris,  par  une  interprétation  absolument 
abusive,  applique  la  règle  suivante  : 

Le  raisin  de  table  qui  arrive  par  chemin  de 
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fur  est  exempté  de  tonte  taxe,  mais  celui  que  le 

Komeneur  ou  le  producteur  lait  passer  par ••!* 
rrière  ordinaire»  c'est-à-dire  le  portant  toi- 
même  ou  en  voiture  ou  en  tramway,  eeluMè 
continuera  à  acquitte»  la  somme  de  5  fr.  76  par 
kilogramme. 

Ainsi  les  raisins  de  table  de  toutes  les  régions 
de  la  France  sont  exemptés  de  droit  à  l'entrée 
de  Paris,  tandis  que  ceux  de  la  banlieue  en 
sont  trappes.  Et  1  octroi  de  Paris  se  fonde  sur  la 
loi  pour  applique»  ce  régime  inouï  d'inégalité 
devant  la  loi,  au  détriment  de  la  démocratie 
agricole  des  environs  de  Paris;  car  il  s'agit  ici, 
en  immense  majorité,  de  petits  cultivateurs. 

U  est  évident  que  cela  est  arbitraire,  inique 
et  absurde.  Le  législateur  a  voulu  uniquement 
proscrire  l'entrée  des  raisins  de  vendange  et 
favoriser  au  contraire  celle  des  raisins  de  table. 
Or  comment  l'octroi  peut-il  confondre  les  rai- 
sins de  table  des  environs  de  Paris,  l'es  meil- 
leurs, les  plus  beaux,  les  plus  chers,  avec  de  la 
vendange-?  Et  de  quel  droit  frappe-i-il  les  viti- 
culteurs de  la  région  parisienne,  déjà  si  peu 
.favorisés  par  le  climat  et  si  lourdement  grevés 
d'impôts,  d'une  taxe  dont  sont  affranchis  tous 
,les  autres  producteurs  français?  Cepeadant 
l'octroi  se  cantonne  sur  les  mots  «  grande 
j  vitesse  »  pour  maintenir  ce  régime,  si  contraire 
a  l'égalité,  à  l'esprit  de  la  loi  et  au  bon  sens  et 
le  ministère  des  finances  se  contente  do  répon- 
dre aux  intéressés  qu'il  leur  appartient  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 

La  Chambre  voudra  bien  reconnaître  qu'il 
.importe  de  rectifier  la  disposition  servant  de 
,  prétexte  &  un  tel  abus.  Nous  avons  donc  lûon- 
.  ueur  de  proposer  le  texte  suivant  pour  rempla- 
cer celui  de  l'article  11  de  la  loi  du  6  août  1906. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'artiele  Si  de  la  loi  du 
6  août  1905  est  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  i 

•  Est  interdite  dans  la  ville  de  Paris  tonte 
préparation  de  liquides  fermentes  antres  que 
Mères. 

«  Ko  conséquence,  ltntroduetioa  des  raisins 
de  vendange  dans  la  ville  de  Paris  est  prohibé*. 
Lee  raisins  frais  de  table  sent  exempts  de  tout 
droit  d'octroi.  » 


ANNEXE  N°  2741 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  13  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  an  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  de  300,000  fr.  pour  veair  en  aide  aux 
agriculteur»,  victimes  des  otages  dans  l'ar- 
rondissement de  Chambàry  (Savoie),  pré* 
sautée  par  M.  Chaeobon,  député.  —  (Renvoyée 
à  la  commission  du  budget) 


ANNEXE    N°    2742 


^Sess,  extr.  —  2*  séaaca  du  14  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  installations  et  aux 
•aéoagements  a  effectuer  dans  les  nouveaux 
■■Minants  élevés  rue  de.  la  Convention  pour 
risMiimerie  nationale,  présenté  au  nom  de 
11.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Chaumié,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  et  par  M.  Mcrlou,  mi- 
nistre des  finances,  —  (Renvoyé  a  la  commis- 
sion du  budget) 

-•-     .      EXPOSE  DES  MOTIFS 

Metsies»,  les  travaux  exécutés  pour  la  re- 
aanstmetion  de  l'Imprimerie  nationale  rue  de 
•  Convention  étant  Aujourd'hui  terminés  et  les 
somme»  que  vous  aviez  votées  dans  ce  but 
•faut  été  épuisés,  nous  avons  l'honneur  de 
«•os  demander  aujourd  nui  des  crédits  pour 
ïtnstallation  des  services  dans  les  nouveaux 
bâtiments.  Ces  dépensas,  ainsi  qu'il  résulte  de 
devis  fait  par  Je  service  technique  et  les  ingé- 


nieurs de  l'Imprimerie  nationale  et  vérifiés 
avec  soin,  s'élèveront  a  la  somme  de..    1.966.000 

Il  a  paru  en  outre  nécessaire,  après 
une  étude  comparée  et  approfondie 
des  divers  modes  d'éclairage  et  de 
chauffage  et  une  enquête  faite  sur 
les  lieux  par  votre  commission  du 
budget  et  conformément  à  son  avis 
de  faire  construire  par  l'Etat  une 
usine  annexe  qui  fournira  à  la  nou- 
velle Imprimerie  nationale  ta  lumière 
et  la  force  électrique,  le  chauffage  et 
l'alimentât  rae  d'eau  a  un  prix  très 
réduit  et  dans  de  meilleures  condi- 
tions que  ne  pourrait  offrir  l'indus- 
trie privée:  Un  devis  dressé  par  le 
service  technique  des  ingénieur-*  de 
.Imprimerie  nationale  fat  ressortir 
les  frais  de  constat-ttion  de  cette 
usine  ainsi  que  des  maohlnes  à  la 
somme  de  750,000  n?.,  sort 750.000 

Les  dépenses  s'élèveront  donc  en 

tout  à 2.850.000 

C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  pré- 
senter a  la  Chambre  des  députés  lé  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1er.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice,  est  autorisé  : 

1*  A  faire  effectuer  les  aménagements  et  les 
installations  nécessaires  dans  les  bâtiments 
élevés  rue  de  la  Convention,  poux  l'Imprimerie 
nationale  ; 

2*  A  faire  installer  urne  usine  génératrice  pour 
le  chauffage  à  vapeur,  l'éclairage  électrique,  la 
force  motrice  électrique  et  l'alimentation  d'eau 
des  nouveaux  bâtiments  de  l'Imprimerie  natio- 
nale. 

La  dépense  totale  de  ces  opérations  ne  pourra 
pas  dépasser  la  somme  de  2,250,000  fr.  repartie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Aménagements  et  installations. ...    i.  500.000 

Installation  de  l'usine  génératrice.       790.080 

Total ._..—. 2.250.000 


Art  2.  —  Les  dédits  nécessaires  seront  ou- 
verts, en  temps  oppettun,  à  des.  chapitres  spé- 
ciaux du  budget  du  ministère  de  la  justice, ainsi 

UOvXlOfi  • 

1»  Dépenses  d'aménagements  et  d'Installa- 
tions de  l'Imprimerie  nationale  dans  les  bâti- 
ments élevés  rue  de  la  Convention. 

2°  Installation  (Tune  usine  génératrice  du 
chauffage,  de  l'éclairage,  de  la  force  motrice  et 
de  l'alimentation  d'eau  dans  les  nouveaux  bâti- 
ments de  imprimerie  nationale. 


ANNEXE  N«  2748 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  14  novembre  19sj5.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  l'JOS,  de  crédits 
supplémentaires  à  l'occasion,  de  la  création 
d'une  légation  à  Christiaaia,  pas  M.  Pierre 
Baudin,  député  (1). 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  déposé  dans  la 
séance  du  3  novembre  190»  un  projet  do  loi  por- 
tant ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour 
la  création  d'âne  légation  de  Frasea  i  Chris- 
tiania. 

La  notification  officielle  aux  diverses  puis- 
sances de  la  séparation  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège  a  été  faite  en  effet  récemment  par  le 
gouvernement  suédois  ;  il  y  a  donc  lieu  de 
pourvoir  dès  maintenant  à 'la  oréatiou  d'une 
légation  auprès  du  nouveau  gouvernement  nor- 
végien. Le  Gouvernement  a  pansa  qu'il  conve- 
nait d'adopter,  en  vue  de  l'organisation  de  ce 
nouveau  poste  diplomatique,  les  mêmes  dispo- 
sitions que  pour  la  légation  de  France  a 
Stockholm,  savoir  ; 


WSSWNAXION 


Chap  4.  —  Traitements  des  agents  diplomatiques  : 

1  ministre  plénipotentiaire .^ 

1  secrétaire ........1 

Chap.  5.  —  Traitements  des  viae-cousuls  : 
i  chancelier „ 

Chap.  7.  —  Frais  de  représentation 

Chap.  11.  —  Frais  de  service. —..„..,...„.. 


•  *r»  •  •  »•  » 


PAR  AN 


24.000 

10.000 

9.080 

22.000 

3.600 


BOUR 
DEUX    MOIS 


4.000 
1.667 

1.500 
3.667 

600 


Votre  commission  a  l'honneur,  en  consé- 
sêquenee,  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  1«*.  —  U  est  ouvert  an  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  addition  aux  crédits 
accordés  par  la  lot  de  finances  du  22  avril  1905, 
des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble 
&  la  somme  de  11,434.  fr.  destinés  a  la  création 
d'une  légation  à  Christiania,  et  se  répartissant 
entre  les  chapitres  suivants  du  budget  des 
affaires  étrangères  pour  l'exercice  1905.  savoir  : 

Chap.  4.  —  Traitement  des  agents  diplomati- 
ques et  consulaires,  5,667  fr. 

Chap.  5.  —  Traitement  des  chanceliers,  inter- 
prètes, élèves  vice-consuls,  oemmis  et  auxi- 
liaire* 1,500  fr. 

Chap.  7.  —  Frais  de  représentation  des.  agents 
diplomatiques,  3,667  fr. 

Chap.  11.  —  Dépenses  des  résidences  payées 
sur  services  faits  ou  par  abonnements,  600  fr. 

U  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'eiér- 
eioe  1905. 


ANNEXE   N«  2744 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  14  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  a  ouvrir  aux  mi- 
nistres de  l'agriculture  et  de  l'intérieur,  sur 
l'exercice  1905,  un  crédit  de  2,500,000  fr.  dans 


le  but  de  venir  en  aide  aux  communes  et 
aux  habitants  du  département  de*  Ar- 
denues,  victimes  des  cyclones  de  Juin  et 
d'août  19»,  présentée  par  MM.  Albert  Pou- 
latn,  Lassalle,  Bawlrique,  Lucien  Hubert  et 
Denahme,  députés.  —  (Renvoyée  a  la  «ommisv 
sion  du  budget.) 


ANNEXE  N»  2745 


(Session  extr.  —  2»  séance  du  14  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1905, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  280,000  fr.  pour 
les  frais  de  réception  de  S.  M.  le  roi  de 
Portugal,  présente  au  nom  de  M.  Emile  Lou- 
bet, Président  de  la  République  française,  par 
M.  Bouvier,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  par  M.  Merlou,  ministre 
des  nuances.  —  (Renvoyé  à>  laoommissien  du 
budget.)  


ANNEXE  N*  2746 


(Session,  cil*.  —  2e  séance  du  14  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  adoptée  par  la  Chambré 

des  députés,  adoptée  avec  modifications  par 
le  Sénat,  tondant  a  modifier  les  articles  20  et 

_(i)  Voir  le  n°  2704.      ™  •'•■•; 
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25  de  la  loi  du  »  lévrier  1902  stir  4a  protec- 
tion de  la  santé  pubîiquA,  transmise  à  la 
Chambre  des  députés,  au  nom  du  Sénat,  par 
M.  le  président  du  Sénat.  (1)  (Urgence  déclarée. 
—  Renvoyée  à  la  commission  de  l'hygiène 
publique.)  

ANNEXE  N°  2747 

(Session  extr.  —  l"  séance  du  15  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'approuver  la 
cession,  faite  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Ribemont  à  la 
Ferté-Chevresis  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Quentin  a  Guise,  de  la  con- 
cession de  la  ligne  de  Ribemont  à  la  Ferté- 
Chevresis,  présenté  au  nom  de  M.  Emile  Lou- 
bet.  Président  de  la  République  française,  par 
M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics.  — 
(Ronvoyé  à  la  commission  des  travaux  pu- 
blics, des  chemins  de  fer  et  des  voies  de 
communication.) 

ANNEXE  N»  2748 

(Session  extr.  —  2«  séance  du  15  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  a  appliquera 
l'élection  des  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissement le  décret  du  1"  mars  1869 
relatif  à  l'élection  des  députés,  présentée  par 
H.  Sabaterie,  député.  —  (Renvoyée  à  la  com- 
mission du  suffrage  universel.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  5  de  la  loi  du  30  novembre 
1875  sur  l'élection  des  députés  stipule  que  les 
opérations  du  vote  auront  lieu  conformément 
aux  dispositions  des  décrets  organiques  et 
réglementaires  du  2  février  1852. 

L'article  25  de  ces  décrets  porte  que  le  scrutin 
reste  ouvert  depuis  huit  heures  du  matin  Jus- 
qu'à six  heures  du  soir. 

Le  décret  du  1er  mai  1869  spécifie  dans  son 
article  1"  : 

«  Dans  les  communes  où  il  paraîtra  utile 
d'ouvrir  le  scrutin  avant  l'heure  fixée  par  l'ar- 
ticle 25  du  décret  du  2  février  1852,  les  préfets 
pourront,  après  avis  des  maires,  prendre  nn 
arrêté  pour  que  le  scrutin  soit  ouvert  avant 
huit  heures  du.  matin. 

.  Dans  aucun  cas  le  scrutin  ne  "pourra  ouvrir 
avant  cinq  heures  et  l'heure  de  la  clôture  du 
scrutin  ne  pourra  être  modifiée. 

L'arrêté  du  préfet  fixant  l'heure-  de  l'ouver- 
ture du  scrutin  devra  être  publié  et  affiché 
dans  chaque  commune  cinq*  tours 'an  moins' 
avant  la  reunion  des  collèges  électoraux. 

L'article  15  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'or- 
ganisation municipale  porte  que  les  électeurs 
sont  convoqués,  par  arrêté  du  préfet,  qui  fixe  le 
local  où  le  scrutin  aura  lieu  ainsi  que  les 
heures  auxquelles  il  doit  être  ouvert  et  fermé. 

L'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871,  relative 
à  l'élection  des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
samont  porte  : 

•  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  pouvoir  exécutif.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle 
de  quinze  jours  francs  au  moins  entre  la  date 
du  deé'ret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élec- 
tion, qui  sera  un  dimanche. 

«  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du 
matin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures  du 
soir. 

•  l.e  dépouillement  a  lieu  immédiatement.  » 
Ainsi  donc,  pour  les  élections  municipales,  la 

fixation  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  du 
scrutin  est  laissée  à  la  libre  disposition  du 
préfet. 

Le  décret  du  1er  mai  1869  donne  à  ce  dernier 
la  faculté,  après  avis  des  maires,  d'ouvrir  le 
scrutin  avant  l'heure  fixée  par  l'article  25  du 
décret  organique  du  25  février  1852. 

Seule  l'ouverture  du  scrutin,  en  ce  qui  con- 
cerne les  élections  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  est  fixée,  ne  vartetur,  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  vont  pas 
sans  de  graves  inconvénients  et  a  chaque  élec- 
tion départementale  les  réclamations  les  plus 
vives  et  les  plus  légitimes  se  font  entendre  au 
sujet  de  l'ouverture,  par  trop  tardive,  du 
scrutin. 

~  (1)  Voir  Sénat,  n«  115  et  222,  année  1905.  — 
Oumbre  des  députés,  n™  1450-1981-2149. 
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On  ne  comprend  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  ce 
qui  est  autorisé  pour  les  élections  législatives 
et  municipales  ne  l'est  plus  lorsqu'il  s'agit  des 
élection  départementales. 

C'est  là  une  anomalie  à  laquelle  il  est  difficile 
de  trouver  une  explication. 

L'une  des  principales  préoccupations  des  pou- 
voirs publics  doit  être  de  faciliter,  par  tous  les 
moyens,  la  libre  manifestation  du  suffrage  uni- 

vafsaI 

'  Les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  dn 
10  août  1871  vont  contre  ce  principe.  S'il  est 
pourtant  des  élections  qui  devraient  bénéficier 
des  très  sages  dispositions  du  décret  du  1"  mai 
1869,  ce  sont  bien  les  élections  départemen- 
tales. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  en  effet, 
ont  lieu  à  l'époque  de  l'année  où  les  jours  sont 
les  plus  longs,  où  les  travaux  de  la  campagne 
battent  leur  plein  et  où  partout  les  électeurs 
ont  le  moins  de  temps  à  perdre. 

Or  l'heure  d'ouverture  .de  scrutin,  fixée  à  sept 
heures  du  matin  est  trop  tardive  dans  les  cam- 
pagnes pour  les  électeurs  qui  habitent  les  ha- 
meaux éloignés  du  chef-lieu  de  la  commune. 
Aussi  bon  nombre  d'entré  eux,  pour  n'avoir  pas 
a  perdre  une  partie  de  leur  journée,  à  cette 
époque  de  l'année  où  leurs  instants  sont  comp- 
tés, sacrifient  a  leurs  travaux  leurs  devoirs 
électoraux. 

De  la,  les  nombreuses  abstentions  que  comp- 
tent les  élections  départementales. 

Afin  de  remédier  a  tous  ces  inconvénients, 
dont  la  gravité  n'échappe  à  personne,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  nécessaire,  indispensa- 
ble de  mettre  en  concordance  et  en  harmonie 
les  dispositions  législatives  concernant  la  fixa- 
tion de  l'heure  d'ouverture  et  de  fermeture  du 
scrutin  dans  les  diverses  élections. 

Notre  projet  réalise  des  avantages  désirables 
et  importants.  Nous  espérons  qu  il  pourra  ral- 
lier vos  suffrages. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

*  PROPOSITION'  "DE  *  TOI 

Article  unique.  —  L'article  12  de  la  loi  du 
10  août  1371  est  complété  par  la  disposition  sui- 
vante: 

«  Les  dispositions  de  l'article  1*'  du  décret 
du  1"  mal  1869,  relatif  à  l'élection  des  députés, 
sont  applicables  à  l'élection  des  conseillers  gé- 
néraux et  d'arrondissement.  » 


ANNEXE  N°  2749 


(Session  .extt.— <  2?  séance  du  15  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communication  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  des  Ardennes,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Sedan  à 
la  frontière  belge,  vers  Gorbion  et  Bouillon, 
avec  raccordement  a  la  rivière  de  la  Meuse, 
&  Sedan,  par  M.  Vacherie,  député  (1). 


ANNEXE    N°  2750 


(Session  extr.—  2e  séance  du  15  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  *  modifier  le 
tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  concerne 
les  brûleurs  ou  becs  de  lampes  séparés  de 
la  lampe  elle-même,  présentée  par  MM.  Du- 
quesnel,  Jules  Gaillard,  Audigier,  députés. 
—  (Renvoyée  4  la  commission  des  douanes.) 

EXPOSÉ  DES   MOTIFS 

Messieurs,  dans  la  pensée  du  législateur,  lors 
de  rétablissement  du  tarif  général  des  douanes, 
a  l'article  574,  le  droit  minimum  de  45  fr.  les 
100  kilogr.  et  celui  maximum  de  60'  fr.  les 
100  kilogr.  sur  les  •  articles  de  lampisterie  ■ 
devait  porter  sur  la  lampe  complète,  c'est-à- 
dire  sur  les  deux  parties  adéquates  qui  la  com- 
posent :  le  brûleur,  autrement  dit  le  bec,  et  le 
récipient  ou  corps  de  lampe  monté  ou  non  sur 
un  pied  ou  sur  tout  autre  ornement  destiné  a 
le  supporter  représentant  un  poids,  d'une  cer- 

(1)  Voir  le  a»  2333.  " ~ 


taine  importance,  telle  une  suspension  ou  une 
torchère  de  parquet,  par  exemple. 

Dans  la  pratique,  il  n'en  est  point  ainsi.  Ea 
effet,  tandis  que  le  droit  actuel  peut  produire 
son  efficacité  lorsqu'il  est  appliqué  à  la  lampe 
complète  ou  à  tout  autre  article  de  lampisterie 
monté,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il' 
s'agit  du  seul  brûleur  ou  bec,  lequel,  à  cause 
de  son  poids  insignifiant  par  rapport  à  celui 
d'une  lampe  montée,  n'est  atteint  que  dans 
une  très  faible  proportion  à  son  entrée  en 
France.  Aussi  bien  l'importation  étrangère 
s'exerce-t-elle  principalement  sur  les  brûleurs 
ou  becs  de  lampes  ;  et  c'est  ainsi  qu'en  passant 
a  travers  les  mailles  de  l'article  574  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  la  fabrication  allemande 
tient  en  échec  la  fabrique  française  pour  cet 
article. 

La  fabrication  du  bec  de  lampe  occupe  en 
Allemagne  une  place  considérable  parmi  les 
articles  de  lampisterie  ;  certaines  usines  et  des 
plus  importantes  se  sont  spécialisées  dans  cette 
fabrication  et  sont  arrivées  à  d'énormes  chif- 
fres de  production. 

11  est  d'ailleurs  établi  que  l'Allemagne  est  en 
quelque  sorte  le  fournisseur  général  de  cet 
article  dans  toutes  les  parties  du  monde  à  loi- ' 
ception  toutefois  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Il 
y  a  donc  un  intérêt  français  de  tout  premier 
ordre  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
permettre  &  la  fabrication  française  de  s'im- 
planter dans  notre  pays.  Qu'on  veuille  bien  re- 
marquer encore  que  la  main-d'œuvre  entre 
Îtour  une  grande  part  dans  la  valeur  du  bec  de 
ampe  par  suite  du  travail  de  précision  qu'exige 
la  confection  des  pièces  qui  le  composent  et  du 
travail  méticuleux  que  nécessite  leur  assem- 
blage. 

Il  est  difficile  de  chiffrer  exactement  le  mou- 
vement des  importations  des  becs  de  lampes 
qui  sont  confondues  dans  les  statistiques  avec 
les  accessoires  pour  lampes  sous  la  rubriqne 
«  article  de  lampisterie  ».  En  1903,  il  a  été  in- 
troduit une  quantité  totate  de  4,500  quintaux 
de  ces  objets,  dont  3,510  quintaux,  é'est-à-dlte 
les  huit  dixièmes  en  chiffres  ronds,  ont  été 
fournis  par  l'Allemagne.  Le  bec  de  lampe  de 
dimension  courante  est  donc  une  spécialité  de 
l'industrie  allemande  qui  a  acquis  a  notre  dé- 
triment, dans  cette  fabrication  comme  dans 
bien  d'autres  branches  de  production,  une  pré- 
dominance" marquée. 

Malgré  les  difficultés  de  l'heure  présente,  cette 
industrie  tend  à  s'implanter  en  France  et  les 
efforts  qui  ont  été  faits  et  qui  se  poursuivent 
méritent  d  être  encourages. 

Il  existe  d'importantes  fabriques  à  Paris,  dans 
le  Jura  et  dans  l'Oise,  où  sont  employés  un 
grand  nombre  d'ouvriers.  Cette  industrie  per- 
met aussi  le  travail  familial  a  façon  et  con- 
tribue à  assurer  l'existence  de  nombreuses  fa- 
milles dans  les  régions  que  nous  venons  de 
citer. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  y  avait  urgente 
nécessité  à  combler  la  lacune  qui  existe  dans  le 
tarif  général  des  douanes  en  créant  un  droit 
spécial  sur  les  brûleurs  ou  becs  de  lampes,  afin 
de  mettre  a  l'abri  de  la  concurrence  effrénée 
de  la  main-d'œuvre  allemande  le  travail  de  nos 
ouvriers,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  l'hon- 
neur de  déposer  la  proposition  de  loi  suivante  s 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1".  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  clas- 
sification «  articles  de  lampisterie  »  les  brû- 
leurs ou  becs  de  lampes  séparés  de  la  lampe 
elle-même  et  formant  un  objet  distinct. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  douane  frappant  à  leur 
entrée  en  France  les  brûleurs  ou  becs  de  lam- 
pes ou  partie  de  ces  brûleurs  ou  becs  est  fixé  a 
100  fr. lésion  kilogr.au  tarif  minimum  et  àlttfr. 
au  tarif  maximum. 


ANNEXE  N»  2751 


(Sess.  extr.  —  1"  séance  du  16  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  avant  pour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1905,  un  crédit  de  150,000.  fr.  destiné  à  vmlr 
en  aide  aux  victimes  des  orages  des  rooit  île 
Juin  et  juillet  derniers  dans  l'arrondissent  «et 
de  Wassr  (Haute-  Marue),  présentée  par 
M.  Albin  Rozot  députe.  —  (Renvoyée  i  Jt 
commission  du  budget) 
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ANNEXE    N°  2752 


(Session  extr.  —2e  séance  du  16  novembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
'-  budget  chargée  d'examiner  :  1"  le  projet  de 
loi  concernant  :  1»  la. régularisation  de  dé- 
crets au  titre  du  budget  général  de  l'exercice 
1905;  2°  l'ouverture  et  1  annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1905,  au  titre  du  budget 
général;  3e  la  régularisation  d'un  décret  au 
-  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et  mé- 
dailles; 4°  l'ouverture  et  l'annulation  de  cré- 
dits au  titre  des  budgets  annexes;  —  2° le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1905,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  280,000  fr.  pour  les 
frais  de  réception  de  S.  If  le  roi  de  Por- 
tugal, par  M.  Pierre  Baudin,  député  (1). 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  déposé  :  1°  dans 
la  2*  séance  du  13  novembre  courant  un  cahier 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
sot  l'exercice  1905  (8*  législature,  n«  2,734): 
î»  dans  la  2e  séance  du  14  novembre  un  projet 
délai  portant  ouverture  au  ministre  des  affai- 
ras étrangères  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
les  mis  de  réception  de  S.  M.  le  roi  de  Portu- 
gal «^législature,  n»  2745). 

L'importance  môme  des  allocations  totales 
ami  nous  sont  demandées  dans  le  cahier  de  cré- 
dits -supplémentaires  ne  permet  pas  a  votre 
commission  de  vous  présenter  dès  maintenant 
on  rapport  d'ensemble  sur  ces  propositions, 
mais  A  nous  a  paru  nécessaire,  à  raison  de  leur 
caractère  d'urgence  absolue,  de  tous  soume- 
tre  sans  délai  les  crédits  relatifs  à  deux  de  ces 
demandes. 

D'une  part,  en  effet,  la  loi  du  12  Juillet  1905  a 
augmenté  d'une  façon  très  appréciable  les  trai- 
tements des  juges  de  paix  et,  si  les  crédits  cor- 
latifs  n'étaient  pas  ouverts  dans  le  courant  du 
.  présent  mois,  il  serait  impossible  d'assurer  le 
payement  intégral  des  traitements  de  novembre; 
d'autre  part  il  est  indispensable,  pour  des  rat- 
sons  d'ordre  politique  de  pourvoir  aux  frais 
d'organisation  à  Tchentou  d  une  école  de  méde- 
cine militaire. 

Enfin  S.  M.  le  roi  de  Portugal  devant  arriver 
us  joar  prochain  à  Paris,  il'  y  a  lieu  de  voter 
Immédiatement  les  crédits  nécessaires  pour  sa 
réception. 

Ces  crédits  sont  d'ailleurs  Justifiés  ci-après  : 


K&flSTBRB  DE  LA  JUSTICE 

Chap.  13.  —  Justices  de  paix,  910,000  fr. 

'  On  se  rappelle  que  la  loi  du  12  juillet  1905  a 
divisé  les  Justices  de  paix  en  4  classes,  Paris 
excepté,  et  a  fixé  les  traitements  ainsi  qu'il 
«Dit: 

Paris,  HjÛOO  fr. 
■  1"  classe,  5,000  fr.  (villes  de  80,000  habitants 
et  au-dessus,  y  compris  Versailles  et  les  can- 
tons du  département  de  la  Seine). 

4*  classe,' K500  fr." (villes  dont  la  population 
atteint  20,000  habitants  y  compris  Chambéry). 
•  3*  classe,  3,000  fr.  (chefs-lieux  Judiciaires  ou 
administratifs  dont  la  population  n'atteint  pas 
20,000  habitants  et  cantons  dont  la  population 
totale  dépasse  20,000  habitants). 
-  4e  classe,  2,500  fr.  (les  autres  cantons). 

Elle  a  en  outre  créé  treize  justices  de  paix 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Cette  réorganisation  a  provoqué  une  dépense 
nouvelle  inscrite  au  projet  de  budget  du  mtnis- 
in  de  la  Justice  pour  l'exercice  1906  et  éva- 
iBéea. :    1.991.750 

A  ce  chiffre  il  y  a  lieu  d'ajouter  une 

•arôme  de.... 15.400 

■eeessaire  pour  payer  les  dépenses 
«astre  nouvelles  Justices  de  paix 
dans  les  cantons  de  Sottevule,  Fir- 
rnlny,  Vichy  et  Biarritz,  et  pour  les- 

Sefles  aucune  prévision  n'a    été 
te.  

L'augmentation  totale  annuelle  ré- 
sultant de  la  loi  susvisée  est  donc  de    2.007 .  150 

Pour  la  durée  de  l'application  de  cette  loi  en 
«05,  c'est-à-dire  pour  une  période  de  cinq  mois 
et  daml,  l'augmentation  sera  de  925,500  fr. 

Vais  tous  les  postes  n'ont  pas  été  pourvus  de 
Molaires  dés  le  15  Juillet  Du  fait  de  ce  retard  il 

(1)  Voir  les  n«  2734-2745. 
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résulte  une  économie  que  l'on  peut  évaluer  a 
15,000  fr.  Le  crédit  additionnel  demandé  est 
ainsi  ramené  à  910,030  fr.  ' 

Ainsi  que  l'indique  l'exposé  des  motifs,  le 
total  des  traitements  pour  le  mois  de  novembre 
étant  supérieur  aux  disponibilités  actuelles  du 
chapitre,  il  est  nécessaire  que  ce  crédit  soit  voté 
sans  retard. 


MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

Chap.  9.  —  Allocation  aux  établissements 
français  en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  encou- 
ragement à  la  création  d'écoles  laïques,  155,000 
francs. 

L'exposé  des  motifs  justifie  ainsi  qu'il  suit 

cette  demande  de  crédits  : 

«  Le  développement  rapide  de  l'école  de  mé- 
decine militaire  de  Tchentou,  placée  sous  la 
direction  d'un  de  nos  compatriotes,  et  l'intérêt 

3ue  présente  cet  établissement  au  point  de  vue 
e  la  propagation  de  l'Influence  française  an 
Setchouen,  ont  amené  le  Gouvernement  a  re- 
connaître l'utilité  a  la  fois  de  renforcer  le  per- 
sonnel médical  français  et  de  mettre  à  sa  dis- 
position un  matériel  d'instruction  suffisant 

«  On  rappellera  brièvement  les  conditions 
dans  lesquelles  l'école  de  médecine  a  été 
fondée. 

«  Au  début  de  1902,  le  gouverneur  général  de 
l'Indo-Chine  mit  a  la  disposition  du  consul  de 
France  au  Setchouen  un  médecin  de  l'armée 
coloniale. 

«  Celui-ci  sut  faire  apprécier  sa  science  et 
son  dévouement  par  les  autorités  locales,  qui 
lui  ouvrirent  leurs  yamens  et  leurs  écoles. 
Bientôt  le  vice-roi  accorda  à  notre  compatriote 
l'autorisation  d'organiser  a  Tchentou  une  école 
de  médecine  militaire,  établissement  officiel 
destiné  à  préparer  pour  l'armée  chinoise  le  per- 
sonnel national  qui  lui  manque;  l'école  fut 
ouverte  en  mars  1903. 

*  Dès  l'année  suivante,  un  nouveau  contrat 
fut  signé,  portant  la  durée  des  études  à  quatre 
années  et  le  nombre  des  élèves  de  12  à  32, 
L'école  fut  transférée  dans  les  locaux  du  gou- 
vernement impérial  et  ouverte  solennellement 
le  13  avril  1904,  sous  la  présidence  du  vice-roi. 

«  D'après  notre  contrat  nous  devons,  en 
dehors  de  l'école  proprement  dite,  organiser  le 

service  médical    de   l'armée  vice-royale,  des- 

......  .     .  fa  . 


grandes  administrations  de  la  capitale,  de 
Técole  des  arts  et  métiers  et  d'un  vaste  hôpital 
municipal  créé  avec  l'aide  des  notables  de  la 
capitale  :  pour  assurer  ces  divers  services,  un 
seul  médecin  ne  saurait  suffire  :  l'augmentation 
du  personnel  enseignant  s'impose;  u  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  munir  nos  docteurs  d  un 
matériel  d'instruction  aussi  complet  que  possi- 
ble, destiné  a  l'organisation  technique  des  labo- 
ratoires de  physique,  chimie,  microbiologie, 
ainsi  qu'aux  démonstrations  anatomiques,  phy- 
siologiques, etc. 

•  11  appartient  à  la  France,  conformément  à 
ses  généreuses  traditions,  de  montrer  une  fois 
de  plus  à  la  grande  nation  limitrophe  de  nos 
possessions  de  l'Indo-Chine  notre  amour  désin- 
téressé du  progrès  et  l'intérêt  cordial  que 
nous  portons  au  développement  de  nos  institu- 
tions. 

«  En  conséquence,  un  crédit  supplémentaire 
de  155,000  fr.  est  demandé  au  titre  de  l'exercice 
courant  sur  le  chapitre  9.  Ce  crédit  se  décom- 
pose ainsi  : 

Installation  des  laboratoires,  achat  des  ins- 
truments et  du  matériel  d'enseigne- 
ment     110.000 

«  Frais  de  voyage  et  traitement  du 
personnel  à  envoyer  de  France  (com- 
posé d'un  médecin,  d'un  pharmacien, 
d'un  infirmier  et  d'un  ouvrier  mécani- 
cien électricien) 45.000 

Total  égal 155.000 

Votre  commission,  approuvant  entièrement 
les  justifications  du  Gouvernement,  vous  pro- 
pose d'accorder  ce  crédit. 

Chap.  33.  —  Frais  de  réception  de  S.  M.  le  rci 
de  Portugal,  280,000  fr. 

L'exposé  des  motifs  Justifie  ainsi  qu'il  suit 
celte  demande  de  crédits  : 

«  S.  M.  le  roi  de  Portugal  est  attendu  d'ici 
quelques  jours  a  Paris  où  il  vient  rendre  la  vi- 
site que  le  Président  de  la  République  fran- 
çaise a  eu  l'honneur  de  lui  faire  tout  récem- 
ment à  Lisbonne.  La  France  tiendra  certaine- 
ment, au  lendemain  de  la  réception  si  chaleu- 
reuse dont  lo  Président  de  la  République  vient 


d  être  l'objet'  eh  Portugal;  à  fêter  dignement  le 
séjour  à  Paris  de  S.  M.  Charles  I".  Les  deux, 
nations  pourront  constater  une  fois  de  plus  à 
cette   occasion   la    sincérité   des   sentiments 
d'amitié  cordiale  qui  les  unissent.  • 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder 
ce  crédit  qui  sera  inscrit  S  un  chapitre  nou- 
veau au  ministère  des  affaires  étrangères,  sous 
le  n*  33  et  avec  le  libellé  :  •  Frais  de  réception 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  >. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de 
soumettre  a  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  II  est  ouvert  aux  ministres, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905  et  par  les  lois  spé- 
ciales pour  les  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1905,  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  s'élevant  a  la  somme  totale  de 
1,345,000  fr.  ainsi  répartie  par  ministère  et  par 
chapitre  : 

MINISTÈRE  DB  LA  JUSTICE 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères; 
Chap.  13.  —  Justices  de  paix 910.005 

MINISTERE  DBS  AFFAIRES  ETRANGERES 

3« partie.—  Services  généraux  des 
ministères. 

Chap.  9.  —  Allocations  aux  établis- 
sements français  en  Orient  et  en 
Extrême-Orient,  encouragement  a  la 
création  d'écoles  laïques 155 .  000 

Chap.  33.  —  Frais  de  réception  de 
S.  M.  le  roi  de  Portugal 280.00C. 

Total  égal 1.3K.00C 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  de» 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice 
1905. 


ANNEXE  N°   2753 


(Session  extr.— 2<  séance  du  16  novembre  15)350. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d* 
compléter  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime 
des  eaux,  présentée  par  M.  Paul  Lebawdf;; 
député.  —  (Renvoyée  à  la  commission  do» 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  dftj 
voies  de  communication .  ) 

EXPOSÉ  DES   MOTIFS 

Messieurs,  la  proposition  que  J'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  a  pour  bnt  d'exonérer  de  là 
redevance  foncière  les  propriétaires  riverains 
des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. 

Aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi  du  8  aytS 
1896  sur  le  régime  des  eaux,  les  riverains  sont 
soumis,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  naviga- 
tion, à  de  lourdes  servitudes. 

C'est  ainsi  que,  partout  où  existe  un  chemin 
de  halage,  la  foi  les  oblige  a  laisser  le  long  des 
bords  des  fleuves  et  des  rivières  ainsi  que  sur 
les  lies  où  il  en  est  besoin,  un  espace  libre  de 
7  m.  80  de  largeur. 

Interdiction  leur  est  faite  en  outre  de  plan-, 
ter  des  arbres  et  de  clore  par  haies  ou  autre- 
ment, à  une  distance  moindre  de  9  m.  75  du 
côté  où  les  bateaux  se  tirent,  et  a  moins  de 
3  m.  25  du  coté  où  le  chemin  de  halage  n'existe 
pas. 

En  outre,  l'article  46  laisse  encore  subsister 
dans  toute  leur  étendue  les  ordonnances 
royales  de  mai  1520  et  d'août  1669,  titre  VIII,  ar- 
ticle 7.  l'ordonnance  d'avril  1683,  l'arrêté  de 
conseil  d'Etat  du  roi  du  24  Juin  1777,  les  ar- 
ticles 556  et  650  du  code  civil,  et  les  articles  * 
ei  ?•  du  décret  du  22  Janvier  1808. 

Ma  proposition  ne  porte  aucune  atteinte  au 
régime  des  eaux.  Je  vous  demande  uniquemea* 
de  décider  que  désormais  les  propriétaire»-*- 
verains  seront  affranchis  d'une  redevance  fon- 
cière annuelle  à  laquelle  les  a  spécialement 
assujettis  l'ordonnance  d'avril  1683.  La  sup- 
pression de  cette  redevance  est  un  acte  d» 
quité.  '■■ 

Depuis  plus  de  deux  siècles,  les  travaux  d'as» 
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exécutés  sur  les  fleuves  ont  en  effet  modifié 
leur  cours  au  point  de  le  transformer  complè- 
tement dans  bien  des  cas.  Ainsi,  par  exemple, 
l'établissement  dés  barrages  dans  le  cours  de 
la  Seine  a  eu  pour  résultat  d'élever  le  niveau 
des -eaux  d'une  façon  sensible.  Les  berges  du 
fleuve  autrefois  gazonnées.et  plantées  de  saule* 
se  sont  détrempées,  puis  éboulées.  Elles  se  sont 
trouvées  rongées,  et  a  maints  endroits  elles  ont 
entièrement  disparu, 

Bien  que  leurs  limites  soient  ainsi  jeculées, 
elles  restent  néanmoins  .soumises  à  la  rede- 
vance foncière  établie  par  l'ordonnance,  de  1683, 
et  aujourd'hui  les  riverains  sont  tenus  d'acquit- 
ter une  redevance  pour  Jouir  .d'un  fonds  qui 
était  autrefois  leur  pleine  propriété. 

Si  un  pareil  état  de  choses  n'était  que  la  con- 
séquence normale  des  forces  de  la  nature,  peut- 
être  aurais-je  hésité  à  vous  demander  d  inter- 
venir. Mais  l'écroulement  des  berges  causé  par 
l'action  des  eaux  est  dû  à  des  travaux  qui  ont 
aggravé  la  servitude,  conformément  aux  dispo- 
sitions formelles  ducode  civil. 

Les  assemblées  départementales  s'en  sont 
émues.  L'année  dernière,  dans  sa  séance  du 
20  août  1904,  le  conseil  général  de  Seino-et- 
et-Oise,  notamment,  a  émis  une  série  de  vœux 
à  cet  égard. 

Il  demandait,  entre  antres,  que  la  Jouissance 
des  berges- fût  exemptée  de  toute  redevance, 
sous  la  réserve  d'interdiction  absolue  aux  rive- 
rains d'arracher  ou  4e  planter  des  .arbses,  sans 
autorisation  spéciale,  et  à  charge  de  reboiser. 

Les  ingénieurs  de  l'Etat  ont  exprimé  un  avis 
contraire  à  Tadoption  4e  ce  vœu,  mais  sans 
donner  à  l'appui  de  leur  opinion  de  raisons 
décisives.  Ils  .se  bornent  à  dire,-  en  termes 
vagues,  que  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  «  est  la  plus  simple,  pour  exercer  un 
droit  que  l'administration  a  le  devoir  de  main- 
tenir ». 

Ban»  ces  conditions,  j'estime,  messieurs,  que 
le  pouvoir  législatif  a  le  devoir  de  sauvegarder 
le  droit  de -propriété  des  riverains,  et  l'ai 
l'henûeur  4e  vous  «ounettre  ta  «uopositien 
sttiuat»: 

PROPOsrnoinrE  loi 

Article  tatou.  —  t'arttjte  M  rie  la  loi  du 
8  avril  189fr  sur  le  régime  des  eaux  est  com- 
plété ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  jouissance  des  barges  est  exemptée  de 

toute  rédevance,  sous  la  réserve  d'Interdiction 
absolne  d'amaaiter  -ou  de  planter  Aes  u*jmb, 
saos  «uioriuttan  spatiale,,  «tè  charge  4e  ts- 
beiaeneat.  » 
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(Sess.  extr.  —  S»  séance  du  16  nervembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  ré- 
gler les  rapporta  des  ayante  4e  chemin».  4e 
imt  arroo  jus  compagnie*,  présentée  par 
M.  Rouan  et,  député.  —  (Urgence  déclarée).  — 
(Renvoyée  à  la  commission  des  travaux  pu- 
blias, des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  com- 
xaunuîation.) 

■EtPOSÊ  DES  MOTIFS 

Mesiieuïs,  tous  les  joins  notre  attention  est 
appelée  sur  l'iniquité  criante  que  soulèvent  les 
renvois  d'employés  de  chemins  de  far  par  les 
compagnies.  Il  n'est  pas  nn  de  nous  qui  n'ait 
été  appelé  à  intervenir  auprès  de  M.  le  ministre 
des  tcavaux  publies  et  à.  lui  demander  d'exeseer 
son  droit  de  contrôle  pour  prévenir  l'effet  dé- 
sastreux de  révocations  prononcées  aontre  des 
employés  qui  croyaient  avoir  trouvé  dans  les 
grands  services  publics  que  saut  les  chemins 
de  fer  la.  môme  stabilité  que  dans  les  adminis- 
trations publiques  dépendant  de  l'Etat 

C'est  pour  faine  cesser  cet  état  de  choses,  si 
préjudiciable  aux  centaines  de  mille  ouvriers  et 
employés  de  toute  catégorie  engagés  dans  l'ex- 
ploitation des  ehamiBs  do  fer,  que  j'ai  l'hon- 
neur, de  soumettre  à  vos  dèubérations  une  pro- 
position qui  régie  plus  éqmtabtftmmit  les  rap- 
ports de  1  employeur  avec  L'employé  dans  cette 
industrie. 

J.ateute  que  la.  proposition  de  loi  ci-après  a 


peur  objet  <le  mettre  fia  &:  une  Situation  qiœ' 
tous  les  bons  esprits  du  parti  républicain  ont 
reconnue  intolérable  voila  plus.de  trente  ans. 
L'idée  dont  elle  s'inspire  a  été-  proclamée  légi- 
time et  juridique  par-  des  hommes  qui  s'appe- 
lèrent :  Gambetta,  WaWek-Rousseau,  Paul  Bert, 
Floquet,  pour  ne  citer  que  les  plus  grands 
parmi  les  morts  signataires  du  projet  de  loi 
primitif.  Et,  parmi  les  survivants  de  cette  épo- 
que, MM.  Cazot  et  Rouvier  sont  do  ceux  qui  ont 
le  droit  de  s'honorer  d'avoir  appuyé  de  leur 
siçnaturo  ou  do  leur  parole  les  dispositions 
principales  que  nous  reproduisons  ici. 

Car  il  importe  de  bien  se  convaincre  que  la 
loi  du  27  décembre  1890,  qui  complète  l'article 
du  code  civil  relatif  au  contrat  de  louage,  issue 
par  voie  d'altérations  et  d'ameuoen&ents  suc- 
cessifs du  projet  Caaftt,  Waldeck-Rousseau, 
Gambette,  -etc.,  est  une  loi  mort-née,  dont  les 
agents  de  chemins  de  fer  n'ont  jamais  tiré  au- 
cune utilité.  Dés  lors  l'obligation  de  recourir  à 
un  texte  législatif  spécial  s'impose.  On  ne  sau- 
rait laisser  se  perpétuer  plus  longtemps  une 
situation  qui  met  l'employé  à  la  discrétion  ab- 
solue de  l'employeur,  le  laisse  en  fait  impuis- 
sant et  désarmé  pour  contraindre  les  compa- 
gnies à  eaéenter  les  clauses  du  contrat  et  qui 
permet  a  celles-ci  de  prononcer  tons  les  jours 
des  révocations  arbitraires  ou  des  descentes  de 
classe  injustifiées  dans  les  rangs  d'un  person- 
nel qui  est  on  «  modèle  de  dévouement  et  de 
discipline  »,  selon  l'expression  de  M.  Caaet. 

L'échec  de  la  tentative  de  1890  dit  assez  Ter- 
reur commise  par  les  auteurs  de  cette  loi.  Il 
est  temps,  messieurs,  4e  la  corriger  et  d'édicter 
enfin  la  «  loi  de  réparation  et  de  justice  >  que 
Waldeck-Rousseau  sollicitait  de  la  Chambre  de 
1881  et  qui  ne  fat  repouseèe  qu'à  17  voix  de 
majorité. 

C'est  sens  le  bénéflee  de  ces  observations  que 
J'ai  l'honneur  de  déposer  la  jpropesrtion  ci- 
centre.  Ce  sera  «m  témoignage  dé  bienveillance 
que  vous  donnerez  au  personnel  de  nos  réseaux 
fartée,  et — plus  encore— un  acte  de  Justice 
eue  ww  aeeamp&vBZ. 


paoPoarnoN  »e  loi 

Art.  f.  —  Le  contrat  réglant  la  condition 
des  agents  cûmmissioaaês  ou  comptant  pins 
d'un  an  -de  service  avec  les  compagnies  de  che- 
mins -de  fer  est  na  contrat  A  longue  dorée.  H 
ne  peut  être  annulé  que  par  le  consentement 
.  mutuel  des  parties,  ou  par  les  juges  compé- 
tents, pour  motifs  légitimes. 

Art  2.  —  Par  application  de  l'article  l**  tout 
agest  euiavnisskHané  os  comptant  plus  d'une 
année  de  service,  congédié  saus  motifs  re- 
connus légitimes. 

Art.  3.  —  Le  même  droit  à  indemnité  est  ou- 
vert à  la  compagnie  contre  l'agent  commts- 
sionné  ou  comptant  plus  d'une  année  de  ser- 
vice qui  quitte  son  service  sans  motifs  légi- 
times appréciables  par  les  juges  compétents,  ou 
sans  avoir  prévenu  la  compagnie  un  mois  à 
l'avance. 

Art  4.  —  Bans  les  trais-  mois  qui  Enivrent  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  fes  cau- 
ses eu  vertu  desquelles  pourront  être  pronon- 
cées ©entre  les  agents  air-dessus,  indiqués  tes 
peines  de  la  révocation  ou  de  la  descente  de 
classe. 

Comme  la  révocation,  kt  descente  de  classe 
pmneaeée  abusivement  pourra  .donner  lieu,  en 
'  faveur  de  l'agent,  à  une  action  en-indemnité  de- 
vant les  juges  compétents. 

Art.  5.  —  Toutes  les  contestations  entre  les 
compagnies  et  letrrs  agents  susindlqués,  à  rai- 
son de  leurs  engagements  et  des  faits  prévus 
par  U  présente.  ioir  seront  jugées  par  un  tribu- 
nal siégeant  au  chef-lieu  du  canton  auquel 
appartient  l'agent,  et  composé  du  juge  de  paix 
do  ce  canton,  pour  président,  et  de  deux  arbi- 
tres juges  nommés  par  chacune  des  parties, 

Art  6.  —  La  partie  appelée  devant  le  tribu- 
nal sera  tenue  de  s'y  rendre,  sur  simple  lettre 
d'avis  du  greffe  de  la  justice  de  paix. 

Si  elle  ne  défère  pa-s  à  cette  invitation,  il  sera 
procédé  vis-à-vis  d  elle  par  voie  de  eftation  or- 
dinaire. 

Cette  charge  restera,  dans  tous  les  cas,  sup- 
portée par  celui  qui  l'aura  rendue  nécessaire. 

Art.  7.  —  La  désignation  des  arbitras-juges  se 
fera  .par  procès-verbal,  non  soumis  à  l'enregis- 
trement, devant  le  juge  de  paix,  président,  «u  | 


par  déclaration  authçn(i<jUo  à  jui  transmise  an 
premier  appel  de  l'amure. 

Art.  8.  —  Les  partiee-aenieitrent  4enrs  pièces 
et  mémoires  au  tribunal  sans  aucune  formalité 
do  justice.  .  -- 

Elles  pourront  se  faire  assiste  d'un  conseil. 

Art.  0.  —En  cas  de  refasse  l'une  des  parties 
de  nommer  son  arbitre-juge,  il  sera  nommé  par 
le  Juge  de  paix.  •. 

Il  sera  procédé  dans  l'es  mêmes  formes  a.  son 
remplacement  si,  après  deux  appels  successifs 
et  sans  excuses  légitimes,  l'arbitre-juge  désigné 
ne  vient  pas  siéger. 

Art.  10.  —  Ce  tribunal  statuera  en  dernier 
ressort. 

Art.  11.  —  Le  jugement  seTa  rendu  exécutoire 
par  une  ordonnance  du  juge  de  paix,  président, 
et  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix 

Art.  12.  —  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire 
des  jugements  des  tribunaux  seront  applicables 
à  ces  jugements. 

Art.  13.  —  L'appel  n'est  recovafcle  que  s'il  se 
base  sur  un  vice  de  Joome. 

En  cas  d'appel,  l'assistance  juditiata-e  sera  4e 
droit  accordée  à  l'agent  qui  la  réclame*». 


ANNEXE  N*  27S5 


(Session  extr.  — -  2e  séance  du  17  novembre  1909k) 

PROPOSITION  DE  XOI  reletiw»  aux  pension 
militaires,  présentée  par  MM.  Georges  Benx, 
Paul  Beaure&ard  (Seine),  Maunc^Bindec, 
Georges  Dergor,  "Puettesi-Couti,  Touraad», 
Paul  Lerolle.  amiral  Bienaimé,  Albert  Coagr, 
Ptache.  Eailliot.  —  iRavwyA  A  la  «mmisêSn 
du  budget) 

ESPOBte  DBS  «drfaTO 

•Messieurs,  un  <aset«n  aonvoffinier  «tti  4és84e 
après  vingt-trait  on  Tingt-neiif  années  dé  ser- 
vices militaires  et  civffls  peut  laisser  sa  veuve 
et  ses  enfants  sans  in  moindre  pension. 

Et  en  effet,  le  sous-offlcier  n  entre  'généiaSs- 
neeut  à  l'administration  qu'à  la  suite  de  dix  - 
hait  ou  dix-raèuf  ans  de  services  militaires.  Or, 
s'il  vient  à  mourir  natif  nuitées-  après  su  pris» 
d'emploi,  comme  il  n'a  pas  dix  ans  d'adminis- 
tration, sa  femme. n*»  droite  rien  de  <ee  fait,  et 
d'autre  part,  comme  sa  retraite  proportionnelle 
n'est  dans  aucune  mesure  réversible  sur  elle, 
la  malheureuse  ae  trouve  jnoiteujent  dans  la 
misère. 

L'employé  qui  eu  contraire  n'est  testé  «le 
trois  ans  au  régiment,  après  vingt-huit  années 
de  services  tant  civils  que  militaires,  laisse  à  sa 
veuve  le  tiers  de  sa  pension  dont  voici  le  mon- 
tant : 

Pour  vingt-cinq  ans  de  services  «dminisara- 

tif» 1.130 

Pour  trois  ans  de  services  militaires.. 96 

Total .. "TS5 

Dont  le  tiens  est  de  442. 

Cette  différence  de  traitement  appliquée  i 
deux  veuves  d'employés  dont  les  maris  ont 
droit  à  la  même  retraite  puisque  tous  deux  ont 
été  au  service  de  l'Etat  pendant  le  même  tempe 
ne  peut  s'expliquer  et  une  modification  delà 
loi  s'impose. 

Aussi  avons-nous  l'honneur  de  soumettre)  4 
la  Chambre  la  proposition  de  loi  suivante  s 


PROPOSITION   DE  LOI 

Article  unique.  —  La  venve  d'nn  ancien  sou». 
officier  décédé  en  jouissance  d'une  pension 
militaire  proport ioaneUe  aura  droit  à  la  moitié) 
de  la  pension  du  Utatatoe. 

Pour  bénéficier  de  cette  passion,  la  veuve  as> 
devra  pas  être  divorcée  au  moment  du  doue» 
de  son  mari. 

Dans  le  cas  où  le  décédé  laisserait  un  ou  plu- 
sieurs enfants  miweurs,  la  pension  sera  réglée 
pour  chacun  des  enfants  d'après  les  lois  ett 
vigueur. 

La  pension  révérant  A  la  veuve  et  axa  orphw 
lins  leur  sera,  duo  quelle  m»  sott  ta  4ata>  a> 
laquelle  le  mariage  aura  e&cantraeèé,  ntsw 
si  le  titulaire  ôtiaat  déjà  tu  faute  swoe  4a  M 
pension. 
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{Session  extr .  —  f  séance  du  17  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 6!),  paragraphe  2,  n»  9,-  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  "Vfi  (12  .décembre  1798),  présentée 
par  MM.  Fabien-Cesbroa,  Ferdinand  Bougère, 
fy  GrandmaisoD,  dépiAés.  (Urgence  décla- 
rée.) —  (Renvoyée  a  la  commission  de  la  légis- 
lation fiscale.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  proposition  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  a  pour  but  de 
faire  cesser  une  criante  injustice,  un  véritable 
abus  légal,  suivant  l'expression  d'un  Journal 
judiciaire,  la  Gazette  du  Palais,  auquel  vous 
nous  permettrez  d'emprunter  notre  exposé  des 
motifs.  (Numéro  du  12  novembre  1906.) 

Règle  générale  —  car  il  serait,  ici,  fastidieux 
d'entrer  dans  les  détails  et  distinctions  —  tous 
les  jugements  portant  condamnation,  collo- 
cation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières,  ou  allouant  des  dommages-intérêts, 
sont  soumis  de  pat  la  loi  de  frimaire  an  VII  à 
des  droits  proportionnels.  Et  ces  droits  sont 
perçus,  que  le  jugement  soit  frappé  d'appel  ou 
non,  c'est-à-dire  qu'il  soit  ou  non  définitif,  dans 
le  sens  grammatical  du  mot,  qu'il  y  ait  ou  non 
chose  définitivement  Jugée  t 

Et  cette  perception  est  définitive,  même  s'il 
y  »,  en  appel,  reformation  partielle  ou  totale, 
Car,  suivant  une  jurisprudence  établie  et  contre 
laquelle  il  serait  puéril  d'essayer  de  réagir,  ces 
Jogements  tombent  sous  le  coup  de  l'article  69 
de  cette  loi  de  frimaire  an  VII,  aux  termes  du- 
quel «  tout  droit  d'enregistrement  perçu  régu- 
lièrement ne  pourra  être  restitue,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs...  > 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  voila  un 
plaideur  qui,  en  première  instance,  obtient  un 
jugement  condamnant  son  adversaire  &  exécu- 
ter un  engagement  ou  à  payer  100,000  fr.  de 
dommages-intérêts.  Il  est  contraint  de  payer 
les  droits  proportionnels.  Et  ces  droits,  il  ne 

F  eut  pas  les  récupérer  au  cas  ou,  sur  appel  de 
adversaire,  il  perd  finalement  son  procès.  La 
perception  a  été  régulière.  Peu  importo  que  la 
cause  de  cette  perception  soit  mise  à  néant 
par  l'infirmation  du  jugement.  Evénement  ulté- 
rieur! 

De  telle  sorte  qu'au  malheureux  plaideur,  qui 
n'a  plus  aucun  droit,  il  reste  seulement,  comme 
fiche  de  consolation,  la  quittance  des  droits 
d'enregistrement  qu'il  a  dû  payor. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  besoin  do  forger  des 
hypothèses  ;'  la  réalité  se  charge  de  justifier 
l'urgence  et  le  bien-fondé  de  notre  proposition. 

Voici  un  eiemple  emprunté  à  notre  feuille- 
ton des  pétitions  du  vendredi  30  juin  1905 
(Journal  officiel  du  17  novembre  1902,  page  3320, 
3*  colonne)  : 

M.  Levraud,  rapporteur. 

Pétition  n°  2356  (déposée  par  M.  Beauquier, 
député  du  Doubs).  —  M.  Emile  Maison,  homme 
delettres  &  Paris,  demande  la  restitutiood'une 
somme  de  150  fr.  75  qu'il  a  versée  pour  l'enre- 

Sistrement  d'un  jugement  lui  allouant  uno  in- 
emnité,  en  raison  d'un  accident  dont  il  a  été 
Tictime,  jugement  infirmé  par  la  cour  d'appel. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Emile  Maison 
expose  que,  voyageant  sur  la  route  de  Dieppe  à 
LoQgueville,  il  fut  renversé  par' One  voilure 
automobile  appartenant  à  M  FIsson,  sujet 
belge,  gravement  contusionné,  et  le  chauffeur 
disparut  à  toute  vitesse. 

Par  suite  d'une  avarie  de  machine,  il  fut  re- 
joiat  par  la  gendarmerie  et  procès-verbal  fut 

traduit  .devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Dieppe,  M.  Fisson  fut  condamné  à  4,000  fr.  de 
dommagesVet  intérêts.  Sur  l'appel  de  M.  Fisson, 
soutenu  par  l'Automobile-Club  de  France,  l'af- 
faire revint  devant  la  cour  de  Rouen,  qui  in- 
firma le  premier  jugement  et  condamna  l'écrasé 
aux  frais. 

Mais,  dans  l'intervalle  des  deux  jugements, 
l'administration  de  l'enregistrement  s'était  em- 

Îressée  de  réclamer  à  M.  Maison  la  somme  de 
50  fr.  75  pour  uno  indemnité  qu'il  n'a   pas 
touchée. 

Sur  la  réclamation  de  M.  Maison  a  cette  ad- 
ministration, il  lui  fut  répondu  qu'il  était  im- 
possible de  restituer  la  somme  réclamée. 
Finalement,  la  victime- de  l'accident,  qui  est 


dans  une  situation  des  plus  modestes  et  estro- 

Siée  du  bras  gauche,  a  été  condamnée  aux  frais 
u  procès  et  a  payé  indûment  à  l'enregistre- 
ment 150  fr.  75  pour  une  indemnité  qui  ne  lui 
a  pas  été  accordée! 

Il  y  a  làune  injustice  'vraiment  criante,  sur 
laquelle  nous  appelons  toute  la  bienveillante 
attention  de  M;  le  ministre  des  finances,  afin 
que  la  somme  de  150  fr/75,  qui  est  Importante 
pour  m;  Maison,  lui  soit  restituée. 

La  18e  commission  propose  le  renvoi,  avec 
avis  très  favorable,  a  M.  le  mtntstre  des  finan- 
ces. —  (Renvoi  au  ministre  des  finances.) 

Il  est  inutile  de  rien  ajouter. 

L'article  69,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU,  énumère  les  actes  qui  sont  sujets 
à  une  perception  proportionnelle  de  50  centimes 
par  lOQfr. 

Le  n*  9  de  ce  deuxième  paragraphe  a  trait  aux 
droits  à  percevoir  sur  les  jugements. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'y 
introduire  la  modification  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  n*  9,  paragraphe  2,  de 
l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
(12  décembre  1798)  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  En  cas  d'annulation  ou  de  réforme  des  ju- 
gements susvisés,  les  droits  d'enregistrement 
perçus  seront  restitués  sur  la  simple  produc- 
tion d'un  certificat  émanant  du  greffier  de  la 
juridiction  réformatrice.  > 
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(Session  extr.  —  1™  séance  du  20  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle  chargée  d'examiner  les  proposi- 
tions de  loi  de  M.  Louis  OUivier  et  de  M.  Steeg 
tendant  à  modifier  l'article  343  du  code 
d'instruction  criminelle,  par  M.  Raoul  Péret, 
député  (1). 

Messieurs,  le  code  d'instruction  criminelle, 
dans  ses  articles  342  à  347,  règle  le  mode  de  dé- 
libération des  jurés,  depuis  le  moment  où  sont 
remises  à  ceux-ci  les  questions  auxquelles  ils 
auront  à  répondre  jusqu'à  celui  on  le  jury 
rentre  dans  l'auditoire  pour  y  faire  connaître 
son  verdict.  U  est  facile  de  se  convaincre,  en 
lisant  ces  textes,  que  le  législateur  a  voulu 
soustraire  les  Jures  a  toute  influence  étrangère 
et  les  contraindre,  pour  ainsi  dire,  à  se  pro- 
noncer en  pleine  indépendance,  sans  le  secours 
des  magistrats  ni  de  personne,  sur  le  fait  qu'ils 
ont  à  juger.  Ils  viennent  d'entendre  l'accusé, 
les  témoins,  le  défenseur,  le  ministère  public  ; 
dès  qu'ils  ont  franchi  le  seuil  de  leur  salle  des 
délibérations,  qu'ils  ■  cherchent,  suivant  les 
termes  mémos  du  code,  dans  la  sincérité  de 
leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur 
leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'ac- 
cusé et  les  moyens  de  sa  défense  ». 

La  responsabilité  morale  de  la  décision  qu'ils 
vont  prendre  doit  peser  sur  eux  seuls.  U  ne  faut 
pas,  à  cet  instant  le  plus  grave  de  l'exercice  de 
leur  mandat,  qu'ils  aillent  chercher  des  inspi- 
rations au  dehors  et  encore  moins  qu'on  leur 
en  apporte.  Aussi,  la  loi  édicte-t-elle  des  pres- 
criptions sévères  pour  que  le  but  poursuivi  soit 
atteint.  «  Les  jurés,  dit  l'article  343  du  code 
d'instruction  criminelle  ne  pourront  60rtir  de 
leur  chambre  qu'après  avoir  formé  leur  délibé- 
ration. L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pen 
dant  leur  délibération,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit.  » 

Voilà  une  disposition  impérative  et,  .pour  la 
sanctionner,  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
punit  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
heures  toute  personne  qui  y  aurait  contre- 
venu ;  le  juré  qui  sortirait  de  la  chambre  avant 
la  fin  de  la  délibération  serait  lui-même  passi- 
ble d'une  amende  de  500  fr.  Enfin,  on  sait  que 
le  chef  de  la  gendarmerie  doit  faire  garder  les 
issues  de  la  salle  où  les  jurés  délibèrent. 

L'interdiction  de  pénèrer  dans  cette  salle  at- 
teint-elle le  président  de  la  cour  d'assises? 

C'est  une  difficulté  qui  est  née  au  lendemain 
même  de  la  promulgation  du  code  et  qui  n'a 
pas  encore  été  tranchée  législativement. 

(1)  Voir  les  n"  169-226-2490. 


Les  avis  ont  été  autrefois  assez  partagés." 
Plusieurs  auteurs  disaient  qua  la  défense  de 
communiquer  est  générale  et  qu'aucune  excep- 
tion ne  peut  être  admise,  même  en  faveur  au 
président.  D'autres  estimaient  que  ce  dernier, 
ayant  le  droit  d'autoriser  l'entrée  dans  la 
chambre  du  jury,  pouvait,  a  fortiori,  y  entrer 
lui-môme.  ... 

On  a  fait  aussi  différentes  distinctions  :  le 

S  résident  se  rend-il  auprès  du  Jury  dans  un  cas 
'absolue  nécessité,  pour  faire  donner  des  soins, 
par  exemple,  à  un  juré  malade,  il  n'y  alà  rien 
de  contraire  aux  prescriptions  légales  ;  à  l'in- 
verse, s'il  y  entre  pour  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  l'affaire,  son  entrée  doit  être  consi- 
dérée comme  illicite.  La  Jurisprudence  a  dis- 
tingué, également,  suivant  que  le  président 
entre  spontanément  dans  la  chambre  du  Jury 
ou  qu'il  y  est  appelé  par  les  jurés  eux-mêmes: 
dans  le  premier  cas.  le  vœu  de  la  loi  serait 
violé,  dans  le  second  il  serait  respecté.  On  en 
est  arrivé,  d'ailleurs,  à  décider  qu'il  y  a  pré- 
somption légale  que  le  président,  pénétrant 
dans  la  salle  des  délibérations  des  jures,  s'y  est 
rendu  à  leur  prière  et  pour  leur  donner  les 
éclaircissements  qu'ils  ont  demandes.  (Cass., 
14  septembre  1827,  Dalloz,  rép.  avocat,  n»  307.) 

La  discussion  de  ces  diverses  théories  n'au- 
rait, à  l'heure  présente,  qu'un  intérêt  doctrinal 
rétrospectif.  Aujourd'hui,  la  cour  de  cassation 
considère  comme  absolument  licite,  le  fait,  par 
le  président  des  assises,  de  se  rendre  auprès 
des  jurés,  sur  leur  invitation,  pour  leur  fournir 
les  renseignements  dont  ils  auraient  besoin.  De 
plus,  la  cour  suprême  décide  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'accusé  ou  son  conseil  soient 
appolés  :  il  nous  suffira  de  citer,  à  cet  égard, 
deux  arrêts  assez  récents,  l'un  du  14  décembre 
1895  (Dalloz,  96, 1,  334)  et  l'autre  du  14  mars  18% 
(Dalloz,  97, 1,  56).  D'après  ces  deux  décisions 
combinées,  les  jurés  ont  le  droit  de  faire  appel 
aux  lumières  du  président  et  ce  magistrat  peut 
répondre  à  leur  invitation  pour  leur  donner  les 
éclaircissements  qu'ils  sollicitent.  L'invitation 
ne  doit  pas  être  nécessairement  formulée  par 
écrit  et  elle  peut  parvenir  au  président  par  un 
moyen  quelconque.  Enfin,  il  est  loisible  à  ce 
magistrat  de  rappeler  aux  Jurés,  à  l'audience,  la 
faculté  qui  leur  appartient  de  le  faire  deman- 
der. Disons  que  cela  est  devenu  une  pratique 
courante  et  que  les  jurés  usent  fréquemment 
du  droit  que  la  jurisprudence  leur  reconnaît. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  Louis  OUivier 
et  Steeg,  ont  déposé  dos  propositions  de  loi  qui, 
sans  supprimer  le  droit  donné  par  la  jurispru- 
dence, sinon  par  la  loi,  au  président  des  assises, 
tendent  à  le  réglementer  et  à  n'en  permettre 
l'exercice  que  sous  certaines  conditions. 

M.  OUivier  propose  d'ajouter  au  paragraphe  2 
de  l'article  343  du  code  d  instruction  criminelle, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'entrée  n'en  pourra 
être  permise  pendant  leur  délibération,  pour 
quoique  cause  que  ce  soit,  que  par  le  président 
et  par  écrit  »,  les  mots  «  et  jamais  en  dehors 
de  la  présence  du  défenseur  ». 

M.  Steeg  voudrait  que  le  président  ne  pût  se 
rendre    dans    la    chambre   des    délibérations 

au'autant  que  les  jurés  lui  en  auraient  fait  la 
emande  écrite,  que  le  ministère  public  et  lo 
défenseur  seraient  présents  et  de  plus,  il  oxigo 
que  mention  de  l'incidont  soit  faite  au  procés- 
verbal. 

«  La  loi  du  8  décembre  1897,  dit  excellem- 
ment M.  Steeg,  a  introduit  une  première  et  ti- 
mide amélioration  dans  la  procédure  secrète,  en 
autorisant  le  défenseur  à  assister  l'accusé  de- 
vant le  Juge  d'instruction.  Or,  le  juge  d'instruc- 
tion ne  jugé  pas  l'accusé';  s'il  est  un  juge  digno 
de -ce  nom,  il  réunit  seulement  les  éléments  do 
culpabilité  et  de  justification.  Le  président  des 
assises,  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 
jouissant: de  l'influence  quo  lui  donnent  son 
titre  et  la  connaissance  qu'il  possède  de  l'af- 
faire, a  un  autre  prestige  et  une  autre  autorité. 
Cependant,  la  pratique;  est  que  seul,  sans  con- 
trôle, il  communique  avec  le  jury,  sans  que 
l'individu  qui  est  accusé,  sans  que  !a  société 
qui  l'accuse  soient  on  mesure  de  vérifier  et  de 
contredire  ses  indications.  » 

Votre  commission,  messieurs,  a  partagé  en- 
tièrement l'opinion  exprimée  par  notre  hono- 
rable collègue.  U  lui  a  paru,  d'abord,  que  lo 
droit  reconnu  au  président  des  assises  de  se 
rendre  auprès  des  jurés,  encore  qu'il  soit  un 

§eu  en  contradiction  avec  le  principe  du  secret 
es  délibérations .  du  jury  et  qu'il  se  concilie 
mal  avec  la  volonté  bien  nette  du  codo  do 
sauvegarder  son  indépendance,  ne  pouvait, 
étant  données  les  règles  si  complexes  do  la 
procédure,  actuelle;  au  grand  criminel',   régies 
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le  plus  souvent  ignorées,  des.  membr es  du  jury, 
Être  supprime,  sans  inconvénients  ;  mais  elle  a 
pensé,  ensuite,  que  ce  droit  ne.  devait  pas 
s'exercer  en  dehors  d'un  contrôle  des  deux 
parties  intéressées  dans  tout,  procès  criminel, 
le  défenseur  ragrôsentant  l'accusé  et  le  minis- 
tère public  représentant,  la  sociétés 

Quo  le  besoin,  pour  les  jurés,  d'avoir  raton» 
a  la  science  JuriduBie  de  présMeut  des  assise» 
soit,  dans  certains  cas,  un»  nécessité,  pcrsesme- 
ne  le  contestera.  Ces  magistrat*  d'un  jour,  si 
intelligents,  si  pleins  de  benne volonté,  si  atten- 
tifs qu'on  les  suppose;  ne  peuvent  se  reeoa- 
naltre  dans  la  mulnpMcit»  des  «MfftouUà  qu'Hs 
ont  8)  résoudre  et  coasBrendre,  dTembiée,  le 
mécanisa»  cesnatiaué  «Mie  la  loi  met  entre- 
leurs  mains.  Questions  prtoclpaite.  euestiaea 
ôubeidiairaS)  ctronustuoees  aggravantes,,  coxe 
plicité,  tentative  considérée  «hmh.  le  crime 
lui-même,  excuses  légales*  <ueeereame«,  tout 
cela  est  nouveau  pour  cas  et  doskei  beau  leur 
dire,  avec  l'article  iMe  du.  cède  d'instruction 
criminelle,  qu'ils  doivent  ttniqneaaent  s'atta- 
cher aux  faits,  ne  pas  penser  aux  dispositione 
des  lois  pénales  ni  considérer  les  suites  de  leur 
verdict,  que  leur  mission,  n'a.  pas  pour  objet  ta 
punition  du  crin»  et  qu'ils  sont  II  pour  déci- 
der, seulement  si  Vaceueê  aval»,  ta*v  incendié 
ou  commis  sa  faux;  rien  ne  les  ecopéabera, 
parce  que  cela  est  frutnaùn,  parce:  que  cela  est 
naturel,  instinctif,  de  s»  préeecuxer  du  obatL- 
ment  qui  attend  le>  voleur,,  l'aseassin»  l'lneen>- 
diaire  ou  le  faussaire.  Sera-ce  la  prison,  ta  ré- 
clusion, seront-ce  tas,  travaux  (orées  ?  S'il  y  a 
deux  accusé»,  quel  sersy  pas  rapport.  *  l'un» 
l'effet  d'un*  déclaration,  de  culpabilité  pro- 
noncée contre  l'antre  ?  Le  médecin,  expert  a 
déclaré  ans  la  responsabilité  da  l'accusé  était, 
limitée,  celte;  circonstance  entralne-taRe,  da 
plein  droit,  un*  Amuratwa  delà  peine?  autant 
de  questions  que  s*  posent  les  jurés  auxquelles 
il  lenr  est  dMuciie  de  répandre  es,  ajruuans-le„il 
serait  déplorable  qafil»  jugeassent  sans  s'être 
éclairés  compte  tesneai. 

Comment  sortnr  d'embarras? Le-  mtenx  serais, 
peut-être,  de  revenir  k  Vaadtenoa,  ainsi  que. 
cela  se  pratiquai  en.  Portugal*  en  Kueaie-,  est 
Allemagne;  pays  daim  leeqnel<H  daitfcurs,  ta 
président  radicuo  an  jory,  awant  qu'it  ne  sa 
retrre  peuv  dêbbéBta;  las  point»  dn  4  an»  qu'il 
pourra  avoir  à  trancher,  ce  qai  s*  fait  égate- 
ment  dans  l'Btaéde  Hew-Yark.  En  Batte  c'est 
en -chambre  du  conseil  qna  la  cemxtuureatiea 
a  lieu,  en  présenta  d»  la  cour,  du  imaisténa 
public,  da  défenseur  et  de  la  pwrtlet  «vile.  Les 
demandes  d'expBeafion»  entre  jury  et  président, 
pourraient  encore,  comme-  en  Espagne,  se  faire 
par  écrit  et  sans  déplacement.  Mais  notre  loi 
pénale  n'autorisa  aueuire  de*  ces  différentes  ma- 
nières do  procéder.  Le  jury  ne-  doit  rentre»  a 
laadienec.  après  la  déiibératioa,  qno  peur  y  lira 
sa  déclaration.  H  sera  nécessaire,  il  est  vrai,  si 
cette  déclaration,  est  ambiguë,  roc  empiète,  du 
Tourair  des  éclaircissements  aux  Jurés  et  ceux-- 
ci, une  fois  que  le  président  les  tons  aura,  don- 
nes, rentreront  dans-  leur  salle  peur  rectifiât  le» 
3rreuTS  qu'ils  auraient  cemmiscs.  Mais  le  Jany 
tient  à  se  prononcer  en  coenaissance  de  tans», 
co  dont  personne  ne  saurait  lai  faire  un  repro- 
che; plutôt  que  de  s'exposer  à  modifier  se  dé- 
claration, il  préfère,  avant  de  la  teraraler,  de- 
mander conseil  4  plus  compétent  que  lui,  et, 
.orsqu'il  a  vainement  cherché  la  solution  né- 
cessaire, quand  il  a  épuisa  tous  les  moyens  de 
îorlir  du  doute  ou  de  l'ignorance,  dans  lesquels 
.1  est  plongé,  H  n'hésite  pas,  il  envoie  chercher 
le  président. 

Le  président  accourt  ot  la  vielatioa  da  la  toi, 
du,  tout  an  moins,  la  méconnaissance  des  nv 
entions  dn  législateur,  apparaît:  la  délibéra- 
tion du  Jury,  qui  doit  être  secrète,  se  poursuit 
devant  un  témoin;  en  revanche,  un  débuta 
huis  clos  s'engage,  qni  devrait  être  publie. 
M.  Faustin  Hébe  critique  vivement  cette  oem- 
.Tiunicatiou  prrOculière  qui  menace  Fiadéfen- 
dance  des  jurés.  •  M'est-il  pas  difficile  dfadr 
tnettre,  dit  le  célébra  eriminetiste,  que  ce  ma- 
gistra  puisse  leur  donner  des  renseignements 
qui  ne  soient  pas  contredits,  leur  affermer  des 
faits  qui  ne  soient  pas  disentée  ?  Ne  aonmot-iT 

F  as  émettre  ainsi  uae  opinion  qui  influencerait 
opinion  du  jury  ?  Et,  quand  il  maintiendrait 
ses  explications  dans  les  termes  d'eue  strtte 
impartialité,  ne  suffit-il  pas  que  recensé  puisse 
suspecter  une  telle  communication  et  s'in- 
quiéter de  l'indépendance  de  ses  juges  peur 
qu'elle  doive  être  interdite  ?  » 
On  ne  saurait  mieux  dire. 
Hous  ne  songeons  pas  mettre  en  douée  l'im- 
partialité de:  nos  présidents  d'assises.    Mais, 


5ualla  que.  soit  la  réserva  qu,'ils  aopertent 
ans  leurs  réponses,  quelle  que  seit  leur  vo- 
lonté de  ne  nas  faire  connaîtra  l'opinion  qu'ils 
se  sont  formée,,  un  mot,  une  réticence,  le  si- 
lence même  peuvent  apprendre  aux.  jurés  que 
le  président  no  douta  pas  de  la  aûloabiïiiâ 
ou  qu'il  croit  à  riflaaoBB.ee. 

FX  d'autre  part  aussi,  tomme  l'a  observé 
nette  éminent  collègues.  M.  Cropni,  dans  son 
oavrage  la  Cour  <£aati*t»v  souvent.  «0x1  est  ré- 
duit a.  dos  éaminmois,  à.  ^expression  de  certai- 
nes tendantes  et  nunlemant,  de*  malentendus 
se  produisent;  on  s'est  mal  compris,  on  n'a, 
pu  tout  dire,  et,  sur  quelque  incident,  il  arrive 
que  Koaminn.  publique-  deeoaînée  fait  porter 
à  uu  homme  tout  le  poids,  dune  tradition1 
aussi  perilleusa  qu'étrangère  au.  vomi  dn  la 
loi  ». 

Si  familiarisée,  enfla,,  que  soit  un.  président 
avec  la  procédure  criminelle,  iL  est.  comme 
tout  homme,  susceptible  da  commettre  des 
erreurs  dans  l'interprétation  <&■  la  loi  pénale. 
M.  Steeg.  à  la  séance  de  la  Chambre  du  15  no- 
vembre 19(6,  en  a  cité  un  exemple  caractéris- 
tique et  nous  lui  empruntons  le  récit  d'un 
fait  qui  s'est  produit  récemment  à  la  cour 
d'assises  de  l'Aisne: 
«  Un  (Ils  et  sa  mère  étaient  poursuivis  pour 

i  assassinat.   Le  père,  qui  avait  été  assassiné, 

>  avait,  dans  le  pays,  une  très  mauvaise  répud- 
iation et  les  sympathies  à  peu  près  unanimes 
allaâerJt  an  Ûte  et  à.  sa  mère.  Dan»  es  cas  partà- 
celier,  le  mère  avait  été  la  tMe  et  le  Aie  n  avait 
fait  qu'obéir  â  ses  fttsttautmna,  H  n'avait  été 
que  le  bras.  Le  jury  avait,  d'abord',  décidé,  par 
9  voix  contre  3,  de  voter  l'acquittement  du  fils. 
Mais  un  des  jurés,  qui  avait  quelques  notions 
de  droit,  qui  suffisaient  à  le  gêner  mais  non  à 
l'éclairer,  fut  pris  de*  strunufts;  it  demanda 

;  que  l'on  consultât  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises pour  savoir  si  le  fils,  auteur  principal, 
ayant  été  acquitté,  la  mère  complice  pouvait 

•  être,  elle,  condamnée.  On  discuta  un  moment 
et  oa  décida  de  s'en  référer  aux  lumière»  plus 
hautes  et  à.  la  compétence  autorisiez,  semblait- 
il,  du  président,  de  la  cour  d'assises-.  CebuVca 
conformément  &  un  usage  que  la  lai  interdit 
mai»  que  la  pratique  autorise  ec  que  ta  juris- 
prudence reconnaît1,  Tut  introduit  dam?  la.  sali» 
de  délibération  des  jurés.  Il  répondit  qu'eu 
effet  l'acquittement  du  fils,  auteur  principar, 
faisait  tesnber  l'aflake;  ii  n'y  avait  plue  de 
crime,  dés  km  la  mère  as  pouvais  être  exx- 
dàmsée  en  qualité  de  tomafic».  tes  jurés  quti 
présédenuuent,  par  &voia:  contre  3,  avaient  vote- 
l'aoejnUtement  du  Ois,  a»  veu laçant  peu  eue  le 
crime  demeurât  cemplétemeut  isnouat  et,  sur 
i'assaraaea  que  leur  donnait:  le  président  que  la. 
peine  serait  légère,  ils  se  décidèrent  «voter;, 
cette  lois  par  9  voix  contre.  3,  la  eondasnueriox 
du  bis.  La  mère  et  le  ftîsy  lurent  condamnés, 
la  premier»  a.  vingt  as»  de  réclustflinle  second 
a  dix  ans  da  lu  menu*  terne.  Ce  lait  est  extaSme- 
ment  grave.  » 

Le  tait  est  grave;  ea  effet,  et  ne  doit  pua  se 
reproduise. 

Laissons  de  côté  la.  possibilité  d'une  peescioni 
exercée  par  le  président  sur  le  jury,  admettons: 
qu'aucune  erreur  ne  puisse  être  jmpntxble  au 
premier  et  que  le  magistrat  peeunlre  ne  sur 
bisse  Jamais  l'aseeudest  du  magistrat  de  cac- 
rtére;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  qu'on  détruise 
jusqu'à  la  possibilité  de  supposer  qu'us  verdict 
quelconque  a  été  dicté  majorés  par  un  homme 
qui  n'a,  a.  aucun  titre  eti  &  aucun  naoment^  à.  se 
prononcer  sur  la  cuipainUafe, 

Avec  la  présence  da  Eavocat  et  aeUe  du  mi- 
nistère public  toute  suspidon  s'évanouira.  Cette 
double  présence  mettra  obstacle  k  ea  que  le 
président,  s'écarte  du  rôle  dans,  lequel  il  est 
ienn  da  se  renfermer,  ail  est  aupelé  pur  le 
jury,  «e  fut  doit  être  accidentel,  ne  rouhlianr 
pas.  Il  demeure  entendus  en  effet,  que  la  règle, 
c'est  l'iDtesdtetieu  a  qui  que  oe  soi B,  sans  excep- 
ter, le  président)  de  pénétrer  datas  la  salle  et 
que,  d'un  autre  ooté,  au  cas  où  elle  viendrait  à. 
fïéehir,  un  débat  sur  les  faits  de  Faceusebnu  ne 
pourrait  s'instituer-  entre  président,  Jurés;  dé- 
fenseur et  accusateur.  Il  ne  saurait  Qtse  quasr- 
tfon  de  atatder  4  nouveau  l'affaire:  Desnain, 
comme  hier,  le  président  se  bornera  à  rensei- 
gner le  jury  sur  des  points  de  droit  on  sur  des 

'  questions  de  forme,  apportant;  dans-  ses-  expli- 
cations, une  réserve  extrême,  et  ne  disant  mm. 
qui  soit  de  nature  a  inauencer  le  verdict.  Il  ne 
donnera  ni  directement  ne  indirectement  son 
sentiment  sur  le  fond  du  procès  et.  eu  portant 
sur  l'accusé  ou  les.  faim  qui  lui  sans,  reprochés^ 
une  appréciation  quelconque,  il  arnaquerait  a 
son  devoir.  Son  intervention-  aàaei  lhuifrie/  ne 


sera  peut-être  pas  très  mae  iX  f.cu0  q„e  Ja- 
jurés  la  soubarteraieirfc.  rna!s.-rt.  tOsiV'**  .lou- 
teux,  si  l'on  veut  respecter  ;*<  lutfiiuei»  du 
législateur  de  1808,  quelle  doit  être  reureriuée 
dans  les  limites  qui  viennent  if  être  tracées. 
Le  défenseur  ef  lerninistémpubrrcsBré^ëata 

F  lus  d'inquiétude,  plus  de  sotipçnu  nesatfilesl 
espèce  de  mystère  qui  entommïTeotrevue  dit 
jury  et  du  préside»  disparaites  at  Ces  prési- 
dents d'assises  seront;  certainement^  tes  ure» 
mlers  à  se  féiieitsr  que  leur  InraurilaiixsV  ait 
des  témoins. 

Aux  termes  de  la  modification  *  l'article  3» 
que  nous  vous  proposons  de  sanctionner,  et 
par  analogie  avec  l'article  327  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  autrietnen;  lesnefuer  de  la  cour 
accompagnerait  te  président  ravocat  et  le  mi- 
nistère public,  et  mention  de  Eiaeidént  âgute- 
rait  au  procésHverbai. 

II  n'a  pas  semblé  aille  dfeaixeT  que  la  dV 
mande  de  eornmunitutiea  fût  écrite;  mais, 
couronnement  à  l'ancienne  Jurisprudence,  le 
président  ne  pourra  péUétser  dans  la.  saUe  da 
jury  que  s'iF  y  a  été  exprassémeat  invitéV  et  av 
commissiou  a  pensé  que  cette  urriutUaa  de- 
vrait émaner  du  ebof  du  jury,  ec  dernier  étant 
présumé  agir  aveu  Eassefitiiaext  de  la.  marotte 
de  ses  collègues. 

En  conséquence,  hv  auœsnissieu  de  I»  ■exeuxw 
Judiciaire  et  de  la  irgJElutlau  atrUa  e&erxxuV 
nelle  &  rbeaaeur  de  vous  pi  ■pian  1'tisTip.tIon. 
du  texte  suivant; 


PROPOSITH»  BB.  Lfli 

«  jÊrtkie  uniqwr —  l'article  3» du  code  ïum- 
truotieu  crinriaeèie  est.  nuMWM-  étant  quf  il  saut  c 

«  Les  jurés  ne  peamsutt  sertie  de  leur  eberxt- 
bre .qu'après  avoir  formé  taux* ilïlilaiiatfcai 

«  mil  n'y  pousru  entrer  asssBaist  su  dafibéax- 
tion,  pour  quelque  euuau  asm  ce  sntt,.sasssutm 
aetornatiou  écrite  <fti  uréstdunu,  Caiuliet  un 
devra  y  pénétrer,  que  s'a)  «st  Bjwsdei  pair  ta.  chef 
du  jury  et  accaurgagné  du  dmenseun  d»  Kso- 
casé,  du  ministère  publie  et  des  grefOex.  Btea» 
tion  de  l'incident  sers  fana  sm  pistés  1  a  suai 

«  Le  président  est  tan  m  db  deamer  as  chef  de- 
là genoarmerie  dx  serriee  l'ordre;  suéuiaé  et  par 
écrit  de  faire  garder  Vês  smbcx  du-  le  obxmtxe 
du  jury:  ce  cugfseixd^mmm*eteuaBrteéans> 
l'ordre. 

«  La  cour  pourra  punir  te  taré  cenflrewrnaat 
d'une  amende  de  5BfffR.  aujume.  Tout  autan  cui 
aura  enfreint  rordre  eu*  ceuni  qui  nu  L'aura  pas 
fait  exécuter,  pourra  être  puni  d'un  emprisonr 
ne  ment  de*  vingttquurre  r 
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(SesBion  extx. — 2»  séance  da  X}  nervembre  tSK.» 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  comniiesrox  est 
suffrage  universel  chargée  d'exanrixex  U  pra- 
positioa  de  loi,  adoptée  par  m  ammittn  des 
députés,  adoptée  avec  modiffcatieB»  par  la- 
Sénat,  ayant  pour  oé|et  dfassurer  le  secret 
et  la  liberté  da>  vate,  amef  que  la  sincérité, 
des  opération»  éïeeteeaies,  par  B.  Otarlex 
Benoist,  député  (t).  —  (Urgence,  deafarée^ 

Messieurs,  dans  les  séances*  des  13,  ît,  23  jom 
et,  après  le  long  intervalle  des  vaeaaces,  du 
7  novembre  1905,  le  Sénat  a  adofté  lu.  préposi- 
tion de  loi,  précédemment  voté»  par  la.  Cham- 
bre des  députés,  et  ayant  pour  objet  «  <Pas«urer 
le  secret  et  la  liberté  <ttr  vête,  ainsi  que  la.  sin- 
cérité des  opérations  électocates  ».  Mais  fl  lui  x 
fait  subir  des  moârffeations  uni  érigent  m  re- 
tour de  cette  proposition  devant  vous.  (Test 
ainsi  qu'il  a  purement  et  simplement  sunorim* 
les  articles  %  3  (§S  2  et  i)',  i€(%  i),  r*.q3  CŒr- 
cernaient  «  les  disposfiirs  permettant  ajax  eleo- 
teurs  de  s'isoler  pour  mettre  leur  biriwtm  sous 
enveloppe  »,  et  rarttele  8,  qui  auterisaw tesean- 
didats  a  déléguer  des  rexreseutants'  dune  les  bu- 
reaux de  vote.  En  conséquence  de-  cette  sup- 
pression, il  a  modifié  en  partie  la  rédaction  de. 
Iûrtlcie4. 

Dans  le  texte  voté  par  lia  Chambre,,  ces  artt- 
cies  étaient  ainsi  conçue-  r 

Art.  2.  —  n  sera  établi  dans-  chaque  salle  de 

(1)  Voir  :  Sénat,  n*  289,  année  190i,  et  n»  €2, 
année  1905;  Chambre  des  désuiéS)  nf».  113-114» 
18ii-i92-2u5-293-ifa»-2T3S. 
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vote,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
maire  de  la  commune,  un  ou  plusieurs  disposi- 
tifs permettant  aux  électeurs  de  s'isoler  pour 
mettre  leur  bulletin  sous  enveloppe. 

Art.  3.  —  Des  enveloppes  opaques  timbrées 
du  sceau  de  l'Etat,  non  gommées  et  à  type  uni- 
forme pour  chaque  collège  électoral,  seront 
fournies  par  l'administration  préfectorale. 

Elles  seront  envoyées  au  maire,  qui  devra 
en  accuser  immédiatement  réception,  cinq 
Jours  au  moins  avant  l'élection,  en  nombro 
supérieur  de  moitié  à  celui  des  électeurs  ins- 
crits. 

Le  jour  du  vote,  elles  seront  déposées  sur  le 
bureau  et  mises  à  la  disposition  do  chaque 
électeur  «  dans  la  salle  du  scrutin  »  (1). 

Art  4.  —  «  Dès  son  entrée  dans  la  salle  du 
scrutin,  l'électeur,  sur  présentation  de  sa  carte 
électorale,  recevra  une  enveloppe.  » 

■  11  devra  s'isoler  pour  mettre  son  bulletin 
dans  l'enveloppe  :  puis,  sans  quitter  la  salle,  il 
fera  constater  son  identité  »  après  que  le  pré- 
sident aura,  sans  la  toucher,  constaté  que 
l'électeur  tient  uno  seule  enveloppe,  celui-ci 
l'introduira  dans  la  boite  du  scrutin. 

■  «  U  sera  déposé,  par  les  soins  du  maire  et 
avant  l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  dispositif 
permettant  aux  électeurs  de  s'isoler,  tout  ce 
oui  leur  sera  nécessaire  pour  la  rédaction  de 
Mors  bulletins  de  vote.  •> 

-Art  8.  —  Dans  les  élections  législatives  et 
départementales,  le  candidat  on. tout  électeur 
de  la  circonscription  désigné  par  lui  au  moyen 
d'une  délégation-  sur  papier  libre,  revêtue  de  sa 
signature  légalisée,  aura,  pendant  toute  la  durée 
du  vote  et  des  opérations  du  dépouillement, 
accès  dans  les  salles  du  vote  de  toutes  les 
communes  du  canton  ou  de  la  circonscription. 
II  fera  constater  par  le  président  du  bureau  de 
vote  son  identité  et  sa  qualité. 

Le  candidat  ne  pourra  avoir  qu'un  seul  re- 
présentant à  la  fois  dans  chaque  bureau  de 
vote. 

II  aura  le  droit  de  surveiller  et  contrôler 
toutes  les  opérations  électorales  et  pourra  lui- 
même,  en  les  signant,  mentionner  au  procès- 
verbal  ses  observations  ou  protestations. 

-Dans  chaque  bureau  de  vote  un  double  du 
procès-verbal  sera  remis  au  représentant  dési- 
gné, après  la  proclamation  du  scrutin. 

Art  12.  —  Sont  mis  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communes  les  frais  d'installa- 
tion de  la  salle  du  scrutin  prévus  à  l'article  2 
de  1a  présente  loi. 

Quant  aux  frais  de  fournitures  des  enveloppes, 
ils  sont  a  la  charge  de  l'Etat  pour  les  élections 
sénatoriales  et  législatives,  a  la  charge  du  dé- 
partement pour  les  élections  au  conseil  général 
et  au  conseil  d'arrondissement,  à  la  charge  des 
communes  pour  les  élections  municipales. 

Art.  14.  —  Tout  maire  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  présente  loi  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  civil  et  sera  pas- 
sible d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
iOOfr. 

Du  compte  rendu  des  débats  il  ressort  que 
les  raisons  par  lesquelles,  sur  l'Intervention 
répétée  de  l'honorable  M.  Théodore  Girard,  le 
Sénat  s'est  déterminé  à  rejeter  les  articles  pré- 
cités sont  celles-là  même  que  M.  Waldeck- 
Rousseau,  alors  président  du  conseil,  avait 
données  dans  la  précédento  législature,  qui 
sont  devenues,  après  lui,  d'argumentation  ba- 
nale, mais  qui,  examinées  de  près,  n'ont  pu 
ébranler  la  resolution  de  la  Chambre. 

Votre  commission,  réunie  à  nouveau,  a  donc 
pensé,  à  l'unanimité  de  ses  membres  présents, 

S'A  y  a  lieu  de  maintenir  votre  nremîer  texte. 
e  tient  pour  certain  que  les  différentes  dis- 
positions de  ce  texte  forment  un  seul  tout,  qui 
se  veut  que  par  son  ensemble  et  dont  il  parait 
impossible  d  adopter  une  partie  à  l'exclusion 
d'une  autre  ;  elle  prétend  même  qu'au  point  de 
vue  de  la  liberté  et  de  la  sincérité  du  vote,  il 
s'y  a  d'avantage  a  admettre  l'enveloppe  que  si 
Ton  suppose  l'existence  de  la  cabine  d'iso- 
lement 

C'était  d'ailleurs  l'opinion  d'un  homme  consi- 
dérable dont  il  est  peut-être  encore  permis 
d'Invoquer  l'autorité  devant  le  Sénat.  M.  Buffet 
déclarait  formellement,  en  1880,  l'emploi  de 
Fenveloppe  inefficace  et  même  nuisible  au  se- 
cret et  a  la  liberté  du  vote,  si  on  n'y  ajoutait 
pas  l'isolement  préalable  de  l'électeur,  comme 
en  Angleterre,  auquel  cas  le  système  offrirait 

m  ■  — —- — . !■■- i 

(l)Les  mots  placés  entre  guillemets  sont  ceux 
Vai  ont  été  modifiés  par  le  Sénat, 


Une  garantie  complète,  et  serait  accueilli  par 
lui  avec  satisfaction.    . 

Votre  commission  est  d'avis,  elle  aussi,  qne, 
s'il  fallait  absolument  renoncer  à  l'une  de  ces 
garanties,  autant  vaudrait  se  résigner  à  les  sa- 
crifier toutes  deux  et  à  laisser  les  choses  en 
l'état  actuel. 

Certaines  circonstances  permettent,  heureu- 
sement, de  croire  que  le  veto  du  sénat  n'est 
pas  définitif.  D'abord,  la  commission  qu'il  avait 
chargée  d'examiner  la  proposition  a  présenté 
un  rapport  favorable  sans  réserves,  qu  a  rédigé 
et  soutenu  M.  Eugène  Lintilhac.  En  outre,  si 
les  motifs  allégués  par  M.  Théodore  Girard, 
après  avoir  suffi  pour  faire  repousser  les  arti- 
cles relatifs  a  «  l'isoloir  »,  ont  suffi  encore  pour 
faire  écarter  l'article  donnant  droit  aux  candi- 
dats de  se  faire  représenter  dans  les  bureaux 
de  vote.au  cours  de  la  même  séance,  et,  comme 
on  l'a  dit  à  la  tribune,  dix  minutes  auparavant, 
le  Sénat  avait  adopté,  sur  ce  même  article  8,  un 
amendement  de  M.  Charles  Rlou  qui  reprodui- 
sait littéralement  le  texte  voté  par  la  Chambre, 
avec  adjonction  des  mots  :  et  dans  le  cas  du 
scrutin  de  liste,  les  candidats  figurant  sur  les 
différentes  listes. 

Enfin,  votre  commission  du  suffrage  univer- 
sel croit  devoir  respectueusement  mais  très 
fermement  faire  observer  que  la  proposition  de 
loi  vise  les  élections  législatives,  et  qu'il  est  de 
tradition  constante  que  le  Sénat,  après  avoir 
fait  légalement  et  légitimement  .entendre. ses 
justes  observations,  se  rallie  au  désir  nettement 
exprimé  par  la  Chambre,  la  senle  des  deux 
assemblées  intéressée  en  la  matière,  puisqu'elle 
est  la  seule  directement  issue  du  suffrage  uni- 
versel. 

Au  surpins,  les  paroles  prononcées  par  le  rap- 
porteur du  Sénat  lui-même  laissent  suffisam- 
ment entendre  que,  si  la  Chambre  persiste, 
cette  fois  encore,  dans  son  opinion,  le  Sénat  ne 
fera  pas  de  grandes  difficultés  à  l'accepter. 

«  La  cabine  d'isolement,  par  eiemple,  que 
vous  avez  supprimée,  a  dit  M!  Eugène  Lintilhac 
si  la  Chambre  la  rétablit,  ne  pouvez-vous  pas 
accéder  à  son  désir,  manifesté  une  seconde 
fois,  sans  faire  injure  a  personne,  maire  ou 
membre  du  bureau?  Et  Je  ne  fais  pas  cette  hy- 
pothèse en  l'air.  De  nos  collègues  du  Sénat  sont 
venus  me  déclarer  :  Nous  avons  voté  contre  la 
cabine  pour  donner  à  la  Chambre  le  temps  de 
la  réflexion  et  l'occasion  d'une  seconde  délibé- 
ration, mais  que  la  commission  pousse  le  Sénat 
à  achever  la  loi,  que  la  Chambre  en  soit  saisie 
le  plus  têt  possible. . .  et  si  le  nouveau  vote  de 
la  Chambre,  ajoutaient  loyalement  ces  collè- 
gues, est  conforme  au  premier,  nous  nous  y 
rangerons,  ayant  ainsi  dégagé  notre  responsabi- 
lité, et  considérant  que  la  Chambre  étant,  en 
somme,  plus  intéressée  que  nous  dans  ces  ma- 
tières, doit  y  avoir  le  dernier  mot.  • 

Dans  ces  conditions  et  pour  les  motifs  ci- 
dessus  énoncés,  votre  commission  vous  prie 
d'adopter  la  proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Dans  toutes  les  élections  le  vote 
a  lieu  sous  enveloppes  non  fermées. 

Art  2.  —  Il  sera  établi  dans  chaque  salle  de 
vote,  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
maire  de  la  commune,  un  ou  plusieurs  dispo- 
sitifs permettant  aux  électeurs  de  s'isoler  pour 
mettre  leur  bulletin  sous  enveloppe. 

Art  3.  —  Des  enveloppes  opaques,  timbrées 
du  sceau  de  l'Etat,  non  gommées  et  à  type 
uniforme  pour  chaque  collège  électoral,  seront 
fournies  par  l'administration  préfectorale. 

Elles  soront  envoyées  au  maire,  qui  devra  en 
accuser  immédiatement  réception,  cinq  Jours 
au  moins  avant  l'éducation,  on  nombre  supé- 
rieur de  moitié  à  celui  des  électeurs  inscrits. 

Le  jour  du  vote  elles  seront  déposées  sur  le 
bureau  et  mises  à  la  disposition  de  chaque 
électeur  dans  la  salle  de  scrutin. 

Art.  4.  —  Dès  son  entrée  dans  la  salle  de  scru- 
tin, l'électeur,  sur  présentation  de  sa  carte 
électorale,  recevra  une  enveloppe.  Il  devra 
s'isoler  pour  mettre  son  bulletin  dans  l'enve- 
loppe ;  puis,  sans  quitter  la  salle,  il  fera  cons- 
tater son  identité;  après  que  le  président  aura, 
sans  la  toucher,  constaté  que  l'électeur  tient  une 
seule  enveloppe,  celui-ci  l'introduira  dans  la 
boite  du  scrutin. 

U  sera  déposé,  par  les  soins  du  maire  et  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  dispositif  per- 
mettant aux  électeurs  de  s'isoler,  tout  ce  qui 


lotir  sera  nécessaire  pou*  la 'rédaction  doleurs" 
bulletins  do  vote.        .  .  j    .  . 

Art. 5.—  Les  urnes   électorales  no  doivent' 
avoir  qu'une  ouverture  destinée  a  laisser  pas 
ser  le  bulletin  muni  de  son  enveloppe. 

Art.  6.  —  Si,  par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, du  délit  prévu  à  l'article  13  ou  par  tout1  ■ 
autre  cause,  les  enveloppes  réglementaires  font 
défaut,  le  président  du  bureau  est  autorisé  u 
les  remplacer  par  d'autres,  d'un  type  uniforme, 
timbrées  du  sceau  de  la  mairie,  et  à  procédât 
au  scrutin  conformément  aux  dispositions  de  lu 
présente  loi.  Mention  est  faite  de  l'incident  au 
procès-verbal  et  les  enveloppes  dont  il  a  étù 
fait  usage  y  sont  annexées. 

Art.  7.  —  Tout  électeur  atteint  d'infirmités 
qui  l'empêchent  de  mettre  lui-môme  son  bulle- 
tin dans  l'enveloppe  est  autorisé  par  le  bureau 
a  se  faire  assister  par  un  électeur  de  son  choix. 

Art.  8.  —  Dans  les  élections  législatives  et  dé- 
partementales, le  candidat  ou  tout  électeur  de 
la  circonscription  désigné  par  lui  au  moyon 
d'une  délégation  sur  papier  libre,  revêtue  de  sa 
signature  légalisée  aura,  pendant  toute  la  duréo 
du -.vote  et  des  opérations  du  dépouillement, 
accès  dans  les  salles  du  vote  de  toutes  les  com- 
munes du  canton  ou  de  la  circonscription.  U  ' 
fera  constater  par  le  président  du  bureau  de  . 
vote  son  identité  et  sa  qualité. 

Le. candidat  ne  pourra  avoir  qu'un  seul  repré- 
sentant à  la  fois  dans  chaque  bureau  de  vote. 

11  aura  le  droit  do  surveiller  et  contrôler 
toutes  les  opérations  électorales  et  pourra  lui- 
même,  en  les  signant  mentionner  au  procès- 
verbal  ses  observations  ou  protestations. 

Dans  chaque  bureau  de  vote,  un  double  du 
procès-verbal  sera  remis  au  représentant  dési- 
gné, après  la  proclamation  du  scrutin. 

Art.  9.  —  Les  articles  27,  30  et  31  du  déeret 
du  2  février  1852  sont  modifiés  ainsi  qui. 
suit:  •- 

«  Art.  S7.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,*  est 
procédé  au  dépouillement  de  la  manière  sui- 
vante :  la  boite  du  scrutin  est  ouverte 'et  le 
nombre  des  enveloppes  vérifié.  Si  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  émar- 
gements, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal 
Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents 
un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire 
et  écrire,  lesquels  se  divisent  par  tables  de 
quatre  au  moins.  Le  président  répartit  entre 
les  diverses  tables  les  enveloppes  &  vérifier.  A 
chaque  table  l'un  des  scrutateurs  extrait'  le 
bulletin  de  chaque  enveloppe,  puis  n  le^lit  à 
haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutaûucï 
les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  rqjftvfc 
sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.  Si  Uflg 
enveloppe  contient  plusieurs  bulletins,  le  vétt . 
est  nui  si  ces  bulletins  portent  des  noms  diffé- 
rents; ils  ne  comptent  que  pour  un  seul  s'il* 
désignent  le  même  candidat 

«  Art.  30.  —  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne. 
contenant  pas  une   désignation   suffisante  ou^ 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaît*  - 
les  bulletins  trouvés  dans  la  botte  sans  enve- 
loppe, ou  dans  une  enveloppe  non  réglemen- 
taire, n'entrent  point  en  compte  dans  le  résul- 
tat du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  . 
procès-verbal,  ainsi  que  les  enveloppes  ton 
réglementaires,  et  contresignés  par  les  memutos 
du  bureau.  T' 

«  Chacun  des  bulletins  annexés  devra  porte; 
mention  des  causes  de  l'annexion.  " 

«  Art.  SI.  —  Immédiatement  après  lff  dé- 
pouillement, le  résultat  du  scrutin  est  rjpndft 
public  et  les  bulletins  et  enveloppes  attires 
que  ceux  qui,  conformément  aux  articles  5  eJJ, 
doivent  être  annexés  au  procès-verbal  pçgt 
brûlés  en  présence  des  électeurs.  » 

Art.  40.  —  L'article  33  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852  est  modifié  ainsi  qu'il 
suHi  • 

«  Art.  Si.  —  Les  procès-verbaux  des  opéra- 
tions électorales  de  chaque  commune  sont  ré-- 
digés  en  triplé  exemplaire. 

«  Le  premier  de  ces  exemplaires  reste  déposé 
au  secrétariat  de  la  mairie. 

«  Le  second  est  transmis  au  sous-prétet.de 
l'arrondissement  qui  le  fait  parvenir  au  préfet 
du  département. 

«  Le  troisième,  auquel  sont  annexés  toutesJtfe 
pièces  qui  s'y  rapportent  et  tous  les  bullfàôas. 
nuls  ou  contestés,  mis  sous  enveloppe  fermée 
et  cachetée  par  le  président  de  chaque  bureau] 
en  présence  des  électeurs  et  avant  la  clôtêee 
des  opérations  électorales,  est  envoyé  par  Jas 
soins  du  maire  de  chaque  commune  au  préfet 
du  département  pour  être  remis  au  présuJaai 
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9e  la  commission  de  recensement  qui,  seul,  a 
qualité  pour  l'ouvrir  en  présence  de  ses  collè- 
gues au  monienjLda  procéder. ayec, eux  a  son 
examen.  . 

«  A  Paris,  les  procès-verbaux  seront  dressés 
en  double  exemplaire:,  l'un  de  ces  doubles 
restera  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
chaque  arrondissement,  l'autre,  auquel  seront 
annexés  tontes  les  pièces  qui  s'y  rapportent  et 
tous  les  bulletins  nuls  et  contestés,  sera  adressé, 
de  même  qu'il  vient  d'être  dit,  par  les  maires 
au  préfet  de  la  Seine,  pour  être  remis  au  pré- 
sident de  la  commission  de  recensement,  dans 
les  mêmes  conditions.  » 

Art.  il-—  L'article  34  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  *i.  —  Le  recensement  général  des  votes 
pour  chaque  circonscription  électorale  se  tait 
au  chef-lieu  du  département  en  séance  pu- 
blique. 

«  Il  est  opéré  par  une  commission  composée 
do  trois  membres. 

«  A  cet  effet,  le  conseil  général  désigne  àla 
session  d'avril  parmi  ses  membres,  au  moyen 
d'un  tirage  au  sort,  trots  délégués  titulaires  et 
trois  délégués  suppléants  «ni,  dans  le  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  des  premiers,  les 
remplaceront  suivant  l'ordre  du  tirage  au  sort. 

«  Leurs  pouvoirs  dureront  Jusqu'à  la  session 
d'avril  suivante. 

«  Cette  commission  est  chargéo  dn  recense- 
ment-des  votes  de  toute  élection  qui  aura  lieu 
avant  la  session  d'avril  de  l'année  suivante. 

«  Tous  les  candidats  devront  être  prévenus, 
an  moins  quarante-huit  heures  à  l'avance,  par 
lettre  recommandée  qui  leur  sera  adressée  par 
le  préfet,  du  Jour  et  de  l'heure  de  la  réunion 
de  la  commission  de  recensement. 

«  Ils  auront  le  droit  d'y  présenter  des  obser- 
vations qui  seront  consignées  au  procès-verbal 
des  opérations  de.  recensement. 

•  A  Paris,  la  commission  de  resensameot  sera 
composée  de  cinq  délégués  titulaires  et  cimq 
délégués  suppliants  .tirés  au  «ort  .parmi  les 
membres  du  conseil  général  a  l'une  de  ses 
sessions. 

«  11  se  remplaceront,  an  cas  d'Absence  on 
d'empêchement,  et  procéderont  as  recense- 
ment ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

«  Leurs  pouvoirs  dureront  une  «nuée.» 

Art.  12.  —  Sont  mis  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communes  les  Irais  dlnsial- 
intion  de  la  salle  du  scrutin  privas  4  l'ertidB  S 
le  la  présente  loL 

Quant  aux  irais,  de  fournitures  des  enveloppes, 
ils  sont  A  la  change  de  l'Etat  pour  leséleeubue 
sénatoriales  et  législatives,  &  la  charge  du  dé- 
partement pour  les  élections  au  conseil  général 
àt  au  conseil  d'arrondissement,. à  la  charge  des 
communes  pour  les  élection  s  "municipales. 

Art.  13.—  Toute  personne  qui  aura  détruit  on 
soustrait  des  enveloppes  en  vue  d'empftoberoa 
de  troubler  les  opérations  du  scrutin  «erapnaie 
d'un  emprisonnement  de  sis  Jours  A  six  muas  et 
d'une  amende  de  25%  600  Ir. 

L'article  463  dn  code  pénal  *st  appttonble  an 
délit  prévu  par  le  paragraphe  précédent. 

La  peine  sera  doublée  si  lin  fraction  >a  été 
commise  par  le  maire,  le  président  ou  tout 
j'onctionnairs. 

Art.  14.  —  Tout  maire  qui  ne  te  sera  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  la  présente  loi  sera 
poursuivi  devant  le  tribnnal  civil  et  «era  pas- 
sible d'une  amende  qui  ae  pourra  excéder 
iOOfr. 

Art.  15.— Tout  agent  du  pouvoir,  tout  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  administratif  ou  Judiciaire 
qui  sera  reconnu  coupable  d'avoir  abusé  de  son 
autorité  pour  violer  le  seeret  du  vote  eu  pour 
porter  atteinte  à  sa  liberté,  soit  on  l'influençant 
soit  en  tentant  d'influencer  les  suffrages  ôVun 
on  de  plusieurs  électeurs,  sera  puni  d  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
imende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  Il  pourra,  en  outre, 
être  privé  de  tout  ou  partie  des  droits  énumé- 
rés  a  l'article  43  du  code  pénal. 

L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  l'article  50  du 
décret  du  2  février  1852  sont  applicables  à  l'ac- 
tion publique  et  a  l'action  eivue  Intentées  en 
vertu  de  ta  présente  loi. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  des  lois  et  décrets 
antérieurs  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi 

Art,18.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies. 

Art.  19.  —  La  présente  loi  sera  affichée  pen- 
dant la  durée  de  la  période  électorale  à  toutes 
les  pet  tes  des  mairies. 


ANNEXE  N°  2759 


(Session. extr.  —  2*  séance  du  20 novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  :  i»  de 
rendro  applicables  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
loi  du  8  décembre  i897  à  toutes  les  instruc- 
tions judiciaires  et  à  tous  les  suppléments 
d'instruction  par  quelque  juridiction  qu'ils 
soient  ordonnes  ;  2°  de  modifier  l'article  135 
du  code  d'instruction  criminelle,  présentée 
par  M.  fiipert,  député.  (Urgence  déclarée.) 
—  (Renvoyée  a  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  cri- 
minelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  dn  8  décembre  1897  a  établi 
dans  ses  articles  8,  9  et  10  une  série  de  pres- 
criptions de  nature  à  assurer  aux  inculpés  cer- 
taines garanties  aux  cours  des  instructions 
Judiciaires.  Elle  a  institué  notamment  la  libre 
communication  de  l'inculpé  avec  son  défen- 
seur, le  droit  pour  ce  dernier  d'assister  aux 
interrogatoires  et  aux  confrontations  de  son 
client  et  enfin  l'obligation  pour  le  magistrat 
instructeur  de  communiquer  la  procédure  au 
défenseur  la  veille  des  intarrogatobtes-et  de  lui 
signifier  toutes  ordonnances  rendues  par  lui. 

Cette  loi  fut  votée  par  le  législateur  de  1897 
en  vue  dussurer  à  la  liberté  et  à  l'efficacité  do 
la  défense  toutes  les  garanties  possibles.  Con- 
forme A  l'esprit  moderne,  elle  a  «onstiiué  une 
des  pins  utiles  réformes  qui  aient  jamais  été 
opérées  en  matière  d'instruction  criminelle. 
Elle  n'a  du  reste  produit  que  d'heureux  ré- 
sultats. 

Malheureusement,  la  jurisnrudenoe.de  la  cour 
de  cassation  est  vanne  en  restreindre  la  portée 
d'application.  Interprétant  te  texte  de  la  loi  du 
B  décembre  1897  d'une  façon  beaucoup  trop 
étroite,  la  cour  snprème  a  jugé  dans  une  série 
d'arrêts  que  la  loi  de  1697  était -applicable  seu- 
lement a  l'instruction  faits  devant  le  juge 
d'instruction  et  non  aux  instructions  ou  aux 
Buppléments  d'instruction  auxquels  il  pourrait 
Btre  procédé  devant  d^autxes  Juridictions  ou 
d'autres  magistrats.  Or,  il  est  fréquent  que  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ordonne  des 
Buppléments  d'instruction  en  vertu  de  .l'ar- 
ticle 228  du  code  d'instruction  criminelle,  lors- 
que l'instruction  faite  par  le  juge  d'instruction 
lui  parait  insuffisante  ou  incomplète.  £a  vertu 
de  f  article  235  du  même  code,  les  cours  d^àppel 

Ïieuvent  encore  procéder  elles-mêmes  à  une 
nstruction  d'office,  qu'il  y  ait  ou  non  une  ins- 
truction commencée  par  les  premiers  juges. 
Enfin  les  présidents  dos  cours  d'assises  peuvent 
ordonner  des  suppléments  d'instruction  en 
vertu  de  l'article  303  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ou  simplement  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs discrétionnaires. 

Dans  tous  ces  cas,  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  la  loi  du  8  décembre  1897  est  inappli- 
cable. Elle  a  Jugé  notamment  par -un  arrêt  du 
7  Juillet  1899  et  par  un  autre  arrêt  du  5  décem- 
bre 1902,  que  la  loi  de  1897  est  non  seulement 
inapplicable  a  l'instruction  faite  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  mais  que 
cette  dernière  n'a  même  .pas  à  informer  l'in- 
culpé ou  son  défenseur  des  auppléxaettts  d'ins- 
itruetion  ordonnés  par  elle. 

La  cour  de  cassation  nous  parait  «voir  dans 
ces  deux  arrêts  méconnu  la  votante  du  législa- 
teur de  1897  et  avoir,  en  tout  cas,  trop  étroite- 
ment interprété  cette  volonté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  légitime  que 
lorsqu'un  inculpé  comparait  devant  la  justice, 
la  liberté  et  les  garanties  de  la  défense  lui 
soient  constamment  assurées  par  la  loi  fran- 
çaise. 

L'œuvre  du  législateur  de  1897  serait  vaine 
s'il  n'en  était  ainsi,  car  il  suffirait  à  la  rigueur 
A  un  juge  d'instruction  qui  voudrait  éluder  la 
présence  de  l'avocat  aux  interrogatoires  et  aux 
confrontations  d'un  inculpé  de  procéder  à  une 
instruction  complète  et  drenvoycr  a  la  cour  un 
dossier  mal  établi.  La  cour  ordonnerait  inévi- 
tablement un  supplément  d'instruction,  mais, 
en  vertu  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, le  bénéfice  de  la  loi  du  «  décembre  1607 
serait  perdu  pour  l'inculpé,  ta  Cuambro  ne 
peut  tolérer  plus  longtemps  une  Jurisprodenee 
aussi  dangereuse.  11  est  hors  de  doute  que  si  le 
Parlement  a  entendu  instituer  une  défense 
efficace,  non  pas  seulement  devant  tes  tribu- 
naux, mais  aussi  en  cours  d'instruction,  il  tant 
qu'il  s'agisse  clairement  et  neUemeot<4e.  toutes 


les  instructions  et  non  pas  seulement  de  celi» 
qui  se  déroule  devant  le  juge  d'instruction,  n  y 
a  lieu,  en  tout  ..cas,  d'QMoanor  ,<m',il  «q  sm 
ainsi  à  l'avenir.  .  ,      ,  ,. 

De  plus,  la  loi  du  8  décembre  '1897  a  déclare 
dans  son  article  12- que,. la,  procédure  serait 
nulle  au  cas  où  l'on  omettrait  d'observer  cer- 
taines formalités.  Mais  en  sanctionnant  par  ta 
nullité  l'inobservation  de  certaines  de  ses  pres- 
criptions la  loi  n'a  pas  donné  aux  intéressés  le 
moyen  de  faire  prononcer  cette  nullité.  Eu 
effet,  quand  en  cours  d'instruction  un  inculpé 
aura  a  invoquer  une  nullité  de  l'article  12  de 
la  loi  du  8  décembre  1897,  il  ne  pourra  le  faine 
qu'en  déposant  des  conclusions  en  mains  du 
juge  d'Instruction,  lequel  ne  donnera  jamais 
ou  presque  jamais  gain  de  cause  à  rinculpè. 
Celui-ci  devra  faire  appel  de  l'ordonnance  ou. 
juge  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. Mais  l'article  135  dn  code  d'instruction 
criminelle  ne  lui  donne  ce  droit  qu'en  cas  d'in- 
compétence ou  lorsqu'il  s'agit  de  mise  en  liberté 
provisoire.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  A  l'article  135 
du  code  d'instruction  ctimlneno  que  le  prévenu 
aura  le  droit  de  faire  opposition  aux  ordon- 
nances, rendues  par  le  juge  d'instruction  dam 
tous  les  cas  où  il  aura  par  conclusions  écrites 
invoqué  devant  lui  une  nullité  dé  procédure 
prévue  par  l'article  12  de  la  toi  du  8  décembre 
1897. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  soumettre  A  vos  délibérations  la  pro- 
position de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  Ie».  —  Las  articles  8,  0  et  10  de  la  loi  du 
8  décembre  1897  sont  applicables  &  toutes  les 
instructions  judiciaires  et  A  tous  les  supplé- 
ments d'instruction  par  quelque  Jurldlctian 
qu'ils  soient  ordonnés. 

Art.  2.  —  L'article  135  du  code  d'Instruction 
criminelle  est  ainsi  modifié  : 

•  Le  prévenu  pourra  former  opposition  «Et 
ordonnances  rendues  -en  vertu  de  l'artiete  IH, 
dans  le  cas  orévu  par  l'urtrcre  S99  et  dans  tous 
les  cas  où  il  aura  invoqué  devant  tout  .magis- 
trat instructeur  une  nnlfitédeiprooédureprévue 
par  l'article  12  de  la  loi  du  fi  décembre  1897  *. 


ANNEXE    N«   2960 

(Session  extr.  —  2e  séance  du  2T»0ûVBmb*e  19Û5J 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  ffimpronver 
tes  modifications  à  apporter  aux  ■condition» 
techniques  de  construction  et  d'erpMtatbm 
du  chemin  de  fer  d'intéfdt  local  d'Atnran- 
ches-  Ouest  à  Avranckes-'VïMe,  présenté  un 
nom  de  M.  Emile  Lonbct,  Président  ite  le  Ré- 
publique française,  pur  M.  Geuthter,  mtotstte 
des  travaux  publics.  —  (fanvoyé  à  3a  com- 
mission des  travaux  jraWlios.  des  chemins  de 
1er  et  des  voies  de  ceofflnttMtatten.) 


ANNEXE    N°    2761 

(Session  extr.  —  2e  séance  du  Su  novembre  13054 

PROJET  DE  LOI  ayant  peur  objet  d'approuver 
la  convention  passée  avec  la  compagnie  4M 


ohemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  i.  la  ; 
diterranée  pour  l'abandon  par  cette  compa- 
gnie de  la  concession  de  l'empranehement 
fie  HEeoarôa»  A  L*oerau  de  la  ligne  de 
Nice  à  la  frontière  d'Italie  par  Sospel  pré- 
senté au  nom  de  M.  Emile  Léubet,  Prestoett 
de  la  République  française,  pur  M.  flaothier, 
ministre  des  travaux  punîtes.  —  (RcffTOyé  A 
la  commission  des  travaux  publics,  «es  en*- 
mins  de  fer  et  des  voies  de  «ommuninatton>) 


ANNEXE  JH°2762 

> Session  extr.— 2«  séance  4n  flo  novembre  190*3 

PROPOSITION  DE  LOI  relauvB  à  la  création  as 
chèques  postaux,  présentée  par  H.  Guil- 
laume Chastenet,  député.  —  (Renvoyée  A  la 
commission  des  postes  et  des  Ulôgraphoa). 

EXPOSE  DES  BOTÏFS 

Messieurs,  cïeet  une   ebma  treosaam  <pM 

l'usage  des  chèque»  et  dea  BempeacithnaB,^»^' 
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«liste  en  Angleterre  et  en  Ecosse  depuis  plus 
è?vn -Afèeto,  -a  contribué  dans  ces  pays,  pour 
une  large  mesure,  au  puissant  développement 
4e  leur  industrie,  de  ieur  agriculture  et  de  leur 
commerce. 

Un  Anglais  'qui  «  se*  respecte  »  H»  paje  une 
somme,  même  "moditiuB,  qu'en  délivrant  ua 
chèque  sur  son  banquier, -auquel  il  remet  éga- 
lement tous  les  chèques  qu'il  a  lul-memoeçus 
«n  payement. " 

Tous  les  banquiers  d'Angleterre  -sent  eux- 
mêmes  en  compte  avec  une  dés  seize  banques 
associées  qui  forment  le  clearing  house  de 
Londres. 

.Là  viennent  aboutir  toutes  les  opérations 
représentées  par  les  chèques  délivrés  ou  reçus 
«t  ces  opérations  se  règlent  par  des  compensa- 
tions et  des  virements. 

D'après  les-  statistiques,  le  total  annuel  des 
compensations  y  dépasse  230  milliards  et  sur 
1,00(5  fr.  de  transactions  il  n'y  a  pas  6  fr.  payés 
en  espèces. 

11  en  résulte  que  dans  ces  pays,  avec  un  ca- 
pital numéraire  bien  moins  considérable  que 
celui  dont  nous  disposons  en  France,  on  fait 
des  transactions  infiniment  supérieures. 
•  Ce  système,  qui  est  la  perfection  même,  n'est 
Sas  sans  quelque  rapport  avec  lo  système  pri- 
mitif du  troc,  en'  ce  sens  qu'il  supprime  pres- 
que la  monnaie  comme  intermédiaire  de  l'é- 
change, l'or  n'ayant  plus  pour  rôle  principal 
que  celui  d'étalon  ou  mesure  de  la  valeur,  rôle 
qu'il  peut  remplir  sans  sortir  des  caves  de  la 
banque  d'Angleterre. 

Aux  Etats-Uais.  il  existe  également  un  sys- 
tème de  chèques  et  de  compensations  qui, 
pour  être  moins  ancien  que  celui  d'Angleterre 
n'en  est  pas  moins  perfectionné. 

Cest  grâce  à  lui  que  ce  pays,  avec  un  capital 
métallique  deux  ou  trois  fois  moindre  que  celui 
do  la  France  et  une  population  triple,  peut  se 
livrer  à  des  transactions  beaucoup  plus  actives 
que  les  nôtres  ;  il  a  été  calculé  que  le  chiffre 
total  annuel  dos  compensations  est  supérieur  à 
525  milliards. 

D'autres  pays  tendent  de  plus  en  plus  vers 
cette  organisation,  et  tout  récemment  en- 
core il  a  été  constitué  un  clearing  house  a 
Mexico. 

En  France,  l'usage  des  chèques  n'a  pu  péné- 
trer que  très  imparfaitement  dans  nos  mœurs. 

La  loi  de  1865  qui  a  eu  pour  but  d'en  faciliter 
l'usage  n'a  donné  que  des  résultats  bien  insuf- 
fisants. 

La  chambre  des  compensations  de  Paris  n'a 
qu'un  chiffre  d'affaires  dérisoire  (8  milliards)  si 
on  le  compare  à  celui  du  clearing  house  de 
Londres  et  des  Etats-Unis. 

Nos  grandes  institutions  de  crédit  et  nos 
banques  de  dépôt  ne  se  sont  pas  prêtées  à  ce 
mouvement  et  à  cette  organisation. 

Or  ce  que  d'autres  pays  ont  obtenu  par  l'as- 
sociation libre  des  banques,  l'Autriche  et  la 
Hongrie  l'ont  réalisé'  et  le  réalisent  tous  les 
Jburs  davantage  par  un  organisme  d'Etat  :  le 
chèque  postal. 


C  STSTBME    A.UTRICHIKN 

-  En  Autriche,  ce  service  est  assuré  par  la  di- 
rection de  la  caisse  d'épargne  postale  a  Vienne, 
mais  il  est  autonome  quant  &  la  gestion  et  A  la 
comptabilité.  Organise  par  la  loi  du  19  novem-. 
bre  1887  et  par  l'arrêté  du  ministre  du  com- 
merce du  22  août  1897,  il  a,  en  fait,  commencé 
A  tonctionner  dès  1884:  un  arrêté  du  29  octobre 
1883  avait,  en  effet,  autorisé,  à  compter  du  mois 
de  "Janvier  suivant,  les  titulaires  de  compte 
«^épargne  supérieurs  à  100  florins  à  disposer  de 
leurs  Tonds  au  moven  de.  chèques  sur  l'office 
central  A  Vienne. 

l*our  apprécier  ce  système  d'organisation,  il 
faut  considérer  successivement  :  1°  le  mode 
d'ouverture  d'un  compte;  2°  le  mécanisme  des 
opérations  effectuées  par  le  service  des  chèques 
et  virements,  opérations  qui  se  divisent  en 
deux  catégories  :  A,  les  versements  ;  B,  les  re- 
traits; 3*  les  taxes  et  droits;  4»  l'emploi  des 
fonds. 


I  —  Ouverture  d'un  compte. 

Les  demandes  d'ahésion  au  ■service  des  chè- 
ques sont  examinées   par  -ta  -  direction-  -de-  la- 
caisse  d'épargne ,  qui  peut  •  les  •  -rejeter,-  -sans- 
exprimer  de  motifs.  Pour"  participer  au  service 
■  de  virements  (clearing)  une  adhésion  spéciale 
^ejt  requise.  Il  y  a,  par  suite,  des  adhérents  soit 


an  service  des  chèques  exclusivement,  soit  au 
service  des  chèques  et  du  clearing. 
.  Un  compte  courant  est  ouvert  à  chaque  ad- 
hérent agréé  par  la  direction  qui  lui  envoie  dès 
«carnets  de  chèques  et  des  feuilles  de  verse- 
ments. Lé  'titulaire  du  compte  est  ténu  4«" 
'verser  un  dépôt  de  garantie,  de  100  k..  dans 
île  mois  qui  suit  l'acceptation  de  l'adhésion.  Le 
dépôt  de  garantie  est  indispensable  tjint  que 
ïïe-utulèire'  est  en  'opération  avec  la  caisse,  et  le 
-remboursement  n'en  peot  être'  effectué  que 
quinze  jours'  après  la  demande  de  liquidation 
du  compte.  La  direction  a  le  droit  d  éliminer 
tout  titulaire,  en  l'invitant  A  retirer  son  dépôt 
de  garantie. 

II.  —  Mécanisme  des  opérations. 

.  A.  Versements.  —  La  direction,  délivre  à  cha- 
que adhérent  un  carnet  spécial,  au  prix  de 
2  heller  la  feuille,  pour  servir,  aux  versements. 

Elle  se  charge  de  toucher,  pour  les  titulaires 
de  comptes  et  contre  rétribution,  les  mandats 
de  poste  et  de  recouvrement,  les  lettres,  titres 
de  crédit,  coupons  et  autres  titres  de  créance, 
payables  a  vienne.  Elle  opère  également  le 
change  des  monnaios  d'or  et  d'argent  et  des 
billets  de  banque  étrangers,  à  la  condition  que 
les  sommes  seront  placées  au  crédit  du 
compte. 

Quand  le  titulaire  d'un  compte  est,  en  même 
temps,  adhérent  au  service  de  virement  (clea- 
ring), le  montant  des  chèques  émis  a  son  profit 
est  porté  à  son  crédit,  hormis  le  cas  ou  ces 
chèques  portent  la  mention  :  «  en  dehors  du 
service  de  clearing  ». 

Actuellement  l'intérêt  servi  pour  le  dépôt  de 
garantie  et  les  versements  est  fixé  a  2  p.  100  et 
commence  à  courir  du  1er  ou  du  16  de  chaque 
mois  qui  suit  la  passation  en  écritures.  Il  cesse 
le.  Ie»  ou  15  du  mois  qui  précède  le  prélève- 
ment sur  le  compte-courant.  Les  intérêts  obte- 
nus sont  capitalisés  au  31  décembre  de  chaque 
année. 

B..  Retraits  de  fonds.  —  Us  s'effectuent  au 
moyen  de  chèques.  Les  carnets  de  chèques  de 
50  feuilles  sont  délivrés  au  prix  de  3  k.(2\.  pour 
les  droits  de  timbre  et  1  k.  pour  les  frais  de  fabrica- 
tion). Le  montant  du  chèque  émis  ne  peut  ex- 
céder l'avoir  disponible,  tel  qu'il  ressort  du 
dernier  extrait  de  compte  envoyé  au  titulaire, 
non  compris  le  dépôt  de  garantie,  ni  en  aucun 
cas,  le  maxtmum  de  20,000  couronnes.  La  caisse 
n'assume  aucune  responsabilité  dans  les  cas 
de  perte  ou  d'emploi  frauduleux  des  formules 
de  chèques. 

.  11. y  a  deux  catégories  de  chèques  :  un  chèque 
peut  être  émis  sous  forme  de  chèque  au  por- 
teur (kassacheck)  ou  de  chèque  nominatif  ;na- 
menscheck). 

Le  chèque  au  porteur  est  payable  A  vue  A 
la  caisse  postale  &  Vienne,  pourvu  que  le  crédit 
du  créateur  du  chèque  soit  suffisant. 

Le  détenteur  du  chèque  peut  demander  à  la 
caisse  d'épargne  postale  l'envoi  du  montant  de 
ce  chèque  par  mandat  de  poste  ou  par  lettre 
de  valeur  déclarée,  déduction  faite  des  droits 
d'affranchissement.  Le  chèque  doit  alors  être 
envoyé  A  la  caisse  avec  la  mention  au  verso  : 
montant  a  transmettre  par  mandat  de  poste  ou 
par  lettre  de  valeur  a. . .  Nom  et  adresse  du 
destinataire. 

Si  le  détenteur  d'un  chèque  au  porteur  est 
lui-même  titulaire  d'un  compte  courant  à  la 
caisse  d'épargne  postale,  il  peut  aussi  demander 
par  mention  au  verso  du  chèque  que  la  somme 
soit  portée  directement  au  crédit  de  son  compte. 

La  caisse  d'épargne  postale  n'accepte  pas  de 
chèque  au  porteur  qui,  par  endossement,  serait 
rendu  payable  seulement  &  une  personne  dé- 
terminée. 

Les  chèques  nominatifs  désignent  un  certain 
bénéficiaire  qui  peut  être  le  créateur  du  chèque 
et  doivent  mentionnor  l'adresse  du  bénéficiaire 
avec  la  plus  grande  exactitude.  Ainsi  régulière- 
ment établis,  ils  doivent  être  envoyés  directe- 
ment a  la  caisse  d'épargne  postale  a  Vienne.  Le 
payement  peut  avoir  lieu  : 

1)  Par  transfert  à  l'avoir  d'un  autre  Compte 
(service  dn  clearing),  sauf  le  cas  où  le  chèque 
porte  l'annotation  «  en  dehors  du  service  de 
clearing  on -pour  être  payé  comptant  à  M.  X., 

A.:.v 

•  LepaycTmmt  des  chèques,  par  voie  de  trans- 
fert au  compte  du  -bénéficiaire,  peut  aussi  avoir 
Heur  entrer  un  titulaire  d'un  compte  de  la  caisse 
•d'épargne- postale"  Tratrichlenne  participant  au 
service  de  clearing  et  le  titulaire  d'un  compte 
de  la  caisse  d'épargne  hongroise  participant  au 
service  de  clearing,  ainsi  qu'avec  le  titulaire 


d'uu  compte- de  virement  de  la  banque  austro- 
hongroise,  suivant  les- annotations  conformes 
dont  les  chèques  sont  revêtus. 


compt 

.caisse  d'épargne  postale,  oïl1  lorsque  le  payement 
comptant  a  été  expressément  demande.  ' 

3)  Par  mandats  de  poste  on  lettrés  déclarées, 
lorsque  le  bénéficiaire  réside .  en  dehors  de 
l'Autriche  et  des  localités  de  la  Turquie,  où  lo 
service  des  chèques  est  fait  par  les  bureaux  de 
poste  autrichiens,  a  moins  cependant  que  le 
payement  ne  puisse  être  effectué  aussi  selon  le 
premier  procédé. 

Les  titulaires  de  compte  peuvent  en  ontre, 
sous  certaines  conditions,  se  servir  de  chèques 
pour  le  payement  de  traites  ou  autres  titres  de 
créance  rendus  payables  a  la  direction  de  la 
caisse  d'épargne  postale  A  Vienne,  ou  pour  l'a- 
chat de  valeurs  de  l'Etat  autrichien. 

Tel  est,  sommairement  exposé,  le  fonctionne- 
ment du  service  des  chèques  et  virements.  11 
reste  a  indiquer  les  droits  perçus  et  l'emploi  des 
fonds. 

III.  —  Taxes  et  droits. 

Les  opérations  effectuées  par  le  service  des 
chèques  et  virements  donnent  lieu  à  la  percep- 
tion de  droits  ainsi  établis  : 

Droit  fixe  do  4  bélier,  par  opération  effectuée 
sur  un  compte  (insoription  au  débit  ou  au 
crédit)  ; 

Droit  proportionnel  de  1/4  p.  100  jusqu'à  6,000 
couronnes  pour  chaque  débit; 

Droit  proportionnel  de  1/8  p.  100  au-dessus  de 
6,000  couronnes. 

Le  prélèvement  des  droits  est  accompli  sur 
les  comptes  après  560  opérations  et  A  la  fin  de 
chaque  année. 

L'exemption  de  droits  est -acquise  aux  éoritu-. 
res  A  débit  de  clearing,  aux  transmissions  do 
sommes  par  mandats-poste,  aux  débits  pour 
achats  de  rentes. 

IV.  —  Emploi  de  fonds. 

L'excédent  des  fonds  de  caisse  nécessaires 
aux  besoins  du  service  peut  être  consacré  : 
1°  à  l'achat  de  mandats  hypothécaires  partiels 
(bons  de  saunerie)  ;  2°  à  des  placements  on 
compte  courant  dans  les  banques;  3°  à  des  prêts 
sur  titres  dont  la  loi  donne  une  -éeumeration 
limitative  ;  4"  à  l'escompte  des  coupons  des  ef- 
fets mentionnés  ci-dessus,  etc.;  5"  a  l'escompte 
de  traites  qui  sont  déjà  escomptées  par  une 
banque,  par  une  caisse  d'épargne  ou  par  un 
établissement  coopératif  d'avancos  ou  do  crédit 
enregistré  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1873  ;  6°  à 
l'aohat  de  titres  de  la  dette  publique,  d'obliga- 
tions hypothécaires  et  d'obligations  do  priorité, 
en  tant  que  ces  effets  se  prêtent  aux  opérations 
de  prêt,  prévues  au  n*  3. 


11 


8YSTBMB  HONGROIS 

L'organisation  du  service  des  chèques  et  vi- 
rements résulte  de  la  loi  XXXIV  de  188'.),  dont 
l'application  a  commencé  le  1er  janvier  1800. 
Elle  a  été  conçue  sur  lo  modèle  autrichiou  et 
n'en  diffère  que  par  quelques  détails. 

L'administration  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale hongroise  autorise  la  participation  au  ser- 
vice de  chèques  et  de  virements,  sous  la  condi- 
tion du  dépôt  d'un  premier  versement  dont  lo 
montant  est  fixé  par  décret  et  qui  actuellement 
s'élève  à  100  k.,  sous  réserve  d'un  versement 
supplémentaire  dans  le  cas  où  l'ensemble  de:, 
opérations  d'un  compte  dépasserait  un  maxi- 
mum déterminé  A  l'avance. 

Les  versements  s'effectuent  :  1°  au  moyen  do 
feuilles  de  versement,  comme  dans  le  service 
autrichien;  2°  par  mandats-poste;  3°  par  cou-' 
pons  échus  de  papier  d'Etat  hongrois;  4°  par 
virement  du  service  de  clearing;  5»  par  trans- 
fert de  la  banque  austro-hongroise  ;  6°  par 
transfert  de  la  caisse  d'épargne  postale  autri- 
chienne.    '• 

Le  taux  de  l'intérêt  des  versements  ne  peut 
excéder  3  p.  100:  Le  Gouvernement  le  fixe,  à  son 
gré,  au-dessous  '  de  ce  maximum.  Il  peut  déci- 
der que  tout  on*  partie'  des  sommes  versées  et 
notamment  le  premterversemeht  no  seront  pas 
productifs  d'intéfetsv-AttueTterneht  l'intérêt 
servi  est  de  2  p.  100. 

Les  retraits  ou  remboursements  ont  lieu  d'une 
manière   générale  par   des  opératioas   sem-i 
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'  blables  à  celles  du  service  des  chèques  en  Au- 
triche. 

Les  droits  perçus  sont  les  mômes  que  dans  le 
service  autrichien. 

A  l'égard  de  l'emploi  des  fonds,  la  loi  prévoit 
la  disponibilité  permanente  d'une  partie  des 
sommes  versées  à  la  caisse  de  chèques  et  de 
clearing.  Le  surplus  peut  être  placé  eu  dépôts 
en  compte  courant  dans  les  banques  ou  à 
courte  échéance,  en  achat  de  titres  d'Etat,  d'obli- 
gations foncières  en  escompte  de  traites  déjà 
escomptées  par  une  banquo,  en  prêts  sur  titres 
de  la  dette  avEtat,  etc. 

Cette  organisation  a  donné  dans  l'un  et  l'autre 
pays  des  résultats  tout  à  fait  surprenants  : 

En  1895,  le  chiffre  global  résumant  l'ensem- 
ble des  opérations  effectuées  dans  le  service  des 
chèques  ot  virements  de  la  caisse  d'épargne 
postale  de  Vienne  est  de  2,970,170,049  florins;  il. 
accuse  une  augmentation  de.  plus  du  tripla  à. 
l'égard  dn  total  constaté  par  la  statistique  en 
1886. 

La.  progression,  du  chiffre  d'affaires  continue, 
sans  ralentir  en  aucune  manière  la  marche 
parallèle  des  banques;  c'est  ainsi  que  les  opé- 
rations de  la  banque  austro-hongroise  se  sont 
élevées  du  chiffre  de-  3  milliards  de  florins  en 
1889  à  celui  de  11  milliards  et  demi  en  1899. 

En  Allemagne,  1er  Reischtap  a  déniée-  pan  la 
loi.de  finaude»  du.  3ft  mers  1880|,d«ieré«p. égale- 
ment un  service  de  chèques-  et  les  projets  sont 
à  l'étude  ea  Belgique- et  es  Suisse. 

Ce  mouvement  n'a  pas  échappé?  à  notre:  col- 
lège M.  Sembat  qui  l'a  signalé  à  la  Chambre 
dans  ses  rapports  si  documentés  et  si  remar- 
quables sur  les  budget»  de  1988  et  1903;  mais, 
depuis  lors,  il  n'eu  a  pins  été.  question  et  il 
semble  que  l'administration  des  finances,  ne  se 
soit  pas  autrement  préoccupée  de  tirer:  parti  à 
notre  profit  dea  études  préliminaires  qui  ont 
été  faites  à  ce  sujet  par  la  sous-commission., 
instituée  au  ministère  ta»  pestes  et  télégraphes. 
Des  lors  il  appartient  à  fiaittative  parlemen- 
taire de  reprendra  la  question,  alors  que  sa, 
solution  en  même  temps  qu'elle  comporterait! 
de  grandes  commodités  pour  le  public,  serait 
une  source  de-  réseau»  considérables  pour  le 
budget  de  l'Etat: 

La  nropositlen.  que.  nous  avons  l'honneur,  de 
soumettre  à  1*  Chambre  s'iBsoiro  d'une- manière. 
générale  des  législation  a  autrichienne  et.hon- 
groise,  sauf  les  modifications-  nécessitée»  pas 
le»  conditions  économiques?  particulières  de  la. 
France  et  son  système,  propre  d'organisation, 
postale 

L'article  1er  instituée  sous  l'autorité-  du  mi- 
nistre du  commerce?  de  l'industrie,  des  postes 
et  télégraphes,  et  comme-  annexe  à-  la  caisse, 
d'épargne  postal»-  un.  service,  de  chèques  et  de 
de  virements,  sénacé  d'ailleurs*  <ui  service 
d'épargne  quant  a  la. gestion  et  a  la  compta- 
bilité. 

Toute  personne,  tout,  établissement  publie, 
ou  d'utilité  publique,  toute  société  ou,  aasociar 
tion  sont  admises,  peuvent  obtenir  sur  leur  de- 
mande un  carnet  do  chèques  ;  la  seule  condi- 
tion a  remplir  est  d'effbctuer  un  dépôt  de  ga- 
rantie dont  révaluation  sera  fixée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Les  titulaires  de  compte  ou  même  des  tiers 
quelconques  an  profit  de  oes  titulaires  peuvent 
effectuer  des  versements  dans  tous  les  bureaux- 
do  postes. 
Ces  facilités  seront,  nous  n'eu  doutons  pas, 


appréciées  dans  lo  monde  des  affaires  et  ren- 
dront encore  plus  actives  les  transactions  avec 
les  centres  de  production  agricole. 

D'autre  part,  la  simplification  des  réglementa 
entre  titulaires  de  compte  sera  assurée  par  les 
virements  effectués  a  la  demande  des  intéres- 
sés. 

Toutes  les  opérations  utiles  pourront  se 
réaliser  au  moyeu  de  deux  types  de  chèques  :  le 
chèque  au  porteur,  payable  à  vue,  dans  tous 
les  bureaux  de  poste,  après  simple  vérification 
du  crédit  inscrit  au  compte  du  créateur  du 
chèque  ;  le  chèque  nominatif,  comportant  au 
verso  les  mentions  diverses  selon  les  usages 
auxquels  il  est  destiné  (chèque  virement,  chè- 
que pour  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat,  etc.). 
,  Il  a  paru  indispensable,  pour  aider  le  dévelop- 
pement du  nouveau  semée,  d'allouer  au  titu- 
laire de  compte,  un  intérêt  dont  le  taux  sera 
fneê  par  règlement  d'administration  publique, 
sans  que  cet  intérêt  puisse  dépasser  le  maxi- 
mum dot  1/3  ».  100. 

En  principe,  ta  servie»  des  chèque*  et  vire- 
ments est  mis  gratuitement  à  la  disposition  dn 
public  ;  il  n»  serai  donc  perçu  air  moment  de  la< 
délivrance  du  carnet  des-  chèques1  que  le  mon- 
tant des  frais  de  fabrwations;  le  carnet  étant 
exempt  de  tout' droit  de  timbre. 

.L'emploi  de»  fonds-  se*»  détenante  par  de* 
réglemente  d'administration  publique. 

raoposmoN  de  loi 

Art  i»:  —  Il  est  instttnér  son»  l'autorité  du 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des-  pos- 
tes et  télégraphes,  un  serTic»  de  chèques  et  de 
virements,  annexe  à  la  caisse  d'épargne  postale, 
mais  entièrement  séparé  de  ce  service  quant  à 
la  gestion  et  à  la  comptabilité. 

Art  2.  —  Sont  admis  à  se  faire  ouvrir  un 
compte  au  service  ■  des  chèque»  et'  des  vire- 
ments toute  personne,  tous  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  toute  société-  ou 
aaeaoiatioo  qui'  eu  feront  la  demande'  et  effec- 
tueront le  dépôt  de  garantie  dont  le  men- 
tant sera,  fixé  par  de»  règlements  cfaministra- 
Unn  publique.- 

A»€  a  —  Le^  titulaires  decerajtes  pourront 
diseoser»  des  somma»  portées  à1  leur  crédit  par 
le  moyen  d'un  carnet  de  chèques-  qui  leur  sera 
remis  par  radtaénistrationi 

Art.iT—  Le  oilèeoe  pauvre  être  été*»'  se»  a» 
porteur,  soit  ucmieattt 

Le  chèque-an  parttar  est  payable  a/  vue  dan» 
tons  les  bareaun  de  peste-sdu»  la  seules  eondl- 
tiesqae  le  crédit  (fa;  créateur  de  CHèque  soit 
suffisant 

Le  chèque  HQinHiattt  dérau  natter  le  nom  et 
l'aères*»-  exaotet  du>  béeeftoieiM 

1b  pammtm-  être  f  ait  ueage  pour  virements 
et  autres  opérations  assurées  par  le  servtoe,  à> 
chante  pour  le  ogéateuri  do  oh&que  dfea  spéci- 
fier remploi. par  une» mention  airveree. 

Art.  5.  —  Le*  versement»-  pearvent  ètraeffee- 
tués-  dasBitoa»  le»'  bareaan?  de  peste  sait-  par  le 
titulaire  du  compte,  soft  par  de»  tiers-  quel- 
conque» à  son  profit. 

Ark.6t,—  il.  sera,  alloué,  tant  peur»  le  dépôt  en> 
garantie  que-  peur  les  sommas-  porte*»  au> 
crédit  du  compte,  un  intérêt  dont  le  taux  sera. 
fixé  par  le  règietaent  d'adnnnietretioa  publique, 
intérêt  qui  ne  pourrai  dépaaseri  1/2  p.  iOOi 

Art,  7.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  la  présente 


loi  arrêteront  les  détails  de  l'uiganlsailoa  tafia*. 
nique  du  service  et  statuèrent  sur  lia-  objâûfc 
qui  leur  sont  réservés  par  la  présenta  lai..  ^^ 


-ANNEXE  K*  27641 


(Session  extr.  —  2»  séance  du  21  novembre  OXS.% 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la:  cnm  mission  da 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  lui- 
ayant  pour  objet  de  porter  de  1  million  da. 
francs  à  1,491,907  fr.  le  maximum  des  son-" 
▼entions  que  le  ministre  de»  travaux  publies, 
peut  s'engager  à  accorder,  en  1905,  aux  entre* 
prises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et' 
de  tramways,  par  M.  Pueen,  député  (1). 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  saisi  la  Cham- 
bre, le  16  juillet'  1905;  d'un' projet  de  loi  tendant: 
à  porter  de  1  million  à  1,491,907  fr.  le  maximum 
des  subventions  que  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  s'engager  à°  accorder  aux  entrepri- 
ses de  chemins'  de  fi»  d'intérêt  local,  de  tram- 
ways et  de  voltuw»autOruoDiles. 

Posée  dans  ce»  termes^  la  proposition  n'Irait 
pas  sans  difficulté».  La  loi'  du  il  juin  1860  dé- 
clare que  le  montant  total  des  subventions  an- 
nuelles de  l'espèce  sera  ft*6e-  tous  Ies*ans  par 
'la  loi  dfer  finances,  et  la  loi  de  flhauces<du22aTrir 
1905  en  porte  le  maximum  peur  cette  menur 
i  année  1905  &  i  miHten:  Ce»*  une' Barrière  qu». 
le  législateur  a  voulu  dresser  dans  rintèret  der 
flbances  publique».  If,  serait  Imprudent  de. 
rabaisser  sans  motifs  sérieux. 

Mais  la  question  qui  nous  est  soumise  par  ta' 
ministre  des  travaux  public»  s»  présente  danr 
d»s  conditions  spéciales.  Lemlaistra  fait  obses- 
ver  qu'en  f  904- le  maximum  de.l  million  auto 
risé  par  larl'oi  de  finances-  de  l'année  n'a  pas  étS. 
atteint  ;  que  16  montant  total'  des  engagement»1 
de  subventions,  au  cours-  de  cette  année  1901, 
ne  s'est  élevé  qu'à  506,093>fr.,  a  laissé  ainsi  un 
disponible  de  491,907  fr.  C'est  ce  disponible  dont 
le  ministre  demande  le' report'  sur  les  engage- 
ments^ prendre  en  1996. 

Un  toi  report  n'est  pas-' sans  doute  à1  l'abri  de. 
toute  critique.  Ce  n!est  pas  cependant  la  pre- 
mière fols  que  le  GeuvarnementTaure;  sollicité 
,et  qpe  les  Chambres  l'auront!  consenti.' La  loi  de' 
j crédits  supplémentaires  dùj29  juin  189V' (art.  43), 
a  autorisé  un-  report  de  mente  nature: 

Le  ministère  des  travaux  publics  ayant 
tifté  par  l'état- ci'Jpint.  de  premiene  safltau 
d  'emploi  dé  l'augmentation;  1*  commission  dn 
budget  vous  propose^aeoeptor  le  projet. 

PROUST  D»  LOI 

Article,  unique.  —  L'artîete  81'  de  la  loi  de- 
finances  du  22'  avril  1903  es*,  modifié  connu* 
suit: 

«  Le  montent  total  de*  subvention»  annuelle» 
que  le  ministre  des  travaur  publics  peut  s'en- 
gager, pendant  l'année  1905,  à  allouer  aux  en- 
treprises de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
de  tramways  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
ainsi  qu'aux  services  réguliers  de  services  an- 
tomobiles,  ne  devra  pas  eKCédrola  somme  de 
1,491,907  fr. 

(1)  Voirie  n»2661. 


Elat  des  prévisions  d'emploi  de  l'augmentation  de  491 ,90T  fr.  du  maximum  de  f  million  pour  lès  engagements  de  suih>«nlkms,-à  prendre 
en  f995\  aux  entreprises,  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  de  tramways  et  d'automobile*. 


DÉPARTEMENT» 


Sarthc  et  Mayemnr.  ...-....♦-.... 

Seine-et-Oise 

Doubs 

Loire-Inférieure  et  Vendée 

Aisne 

Saône-et-Loire  et  Ain........ 

Loir-et-Cher... .^.y...^....^.... 


BKSKWATTOl*    DES    AFFAIRES 


X.  •—  Affaires  complètement  prêtée. 

Intérêt  local  de  Saint-Denis^d'Orque»  à  Salnt-Jean-sur-Ervo....... 

Intérêt  local.  Marines  à  Chars ...*.. 

Intérêt  local.  Besançon  à  Amathay-Vesigneux 

Intérêt  local.  Vieil-la-Vigne  à  Rocheserrière. ....... 

Tramway.  Laon  à  Nouvion-le-Vinenat 

Tramway  de  Cuiseaux  à  Saint-Tri vier 

Tramway.  La  Ville-aux-Clers  à  Droué. ...... 


........ 


MAXIMUM 

de  la 
subvention. 


8.360 
7.200 
78.980 
4.900 
14.585 
29.858 
16.422 


161.305 


WJWOTBWK-' 


10 
6 
49 
6 
13 
30 
17 
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BftaaiïBMBÎSTS 


Aline\.. 
Uadbr., 


UMMIitinn 


8aJne-*-t.M»rrw>.^.„. 

RKtoret  SaAire-«t-Laira^,... 


DÉSiGNAIIQN    DES.  AFEAIHBS 


IL  — ■  Affaires  aasevptiMes  cPabotctir  avant  la  fin  da.  l'année. 

Tr&m*w«y-  D'Aniiy-Pînon  aTerxnler , .",", 

Chemins*  de  fer  dintécftt local  de  Mézos.à.SaiatiIuliànTatt-Boia,  d'Uza  à  Lit  et  Mark 

de  Minnxan-bourgà  Mirnizarn-les-Bains.... 

1Vam\wqf  deMeaar  à  DaTOrnaT-tin. ......... „.. ..,,. 

•Chemin  ds  1er' d'intérêt  local  de.Moni>ûl&,à.Gliiny.ei  de  Mongols  à  lai  OisêUa........ 

ittesean  au. uimwi^i ■•«■•«». *•««««•»•••  *•«••»•«««»« ««•*••«•*•«•■••••••••• ........... 


f.2... 


•  M»MIM«M**«*«M*Mli»««Mi«M»*t     I 


Totaux....'...» 


»«  <#•»  *—  M«tl»M  *»»***#  •»  S)  » 


Situafiew*  a«*ft«*JJ#. 


•  ••*«««•••«•«»»•-•»•*»•<**.    M 


Maximum  lnsortfcd«»lali>ktea0wnraï ds 2i«vrHii«e6ju..««.«^3ï'.'«»—«*.. 
Kngagemants  déjà  pria _ .....,..., „^.«......-^....«.. 


Disponible.... 


•>•••«•*•-••  *••»)••«< 


29.3601 

13.980! 

51.50a 

86.903 

266.000 


442.73». 
l  Ji::::,ii  ■:,= 


161.305 

i,     44K.733.. 


66*.Q38 


i-.oea.ooo. 

946-034, 


5&.96Û 


SQfî 


MAiXCUUSâ- 

delà 
fttaot. 


IiOafODBCH-. 


kiion. 


32 

18 

30 

62 

180. 


:  33i 
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(teston  extr.  —  2»  séance  dn  21  novembre  1905.) 

PBWOWTION  DE  DOS  relative  à  la  suboidioa- 
us*e  dn  dStfàoement  d'office  des  inatttn- 
tawre  et  institutrices,  à  l'avis  motivé-  du 
censeél  départemental,  devant  lequel  pour- 
rent  comparaître  les?  fonctionnaires  inté- 
ressés, présentée  par  MM*  Cbu~**ea  et  Claude 
MSJBB,    déjsutétK      (Orgenee     déclarée.)   — 

«es-  à.  la;  eamnussion  de  rensaigne-- 

pdea-beeaïP-artfc) 


IUPOSÊ0B9  nurm 

.  le-  question  la  plus1  grave  et'  lai 
pkK  ddHc*cttV  osxt  se  rencontre  data»  la  légiste- 
tien  dn  nenwiMl  primaire,  après  eefle  de  la- 
nomtastfan  dés  instituteurs,  est  celle  de  leur 
dèsàaoement:  quand  il  n'est  pas  sollicité  on  ac- 
cepté par  èerrfc  II  tant  reeounaltre  que  ce  dé- 
placement d'office,  dans  certains  cas>  assez  fré- 
quente-, offre  tans  lest  caractères*  d'une  pénalité 
vèritntue. 

Mate  tandis  que  les  autres-  pénalités  sont 
aipttquéae-scn&cerUlaes  garanties  et  compoT- 
tantaan  reeonrs,  il  n'existe  contre  le  déplace- 
ment- avant  on  caractère  disciplinaire  et  qui  se 
iliaemiiwi  facuement'  derrière  l'intérêt  général 
duearviee,  anesne  garantie  ni  aucun  recours 

Neoenons  proposons  d'établir  par  des  textes 
qnl'Bo  prêtent  a  aucune  éqnivoqae,  qne  les 
glands  législateurs  de  l'enseignement,  Paul  Bert 
et  Jules  Ferry,  avaient  admis  d'une  manière 
ahaotne  la  nécesattè  de  garantir  l'instituteur 
non  seulement  contre  l'arbitraire  des  suspen- 
sions et  des  révocations,  mais  aussi  et  d'une 
façon.  particulière  contre  l'arbitraire  des  dépla- 
caseente,  qu'il»  considéraient  comme  une  ino- 
seredtseipilnaire.  de  l'ordre  le  pins  grave.  Si 
lTnstonode»  travaux  qui  ont  préparé  la  loi  de 
18»  nous  tait  voir  comment  ces  garanties,  net- 
tement proposées,  se  sont  effritées  aux  cours 
des  drscasfflen»  parlementaires,  l'insuffisance 
da.réanllat*n'ailatbiit  pas  la- haute  autorité  des. 
uganeota  et  des-fait»  apportés  par  les  inilia- 
teasedenetre organisatwn  scolaire.  Et  il  nous 
sera.faeile  d'étabèir.  que  les  raisons  qui  ont  dô- 
teraéac<  l'abandon  de.  cea  garanties,  n'ont  pac 
reanl*  sanction  de  l'expérience.  Il  eet  prouvé 
par  leur  logique  même  que  ces  garanties  étaient 
nécessaires. 

In  question  des  garantie*  et  la  loi  primaire, 
l'opinion  de  Paul  Bert  et  île  Juter  Ferry. 


Lee  garanties  ont  été  cherchée»  ;  l»dafH  la 
traastauon,à  l'autorité  universitaire  dn  pouvoir 
dénommer  et  de  déplacer  les  instituteur»: 
Cent  l'objet  de.  la-  proposition  de  loi  que  nous 


avons  déposée  d'autre  part  ;  2»"dans  nn  recours* 
à  une  juridiction  administrative  et  profession- 
nelle :  ce  sera  l'objet  de  la  présente  proposition. 
de  loi. 

Si  nous  citons  ici  des  documents  réclamant 
pour  le  recteur  là  nomination  du  personnel 
primaire,  c'est  simplement  et  surtout  parée 
qu'ils  constatent  dan*  la- législation  la  nécessite. 
d'une  garantie  qui.  n'existe  pas. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 
de  loi  déposée- 1»  7  février  1888.  et  élaborée  pen-r- 
dant  son  passage,  an  ministère  de  l'instruct- 
tion  publique  du  cabinet  présidé  par  Gambetta, 
Paul  Bert  a  posé  la  question  delà  façon  lapins* 
nette. 

•  Si  noue  D'avion»  eu^qu'à  tenir  cennrta  des; 
vœux  du  corps  enseignant;  et.  si  nous*,  asien» 
cru  peavoir  suivre  notre,  propre  iaciination, 
nous  vous  aurfou*  propose,  de  rendre  d'orée  et: 
déjt  la.  aerainatioa  des  institiitears.  à-  leo» 
chefs  UBtversitaires.  Mais-,  après-  ua  mûr.  ex» 
men  de  la  qaiacaoa  et  des  hésita-tiens,  que  veun 
comprendre»  sans- peinât  H  ne  nette*  pae  sem» 
blé  que  le  moment  fût  ensore  veniadw  rompre 
avec  une  tradition,  vieille  de  trente  années*  et 
qui,  après  tout,  s'expliqua et-se  Justin*  par  dast 
considérations i de  pi»» dune  serres.- 

«  Go  niest<cepeBdantyat!sansFdeiongne9hSBt» 
tations'.et.una  véritable enxtété  q«e]ea«edé> 
cide  à  renoncec a> une- setastienque  j'avaia ans 
captée  depuis  plusieurs  années. 

•  Mais  en-  examinant  de  très  près  tentes  les 
réclamations,  si  justifiées,  qui  se  sont  étevdes' 
depuis  pkwieurs- années  contre  lepoorMtr'deS' 
préfets  sur  le-  personnel1  de  l'instruction1  pié*- 
maire,  il  m'a  semblé  reeennsitre  que»  c'est 
beaucoup  metas-l»  nomination  qui  est  incrimi- 
née que  les  peines-  disciplinaires'  et1  les  cfeeage- 
ments  rntoeuxde résidence.  On  s-'est élevé  sur'- 
tout  contre  le  manque  de  garantie  pour  les 
fonctionnaires  d'an  système  qui  permet  de  les 
frapper  sans  les-  entendre,,  de  les  ruiner  et  de 
les  désespérer,  soit  par  la  voie  brutale  de  la  ré- 
vocation, soit  par  la  vole  hypocrite  du  dépla- 
cement. 

«  Ainsi,  dans  ce  projet,  nous  avons  en  soin. 
d'entourer  l'application  des  peines  disciplinaires 
de  garanties  quiauront  pour  résultat  de  rehaus- 
ser la  situation  du  personnel  enseignant,  de  lui 
assurer  la  sécurité  dont  il  a  besoin  et.  cette 
indépendance  sagement  limitée  qui  est  la  con- 
dition indispensable  de  l'exercice  régulier  de. 
ses  fonctions.  » 

De  quello  façon  Paul  Bert  comprenait-il  et 
instituait-il  les  garanties?  11  admettait  un  con- 
trôle et  un  recours. 

«  Anewn  déptacemenf  ne  peut  être  Imposé 
aux  instituteurs  et  institutrices  de  1"  classe 
qne  par  décision  dn  ministre: 

«  Peur  ley  autres  classes,  le  changement  de 
résidence  pour  nécessités  de  service  est  pron 
nonce  par  le  préfet,  en  la  même  forme  que  la 
nomination,  sur  la  proposition  du  directeur  dé- 
partemental, après  avis  de  la  commission  dn 


personnel,  et  sauf  recours  de  l'Instituteur  an 
ministre  de  l'instruction  publique. 

«  fees  mêmes  règle»  seront  appHcnbl«B  à 
l'admission  à  la  retraitai  »  - 

Et  Paul  Bert  expliquait  lui-même  le  sens  et  la 
prêtée  de  son  texte  : 

*  Nous  avons  prf»  saiiti  à  mesure  que  la  peine* 
s'élevait  d-bn  degré;  d^ptaserprashaut  lejuge* 
chnrgé.  de  l'aneHouer.  fTest'dyubordUc  directeur 
départemental,  put»  le  préfet  emconieil  dépar- 
tomental,  puis  le  reotenr  en  conseil  wadénnV- 
qne.  Quel  qua  sort< le  juge,  Unetfpé.a'toujonrs* 
le  drert  d'être  e*s*t*B«U(  et  quel  qne  soit-  le  jn»- 
ge-onntll  pent  U-ujêurs'  en  apnâter  à  une  juri- 
dictlto  suâferrenre,  dn-  ooueili  départemental-. 
aataoïWBifai-wiôn-flque,  dn-  conseil  académique  ■ 
amoenseit  sn^rteor.  aU-'orr  ajowte  àieelâ  qnnni 
changement' de  résidence' mrpent  être' imposé:* 
à*  un  institMenr  apenrtenagrt'  a*  l«ii»  classeï 

rpardécisteci  du  n*dni»ti»M  et  que  peur  une* 
qantre  dernière»  oJsnsesiU'fanti  rsr.tr  d'une 
ceniHii-ihtoB-éJue  du  oon*setf  d-éuMMaiiental,  oœ 
trouvera  sans  dnnlwqnTl  était  «facile  d'enton-- 
rerde  plusde  garranvleajiai  stimation-  des<  mem- 
bres dn  personne*  enseignnnt.  » 

Jules  •  Ferry:  dans  léi  projet:  qn-'il'  déposatti 
cnnrme  mlntiti»  de  l'instruction'  pabiique,  le> 
14f*vri£r  tXB,  prnpesait,  comme-  setation  utnv- 

3  ne  et  simple  i  de  confier  ls  nomination  et  le- 
éplacement  à  l'autorité  dn  recteur. 
Nous  pourrions,  citer  la  page  renmrqnable  on 
ce.grand  martre  de  l'université-,  le  i*  févrief 
18ffi,  nous  montre  rinstituteur  livré  sans  dis- 
cussion et  sans  recours-  au  bon  plaisir  de  ses** 
dënxenefs,  l"îr»pectcur  d'aeadémfe  et  le  préfet: 
accusé'  de  prendre  parti  dans1  les  querelles  lo- 
cales; sollicité  par  les  cotertes'  mnmriçales  et' 
politiqnes,  exposé,  atas*  qne  rinsrUutrice,  aur 
plaintes,  aux  jalousies,  aux  récriminations  de 
tontes  sortes,  sans  qu'il  ait'  perssmua  pour  le 
défendre,  pouH'avertk"  mékne  des.  attaques  se- 
crètes. 

«  Son  chef  hiérarchique-  immédiat,  ajoutait 
Jnles  Ferry,  l'inspecteur  p-rfmaire,  devrait  être 
son-  défenseur  naturel,  jusqu'à  preuve  de  sa 
culpabilité.  Pourrait-on  affirmer  que:  tous  ont, 
jusqu'ici,  ainsi  compris  leur  rôle?  Chargé  de 
rédactions  de  rapports,  de  corre-spondànces  et' 
de  statistiques,  absorbe  par  des  devoirs-  multi- 
ples, l'inspecteur  a  rarement:  le  temps-  d'inspec- 
ter régulièrement  les-  trop  nombreux-  écoles  de 
sa  circonscription.  Aussi,  en  dehors  de  la  visite 
ou  des  deux  visites  annuelles,  l'annonce  de  l'ar- 
rfVée  de  l'inspectour  dans-  la  commune  est  trop 
souvent  un  coup  de  foudre  pour  l'instituteur. 
IV s'imagine  qu'un  danger  le  menace,  sans  qu'il' 
sache  souvent  d'où  il  vient;  et,  parfais,  rins» 
peeterrr  repart  en  emportant  son  secret. 

«  Cela  ne  peut  se  supporter  plus  •  longtemps- 
dans  un  régime  rérrabHeaiD.  Les  instituteurs*, 
demandent,  avec:  raison,  à  être  dWrrés  d'un' 
système  d'informations  seerètes,  de  ■condamna- 
tions non  motivées,  qui  tientsans  cesse  la  ruine 
suspendue  sur  leur  têtes.  Ils  demandent  un 
tribunal,  une  défense;  un  jogermut,  un  appel 


Digitized  by 


Google 


58 

possTBle.  En  butte  à  plus  de  difficultés  que  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire, 
Us  réclament  une  partie  des  garanties  qui  pro- 
tègent ceux-ci.  Ils  demandent,  d'autre  part,  que 
leur  avancement  seit  soumis  a  certaines  règles, 
qull  né  soit  pas  loisible  de  tes  trablier  arbitrai- 
rement en  quelque  commune  reculée,  que  leurs 
chais  ne  se  voient  pas  contraints,  pour  récom- 
penser leur  zèle,  de  leur  infliger  des  déplace- 
ments contraires  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  af- 
fections. En  un  mot,  ils  demandent  la  Justice. 
Nous  disons  avec  confiance  que  la-  présente  loi 
leur  accordera  entière  satisfaction. 

En  admirant  le  noble  accent  de  cette  page,  il 
faut  se  souvenir  pourtant  que  le  résultat  n'a 
pas  répondu  complètement  a  la  générosité  des 
pensées.  

Il  ne  faut  pas  oublier  que  si,  en  ce  qui  con- 
cerne la  suspension  et  la  révocation,  la  loi  de 
1854  a  été  heureusement  modifiée,  si.  les  procé- 
dures secrètes  ont  été  supprimées,  si  des  re- 
cours ont  été  institués,  si,  en  -  un-  mot,  tous  les 
abus  relatifs  à  la  suspension  et  è  •  la  révocation 
ont  été  abolis  :  finalement,  en  ce  qui  concerne 
le  déplacement  d'office,  rien  n'a-éte  fait.  L'au- 
torité du  préfet  est  demeurée  absolue,  sans  au- 
cun recours  légal,  et  c'est  toujours  en  somme 
cette  loi  de  1854,  si  Justement  condamnée  et 
flétrie,  qui  subsiste  avec'  tout  -  l'ensemble,  d'in-i 

Justices  évoquées  par  les  âpres  critiquas,  deinles 
'erry. 

C'est  de  cette  loi  que  nous,  demandons,  l'abc-, 
lition  définitive  à  une  Chambre  républicaine. 


n 


La  question  devant  les  deux  Chambres 
de  Mt  à  1896. 

On  sait  ce  qu'il  advint  au  cours  des  discus- 
sions-devant les  deux  Chambres.  Malgré  l'inter- 
vention d'hommes  compétents  et  éloquents,  de 
M.  Bernard  (du  Doubs),  de  M.  Mézières,  qui  sl- 

Snalait  à  la  Chambre  le  danger  et  la  fréquence 
es  déplacements  (100  par  département  et  par 
année,  soit,  comme  moyenne,  1  instituteur 
sur  10;  «  et  ce  à  rencontre  de  toutes  les  causes 
morales  qui  attachent  l'instituteur  à  la  com- 
mune et  font  du  déplacement  une  peine  d'un 
caractère  très  rigoureux  »,  la  nomination  par 
le  recteur  fut  écartée  et  les  garanties  de  dépla- 
cement furent  successivement  abandonnées.  Il 
faut  convenir  que  le  recours  au  ministre,  pro- 
posé alors  et  négligé  depuis,  était  purement 
illusoire,  le  ministre,  renseigné  de  loin  par  le 
préfet  et  l'inspecteur  d'académie,  ne  pouvant 
guère  juger  autrement  qu'eux-mêmes. 

Quant  a  l'avis  du  comité  émanant  du  conseil 
départemental,  les  commissions  ne  paraissent 
pas  y  avoir  prêté  une  attention  suffisante.  La 
lecture  des  débats  révèle  l'état  d'esprit  qui  a 

{irésidé  à  cet  examon.  Il  a  semblé  à  tout  le  par- 
ement qu'en  réglant  les  conditions  de  la  no- 
mination, de  la  suspension,  de  la  révocation, 
on  créait  dans  l'administration  comme  une 
sorte  d'atmosphère  qui  rendrait  tout  autre  abus 
impossible.  Le  principe  de  la  moralité  républi- 
caine une  fois  introduit  dans  une  partie  de  la 
législation  primaire  devait,  croyait-on,  étendre 
sa  vertu  à  cette  législation  tout  entière,  et  on 
no  supposerait  pas  que  dans  le  domaine  où  les 

?:aranties  auraient  été  négligées  se  réfugieraient 
ous  les  abus  chassés  d'ailleurs.  Et  le  ministre 
de  l'instruction  publique  déclara,  aux  applau- 
dissements de  la  Chambre  et  du  Sénat,  qu'à 
partir  do  la  loi  nouvelle,  sans  qu'aucune  garan- 
tie fût  nécessaire,  il  n'y  aurait  plus  de  déplace- 
ments amenés  par  des  influences  politiques  et 
fâcheuses,  mais  soulement  des  déplacements 
exigés  par  les  nécessités  du  service. 

L  utilité  d'un  recours  au  conseil  départemen- 
tal, en  des  conditions  analogues  à  celles  de 
notre  proposition,  fut  cependant  posée  et  dé- 
fendue à  la  Chambre  par  un  amendement  de 
M.  Maze.  La  question  du  déplacement  d'office 
y  est  présentée  dans  les  termes  mêmes  où  elle 
se  poso  actuellement. 

«  M.  Hippolyte  Maze  (1).  —  Messieurs,  je  ne 
veux  soumettre  a  la  Chambre  que  des  observa- 
tions très  simples,  mais  qui  ont,  Je  crois,  un 
certain  intérêt.  On  vous  a  rappelé  très  Juste- 
ment, tout  a  l'heure,  combien,  en  dépit  des  lois 
nouvelles,  les  déplacements  pouvaient  être 
onéreux  pour  nos  instituteurs,  et  combien  ces 
déplacements  sont  fréquents.  Serait-ce  trop  que 
d'inviter  le  préfet  a  consulter  le  conseil  dépar- 
temental de  l'instruction  publique,  à  lui  de- 

(1)  Sôance  du  13  mars  1884. 
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mander  son  avis,  quand  il  s'agira  de  déplacer 
un  instituteur?  Quant  à  moi,  je  ne  le  pense 
pas,  et  j'estime  même  que  ce  serait  un  mini- 
mum.-Je  crois,  par  là, -rentrer  absolument-dans 
l'esprit  qui  avait  dicté  les  propositions  primi- 
tives de  la  commission. 

•  Que  disait-elle,  en  effet?  Que  le  déplace- 
ment des  instituteurs  devrait  avoir  lieu  dans 
les.  mêmes  formes  -que  -leur   nomination.  -Or- 

auelles  sont  ces  formes  aujourd'hui  votées  ? 
.emarquez,  messieurs,  qu'on  ne  dit  .pas  seule-. 
ment  :  «La  nomination  sera  faite  par  le  préfet, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  sur  la  propositiou  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie »  ;  on  dit  aussi  qu:avant  la  proposition 
de  l'inspecteur  d'académie  une  liste  d'admissi- 
bilité sera  dressée  par  le  eeneeil  départemental 
et  que  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie  de- 
vront choisir  sur  cette  liste.  Cette  disposition 
est  d'une  grande  sagesse,  et  c'est  par  eue  sur- 
tout que  le  système  accepté  d'abord  par  la 
commission,  puis  consacré  par  le  -vote  do  la 
Chambre  —  vote  devant  -lequel  nous  nous  inoli- 
nons  absolument  —  se  distingue  du  système 
de  1854{  autrement  le  teste  que  vous  consacrez 
aurait  été  absolument  le  môme  que  celui  du 
Corps  législatif  de  1854. 

«  Eh  bien,  si  vous  admettez  qu'il  y  ait  utilité 
.à- prendre  l'avis  du  conseil  départemental  pour 
la  nomination  des  instituteurs,  si  vous  admettez 
que  le  conseil  départemental  doive  aussi  être 
.  consulté  dans  la  plupart  des-  -cas .  où  l'institu- 
teur aura  encouru  une  pénalité  quelconque,  Je 
demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  consulter  aussi 
lorsque  l'instituteur  aura  encouru  cette  peine 
qui,  selon  moi,  est  l'une  des  plus  graves  qu'on 
puisse  appliquer  :  le  changement  de  résidence. 
Je  verrais,  dans  cette  consultation  du  conseil 
départemental,  une  garantie  sérieuse  pour  les 
instituteurs. 

«  Un  membre  au  centre.  —  Déclarez-les  ina- 
movibles, alors! 

«  M.  Hippolyte  Maze.  —  Un  de  nos  collègues 
me  dit  :  Déclarez-les  inamovibles.  Je  n'ai  au- 
cune envie  de  déclarer  les  instituteurs  inamo- 
vibles, alors  que  les  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  pourvus  de  tous  les  titres  pos- 
sibles, et  même  ceux  de  l'enseignement  supé- 
rieur ne  le  sont  pas.  Mais  je  profite  de  l'inter- 
ruption pour  déclarer  que  je  n'admets  en 
aucune  façon  l'assimilation  faite  entre  les  fonc- 
tionnaires administratifs  dont  parlait  à  cette 
tribune  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  les  membres  du  corps  enseignant,  è  quelque 
degré  que  ce  soit.  Les  membres  de  l'adminis- 
tration sont  des  agents  du  pouvoir  eiécutif, 
qui  doivent  être  nommés  par  lui,  révoqués  par 
lui,  qu'il  convient  de  laisser  sous  sa  main  et 
c'est  commettre  une  véritable  erreur,  selon 
nous,  que  de  les  assimiler  aux  membres  de 
l'enseignement,  a  quelque  degré  de  la  hiérar- 
chie qu'ils  soient  placés. 

«  Voilà  pourquoi,  &  défaut  de  l'intervention 
du  recteur,  à  défaut  de  l'intervention  du  con- 
seil municipal,  que  vous  avez  rejetées,  me  pla- 
çant sur  un  terrain  nouveau,  acceptant  la  déci- 
sion de  la  Chambre  sur  les  deux  amendements 
déjà  discutés,  J'estime  qu'il  y  aurait  une  der- 
nière garantie  véritablement  utile  à  invoquer 
en  faveur  des  maîtres  :  c'est  l'avis  du  conseil 
départemental  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de 
déplacer  un  instituteur  ou  une  institutrice. 
Selon  nous,  c'est  le  minimum  des  concessions 
que  puisse  faire  la  Chambre,  en  pareille  ma- 
tière, et,  quant  à  moi,  je  la  sollicite  avec  l'es- 
poir d'assurer,  dans  une  mesure  compatible 
avec  le  bien  du  service  et  avec  les  intérêts  de 
l'enseignement,  l'indépendance  de  nos  institu- 
teurs. » 

L'amendement  fut  repoussé.  Il  fut  repris 
deux  fois  au  Sénat  par  un  membre  de  la  droite, 
M.  de  Carné  (1).  C'est  le  sort  des  justes  causes 
d'être  recueillies  par  les  oppositions,  quand  les 
gouvernements  les  abandonnent,  et  c'est  aussi 
leur  destinée  d'errer  longtemps  dans  la  mêlée, 
doublement  blessées  et  par  coux  qui  les  com- 
battent et  par  ceux  qui  les  défendent,  jusqu'au 
jour  où  la  force  même  de  la  justice  los  fait 
triompher. 

III 

La  proposition  Lavy  (H96)  et  notre  proposition. 

Cet  aperçu  d'histoire  parlementaire  éclaire 
l'état  actuel.  deJa  question.  En  somme,  quand 
on  relit  l'ensemble  des  discussions  on  se  rend 
compte  que  l'argument  qui  a  convaincu   la 

(1)  Séances  dos  18.  février  et  27  mars  1880. 


Chambra  et  l'a  déterminée  à  renoncer  an» 
garanties  primitives,  C  est  cette  confiance  qnS 
Tesprit  môme  de  la  loi  rendrait  ces  garanties 
4nuUles.  Personne  ne  conteste  anJourd%ui  on* 
cette  confiance  «'ait  été  déçue  et  «ne  la  qùev 
tion  ne  reste  entière: 

Justement  ému  des  inégalités  et  de*  injus- 
tices résultant  du  texte  vague  et  Incomplet  de 
la- loi  du -30  octobre  1886, notre  ancien  et  estimé 
collègue  M.  Lavy  déposait  «a  18% -une  Proposi- 
tion de  loi  en  plusieurs  articles,  dont  le  Troi- 
sième était  ainsi  conçu  :  «Le  déplacement 
d'office  est  prononcé  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie, après  avis  motivé  du  conseil  départe- 
mental. Le  fonctionnaire  inculpé  a  le  droit  de 
comparaître  devant  le  conseil  et  d'obtenir  préa- 
lablement communication  des  pièces  du  dos- 
sier ». 

Nous  avons  adopté  l'esprit  de  l'article  3  de  la 
proposition  de  M.  Lavy  «t  nous  en  avons  fait 
une  proposition  de  loi  déposée  le  13  décembre 
1898- frappée  de  caducité  par  la  fin  de  la  der- 
nière législature. 

M.  Lavy  est  parti  de  ce  principe  que  le  dépla- 
cement d'office  pouvant  être  une  pénalité, 
dovait  être  réglementé  comme  les  autres  péna- 
lités, notamment  comme  la  révocation,  et  ad- 
mettre le  même  recours  prévu  à  l'article  31  de 
la  loi  de  1886.  Nous  avions  songé  tout  d'abord 
à  distinguer  entre  le  déplacement  ayant  un 
caractère  disciplinaire  et  le  déplacement  non 
sollicité  par  l'instituteur  mais  motivé  par  les 
nécessités  du  service.  L'équivalence  ou  la  dif-  • 
férence  des  avantages  d'un  poste  à  un  autre 
'pouvait  être  le  signe  de  caractère,  disciplinaire 
ou  non,  de  la  mesure.  Mais,  après  examen  il 
nous  a  paru  plus  simple  do  laisser  à  la  pratique 
le  soin  d'établir  cette  distinction  délicate. 

En  fait,  le  déplacement  d'office  est  celui  qui 
n'est  pas  sollicité  ou  accepté  par  écrit  par  le 
fonctionnaire.  Il  ne  faudrait  pas  évidemment 
qu'il  y  eût  abus  d'appel,  carie  bon  fonctionne- 
ment du  service  en  souffrirait  ;  mais  ce  qui 
doit  limiter  l'appel  ce  ne  sont  pas  les  catégo- 
ries difficiles  à  préciser  a  priori  entre  les  dif- 
férentes sortes  de  déplacement,  c'est  l'incon- 
vénient grave  qui  existe  pour  l'instituteur  lui- 
môme  à  faire  un  appel  injustifié;  même  quand 
l'appel  est  justifié  il  saura  qu'il  s'expose  a  pas- 
ser devant  ses  chefs  pour  une  mauvaise  tête  et 
que  cette  réputation  qui  le  suivra  pourra  lui 
nuire.  H  sait  qu'il  faudra  étaler  devant  un  con- 
seil toutes  ces  petites  fautes  de  service  sans 
importance  quand  elles  sont  considérées  à  leur 
place  de  temps,  mais  qui  s'exagèrent  quand 
elles  sont  rassemblées,  et  opposées  à  un  homme  - 
qui  comparait  devant  un  tribunal.  Il  y  a  bien 
a  prévoir  que,  même  quand  le  déplacement  of- 
frira des  compensations  insuffisantes,  il  n'hési- 
tera pas  à  l'accepter.  Et  il  faudra  qu'il  se  sente 
foncièrement  et  injustement  atteint  dans  son 
intérêt  et  dans  sa  dignité  pour,  qu'il  résiste. 

Dans  les  cas  gravos  et  urgents,  il  est  peu  pro- 
bable quo  l'instituteur  qui  s'est  mis  maniteste- 
ment  dans  son  tort  ne  se  risquera  pas  à  faire 
appel.  En  ce  cas,  l'article  20  persiste,  laissant  à 
l'inspecteur  d'académie  le  droit  de  prononcer 
la  suspension  immédiate,  sauf  à  saisir  dans  un 
délai  le  conseil  départemental.  Et  si  l'on  pré- 
tend que  la  communication  devant  ce  conseil 
de  quatorze  ou  seize  personnes  est  dangereuse 
dans  certains  cas,  parce  qu'elle  amène  la  publi- 
cité de  faits  fâcheux  et  qu'il  vaudrait  mieux 
tenir  secrets,  on  peut  répondre  que  cette  objec- 
tion, qui  s'appliquerait  aussi  dans  le  cas  de  la 
révocation,  n  a  pas  été  admise  par  le  législa- 
teur. 

Si  l'on  veut  bien  examiner  de  près  le  jeu  de 
l'administration,  tel  qu'il  fonctionnerait  d  après 
la  loi  que  nous  vous  proposons,  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  que  ce  mécanisme  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  sérieuse  ni  aucun  dan- 
ger.. .     . 

L'inspecteur,  d'académie  fait  connaîtra  à  l'ins- 
tituteur qu'il  est  proposé  pour  tel  poste.  :S'il  ac-  • 
cepte  par  écrit  on  le  nomme.  S'il  n'accepte  pas 
on  surseoit  à  la  nomination,  jusqu'à  la  réunion 
du  conseil  départemental  qui  peut  avoir  lieu 
tous  les  mois.  La  décision  ne  doit  être  prise 
qu'après  avis  motivé  du  conseil  départemental 
dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  ga- 
ranties qu'en  matière  de  révocation. 

Le  principal  avantage  de  cette  réforme  serait 
d'introduire  dans  l'administration  une  clarté 
complète.  Les  inspecteurs  d'académie,  dont 
beaucoup  ont  adopté  ou  voudraient  bien  adop- 
ter cette  méthode  d'administration  au  grand 
jour,  seront  les  premiers  à  s'en  féliciter. -Cette  * 

Sossibilité  d'uno  communication  publique  des 
énonciations  faites  contre  un  instituteur  anfrv 
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tan  bien  des  calomnies.  Lorsqu'on  saura  qu'il 
faut  en  prendre  la  responsabilité,  on  n'inven- 
tera .pas  des. griefs  .imaginaires.-,  An  veste,  I9., 
droit  pour  l'instituteur  d obtenir  la  communi-,, 
cation  des  ,piècè>. du  dossier  engage»  ladmijj 
nistrayon  A  lui  communiquer  spontanément 
les  pLu$Us  formées  contre  lui.  Il  faut  que 
cette  règle  administrative  soit  admise  de  ne 
tenir -compte,  contre  un  instituteur,  que  des  re- 
prochés qui  lui  ont  étô  communiqués  et  dont 
fia  été  averti — l'avertissement  est  la  meilleure 
des  disciplines  —  et  11  faut  aussi  que  ceux  qui  . 
ont  des,  reproches  à  (aire  à  un  instituteur 
sachent  que  ces  rqproohes  leur  seront  oommu-, 
niques.  Nous  nous  sommes  posé  un  instant  la 
question  dû  -eaveir  si  eette  melhede  ne  pour- 
rait pas,  par  sa  simplo  application,  garantir 
sufflsammeot  des  instituteurs.  Mais  nous  nous 
somme»  rendu  compte  que  dette  méthode  ne 
pourrait  s'établir  si  l'on  n'établissait  pas  une 
sanction  —  et  que  c'est  ce  défaut  même  de 
sanction  qui  n'a  pas  permis  à  la  loi  relative- 
ment libérale  de  1886  de  donner  tout  son  effet. 
C'est  pourquoi,  conformément  au  vœu  du 
dernier  congrès  des  amicales  de  Lille,  nous 
veas  proposons  la  disposition  suivante,  relative 
au  déplacement  d'office  et  au  recours  devant  le 
conseil  départemental  ;  car  nous  estimons  qu'il 
n'est' pas  possible 'de  laisser  subsister,  sur -ce 
point  particulier,  la  législation  de  1854  si  hau- 
tement dénoncée  par  Paul  Bert-et  iules  Ferry, 
et  nous  sommas  certains  de  répondre- ainsi  aux 
,  vœu  lesjlus  dhers  detout  le  corps-  enseignant, 
de  toute  la  presse  pédagogique,  -de  tous  les 
amis.de  l'écoleret  de  l'Université. 


.* 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  29  de  la  loi  du 
30o<ttoUfie  18861  est  •ainsi  modifié-  : 

«  lié  changement  de  Tésidenee  'd'une  com- 
mune à-wae  aétre  pour  nécessités  de  -service 
est  prononcé  bar 'le 'préfet,  sur  ht  proposition 
do  rlnjpeetenr  iV-aandémic . 

•  "Bi  ee  nouveau  poste  n'est  pas  accepté  par 
écrit  par.  l'intéressé,  .la  décision  ne  .pourra  être  | 
prise  fltt'dprès  avis  conforme  et  motivé  du  «on- 
seil.  départemental  dans  les  mêmes  formes  Et 
avec  les  mêmes  garanties  qu'en  matière  -de, 
révocation. 

«'(WCattlSle-est  applicable  aux  instituteurs 
etlOsatiitrtMs^-'PranM.el-Ues.ootacries.  » 


<ft»#76€ 


(Session  exlr.  —  Séanco  du  21  novembre  1005.) 

PROPOSITION  tDE  LOI  ayant  .pour  Objet  l'Ou- 
verture au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 

"ttee  1905,  d'un  cr'éaifaV50,000  fr.  .nour  -venir 
en  aide  aux 'ramilles  tles  cultivateurs  aau- ' 

"Irs^és  ttfir'le-.paqueljot  «  XaBilda  «.-pifé 
sentéëpur  M.  le  comte  Albert  de'Mnn, -député., 
-  (Renvoyée  à  la  commission  <bf  budget) 


dition  ;  d'autre  part,  11  ne  petit  être  déféré  asat 
tribunaux   français,  incompétents  pour  Juger 
,une  infraction  commise  à  l'étranger  par  un. 
.étranger, 

.  iL'at^ntion  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a,  été  attirée  à  plusieurs  reprises  aar 
l'impunité  ainsi  assurée  à  des  malfaiteurs  et. 
sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  cet  état , 
de  choses  qui,  en  méconnaissant  les  principes 
supérieurs  de  la  morale  et  du. droit,  peut  aussi 
porter  atteinte  à  la  icordiaiité  de  nos  relations 
internationales. 

Pour  y  remédier,  certains  traités,  notamment 
ceux  signés  avec  l'Angleterre  (art.  2)  et  plus 
récemment  avec  l'état  de  Libéria  et  les  Pays- 
Bas  déeident  que  la  naturalisation  obtenue,  de- 
puis l'infraction,  dans  le  pays  requis,  ne  sera 
pas  un  obstacle  à  l'extradition. 

Mais  il  est  préférable  de  se  placer  à  un  point 
de  vue  plus  général,  et,  par  une  courte  addi- 
tion à  1  article  5  .du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, d'autoriser  la  Justice  française  à  Juger 
l'inculpé  devenu  Français  postérieurement 
comme  s'il  avait  possédé  cette  qualité  au  mo- 
ment où  l'infraction  a  été  commise  par  lui  en 
pays  étranger. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  'de  loi 
dont  la  teneur  suit  et 'qui  reproduit  L'article  5 
en  y  intercalant  un  paragraphe  nouveau  -qui 
■deviendra  le  paragraphe  3. 


PROJET  JOE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  5  du  code  dïns-> 
traction  criminelle  est  modifié  ainsi  qu'il  suit:' 

<  Tout  Français  .qui,  hors  du  territoire  de  la 
France  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  puni; 
par  la  loi  française,  peut  •tra.pouwuivi  et.Jugé 
en  France. 

«  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la 
France,  s'est  rendu  coupable  d'un  faitnqualffié 
délit  .par  laM  française,  pent  être  çourauivii  et 
Jugé  en  France,  si  le  fait  est  puni  par  la  législa- 
viten  duTwrys  ou  il -a -été  commis.  -Htna-seiatre 
même  si  l'Inculpé  n'a  acquis  la  nationalité  fran- 
jçaise  ■mi'aprJès  reacompassamadt  du  crime  ou , 

«  Toutefois,  apf H  ftiaglsse  d'un*  orlme  ou  d'un  ' 
1  délit,  aucune1  pour  suite  n'a  tteusi  ilaeutpé  Jus-- 
Itiâe -qu'il >a "été  Jugédéflnitivement  à  l'étranger, 
et,  en  -cas  de  condamnation,  'qu'il  a  subi  ou 
(prescrit  sa  peine  ou  obtenu  Baygraee. 

«'Bn'cas'de'délit  «ouïrais  eoutne  un/paitton- 
.11er  français  ou  étranger,  la poursaitene  peut' 
totre  -hiteiitée  uu%  la  Tequete  'du  îrdnttttre 
|  public  ;  -elle  doifétre  précédée  d'une'  platete  ée 
>la  partie  offensée  ou  -d'une  dèmneiation  dffl- 
icleHe  à  fautertté  française  par  l'autorise  du 
I  pays 'ou  to'délU  a -éte' commis. 

«  Aueune^-peursuite  n'a  lien  avant  te 'retour 
<de  l'inculpé  en  France,  si  ce  nWpnun  tes  cri- 
tmes  éneneés  en  fatttote'7  ». 


ANNEXE  flr»  2767 


(ïessiooeïtr.—  2* séance  du 21  novembre  1905.) 

EROJET  DE  LOI  tendant  a  modifier  l'article  5* 

*  flalstiae  Tl'hïstructidn  crimtaette,, 'présenté 
an  nom  de  M.  Enfile  Lffnbct,  Président  de"  la 
Republloau  •français^  par  M.  Chaumlé,  garde 
des  sweater,  ministre  deTa  Justice:  —  HWnvoyé.. 
à  Ta  TBortimissiou  de  la  -réforme-  Judiciaire  fer 
4«  la  législation  civile  et  criminelle.) 

EXPOSÉ -DBS6  "MOTIFS  \ 

'Messieurs,  l'auteur  d'une  Infraction  commise 
1  rétriMgtavqai-fce' réfugie  «nr  B^tre-wrrttoite. 
n'échappe  pas,  en'Jgénêmi,  à'ta:r*preeslon."Sfi^ 
est  étr«Hgdr,«s«n'ext*adit(on<peat  orre  «man- 
dée eréieteMée  ;  «1  *e*tM»*a«cWs,  l«opo«i<stfke 
pent  éfreWMWUcéft  a«Htfo  4ui*m  France,  tdaasaWs 
conditletfs  prévues  par  l'-article-a-du-eedo-d'ftls* 
traction  crimteém 

MaisMl  peut  arriverque  lfr-'oeup^*H&,  'éttad^rt' 
•a  «îotnerU  de  l'infraction,  soit  devenu  ensuite 
Pâmais.  Dans  ce  cas,,  sa  nationalité  nouvelle 

*  permet'  pe»  d^c*a*f»fr4fc  4WrhaB«e  -d^ettra- 


ANNEXE  TT»  Ï76B 


:(8essten*xtr. — ^♦Bé*OTe-du2rnev*rttbre  1605.) 

I  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
feudgat  chargée  d'examiner  -,  1»  4o  .-projet  de 
101v4ttMernant  :  1°  la  vég/al*rkustàan  «teidé- 
orets  uni  titre  du-budgetigaitéml  de.taxeroiee 
1S05;.  2"  l'ouverture  *t pan  nidation  de  «redits 
■arr Vaxercioe  1906,  autitre.  oui  budget  gé- 
néral ;  3»  la  régularisation  dtrni  décret  au 
titre  idu  buagétianneio  des»onnai«sat  naé- 
.'danies;  40  VouvOTturB  et  ltannalation  de 
crédttsîau  titre  des  bu (tectsann exes(n0B7'»4J  ; 
*>  leprotetde  loiuortsrit  latifloation  du  dé- 
cret rendu  le  29  août  *9fti,  en  uxéoution  de  la 
loi  de  «Basées  du  19  déceraibre  i»J82,  qui  a 
«overt  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
titre  dubudget  «imeaee  «es  ehemiM  de  fer 
de  l'Etat,  pouM'ewroieo  1904,  an  crédit  cup- 
?pléiw«nta4re  "de  t,2ï7  ïr.  86<n»;tOT7);  »>.le 
projet  de  loi  portant  ratiflcaMon  du  .décret 
rendu  le4  octobre  10Ô5,  en  «xéoution  4e  4a 
loi  detfttaneesttuWdécenrtire  »88?,tqui.a  ou- 
•^«««11  «îiwistiro  desHa«aux  ptadies.  au  titre 
du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de 
i'l'sB»tt.q>e«r<Te>ier*tee"ie05,  mvieriMit  supplé- 
metmAiM  •  de  ■if^i  Ur.  -49  (ir»  a»*«4  .  par 
iM/  Matre  Bsuiilo^rfgputé  (i). 

fl)  Voir  ta?ti"'^T3i»!m2-tîm'-2^. 


ANNEXE  N°  2769 


/(Cession  extr.  — -2«  séance  du  21  novembre  1905.'!' 

iPROJBT  BS-LOI- adopté- par -la  Qhambre  des  «*- 
•  pûtes,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, 
ayant  pour  objet:  <f  lVmverture  A'\m  ■crédit 
Buppléntenteireuur  Vexerelce  1005  (mitttstève 
de  la  ijustàoe)  ;  8»  l'ouvertore  dvun  crédit 
extraordiiHjire  pour  la  réception  «te  g.  M.  te 
roi  de  Portugal,  présonté  au  nom  de 
AI.  Emile  Loubet  Président  do  ta  République 
française,  par  M.  Rowior,  prétideat  du  con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères,  'et  -par 
M.  Merlou.  ministre  des  finanoes  (,1V—  (Ut- 
igeace  déclarée.)  —  (Renvoyé  a  la  BommissiOD 
duhudget.) 


ANNEXE  iN°  «770 


(Session  extr. —  Séance  du  VI  -nororribre  1905/) 

(PROPOSITION  DELOliajantpanr  -objet  d'ouvrfa 
au  ministre  de  fcgriesfttiite,  sur  .IteeTcUe 
1805,  un  «redit  deM^ttOir.  pear  wnir  en 
•aide  aux  agtieuttenesda.'Ban—  ilisi— entrde 
XJbatelieMndt  (Viaurje).-iviéUmes<de  la  gréte, 
.'présentée  pur  M.  «Dédérte^Gadet,  (député.  — 
(Renvoyée  i  si  «emmlestanidu  budgei) 


ANNE3LE    ft°   2TM 


(Session  extr.  —  Béanee  du'fê .novembre  19Q5-.) 

'RAPPORT  lait 'auarom  de  te'oowsmssten  des 
idousnes  ahargée  'dtaagtmiar  ia-^Mpeeitien 
de  loi  'de  •MM.  Jules  -Bea|ardi«B,  Loëéwt  Fran- 
çois <Hngues,  tenda»t>*r  médMer  te  «r»*»  Mi 
du'aartt^géaérsU  ^w-ftsnBw  |hr«Meiiés), 
par  M.  Jean  Plichon,  député  (2). 

Messieurs, -en.ee.  nwraemt,.âa.ania»e<wodifle 
ses  cun^enttons.coTnmer«iates,ici,naœpaTt  ,«wc 

IHAUemagne,  itautrajpatt  «nrecnaîâsB.  Mie-m. 

Ilève  .ses  j»arits,-.4iuBteut'Ba*.)ies  ,pnoiÉ«*ts  lagxi- 
colas,  dans  -des  iBraportimrs  itegpurÉiiltwi,  au* 
auront  90m .  rdsuitaWdu,  petterattaiittounrfcei- 
port8tti«nsfrrauçal»es;ïini  tsae*  «onsidiaaMeaep 
Suisse  ;.^sduhaoeatvina'!payerasiti!8ra>An!léeu.eje 
3-ir.60etnoa;bosa»isi82;fr. >au  iieu  doiôfr.pBi 

l  tete.iUnae  iejçan  (éaBBtte;  lalBaJnmtiao.déaac 
a**a.bOtp.*00. 

D'autre  ftart,  JUMemaga»  te  ^préoccupe 
d'échapper  aux  connwajannef&ide.WaatBile  11  du. 
traité . de.  Francfort,  .flui-assuro  respeoUvement 
a  in.  Kranoe-et  A.  l'AUema^sejloiMUemeot  de,ia 
nation  ta  plas  lavorisea  Pour  échapper  aux 
obiigatioas  de  eetiaritele,iquiinelpa«rssstdi?Ba-. 
«attra <ju'en  déchieaat.le  .tuàto  Al  jpaixret  afin 
de  ménager  -à  inos.AoncDrreals  réas^a-aantexes 
cnmmerciaux  q«e  UAHemajme  ne  vaut  pas 
donner  aux  produits  français,  ello  )Spéeiaii«e«as 
tarifs  et  mnlUpiier«es:aatéfios4es„lAtrraiieer'qni 
a  toujours  eu  .la/pMecaupatian  .do  jdérreioafar 
aon:«onun»tes*xtéTieuM»r  4a  loyates^enteates 
arvac  les  daatsiioisias^n^.jaajeis'entflnéu  pour- 
tant. roster:déaaxmôo-.et  abaudonnervaa  preduo- 

t  taon-  et  ia^défease.dutaavail  national. 

Le  moment  -eBt.donc  veau/.à.  l'épemieioù  das 
oonvessaiioas  -ocoaamiques.  doivent  s'engager 
snr  ieatmodM*  viotndi > récjpraques,  de: réparée 
eertaines  oubssioas  do  «itue ,  iasifcçoaéaal  des 
douanes  et  do  le  mettre  «en  imEm»Bie->avec:la$. 
progrès  -sciantiAques  «t  industriels  de  notxe 
èpoque.'A  cet  égard,  l'induetrie -de  lahredmai 
«xigeune  atteatran  particulière. 

En  1892,  lors  do   l'élaboration  de  notre  loi 
douanière,  les  droits  roiatHs  anx  .asUoies  de 
brodeme  furent  «Ubiis-do  ia  tecon  saWastte  : 
-Brodetiesa  la  main  ioucÀ.ila  «lécacjqae,  sur 

1  tissus  âetoiiaeuBatBrft«u(sar  tuMe  : 

Tarif^eaèral.  — rWoitidu.  tissu,  augmenté  de 
i  jOOair/  par.  KW.kitefcr. 

Tarif  miiamam.  — «Bualt  du  tissu,  augmente 
do  800 'fr.,  car  teodtihigr. 

.La .■Suisac^à.ceJOBomeat,  ntaceepia  ;pas  l«a 
chiffres  inscrits  à  notre  tarif  minimum. 
:  lteevguerre.de!  UrMs-s*raauhtikCtssans.iappli- 

fl''  ■Voir:;8éna1,-n<'<,î85-'étW.'anri«e  19FJ5.-»- 
ûhambrcFdes  dépotés,  w  Sï*l-2ïi5i2»2. 
(2)  Veirte  n»  Mfôt- 
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cutanés  à  jla  Suisse  le.s  droits  de  notre  tarif 
général.       ....".... 

La  saactioo  (ut  nulle,  ainsi  que  l'Indiquent 
les  statistiques  d'importations,  et  cela  pour 
deux  raisons  : 

D'abord,  parce  que  l'écart  entre  notre  tarif 
général  et  notre  tarif  minimum  était  insuffi- 
sant; 

Ensuite  et  surtout,  parce  que  notre  tarif  était 
mal  établi  ;  parce  que  la  tarification  s'appli- 

2uait  en  Bloc  à  toutes  les  espèces  de  broderies 
ont  le  nombre,  et  surtout  la  valeur  varient 
dans  des  proportions  considérables  et  que,  par 
conséquent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
si  elle  était  suffisante  pour  défendre  les  pro- 
duits bon  marché,  elle  était  absolument  nulle 
pour  la  protection  des  articles  cbers. 

On  ne  peut  pas  objecter,  en  effet,  que  la 
broderie  soit  un  objet  de  première  nécessité  ; 
c'est  au  contraire  un  article  de  luxe,  que  l'im- 

£ôt  douanier  peut  par  conséquent  frapper  sans 
ésitation. 

La  saison  1905-1906,  dit  la  chambre  de  com- 
merce de  Cambrai,  appelle  la  mode  sur  une 
guipure  fine  dite  «  irlande  »  et  il  n'y  a  pas  un 
fabricant  français  qui  peut  en  accepter  un  or- 
dre, puisqu'il  est  «n  intériorité  de  prix  de  plus 
de  20  fr.  au  kilogr.  sur  l'article  allemand. 

M.  Méline,  en  1891,  dans  son  rapport  sur  les 
tissus,  disait  :  «  Les  produits  de  la  broderie  ne 
s'adressent  qu'aux  riches,  ou  tout  au  moins  aux 
classes  aisées,  et  par  ce  coté  le  droit  importa- 
teur que  vous  lui  accorderez  ne  sera  que  fort 
peu  scnsiblo  a  la  masse  des  contribuables.  » 

Mais  si  la  broderie  est  un  article  de  luxe, 
c'est  avant  tout  un  produit  dont  presque  toute 
la  valeur  provient  de  la  façon  ;  c'est  donc  dire 
que  la  plus  qu'ailleurs  la  protection  s'adresse 
au  travail  national.  En  effet,  la  commission  per- 
manente des  valeurs  en  douane  donne  aux  bro- 
deries importées  une  valeur  moyenne  de  120  fr. 
le  kilogramme.  Dans  cette  somme,  il  y  a  pour  2 
à  3  f r.  de  coton  brut  et  le  reste,  soit  118  à  119  fr., 
représente  une  série  de  manipulations  ouvrières, 
filature,  retordage,  tissage,  teinture,  apprêt,  tul- 
listes,  brodeurs  et  une  série  de  confectionneurs. 
Quelle  industrie  représente  une  pareille  main- 
d'œuvre  ? 

En  Allemagne  et  en  Suisse,  dit  encore  la 
chambre  de  commerce  de  Cambrai,  la  main- 
d'œuvre  est  telle  que  les  filés,  les  tissus,  la 
Mfi4tt«e,  les  broderies  coûtent  chacun  meilleur 
marché  que  chez  nous  et  que  les  écarts  réunis, 
sur  le  produit  final  qui  est  la  broderie,  donnent 
un  résultai  différentiel  énorme.  Dans  son  tra- 
vail, elle  a  tablé  sur  une  façon  de  20  centimes 
aux  mille  points  à  l'ouvrier  brodeur  pour  une 
machine  de  4  m.  50  de  largeur  ;  alors  que  les 
documents  officiels  signalent  à  18  et  19  cen- 
times et  même  à  14  et  15  à  certaines  époques, 
ceci  pour  le3  producteurs  étrangers  ;  en  France 
on  paye  la  façon  30  centimes. 

Cette  situation  delà  critique  devait  être  ag- 
gravée encore  par  1  accord  commercial  conclu 
en  1895  avec  la  Suisse  :  non  seulement  on  lui 
concéda  le  chiffre  de  8  fr.  au  kilogramme  inscrit 
sur  notre  tarif  minimum,  mais  encore  on  accepta 
une  note  additionnelle  a  notre  tarif  qui  rédui- 
sait la  protection  de  30  p.  100;  cette  note  est 
ainsi  conçue  : 

«  N°  459  bis.  —  Note  additionnelle  à  la  loi  du 
16  août  1895  pour  le  tarif  minimum. 

•  Les  broderies  de  coton  disposées  sur  tissu 
de  coton  uni  (à  chaîne  et  à  trame),  en  bandes 
ou  raies  et  présentant  des  alternatives  régu- 
lières et  de  largeur  sensiblement  égale  de  tissu 
brodé  et  non  brodé,  acquitteront  : 

«  l"  La  surtaxe  de  broderie  sur  le  poids  des 
parties  brodées,  c'est-à-dire  sur  le  poids  total, 
déduction  faite  du  poids  du  tissu  non  brodé 
évalué  à  forfait  à  80  p.  MO; 

•  2°  Le  droit  du  tissu  sur  l'étoffe  du  fond, 
c'est-à-dire  sur  le  poids  total,  déduction  faite 
du.  poid3  des  fHs  brodeurs  évalué  a  forfait  à 
30  p.  100. 

«  Bénéficieront  également  de  cette  disposition 
les  broderies  de  coton  «ir  tissu  de  coton  dites 
«  volants  »,  dans  lesquelles  la  partie  de  tissu 
non  brodé  aura  une  largeur  notablement  supé- 
rieure à  celle  de  la  partie  brodée.  La  largeur  ou 
hauteur  de  la  surface  brodée  des  articles  ter- 
minés par  des  dentelures  ou  festons  est  mesu- 
rée de  la  pointe  des  dentelures  aux  points  de 
broderie  formant  l'extrémité  opposée  de  la 
bande  brodée.  » 

Cette  note  additionnelle  à  l'article  459  de  la 
loi  du  16  août  1895,  dit  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Quentin,  est  certainement 
l'œuvre  de  gens  très  expérimentés  dans  la  fabri- 
cation de  la  broderie,  et  ou  ne  peut  que  les 


félicite?  de  la  façon  habile  dont  flsont  so  ren- 
dre illusoire  le  droit  de  8  fr.  au  kilogramme  de 
notre  tarif  de  faveur* 

Je  dis  que  ce  droit  est  Illusoire  parce  qu'il 
est  toujours  facile  de  laisser  un  écart  suffisant 
entre  le  tissu  uni  et  la  partie  brodée  pour  béné- 
ficier de  la  réduction  de  30  p.  100  ot  que,  d'au- 
tre part,  toute  broderie  haute  se  trouve  presque 
toujours  assimilée  à  un  volant. 

Dans  ces  conditions,  le  droit  imposé  sur  la 
broderie  n'est  plus  de  8  fr.  le  kilogramme 
comme  indiqué  au  tarif  minimum.  11  est  de 
8  fr.,  moins  la  réduction  de  30  p.  100,  soit  en 
réalité  5  fr.  GO  le  kilogramme. 


Et  ai,  4  ces  avantages  d^jj  sf  considérables 
•ow  ià  Suisse,  on  ajoute  encore  la  réduction 
de  30  p.  100  consontie  par  cette  même  clause 
additionnelle  sur  les  droits  du  tissu  de  coton 
brodé,  on  constate  de  ce  chef  uno  nouvelle  dif- 
férence en  faveur  des  broderies  importées  en 
France,  différence  qu'on  peut  évaluer  en 
moyenne  à  75  centimes  le  kilogramme,  ce  qui 
réduit  encore  d'autant  le  chiffre  de  5  fr.  60 
cité  plus  haut. 

Le  tableau  ci-dessous,  qui  représente  les 
catégories  de  tissus  de  coton  brodés  le  plus 
couramment  importés  de  Suisse  en  France, 
vous  édifiera  complètement  sur  ce  point  : 


DÉSIGNATION    DES    PRODUITS 

TiBIFUHOniI 
broierie 
et        ; 

tissa  compris 

TAXE  RÉELLE 

perçue 

actuellement 

par  suite 

de  l'application 

note  addilioaaeile 

du 

16  août  1895. 

Tissu  pesant  de  9  à  11  kilogr.  exclusivement  : 
44  fils  et  plus 

972 

907 

931 

965 

1.030 

929 

939 

999 

1.100 

1.030 
1.087 
1.160 
1.350 

* 

» 
» 
• 

• 

m 
m 
» 

a 
» 

» 

680  40 

Tissu  pesant  de  7  à  9  kilogr.  exclusivement  :     . 

634  90 

28  à  35  fils ,. 

651  70 

36  à  43  fils 

675  50 

721    • 

Tissu  pesant  de  5  à  7  kilogr.  exclusivement  : 

650  30 

28  à  35  fils 

657  30 

36  à  43  fils 

699  30 

44  fils  et  plus 

770    • 

Tissu  pesant  de  3  à  5  kilogr.  exclusivement  : 

721    » 

28  à  35  fils 

760  90 

36  à  43  fils 

812    • 

945    » 

Il  résulte  bien  de  l'examen  de  ce  tableau  que 
le  droit  minimum  de  8  fr.  sur  la  broderie,  qui, 
invariablement  et  d'après  le  tarif  de  1802  mo- 
difié, devait  toujours  être  majoré  du  droit  sur 
le  tissu,  se  trouve  par  le  fait  être  presque  tou- 
jours inférieur  à  ce  taux  de  8  fr.,  tous  droits  sur 
tissu  et  broderie  compris. 

L'application  de  ce  nouveau  système  eut  pour 
résultat  de  décourager  complètement  non  seu- 
lement les  industriels,  mais  aussi  les  ouvriers 
français  qui  sont  actuellement  réduits  à  ne  fa- 
briquer que  des  articles  ordinaires  d'un  prix 
peu  élevé  et  par  suite  peu  rémunérateur  pour 
eux,  et  cela  alors  que  les  importations  de  bro- 
derie en  France  deviennent  chaque  année  de 
plus  en  plus  importantes. 

C'est  ainsi  que  ce  chiffre  d'importations,  qui 
était  en  1892  d'environ  6  milUons,  sur  lesquelles 
l'Allemagne  entrait  pour  2  millions,  se  trouve 
être  en  1903  de  15  millions,  dont  8  millions, 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  est  de  provenance 
allemande. 

Cette  dernière  nation  a  pu,  en  ce  court  laps 
de  temps,  quadrupler  le  chiffre  de  ses  exporta- 
tions de  broderies  en  France,  grâce  au  bénéfice 
qu'elle  retire  de  l'application  de  l'article  11  du 
traité  de  Francfort. 

Il  s'ensuit  donc  que  les  avantages  que  nous 
avons  accordés  à  la  Suisse  profitent  surtout  à 
l'Allemagne  qui,  durant  ces  dernières  années,  a 

S  ris  une  grande  extension  dans  la  fabrication 
e  cet  article,  au  détriment  de  nos  industriels 
et  ouvriers  français. 

Et  si  on  considère  que  l'article  broderie  vaut 
surtout  par  la  main-d'œuvre,  que  cette  main- 
d'œuvre  entre  dans  la  plupart  des  cas  pour 
S  lus  de  la  moitié  dans  le  prix  coûtant,  c'est 
ono  8  millions  de  salaires  environ  qui  vont 
annuellement  aux  ouvriers  allemands  et  suisses 
au  détriment  de  nos  ouvriers  français  et  cela 
par  suite  de  l'application  d'un  droit  insuffisant 
et  mal  compris  sur  ces  articles. 

Ces  chiffres  paraîtront  d'autant  plus  intéres- 
sants qu'ils  frappent  des  milliers  de  familles 
ouvrières  possédant  chacune  un  métier  à  broder 

3ui  forme  toute  leur  richesse  et  des  produits 
uquel  ils  vivent  aujourd'hui  très    pénible- 
ment. 

Cet  exposé  très  sommaire  de  la  situation  de 
la  situation  de  l'Industrie  de  la  broderie  en 
France  démontre  l'urgence  qu'il  y  a  à  faire  sup- 
primer au  plus  têt  les  réductions  de  30  p.  100 
admises  par  la  note  additionnelle  du  16  août 
1895  et  aussi  la  nécessité  d'établir  plusieurs  ca- 


tégories de  finesse  de  broderie  avec  taxe  pro- 
gressive pour  chaque  catégorie. 

Ainsi  donc  s'exprime  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Quentin. 

Afin  de  montrer  à  quels  résultats  illogiques 
conduit  l'application  du  tarif  actuel,  frappant  en 
bloc,  toutes  les  broderies  du  même  droit,  qu'elles 
soient  fines  ou  non,  chères  ou  bon  marché, 
nous  faisons  passer  sous  vos  yeux,  un  certain 
nombro  d'exemples,  choisi  chacun  dans  une 
des  catégories  que  nous  vous  proposons  de 
constituer  par  la  présente  'proposition  de  loi  : 

Vous  apercevrez  que  la  protection  qui  atteint 
12.63  p.  100  pour  des  produits  ordinaires,  tomba 

1.72  p.  100  pour  des  articles  de  luxe. 

(Ces  renseignements  ont  été  fournis  par  la 
chambre  syndicale  de  la  broderie.) 

Premier  exemple.  —  Cet  exemple  correspond 
au  n°  2  de  la  tarification  proposée. 

Valeur  marchande  au  kilogr.  de  ce  n°..    47  10 

Coût  de  la  matière  employée  pour  1  ki- 
logramme de  broderio: 

Tissu 6  05 

Coton »  92 

Total 6  97     6  97 

Valeur  du  travail  industriel 40  13 

Pourcentage  de  la  matière  employée,  c'est-à- 
dire  du  tissu  et  du  coton,  par  rapport  à  la  va- 
leur de  la  marchandise,  14.50  p.  100. 

Il  reste  donc  pour  la  valeur  industrielle  de  la 
broderie  :85.50  p.  100. 

Calcul  de  la  protection  annuelle  au  kilogr.  v 

Droit  payé  à  l'importation  : 

Broderie,  1  kilogr.  à  8  fr.,  ci... 8    * 

Tissu  serré,  7  à  9  kilogr.,  38  flls.l  kilogr. 
àl  fr.  65,  ci) 965 

Total 9  65 

à -déduire  par  suite  de  l'application  de  la 
clause  additionnelle  à  l'article  459  bis  de 
la  loi  du  16  août  1896,  30  p.  100..... 2  90 

6  75 

A  déduire  droit  sur  le  fil  et  sur  le  tissu 
à  leur  importation  en  France  : 

160  grammes  coton  n°  50/5  fils  auxquels  : 

il  faut  ajouter  20  p.  100  du  déchet  de  fa-  , 

brication,  soit  192  grammes  coton  à 
ifr.50 029 

840  grammes,  tissu  serré  7  à  9  ki- 
logr., 38  fils  àifr.65 .    1  39 

Total ^....    1  63    1  68 

Protection  réelle  au  kilogr... ,t,;.; 5  07 
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gaflH 7  03 y  LOfi  iW;  la-valon*  du»  tsawLUiio- 

Aree  fé  tarif  proposé  fa  protectîoit  serait  de 
«J.1Q0,    .     • 

Si,  an. ,  gMrabu,  a<mg  fla  ttotfoa»  «ta  eangt» 
dans*  M*  cafter  «te  6c  jnutscttoir,,  de»  dtoifs'  de- 
dootee-  flajwà  Fanttw  en  Franc»  sur  tes  m&- 
dlèiwr  pwrmieres,  fe  fttur  de  la  protactfon  aceor- 
die  *  novfmdtoittt  fafWKfBéa  s'Sfcttiti  atosl  :. 

nUMMim  acteeUe :  i&a.  1007 

Tarif  Bwport*.  M' m  H»! 

2«  Exemple  :  Cet  exemple  correspond  au  s»  3 
de  tetarànear-tioa  paoeosaft. 

VteM«  -naannentla  au  kito  te  ca  nu- 
méro     124,  « 

Coût  te  La.  miUèra  emaLavéa  poux 
lkûtup.  : 

Coton »     4  06 

tu,  g    14  aa. 

V«Kr<QttM<rafffBteBtrtfff.. 110-05 

Penateatage  te  la  interne  te  tes  «nièce  «av 
ployte, n'ocal dire  du  Batws  efi  an coton pan 
rapeetCà  la  amliiiuflaa>  11,730.11». 

Il  reste  donc  pour  la.  voléns  industriaU*  te 
la  broderie,  «y»  p.  ifla. 

Calcul  te  te  protection  aetoene  an,  kilo  : 

Droit  payé»  trhBBo»ta«Bn  : 

Broderie,  Xkitogr. 4 9 tt,.eL 8    » 

Tissu,  série  5  a,7kflBgr.  44  01^  t  ti- 
logr.#aif.,  ci. 3-  » 

U   * 
Adedafre  pan  sotte  te  L'asjBlication  da 
la  dansa  adaktiflnnetm  à-  racheta  409  ta> 
delafaidu  m  août  189^  30  p.  100 3  38 

770" 
A  déduire  droit  sur  le  AI  et  sur  la  tissu 
a  les*  tteaortettea  enFrance  : 
2&  Damne*  ceten,  a»  115,  flls,  anx- 

Îneb  Q.  faut  ajoutée  80  p.  «M  te  déchet 
a  kèrhatten,  soit  2TO  grammes  coton 

à3h\30 0  » 

TB  pammes  tissa.  5  à  1  ktteg. 
«fitaiFfeT..^,.. _-.._2JÏ 

321_3_2* 

4>4» 

ProteCoitrtSaUaaaltitoajr,  *ff-.-4» 

Sait  4fr.  08  p.  lOOtela  vatortefra>,Klrlin^ 
das^■daL 

Avec  le  tarif  propose,  la  protection  serait  te 
8p.ioa 

Sans  tenir  compte  du  droit  de  douane  à  l'en- 
trée en  France,  sur  la  matière  première. 

Protection  : 

Actuellement,  6.9  p.  100. 

Tarif  proposait!  p.  100. 

3*  exeinuw:  rat  exemple  correspond  an  ""*•  ? 
de  la  tarification  proposée. 

Valeur  mtwnande  an  kilognmme  de  ces  deux 
numéros 86  45 

Coût  de   la  matière  employée  pour 
ikftajr.: 

Tissu „.._............»....     9  40 

Catw. „„....„„...„....     A  91 

14  31    14  31 
Valeur  4n  travail  tate-triei. ...„. 72  14 

Pourcentage  de  la  valeur  do  la  matière  em- 
ployée, c'est-à-dire  du  tissu  et  du  coton  pas 
rapport  4  la  valour  da  là  marchandise,  16.60  f.  M0. 

11  reste,  donc  pour  la  valeur  industrielle  de  la 
broderie,  83.40  p.  100. 

Calcul  de  la  protection  actuelle  au  kilo- 
grammes 

Droit  payé  à  L'importation  : 

Broderta- i  k.  à  3  fr.,  ci  :     8,  » 

Tissu,s*rfe5à7k.44-ffl».    1  k-  4  8  fr.,  ci:      3    ■> 

il    » 
A  déduire  par  suite  de  l'application  de 
b  danse  additiannelte  à  l'article  459  bit 
de  la  loidu  16  août  1905, 30  p.  100. 3  30 

770 
A  déduire  droit  sur  le  fil  et  sur  le 

tissu  à  leur  importation  en  France  : 
0-fc.  4S&  gr.  catoa  n*  70,  5  (Hs?  aajaaéte 

il  tant  ateate*20  p.  100  du  déchet  de  la. 

fabrication,  soit  0  k.   546  gr.  coton   4 

2fr.l0 .. 1  14 

0av5»gtUasaai71nhJa44»l* 

I3lt_ _ .,.r,..x,    1  68 

277     277 

4  93 
Protection  réelte  an  kilbg.,  4  fr.  93". 
Sois  s  f*.  83  a.  lOOte  la.  valeur  da  travail  in- 
dustriel. 


Dtoit  payé  à  l'importation  : 

Broderie,  1  kilos*:  4  8-fr.,  et 

Tissu  série,  3à5k«0g*.a=3»ftkK  1  kllegr. 
4  8fr.  60..... 77. rrr....-T?..      3 


Avec  le  Uctf  pwpesé,  U  protection  setait  de 
13)  p.  100. 

Bans  tenir  compte  des  dcoifs  de  douane  à 
l'entién  an  Fraa«8,  sur  la  mattèra  piemiere  ioi>- 
portée. 

Proteretion  : 

Actuellement,  10.6  p.  lfltt 

Tarif  propasé,  17  p.  lOft 

4»  exemple-  :  Of  exemple,  cmaespondt  an  n»# 
te  la  tarifleattaiB-neapeaee  : 

Valeur  marctewda  an  Miagr.  de  es 
numéro 142  fr. 

Coat  de  la  mafiére  emplovéa  poor 
1  kiiogr.  de  broderie  dn  n? 


825 
7  2a 


Coton _«».....«.      

t5.45      15  g 

Vatmv  duftraTaU  industrUL.,,,^^..,    128  5fi 

PawBeiitaige'de  la  valem  de  la  matière  am>- 
plbyte,  c'est-à-dire der  tisen  et-dtr  coton  par  rap;- 
part  8  te  valeur  de   la   marchandise,  10.82 

p.  «a 

Il  reste  donc  pour  la  valeur  industrielle  de  1» 
bdoderie,  89.18  p.  100. 
Cateul*  de  la  pzatection.  actuelle  au.  ktl» 


8 


lttt 
A.  dédnir*  pat  smite  de  l'application  te 
La  clause  addWannene  a  Farticte.45fl64e 
de  la  loi  du  16  août  1895,  38  a»  !£»....„.     3  48 


A  déteira  droit  sur  le  fll  et  sut  la  tJs«w 
à  leor  iaufaiHattua.  an  Frasa»  :• 

400  griii  u  mm  cetaa  w  73V5  fils,  aux- 
anete  U  faat  ajouter  20  p.  m  de  déchet 
ae  fabrication,  sait  489  grammes  coton  ft 
2fr.25 f  09 

600graiwSeaBS8nsêtiffaà5kiln- 
gsammasei39ms  *3tr.  «0.,.,...    2  lff 


S  12 


324     324 


a  as 

Protection  rneOe  an  k41an%  4  fr  88. 

Sait  a«5  a.  MO  da  la  Taïaurdt»  Uarattindns- 
triel;  avec  le  tarif  proposé  lapratscnon  serait 
de  a  n.  100. 

Sans  tenir  enante  dn  droit  te  tenane  et 
1  d'entrée  en  France  sur  la  matière  première. 

Protection  : 

Actuellement,  6.4  p.  100. 

Bntt  pnÉpaaa,  1S  p.  fiMfc 

5*  exemple  :  Cet  exemple  correspond  au  n°  4 
da  la.  taatBBBttBspxopteâa.  i 

Valeur  marchande  au  kilogramme  de  ce  nu- 
méro     305  75 

Coût  de  la  matière  employée  pour 
1  kilogr.  de  broderie  du  n°  6,466  : 

Tissu 53  20 

Coton 11  10 

6430     64  30 

Valeur  du  travail  industriel 241  45 

Pourcentage  de  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée, c'est-à-dire  du  tissu   et  du  coton  par 
rapport    4    la    valeur    de    la    marchandise, 
•,21.03  p.  100. 

U  resta  donc  peur  la  valenxr  integtrfefle  da  in 
braderie,  78.97  p.  100. 
Calcul  de  laproUctinnactueHaaakilegranaHet 
Droit  payé  a  l'importation  i 

\    Broderie,  1  kiloar.  à  8  fr.,  ci» 8-   » 

Tissu  série  3  4  5.  Mtogt  =*  36  fila;  i  ki- 
logr. à  3  fr.  60,  cl. « 360 

1160. 
A  dédnire  par  suite  de  l'applrcatian  te. 
la  clause  additionnelle  à  l'arncle  459  ois 
de  la  loi  du  W  août  1895;  30  p.  100. .. 3  48 

8  12 
A  déduire  aavit  sur  le  ftL  et  snr  le  tise» 
à  leur  importation  en  France  : 

660  grammes  coton  n°  100/5  fils,  auxquels 
il  faut  ajouter  aa  n.  180  te  déetet  de  fa- 
brication, soit  792  grammes  autan  4 

3fr. 2  38 

340«ranDBestissu)séi-ie3à5-kiloaT. 
=t  36  fils  4  3  nr.  60.. ..w^^..»...    122 

i  3  60    3  60 

•  52 
Protection  réelle  au  kilagramaie,  *  fsr.  52. 
Soit  1.87  p.  «30  de  la  valeur  du  tmvaiT  indus- 
triel ;  avec  le  tatil  proposé  la  protection  serait 
da  5  p.  m. 


bans- tanin  compte  -«lu  -droit  4  .'«nteée  en 
Franea  sur  les  matières  pneouérea. 

Protection  : 

/iMiinlIfliaaal,  a»yrta8t 

Droit  proposé,  63  p.  100. 

6»  exemple-  ettexemplo  corrcaeene  4  Iarea- 
ténorie  broder»!  caim*«.ue.; 

Valeur  marchanda  au  kilogramme  te  ce 
nnméro _ 407  55 

Coût  de.  la.  maUère  employée  aenr 
1  kilogr.  te  la  broderie  duino-33,6ia: 

Cotoi* 11  80 

Tulle  et  ceebe-polnt , 38'  lt 

Tissu  soie*  sur  lequel  on  bredo. 
avant  la  chinuqaage >...,..    26.6) 

76  55     70  5S. 

Valeur1  du  travail  indnstriaL^.. .  331.  • 

Pomuntege-de  te  valent  deUt  matière  eh*. 

ployée,  a'est-à'dire  du  tissu  et  dn  caton  par 

rapport  4  la  valeuft  de  là  marchandise,  M.W 

pi  100. 
U  restaidonctpourla  valdnr  indnstrlelle  te  la 

brodeate>3l.22:p.  10P. 
Calcalde  la  proteotion  actuelle  an  kilograriMna. 
Droit  payêi  à  l'importation  : 

Broderie,  1  kilogr.  à  8  fr 8    • 

Tulle  bobinai  fini,  i  kilogr.  4  6  fr.  80.. . . .    6  83 
Sucta»  te  bUrwàMvnrt,  20.  »  Mft. 2  96. 

17  76 

A  déduire  :  droit  sur  le  01  et  sur  le  tissu  sur 
lequel  on  broda  avant  In  daiaateKge.  et  laaa 
importation  en  France  : 

706  gramme»  sotan  n*W0/5  fils-  aosancte 
ilfout  ajout«r20p.  iflû  de.  déchet  da  teteV 
catk>n,9oit.S40  grammes,  coton  4  S.f».   a  52 

308  gaamnie»  talie  hakte*  fini  4 
•  te. #.....7. 204 

Tiasu  détruit  pnn  1»  ohimieuaBB, 
330  grammes  tissu  acte  para  a  4-fr.  12£ 

5  g*.  5  8*. 

Psatection  réelle  an  kiteenanme  IL  fr.îB;  soit 
8  fn  6»».  106  te  ta  valaua  te  tcaanil  intentitea. 

Avec  lô  tarif  propote,  la  atoteotaon  aeraU  te 
8  p.  100. 

Sans  tenir  compte  te*  dfoH  4  rentrée  en 
France,  sur  la  matière  première. 

Protection  : 

-Actuellement  :  &  n.  100;. 
'  Droit  proposé  :  10. 5  p  160. 

7*  exemple  :  Cet  exemple  correspond  4  la  ca- 
tégorie broderie  chimique. 

VfcJeur  marchande  au  kilogramme  de  ce  nu- 
méro     332    • 

Coût  de  la  matière  eranLpvéa  nonr. 
1  kilogr.  de  broderie  du  n»3T,ÏB5  : 

Coton 14    » 

Tissu  soie  pure  sur  lequel  an 
brode  avant  le  chimiqnage 17' 60 

3160     31  CC 

Valeur  da  travail  industriel 30040 

Pourcentage  de  la  valeur  de  la  matière  em- 
ployée. c'esUàrdtea  te  tissu,  et  du  coton  pas 
rapport  à  la  valeur  de  la  marchandise,  $.78  p.  100. 

11  reste  denc  pour  la  vadeur  Industrielle  de  la 
broderie,  9(1,40  p.  100. 

CaJteul  de  la   protection  annuelle   au  Ko- 


Droit  complet  payé  4  ^importation  3 

i  kilogr.  à  8  fr. ...T «    • 

Surtaxe  de  blaachiment,  20  p.  100. 1  60 

a  60 

A,  déduire  :  droit  sur  lie  fll  et  sur 
le  tissu  sur  lequel  on  brode  avant 
le  chimiqnage  4  leur  importation 
en  France  : 

1  kilogr.  coton  n°  100/5  flls  aneuel 
il  faut  ajouter  20  p.  100  da  déchet  de 
fabrication,  soit  1  kilogr.  200  coton  à 
3fr , 3  60 

Tissu  détruit  ptr  le  chimiquage, 
205  grammes  tissu  soie  pure  4  4  fr.    »  82 

44»   44» 

3  18 

Pieteotioa  rSeSIe  an  Htarrannne  5  fr.  19,  self 
1  f r.  72  p.  100  te  kt  valeur  du  travail  teduatrtel. 

Avec  le  tarif  proposé-,  la  protection  serait  te< 
7  p.  108. 

Seat»  tenir  compta  tes.  droits  4  l'entrée  ta 
France  sec  La.  matière  areraière. 

Ptoteetion  z 

Aetnelleatcnt.:  3.01  p.  t»; 

lirei»  proaeea  :  8.85  jutOO», 
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Résumant  dans  un  tableau  tes  résultats  de 
ces  sondages,  oa  obtient  tes  résultats  suivants  : 


.'PROMOTION       -- 

PROTECTION    • 

avec  le  tarif  actuel. 

a»ee  le  tarit  propose. 

*-en- 

•       sans  •   • 

•  ■  •  ■  w  ; 

sans 

tenant  comité 
des  droit» 

tenir  cotante 
des  droits 

tenant  compte 
des  droits 

tenir  compte, 
des  droits 

sur 

sur 

.sur. 

sur 

les  matières 

les  mauères 

les  matières 

les  matières 

premières 

premières 

premières 

premières 

k          a 
!   leur  entrée 

a 

a 

a 

leur  entrée  • 

leur  entrée 

leur  entrée 

en 

en 

en 

en 

France. 

France. 

France. 

France. 

p.  MO- 

p.  10». 

■.101 

■.100. 

12  63 

16 

90 

» 

406 

69 

8 

11 

683 

19  6 

13 

17 

385 

64 

9 

It 

187 

33 

S 

63 

3  60 

S 

8 

10  5 

178 

3  1 

7 

88 

Moyenne  : 

Moyenne  : 

Moyenne  : 

Moyenne  : 

494 

732 

iO 

12  94 

De  l'examen  des  sept  exemples  que  nous  ve- 
nons de  passser  en  revue,  il  résulte  qu'avec  le 
tarif  actuellement  en  vigueur,  la  protection  de 
la  valeur  du  travail  industriel  est  au  maximum 
de  12.63  p.  100  ou  16  p.  100  pour  des  articles 
ordinaires  et  qu'elle  tombe  &  1.72  p.  100  ou 
3.1  p.  100  pour  des  articles  fins:  en  moyenne 
de  4.34  p.  100  ou  de  7.32p.  100. 

Avec  le  tarif  proposé  par  la  commission,  la 
protection  pour  les  mômes  exemples  serait  au 
maximum  de  20  p.  100  ou  de  25  p.  100  et  au  mi- 
nimum de  5  p.  100,  ou  de  6.3  p.  100,  en  moyenne 
de  10  p.  100  ou  de  12.94  p.  100. 

On  reconnaîtra  combien  sont  modérées  nos 
propositions. 

En  somme,  notre  conclusion  c'est  : 

1"  De  supprimer  le  paragraphe  additionnel 


de  1895  qui  réduit  la -protection  accordée  en 
1892  a  l'industrie  de  la  broderie  ; 

2*  De  majorer  les  droits  actuels  ; 

3*  Et  surtout  .de  graduer  ces  droits,  afin  de 
les  rendre  corrélatifs,  autant  que  possible,  à  la 
valeur  du  produit  "et  £  la  somme :  de"  main- 
d'œuvre  qui  y  a  été  incorporée, 

.  -Nous  disons  que  notre  tarif  a  été  mal  calculé 
parce  qtte  l'écart  entre  le  tarif  général  elle  tarif 
minimum  est  insuffisant,  et  surtout  parce  que 
on  n'y  a  pas  prévu  la  graduation  des  droits;  la 

?reu've  en  est,  que,  pendant  la  période  de  rup- 
ure  commerciale  avec  la  Suisse  de  1893  à  1895, 
alors  que  ses  produits  payaient  les  droits  de 
notre  tarif  général,  les  importations  suisses, 
néanmoins,  ne  diminuèrent  pas. 
Elles  étaient  en  effet  de  : 

Enl890 3.108.924 

-    En  1891 .* 2.904.204 

En  1892 3.697.309 

Moyenne 3.236.812 

Elles  étaient  : 

En  1894. 3.001.284 

En  moins 235.528 

Soit  une.  différence  insignifiante. 

Quant  à  la  réduction  de°  30p.' 100  apportée  par 
le  paragraphe  additionnel,  elfe  eut  pour  consé- 
quence de  faire  passer  nos  importations  totales 
de  7,815,600  fr.  en  1896  a  15,014,385  en  1903, 
c'est-à-dire  a  les  doubler. 

Mais  il  est  un  article  qui  jusqu'ici  n'avait  pas 
été  prévu  au  tarif  des  douanes  :  je  veux  parler 
des  Droderies  blanches  ;  il  s'agit  évidemment 
d'un  oubli.  Tous  les  filés,  tous  les  tissus  payent 
une  surtaxe  de  20  p.  100  sur  le  blanchi,  surtaxe 
légitimée  par  la  perte  de  poids  au  blanc  ;  la  bro- 
derie seule  ne  paye  pas. 

C'est  injuste,  car  un  kilo  d'écru  ne  pèse  plus 
oue  900  grammes,  une  fois  blanchi,  et  pourtant 
il  a  subi  une  manutention  en  plus.  Pour  les 
broderies  sur  le  tissu  on  taxe  le  tissu  au  bl;tnc; 
mais  le  droit  de  la  broderie,  800  fr.,  est  in- 
demne de  la  surtaxe,  c'est  ainsi  que  le  chi- 
mique, qui  n'a  plus  de  tissu,  élude  encore  la 
taxe  du  blanchiment. 

Ceci  nous  amène  naturellement  à  vous  pro- 
poser d'inscrire  un  nouveau  produit,  dont  le 


tarif  de  1892  n'a  pas  fait  mention,  parce  que 
l'industrie  l'ignorait  encore  ;  u  s'agit  de  la  bro- 
derie chimique  : 

'  La  broderie  chimique,  est  constituée  .par  une 
t>roderle  .sur  un.  tissu,  qxuv  après  fabrication,  on 
détruit  par.  des  bains  .chimiques.  ,Bn  «001010 
U  ne  reste  que  la  broderie  ;  le  tissu  a  disparu. 

Aujourd'hui,  cette  broderie  est  protégée  par 
le  seul  droit  de  8  fr.  au  kilo,  te.  tissu  n'existant 
plus,  ce  qui  est  absolument  dérisoire,  puisque, 
sa  valeur  atteint  parfois  350  fr. 

La  classification  de  la  broderie  chimique 
sous  une  rubrique  spéciale  est  donc  absolument 

nécessaire. 

De  ce  côté  nous  pourrons  nous  défendre  con- 
tre l'Allemagne  dont  les  importations  de  bro- 
deries ont  passé  -de  2*270,576  fr.  -en  1893,  a 
7,999,287  fr.  en  1903. 

A  l'heure  actuelle,  en  effet,  le  manque  de 
protection  est  tel  pour  nos  produits  français, 
que  nos  industries  ne  pouvent  plus  fabriquer 
1  article  de  luxe,  l'article  cher,  celui  par  consé- 

Suent  qui  contient  le  plus  de  main-d  oeuvre,  et 
ont  la  consommation  en  France  se  trouva 
monopolisée  par  l'étranger. 

Une  dernière  question  se  pose  :  Pouvons-nous 
en  raison  de  notre  accord  antérieur  avec  la 
Suisse  modifier  notre  tarif  des  douanes. 

La  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Ce  n'est  pas  la  France  qui  a  pris  l'initiative 
des  changements  à  opérer  dans' le  régime  éco- 
nomique international;  c'est  la  Suisse  qui, 
ainsi  que  nous  l'indiquions  au  début  de  ce  rap- 
port, a  notablement  augmenté  ses  droits  sur 
des  articles  qui  constituent  la  grosse  part  des 
envois  français  en  Suisse.  C'est  donc  elle  qui  a 
engagé  la  question. 

Quoi  de  plus  naturel,  par  conséquent,  tout  en 
consentant  à  lui  concéder  notre  tarif  minimum, 
que  de  mettre  celui-ci  en  harmonie  avec  ta  va- 
leur des  produits  échangés  et  avec  les  produits 
de  l'industrie. 

Personne  ne  pourrait  y  trouver  à  redire,  et 
c'est  l'Allemagne  d'ailleurs  qui -nous  en  donne 
l'exemple  par  l'élaboration  de  son  nouveau  tarif 
des  douanes,  où  elle  a  soin  de  bien  spécialiser 
les  produits,  ainsi  que  cela  résulte  du  tableau 
suivant,  qui  indique  parallèlement  les  droits 
inscrits  au  tarif  actuellement  on  vigueur  et 
ceux  prévus  pour  celui  qui  entrera  en  applica- 
tion le  1"  mars  1906  ; 


Allemagne.  —  Droits  en  marks  par  100  kilogrammes, 


TARIF   EN  VIGUEUR 


*■ 

Numéros. 

Général. 

Conventionnel. 

marks. 

marks. 

2-5 

200 

150 

M 

9 

a 

■ 

-    6 

350 

275 

a 

'22* 

30-2 

350 
150 
600 

a 
m 
a 
a 

a 

a 

m 

H 

41-7 
41-3 

300 
300 

a 

...     a 

• 

D-êStGJTATION 


Coton,  tulle  écru,  apprêté,  uni 

Coton,  tulle  écru,  apprêté,  façonné 

Coton,  tulle  blanchi,  teint  imprimé 

Coton,  étoffes-dentelles,  tissées 

Coton,  étoffes-dentelles,  brodées 

Coton,  broderies 

Lin  et  chanvre,  broderies 

Soie,  étoffes-dentelles,  et.  dentelles  JbcQdées,  tissées  et  autres. 

Soie,  broderies  sur  tissus,  non  serrées 

Soie,  broderies  sur  tissus  en  autres  fonds 

Laine,  tissus-dentelles  de  toutes  sortes,  tulles 

Laine,  broderies 


TARIF  AU  1"   MAI  1906 


Numéros. 

Droits!      \ 

Àujmçntatiou. 

marks. 

miras. 

152 

60 

» 

» 

150 

• 

M 

250 

100 

464 

3â0 

75 

H 

450 

100 

465 

400 

125 

502 

350 

200 

410  ' 

800.   . 

200 

411     . 

1.300 

700 

411 

900 

300 

.       436 

-     350 

50    . 

.       437 

400 

100 

Comme  conclusion,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  l'arti- 
cle 459  ois  du  tarif  des  douanes. 

Vous  vous  demanderez  sans  doute,  messieurs, 
pourquoi,  pour  les  trois  premiers  numéros, 
nous  avons  réduit  de  50  fr.  les  droits  proposés 
par  nos  collègues  ?  C'est  que,  après  avoir  exa- 
miné avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  et  calculé 
de  très  près  le  droit  qui  était  indispensable  à 
nos  fabricants  pour  contrebalancer  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  étrangère,  et  leur  permettre 
\  «to  lutter  a  égalité  de  pruede  revient,  nousavous 


pensé  que  les  droits  que  la  commission  propose 
réalisent  ce  minimum. 

Si  nous  avons  agi  ainsi,  c'est  que  nous  avons 
la  prétention  d'écarter  tout  marchandage,  et  en 
disant  de  suito  que,  .sous-  aucun  prétexte,  nous 
n'entendons  descendre  en  dessous  des  taux 
proposés,  nous  écartons  par  le  fait  même,  avec 
une  entière  bonne  foi,  tout  prétexte  à  des  con- 
versations qui,  à  force  de  se  perpétuer,  devien- 
nent parfois  interminables,  nuisant  a  la  fois 
aux  intérêts  qu'on  veut  serrir  et  a  la  cordialité 
des  relations  que  nous  entendons  conserver 


avec  des  voisins  pour  lesquels  nous  avons  au- 
tant d'estime  quo  nous  avons,  comme  eux.  la 
prétention  de  bien  défendre  les  intérêts  de  nos 
nationaux. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adopter  la  proposition 
de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI  . 

Article  unique.  —  Le  n*  4W>ofc  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  est  ainsi  modifié  : 
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•     DÉSIGNATION  SES  PRODUITS 


Broderies  sur  tissas  de  coton  lorsque  le  tissu  pèse  : 

!•  »  Wlegrammes  et  plus  les  ICO  mètres  carrés  (quel  que  soit 
le  nombre  des  fils) 

2*  Be  7  kilogrammes  Inclusivement  à  0  kilogrammes  exclu- 
sivement  

9  De  5  kilogrammes  inclusivement  à  7  kilogrammes  exclu- 
sivement   ••••■.......•••» 

*•  Moins  de  5  Kilogrammes ... 

Brodertes  chimiques  (Tissu  de  fond  détrait  ou  non.) 


TARIF  GENERAL 
*ax  100  kilogr. 


Broderies  sur  tulles . 


Broderies  blanchies. . , 


««••••••••••-••a 


•••••»•• •• 


Broilerfes  sut  tissus  autres  que  ceuî  de  coton. 


==* 


TARIF  MINIHTSI 

oui  180  kilogr. 


Drott  du  tissn  augmenté  de  : 
1.500    »  750 

1.700    » 


1.900 
2.400 
5.000 


650  » 

950  » 

1.200  » 

2.500  » 


Droit  du  tulle  augmenté  de  : 
2.400    »         |         1.200    » 

Droit  de  l'écra  augmenté  de: 
20  p.  100        |        20  p.  100 

Droit  du  tissu  augmenté  de  : 
5.090    »         I         2.500    » 


M»  21972 


(Sorti»  «ft*.~  l»  staneo  du  23  novembre  ttflo.) 

mOFOSrnftN  as  101  ayuat  $©ur  objet  1» 
supareesMu  «os  droite  de  douane  sur  les 
ptuaum  terttoM  de  toute»  sottes,  présentée 
par  M.  tspftwa,  député.  —  (Renvoyée  à  ta 
a—MM  du»  entante..) 


EXPOSÉ   DES   IWTÏF9 

Mststeurs,  le  droit  dtottrée  de  9)  fr.  par 
MOtwogr.  actueBement  appliqué  t  PéUttée  des 
iimuu!&  Vraies  ■eu  France  ne  permet  pus  aux 
ÎBdostrtels  français,  mawnfttetgrwrt  les  plumes, 
et  duvets,  limpertatien  d'une  maUère  première 
<fai  tew  est  aujourthui  lndtcpenettte  peur 
lsttor  contre  lacôBCUTrénoB  étrangère. 

Alarsfueles  olomw  destinées  a  la  -pâture 
sont  exemptes  de  tous  droits,  les  ptwmes  desti- 
nées A  la  Inerte -sont  frappées  d'au  droit  rérita- 
Mement  preirïfeitff. 

Lewpw*  déveteppeiROift  des  Industries  4e  la 
plane  en  Allemagne  est  dû  aux  facilités  mi 
teer  sont  données  pour  llmpeftatfom  en  Afle- 
meeae  des  plumes  de  canard  de  Ghtae  exemptes 
de  nos  droits  de  douane. 

-Si  nés  industriels  jouissaient  des  raSases 
avantages,  Tindustfie  de  la  étante  ne  pourrait 
<rk  se  développer  en  Prance,  et  notre  produc- 
tion française  Bénéficierait  des  déboucwês  qoe 
la  suppression  des  droits  de  douane  permettrait 
de  trouver  en  Amérique  et  en  Angleterre. 

floemiant  de  taire  observer  ejne  tes  plumes 
tantes  destinées  A  la  parue  sont  exemptes  de 
tenterons. 

Gettoeaemptionprovoque  parfois  deséifeosee 
contestattan»,  car  u  n'est  pas  toujours  facile  de 
déUrurine»  quelles  sont  exacteameat  tes- planaes 
destinée*  A  la  parure. 

L'aèsptioa  du  projet  de  lai  mettait  fin  A  ces 


n  n'y  a  pas  à  craindre  une  la  suppression  des 
daetts  demandée  entraîne  une  diminution  ap- 
frttiaUe  dans  ses  recettes  douanières;  cnr 
m»  la  régna»  actuel,  l'entrée  des  ptannes 
butes  est  mot  atrad  dire  nulle  et  il  n'y  a 
faire  ne  las  plume»  et  dav^te  préparés  je- 
tant d'AUemague,  de  Russie**.  d'Autriche  qui 
Hyeat  le- droit  d'entrée. 

I»  drett  s»  tas  ptemes  mcnutscturées  étant 
nuuttenu,  le  tndflre-des  recettes  sera  senstMe- 
nttst  tontMae. 

te  ne  rerrals  d'ailleurs  aucun  Inconvénient  à 
ce  «nll  soit  établi  un  drett  de  statistique  snr 
les  plumes  brutes  venant  de  l'étranger  et  des- 
Uatw  A  la  «tarte,  drott  qui  pourrait  être  fixé  à 
!  fr.  par  106  Uogc  et  qui  compensenait  dans 
vastam mesure  ratwndou  des  droits  atUel- 
UtNnt  Mina. 

UCbamare,  toutpatttcuUèrement  soucieuse 
dtt-tetététs-  Mena  compris  de  l*immstnte  fran- 
çais», tas  Rwortseta  bien  ndeu*  es  adoptent  m* 
pNfosttion  qu'en  maintenant  une  prodeotion 
dwaufti»  que  rien  ne  jusUdo  et  dont  le  sent 
efet  est  de  paralyser  une  branche  taapentante 
4»  rioduètrte  nationale. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  droits  de  douane  snr  les 
plumes  brutes  de  toutes  sortes  destinées  à  la 
parure  cm  à  la  literie  sent  supprimés. 

Art.  2.  —  II  sera  perçu  un  droit  de  30  fr.  par 
100  kflogr.  sur  les  plumes  manufacturées  et 
sur  les  duvets  de  toute  prévenance  et  de  toute 
nature. 


ANNEXE  N»  2773 


{Session  axtr.— 2»  séance  du  23  novembre  1905.) 

HtOPoewrem  DE  LOI  tendant  i  ntadtfler  les 
dfepesftteas  de  la  loi  du  3i  déeembr*  «903 
(art.  606  et  607  du  code  de  «enamercel,  pré- 
sentée par  n.  Laurafae.  député.  —  (Urgence 
déclarée.  —  (Reawyée  à  la  commission  de  ta 
réforme  Judiciaire  et  de  la  législation  civOoet 
oriminelfe.) 

Nota.  —  Ce  document, aété  tnséré  an  compte 
rendu  ta  sxlm*e  de  la  2*  séance  de  la  Chanabw 
des  députés  du  Jeudi  23  novembre  lâilâ. 


ANNEXE  N°  «774 


(Session  extr. — 2>  séance  du  23  novembre  1905.) 

PQOJET  DE  LOI.  adopté  par  la  Chambre  de» 
députés,  adopté  avec  modifleatiens  par  le 
Sénat,  portant  ouverture  an  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1905,  de 
crédite  supplémentaires  à  l'occasion  de  la 
création  cvtme  léeatioa  à  Christiania,  pré- 
senté an  nom  do  M,  Emile  Leobet,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Roaviar, 
président  du  conseil,  ministre  des  affaire* 
étrangères,  et  par  M.  Merlou,  ministre  dos 
finances  (1).  —  (Urgence  déclarée.)— (Renvoyé 
4  la  commission  du  budget) 

E3P9S&  BES  MOTIFS 

Messieurs,  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères avait  demandé  l'ouverture  de  crédits 
supplémentaires  en  vue  de  l'organisation  d'une 
légation  auprès  du  nouveau  gouvernement  nor- 
végien. Le  projet  de  loi  initial  avait  été  rédigé 
en  deux  articles  ;  mais  la  Cbambre  des  députes 
a,  dans  sa  séance  du  15  novembre  1905,  adopté 
le  texte  de  ces  deux  articles,  en  les  réunissant 
en  un  article  unique. 

Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  20  novembre  1905. 
a  voté  le  projet  dans  la  rorme  qui  lui  avait  été 
donnée  précédemment  par  le  Gouvernement  et 
par  le  rapport  de  la  commission  du  budget, 
c^est-A-dire  en  deux  articles  séparés. 

(IX  Voir  Sénat,  n»  277  et  281.  année  J305.  — 
Chambre  des  députés,  n1»  2701-2743* 


"-'  Le  Gouvernement  a  donc  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  des  députés  le  texte  nou- 
veau adopté  par  le  Sénat,  •• 

PROJET  DE. LOI. 

Art.  1er.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  addition  aux  crédits 
accordés  par  la  loi  do  finances  du  22  avril  1905 
et  par  des  lois  spéciales,  dos  crédits  supplémen- 
taires montant  ensemble  à  la  somme  de  ii,434 
francs  destinés  à  la  création  d'une  légation  à 
Christiania,  et  se  répartissant  entre  les  chapitres 
suivants  du  budget  des  affaires  étrangères  pour 
l'exercice  1905,  savoir  : 

Chap.  4.  —  Traitement  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires,  5,667  fr. 

Chap.  5.  —  Traitement  des  chanceliers,  inter- 

Êrètes,   élèves   vice-consuls,  commis   et  auxi» 
aires,  1,500  fr. 

Chap.  7.  —  Frais  de  représentation  des  agent? 
diplomatiques,  3,667  fr. 

Chap.  11.  —  Dépenses  des  résidences  payées 
sur  services  faits  ou  par  abonnements,  600  fr. 

Art.  2.  —  n  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessu? 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budgef 
de  l'exercice  1905. 


ANNEXE  N°  2775 


(Session  extr.  —  S*  séance  da23  novembre  1905.) 

RAWORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
adopté  par  ta  Gbawbee  des  députés,  adopff 
evee  moditteatiens  par  ie  Sénat,  ayant  poet 
objet  :  1°  Teuverture  d'un  «redit  sappléme» 
taire  sur  l'exercice  1906  {Hatiatère  de  la  ja» 
tioe);  2»  l'ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  réception  de  S.  AL  le  roi  d< 
Portugal,  par  M.  Pierre  Baudin,  député  (1).  - 
(Urgence  déclarée} 

Nota.  —  Ce  document  a  été  inséré  au  compte 
rendu  in  extenso  de  la  2"  séance  de  la  Chambra 
dos  députés  du  Jeudi  23  jurcombre  1905. 


AKNBXE  S»  £776 


(Session  extr.  —  2«  séanoe  du23  novembre  1905.) 

«APPORT  fait  au  nom  de  ta  commission  du 
budget  chargée  d'exaamser  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députes,  adopte 
avec  modtflcations  par  le  Sénat,  portant  ou- 
verture au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1905, deerédits  supplémentaires 
à  l'occasion  de  la  création  d'une  légation  a 
Christiania,  par  M.  Pierre  Boudin,  député  (2). 
—  (Ctgence  déclarée.) 

Nota.  —  Ce  document*  été  inséré  an  compta 
rendu  in  extenso  de  la  2*  séance  de  U  Chambra 
dos  députés  du  Jeudi  23  novembre  1905. 


ANNEXE  N°  2777 


(Session  extr.—  2»  séanoe  du  23  novembre f9flW 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  déetatons  des 
bureaux  d'assistance  judiciaire,  présenté 
an  nom  de  II.  Emile  Loubet,  Président  de  ta 
République  française,  par  U.  Chaunrié,  garde 
des  sceaux,  miBtetre  de  la  justice.  —  (Ren- 
voyé à  la  commission  dota  réforme  Judiciaire 
et  de  la  législation  civile  «t  eriminello.) 

EXPOSÉ  DSS  MOTIFS 

Messieurs,  ht  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assis- 
tance judioiaire,  modifiéeparla  loi  du  40  Juillet 
1901,  dispose  que  les  décisions  du  bureau  d'as- 
sistance établi  près  des  tribunaux  et  des  cours 

(1)  Voir  :  Sénat,  if"  285  et  287,  année  1905.»* 
Chambre  des  .députés,  n<*  «8*-274r>-2T5fc2769. 

(2)  Voir  :  Sénat,  n"  277  et  284,  année  19(5. «# 
Chambre  des  députés,  n09  2T0it-2743-iGli. 
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-d'appel  ne  devront  cou tenir  renonciation  d'au- 
cun motif.  .      .  .  -  . 

.  Cetto  disposition,  qm  ne  présente  pas  d  incon- 
vénients  quand  il  s'agit  d'admettre  un  plaideur 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  a  suscité 
contre  les  décisions  de  rejet  dé  nombreuses  et 
pressantes  critiques.  11  apparaît  notamment  que 
les  procureurs  généraux  à  qui  la  loi  réserve  le 
droit  de  faire  réformer  les  décisions  rendues 
par  les  bureaux  de  première  instance,  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  utilement  et  en  connais- 
sance de  cause  puisque  les  motifs  de  la  décision 
de  rejet  leur  restent  inconnus. 

Le  Gouvernement  estime  qu'il  y  a  intérêt  ce 
ce  que  les  décisions  des  bureaux  d'assistan  à 
judiciaire  soient  motivées  dans  le  cas  de  rejet  : 
il  est  bien  entendu  que  les  motifs  pourront 
être  tirés  uniquement  de  la  non-précarité  des 
ressources  du  demandeur  ou  de  la  non-plausl- 
bilité  de  sa  demande;  les  chefs  de  parquet 
devront  rappeler  aux  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire qu'ils  n'ont  pas  à  se  prononcer  ni  en  fait 
ni  en  droit  sur  l'objet  des  litiges. 

Les  membres  des  bureaux  d'assistance  Judi- 
ciaire, qui  assument  une  lourde  tâche  avec  nn 
zèle  et  un  désintéressement  auxquels  on  ne 
saurait  rendre  trop  souvent  hommage,  accueil- 
leront favorablement  sans  doute  cette  réforme 
qui  donnera  a  leurs  décisions  de  rejet,  désor- 
mais motivées,  plus  d'autorité  encore  et  plus 
de  crédit 

PROJET  DE  LOI 


POCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE, 


Article  unique.  —  L'article  12,  paragraphe  1". 
de  la  loi  du  22  janvier  1851,  modifiée  par  la  loi 
du  10  juillet  1901,  est  modifié  ainsi  qu  il  suit  : 

«  Les  décisions  du  bureau  contiennent  l'ex- 
posé sommaire  des  faits  et  moyens  et  la  décla- 
ration que  l'assistance  est  accordée  ou  refusée  ; 
en  cas  de  refus,  le  bureau  doit  faire  connaître 
les  motifs  de  sa  décision.  » 


ANNEXE  N°  2778 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  23  novembre  1905.) 

RAPPORT  Mt,  a»  nom- de  i»«MB«aUsioa>du4-4'o«vr4era< 
travail  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Fernand  Engerand,  relative  au  chô- 
mage et  à  la  crise  du  travail  rural,  par 
H.  Mas,  député  (1). 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  la  commission 
du  travail  une  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  Engerand,  relative  au  chômage  et  a 
la  crise  du  travail  rural. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  Engerand  se 
défend  d'envisager  dans  son  ensemble  ce  pro- 
blème si  complexe  et  par  tant  de  côtés  si  an- 
goissant du  chômage.  Il  estime  que  la  docu- 
mentation est  encore  à  l'heure  actuelle  trop 
restreinte  ;  aussi  bien  se  refuse-t-il  a  suivre  les 
errements  de  ceux  qui,  après  un  examen  super- 
ficiel, ne  voient  que  les  effets  du  chômage  et 
cherchent  le  remède  dans  des  expédients,  des 
palliatifs  qui  atténuent .  une  crise  passagère, 
soulagent  provisoirement  des  misères  indivi- 
duelles, mais  ne  parviennent  point  à  délivrer 
notre  organisation  économique  d'un  mal  per- 
sistant et  empirant.  Assistance  par  le  travail, 
assurances  mutuelles  ou  obligatoires,  ou  libres, 
ateliers  municipaux,,  chantiers  nationaux,  exé- 
cution de  grands  travaux  publics  ;  ce  sont  la 
des  solutions  intéressantes,  qui  font  honneur  a 
l'esprit  humanitaire  de  ceux  qui  les  préconisent. 
Mais  toutes  ces  institutions,  susceptibles  d'al- 
léger la  misère  du  chômeur,  ne  suppriment 
pas  la  cause  du  mal,  c'est-à-dire  le  chômage  et 
par  la  môme  portent  en  elles  le  germe  de  la  ca- 
ducité.. La  limitation  des  heures  de  travail  elle- 
fiême  ne  satisfait  point  notre  collègue  M.  En- 
érand;  elle  l'inquiète  plutôt,  sous  prétexte 
qu'elle  doit  aboutir  a  une  réduction  des  sa- 
laires, si  elle  n'est  point  précédée  de  la  fixation 
d'un  minimum  de  salaire,  et  quant  &  ce  pro- 
blème, il  estime  qu'il  n'est  point  de  législateur 
ni  d'homme  d'Etat  qui  oserait  se  mesurer  avec 
lui  à  l'heure  actuelle  sans  doute;  mais  qui  peut 
préjuger  une  question  qui  de  plus  en  plus  s'im- 
pose a  l'examen  et  devra  elle  aussi  trouver  sa 
solution,  pour  complexe  et  ardue»  qu'elle  soit? 
--Mais  l'esprit  réaliste  de  M.  Engerand  estime 
que,  dans  1  état  présent,  au  lieu  de  s'en  tenir 

J  (1)  Voir  le  n»  2312.  ~~~~ 


à  un  empirisme  de  fait  ou  de  doctrine,  il  vaut 
mieux  discerner  et  établir  les  causes  du  chô- 
mage plutôt  que  d'en  pallier  les  effets.  Et  même 
sur  ce  point,  il' se  défîo  tellement  do  ce  qui  est 
général  qu'il  accuse  ceux  qu'il  appelle  les  théo- 
riciens socialistes  de  se  dispenser  d'une  re- 
cherche pénible  en  affirmant  que  le  chômage 
tient  au  régime  capitaliste  et  ne  peut  flqîr 
qu'avec  lui.  11  s'en  prend  plutôt  à  ta  science 

?|ui,  en  substituant  la  machine  a  l'homme,  a 
ait  échec  à  la  main-d'œuvre  humaine  plutôt 
qu'au  régime  capitaliste  qui  a  profité  et  même 
abusé,  11  en  convient,  d'une  situation  qu'il  n'a 
pas  créé.  La  Révolution  de  1789  a,  elle  aussi,  sa 

fiait  de  responsabilité,  car  en  fixant  les  mé- 
hodes  et  les  conditions  du  travail,  elle  mit  fin 
à  la  tutelle  séculaire  qui  défendait  les  ouvriers 
et  leurs  salaires  contre  la  concurrence  des  pro- 
duits, des  producteurs  et  môme  contre  le  pro- 
grès de  la  science.  

On  ne  pourra  pas  reprocher  à  l'auteur  de  la 

Proposition  de  loi  d'avoir  le  culte  superstitieux 
es  idoles  modernes;  il  veut  analyses  uniqu'e-' 
ment  le  mal  présent  dans  ses  causes,  sans  illu- 
sion d'aucune  sorte,  sans  rechercher  même  s'il 
n'est  pas  une  condition  du  progrès"  a' Venir.' 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  la  science  d'un  côté  et 
la  Révolution  de  l'autre  qui  ont  développé  et 
môme  surexcité  la  concurrence,  cause  initiale 
et  certaine  du  chômage.  La  surproduction  à  bon 
marché  est  désormais  une  des  conditions  de  la 
concurrence  qui  de  nationale  qu'elle  était  est 
devenue  mondiale.  Dans  les  premières  périodes, 
les  ouvriers  ont  manqué  dans  les  villes  pour 
suffire  à  une  besogne  de  plus  en  plus  intensive, 
les  ouvriers  des  campagnes  ont  été  attirés  a 
leur  tour,  et  comme,  par  un  effet  certain  de 
cette  surproduction  concurrente,  les  mécomptes 
sont  survenus,  comme  des  pays  jusqu'ici  étran- 
gers à  la  production  industrielle  ont  secoué 
leur  torpeur  et  sont  venus  bouleverser  par 
l'avilissement  du  travail  toutes  les  conditions 
du  travail  universel,  le  chômage  est  devenu  un 
mal  en  quelque  sorte  fatal,  de  plus  en  plus  en- 
vahissant, l'exode  des  campagnards  vers  la  ville 
ne  s'arrôtant  plus 

C'est  surtout  cette  invasion  de  l'ouvrier  des 
campagnes  dans  les  villes  qui  préoccupe  M.  En- 
gerand. C'est  de  cette  préoccupation  qu'est 
sortie  sa  proposition  de  loi  ;  c'est  elle  qui  la 
justifie  et  en  fait  l'originalité.  S'il  y  a  tant 
d'où  yrierav  inoccupés  -.dans-,  les  villes,  n'ast-ee 
point  pour  cette  raison  principale  que  les  cam- 
pagnes se  dépeuplent?  Il  est  incontestable  qu'en 
dehors  de  l'attrait  que  peut  avoir  pour  le  cam- 
pagnard le  travail  à  la  ville,  la  machine  qui  s'est 
installée  même  dans  les  champs  a  diminué  la 
main-d'œuvre,  que  l'agriculture  s'est  indus- 
trialisée et  que  le  développement  du  machi- 
nisme en  même  temps  qu'il  suscitait  le  prolé- 
tariat industriel  urbain,  élimine  de  plus  en 
plus  le  prolétariat  rural,  le  pousse  vers  les 
villes,  par  la  difficulté  sans  cesse  accrue  de 
trouver  aux  champs  un  salaire  permettant  de 
vivre.  Il  faut  considérer  encore  que  le  morcel- 
lement du  sol  qui  avait  été  un  des  bienfaits  de 
la  Révolution  est  de  plus  en  plus  menacé  par  le 
développement  du  machinisme  qui,  exigeant 
une  mise  de  fonds  importante  et  rendant  par 
là  même  la  petite  culture  difficile,  sinon  impos- 
sible, a  transformé  en  journalier  le  paysan 
autrefois  attaché  à  la  terre  parce  qu'il  en  était 
le  propriétaire,  et  le  journalier  lui-même  se 
voit  dépossédé  de  son  salaire  par  la  machine. 
Par  quels  moyens  le  retenir,  sinon  en  lui 
trouvant  des  occupations  de  remplacement  ou 

Ïilutôt  de  supplément,  en  lui  procurant  au  vil- 
age  même  le  travail  qu'il  est  tenté  d'aller 
chercher  à  la  ville?  D'après  les  calculs  de  M.  En- 
gerand, il  suffirait  de  permettre  à  l'ouvrier 
rural  de  gagner  chaque  année  par  son  travail 
au  moins  200  fr.  de  plus,  pour  arrêter  l'exode 
lamentable  de  ces  nouveaux  prolétaires  qui  ne 
se  décident  qu'à  la  dernière  extrémité  à  aban- 
donner la  vieille  maison  paternelle,  destinée  à 
devenir  une  masure  ruinée,  avant  qu'Us  aient 
pu  satisfaire  le  désir  qu'ils  emportaient  de  la 
revoir  et  de  la  peupler  enfin  d'une  famille  reve- 
nue à  l'aisance  par  le  travail.  Mais  arrivant  à  la 
ville  sans  connaissances  techniques,  destinés 
aux  gros  travaux  qui  ne  demandent  point  de 
préparation,  au  lieu  du  travail  rémunérateur,  ils 
ont  trouvé  la  plus  lamentable  misère.  Ne  se- 
rait-il pas  mieux  de  répondre  à  leur  secrète 
Îiensée  et  de  leur  épargner  de  cruels  regrets,  en 
es  fixant  au  village  par  l'organisation  et  le  dé- 
veloppement de  petites  industries,  transportées 
ainsi  chez  eux.  mises  à  leur  portée  et  leur  as- 
surant le  supplément  de  salaire  que  la  terre  ne 
leur  donne  pas? 


H  es  était  ainsi  autr»^  aTant  _ue  ^  mi 
chine  à  tisser,  par  exempt  ^t  àT[$Â  le  r0U9. 
relégué  la  quenouille  aux  antiquailles  et  fait 
taire  la  navette  du  tisserand.  M.  Engerand  cite 
encore  l'industrie  de  la  dentelle,  dont  il  a  voulu 
recréer  le  développement  par  des  mesures  lé- 
gislatives intéressantes.  Il  ne  craint  pas  on  ef- 
fet que  les  causes  mômes  qui  ont  tué,  sous  nos 
yeux,  ces  petites  industries  d'autrefois,  empê- 
chent leur  résurrection.  Du  moins,  il  ne  croit 
pas  la  tentative  irréalisable  et  se  fonde  sur 
l'exemple  de  la  Russie.  Cet  empire  compte  une 
cinquantaine  de  petites  industries  permettant  à 
l'artisan  rural,  ou  koutsar,  de  gagner,  dans  les 
temps  de  chômage  agricole,  une  somme  assez 
appréciable,  qui  dans  bien  des  cas,  peut  devenir 
le  principal  moyen  d'existence  de  la  famille. 
Nous  trouvons  comme  annexe  à  la  proposition 
de  loi  un  rapport  des  plus  intéressants  de  M.  Go- 
nomarev  sur  l'Industrie  "domestique  et  rurale 
en  Russie,  où  sont  énumérés  avec  leur  rende- 
ment et  leurs  revenus  les  différents  travaux  ré- 
servés à  l'industrie  rurale:  c'est  la  transforma- 
tion mécanique  du  bois  (carrosserie,  tonnelle- 
rie, menuiserie,  vannerie,  produits  en  bois 
tourné,  sculpté,  etc.),  et  sa  transformation  chi- 
mique (fabrication  de  la  résine,  du  goudron,  de. 
la  potasse,  etc.).  Les  koutsari  travaillent  le  lin, 
•  le  chanvre  et  le  coton  ;  ils  s'occupent  des  pro- 
duits en  cuir,  de  la  cordonnerie,  du  feutrage  ; 
ils  fabriquent  différents  articles  avec  des  pro- 
duits animaux  (petits  bibelots  en  corne  et  en 
écaille  :  porte-cigares,  peignes,  ustensiles  de 
pharmacie)  ;  ils  emploient  les  substances  miné- 
rales, comme  l'argile,  les  pierres  vulgaires  et 
les  pierres  fines  ;  ils  se  livrent  à  des  travaux 
de  serrurerie  (les  couteaux,  les  cadenas,  les 
accessoires  de  sellerie)  ;  ils  produisent  des  ob- 
jets variés  en  métal  (gonds,  targettes,  samo- 
vars, plateaux,  chandeliers,  armes  olancnes,  ar- 
mes à  feu,  grillages  en  fil  de  fer,  etc.)  ;  puis  c'est 
la  peinture  des  icônes,  la  dentelle,  la  bijouterie 
et  les  jouets  d'enfants. 

On  lit  avec  satisfaction  ce  rapport  qui  nous 
fait  revivre  un  temps  aboli  pour  nous,  et  nous 
ramène  à  une  époque  où  l'industrie  dispersée, 
localisée  par  la  difficultés  des  transports  et  des 
moyens  de  communication,  répandait  avec  de 
petits  revenus  une  aisance  suffisante,  de  tons 
côtés,  sur  des  individus  dont  le  nombre  était 
infini.  Que  nous  sommes  loin  de  notre  régime 
,de  concentration  de  plus  en  plus  exclusive, 
concentration  autour  de  la  machine  à  vapeur, 
des  capitaux  et  des  producteurs,  concentration 
enfin  qu'il  est  difficile  d'arrôter,  et  d'où  est 
venue  précisément  la  ruine  de  ces  petites  in- 
dustries qui  peuvent  se  développer  encore  dans 
un  pays,  aux  conditions  économiques  particu- 
lières comme  la  Russie,  aux  communications 
encore  difficiles,  dans  une  immenses  étendue, 
avec  des  races  disparates  se  pénétrant  difficile- 
ment, et  qu'il  est  peut-être  aventureux  d'es- 
pérer voir  renaître  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  où  le  régime  de  concentration  a  trouvé 
un  terrain  tout  préparé,  dans  notre  forte  unité 
et  dans  nos  habitudes  de  centralisation. 

11  est  vrai  que,  suivant  la  formule  du  laissez- 
faire  et  du  laissez-passer,  nos  gouvernements 
n'ont  tenté  aucun  effort  pour  enrayer  le  mou- 
vement, qu'ils  ont  plutôt  précipité  par  leur 
abstention  et  leur  indifférence.  En  Russie,  l'Etat 
protège  ces  petites  industries  ;  il  subvient  à 
l'apprentissage    et  favorise    l'écoulement  des 

Îrodults  ainsi  fabriqués.  En  1888,  un  crédit  de 
92,750  fr.  était  affecté  aux  travaux  des  koutsari; 
en  1900,  le  chiffre  était  porté  à  265,000  fr.  Il  y  a 
à  Péterstourg  une  exposition  permanente  d  ob- 
jets fabriqués  par  les  ruraux  qui  reçoivent  des 
modèles,  des  dessins,  des  instruments  perfec- 
tionnés. L'Etat  russe  réserve  même  aux  kou- 
tsari l'exécution  de  certaines  fournitures  pu- 
bliques ;  le  résultat  de  ces  encouragements  a 
été  très  appréciable.  Par  ce  moyen,  £6S  à 
320  millions  s'en  vont  chaque  année  aux  popu- 
lations rurales  ;  ce  qui  est  assurément  d  un 
grand  secours  pour  f  agriculture,  bien  que,  de 
XavBu  de  M.  fionnmarev,  les  hénencas  nue  .réa- 
lisent les  koutsari  eux-mêmes  soient  insigni- 
fiants. 

Ce  système  de  protection  a- des  adversaires 
même  en  Russie.  Ils  affirment  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  les  koutsari  d'une  façon  effi- 
cace, en  raison  des  perfectionnements  inces- 
sants des  procédés  techniques,  de  la  multipli- 
cation des  machines  et  des  grandes  fabriques 
avec  lesquelles  la  petite  industrie  est  impuis- 
saute  à  concourir,  ce  qui  revient  à  dire  que 
ces  mesures  de  protection  resteront  en  Russie 
même  inefficaces  parce  qu'elles  sont  en  contra- 
diction avec  les  lois  do  l'évolution  industriel!». 
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'  Combien  cet  Argument  durait  plus  de  forcé 
d'il  bous  convenait  de. l'appuyer  sur  les  condi- 
tions .économiques  de  notre  pays.  Hais  il  serait 
malséant  de  denier  à  l'anteur  de  la  proposition 
le  droit  de  croire  que  les  encouragements  de 
l'Etat  pourraient  conjurer  la  crise  du  travail 
rural,  à  la  condition  qu'A'  nous  soit  permis  de 
ne  voir,  a  notre  tour,  qu'un  palliatif  susceptible 
de  bien  des  déceptions,  là  où  M.  Engerand  croit 
trouver  un  'remode.  Il  a  d'ailleurs  une  espé- 
rance; il  la  fonde  sur  les  efforts  qui  sont  faits, 
en  ce  moment  même,  pour  développer  le  tra- 
vail a  domicile  et  rénover  l'atelier  familial  par 
l'utilisation  des  chutes  d'eau  et  le  transport  de 
la  force  motrice. 

«Qui  sait,  écrit-il,  s'il  n'y  a  pas  là  les  pro- 
dromes d'une  révolution  économique  et  si 
l'électricité  ne  restituera  pas  aux  campagnes 
cette  vie  que  la  vapeur  avait  suspendue,  en 
concentrant  le  travau  dans  les  usines  et  autour 
des  usinés  ?  »  -  ' 

Sans  doute,  nous  ne  nions  pas  des  efforts 
très  intéressants  et  très  louables.  Nous  savons 
aussi  les  difficultés  qui  leur  font  obstacle  et  les 
échecs  déjà  subis.  Mais  enfin'  cette  espérance 
.«eut  subsister,'  et  par  le  seul  fait  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir  l'avenir  et  qu'il  est  géné- 
reux de  le  préparer  suivant  certaines  vues, 
lussent-elles  illusoires,  la  proposition  de  M.  En- 
.gerand  mérite  d'être  accueillie  favorablement. 

Elle  est  d'ailleurs  modeste.  Il  s'agit  d'ouvrir 
un  crédit  particulier  de  10,000  fr.  au  ministre  du 
commerce  pour  faire  procéder  par  l'office  du 
travail  à  une  enquête  : 

1»  Sur  le  chômage  des  ouvriers  agricoles  ; 

2»  Sur  I.es  industries  susceptibles  d'être  pra- 
tiquées dans  la  famille  ou  dans  de  petits  ate- 
liers ruraux; 

3»  Sur  la  situation  des  ouvriers  et  des  ou- 
vrières des  industries  rurales  faisant  travailler 
à  domicile  ; 

4*  Sur  les  moyens  propres  à  sauver  celles  de 
ces  industries  qui  périclitent  et  à  empêcher  le 
déclin  de  celles  qui  ont  pu  résister  à  la  concur- 
rence de  l'usine  et  de  l'étranger. 

Cette  enquête  portant  sur  ces  points  limités 
est  intéressante  à  plus  d'un  titre.  Elle  sera  la 
première  ouverture  à  la  vaste  enquête  dont  a 
été. chargée  la  commission  du  travail,  sur  la 
proposition  de  notre  collègue  Vaillant.  Elle 
aura  l'avantage  de  fixer  les  travaux  de  l'office 
du  travail  et  de  leur  donner  une  direction  pré- 
cise, avec  une  méthode  d'investigation,  qui, 
étendue  de  catégories  en  catégories  de  travail- 
leurs, procurerait  enfin  cette  documentation 
attendue,  sans  laquelle  le  problème  du  chômage 
est  insoluble.  Le  crédit  de  10,000  fr.  demandé, 
malgré  l'augmentation  delà  consentie  par  la 
commission  du  budget  et  la  Chambre  au  cha- 
pitre du  chômage,  aurait  son  emploi  utile  par 
«m affectation  particulière.  Enûn,  l'enquête  sur 
la  crise  du  travail  rural,  si  elle  ne  nous  donne 
pis  les  moyens  de  résoudre  le  problème  qu'a 
pesé  avec  tant  d'ingéniosité  l'auteur  de  la  pro- 
position, l'aura  du  moins  présenté  sous  une 
(ace  qui  à  tous  égards  mérite  l'attention  des 
pouvoirs  publics  et  du  législateur. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  commission 
du  travail  adopte  en  principe  la  proposition  de 
loi,  sous  réserve  de  demander  à  la  commission 
ou  budget  4U>  'era<  D0US  l'espérons,  un  accueil 
favorable  à  la  demande  de  crédit. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Un  crédit  de  10,000  fr.  est 
ouvert  au  ministre  du  commerce  pour  foire 
procéder  par  l'office  du  travail  à  une  enquête  : 

1*  Sur  le  chômage  des  ouvriers  agricoles; 

*>  Sur  les  industries  susceptibles  d'être  pra- 
tiquées dans  la  famille  ou  dans  de  petits  ate- 
liers ruraux  et  de  fournir  aux  travailleurs  des 
campagnes  des  ressources  complémentaires; 

3*  Sur  la  situation  des  ouvriers  et  des  ou- 
vrières des  industries  rurales  faisant  travailler 
à  domicile; 

.  4*  Sur  les  moyens  propres  à  sauver  celles  do 
ces  industries  qui  périclitent  et  a,  empêcher  le 
dédia  de  celles  qui  ont  pu  résister  à  la  double 
concurrence  de  1  usine  et  de  l'étranger. 
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tion  de  loi  de  MM.  Gustave  Lhopiteau  et 
Louis  Passy.  ayant  pour  objet  de  modifier 
l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur  la 
faillite  et  la  liquidation  judiciaire,  par 
M.  Gustave  Lauralne,  député  (1). 

Messieurs,  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  a  Institué 

la  procédure  de  la  liquidation  judiciaire,  avait 

Sour  but  d'accorder  au  débiteur  malheureux  et 
e  bonne  foi  un  mode  de  liquidation  rapide, 
économique  et  n'entraînant  ni  le  déshonneur 
ni  le  dessaisissement  qui  sont  les  conséquences 
de  la  faillite. 

On  escomptait  que  cette  procédure  permet- 
trait dans  la  plupart  des  cas  d'aboutir  à  un 
concordat  plus  avantageux  pour  les  créanciers 
que  ne  le  seraient  la  réalisation  immédiate  de 
1  actif  et  le  dessaisissement  du  débiteur  de 
l'administration  de  ses  affaires. 

La  pratique  a-t-elle  donné  tout  ce  que  la 
théorie  avait  fait  espérer,  et  la  liquidation  judi- 
ciaire, à  côté  d'avantages  très  certains,  n 'a-t-elle 
pas  laissé  voir  de  sérieux  inconvénients?  C'est 
ce  que  nous  ne  voulons  pas  examiner  ici.  Ce 

Sui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  des  difficultés 
e  détail  ont  dû  être  signalées  à  différentes 
reprises  et  que  des  modifications  ont  dû  être 
apportées  à  la  loi  de  1889,  notamment  par  la  loi 
du  4  mars  1890. 

1a  plupart'  des  tribunaux  de  commerce  esti- 
ment que  la  législation  en  notre  matière  laisse 
à  l'habileté  des  commerçants  peu  scrupuleux 
un  champ  trop  libre,  et  il  semble  qu'on  ne  soit 

?>as  éloigné  d  une  revision  dans  un  sens  res- 
rictif  de  la  loi  de  1889. 

Votre  commission  du  commerce  vient  d'a- 
dopter un  rapport  présenté  par  notre  collègue 
M.  Dormoy  et  qui,  dans  sa  conception  générale, 
tend  à  rendre  plus  rigoureuses  en  les  entou- 
rant de  plus  de  garanties  pour  les  créanciers, 
les  formalités  de  la  liquidation  judiciaire. 

Nos  collègues,  MM.  Lhopiteau  et  Louis  Passy 
viennent  au  contraire  demander  une  modifi- 
cation à  l'article  19  qui  aurait  pour  conséquence 
d'atténuer  en  faveur  du  liquidé  judiciaire  la 
sévérité  de  la  loi. 

Voici  comment  ils  exposent  les  motifs  de 
leur  proposition  : 

«  L'article  19  prévoit  les  différents  cas  dans 
lesquels  le  débiteur,  admis  d'abord  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire,  peut  ensuite  être 
déclaré  en  faillite,  et  ceux  où  il  doit  l'être  né- 
cessairement, et  parmi  les  cas  où  cette  décla- 
ration de  faillite  est  obligatoire,  il  range  la  ré- 
solution du  concordat. 

«  11  suit  de  là  que  non  seulement  la  réso- 
lution du  concordat  prononcée  par  justice  sur 
la  demande  de  l'un  quelconque  des  créanciers, 
mais  encore  toute  nouvelle  suspension  de 
payement  de  la  part  du  débiteur  admis  au  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire  entraîne  né- 
cessairement sa  faillite,  sans  rémission  et  sans 
possibilité  d'une  simple  réouverture  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  même  avec  le  consentement 
des  créanciers. 

«  L'expérience  a  fait  reconnaître  qu'il  y  a  sur 
ce  point,  dans  la  loi  de  1889,  une  rigueur  exces- 
sive pour  le  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi,  soit  que  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  et  de  ses  efforts  l'empêchent  à 
un  moment  donné,  ne  fût-ce  que  temporaire- 
ment d'exécuter  intégralement  son  concordat, 
soit  que  le  temps  et  la  pratique  ait  révélé  les 
défauts  et  les  difficultés  d'application  de  ce 
traité. 

-  «  Le  débiteur  amené  à  déposer  son  bilan  sous 
la  loi  d'un  concordat  trop  rigoureux,  ou  à  en 
demander  la  modification  sur  certains  points, 
peut  être  aussi  intéressant  que  lors  de  sa  pre- 
mière cessation  de  payement.  Il  peut  y  avoir, 
en  outre,  pour  ses  créanciers,  eux-mêmes,  le 
même  avantage  à  ne  pas  le  voir  tomber  en  fail- 
lite, à  ne  pas  Te  dessaisir  et  à  lui  laisser  au  con- 
traire l'administration  de  ses  affaires  jusqu'à 
la  conclusion  d'un  nouveau  concordat. 

«  Pourquoi,  dès  lors,  lui  refuser  dans  cet  in- 
tervalle le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
s'il  la  sollicite  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  et  avant  toute  résolution  du  concordat  ? 

«  Dira— on  que  la  situation  du  débiteur  qui  a 
déjà  obtenu  un  concordat  est  moins  favorable 
que  celle  du  débiteur,  qui  dépose  son  bilan 
pour  première  fois?  Nous  n'en  disconvenons 
pas.  Aussi  ne  demandons-nous  pas  que  la 
réouverture  de  la  liquidation  judiciaire  ait  lieu 
de  plein  droit,  mais  simplement  que  le  tribunal 


(1).  Voir  le  û»  1448. 
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ait  la  faculté  de  l'accérder,  dans  les  conditions 

S  révues  par  la  loi,  et  pour  l'avantage  commua 
u  débiteur  et  des  créanciers, 

«  U  appartiendra  toujours  à  la  majorité  des 
créanciers  de  refuser,  s'ils  le  veulent,  un  se- 
cond traité  et  de  provoquer  soit  la  continua- 
tion de  la  liquidation  de  l'actif,  soit  la  déclara- 
tion de  la  faillite,  conformément  aux  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  de  la  loi  de  188V. 
Tout  ce  que  nous  demandons  dans  l'intérêt 
même  des  créanciers,  qui  resteront  maîtres  de 
la  situation,  c'est  que  la  déclaration  de  faillite 
ne  soit  pas  obligatoire. 

«La  réouverture  de  la  liquidation  judiciaire 
sera,  d'ailleurs,  soumise  à  toutes  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  4  mars  1889  pour  la  pre- 
mière admission,  et  si  la  demande  formée  par 
le  débiteur  en  vue  de  cette  réouverture  coïn- 
cide avec  une  demande  en  résolution  de  con- 
cordat ou  en  déclaration  de  faillite  présentée 
par  un  ou  plusieurs  créanciers,  le  tribunal 
devra  statuer  sur  l'une  et  l'autre  par  un  seul 
et  même  jugement  par  analogie  avec  ce  qui  a 
lieu  actuellement  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  4  mars  1889.  » 

L'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889  décide 
que  la  faillite  d'un  commerçant  admis  au  bé- 
néfice de  la  liquidation  judiciaire  peut  être  dé- 
clarée par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers.. .;  2»  si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  con- 
cordat. 

Le  tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  pé- 
riode de  la  liquidation  judiciaire  :  . .  .3»  en  cas 
de  résolution  du  concordat 

Il  est  évident  que  le  commerçant  déclaré  en 
état  de  liquidation  judiciaire  fait  un  effort  pour 
obtenir,  son  concordat.  Il  évite  ainsi  une  chance 
grave  de  voir  déclarer  la  faillite.  Mais  obtenir 
ce  concordat  ne  suffit  pas,  11  faut  encore  faire 
honneur  aux  engagements  pris.  Leur  inexécu- 
tion entraîne  fatalement  avec  la  résolution  du 
concordat,  la  faillite  et  ses  déchéances. 

MM.  Lhopiteau  et  Passy  trouvent  trop  lourde 
la  sévérité  aveugle  de  la  loi  en  cas  de  résolu- 
tion de  concordat.  Cette  résolution  peut  être  la 
conséquence  de  circonstances  tout  à  fait  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  failli  Quand  il  s'est 
engagé  à  payer  ses  pactes  concordataires  il 
comptait  légitimement  sur  des  rentrées  qui  ne 
se  sont  pas  opérées;  il  a  fait  des  pertes  impré- 
vues et  que  ne  justifiaient  point  son  impru- 
dence ou  sa  négligence...  Le  législateur  de 
1889  a  voulu  se  montrer  favorable  an  commer- 
çant malheureux  mais  honnête.  Pourquoi  ne 
pas  lui  tenir  compte  de  son  honnêteté,  quand 
elle  subsiste  même  dans  la  résolution  de  son 
concordat? 

Sans  doute  les  raisons  de  MM.  Lhopiteau  et 
Passy  sont  d'un  ordre  très  élevé  et  séduisantes. 
Elles  sont  empreintes  d'un  haut  esprit  de  jus- 
tice qui  n'a  pas  permis  à  votre  commission  de 
les  rejeter. 

U  ne  faudrait  pas  pourtant  se  dissimuler  les 
inconvénients  pratiques  de  la  réforme  pro- 
posée. 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'un  liquidé  judiciaire 
exagère  ses  offres  concordataires  pour  obtenir 
l'adhésion  de  la  majorité  de  ses  créanciers  et 
échapper  ainsi  aux  dangers  immédiats  que 
représente  la  disposition  du  paragraphe  2  de 
l'article  19? 

U  espère  que  lorsqu'il  sera  resté  k  la  tête  de 
ses  affaires  un  certain  temps,  les  créanciers  ou 
le  tribunal  verront  moins  d'intérêt  à  faire  dé- 
clarer la  faillite. 

La  déclaration  obligatoire  de  la  faillite  en  cas 
de  résolution  du  concordat  est  un  stimulant 
puissant  pour  le  liquidé  concordataire;  la  me- 
nace de  la  loi  l'oblige  à  faire  les  efforts  néces- 
saires pour  remplir  les  engagements  qu'il  a 
pris. 

S'il  est  énergique  et  honnête,  il  réalisera  so» 
concordat  afin  d'éviter  un  nouveau  désastre-; 
s'il  est  seulement  apathique,  il  se  fait  une  habi- 
tude de  la  liquidation.  Le  premier  pas  a  été 
fait,  le  second  lui  coûtera  mois».  Car  rien  ne 
nous  dit  qu'il  ne  pourra  pas  récidiver,  et  la  loi 
ne  limite  pas  le  nombre  de  fols  que  le  concordat 
pourra  être  ainsi  voté,  inexécuté,  puis  résolu 
pendant  l'éternelle  durée  d'une  liquidation 
judiciaire  soumise  d  ces  incidents. 

Mais  à  toutes  ces  critiques,  il  y  a  une  ré- 
ponse :  ce  Sont  les  Juges  du  commerce  qui 
sont  appelés  à  se  prononcer  sur  l'opportunité 
de  maintenir  la  liquidation  judiciaire  ou  de 
déclarer  la  faillite.  Ils  apprécieront"  en  rail  avec 
léu? compétence  spéciale;  nous  Voulons  ajou'- 
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ter  :  et  dans  la  plénitude  de  leur  Indépen- 
dance. 
'La proposition  de  loi  prévoit  que  le  Jugement 

Ïiar  lequel  il  sera  statué  sur  la  réouverture  de 
à  liquidation  judiciaire  et  sur  une  assignation 
en  résolution  du  concordat  ou  en  déclaration 
■Je  faillite  sera  susceptible  d'appel  dans  tous  les 
cas. 

Nous  le  comprenons,  l'appel,  quand  il  y  a  une 
demande  d'un  créancier  en  résolution  de  con- 
cordat ou  en  faillite.  Mais  si  le  tribunal  rouvre 
la  liquidation,  pourquoi  déclarer  le  jugement 
susceptible  d'appel,  alors  que  celui  qui  a  déclaré 
.a  liquidation  judiciaire  eiait  en  dernier  res- 
sort? 

Votre  commission  vous  propose  d'accepter  le 
leito  suivant  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  19  do  la  loi  du 
i  mars  1889  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  49.  —  La  faillite  d'un  commerçant 
admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
peut  être  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  soit  d  office,  soit  sur  la  poursuite 
des  créanciers  : 

«  1»  S'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de 
liquidation  judiciaire  n'a  pas  été  présentée 
dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  des  paye- 
ments; 

«  2*  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat. 
Dans  ce  cas,  si  la  faillite  n'est  pas  déclarée,  la 
liquidation  continue!  jusqu'à  la  réalisation  et  la 
répartition  de  l'actif,  qui  se  feront  conformé- 
ment aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  15  de  la  présente  loi.  Si  la  faillitte  est 
déclarée,  il  est  procédé  conformément  aux 
articles  529  et  suivants  du  code  de  commerce; 

«  3°  Dans  le  cas  de  résolution  du.  concordat. 

«  Le  tribunal  déclare  la  faillite'  &  toute  pé- 
riode de  la  liquidation  judiciaire  :  1°  si  depuis 
la  cessation  de  payements  ou  dans  les  dix-  jêurs 
précédents,  le  débiteur  a  consenti  l'un  dasactes 
mentionnés  dans  les  articles  446,  447,  448  et 
449  du  code  de  commerce,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  la  nullité  aura  été  prononcée  par 
les  tribunaux  compétents  ou  reconnue  par  les 
parties  ;  2»  si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exa- 
géré l'actif  ou  le  passif,  omis  sciemment  lo  nom 
d'un  ou  do  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une 
fraude  quelconque,  le  tout  sans  préjudice  des 

Soursuites  du  ministère  public  ;  3»  dans  le  cas 
'annulation  du  concordat  ;  4°  si  le  débiteur  en 
état  do  liquidation  judiciaire  a  été  condamné 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse.  Les 
opérations  do  la  faillite  sont  suivies  sur  les  der- 
niers errements  de  la  procédure  de  la  liqui- 
dation. 

«  Toutefois,  le  commerçant  ou  la  société  qui, 
après  avoir  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  et  un  concordat,  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  faire  face  a  ses  engagements, 
peut  solliciter  la  réouverture  de  la  liquidation 
Judiciaire  en  se  conformant  aux  règles  des  ar- 
ticles 1,  2  et  3  de  la  présente  loi,  alors  même 
qu'il  est  assigné  en  résolution  du  concordat. 

«  Il  est  procédé  sut  cette  demande  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent. 

«  Si  le  tribunal  est  saisi  en  même  temps 
d'une  requête  en  réouverture  de  la  liquidation 
judiciaire  et  d'une  assignation  en  résolution  de 
concordat  ou  en  déclaration  de  faillite,  il  statue 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement 
rendu  dans  la  forme  ordinaire,  exécutoire  par 
provision  et  susceptible  d'appel.  * 


ANNEXE   N«   2780 


^Session  extr.  —  2«  séanee  du  23  novembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'exemp- 
ter des  droits  de  douane  les  corindons  en 
grains  servant  à  la  fabrication  des  meules, 
présentée  par  M.  Roch,  député.  —  (Renvoyée 
a  la  commission  des  douanes.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,    les    meules    artificielles;    dites 
rneules  d'emeri,  on  remplaçant  la  lime  dans  le 


travail  des  métaux,  ont  réalisé  un  progrès  im- 
portant dans  1'Industrio  des  produits  à  poHr. 
L'emploi  s'est  en.  vite  généralisé,  pour  1  ébar- 
bage,  le  polissage  et  les  divers  travaux  qui  s'ef- 
fectuent dans  les  ateliers  de  cycles,  d'automo- 
biles, de  machines-outils,  d'armes  de  guerre. 
Cependant,  la  meule  d'émeri  elle-même,  quelles 
que  soient  ses  qualités,  est  devenue  insuffisante 
pour  répondre  aux  besoins  nouveaux  de  l'indus- 
trie et  efiectuer  notamment  la  rectification 
des  pièces  fines  d'acier  trempé.  Seule  la  meule 
de  corindon  possède  la  dureté  et  lo  coupant 
qui  conviennent,  pour  assurer  le  fini  de  ce  tra- 
vail et  lui  donner  la  précision  et  la  perfection 
indispensables. 

Mais  l'industrie  des  meules  de  corindon  est 
complètement  paralysée,  en  France,  par  le  ré- 
gime douanier  en  vigueur,  c'est-à-dire  par  l'ap- 
plication faite  au  corindon  du  tarif  des  doua- 
nes appliqué  à  l'émeri  pulvérisé. 

Ces  deux  substances  sont  également  frappées 
à  leur  entrée,  en  France,  d'un  droit  de  douane 
de  8  fr.  par  100  kilogrammes. 

Et  pourtant  l'assimilation  du  corindon  i 
l'émeri,  au  point  de  vue  douanier  n'a  pas  sa 
raison  d'être  et  n'est  nullement  justifiée,  si  l'on 
tient  compte  des  conditions  d'extraction  et  de 
fabrication  des  deux  produits,  de  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés,  de  leur  application  indus- 
trielle et  du  régime  douanier  auquel  ils  sont 
soumis  dans  les  pays  voisins. 

L'émeri,  servant  à  la  fabrication  des  meules, 
est  un  minerai  naturel  formé  de  corindon 
impur,  dont  les  seuls  gisements  exploités  se 
trouvent  en  Grèce  et  en  Asie-Mineure.  Pour 
être  utilisé,  il  doit  être  soumis  à  un  travail  qui 
consiste  à  le  broyer,  à  le  pulvériser  et  à  clas- 
ser les  grains  qui  entrent  ensuite  dans  la  fabri- 
cation des  meules  et  autres  produits  analov 
guos. 

Lorsque  ce  minerai  arrive  en  France,  à  l'état 
brut,  ■  pour  y  êtro  travaillé,  il  est  justement 
considéré  comme  une  matière  première  et  à  ce 
titre  il  est  admis  en  française.  Lors  au  contraire 
tpi'il  a  déjà  subi  las  opérations  de  broyage-  et  de 
pulvérisation  ou  qu'il  se  présente  sous  forme 
de  meule,  il  devient  un  produit  industriel  et  est 
passible  d'un  droit  de  douane  de  8  (r.  les 
100  kilogr.  Rien  n'est  mieux  justifié  que  ce  droit 
qui- a  pour  but  de  protéger  le  travail  national 
appliqué  à  des  transformations  susceptibles  de 
s  effectuer  on  France. 

Mais  en  est-il  de  même  pour  le  corindon  ? 

Cette  substance  que  l'on  ne  trouve  guère 
qu'au  Canada,  se  présente  sous  la  forme  de 
eristaux  disséminés  dans  une  gangue  feldspa- 
thique  ou  autre,  très  dure,  dont  le  poids  et  le 
volume  sont  dix  fois  plus  considérable,  que 
ceux  dos  cristaux  eux-mêmes  qui  y  sont  ren- 
fermés. 

On  ne  peut  songer  à  importer  ce  minerai  à 
l'état  brut;  car,  pour  obtenir  100  kilogr.  de 
corindon,  il  faudrait  transporter  1,000  kilogr.  de 
minerai. 

11  est  donc  nécessaire  de  procéder  à  la  mine 
même,  au  broyage  et  à  la  pulvérisation  du 
minerai,  ainsi  qu  à  la  séparation,  au  triago  et 
au  classement  des  grains,  et  ce  n'est  que  sous 
la  forme  de  grains  que  le  corindon  peut  être 
transporté  en  Europe. 

Qu'en  rèsnlte-fc-il  ?  C'est  que  le  traitement  du 
minerai  et  l'extraction  des  grains  de  corindon 
échappent  par  la  force  des  choses  à  l'industrie 
européenne.  Cest  le  grain  qui  constitue,  pour 
eette  industrie,  la  matière  première  et  c'est  le 
grain  seul  qu'elle  peut  utiliser,  pour  la  fabrica- 
tion des  meules  ei  autres  produits  similaires. 

Les  pays  voisins  (Angleterre,  Allemagne,  Bel- 
gique), l'ont  si  bien  compris  qu'ils  se  sont  em- 
pressés d'admettre  en  franchise  le  grain  de  co- 
rindon, mais  ils  ont  mis  par  là,  mémo  la 
France,  en  état  d'infériorité,,  pour  la  fabrication 
des  meules  de  corindon. 

L'industrie  française,  privée  des  avantage! 
acnOEdés  à  L'indusrie  étrangère,  ne  peut  lutter 
sur  le  marché  extérieur  et  elle  se  trouve  con- 
currencée, dans  les  conditions  les  plus  redouta- 
bles, sur  le  marché  Intérieur  lui-même,  où  elle 
ne  bénéficie  d'aucune  protection. 

Le  seul  moyen  de  maintenir  dans  notre  para 
la  fabrication  des  meules  de  corindon,  c'est  de 
supprimer  le  droit  de  douane  frappant  actuelle- 
ment le  grain  qui  en  forme  la  matière  pre- 
mière et  de  faire  ainsi  disparaître  l'obstacle  qui 
arrête  le  développement  de  oetto  industrie. 

11  ne  peut  en  résulter  aucun  dommage,  pour 
la.  fabrication  des  meules  d'émeri.  Ces  der- 
nières, en  effet,,  sont  destinées  à  un  autre 
usage  et  ne  peuvent  remplacer  les  meules,  de 


corindon  pour  certains  travaux  industriels  par- 
ticulièrement délicats.  *^ 
Le  maintien  pour  le  corindon  ds  tarif  doua- 
nier applicable  à  l'émeri  n'a  pas  d'autre  effet 
que  de  favoriser  l'industrie  étrangère  et  de 
constituer  à  son  profit  une  sorte  de  monopole 
pour  cette  aorte  d  industrie.                      : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  n°  178  bis  d»  tarif  des 
douanes  actuellement  en  vigueur  est  ainsi  mo- 
difié : 

Le  corindon  en  grains  est  exempté  du  droit 
do  douane  applicable  au  émeris  pulvérisés. 


ANNEXE  HT>    2763 


(Session  extr.—  1™  séance  du  21norem»re  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre do  l'intérieur,  sur  l'exercice  1906,  un 
crédit  de  104.000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
populations  du  canton  de  Monstiers  (Basses- 
Alpes),  victimes  de  l'orage  du  19  septemv 
bre  1905,  présentée  par  M.  Paul  Delombre, 
député.  —  (Renvoyée  à  la  commission  du 
budget.) 


ANNEXE  N°  2781 


(Session  extr.  —  2°  séance  du  23  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  la 
marine  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Ernest  Lanry  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  aux  pensions  de  retraite 
des  guetteurs  des  électro-sémaphores  de 
la  marine,  par  M.  Armez,  député  (1). 

Messieurs,  M.  Ernest  Lamy  et  plusieurs'  de 
nos  collègues  ont  déposé  une  proposition  de 
loi  tendant  à  étendre  aux  guetteurs  des  électro- 
sémaphores  de  la  marine  le  bénéfice  de  la  loi 
du  16  juin  1905  qui  a  élevé  le  taux  de?  pensions 
des  sous-offleiers  des  équipages  de  la  flotte  et 
des  vétérans. 

La  loi  du  12  février  1897  qui  a  constitué  les 
guetteurs  en  corps  militaire  les  ayant  assimilés 
aux  vétérans,  on  pouvait  soutenir  que  les  tarifs 
de  la  loi  du  16  janvier  1905  étaient  ipso  facto 
applicables  aux  guetteurs,  mais  cette  thèse 
ayant  été  contestée,  votre  commission  de  la 
marine  a  pensé  qu'il  valait  mieux  fixer  par  un 
texte  de  loi  la  situation  de  ces  sous-offleiers: 

Conformément  à  la  règle  qu'elle  a  tonjours 
survie  en  pareille  matière,  vwtre  commission  a 
demandé  au  ministre  de  la  marine  de  lui  faire- 
connaître  à  la  fois  son  avis  sur  le  principe  de 
la  proposition  de  loi  et  le  montant  de  la  dé- 
pense qui  résulterait  de  son  adoption. 

L'effectif  des   guetteurs    des    électro-séma- 
phores se  compose  actuellement  de  : 
6  chefs  guetteurs  instructeurs; 

76  chefs  guetteurs  de  l™  classe, 

75  chefs  guetteurs  de  2»  classe. 

75  guetteurs  de  1"  classe. 

75  guetteurs  de  2e  classe. 

Ainsi  qu'on  le  verra  par  la  note  annexée  à  es 
rapport,  le  ministre  de  la  marine  se  déclare  ab- 
solument favorable  à  la  proposition  de  nos  col- 
lègues et  il  évalue  à  4,051  fr.  la  chacc*  annuelle 
que  son  adoption  imposerait  au  budget,  ce  qui 
élèverait  la  dépense  à  81,880  fr.  pour  la  ving- 
tième année,  durée  moyenne  de,  service  des  re- 
traites de  la  marin». 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'adopter  la  proposateu  de  loi  don*  la 
teneur  suit  : 


PROPOSITION  DE  LOI 


Article  unique.  —  Le»  nraBtKM  de  retraite 
du  personnel  du  service  électro-sémaph'orique 
sont  réglées  suivant  les  assimilations  indiquées 
à  L'article  2  de  la  loi  du  12  février  1897  et  coor 
formément  au  tableau  ci-après  : 

(1)  Vote  le.  a»  ziffl,.  ;., 
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ANNEXE  N°  2782 


(Session  eitr.  —  2»  séance  du  24  novembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  ta  commission  de 
l'enseignement  et  des  beaux-arts  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier le  paragraphe  5  de  l'article  12  de  la  loi  du 
19  juillet  1889,  modifiée  par  celle  du  25  juillet 
1893,  relatif  aux  indemnités  de  résidence 
des  instituteurs  et  institutrices  des  com- 
munes de  la  Seine,  par  M.  Simyan,  député  (1). 

Messieurs,  la  Chambre  a  été  saisie  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  répartir  en  deux  séries,  au  lieu 


de  trois,  ies  diverses  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  redevables  de  l'indemnité  de 
résidence  envers  leurs  Instituteurs  et  Institu- 
trices. 

Ce  projet  de  loi  a  pour  but  de  donner  satis- 
faction à  un  vœu  du  conseil  général  de  la 
Seine,  qui,  à  diverses  reprises,  a  réclamé  la 
modification  du  règlement  d'administratioa 
publique  du  19  juillet  1894,  lequel  a  divisé,  con- 
formément à  l'article  12,  paragraphe  4,  de  la  lai 
de  1889-1893,  les  communes  suburbaines  de  la 
Seine  en  trois  séries  d'après  le  chiffre  de  leur 

Sopulation  et  fixé  ainsi  qu'il  suit,  dans  chacune 
e  ces  séries  le  taux  des  indemnités  de  rési- 
dence, à  payer  au  personnel  des  écoles  pri- 
maires publiques  : 


• 

DÉSIGNATION 

TAUX  DE  L'INDEMNITÉ 

Directeurs. 

TUaUiMs. 

SUgjtiw». 

1M  série. 
Communes  au-dessous  de  3,000  habitants _.. 

2<  série. 
Communes  de  3,001  à  12,000  habitants ;.«... 

3*  série. 

400    • 

600    » 

1.100    » 

300    > 

500   • 
i.000    » 

200   » 
400    » 
900    • 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  le 
règlement  do  1894  était  déjà  le  résultat  d'une 
modification  apportée  au  premier  règlement  du 
5  septembre  1890  qui  rangeait  les  différentes 
communes  de  la  Seine  dans  les  diverses  3éries 
prévues  par  la  loi  de  1889  et  attribuait  à  cha- 
cune d  elles  un  chiffre  d'indemnité  de  résidence, 
qui  variait  de  200  fr.  à  1,100  fr.  Par  ce  nouveau 
règlement,  on  se  proposait  de  faire  disparaître 
un  certain  nombre  d'inconvénients  apparus  à 
la  pratique  :  les  taux  si  différents  des  indemni- 
tés de  résidenco  amenaient  notamment  une  ex- 
trême mobilité  dans  le  personnel,  pour  qui  le 
passage  d'une  commune  d'une  série  à  une 
antre  commune  d'une  série  supérieure  consti- 
tuait un  avancement  important  et  envié. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  le  règlement  de 
1894  n'a  pas  atteint  son  but.  L'instabilité  du 
personnel  est  extrême  et  des  exemples  frap- 
pants en  ont  été  donnés  à  la  tribune  du  con- 
seil général.  Nous  ne  voulons  pas  rechercher, 
si  l'administration  n'aurait  pas  pu  et  dû  arrêter 
ce  mouvement,  ot  si  elle  ne. s'est  pas  prêtée  un 
peu  complaisamment  aux  sollicitations  dont 
elle  était  l'objet 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  ne  saurait  se 
prolonger  et  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
peler sur  ce  point  l'attention  de  M.  le  ministre. 
«  En  moins  de  dix  mois  on  a  vu  dix  adjoints 
passer  dans  une  école  de  garçons;  ailleurs,  sept 
adjoints  ont  été  remplaces  dans  le  cours  de 
onze  années  par  cinquante-sept  autres  maîtres.  » 
.  Inutile  de  dire  qu'une  semblable  situation  aussi 
préjudiciable  aux  études  qu'au  personnel  ensei- 
gnant est  devenu  le  sujet  de  plaintes  presque 
générales,  dont  le  conseil  général  de  la  Seine  et 
les  conseib  d'arrondissement  se  sont  faits  les 
interprètes. 

11  devient  donc  indispensable  pour  atténuer 
les  inconvénients  de  cette  situation  de  dimi- 
nuer les  inégalités  qui  existent  d'un  poste  à  un 
autre  dans  les  écoles  de  la  banlieue  de  Paris, 
en  uniformisant  dans  la  mesure  du  possible 
les  indemnités  de  résidence. 

Déjà,  en  1902,  un  premier  pas  &  été  fait  dans 
cette  voie  par  le  conseil  général.  Comme  des 
mutations  répétées  sont  surtout  fâcheuses  lors- 
qu'elles portent  sur  les  maîtres  et  maltresses 
placées  a  la  tête  d'une  école,  l'assemblée  dépar- 
tementale a  pensé  qu'il  convenait  d'abord  de 
poursuivre  l'unification  des  indemnités  de  rési- 
dence pour  cette  catégorie  du  personnel  ;  et, 
par  une  délibération,  en  date  du  2  juillet  1902, 
elle  a  décidé  que  daus  les  communes  de  pre- 
mière et  de  deuxième  série  où  les  conseils 
municipaux  auraient  voté  l'élévation  des  indem- 
nités des  directeurs  et  directrices  au  taux  de 
la  troisième  série,  la  moitié  de  la  dépense  sup- 

(1)  Voir  le  n»  2282 


plémerrtaire  serait  supportée  par  le  déparle- 
ment. 

Aujourd'hui  le  conseil  général  de  la  Seine  va 
plus  loin  ot  il  demande  que  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  19  juillet  1894  soit 
modifié,  et  que  les  communes  de  1"  et  de 
2«  série  soient  désormais  réunies  en  une  même 
série  pour  laquelle  les  taux  d'indemnité  de  ré- 
sidence seraient  fixés  à  300  fr.,  600  fr.  et  500  fr. 
selon  les  cas. 

C'est  pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu  du 
conseil  général  que  le  Gouvernement  a  pré- 
senté le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Votre  commission  de  renseignement  avait  le 
devoir  tout  d'abord  de  se  préoccuper  de  la  ré- 
percussion financière  que  pouvait  avoir  ce 
projet  de  loi  sur  les  budgets  des  petites  com- 
munes intéressées.  M.  le  préfet  de  la  Seine 
nous  a  fait  observer  que,  d'après  les  calculs 
établis  par  ses  soins,  les  charges  à  supporter 

§ar  les  commuues  seraient  minimes.  Elles  ne 
épasseraient  pas,  d'après  lai.  uae  moyenne  de 
1,300  fr.  pour  les  communes  de  la  première  sé- 
rie et  de  1,650  fr.  pour  colles  de  la  deuxième 
série,  et  il  semble  bien  qu'on  ne  doit  pas  les 
considérer  comme  hors  de  proportion  avec 
leurs  ressources. 

Le  conseil  général  de  la  Seine,  en  vue  d'atté- 
nuer les  sacrifices  à  demander  aux  communes, 
s'est  d'ailleurs  engagé,  par  une  délibération  en 
date  du  2  décembre  1903,  à  voter,  pendant  cinq 
ans,  un  crédit  de  16,000  fr.,  destiné  a  subven- 
tionner les  rares  communes  nécessiteuses. 
D'après  les  calculs  de  l'administration  préfecto- 
rale, cette  somme  représenterait  un  peu  plus 
de  la  moitié  de  la  dépense  supplémentaire  de- 
vant incomber  aux  communes  de  la  première 
série  actuelle.  On  voit  donc  dans  quelle  mesure 
ce  crédit  atténuera  pour  les  communes panvres 
les  conséquences  de  l'adoption  du  présent  pro- 
jet. Toutefois,  il  nous  paraîtrait  juste  qu'une 
limite  ne  soit  pas  fixée  à  l'inscription  de  ce  cré- 
dit au  budget  départemental. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  les 
avantages  du  projet  de  loi  soumisprésentement 
à  la  Chambre.  Les  communes  intéressées,  bien 
que,  de  l'aveu  de  l'administration,  elles  n'aient 
pas  été  consultées  «  officiellement  »,  seraient 
pour  ainsi  dire  unanimes  à  l'accepter  ;  M.  Chau- 
la rd,  le  rapporteur  de  l'affaire  devant  le  conseil 
général,  l'affirme  dans  son  rapport  Nombre  de 
conseils  municipaux  ont  déjà  inscrit  à  leurs 
budgets  les  crédits  nécessaires  à  l'élévation  des 
indemnités  de  résidence. 

Il  importe  donc  que  la  Chambre  mette  toute 
la  diligence  possible  dans  l'acceptation  d'une 
mesure  qui  doit,  en  apportant  un  remède  à  la 
fâcheuse  instabilité  du  personnel  enseignant  de 
la  banlieue  parisienne,  contribuer  à  fa  bonne 
direction  et  au  progrès  de  l'enseignement  dans 
nos  communes  suburbaines. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur,  au 


nom  de  la  commission  de  renseignement,  de 
loi  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté 
pu  le  Gouvernement;  dont  i&  texte  sait  ; 


PROJET  DE  XOI 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  19  juillet  *889  modifiée  par 
celle  du  25  juillet  1893  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  r 

•  Les  corrrmnnes  du  département  de  la  Seine, 
autres  que  Paris,  sont  groupées  en  deux  séries, 
conformément  aux  dispositions  qui  seront  prises 
par  un  règlement  d'administration  publique.  • 
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PROJET  DE  LOI  ayant  pour  but  de  faire  compter 

£our  l'admission  ou  l'avancement  dans  1» 
légion  d'honneur  le  temps  passé  par  les 
officiers  dans  la  position  de  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  résultant  du 
service,  présenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet, 
Président  de  la  République  française,  pat 
M.  Etienne,  ministre  de  la  guerre,  et  par 
M.  Chaumié,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice.  —  (Renvoyé  à  la  commission  da 
l'armée.) 

EXPOSÉ  »ES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  11  du  décret 
du  16  mars  1852,  le  temps  passé  par  les  officiers 
et  assimilés  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires  n'est  pas  compris  dans  le  dé- 
compte des  annuités  à  l'appui  d'une  proposition 
pour  la  Légion  d'honneur. 

11  vous  semblera  peu  équitable  d'empêcher 
les  officiers  de  faire  valoir  comme  titres  à  1  ad- 
mission ou  à  l'avancement  dans  la  Légion 
d'honneur  le  temps  qu'ils  ont  passé  en  noa- 
activité,  lorsque  les  infirmités  qui  les  ont  fait 
placer  dans  cette  position  résnltent  du  service 
et  les  mettent  dans  l'obligation  d'interrompre 
leur  carrière. 

La  situation  de  ces  officiers  est,  en  effet,  par- 
ticulièrement digne  d'intérêt;  non  seulement 
elle  est  très  sensiblement  amoindrie  au  point 
de  vue  pécuniairo,  mais,  en  outre,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  offi- 
ciers, elle  leur  fait  perdre  au  point  de  vue  de 
l'avancement,  lorsqu  ils  sont  rappelés  à  l'activité, 
tout  le  bénéfice  du  temps  qu'ils  ont  passé  dans 
la  position  de  non-activité. 

Il  suffira  que  cette  situation  vous  soit  signa- 
lée pour  que  vous  y  remédiez  en  modifiant 
l'article  11  du  décret  du  16  mars  1852,  de  façon 
à  ce  que  le  temps  passé  par  des  officiers  et 
assimilés  dans  la  position  de  non-activité  ponr 
infirmités  résultant  du  service,  leur  soit  compté 
pour  l'admission  et  pour  l'avancement  dans  la 
Légion  d'honneur. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  da 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant  t 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  temps  passé  par  les  offi- 
ciers et  assimilés  dans  la  position  de  non-acti- 
vité pour  infirmités  temporaires  résultant  du 
service  compte  dans  le  temps  exigé  pour  l'ad- 
mission ou  l'avancement  dans  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de  la 
commission  du  commerce  et  de  l'industrie 
■chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
M.  Astier  relative  à  l'admission  dans  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  au  titre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  par  M.  Astier, 
député  (1). 

Messieurs,  par  un  rapport  en  date  du  23  juin 
1905,    votre  commission  vous  demandait   de 

(1)  Voir  les  n"  2203-2511. 
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vouloir  bien  adopter  la  proposition  de  loi  dont 
ta  teneur  suit: 

«  Article  unique.  —  Sont  assimilées  aux  fonc- 
tions civiles  visées  par  l'article  11  du  décret 
organique  de  la  Légion  d'honneur  du  16  mars 
1852  les  fonctions  remplies  dans  les  chambres 
de  commerce,  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  conseils  de  prud'hommes,  les  cham- 
bres syndicales,  les  caisses  d'épargne,  les  so- 
ciétés d  habitations  à  bon  marché,  les  établis- 
sements d'enseignement  ou  les  commissions  et 
conseils  supérieurs  institués  par  le  ministère 
du  commerce. 

•  Nul  ne  peut  être  admis  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  au  titre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  s'il  n'a  exercé  pendant  vingt  ans  les 
fonctions  prévues  au  paragraphe  précédent 
'  «  Toutefois,  la  durée  réglementaire  de  ser- 
vices peut  être  réduite  de  dix  ans  en  cas  de 
nomination  pour  services  exceptionnels  et  A 
cinq  ans  si  ia  personne  dont  il  s'agit  a  été  placée 
hors  concours  ou  a  obtenu  la  plus  haute  ré- 
compense dans  une  exposition  organisée  avec 
la  participation  officielle  du  Gouvernement 
français.  » 

Conformément  A  l'avis  de  votre  commission 
de  la  Légion  d'honneur  et  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  la  commission  du  commerce  et 
'  de  l'industrie  a,  dans  sa  séance  du  13  juillet 
1906,  modifié  le  texte  ci-dessus  pour  adopter  le 
texte  suivant  qu'elle  soumet  A  vos  délibéra- 
tions : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Sont  assimilées  aux  fonc- 
tions civiles  visées  par  l'article  11  du  décret 
organique  de  la  Légion  d'honneur  du  16  mars 
1852,  les  fonctions  remplies  dans  les  cham- 
bres de  commerce,  les  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures,  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  de  prud'- 
hommes, les  chambres  syndicales,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
che et  autres  œuvres  d'économie  sociale,  les 
établissements  d'enseignement  ou  les  commis- 
sions et  conseils  institués  près  les  administra- 
tions de  l'Etat,  ainsi  que  celles  de  conseillers 
du  commerce  extérieur. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  au  titre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  s'il  n'a  exercé  pendant  vingt  ans  les 
fonctions  prévues  au  paragraphe  précédent. 

Toutefois  la  durée  réglementaire  de  services 

S  sut  être  réduite  à  dix  ans  en  cas  de  nomina- 
on  pour  services  exceptionnels  et  à  cinq  ans 
si  la  personne  dont  il  s  agit  a  été  placée  hors 
concours  ou  a  obtenu  la  plus  haute  récom- 
pense dans  une  exposition  organisée  avec  la 
participation  officielle  du  Gouvernement  fran- 
çais.   
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  décorations  sans  traitement  de  la 
légion  d'honneur  et  de  la  médaille  mili- 
taire destinés  aux  personnels  de  la  réserve 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale, 
par  H.  Paul  Gouzy,  député  (1). 

Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  est  de  faciliter,  par  l'espoir  de  cer- 
taines récompenses  honorifiques,  le  recrute- 
fieut  des  officiers  de  la  réserve  et  de  ceux  de 
année  territoriale, 
Cet  objet    est  nettement  indiqué  dans  la 

Shrase  suivante  de  l'exposé  des  motifs  :  «  Il  est 
onc  essentiel  de  pouvoir  encourager  et  recon- 
naître le  dévouement  patriotique  et  les  efforts 
de  ces  hommes  qui  acceptent  des  grades  dans 
las  troupes  de  complément,  avec  de  multiples 
obligations  et  souvent  des  responsabilités  effec- 
tives. » 

La  loi  du  28  janvier  1897  sûr  les  récompenses 
nationales  fixait  le  nombre  maximum  de  croix 
de  tout  grade  dans  la  Légion  d'honneur  et  de 
médailles  militaires  qui  pouvaient  être  attri- 
buées sans  traitement,  et  l'article  2  de  cette 
loi  réservait  un  certain  nombre  de  ces  croix 
four  être  attribuées,  soit  aux  officiers  de  la 


U)Yoirtoa«27i7. 


réserve  et  de  la  territoriale,  soit  à  des  civil* 
ayant  rendu  des  services  exceptionnels. 

Depuis,  une  loi  du  3  juillet  1900  a  fixé  le 
nombre  des  croix  et  médailles  militaires,  qni, 

Î irises  dans  la  réserve  prévue  par  l'article  2  de 
a  loi  du  28  juillet  1897,  seraient  attribuées 
annuellement,  tant  aux  troupes  de  la  réserve 
et  de  la  territoriale,  qu'aux  corps  militaires  des 
douaniers  et  des  chasseurs  forestiers. 
Ces  nombres  étaient  de  : 

4  croix  de  commandeur; 
46  croix  d'officiers  ; 
150  croix  de  chevalier  ; 
50  médailles  militaires. 

Mais  cette  réserve,  prévue  par  l'article  2  de 
la  loi  du  3  juillet  1900,  n'étant  alimentée  que 
par  les  extinctions,  s'est  bientôt  trouvée  épuisée, 
principalement  pour  les  médailles  militaires. 
Aussi,  dès  le  15  juin  1903,  le  général  André,  mi- 
nistre de  la  guerre,  proposait  de  porter  de  50  A 
200  le  nombre  de  médailles  militaires  A  attri- 
buer annuellement  dans  la  réserve,  la  territo- 
riale et  les  corps  militaires  des  douaniers  et 
des  chasseurs  forestiers. 

Ce  projet  n'est  jamais  venu  en  discussion. 

Celui  qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  est 
plus  général.  Il  porte,  non  seulement  sur  le 
nombre  des  médailles  militaires,  mais  encore 
sur  celui  des  croix  de  tout  grade. 

Tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  commission  de 
l'armée,  il  prévoyait  l'attribution  annuelle  fixe 
et  indépendante  de  la  situation  de  la  réserve 
prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  janvier  1897, 
de  : 

4  croix  de  commandeur; 
50  croix  d'officier  ; 
200  croix  de  chevalier  ; 
200  médailles  militaires. 

Il  a  para,  messieurs,  A  votre  commission  de 
l'armée  que  le  nombre  des  croix  de  comman- 
deur et  d  officier  proposé  était  largement  suffi- 
sant. Si,  en  effet,  les  récompenses  honorifiques 
ont  pour  objet  de  faciliter  le  recrutement  des 
officiers  de  la  réserve  et  de  la  territoriale,  ce 
n'est  pas  aux  officiers  supérieurs  qu'il  convient 
de  les  prodiguer,  puisque  les  officiers  supérieurs 
sont  en  surnombre.  Votre  commission  a  donc 
simplement  ac:epté  les  chiffres  du  projet 

En  revanche,  le  chiflre  des  croix  de  chevalier 
prévu  au  projet  a  paru  trop  faible  à  la  commis- 
sion de  l'armée. 

Ces  croix  seront  en  effet  données  aux  officiers 
subalternes,  et  l'on  sait  que  leur  nombre,  pour 
la  réserve  et  la  territoriale,  est  inférieur  aux 
nécessités  du  service.  Ce  sont  donc  ceux-là 
qull  faut  encourager:  ce  sont  les  croix  de 
chevalier  qu'il  convient  de  multiplier.  Votre 
commission  a  cru  devoir  élever  leur  nombre 
de  200  à  250. 

Mais,  estimant  que  les  distinctions  honorifl- 

3ues  dont  il  s'agit  doivent  être  exclusivement 
estinées  A  récompenser  les  services  rendus 
dans  la  réserve  ou  dans  la  territoriale,  elle  a  dé- 
libéré que,  pour  en  bénéficier,  il  faudrait  avoir 
au  moins  cinq  ans  de  services  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  armées. 

En  outre  il  lui  a  paru  Juste  d'inscrire  de  pré- 
férence aux  tableaux  de  concours  les  officiers 
ou  sous-officiers  des  armées  de  complément  qui 
remplissant  les  conditions  ci-dessus,  ont  en 
outre  pris  part  A  la  guerre  de  1870,  et  particu- 
lièrement ceux  qui  se  sont  engagés  avant  ou 
aux  environs  de  l'âge  de  seize  ans. 

Ces  observations,  faites  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  a  été  entendu  par  la  commission  de 
formée,  lui  ont  paru  justes.  C'est  donc  d'accord 
avec  lui  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  —  Le  nombre  des  décorations  A  attri- 
buer chaque  année,  en  temps  de  paix,  aux  trou- 
pes ou  services  de  la  réserve  de  1  armée  active 
et  de  l'armée  territoriale,  ainsi  qu'au  corps  mi- 
litaire des  douanes  et  au  corps  des  chasseurs 
forestier,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Légion  d'honneur  : 

Croix  de  commandeur,  4; 

Croix  d'officier,  50; 

Croix  de  chevalier,  250. 
Médailles  militaires,  200 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  règles  ordi- 
naires qui  régissent  les  inscriptions  aux  ta- 
bleaux de  concours  pour  la  Légion  d'honneur 
ou  la  médaille  militaire,  aucun  officier  ou  sous- 
officier  de  la  résjsrve  ou  .de  la  territoriale  no 


pourra  y  être  inscrit  s'il  ne  compte  au  moins 
ctop  ans  de  services  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  armées. 

Art.  3.—  Cette  attribution  est  fixe  et  indépen- 
dante de  la  situation  de  la  réserve  prévue  par 
l'article  2  de  la  loi  du  28  janvier  1897  sur  les 
récompenses  nationales. 

Art.  A  —  La  loi  du  3  juillet  1900  est  abrogée. 
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PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'insti- 
tution de  la  journée  de  huit  heures  et  du 
salaire  minimum  pour  tous  les  ouvriers  et 
ouvrières  et  pour  tous  les  employés  et  em- 
ployées, présentée  par  MM.  Edouard  Vaillant, 
Allard,  Bênézech,  Bouveri,  Chauvière,  Paul 
Constans  (Allier),  Jules  Coûtant  (Seine),  De- 
jeante,  Delory,  Jacques  Dufour,  Piger,  Marcel 
Sembat,  Thivrier,  walter,  députés.  —  (Ren- 
voyée A  la  commission  du  travail.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  réduction  de  durée  du  travail 
est  la  première,  la  plus  urgente  des  réformes 
de  sa  situation  économique,  dans  le  mode  de 
production  capitaliste  actuel,  réclamée  par  le 
prolétariat 

C'est  pour  elle,  pour  la  Journée  de  huit  heu- 
res, non  moins  que  pour  l'affirmation  de  leur 
solidarité  internationale,  que  les  prolétaires  de 
tous  les  pays  manifestent  le  1er  mal  et  recou- 
rent A  la  grève  générale,  comme  en  ce  moment 
même,  en  Russie. 

A  Bourges,  en  1904,  la  confédération  générale 
du  travail  a  décidé  pour  le  1er  mal  1906  un  ef- 
fort énergique,  pour  la  journée  de  huit  heures, 
que  le  parti  socialiste  a  inscrit  en  tète  de  son 
programme  économique  de  revendications  im- 
médiates, depuis  de  longues  années. 

La  réduction  de  la  journée  de  travail  est,  en 
effet,  l'élément  essentiel  dos  lois  de  protection 
du  travail  et  des  travailleurs.  Elle  en  est  la  ca- 
ractéristique. Aussi  voit-on  cette  réduction  pro- 
gresser avec  la  force  de  l'organisation  et  par 
conséquent  dos  mises  en  demeure  de  la  classe 
ouvrière.  Elle  est  le  facteur  économique  ouvrier 
principal  de  l'évolution  de  la  production  con- 
temporaine qui,  pour  son  développement  même, 
requiert  des  conditions  protectrices  de  la  force 
de  travail. 

C'est  tout  d'abord  pour  l'enfant  et  la  femme 
que  la  législation  du  travail  a  limité  la  durée 
d'un  travail  exagéré  qui  menaçait  l'ouvrier  jus- 
que dans  sa  race.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  le 
travail  de  l'adulte,  quel  que  soit  son  sexe,  a  été 
l'objet  d'une  limitation  légale. 

C'est  dans  les  travaux  publics,  dans  les  ser- 
vices de  l'Etat  et  des  communes,  qu'a  commen- 
cée la  limitation  de  la  journée  de  travail  pour 
tous  leurs  employés  et  ouvriers  A  huit  heures, 
aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  etc.,  et  aussi, 
dans  une  moindre  mesure,  en  France.  De  plus 
en  plus,  la  pénétration  démocratique  de  l'Etat 
et  le  contrôle  du  suffrage  populaire  obligeaient 
malgré  leurs  résistances,  les  governements  et 
les  municipalités  A  ce  rôle  de  patron  modèle 
qu'Us  se  targuent,  mais  qu'ils  sont  fort  loin,  de 
remplir. 

J'avais  pensé  d'abord,  après  avoir  proposé  la 
journée  de  huit  heures  et  son  corollaire  le  sa- 
laire minimum  pour  tous  les  travailleurs, 
comme  contre-projet  aux  propositions  de  mo- 
difications des  lois  de  1848,  1892  et  1900  sur  le 
travail  ouvrier,  devoir  déposer  concurremment 
une  proposition  ayant  pour  objet  une  lot  qui 
fit  donner  A  l'Etat  et  aux  communes  l'exemple. 

La  commission  du  travail  ayant  paru  dispo- 
sée A  examiner  d'abord  la  question  sous  sa 
forme  générale  d'application  A  tous  les  ouvriers 
et  employés,  A  tons  les  travailleurs,  sans  au- 
cune exception,  avec  les  collègues  qui  se  sont 
joints  A  mol  A  cet  effet  sans  renouveler  l'ex- 

Fosé  de  la  proposition  relative  aux  ouvriers  de 
Etat  et  des  communes,  et  réservant  tous  dé- 
veloppements de  motifs  pour  la  discussion,  Je 
vous  propose  d'examiner  et  d'adopter  la  loi  sui- 
vante : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1".  —  Le  travail  des  enfants,  des  Ailes 
mineures,  des  adultes  hommes  et  femmes  dans 
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'.es  usines,  manufactures,  mines,  minières  et 
earrieres,  chantiers  et  ateliers  et  leurs  dépen- 
dances de  quelque  nature  que  ce  soit,  publies 
si  privés,  domestiques  et  de  famille,  laïques  ou 
religieux,  doeks,  entrepôts,  voies  ferrées,  forets, 
grande  culture,  entreprises  de  commerce,  ma- 
gasins, bureaux,  et  tous  antres  établissements 
et  lienx.de  travail,  de  production,  de  commerce 
et  d'échange,  est  soumis  aux  obligations  déter- 
minées par  la  présente  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
s'appliquent  aux  étrangers  travaillant  dans  les 
établissements  ci-dessus  désignés.  * 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  em- 
ployés par  les  patrons,  ni  être  admis  dans  les 
établissements  énumérés  dans  l'article  r«, 
avant  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

Aucun  entant  figé  de  seize  ans,  aucun  ouvrier, 
aucune  ouvrière  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  ne 
pourront  être  admis,  dans  les  établissements  ci- 
dessns  visés,  s'il  ne  sont  munis  d'un  certificat 
d'aptitude  physique  délivré,  à  litre  gratuit,  par 
nn  médecin  accrédité,  à  cet  effet,  de  la  méde- 
cine publique. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours 
requérir  un  examen  médical  spécial  de  tous 
les  ouvriers  et  de  toutes  les  ouvrières  âgés  de 
moins  de  vingt  ans. 

L'examen  médical  des  jeunes  ouvriers  et  ou- 
vrières sera  renouvelé  régulièrement  chaque 
année,  jusqu'à  vingt  ans,  a  l'effet  de  recher- 
cher si  leur  travail  excède  leurs  forées,  ou  s'il 
est  nuisible  à  leur  santé  et  à  leur  développe- 
ment. 

Art.  3.  —  La  durée  du  travail  Journalier  du 
Jeune  ouvrier  et  de  la  Jeune  ouvrière  de  seize  à 
vingt  ans  ne  pourra  Jamais  excéder  la  moitié 
de  la  durée  de  la  Journée  entière  de  travail  fixée 
par  la  présente  loi  pour  l'ouvrier  et  l'ouvrière 
adultes. 

La  durée  du  travail  du  Jeune  Ouvrier  et  de  la 
Jeune  ouvrière  de  seize  à  vingt  ans,  ne  pourra 
donc  excédeT  quatre  heures  paT  Jour.  Elle  ne 
pourra  excéder  vingt-quatre  heures  par  se- 
maine. 

Ces  quatre  heures  de  travail  devront  être 
consécutives,  c'est-à-dire  sans  relais,  avant  on 
après  midi  et  avec  les  seuls  intervalles  des 
repos. 

Art.  4.  —  Les  ouvriers  et  ouvrières  adultes  ne 
peuvent  être  employés  h  nn  travail  effectif  de 
plus  de  huit  heures  par  jour,  sans  relais,  sans 
autres  intervalles  que  ceux  des  repos,  et  de 
plus  de  quarante-quatre  heures  par  semaine, 
comptées  par  l'entrée  et  la  sortie  de  l'usine,  du 
chantier,  etc.,  c'est-à-dire  du  lieu  du  travail. 

Art.  5.  —  La  semaine  de  travail  comprend 
5  Journées  1/2  de  travail  suivies  de  1  jour- 
née 1/2  de  repos  ininterrompu.  Antant  que  pos- 
sible co  sera  le  samedi,  à  midi,  que  cessera  le 
travail  pour  ne  reprendre  que  le  lundi  matin. 
Le  jour  de  la  semaine  où  les  adultes  ne  travail- 
lent qu'une  demi-journée,  soit  quatre  heures, 
le  travail  des  jeunes  ouvriers  et  des  Jeunes  ou- 
vrières qui  travaillent  avec  eux  pourra  être  de 
même  durée. 

Art.  6.  —  Les  huit  heures  du  travail  Journa- 
lier des  adultes  seront  coupées,  par  un  ou  plu- 
sieurs repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra 
être  inférieure  à  une  heure  et  demie  et  pen- 
dant lesquels  tout  travail,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  sera  Interdit.  Ils  devront  être  pris  en 
dehors  du  lieu  de  travail. 

Les  quatre  heures  de  la  Journée  des  Jeunes 
ouvriers  et  des  jeunes  ouvrières  de  seize  a  vingt 
ans.  doivent  être  coupées  par  an  repas  d'au 
moins  vingt  minutes. 

Art  7.  —  Le  travail  de  nuit  est  interdit  pour 
les  enfants,  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  de 
moins  de  vingt  ans  dans  tous  les  travaux  de  la 
grande  et  petite  industrie,  de  l'industrie  domes- 
tique et  de  famille,  de  la  production,  du  com- 
merce visé  par  la  présente  loi. 

Il  est  réduit  au  minimum  reconnu  possible, 
pour  les  adsUes  euvrktrs  et  ouvrières,  quand  il 
sera  reconnu  qu'il  est  nécessaire  à  1  existence 
mente  de  l'esdVolt  od  il  est  pratiqué. 

Art.  8.  —  Tout  travail  Industriel  on  commer- 
cial ou  agricole,  est  interdit  aux  femmes  en- 
ceintes, finit  semaines  avant  l'accouchement 
et  six  semaines  après  l'accouchement.  Un  cer- 
tificat médical  attestera  la  faculté  de  reprise  du 
travail  des  accouchées  «u  étendra  le  délai  de 
cette  reprise. 

Les  jointoie»  de-  repos  des  femmes  enbeintes 
•>  acwmcMes  leur  settwt  fayée*  .pw  Jm  pa-: 
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Irons,  au  même  taux  ut  prfx  que  les  Journées 
de  travail. 

Art.  9.  —  11  y  aura  pour  tous  les  ouvriers  et 
ouvrières,  employés  et  employées,  jeunes  et 
adultes  et  les  enfants  occupés  dans  le  même 
établissement,  quinze  jours  payés  de  repos  con- 
sécutif par  an. 

Art.  10.  —Les enfants,  les  jeunes  ouvrières 
et  les  femmes,  les  jeunes  ouvriers  avant  dix- 
huit  ans,  ne  peuvent  être  admis  dans  les  tra- 
vaux soutorrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières. 

Les  enfants,  les  jennes  ouvriers,  les  jeunes 
ouvrières  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admis 
à  aucun  travail  reconnu  insalubre. 

Art  11.  —  La  semaine  de  salaire  comprend 
sept  joars  par  semaine. 

Le  payement  a  lieu  chaque  semaine. 

Pour  tous  les  travaux  de  métiers  ou  indus- 
tries, de  commerce  ou  d'agriculture,  où  existent 
nne  organisation  et  un  tarif  syndical,  le  salaire 
sera  celui  de  ce  tarif  syndical. 

Où  ce  tarif  syndical  n'existe  pas  encore,  un 
salaire  équivalent,  ou  tout  au  moins  minimum, 
sera  provisoirement  établi  par  délibération  et 
entente  entro  les  délégués  de  la  confédération 
du  travail,  les  délégués  des  ouvriers  dos  indus- 
tries en  cause  et  les  patrons. 

Art  12.  —  Baas  tout  travail  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  industriel,  commercial  ou  agricole,  et 
tout  spécialement  dans  les  travaux  visés  par 
1'articfe  1",  le  marchandage,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  est  interdit. 

Art.  13.  —  n  ne  pourra  être  ajouté,  aux 
heures  de  la  journée  normale,  d'heures  supplé- 
mentaires, qu'en  cas  de  nécessités  accidentelles 
inévitables.  Elles  seront  payées  alors  le  double 
des  heures  ordinaires. 

Art.  14.  —  La  liberté  syndicale  des  ouvriers 
est  entière. 

Le  syndicat  ouvrier,  auquel  ils  appartiennent 
est  le  représentant  naturel  et  légal  des  ouvriers 
de  toute  industrie  et  de  tout  établissement  in- 
dustriel ou  commercial. 

Art.  15.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  lot 
concurremment  avec  l'exécution  des  lois  et 
règlements  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité 
du  travail. 

Le  service  d'Etat  de  l'inspection  du  travail  est 
complété  par  un  corps  d'un  nombre  double 
d'Inspecteurs  ouvriers,  ayant  chacun  même 
autorité  et  rétribution  que  les  inspecteurs  de 
l'Etat  et  chargés  d'une  surveillance  constante 
de  tous  les  ateliers,  chantiers  et  autres  lieux 
de  travail,  visés  par  la  présente  loi.  Ils  seront 
délégués  par  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. Ils  auront  surtout  à  vérifier  et  faire  obser- 
ver les  conditions  du  travail. 

Des  conférences  annuelles  auront  lieu  entre 
les  inspecteurs  du  travail.  Les  inspecteurs  de 
l'Etat  et  les  inspecteurs  ouvriers  devront,  les 
uns  et  les  autres,  par  un  rapport  général  an- 
nuel publié  au  Journal  officiel,  faire  connaître 
les  résultats  de  leurs  inspections  et  les  résolu- 
tions résultant  des  débats  de  leur  conférence  et 
ayant  pour  objet  l'application  et  l'amélioration 
des  Ion  du  travail  et  de  son  inspection. 

L'ensemble  des  rapports  des  inspecteurs  sera 
publié,  en  un  volume  annuel,  distribué  aux 
syndicats  ouvriers  et  mis  en  vente  au  prix  de 
revient 

Art.  16.  —  Aucune  dérogation  ne  peut  être 
faite  aux  dispositions  de  la  présente  lot 

Art.  17.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
légales  ou  réglementaires  contraires  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi 
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(Session  extr.  —  2e  séance  du  27  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  extraordinaire  de  400,000  fr.  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  dans  les 
cantons  d'Aniane,  de  Claret,  de  Saint-Martin- 
de-Loadres),  des  Matelles  (arrondissement 
de  Montpellier)  (Hérault),  présentée  par 
M.  A.  Mas,  député.  —  (Renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget.)  .    . . 


ANNEXE  N°    2789 


(Session  extr.— 2«  séance  du  27  novembre  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  répression  delà 
fraude  douanière  en  matière  de  naviga- 
tion, tendant  à  remplacer  pour  les  navires 
de  pins  de  250  tonneaux  la  confiscation  par 
une  saisie  conservatoire  garantissant  le  paye- 
ment des  amendes  fixées  par  la  loi,  présentée 
par  M.  1.  Thierry,  dépoté.  —  (Renvovée  à  la 
commission  du  budget.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  a  pour  otyet 
de  réformer  certains  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  la  pratique  douanière,  quant  à  cette  sanc- 
tion des  dispositions  législatives  sur  les  douanes 
qu'on  appelle  la  confiscation.  Cette  mesure  peut 
actuellement  être  appliquée  à  tous  les  moyens 
de  transport  et  notamment  aux  navires,  quel- 
qu'en  soit  le  tonnage.  Pour  des  iafractions  sou- 
vent très  minimes,  on  voit  des  paquebots  mis 
sous  la  main  de  l'administration  douanière  à 
moins  que  l'armateur  ne  se  résigne  à  verser 
sous  forme  de  transaction  une  rançon  considé- 
rable, vu  le  délit  et  arbitrairement  fixée  sans 
règles  préétablies. 

Nous  proposons  donc  de  déclarer  que  les  dis- 
positions des  lois  sur  les  douanes  concernant 
la  confiscation  des  moyens  ds  transport  ne 
seront  pas  applicables  aux  navires  de  plus  de 
250  tonneaux. 

Pour  assurer  le  juste  équilibre  desintérètsen 
présence  et  ne  pas  désarmer  la  douane  vis-à- 
vis  des  fraudes,  il  conviendra  d'ajouter  que  ces 
bâtiments  pourront  faire  l'objet  pour  sûreté  des 
amendes  fixées  par  la  loi,  de  saisies  conserva- 
toires, qui  ne  seront  levées  que  sur  le  dépôt 
d'une  consignation  ou  désignation  d'une  caution 
à  due  concurrence.  En  substituant  cette  mesure 
à  la  confiscation  pour  les  navires  de  ce  tonnage, 
nous  donnerons  des  facilités  an  commerce  ma- 
ritime sans  compromettre  les  droits  de  l'admi- 
nistration et  nous  ne  ferons  du  reste  que  suivre 
l'exemple  donné  par  les  principales  législations 
étrangères.  Mais  avant  de  parler  de  ce  dernier 
point,  il  importe  de  préciser  en  quelques  mots 
l'état  actuel  de  notre  législation  et  de  dévelop- 
per les  motifs  qui  Justifient  cette  proposition 
de  loi. 

U  loi  du  22  août  1791  (titre  V,  «rt.  1")  établit 
la  confiscation  des  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  qui  seraient  introduites  par  mer  ou  par 
terre,  ainsi  que  des  bâtiments  de  mer  au-des- 
sous de  cinquante  tonneaux,  voitures  et  cJk- 
vaux  servant  au  transport;  les  délinquants  en- 
courent solidairement  une  amende  de  500  li- 
vres. 

Vint  ensuite  la  loi  du  4  germinal  an  II,  qui 
(art.  7  et  10)  confirma  cette  mesure,  mais  pour 
les  bâtiments  au-dessous  de  cent  tonneaux. 

Ces  dispositions  visaient  seulement  les  im- 
portations de  marchandises  prohibées.  Les  lois 
du  28  avril  1816,  21  avril  1818  et  2  Juin  1875  ont 
édicté  des  dispositions  qui  se  réfèrent  à  1*  fois 
aux  importations  d'objets  prohibés  et  à  l'intro- 
duction frauduleuse  d'objets  tarifés. 

L'article  41,  titre  V  de  la  toi  du  21  avril  1816 
déclara  que  toute  importation  par  terre  de  mar- 
chandises prohibées,  et  toute  introduction  frau- 
duleuse d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de 
20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus  donne- 
rait lieu  à  la  confiscation  de  la  contrebande  et 
des  moyens  de  transport.  La  loi  du  21  avril  1818 
étendit  l'application  de  ce  même  texte  à  la  con- 
trebande faite  sur  les  côtes  maritimes,  mais 
hors  de  l'enceinte  des  ports  de  commerce  (arti- 
cle 34,  titre  VI). 

Enfin  la  loi  du  2  juin  1875  sut  la  répression 
de  la  fraude,  qui  est  aujourd'hui  le  siège  de  la 
matière,  déclare  que  les  dispositions  dont  nous 
venons  de  parler  seront  appliquées  en  cas  d'im- 
portation sans  déclaration  des  mêmes  objets 
par  les  bureaux  de  terre  on  de  mer,  soit  dans 
l'enceinte  des  ports,  soit  sur  les  côtes.  L'ar- 
ticle 4  ajoute  que  dans  tous  les  cm  d'applica- 
tion des  articles  41  à  53  de  la  loi  de  1816  et  .37 
de  la  loi  de  1818,  prévus  tant  par  la  présenta 
loi  que  par  les  lois  antérieures,  les  marchan- 
dises servant  à  masquer  la  fraude  seront  con- 
fisquées, avec  l'objet  de  la  contrebande  et  les» 
moyens  de  transport 

Cette  loi  de  1875  qui  admet  la  confiscation 
des  moyens  de  transport,  sans  s'occuper  dn 
tonnage. da  bâtiment  a  été  adoptée  «an*  dis* 
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eussion  ea  conformité  d'an  projet  soumis  4  ta 
commission  du  budget  de  F  Assemblée  nationale 
et  sur  le  rapport  de  M.  Wolowskl  (1).  Ce  rap- 
port ne  contient,  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
aucune  indication  intéressante  ;  «  il  s'agit,  dit- 
Il,  de  mieux  garantir  la  perception  des  droits 
de  douane,  en  atteignant,  d'une  manière  plus 
efficace,  divers  procédés  de  fraude  ».  Il  ajoute 
que  cette  répression  plus  sérieuse  de  la  fraude 
produira  une  augmentation  de  recettes  que  le 
Gouvernement  évalue  à  2  millions  ;  c'est-à-dire 

Su'en  somme  les  dispositions  nouvelles  sem- 
lent  n'avoir  été  inspirées  que  par  des  préoc- 
cupations budgétaires. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'imparfaite  cordina- 
tion  des  textes  qui  viennent  d'être  cités,  ce 
qu'il  imprte  de  retenir  ici,  c'est  que  la  légis- 
lation française  actuelle  permet  a  la  douane, 
en  cas  de  découverte  d'objets  de  contrebande 
a  bord  d'un  paquebot,  de  menacer  l'armateur 
de  poursuites  devant  entraîner  la  confiscation 
de  ce  bâtiment,  s'il  ne  consent  pas  a  payer, 
pour  libérer  son  navire,  une  somme  arbitraire- 
ment fixée  par  la  douane  elle-même.  La  confis- 
cation n'apparaît  pas  comme  un  moyen  de 
coercition  accessoire  d'une  amende  fixée  par 
la  loi  et  garantissant  le  payement  de  son  mon- 
Jant.F.Ile  constitue  par  elle-même  une  contrainte, 
one  peine  ;  elle  met  le  paquebot,  valût-il  10  mil- 
lions, et  l'armateur  lui-même,  par  voie  de  consé- 
quence, à  la  merci  de  l'administration,  puis- 
qu'elle a  la  faculté  de  fixer,  selon  son  bon  plai- 
sir et  sans  aucune  espèce  de  contrôle,  sous  le 
nom  de  transaction,  la  rançon  du  navire.  Peu 
importe  la  bonne  foi  de  l'armateur  et  celle  du 
capitaine,  peu  importe  l'évidence  de  l'impossi- 
bilité où  ils  sont  d'empêcher  un  homme  de 
l'équipage  ou  un  passager  de  cacher  de  la  contre- 
bande, sous  un  volume  très  minime,  dans  l'un 
des  coin»  de  cette  ville  flottante  qu'est  un  pa- 
quebot. I.a  douane  estime  qu'elle  a  le  droit  do 
faire  appliquer  la  pénalité  de  la  confiscation  du 
moyen  de  transport  (2). 

H  s'agit  là  de  quelque  chose  de  tout  à  fait 
exorbitant,  anormal  en  soi;  la  rigueur  de  cette 
mesure  ainsi  comprise  et  appliquée  s'est  accrue 
avec  la  dimension  et  la  valeur  des  paquebots 
modernes.  La  menace  de  confiscation,  arme 
redoutable,  forminable  entre  les  mains  de  la 
douane,  lui  permet  d'exiger  des  armateurs  des 
sommes  très  considérables  (3). 

"  (t)  Séance  du  20  mai  1875.  (Annexe  n»  3026.) 
-  (t\  C'est  une  question  très  discutée  que  celle 
-de  savoir  quel  est  le  caractère  juridique  de  la 
"Confiscation.  Est-ce  une  peine,  une  réparation 
civile,  une  mesure  de  police  et  de  sûreté  publi- 
que. Garraud,  droit  pénal,  I.  363,  Laborde,  lois 
nouvelles,  I  405.  La  cour  de  cassation  lui  recon- 
naît une  nature  mixte,  a  la  fois  peine  et  répa- 
ration civile.  Cass.,  19novembre  1891,  D.92.1.Î09 
(conclusions  Baudoin).  Cass.,  10  décembre  1890, 
D.  91.1.102  i  conclusions  Desjardins).  Il  est  inu- 
tile de  prendre  parti  dans  cette  controverse. 

(3)  Exemples  de  transactions  imposées  sous 
la  menace  de  confiscation  du  navire  : 

Affaire  du  Boeognano.  —  En  1903,  &  l'arrl- 
Tée  à  Nice,  la  douane  découvre  1,500  cigares 
cachés  dans  un  encaissement  de  pompe  situé 
derrière  une  glace.  Transaction  de  1,500  fr. 
fixée  par  l'administration  (réduite  à  500  fr.  par 
l'administration  centrale). 

Affaire  iaUingreUe.  —  Le  15  mars  1903,  à 
Marseille,  la  "douane'  découvre  dans  Ta  muraille 
du  navire  1  kilogr.  de  tabac,  50  cigares,  18  re- 
volvers, 149  .  de  douilles  vides,  4  kilogr. 
de  caf<\  Le  maître  d'hôtel  se  reconnaît  coupable 
dé  celte  fraude.  Le  capitaine  dut  payer  néan- 
moins 2,005  fr.  15,  avec  un  recours  illusoire 
contre  le  maître  d'hôtel  insolvable. 

Affaire  de  l'Indre*.  —  En  septembre  1902,  on 
trouva  480  douzaines  de  boites  d'allumettes  et 
16  kilogr.  de  tabac  cachés  dans  le  poste  des 
Arabes.  Le  capitaine  dut  verser  6,625  fr. 
'   Affaire  du''  tourànc.  —  Le  7  avril  dernier,  a 
'Saigon,  trois  préposés  des  douanes,  après  visite 
1res  sommaire' dans  divers  compartiments,  font 
.*nne  perquisition  minutieuse  dans  la  boulange- 
rie; dans  le  pétrin,   ils  trouvent  26  boyaux 
-  d'opium  pesant  36  kilogr.  La  façon  dont  la  visite 
'a  été  faite  prouve  .que  la  douane, était  avertie. 
"Ta'  boulange? 'Chinois;  ■  auteur- 'd%  la    fraude, 
's'empressa  de  fuir  ;  -le  capitaine  dot  transiger 
sous  peine  de  confiscation  du  vapeur.  Jamais  la 
douane   n'avait  formulé  de  prétentions  aussi 
exorbitantes  qu'en  cette  occasion;  sous  prôr 
texte  d'éviter  les  récriminations  des  capitaines 
étrangers  auxquels  on  fait  aussi,  paralt-il,  ap- 
plication  rigoureuse  de  la  loi,  elle  demanda 
08,000  fr.  Elle  consentit  finalement  à  accepter 
'«.OOO  fr. 


Ceci  nous  amène  a  faire  intervenir  une  consi- 
dération importante  et  à  dévoiler  une  source 
d'abus  véritable.  Le  bénéfice  des  sommes  arra- 
chées aux  armateurs  et  aux  équipages  par  voie 
de  contrainte  est  attribué  dans  des  conditions 
fixées  par  le  décret  du  31  décembre  1889  qui,  il 
est  facile  de  s'en  convaincre,  sont  de  nature  a 
provoquer  les  pires  collusions.  En  effet,  la  ré- 
partition du  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions, établie  par  le  décret,  inspiré  d'une  loi 
centenaire,  la  loi  du  9  fructidor  an  V,  permet  à 
des  gens  sans  aveu  de  toucher  les  primes  les 
plus  élevées,  en  organisant  la  fraude  à  des- 
sein, avec  l'aide  d'un  complice  embarqué  sur 
un  paquebot.  Des  exemples  sont  la  pour  prou- 
ver que  des  manœuvres  de  ce  genre  sont  plus 
fréquentes  qu'on  ne  le  pourrait  croire. 

D'autre  part,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
douaniers  ont  malheureusement  intérêt  à 
l'existence  de  ces  combinaisons.  On  se  con- 
vaincra de  l'exactitude  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  en  voyant  de  quelle  façon  le  décret  du 
31  décembre  1889  effectue  la  repartition  : 

Art.  1".  —  Le  produit  des  amendes  et  confis- 
cations pour  infractions  aux  lois  de  douane 
supportera,  avant  tout  partage,  les  prélève- 
ments suivants  :  1»  les  droits  d'entrée  s'ils 
n'ont  pas  été  payés  par  les  acquéreurs  des  mar- 
chandises; 2»  les  frais  non  recouvrés  sur  les 
prévenus;  3»  les  décimes  revenant  au  .Trésor 
sur  les  amendes. 

Le  surplus  formera  le  produit  disponible. 
L'indicateur,  s'il  en  existe,  recevra  le  tiers  de  ce 
produit  lorqu'il  aura  fourni  un  avis  ayant 
amené  directement  la  découverte  de  la  fraude. 
Dans  le  cas  contraire,  sa  part  sera  réduite  a  un 
sixième,  un  douzième  ou  un  vingt-quatrième, 
suivant  l'utilité  des  renseignements  fournis.  » 

Le  décret  dit  ensuite  que  la  somme  restant  à 
répartir,  après  ces  divers  prélèvements,  cons- 
titue le  produit  net,  lequel  est  attribué 
40  40 

j~j  à  l'Etat  ;  r7jj)  aux  saisissants,  quelle  que  soit 

12 

leur  qualité,  préposés  ou   étrangers;  tqq-  aux 

8 
chefs  et  jsjj  an  fonds  commun  (qui  s'aug- 
mente de  divers  appoints,  dans  le  détail  des- 
quels il  est  inutile  d'entrer)  ;  peuvent  être 
admises  à  participer  «  les  personnes  étrangères 
à  l'administration  qui,  ayant  aidé  à  la  consta- 
tation d'actes  de  fraude  ou  de  délits  de  douane, 
n'auront  pu  obtenir,  sur  le  produit  des  affaires, 
une  rétribution  en  rapport  avec  les  résultats 
procurés  ». 

Aucun  versement  n'est  fait  aux  saisissants, 
ces  autres  ayants  droit,  sur  les  sommes  prove- 
nant de  confiscations  ou  d'amendes,  avant  que 
les  transactions  aient  été  approuvées  par  qui 
de  droit,  ou  que  les  jugements  qui  les  ont  pro- 
noncées aient  acquis  force  de  chose  jugée. 

Toutefois  les  directeurs  sont  autorisés  à  per- 
mettre le  versement  entre  les  mains  de  l'indi- 
cateur, si  celui-ci  le  demande,  de  50  p.  100  de  sa 
part  éventuelle. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  déve- 
lopper nous  semblent  démontrer  que  la  légis- 
lation française  actuelle,  et  la  pratique  doua- 
nière de  la  confiscation  constituent  un  abus 
certain  et  qu'il  Importe  de  réfréner  sans  retard. 
C'est  ce  qui  apparaît  d'une  manière  plus  frap- 

{ tente  encore,  si  possible,  quand  on  examine 
es  principales  légions  étrangères. 

Toutes  rejettent  la  confiscations  pour  les 
navires  et  admettent  seulement  une  mesure  de 
garantie,  saisie  conservatoire,  pour  assurer  le 
recouvrement  des  droits  du  Trésor  :  on  peut 
cependant  effectuer  un  classement  en  deux 
groupes,  selon  que  le  législateur  s'est  ou  non 
préoccupé  de  la  question  du  tonnage. 

En  premier  lieu,  il  faut  citer  l'Angleterre 
qui  a  adopté,  depuis  1890,  une  dispositon  dont 
s  est  inspirée  la  proportion  actuelle  ;  c'est  là  que 
nous  avons  puise  la  distinction  entre  les  na- 
vires jaugeant  250  tonneaux  et  ceux  qui  ont 
moindre  contenance. 

La  législation  anglaise  n'autorise  la' confisca- 
tion que  pour  les-  navires  dont  le  tonnage  est 
inférieur  à  250  tonneaux  (1).  Quant  au  navires 
d'une  capacité  égale  ou  supérieure,  ils  peuvent 
être,  non  plus  confisqués,  mais*  seulement  re- 

(1)  Customs  consolidation  act.  1876.  Amende- 
ment act  189a 

1*  Aucun  navire  on  bateau  ne  sera  passible 
de  confiscation  pour  avoir  ou  avoir  eu,  à  bord 
on  d'Une  manière  pour  transporter  ou  avoir 
transporté  quelques-unes  des  marchandises 
spécifiées  sous  ladite  section  ou  pour  déchar- 


tenus  jusqu'à  ce  que  sûreté  ait  été  donnée  pour 
le  payement  des  amendes  prévues;  celles-ci 
sont  de  50  à  500  livres.  Jamais  la  menace  de 
confiscation  ne  peut  être  un  prétexte  pour  exi- 
ger une  rançon  arbitraire. 

De  la  législation  anglaise  on  peut  rapprocher 
la  loi  espagnole  récento  du  5  septembre  1901 
qui  s'applique  à  toutes  les  contrebandes  terres- 
tres ou  maritimes,  admet  la  confiscation  des 
chevaux,  voitures  et  embarcations  au  moyeu 
desquels  ont  été  transportées  ou  sur  lesquels 
ont  été  trouvées  les  marchandises  do  contre- 
bande, quand  celles-ci  atteignent  lo  tiers  de  la 
valeur  totale  du  chargement.  Les  termes  mêmes 
employés  par  la  loi,  ne  pouvont  s'appliquer  aux 
paquebots  où  sont  découverts  des  objets  de 
contrebande  en  quantité  minime;  ils  ne  visent 
que  les  embarcations  spécialement  ou  princi- 
palement employées  à  la  contrebande. 

D'autres  législations  rejettent  la  confiscation, 
quel  que  soit  le  tonnage  du  bâtiment. 

En  Allemagne,  la  loi  fédérale  du  1"  juillet 
1869,  texte  fondamental  de  la  législation  doua- 
nière, est  muette  quant  au  droit  de  confiscation 
du  navire.  Dans  les  lois  particulières  des  Etats, 
dont  les  principes  sont  uniformes  à  ce  sujet, 
on  reconnaît  bien  à  la  douane,  le  droit  d'opé- 
rer la  saisie  des  moyens  de  transport,  mais  il 
ne  s'agit  là  que  d'un  droit  de  saisie  conserva- 
toire (1)  ;  il  n'existe  pas  une  manière  de  confis- 
cation semblable  à  celle  qui  est  admise  en 
France.  Si  la  douane  peut  faire  procéder  à  la 
vente  du  navire,  c'est  seulement  lorsqu'elle  n'a 

Sas  d'autre  moyen  de  se  couvrir  du  montant 
es  amendes  encourues  par  un  armateur  qui 
est  lui-même  fraudeur,  ou  que  l'on  réputé  res- 
ponsable des  fautes  de  son  personnel.  En  fait, 
il  n'est  même  pas  usé  de  cette  faculté,  et  l'on 
ne  voit  pas,  en  Allemagne,  le  navigateur  entravé 
par  les  poursuites  de  la  douane. 

Dans  le  même  sens  que  l'Allemagne,  il  faut 
citer  l'Italie  ;  en  pratique,  il  n'existe  pas  chez 
elle  de  confiscation  proprement  dite  des  paque- 
bots considérés  comme  instruments  de  trans- 
port de  la  contrebande. 

Le  bâtiment  peut  seulement  être  séquestré 
en  garantie  jusqu'au  payement  intégral  des 
amendes  infligées. 

Signalons  enfin  la  loi  belge  du  6  avril  1843; 
elle  autorise  bien  la  saisie  et  la  confiscation  du 
navire  ayant  servi  à  perpétrer  la  fraude,  et  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  les  grands  et  les 
petits  navires.  Mats  il  est  indispensable  d'ajou- 
ter que  la  douane  se  montre  fort  large  et  n  use 
pas  de  son  droit  ;  on  peut  dire  que,  pour  arriver 
a  l'application  de  cette  disposition,  il  faudrait 
qu'il  fût  démontré  que  la  contrebande  était  or- 
ganisée ou  tout  au  moins  connue  de  l'ar- 
mement 

Cet  aperçu  de  législation  comparée  et  son 
rapprochement  avec  ce  qui  se  passe  en  France 
nous  prouvent  que  nous  sommes  peut-être 
ceux  qui  ont  sur  ce  point  la  législation  douanière 
la  plus  surannée  et  la  plus  abusive;  il  est  im- 
possible que  l'on  persiste  à  exiger  d'un  arma- 
teur de  paquebot,  pour  une  mimme  infraction 
qu'il  ne  peut  conjurer,  d'énormes  rançons  arbi- 
trairement fixées.  H  faut  donc  opérer  immé- 
diatement une  refonte  de  ce  régime.  Pour  les 
bâtiments  supérieurs  à  250  tonneaux,  il  suffit 
que  la  douane  ait  un  droit  de  saisie  analogue  à 
celui  qui  existe  dans  diverses  lois  étrangères; 
ce  moyen  de  contrainte  pour  le  payement  des 
amendes  fixées  par  la  loi  est  une  sanction 
satisfaisante  pour  que  la  douane  soit  armée  à 
toute  éventualité  ;  mais  les  armateurs  ne  sau- 
raient être  soumis  &  nn  régime  qui  les  livre 
sans  merci  à  l'arbitraire  et  les  force  à  verser 
sans  examen  des  rançons  exagérées. 

Si  l'armateur  rejette  la  responsabilité  de 
l'amende  pour  tout  ou  partie  sur  son  équipage, 
il  en  résulte  pour  ce  dernier  des  solidarités 

ter,  jeter  par-dessus  bord,  on  pour  destruction 
e  marchandises,  à  moins  que  ce  navire  on 
bateau  ne  soit  d'un  tonnage  inférieur  à  250 
tonnes.  .   , 

(1)  Voici,  à  titre  d'exemple,  les  dispositions  de 
la  loi  hambourgoise  du  29  juillet  1888,  article  3; 
«"Lorsque  les  moyens  de  transport  sont  saisis. 
Si  leur  dégagement  peut  avoir  lieu  sans  incon- 
vénient pour  la  suite  de  l'instruction,  il  sera 
décidé  sans  retard  si,  d'après  les  circonstances 
exfstantes,  il  est  probable  que  même  sans  con- 
stitution de  garantie,  le  contrevenant  pourra 
dédommager  l'Etat  pour  le  délit  commis,  on 
bien  si,  d'autre  part,  une  sûreté  suffisante  est 
fournie  pour  la  valeur  du  montant  des  droits, 

Sénalltés  et  frais,  ou  pour  la  valeur  du  moyen 
e  transport,  au  cas  où  celle-ci  est  moindre.  • 
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touleussi  inique*  et  des  retenues  pécuniaires 
dont  l'importance  est  en  disproportion  criante 
avec  le  gain  des  matelots  et  même  des  officiers; 
U  y  a  là,  au  point  de  vue  social,  un  malaise  et 
une  iniquité  qui  doivent  cesser. 

Persister  dans  un  tel  système,  ce  serait  ris- 
quer d'entraîner  pour  notre  marine  marchande 
les  plus  graves  conséquences.  Celle-ci,  dont  la 
prospérité  décroît  de  Jour  en  Jour,  ne  doit  pas 
ilu  moins  trouver  dans  notre  législation  même 
les  dispositions  qui  la  mettent  en  état  d'infé- 
riorité dans  sa  lutte  avec  ses  rivale*.  11  Importe 
de  faire  disparaître  de  nos  lais  des  entraves 
dont  les  marines  ooneuirente»  sont  affranchies 
et  qui  n'ont  aucun  rapport  ave*  le  rôle  et  la 
composition  des  unités  modernes. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  approbation  la  proposition  de  loi  sui- 
vante : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1«*.  —  Les  dispositions  des  lois  sur  les 
douanes  concernant  ra  confiscation  des  moyens 
de  transport  ne  sont  pas  applicables  au  pi  as  de 
250  tonneaux.  Les  bâtiments  peuvent  seule- 
ment faire  l'objet,  pour  sûreté  du  payement  des 
amendes  fixées  par  la  loi.  de  saisies  conserva- 
toires dont  mata-4evée  doit  être  donnée  s'il  est 
fourni  une  caution  ou  versé  une  consignation 
jusqu'à  concurrence  desdites  amendes. 

Art.  2.  —  Les  objets  prohibés  ou  tarifés  im- 
portés par  mer  ne  sont  réputés  introduits  que 
lorsqu'ils  sont  mis  a  terre. 


ANNEXE  N°  2790 


(Session  extr.  —  2»  séanee  du  27  novembre  MCfcV) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  mettre  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  ser- 
vice militaire  en  harmonie  avec  les  décrets 
du  10  novembre  1903  et  du  10  mai  1904  qui 
suppriment  l'ancienne  école  normale  supé- 
rieure et  instituent  un  concours  commun 
pour  l'école  normale  supérieure  de  l'univer- 
sité de  Paris  et  les  bourses  de  licence  des 
universités  de  province, présentée  par  MM.  Mas, 
Caieneuve,  Ferdinand  Buisson,  Steeg,  Henri 
Miehel  (  Boucues-du-Rbone  ) ,  Emile  Favre, 
Simyan,  Carnaud,  Emile  {Constant  (Gironde1, 
Lafferre,  Salis,  Bénézecb,  Louis  MîlL  Louis 
Baudet  (Eure-et-Loir),  Devins,  Pierre  Poisson, 
Couyba,  Albert  Sarraut,  députés.—  (Renvoyée 
à  la  commission  de  l'armée.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  21  mars  1905  qui  a  orga- 
nisé le  service  militaire  sur  une  base  plus  dé- 
mocratique contient  cependant  un  article 
inspiré  par  le  souci  des  hautes  études  et  qui 
accorde  a  toute  une  catégorie  de  jeunes  soldats 
des  avantages  précieux. 

C'est  l'article  23,  lequel  est  ainsi  conçu  t 

•  Los  jeunes  gens  qui  auront  été  admis  après 
concours  à  l' écolo  normale  supérieure. . .  pour- 
ront faire,  à  leur  choix,  la  première  de  leurs 
innées  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux 
conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  à  l'école 
ou  après  en  être  sortis. 

•  Ceux  d'entre  eux  qui,  h  la  sortie  de  l'école, 
ont  satisfait  aux  épreuve»  d'aptitude  au  grade 
de  sous-lieutenant  de  réserve,  accomplissent 
leur  deuxième  année  de  service  dans  un  corps 
do  troupe  en  qualité  de  sous-lieutenant  de 
réserve.  (Us  peuvent  l'accomplir  en  qualité  de 
sous-lieutenant  de  l'armée  active  quand  ils  ont 
fait  leur  première  année  de  service  après  la 
tortie  de  1  école)  ». 

Lorsque  cet  article  23  a  été  pour  la  première 
îois  rédigé  et  adopté  par  la  commission  de 
l'armée  à  la  Chambre  et  an  Sénat,  il  existait 
ano  école  normale  supérieure,  établissement 
national,  autonome,  recruté  par  un  concours 
spécial,  et  auquel  le  texte  de  cet  article  pouvait 
naturellement  et  justement  s'appliquer. 

Mais  H  en  était  autrement  quand  la  loi  a  été 
votée  par  le  Sénat  et  vous  vous  rappels  dans 
quelles  circonstances,  acceptée  par  la  Chambre. 
Alors  les  décrets  du  10  novembre  1903  et  du 
19  mai  1904  avaient  supprimé  l'ancienne  école 
normale  supérieure  pour  instituer  a  sa  place 
une  école  supérieure  de  l'université  de  Paris, 
destinée  à  recevoir  et  a  instruire  les  boursiers 
de  cette  université. 


Le  concours  spécial  d'entrée  à  l'école  normale 
avait  été,  en  vertu  des  mômes  décrets,  sup> 
prime  et  remplacé  par  un  coneoars  commua 
pour  l'entréo  &  l'école  de  Pari»  ou  pour  iobten- 
lion  des  bounes  de  licence  auprès  des  univer- 
sités de  province. 

L'article  15  du  décret  du  10  mai  disait  expres- 
sément qu'à  la  fin  des  éprouvée  deee  concours 
commua,  chacune  des  deux  commissions  (let- 
tres et  sciences)  «  dresse  par  ordre  de  mérite 
la  liste  des  candidats  qu'elle  juge  aptes  à  être 
admis  »  et  que  ses  candidats  peuvent  choisir, 
dans  l'ordre  du  classement,  entre  les  pensions 
ou  les  bourses  de  rusfcrexsMé  de  Parts  et  les 
bourses  des  universités  de  province^ 

Ainsi  lorsque  l'article  23.  a  pris  force  de  loi,  le 
texte  avait  cessé  d'en  être  exact  et  les  disposi- 
tions cessé  d'en  être  raisonnables  et  justes. 
Vous  l'avez  voté  cependant  et  vous  avez  eu  rai- 
son, des  intérêts  patriotiques  et  politiques  de 
la  première  Importance  exigeant  que  la  loi  fût 
promulguée  sans  retard,  et  pour  cela,  que  la 
teneur  n'en  fût  sur  aucun  point  modifiée.  Mais 
il  vous  est  loisible  maintenant  de  corriger 
l'erreur  que  nous  venons  de  signaler  et,  nous 
en  sommes  convaincus,  vons  tiendrez  à  hon- 
neur de  le  faire. 

En  accordant  aux  boursiers  des  universités 
de  province  les  avantages  que  la  loi  accorde 
déjà  aux  élèves  de  l'école  normale  de  Paris, 
vous  ferez  œuvre  de  justice,  car  ees  boursiers 
sont  aussi,  à  vrai  dire,  des  normaliens  Issus  du 
même  concours  que  les  autres  et  se  préparant, 
dans  des  conditions  identiques,  aux  mêmes 
examens,  d'après  les  mêmes  programmes. 

Vous  empêcherez  ainsi  que  ne  soit  faussé  le 
décret  du  10  mai  1904.  Comment,  en  effet,  les 
candidats  admis  à  l'école  normale  de  Paris  et 
aux  bourses  de  province  pourraient-ils  libre- 
ment opter  entre  l'tme  et  les  antres,  si  la  loi 
militaire  continuait  à  donner  exclusivement 
aux  élèves  d'une  catégorie,  celle  de  l'école  de 
Paris  un  inappréciable  avantage  et  pour  mieux 
dire  un  privilège  ?  Enfin  vous  continuerez  à 
travailler  pour  la  décentralisation  intellectuelle, 
préparée  depuis  plusieurs  années  par  de  sages 
mesures  tendant  à  ramener  la  vie  dans  les  fa- 
cultés de  province,  si  désirable  à  tant  de  points 
de  vue,  compromise  aujourd'hui  par  l'article  23 
de  la  loi  du  21  mars  qui  pousse  des  étudiants 
d'élite  é  la  désertion  des  universités  provin- 
ciales. 

A  la  mesure  que  noue  vous  proposons,  si  lé- 

fitime  et  si  équitable,  une  seule  objection  peut 
tre  faite  :  elle  a  été  formulée,  devant  la  Cham- 
bre, par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est  cer- 
tain que  le  groupement  des  élèves  dans  l'école 
normale  supérieure  de  l'université  de  Paris,  in- 
ternes aussi  bien  qu'externes,  rend  plus  facile 
l'instruction  militaire  exigée  par  la  loi.  Mais 
cette  instruction  militaire  peut  être  donnée 
ailleurs  pour  des  groupes  moins  nombreux,  et 
il  ne  sera  pas  malaisé,  semble-t-il,  de  l'organi- 
ser dans  les  quelques  villes  où  siègent  des  uni- 
versités. U  sera  moins  malaisé  encore  d'en  as- 
surer le  succès,  si  Ton  menace  de  la  perte  de  leur 
bourse  les  boursiers  qui  n'apporteraient  point 
aux  exercices  militaires  tout  le  zèle  que  l'ad- 
ministration de  la  guerre  est  en  droit  d'exiger. 
En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  une  addition  à  l'article  23  de  la 
loi  du  21  mars  19Û5. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  23  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  Tannée,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  jeunes  gens  qui,  après  concours,  auront 
été  admis  à  1  école  normale  supérieure  ou 
auront  obtenu,  dans  le  même  concours,  une 
bourse  de  licence...  (Pour  la  suite  texte  non 
modifié;. 

•  Ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  sortie  de  l'école 
ou  après  leur  temps  de  bourse  ont  satisfait  aux 
épreuves  d'aptitude  au  grade  do  sous-lieute- 
nant... (Le  reste  sans  modification).  • 


triée»,  aeseeaièe  m  MM.  «oui  Constat» 
(AHier),Ailard,  fioaveii,  Cnaovière,  De  Jean  te, 
Jules  Coûtant  (Seine),  Delory,  Jacques  Da- 
teur, Piger.  Meslier,  Marcel  Serabai,  Thivrier, 
Vaillant,  Walter,  dépotés.  —  (Renvoyée  ' 


commission  du  budget.) 


ils 


ANNEXE  N°  2791 


(Session  extr.— 1"  séance  du  28  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticlo  22  de  la  loi  du  30  décembre  1903  relatif 
à  l'avancement  des  instituteurs  et  institu- 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  11  de  la  loi  de  finances 
du  31  mars  1903  a  réglé  l'avancement  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices. 

L'article  22  de  la  loi  de  finances  du  30  dé- 
cembre 1903  a  exclu  des-denx  premières  classes 
les  maîtres  et  maîtresses  non  pourvus  du  bre- 
vet supérieur,  mais  a  fait  exception  en  faveur 
de  ceux  entrés  en  fonctions  avant  le  19  Juillet 
1889. 

Nous  demandons  que  cette  exception  soit 
étendue  aux  élèves  qui  sent  sortis  des  écoles 
normales  à  la  fin  de  leurs  études,  en  1889,  sans 
avoir  pu  obtenir  le  brevet  supérieur  et  qui 
n'ont  pu  être  placés  avant  le  19  juillet  de 
l'année  de  leur  sortie. 

C'est  une  question  d'équité  qui  ne  peut  en- 
traîner pour  le  budget  que  des  conséquences 
insignifiantes. 

Dans  ee  but,  nous  demandons  à  la  Chambre 
d'adopter  la  proposilion  de  loi  suivante  ; 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  6  de  l'arti- 
cle 22  de  la  lot  de  financée  du  30  décembre  1903 
est  ainsi  modifié  : 

■  Peuvent  seuls  être  admis  dans  tes  deux 
premières  classes  les  maîtres  et  maîtresses 
pourvus  du  brevet  supérieur,  exception  faite 
toutefois  pour  ceux  entrés  en  fonctions  avant 
le  19  juillet  1889  et  pour  les  anciens  élèves  des 
écoles  normales,  sortis  en  1889,  à  la  fin  de  leurs 
études.  » 


ANNEXE  N°  2792 


(Session  extr. — l"  séance  du  28 novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  :  1°  d'approu- 
ver une  convention  provisoire  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  conces- 
sion des  lignes  de  Gannat  £  la  Ferté-Hau- 
terive,  de  Vichy  à  Kiom  avec  embranche-' 
ment  sur  Maringues,  de  Brioude  à  Saint-. 
Flour;  2»  de  déclarer  d'utilité  publique,  à' 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  des 
chemins  de  fer  de  Gannat  a  la  Ferté-Haute- 
rive  et  de  Brioude  a  Saint-Flour;  présenté  an 
nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Gauthier,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  par  M.  Merlou, 
ministre  des  finances.  —  ^Renvoyé  à  la  com- 
mission des  travaux  publics,  des  chemins  de 
ter  et  des  voies  de  communication.) 


ANNEXE  N°  2793 


(Session  extr.— 2»  séanee  da  20  novembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  décider  que  les  dis- 

Sositions  prévues  au  chapitre  2  du  titre  II 
e  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  revision  et  la  formation  de  la 
liste  de  recrutement  cantonal  seront  appli- 
quées à  dater  du  1"  janvier  1986,  présente  au 
nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Etienne,  mi- 
nistre de  la  guerre.—  (Renvoyé  à  la  commis- 
sion de  l'armée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  90  de  la  loi 
du  21  mars  1905,  cette  loi  ne  peut  être  appll-  ' 
quée,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  des 
conseils  de  revision  et  la  formation  de  la  liste 
do  recrutement  cantonal,  qu'un  an  après  sa 
promulgation,  c'est-à-dire  le  21  mars  1906. 

Or,  il  convient  de  remarquer  que  la  tache , 
dévolue  au  conseil  de  révision  par  la  loi  du> 
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Si  aears  JM5  va  desaair  «tentant  pins  ttmai* 
que  sa  compétence  «A  considérablement  aug- 
uMuslée- 

Le  conseil  4e  levision  devra,  désarmais, 
examines  1m  tableaux  de  receasemeat  avant 
de  les  clore,  entendre  les  réclamations  des  Jen- 
nes  gens  ou  de  leur  représentant,  rendre  une 
décision  sur  chacune  d'elles,  et  procéder  seule, 
en  un  seul  mot,  à  tontes  les  opérations  qui 
s'effectuent  successivement,  autrefois,  au  ma- 
rnai du  tirage  au  sort  et  dans  les  séances  du 
conseil  ds  revtsioa. 

En  outre,  il  n'aura  plus  seulement  a  pronon- 
cer rexenuiiien  ou  l'ajournement  des  inscrite, 
mais  a  apprécier  leur  aptitude  an  service  auxi- 
liaire armé  ou  non  arme,  ce  qui  nécessitera 
un  examen  beaucoup  plus  minutieux  que  par 
le  passé. 

il  devra  également  statuer  sur  les  sursis 
d'appel  et  les  ajournements  renouvelables  jus- 
qu'à rtaEt-cinq  ans,  qui  lni  seront  présentes. 

Enfin  11  ne  tant  pas  oublier  qu'en  1906  les 
ajournés  des  classes  1903  et  1904  auront  encore 
droit  aux  dispenses  prévues  par  la  loi  du  15  Jull- 
W1889. 

Par  suite,  et  si  Ton  veut,  pour  répondre  aux 
Intention*  dn  législateur,  empêcher  toute  pré- 
cipitation dans  1  examen  de  l'attitude  physique 
des  jeunes  cens,  on  conçoit  que,  surtout  en 
1906.  où  les  élections  législatives  viendront  sus- 
pendre les  opérations  du  conseil  de  revision,  il 
est  nécessaire  d'espacer,  bien  plus  qu'on  n'avait 
besoin  de  le  faire  sous  l'empire  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  les  dates  entre  lesquelles  se  dé- 
rouleront ces  opérations. 

On  est  donc  fout  a  fait  autorisé  à  prévoir  qne 
la  durée  des  tournées  de  révision  en  1906  excé- 
dera le  temps  consacré  Jusqu'ici  au  tirage  au 
sort  et  à  la  révision. 

De  plus,  afin  d'assurer  la  répartition  dn  con- 
tingent dans  des  conditions  satisfaisantes,  c'est- 
à-dire  sans  sacrifier  ni  les  intérêts  de  la  dé- 
fense nationale,  ni  ceux  des  jeunes  gens,  le 
département  de  la  guerre  a  besoin  d'un  mini- 
mum  de  temps  de  quatre  mois,  ce  qui  oblige  à 
clore  les  opérations  de  la  revision  le  1"  Juin. 

En  tenant  compte  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
et,  d'antre  part,  du  temps  matériellement  néces- 
saire au  conseil  spécial  institué  par  l'article  22 
de  la  loi,  pour  la  désignation  des  soutiens  de 
famille,  on  voit  qu'il  est  de  toute  nécessité  d'ou- 
vrir, dès  le  mois  de  février,  la  session  des  con- 
seils de  révision. 

C'est  pour  ces  motifs  quo  sur  Tinîtiative  de 
sob  rapporteur,  M.-Klotz,  la  commission  du 
budget  avait  tout  d'abord  eu  l'intention  d'insé- 
rer dans  1e  projet  de  loi  de  finances  un  article 
rendant  applicables,  dés  ïe  1"  Janvier  1906  les 
dispositions  prévues  au  chapitre  2  de  la  loi  du 
il  mars  1905,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
de  la  revision. 

Maiscommo  il  est  possible  que  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  W06  ne  soit  pas  votée 
avant  le  SI  décembre  W05,  le  Gouvernement, 
d'accord  avec  la  commission  du  budget,  a  cru 
préférable  de  distraire  ces  dispositions  de  la  loi 
de  finances  et  de  vous  les  présenter  sous  la 
forme  d'un  projet  de  loi  spécial  pour  lequel  il 
vous  demande  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  vnmttte,  —  la»  déspasitions  piévnes  aa 
chapitre  II  du  titre  2  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  concernant 
tes  epérattons  des  conseils  de  revisWn  et  la 
tonuauOa  de  la  liste  de  roerntexaent  cantonal, 
sont  applicables  à  dater  du  1«  janvier 4906. 


ANNEXE    XT>   2794 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  28  novembre  1905.) 

MOPOSmON  DE  LOI  tendant  a  établir  la 
représentation  proportionnelle,  présentée 
par  M.  Masaabsau,  député.  —  (Renvoyée  à  la 
commission  dn  suffrage  universel.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  plusieurs  d'entré  vous  lout   en 
fêtant  des  partisans  convaincus  de  la  représen- 


tation' propoEttoiuieUa,  hésitent  -cependant  à- 
accepter  kt  proposition  que  nous  sommes  appe- 
lés à-  discuter  es  i  la  voter  dans  les  termes  où 
l'a  rédigée  la  commission. 

Noa  point  que  i'oa  méconnaisse  l'asavre  im- 
portante accomplie  par  elle  et  son  laborieux 
rapporteur. 

Le  projet  qui  non*  est  soumis  devra  an  con- 
traire, rester  la  large  base  sur  laquelle  s'éta» 
blironl  les  divers  CQatee-peojets.  Mais  sur  cer- 
tains points  le  système  beige  dont  il  s  inspire 
doit  s»  modifier  pour  se  plier  ptas  exactement 
aux  mœurs  électorales  des  Français. 

Si  la  liste  ne  varietotr  peut  être  la  règle  de  la 
Belgique,  où,  par  lotmaisatton  disciplinée  des 
partis,  l'individu  se  résigne  a  ne  traduire  quo 

Far  ua  choix  4e  liste  ses  préférences  de  parti, 
électeur  français,  habitué  a  manifester  libre- 
ment ses  choix,  ses  accommoderait  mat 

Lui  iateadîwj  de  panacher  sa  liste  sous  peine 
de  perdre  son  suffrage,  serait  priver  de  sa  ma- 
nifestation l'électeur  éclectique,  c'est-à-dire 
celui  qui  vote  avec  la  plus  d'observation  per- 
sonnelle et  le  moins  dosant  de  parti  ;  en  un 
mot,  le  meilleur. 

D'autre  part,  l'impossibilité  pratique  pour  un 
candidat  isolé  d'obtenir,  pour  être  élu,  un 
nombre  suffisant  de  bulletins  valables,  c'est-a- 
dire  de  rencontrer  un  nombre  suffisant  d'élec- 
teurs consentant  pour  le  faire  élire  à  ne  voter 
que  pour  un  nom,  éloignerait  à  jamais  des 
assemblées  les  initiatives  et  les  hommes  nou- 
veaux qui  ne  seraient  pas  voitures  au  scrutin 
dans  1  ornière  obligatoire  de  tel  on  tel  comité  et 
ne  seraient  pas  agréés  par  lai. 

L'oligarchie  des  comités  s'imposerait  ainsi  à 
l'initiative  de  tous. 

En  outre,  le  parti  qui  représente  dans  une 
région  les  solutions  moyennes  se  verrait  écrasé 

recisément  parce  que,  choisissant  a  droite  et 
gauche  ce  qui  lui  paraîtrait  le  meilleur,  U 
ferait  un  tout  qui  ne  compterait  pas  an  résultat 
final. 

Soit,  par  exemple  : 

Liste  A  (modérés)  45,000  votants  dont  23^00  à 
liste  entière  ; 

Liste  B  (radicale)  30^00  votants  dont  13,000  & 
liste  entière, 

et  une  liste  intermédiaire  votée  par  25,000  élec- 
teurs dont  4,000  seulement  l'auront  votée  sans 
changement  ayant  panaché  pour  le  reste  avec 
des  noms  de  la  liste  A  ou  de  la  liste  B. 

D'après  le  système  de  la  commission  ne  comp- 
teront que  : 

Liste  A,  23100  baUetins. 

2°  quotient,  11,000  bulletin», 

3»  quotient,  7,660  bulletin*. 

4»  quotient  4,600  bulletins. 

Liste  B,  13,000  bulletins. 

Liste  B,  6^00  bulletins. 

Liste  B,  4,330  bulletins. 

Liste  iatermédiaire,  4JÛ0O  bulletins. 

Liste  intermédiaire,  2fiûû  bulletin*. 

Six  sièges  à  pourvoir:  1««  Mate  A,  *•  Hste  B, 
3e  liste  A,  4«  liste  A,  5«  liste  B,  6«  liste  A.  La  liste 
intermédiaire  n'a  pas  de  siège. 

Supposez  à  la  place  de  cette  liste  tm  candidat 
soûl  qui,  en  dehors  des  4,000  listes  qui  l'ont 
porté  seul  figure  de  par  sa  popularité  sur 
toutes  les  listes  qui  ne  sont  pas  entières.  11  aura 
été  voulu  par  60,000  électeurs  plus  les  s  000  qui 
entrent  en  compte,  soit  64,000  eut  100,000  et  U 
ne  siégera  pas. 

Un  pareil  résultat  n'est  pas  acceptable  en 
France. 

C'est  pourquoi  beaucoup  de  partisans  de  la 
représentation  proportionnelle  préféreraient  se 
rallier  au  contre-projet  Flandin . 

Alors  que  dans  le  projet  de  la  commission 
l'électeur  ne  peut'  rien  modifier  &  la  liste,  sauf 
le  droit  de  souligner  des  noms  pour  leur  accor- 
der une  préférence  sur  le  reste  de  la  liste  en 
cas  de  sièges  à  répartir,  le  projet  Flandin  ana- 
lyse et  décompose  le  double  but  poursuivi  par 
1  électeur,  de  façon  à  lui  permettre  de  le  réa- 
Dser. 

Que  veut  en  effet  l'électeur  ?  Faire  élire  dans 
l'ordre  de  ses  préférences  tout  et  à  défaut  par- 
tie des  candidate  qu'il  désire. 

Dans  notre  exemple  de  six  noms  &  élire, 
l'électeur  porte-t-il  la  liste  sans  changement, 
c'est  qu'il  n'a  pas  de  préférence  particulière. 
£fface-t-il  plusieurs  noms  sans  les  remplacer  ? 
C'est  évidemment  qu'il  veut  tout  de  même  la 
liste  puisqu'il  ne  veut  pas  lui  faire  perdre  des 
points  que  gagneraient  d'autres  noms.  Il  veut  ' 
seulement  que  certains  noms  sur  la  liste  soient 
mains  favorisés  que  d'entees  <m'il  faôtéte  au  i 
cas  où  il  y  aurait  conflit  pour  attribuer  un 
siège  revenant  à  la  liste»  Dans  en  cas.le  contre- 


projet  Flandin  compte  avec  raWao  4  la  lista 

les  suffrage*  effacés  qui  ne  restent  perdus  qm 
pour  les  Individus  dont  le  nom  est  rayé. 

Cela  revient  an  somme  4  daœaar  mdir enta- 
ment aux  noms  qui  restent  la  prefémaea  qua 
dans  la  système  belge  an  leur  dense  en  \* 
soungaant  avec  cet  avantage  en  pins,  que  pont 
six  noms  à.  élise  la  loi  belge  m  permet  qun 
deux  préférences,  tandis  qu'avec  la  contra» 
projet  on  peut  avantager  de  ua  à  cinq  candi- 
dat* sajvant  qne  l'on  faire  de  cinq  a  nn  nom. 

Le  contas-projet  ajoute  en  entée  ans  ancrages 
obtenus  par  chaque  candidat  sur  sa  Qsteles 
suffrages  obtenue  par  lui  sur  les  drwtsco  listes 
et  en  aWottant  comme  masse  de  ta  Hste  cet 
suffrages  avec  le  nombre  de  vafar  radiées  de  la 
liste  sur  les  bulletins  où  n  n'a  été  fait  nue  des 
radiations,  il  obtient  pour  cfaaqna  liste  le  pre- 
mier diviseur. 

Le  contre-projet  présente  donc  cette  anoma- 
lie que  si  la  liste  A  a  deux  noms  rainas  sans 
addition  de  nom,  ces  deux  radiations  lai  «au-, 
dront  deux  suffrages  et  qu'an  contraire,  s'a  y  a 
en  outre  des  deui  noms  radiés  nae  troisième 
radiation  remplacée  par  un  nom  d'nae  autre 
liste  les  deux  radiations  laissées  en  blanc  ne 
lui.  bénéficieront  pas. 

11  en  résulte  que  l'électeur  qui  a  donné  à  un 
nom  étranger  un  suffrage  sur  sa  liste  ne  peut 

flus  marquer  le  droit  de  préférence  par  radia- 
ion  sous  peine  de  faire  perdre  à  sa  liste  autant 
de  voix  quu  fera  de  radiations. 

U  en  résulte  encore  que  le  candidat  se  pré- 
sentant seul  sur  une  liste  bénéficierait,  d'après 
le  contre-projet,  des  6  roîx  que  poaraît  conte- 
nir la  liste,  mais  qu'il  suffirait  «Tua  nom  d'un» 
hste  concurrente  inscrit  agrès  le  sien  peur  ne 
lui  laisser  qne  sa  voix  et  rempéener  «a  béné- 
ficier des  quatre  autres  suffrages  de  Hste  dont 
rélecteur  n'aurait  pas  disposé. 

L'hypothèse  suivante  suffira  à  mettes  en 
lumière  cette  anomalie,  en  dehors  des  listes 
complètes,  si  on  suppose  répartie  les  tmiletinc 
modifiés  : 

1"  Pour  la  liste  A  (23,000  listes  ocnœlétes 
sur  45,000). 

8,000  listes  où  il  a  été  rayé  un  total  de  2,006 
noms  sans  addition  ; 

19,000  listes  où  l'on  a  substitué  2€#»  noms. 

On  obtiendra  pour  la  liste  Ar  23x*=i38.008 

"3x6=  18  000 

19X6  soit  114—25=  69.003 

Voix  gagnées  sur  les  autres  listes. ....    34.000 

Total »  — 279..000 

2»  Pour  la  hste  B  (13,000  listes  complètes 
sur  30,000). 

1,000  où  il  a  été  rayé  un  total  dé  tjWO  nome 
sans  addition. 

16,000  où  on  a  substitué  27  "30  noms. 

On  obtiendra  pour  la  liste  B  :  13x6=  76.000 

1x6=  0.000 

16X6  soit  96— 27.000=  GH.OOO 

Voix  gagnées  sur  les  autres  listes....  58.000 

Total 211.000 

3»  Pour  M.  M...,  candidat  isolé  (4,030  listes 
mm  raturées  sur  25.000), 
4d0O  listes  avec  nn  nom  ajonté. 
17  listes  avec  61,000  noms  ajoutés. 

M... obtiendra 4x6=   24.000 

4X1=     4.000 

17X1=  n.ooo 

Voix  sur  les  diverses  listes 25.080 

Total  „ ~...    70.000 

et  comme  70,000  est  plus  petit  que  70,333,  quo- 
tient de  la  liste  B,  divisé  par  3  et  a  fertiori  que 
le  quotient  de  la  liste  A,  M.  M...  ne  sera  pas 
élu,  bien  qu'il  soit  porté  snr  70  p.  108  des  bul- 
letins. 

Les  partisans  du  contre-projet  ne  disconvien- 
nent pas  de  cette  infériorité  dans  laquelle  se 
trouve  le  candidat  isolé,  et  s'en  excusent  sur  la 
difficulté  matérielle  de  déterminer  a  quelle  liste 
l'électeur  a  voulu  laisser  le  bénéfice  des  suffra- 
ges dont  il  n'a  pas  disposé  lors  que  son  -bulletin 
contiendra  des  noms  appartenant  à  Aes  listes 
diverses  ;  étant  donné  surtout  que  l'électeur 
pouvant  faire  4e  toutes  pièces  une  liste  manus- 
crite aucun  signe  ne  viendra  révéler  son  in- 
tention. 

Cette  difficulté  ne  nous  para*  pas  insur- 
montable. 

Numérotage  des  IvtUrn. 

-  H  nous  parait  qu'il  est  nn  moyen  des  pins 
simples  de  permettre  à  l'électeur  de  taire  con- 
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nattre  à  quelle  liste  11  entend  laisser  le  profit 
des  suffrages  dont  il  n'aura  pas  disposé  :  c'est 
de  décider  que  chaque  liste  sera  désignée  par 
le  numéro  représentant  le  rang  dans  lequel  a 
été  inscrite  sa  déclaration  à  la  préfecture. 

La  liste  sur  laquelle  l'électeur  aura  mis  un 
numéro  ou  aura  maintenu  celui  qu'elle  portait 
si  elle  est  imprimée,  bénéficiera  de  tous  les 
vacants  laissés  sur  le  bulletin  jusqu'à  concur- 
rence des  candidats  à  élire. 

L'absence  ou  la  radiation  du  numéro  ne  lais- 
sera plus  compter  que  les  suffrages  attribués  et 
les  vacants  ne  vaudront  pour  personne. 

Si  l'on  reprend  l'exemple  ci-dessus,  on  volt 
que  le  candidat  isolé  bénéficie  aussitôt  tout 
comme  les  listes  des  vacants  portés  sur  ses 
bulletins  et  recueille  : 

Sur  -1,000  listes  avec  un  1  nom  ajouté  au  sien, 
4  vacants  par  liste,  soit  16.000  vacants  ; 

Sur  17,000  listes  avec  61,000  noms  ajoutés, 
17.000  fois  6,  soit  102,000  (moins  les  17,000  à  lui 
déjà  comptés  et  les  Cl,000  attribués  à  d'autres), 
soit  21,000  vacants,  il  aura  donc  40,000  vacants, 
plus  70,000  voix  que  lui  attribuait  le  système 
Flandin,  soit  110,000. 

I.a  répartition  sera  donc  : 

Liste  A.       Liste  a       M.  M... 

1"  quotient 279*000     2lfÔ00     110.000 

2«  quotient 139.500     105.500       55.000 

3'  quotient 93.000       70.333 

H  v  aura  donc  3  élus  liste  A  ;  2  élus  liste  B  ; 
et  M.  M... 

Tel  est  le  système  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer;  il  est  le  complément  logique 
de  l'amendement  Flandin  et  il  en  corrige  les 
Inégalités  dans  certaines  circonstances. 

Nous  avons  en  outre  modifié  le  texte  de  la 
commission  sur  la  façon  d'établir  le  quotient 
électoral  parce  qu'il  pouvait  prêter  à  l'ambi- 
guïté pour  tout  homme  peu  au  courant  de  la 
pratique  du  système  et  l'appliquant  pour  la  pre- 
mière fois. 

Si  nous  avons  choisi  la  forme  d'une  proposi- 
tion de  loi,  c'est  parce  qu'il  était  indispensable 
de  donner  un  exposé  des  motifs  pour  expliquer 
notre  système  :  mais  nous  sommes  prêt  pour 
faciliter  la  discussion,  a  l'introduire  au  cours  du 
débat  comme  amendements  successifs  au  projet 
de  la  commission. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".'— Xôs  méfribreydë  la  Chambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste  pour  six 
ans,  suivant  les  règles  de  la  représentation  pro- 
portionnelle exposées  ci-après. 

L'élection  se  fait  en  un  seul  tour  de  scrutin. 

Art.  2.  —  La  Chambre  se  renouvelle  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans,  conformément  a  l'ordre 
des  deux  séries,  qui  sera  réglé  la  première  fois 
par  voie  de  tirage  au  sort  opéré  en  séance  pu- 
blique immédiatement  après  la  constitution  du 
bureau.-  La  première  série  à  nommer  *en  1906 
sera  seule  éîn&  pour  six.  ans.  Par  mesure  tran- 
sitoire, la  seconde  série  ne  sera  élue  que  pour 
trois  ans. 

Art.  3.  —  Chaque  département  élit  autant  de 
députés  qu'il  y  a  de  fois  75.000  habitants.  Toute 
fraction  au-dessous  de  75,000  habitants  sera 
comptée  pour  le.  chiffra  .entier.  11  est  attribué 
G  députés  à  l'Algérie  et  10  aux  colonies. 

Art.  4.  —  Le  département  forme  une  seule  cir- 
conscription. Toutefois,  lorsque  le  nombre  des 
habitants  y  est  supérieur  à  750,000,  il  est  divisé 
en  deux  61rCônscriptîtffls";"â"I,5t)0,000,  il  est  di- 
visé en  trois  circonscriptions  ;  à  3  millions,  en 
cinq  circonscriptions.  Ces  circonscriptions  se- 
ront déterminées  par  voie  législative. 

Art.  5.  —  La  liste  est  constituée  par  le  grou- 

Îement  de  candidats  s'engageant  solidairement 
ne  se  présenter  qu'ensemble  aux  suffrages 
des  électours.  Leur  nombre  ne  doit  pas  excé- 
der «ehii  des  députés  à  élire,  mais  peut  lui 
être  inférieur.  Les  candidatures  isolées  seront 
-considérées  comme  constituant  chacune  une 
:liste  distincte. 

;  Dans  le  délai  déterminé  .-par- la  loi  du  17  juil- 
let M89,  les  listes  sont  déposées  àla  préfecture, 
signées  des  candidats.  Il  leur,  en  est  délivré  ré- 
cépissé, portant  le  numéro  d'ordre  dans  lequel 
a  été  déposée  la  déclaration. 

Art.  6.  —  Chaque  suffrage  attribué  a  un  can- 
didat est  compte  à  titre  d  unité  : 

1*  Comme  suffrage  individuel  au  profit  do 
candidat  nominativement  désigné? 

2°  Comme  suffrage  de  liste  au  profit  de  la 
liste  à  laquelle  appartient  le  candidat 

En  outre  tout  bulletin  de  vote  imprimé  on 
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manuscrit  portant  un  numéro  de  liste  et  con- 
tenant au  moins  un  des  noms  de  la  liste  ainsi 
désignée,  la  fera  bénéficier  de  tous  les  autres 
suffrages  restant  à  attribuer  pour  atteindre  le 
nombre  des  députés  à  élire,  et  dont  l'électeur 
n'aura  pas  disposé  au  profit  des  candidats  d'une 
autre  liste. 

Les  suffrages  attribués  à  des  candidats  non 
déclarés  seront  considérés  comme  non  attri- 
bués, mais  le  bulletin  n'en  sera  pas  moins  va- 
lable pour  le  surplus. 

Art.  7.  —  Les  procès-verbaux  des  bureaux  de 
vote  constatent  les  suffrages  recueillis  par  les 
candidats  et  par  les  listes. 

La  commission  de  recensement,  après  avoir 
additionné  le  total  des  suffrages  recueillis  par 
chaque  liste,  divise  successivement  par  1,  2,  3, 
4, 5,  etc.,  la  masse  électorale  de  chaque  liste  et 
range  les  quotients  dans  l'ordre  de  leur  im- 
portance jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  de 
quotients  au  moins  égal  à  celui  des  députés  a 
élire,  et  de  façon  que  le  dernier  de  ces  quotients 
appelé  diviseur  électoral  ne  soit  pas  inférieur  a 
l'un  des  quotients  obtenus  en  continuant  l'opé- 
ration. 

La  répartition  entre  les  listes  s'opérera  en 
attribuant  à  chacune  d'elles  les  sièges  à  pour- 
voir et  cela  à  raison  d'un  siège  par  quotient  et 
par  ordre  décroissant. 

Lorsqu'un  siège  reviendra  a  titre  égal  à  plu- 
sieurs listes,  il  sera  attribué  à  celle  qui  aura 
obtenu  la  masse  électorale  la  plus  élevée  ;  au 
cas  d'égalité,  à  celle  à  laquelle  appartiendra  le 
candidat  ayant  recueilli  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages,  ou,  au  cas  d'égalité  des  voix  entre 
les  candidats,  au  plus  âgé. 

Art.  8.  —  Les  sièges  sont  dévolus  pour  chaque 
liste  aux  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  ou,  au  cas  d'égalité  de  suf- 
frages entre  les  candidats,  aux  candidats  ins- 
crits les  premiers  sur  la  liste. 

Art.  9.  —  Les  candidats  non  élus  de  chaque 
liste  qui  ont  recueilli  le  plus  grand  nombre  de 
voix  sont  classés  premier,  deuxième,  troisième 
suppléants  et  ainsi  de  suite,  sans  que  leur 
nombre  puisse  dépasser  le  double  de  celui  des 
élus  de  la  même  liste  et  le  tiers  des  sièges  lé- 
gislatifs attribués  au  collège  électoral. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou 
toute  autre  cause,  les  suppléants  seront  appe- 
lés, suivant  le  rang  de  leur  inscription,  à  rem- 
placer les  titulaires  de  la  même  liste,  pourvu 
au'ils  remplissent,  &  ce  moment,  les  condition^ 
éligibilité  exigées  par  la  loi. 

Art.  10.  —  Le  résultat  du  recensement  général 
des  votes  et  les  noms  des  élus  sont  proclamés 
en  séance  publique  par  le  président  de  la  com- 
mission de  recensement,  assisté  des  membres 
de  la  commission. 

Art.  11.  —  Aussitôt  après  la  proclamation  du 
résultat  des  opérations  électorales,  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  annexées  sont  transmis, 
par  les  soins  des  préfets  et  l'intermédiaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

Art.  12.  —  Sont  abrogés  les  articles  1"  et  2  de 
la  loi  du  1er  février  1889,  ainsi  que  les  disposi- 
tions des  lois  et  décrets  antérieurs  en  ce  qu'el- 
les ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 
-  Art.  13.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  14.  —  Exceptionnellement  les  pouvoirs  de 
la  prochaine  législature  dureront  jusqu'au 
15  novembre  1912.  La  première  série  sera  renou- 
velée le  dimanche  7  novembre  1909  et  la  deu- 
xième série  le  dimanche  3  novembre  1912.  Lés 
séries  suivantes  seront  tous  les  trois  ans  uni- 
formément renouvelées  le  premier  dimanche 
de  novembre. 


ANNEXE  N°  2795 


(Session  eitr.  —  2«  séance  du  29  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'agriculture  chargée  d'examiner  :  1°  le  projet 
de.  loi  autorisant  des  avances  aui  sociétés 
•'  coopératives  agricoles;  2°  la  proposition 
-  da  loi  dé  MM.  Clémehtel,  Ruau,  Dujardin- 
Beaumetz,  Decker-Dàvid  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  tendant  à  la  création  de  sociétés 
coopératives  en  vue  de  la  conservation,  de 
la  transformation  et  de  la  vente  des  produits 
agricoles,  par  M.  Louis  Yigouroux,  député  (1). 

Messieurs,  l'article  18  de  la  loi  da  16  novem- 
(1)  Voir  les  n"  1119-2426. 


bre  1897  portant  prorogation  dn  privilège  de  te. 
Banque  de  France  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  versées  par  la  Banque  par  ap- 
plication des  articles  5  et  7  seront  réservées  et 
portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  ait  établi  les  conditions  de  créa- 
tion et  de  fonctionnement  d'un  ou  de  plusieurs 
établissements  de  crédit  agricole.  » 

Le  législateur  de  1897  avait  stipulé  que  la 
Banque  mettrait  à  la  disposition  de  l'Etat,  sans 
Intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son  privilège 
(c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1920)  une 
avance  de  40  millions  de  francs.  En  outre,  la 
Banque  devait  verser  à  l'Etat,  du  1"  janvier  1897 
Jusqu'en  1920  inclusivement,  chaque  année  et 
par  semestre,  une  redevance  égale  au  produit 
du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le  chif- 
fre de  la  circulation  productive,  sans  que  cette 
redevance  puisse  jamais  être  inférieure  à  2  mil- 
lions. 

La  loi  du  31  mars  1399  a  mis  à  la  disposition 
du  Gouvernement  cette  avance  de  40  millions 
de  francs  et  les  redevances  annuelles  versées 
au  Trésor  par  la  Banque  de  Franco  pour  être 
attribuées  a  titre  d'avance3  sans  intérêt  aux 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuelles 
qui  sont  constituées  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  du  5  novembre  1891,  dans  le  but  de  facili- 
ter les  opérations  concernant  l'industrie  agri- 
cole effectuées  par  les  membres  des  sociétés 
de  crédit  agricole  mutuelles  de  leur  circonscrip- 
tion et  garanties  par  ces  sociétés. 

Elles  escomptent  les  effets  souscrits  par  les 
membres  des  caisses  locales  et  garanties  par 
elles  et  consentent  à  ces  dernières  des  avan- 
ces pour  tonds  de  roulement.  Elles  peuvent 
réescompter  tout  ou  partie  de  leur  portefeuille 
à  la  Banque  de  France  ou  aux  grands  établisse- 
ments de  crédit.  Leur  papier  portant  trois 
signatures  :  celles  de  l'emprunteur,  de  la  société 
locale  et  de  la  caisse  régionale,  répond  aux 
conditions  exigées  par  la  Banque  de  France. 

Les  caisses  locales  de  crédit  agricole  peuvent 
donc  trouver  les  ressources  dont  eues  ont 
besoin  auprès  des  caisses  régionales  et  aussi 
dans  les  dépôts  de  fonds  en  compte  courant, 

2u'elles  sont  autorisées  à  recevoir,  ou  auprès 
es  caisses  d'épargne. 

La  loi  du  25  décembre  1900  prévoit  que  les 
caisses  régionales  pourront  recevoir  de  l'Etat 
des  avances  égales  au  quadruple  de  leur  capi- 
tal versé  en  espèces.  Ces  avances  sont  accordées 
par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  sur 
favis  d'une  commission  spéciale  nommée  par 
décret. 

Telle  est  la  législation  qui  a  définitivement 
assuré  en  France  le  fonctionnement  des  caisses 
de  crédit  agricole  mutuel  ;  elle  a  donné  de  ré- 
sultats dont  la  progression  permet  de  calculer 
toute  l'importance. 

Du  l"  janvier  1900  au  31  décembre  1901, 
16  millions  ont  été  avancés  aux  caisses  régio- 
nales. Ces  institutions  sont,  à  l'heure  actuelle, 
au  nombre  de  59  ;  elles  ont  987  caisses  locales 
affiliées  groupant  43,608  adhérents. 

Le  développement  et  la  prospérité  des  insti- 
tutions de  crédit  agricole  de  même  que  la  ré- 
f;ularité  de  leur  fonctionnement,  fait  concevoir 
es  plus  larges  espérances  sur  l'avenir  qui  leur 
est  réservé  et  les  services  qu'elles  sont  appe- 
lées à  rendre  aux  populations  rurales  dont  l'in- 
dustrie à  mesure  qu'elle  modifie  ses  procédés 
d'exploitation  exige  plus  de  capitaux. 

L'expérience  et  la  pratique  ont  conduit  à  && 
applications  variées  du  crédit  agricole  ;  c'es,* 
ainsi  qu'à  côté  des  prêts  individuels  pour  achat 
d'engrais,  d'animaux  ou  de  semences  et  des 
avances  sur  récoltos.  la  plupart  des  caisses  font 
des  prêts  collectifs  à  des  syndicats  et  aussi 
dans  certaines  régions,  à  des  sociétés  coopéra- 
tives  :  laiteries,  beurreries,  distilleries,  mou- 
lins à  huile,  caves  communes.  Des  syndicats  et 
des  coopératives  agricoles  s'adressent  encore 
aux  caisses  de  crédit  pour  se  procurer  les  capi- 
taux nécessaires  à -l'acquisition  du  bétail  qu'us 
placent  en-  cheptel  -chez  leurs  adhérents,  à 
l'achat  des  machines  et  instruments  perfection- 
nés qui,  en  diminuant  le  prix  de  revient,  aug- 
mentent le  bénéfice;       .:;:  —  .-:.;.-.; 

Il  faut  d'ailleurs  observer  que  rien  dans  ta. 
loi  -du  3r>màrs*  1899  ntempêche les  sociétés:  cooi 
pératives  d'en  profiter  -au  'même  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  agriculteurs  isolés. 
Il  s'est  même  produit  des  abus  très  regrettables 
à  la  suite  d'avances  faites  à  des  coopératives. 
C'est  pourquoi  il  était  nécessaire,  en  l'absence 
de  toute  loi  sur  la  matière,  de  réglementer  ces 
avances.  Aussi,  le  projet  du  Gouvernement  qui 
vous  est  soumis,  a,  sur  certains  points,  ua  ca- . 
ractére  restrictif. 
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Mais  le  Gouvernement  s'est  avant  tout  préoc- 
cupé de  faciliter  l'organisation. de  groupements 
qui  permettront  aux  agriculteurs  de  se  livrer  à 
une  exploitation  plus  rationnelle  du  soL  de 
conserver  des  produits  souvent  périssables  jus- 
qu'au moment  où  la  vente  se  présente  dans  les 
conditions  les  plus  favorables,  de  réduire  le 
prix  de  revient  des  diverses  transformations 
que  doivent  subir  leur  laitage  ou  leurs  récoltes 
avant  d'être  livrés  à  la  consommation,  de  réa- 
liser des  économies  importantes  sur  les  frais 
de  transport,  de  garantir  l'authenticité  et  la 
bonne  qualité  de  leurs  marchandises,  de  les 
amener  sur  les  marchés  de  consommation  en 
partait  état  de  conservation,  d'étendre  leurs  dé- 
bouchés, en  un  mot,  d'obtenir  la  vente  aussi 
fructueuse  que  possible  des  produits  agricoles. 
Bien  souvent  les  agriculteurs  sont  arrêtés 
par  la  difficulté  de  se  procurer  les  sommes  né- 
cessaires à  la  construction  de  bâtiments  et  à 
l'acquisition  d'un  matériel  assez  coûteux.  Ils 
ont  quelquefois  tourné  la  difficulté  en  se  fai- 
sant consentir  par  les  caisses  de  crédit  agricole 
des  prêts  dont  le  renouvellement  était  stipulé 
d'avance.  Ne  vaat-fl  pas  mieux  essayer  d'orga- 
niser directement  le  crédit  agricole  a  lonjç 
terme  que  de  laisser  créer  en  marge  de  la  loi 
des  situations  irrégulières  et  aléatoires? 

La  question  a  déjà  été  posée  et  portée  devant 
ie  Farlerneatpar  la  proposition  de  loi  déposée 
le  30  Juin  «08  par  MM.  Clémentel,  Ruau  et  un 
très  grand  Bombre  de  leurs  collègues. 

L'objet  principal  de  cette  proposttïeu  «tait 
4e  régler  Teïgaofcatlon,  la  réglementation  et 
le  fonctionnement  des  sociétés  coopératives  et 
d'encourager  leur  développement  en  leur  attri- 
buant des  avances  sans  intérêt  pour  la  cons- 
truction et  l'aménagement  de  greniers,  ceffiers 
ou  magasins.  Ces  avances  devaient  être  préle- 
vées. Jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de 
franes.  sur  le  fonds  des  vedevantes  annuelles 
vwséesçar  la  ïaoque  de  France  au  Trésoret 
«eftnttftetnent  acquises  à  raericoitnpe.  EHe  a 
été  présente*  de  nouveau  a  la  Chambre  sous 
firme  (^amendement  pendant  la  discussion  des 
bàdget  de  iW4et  1966. 

Sur  ces  entreWIes,  rnonorable  M.  Ruau,  sou- 
cie»! ôe  réaliser  comme  ministro  nue  réforme 
qu'il  avait  préconisée «omme  député,  a  déposé 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  im  ap- 
portant •  tous  les  développements  nécessaires 
ponr  donner  au  Parlement  l'oceasion  de  dis- 
cuter à  fond  cette  question  et  de  prendre  une 
décision  que  rend  nécessaire  la  situation  ac- 
tuelle de  Yagricuknre  ». 

L'exposé  des  motifs  de  son  projet  décrit  les 
progrès  de  la  coopération  dans  le  monde  rural, 
ra  situation  actuelle  des  groupements  agricoles 
d  intérêt  collectif  et  leurs  efforts  pour  en  amé- 
norer  la  production,  la  conservation,  la  trans- 
formation ou  la  vente  du  lait,  beurre  ou  fro- 
mage, des  animaux, des  céréales,  des  vins,  eaux- 
de-vie,  des  fruits,  légumes,  fleurs,  enfin,  des 
plantes  industrielles  et  de  ceux  qui  ont  but 
l'exécution  et  l'entretien  à  trais  commune  do 
travaux  permanents  :  défenso  contre  les  eaux  et 
les  incendies;  travaux  de  dessèchement  et  d'ir- 
rigation, de  colmatage,  de  drainage,  d'assainis- 
sement, etc.,  etc.  Il  décrit,  le  fonctionnement 
du  crédit  agricole  mutuel  en  France,  la  situa- 
tion légale  des  divers  groupements  d'intérêt 
collectif  et  de  mouvement  coopératif  agricole  à 
l'étrange,  n  conclut  en  démontrant  la  nécessité 
d'organiser  le  crédit  agricole  à  long  terme. 

Et  pour  l'assurer  à  l'aide  de  moyens  finan- 
ciers n'imposant  aucune  charge  nouvelle  au 
Trésor,  il- propose  d'autoriser  le  Gouvernement 
à  prélever  sur  le  fonds  des  redevances  Bo- 
nnettes de  la  Banque  de  France,  définitivement 
««rutoes  à  l'agriculture,  des  avances  spéciales 
qm  seraient  remises  aux  caisses  régionales  dt 
créMt  agiioote  mutuel  et  qui  seraient  destinées 
aox  sociétés  coopératives.  Cet  avances  seraient 

rrtetrvos  tfun  intérêt  annnelue  2  p.  180  et 
remboursement  devrait  être  effectué  au 
nnHutatn  dans  un  détai  de  vingt-cinq  années. 
Apres  un  examen  attentif  et  une  discussion 
toit  approfondie  oui  "est  prolongée  pendant  de 
longues  séances,  (a  commission  de  l'-agricuUnre 
a  «ru  devoir  meepeer  ie  projet  du  Gouverne- 
ment en  tut  apportant  quelques  modifications 
ht  lesnwftes  mus  uilsns  fournir  les  expIHa- 
*»«  nécessaires  en  procédant  «  l'examen  des 

«m*». 
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Article  1»'. 

.  Avaftoer  des  ieads  ara  agriculteurs,  membres 
d'âne  société  coopérative,  c'est  fnire.  du  crédit 


agricole  collectif,  bien  supérieur  par  ses  effets 
au  crédit  agricole  individuel.  La  prolongation 
de  la  durée  des  avances  permettra,  d'autre  part, 
au  crédit  agricole  de  devenir  un  puissant  auxi- 
liaire de  1  agriculture.  Elle  pourra  ainsi  parer 
aux  crises  économiques,  appliquer  les  décou- 
vertes de  la  science,  exécuter  des  travaux  de 
génie  rural. 

Les  prêts  pourront  être  remboursés  par  an- 
nuités et  par  anticipation.  S'il  est  nécessaire  de 
consentir  ces  avances  à  un  intérêt  minime  en 
vue  de  favoriser  le  développement  des  sociétés 
coopératives,  le  Gouvernement  tient  à  prélever 
un  intérêt  de  2  p.  100  (1),  pour  bien  marquer 
que  ces  avances  ne  sont  pas  des  subventions 
pures  et  simples,  mais  qu'il  faudra  les  rembour- 
ser à  l'échéance. 

Article  2. 

L'article  2  détermine  la  nature  des  opérations 
que  les  caisses  régionales  de  crédit  agricole 
sont  uniquement  autorisées  à  effectuer  à  cette 
occasion  et  leur  impose  l'obligation  de  droit 
commun  de  garantir  auprès  de  l'Etat  les  enga- 
gements pris  vis-à-vis  d'elles-mêmes  par  les 
sociétés  coopératives  agricoles.  Elles  devront 
garantir  le  payement  des  intérêts  et  le  rem- 
boursement des  -avances  consenties  à  l'expira- 
tion des  délais  imposés. 

Article  3, 

La  limitation  de  l'intérêt  annuel  que  devront 
paver  les  sociétés  coopératives  agricoles  est 
fixée  à  2  p.  100  par  l'article  3,  qui,  dans  le  pro- 
jet du  Gouvernement,  attribuait  sur  cet  intérêt, 
une  part  de  1  p.  100  aux  caisses  régionales  à 
l'occasion  des  opérations  effectuées  par  elles. 
Cet  article  imposait  également  à  œs  établisse- 
ments l'obligation  de  verser  le  surplus  de  l'in- 
térêt exigé  ponr  ces  avances  aux  sociétés 
coopératives  CsoK  1  p.  100)  dans  les  caisses  du 
Trésor,  ou  il  devait  figurer  au  compte  •  Rede- 
vances annuelles  de  la  Basque  de  France  », 
ouvert  en  vertu  de  la  loi  du  H>  novembre  1897. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  )nste 
de  laisser  aux  caisses  régionales  l'intégralité 
des  intérêts  qui  seront  payés  par  les  coopéra- 
tives, puisqu'elles  garantissent  fe  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement  à  l'expiration  des 
délais  fixés  des  avances  faites  aux  coopératives. 
A  quoi  bon  d'ailleurs  obliger  les  caisses  régio- 
nales &  verser  an  compte  «*  redevances  an- 
nuelles de  la  Banque  de  France  »  les  intérêts 
pour  les  avances  qui  seront  faites  à  des  coopé- 
ratives de  production  alors  que  ces  caisses  ré- 
gionales n  en  versent  pas  pour  les  avances 
faites  à  leurs  caisses  locales,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  coopératives  de  crédit  ?  81  les 
sommes  versées  au  compte  «  redevances  an- 
nuelles de  la  Banque  de  France  »  constituent 
un  fonds  de  roulement  pour  l'agriculture,  il  en 
est  de  même  des  réserves  constituées  par  les 
caisses  régionales.  C'est  pourquoi  votre  com- 
mission a  pensé  que  ce  serait  compliquer  inuti- 
lement les  choses  et  elle  a  préféré  stipuler 
purement  et  simplement  un  intérêt  de  2  p.  100 
en  faveur  des  caisses  régionales  et  qu'elle  a 
légèrement  modifié,  à  cet  effet,  les  articles  1" 
et  3  du  projet  du  Gouvernement 

Article  4. 

L'article  4  indique  dans  quelles  conditions  les 
demandes  d'avances  devront  parvenir  au  Gou- 
vernement par  l'intermédiaire  des  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel  et  détermine 
les  principes  généraux  qui  devront  régir  les 
sociétés  coopératives  agricoles  pour  leur  per- 
mettre de  recevoir  des  avances.  Ellos  devront, 
ainsi  que  cela  est  exigé  actuellement  pour  les 
sociétés  locales  de  crédit  agricole,  être  consti- 
tuées par  tout  ou  partie  des  membres  d'un 
ou  plusieurs  syndicats  agricoles  et  ne  pas  avoir 
pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  commer- 
ciaux. Elles  devront,  en  outre,  avoir  été  créées 
en  vue  d'effectuer  ou  de  faciliter  toutes  les 
opérations  concernant,  soit  la  production,  la 
transformation,  la  conservation  ou  la  vente  des 
produits  agricoles,  soit  l'exécution  de  travaux 
agricoles  drntérM  collectif. 

Le  régime  juridique  des  sociétés  coopératives 
ne  constitue  pas  en  principe,  quel  qu'il  en  soit, 
un  obstacle  à  leur  admission  au  bénéfice  de  la 
loi.  Ces  sociétés  n'ont  actuellement  pas  de 
place  à  part  dans  notre  lésislation  et  ne  sont 
règles  par  aucune  disposition  spéciale.  Les  ton- 

(1)  Le  texte  dn  projet  du  Geuvcrnemeet  par- 
tait 1  p.  100.  On  verra  plus  Loin,  en  exanuxtaoït 
l'article  3,  pourquoi  la  .commission  a  substitué 
à  ce  chiffre  le  taux  de  2  p.  loo. 


dateurs  ont  ainsi  le  choix  entre  le  type  de  la 
société  civile,  régie  par  los  articles  1832  cl  sui? 
vants  du  cpde  civil,  et  ceux  de  la  société  eu 
nom  collectif,  de  la  société  en  commandite) 
enfin  de  la  société  anonyme,  soit  simple,  soit.à 
capital  et  personnel  variables,  régies  par  les 
lois  dos  24  juillet  1SGT  et  du  i"  août  1893  et  par 
les  articles  18  à  64  du  code  de  commerce. 

En  spécifiant  que  les  sociétés  coopératives 
agricoles  doivent  être  constituées  par  tout  ou 
partie  des  membres  d'un  syndicat  profession- 
nel agricole,  l'article  4  vise  la  spéculation.  Il  ne 
faut  pas  que  les.  coopérateurs  achètent  des 
céréalos  ou  des  vins  pour  les  revendre.. , Les 
coopératives  agricoles  ne  se  distingueraient 
alors  en  rien  des  maisons  de  commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  coopératives  vinico- 
les,  l'obligation  de  faire  partie  d'un  syndicat 
aura  pour  effet  de  limiter  a^ix  propriétaires  de 
vignobles  l'accès  des  coopératives  et  d'empê- 
cher ainsi  les  adhérents  de  se  livrer  à  aucune 
fabrication  artificielle  ou  altération  de  leurs 
recettes. 

Actuellement,  des  entreprises  commerciales 
se  dissimulent  sous  le  nom  de  coopératives 
ou  mutuolles,  donnant  à  penser  qu'elles  pour- 
suivent un  but  désintéressé  :  le  titre  de  coopé- 
rative doit  être  réservé  aux  sociétés  dont  los 
bénéfices  sont  répartis  non  aux  capitaux  rému- 
nérés par  un  intérêt  fixe,  mais  aux  coopéra- 
teurs, sous  forme  de  ristournes. 

Malgré  les  observations  qui  précèdent  et  qui 
sont  empruntées  au  projet  du  Gouvernement, 
la  commission  de  l'agriculture  s'est  émue  des 
protestations  qui  lui  ont  été  adressées  par  des 

Setits  commerçants,  victimes  des  agissements 
e  certains  groupements  agricoles,  protesta- 
tions dont  nos  nonorablos  collègues, SUf.Couyba 
et  Defumadc,  se  sont  faits  l'écho.  Dès  le  début 
de  la  discussion,  votre  rapporteur  s'était  préoc- 
cupé de  cette  question  et  il  avait  insisté  sur  la 
nécessité  d'apporter  des  précisions  nettement 
limitatives  au  texte  proposé  par  le  Gouverne- 
ment. Après  entente  avec  l'honorable  ministro 
de  l'agriculture,  votre  commission  a  pensé  que 
l'insertion,  dans  le  texte  de  l'article  4,  des  mots 
«  provenant  exclusivement  des  exploitations 
des  sociétaires  »  apr<3s  les  mots  «  en  vue  d'ef- 
fectuer ou  de  faciliter  toutes  les  opérations 
concernant  soit  la  production,  la  transforma- 
tion, La  conservation  ou  la  vente  des  produits 
agricoles  »,  suffirait  pour  dissiper  les  inquié- 
tudes dont  votre  commission  a  reconnu  le  bien- 
fondé,  d'autant  plus  que  les  articles  6  et  7  vien- 
nent renforcer  cette  précaution. 

Il  resta  bien  entendu  que  les  avances  ne 
pourront  être  consenties  qu'à  des  coopératives 
constituées  uniquement  par  des  agriculteurs, 
membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats  agricoles, 
ponr  produirel  transformer,  conserver  ou  ven- 
dre des  produits  purement  agricoles,  lesquels 
produits  devront  provenir  exclusivement  des 
exploitations  agricoles  des  oeopérateurs.  Cela 
signifie,  par  exemple,  que  des  viticulteurs  orga- 
nisés en  coopérative,  ayant  construit,  grâce 
aux  avances  consenties  '  par  l'Etat,  un  celliei 
pour  conserver  leurs  vins  en  bon  état  jusqu'au 
moment  de  la  vente,  ne  pourront  vendre  que 
Je  vin  récolté  par  eux-mêmes  et  non  pas  le  vin 
récolté  par  des  voisins,  étrangers  à  là  coopéra- 
tive. Cela  signifie  que  les  membres  d'une  beur- 
rerie  coopérative  ne  ponrront  vendre  que  le 
beurre  transformé  dans  cette  beurrerie  et  pro- 
venant exclusivement  des  vaches  appartenant 
aux  membres  de  la  coopérative,  etc.,  etc. 

Article  5. 

L'article  5  abroge  l'article  4  de  la  loi  du 
81  mars  1899  et  modifie  la  composition  de  la 
commission  de  répartition  des  avances  anx 
caisses  régionales.  Le  nouvel  article  y  introduit, 
à  côté  des  fonctionnaires  charges  de  soutenir 
devant  la  commission  les  rapports  techniques 
préparés  par  leurs  services  respectais,  des  repré- 
sentants des  sociétés  coopératives  agricoles,  au 
même  titre  que  ceux  des  «odétes  de  crédit 
agricole.  Tenant  compte  du  fait  que  la  Chambre 
des  dépotés  compte  environ  un  tiers  de  plus  de 
membres  que  lo  Sénat,  elle  vous  propose  de 
porter  a  quatre  le  nombre  des  sénateurs  et  à 
six  le  nombre  des  députés  qui  devront  faire 
partie  de  cette  commission. 

Article  6. 

Il  a  paru  nécessaire,  pour  éviter  l'instructfon 
des  demandes  qui  ne  pourraient  être  accep- 
tées, do  dAtorminor  limitativemeni  par  un  dé- 
cret, rendu  après  avis  de  la  commission  -de 
répartition  des  avances  sous  le  contre-seing 
des  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances, 
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lauature  des  opérations  que  pourront  entre- 
prendre les  sociétés  coopératives  agricoles, 
susceptibles  de  recevoir  des  avances  de  l'Etat. 

Ce  même  article  6,  dans  le  but  de  sauvegar- 
der les  intérêts  du  Trésor,  ainsi  que  ceux  des 
caisses  régionales  de  crédit  agricole,  exige,  pour 
constituer  une  garantie  sérieuse  et  indispen- 
sable pour  des  prêts  à  long  terme,  que  le  mon- 
tant de  l'avance  ne  pourra  excéder  le  double 
du  capital  de  la  société  coopérative  versé  en 
espèces.  La  durée  des  prêts  et  le  montant  des 
avances  seront  déterminés  par  la  commission 
de*répartition. 

i  Article  7. 

Les  avances  sans  intérêts  aux  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  sont  attribuées  actuel- 
lement par  le  ministre  de  l'agriculture  sur 
l'avis  de  la  commission  spéciale  de  répartition, 
Instituée  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1899. 
11  s'agit,  en  l'espèce,  de  questions  d'ordre  pure- 
ment financier  et  l'intérêt  du  Trésor  est  sauve- 
gardé entièrement  par  l'approbation  des  sta- 
tuts ainsi  que  par  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  opérations  financières  de  caisses  régio- 
nales. Dans  le  cas  actuel,  il  ne  saurait  en  être 
de  même.  En  effet,  les  sociétés  coopératives 
agricoles  qui  demanderont  à  bénéficier  des 
avances  de  l'Etat  ont  besoin,  pour  leur  installa- 
lion  et  leur  fonctionnement,  de  capitaux  qui 
peuvent  être  importants. 

Il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  l'Etat 
ne  saurait  songer  à  prêter  à  certaines  coopéra- 
tives sans  avoir  les  garanties  les  plus  formelles 
que  les  sommes  prêtées  par  lui  seront  utile- 
ment dépensées.  Chaque  fois  que  le  ministre 
de  l'agriculture  accorde  une  subvention,  fût-elle 
des  plus  modestes,  pour  une  entreprise  quel- 
conque comportant  l'exécution  de  travaux,  il 
il  s'assure,  en  se  faisant  présenter  les  projets 
3t  en  les  faisant  examiner  par  ses  conseils  tech- 
niques, que  ces  projets  sont  bien  établis  et  que, 
jar  suite,  les  allocations  seront  utilement  em- 
ployées. Il  ne  peut  en  être  autrement  pour  les 
avances  aux  sociétés  coopératives,  sans  com- 
promettre de  la  façon  la  plus  grave,  non  seule- 
ment les  deniers  do  l'Etat  et  ceux  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole,  mais  encore  l'ave- 
nir des  sociétés  coopératives  elles-mêmes.  De 
là,  la  nécessité,  avant  tout  examen  de  la  com- 
mission do  répartition  des  avances,  de  faire 
étudier  au  point  de  vue  purement  technique 
les  demandes  présentées  par  les  sociétés  coopé- 
ratives. Les  services  intéressés,  direction  de 
l'agriculture  au  point  de  vue  agricole  et  com- 
mercial et  direction  de  l'hydraulique  et  des 
améliorations  agricoles  au  point  de  vue  de  la 
construction  et  de  l'aménagement  des  bâti- 
ments de  toute  nature  (entrepôts,  caves,  cel- 
liers, hangars,  magasins  frigorifiques,  etc.),  au- 
ront à  émettre  un  avis  motivé  en  transmettant 
tes  demandes  d'avances  à  la  commission  de 
répartition  qui  pourra  ainsi  fixer,  en  toute  con- 
naissance de  cause,  les  garanties  financières 
qu'elle  sera  en  droit  d'exiger  dans  chaque  cas 
particulier. 

C'est  dans  ce  but  que  l'article  7  prévoit  des 
règlements  d'administration  publique  qui  dé- 
termineront, pour  les  sociétés  coopératives 
agricoles  demandant  des  avances,  la  procédure 
i  suivre,  les  dispositions  éventuelles  que  de- 
vront contenir  les  statuts,  le  mode  et  la  forme 
ies  enquêtes  préliminaires  d'ordre  économique 
•t  technique  a  ouvrir  parles  services  intéressés 
lu  ministère  de  l'agriculture  et  la  surveillance 
à  exercer  pour  empêcher  les  fonds  d'être  dé- 
tournés de  leur  affectation. 

Ces  règlements  devront,  en  outre,  fixer  les 
garanties  d'ordre  général  à  prendre  pour  assu- 
rer le  remboursement  des  prêts,  ainsi  que  les 
moyens  de  contrôle  à  exercer  sur  les  sociétés 
coopératives  agricoles  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts du  Trésor.  L'inspection  des  sociétés  coopé- 
ratives est  indispensable  pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  et  la  régularité  des  opérations. 
L'organisation  d'un  service  spécial  d'inspection 
a  facilité  la  constitution  des  unions  coopérati- 
ves en  Allemagne.  Les  inspecteurs  permettent 
aux  sociétés  affiliées  à  une  union  coopérative 
de  rester  en  contact  avec  elle  et  de  profiter 
mutuellement  de  l'expérience  acquis». 

AMENDEMENTS 

M.  Bouhey-Allex  a  déposé  l'amendement  sui- 
vant : 

Article  1»'. 

Ajouter  à  cet  article  un  deuxième  paragraphe 
ainsi  conçu  : 
«  Le  Gouvernement  peut  aussi  prélever  sur 
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les  mêmes  redevances  et  remettre  aux  com- 
munes rurales  des  avances  spéciales  pour  la 
construction  et  l'outillage  des  bâtiments,  caves, 
écuries,  distilleries,  magasins,  greniers,  etc., 
destinés  aux  sociétés  coopératives  agricoles, 
avances  également  productives  d'un  intérêt  de 
1  p.  100  l'an,  et  remboursables  dans  un  délai 
maximum  de  vingt-cinq  années,  par  annuités.  ■ 

La  commission  de  l'agriculture  n'a  pas  cru 
devoir  adopter  cet  amendement  qui  modifierait 
profondément  l'organisation  générale  du  crédit 
agricole  en  France.  Aux  termes  de  la  loi  du 
31  mars  1899,  ayant  pour  but  l'institution  des 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et 
aux  termes  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, les  avances  destinées  aux  banques  locales 
de  crédit  agricole  mutuel  et  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  production  agricole  sont  remises 
aux  caisses  régionales  tandis  que  notre  hono- 
rable collègue  propose  de  remettre  aux  com- 
munes les  avances  qui  seraient  destinées  aux 
coopératives.  La  substitution  des  communes 
aux  caisses  régionales  soulèverait  de  grosses 
difficultés  ne  fut-ce  qu'au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  de  la  commune,  vis-à-vis  du 
Trésor. 

Un  autre  amendement  a  été  déposé  par  M.  Jo- 
seph Ory.  En  voici  la  teneur  : 

Article  4. 

•  Seront  comprises  parmi  les  sociétés  coopé- 
ratives agricoles  susceptibles  de  recevoir  des 
avances  de  l'Etat,  les  associations  ouvrières  des 
travailleurs  agricoles,  pourvu  que  leurs  mem- 
bres fassent  partie  d  un  syndicat  agricole  et 
que  leur  association  soit  dûment  organisée, 
avec  responsabilité  solidaire,  et  qu'ils  versent 
eux-mêmes  ou  par  autrui,  le  tiers  de  la  somme 
à  emprunter  :  ce  prêt  ne  pourra  être  consenti 

3ue  pour  la  durée  du  bail  à  ferme  ;  il  sera  pro- 
uctif  d'un  Intérêt  de  2  p.  100  l'an  ;  la  moitié 
sera  acquise  à  la  caisse  communale  et  l'autre 
moitié  sera  versée  au  Trésor,  en  exécution  de 
la  loi  du  17  novembre  1897  sous  la  rubrique  : 
Redevances  annuelles  de  la  Banque  de  France, 
conformément  à  l'article  3  de  la  présente  loL  > 
Votre  commission  a  estimé  que  le  texte  pro- 
posé par  notre  honorable  collègue  M.  Ory  était 
inutile,  attendu  que  le  projet  du  Gouvernement 
n'exclut  nullement  les  associations  ouvrières 
des  travailleurs  agricoles,  constituées  dans  les 
conditions  fixées  par  M.  Ory.  D'autre  part,  l'ar- 
tlole  6  du  projet  du  Gouvernement  stipule  que 
le  montant  des  avances  consenties  par  l'Etat  à 
une  coopérative  agricole  ne  pourra  excéder  le 
double  de  son  capital  versé  en  espèces,  et 
M.  Ory  demande  que  les  associations  ouvrières 
auxquelles  11  veut  réserver  le  bénéfice  de  la  loi 
versent  le  tiers  de  la  somme  à  emprunter,  ce 

3ui  revient  au  même.  Quant  à  la  disposition 
'après  laquelle  la  moitié  de  l'intérêt,  versé  par 
l'association  ouvrière  de  production,  serait  attri- 
bué à  la  commune,  elle  rencontre  les  mêmes 
objections  que  nous  avons  faites  précédemment 
a  1 amendement  de  M.  Bouhey-Allex. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  membres  de  la 
commission  de  l'agriculture,  avaient  proposé  de 
limiter  au  tiers  des  sommes  provenant  des  re- 
devances annuelles  de  la  Banque  de  France  et 
versées  au  compte  du  Trésor,  le  montant  des 
avances  qui  seraient  accordées  à  des  coopéra- 
tives de  production  agricole  ;  ils  craignaient  de 
voir  tarir  les  ressources  du  crédit  agricole  mu- 
tuel, tel  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'aujourd'hui. 
La  commission  leur  avait  donné  satisfaction, 
mais  le  ministre  de  l'agriculture  nous  a  fait 
observer  que  l'insertion  de  cette  mesure  limi- 
tative dans  le  texte  de  la  loi  déterminerait  une 
poussée  de  demandes  sur  le  Trésor,  chacun 
craignant  d'arriver  trop  tard  et  qu'en  somme 
le  résultat  serait  contraire  au  but  poursuivi. 

Il  s'est  engagé  d'ailleurs  à  ne  pas  excéder 
cette  limite  :  on  peut  ajouter  que  les  disposi- 
tions combinées  des  articles  4,  6  et  7  sont  de 
nature  à  rassurer  la  Chambre.  Ces  explications 
ont  satisfait  tous  nos  collègues  et  personne  n'a 
réclamé  le  maintien  du  texte  limitatif  qui  avait 
été  précédemment  adopté. 

Telle  est,  messieurs,  dans  son  ensemble,  l'éco- 
nomie du  projet  actuellement  soumis  à  vos 
délibérations.  Avec  le  Gouvernement,  nous 
pensons  qu'il  va  faciliter,  sans  dépenses  nou- 
velles, l'organisation  du  crédit  agricole  à  long 
terme,  qui  répond  aux  desiderata  de  tous  les 
agriculteurs  éclairés  et  vraiment  soucieux  de 
chercher  les  moyens  pratiques  et  intelligents 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Nous 
pensons  qu'il  offre  des  garanties  suffisantes 
pour  rassurer  tous  les  intérêts  en  présence  et 
notamment  ceux  des  mutualistes  qui  craignent 


de  voir  tarir  les  ressource,  du  crédit  agricole 
mutuel  et  ceux  des  petits  commerçants,  qui  ont 
à  souffrir  de  la  concurrence  qui  leur  est  faite 
par  de  fausses  coopératives. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  1"  de  la  loi  du  31  mars 
1899  est  ainsi  complété  : 

«  Le  Gouvernement  peut,  en  outre,  prélever 
sur  les  redevances  annuelles  et  remettre  aux- 
dites  caisses  régionales  des  avances  spéciales 
destinées  aux  sociétés  coopératives  agricoles, 
productives  d'un  intérêt  de  2  p.  100  l'an  et  rem- 
boursables dans  un  délai  maximum  de  vingt- 
cinq  années.  » 

Art.  2.  —  Les  caisses  régionales  sont  chargées 
de  faciliter  les  opérations  concernant  l'industrie 
agricole  effectuées  par  les  sociétés  coopératives 
agricoles. 

Elles  garantissent  le  payement  des  intérêts 
et  le  remboursement,  à  l'expiration  des  délais 
fixés,  des  avances  spéciales  qui  leur  sont  faites 
pour  les  sociétés  coopératives  agricoles. 

Toutes  opérations  autres  que  celles  prévues 
par  le  présent  article  et  par  la  loi  du  31  mars 
1899  leur  sont  interdites. 

Art.  3.  —  Les  caisses  régionales  recevront  des 
sociétés  coopératives  agricoles,  sur  les  avances 
spéciales  qu  elles  auront  remises  à  celles-ci,  un 
intérêt  annuel  de  2  p.  100. 

Art  4.  —  Les  demandes  d'avances  émanant 
des  sociétés  coopératives  agricoles  devront  in- 
diquer, d'une  manière  précise,  l'emploi  des 
fonds  sollicités;  elles  seront  présentées  au  Gou- 
vernement par  l'intermédiaire  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel 

Pourront  seules  recevoir  les  avances  prévues 
à  l'article  1er  de  la  présente  loi,  quel  que  soit 
d'ailleurs  leur  régime  Juridique,  les  sociétés 
coopératives  agricoles  constituées  par  tout  ou 
partie  des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndi- 
cats professionnels  agricoles,  en  vue  d'effectuer 
ou  de  faciliter  toutes  les  opérations  concer- 
nant :  soit  la  production,  la  transformation,  la 
conservation  ou  la  vente  des  produits  agricoles, 
provenant  exclusivement  des  exploitations  des 
associés,  soit  l'exécution  de  travaux  agricoles 
d'intérêt  collectif  sans  que  ces  sociétés  aient 
pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  commer- 
ciaux. 

Art.  5.  —  La  répartition  des  avances  aux 
caisses  régionales  de   crédit  agricole,  tant  en 
vertu  de  la  présente  loi  que  de  la  loi  du  31  mars 
1899,  sera  faite  par  le  ministre  de  l'agriculture 
sur  l'avis  d'une  commission  spéciale,  et  dont 
les  membres,  à  l'exception   des   membres  de 
droit,  sont  nommés  par  décret  pour  quatre  an- 
nées, composée  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  ministre  de  l'agriculture,  président. 
Quatre  sénateurs. 
Six  députés. 

Un  membre  du  conseil  d'Etat 
Un  membre  de  la  cour  des  comptes. 
Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
Le  directeur  général  de   la  comptabilité  pu- 
blique. 

Le   directeur  du  mouvement    général  des 
fonds. 
Un  inspecteur  général  des  finances. 
Le  directeur  général  des  eaux  et  forêts. 
Le  directeur  de  l'agriculture. 
Le  directeur  du  secrétariat,  du  personnel  cen- 
tral et  de  la  comptabilité. 

Le  directeur  de  l'hydraulique  et  des  amélio- 
rations agricole. 
Le  directeur  des  haras.. 
Le  chef  du  service  des  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel. 

Six  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs  du 
ministère  de  l'agriculture. 

Trois  membres  du  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture. 

Huit  représentants  choisis  parmi  les  membres 
des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  régio- 
nales ou  locales,  ou  des  société  coopératives 
agricoles. 

En  dehors  des  membres  permanents  de  la 
commission,  les  inspecteurs  généraux  et  ins- 
pecteurs de  l'agriculture,  les  inspecteurs  des 
améliorations  agricoles  et  les  inspecteurs  des 
caissses  de  crédit  agricole  mutuel  chargé  de 
rapports  sont  appelés  à  les  soutenir  devant  la 
commission  aveo  voix  consultative. 

Est  abrogé  l'article  4  de  la  loi  du  31  mat* 
1899. 

Art.  6.  —  Un  décret  rendu  après  avis  de  la 
commission  de  répartition  «es  avances,  sou»  1* 
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«Mtiwelng  de»  mlnlsl/'es  de  ragruraTturu  et 
des  finances,  flâtt^œeTalîmftattvemeotla  na- 
ture des  opéraltons  que  pourront  entreprendre 
les  sociétés  coopératives  agricoles,  susceptibles 
de  recevoir  dès  avances  do  l'Etat. 

La  commission  de  répartition  déterminera  la 
durée  de  chaqne  prêt,  ainsi  que  le  montant  de 
favaûce,  qui  ne  pourra. excéder  le  double  du 
capital  de  la  société  coopérative  agricole  verse 
espèces. 

Art  7.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront,  pour  les  sociétés  coo- 
pératives agricoles  qui  demanderont  des  ayan- 
tes par  l'intermédiaire  et  avec  la.  garantie  des 
caisses  régionales  da  crédit  agricole,  en  wrtu 
de  la  présente  lai,  la  procédure  à  suivre,  les 
dispositions  éventuelles  que  devront  contenta 
les  statuts,  le  mode  et  la  (orme  des  enquête» 

réliminaires  d'ordre  économique  et  technique 
ouvrir  par  les  services  intéressés  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  la  surveillance  à  exercer 
sur  l'emploi  des  avances  qui  ae  devient  pas 
tire  détournées  de  leur  affectation,  les  garanties 
d'ordre  général  à  prendre  pour  assurer  le  rem- 
boursement des  prêts,  ainsi  que  les  moyens  de 
contrôle  s.  exercer  sur  ces  sociétés  coopéra- 
tives agricoles  peut  sauvegarder  les  intérêts  du 
Icésor. 


ANNEXE   N»   2T98 


(Session  exte:  —  t?  séance  du39  nawembre  1986.) 

PROPOSITION  DE  LOI  snr  tes  Tentes  au  débal- 
lage, tendant  à  ownpléter  la  loi  du  26  Juin 
ttli.  présentée  par  M.  J.  Thierry,  députe.  — 
{^envoyée  A  la  csmmtssion  du  commaree  et 
de  l'industrie.) 


EXPOSÉ  DBS   MOTIFS 

Messieurs,  la  présente  proposition  a  pour  but 
de  réglementer  les  déballages  et  liquidations 
en  complétant  une  toi  déjà  ancienne,  du 25  juin 
1841,  sur  la  vente  anx  enchères  de  marchandi- 
ses neuves.  Cette  loi,  dont  du  reste  les  disposi- 
tions semblent  avoir  été  oubliées,  est  devenue 
manifestement  insuffisante  pour  refréner  cer- 
taines pratiques  très  nuisibles  au  commerce 
sédentaire,  auquel  il  est  tait  ainsi  une  concur- 
rence iiiicite  et  abusive. 

Peur  bien  dégager  le  sens  et  la  portée  de  no- 
tre proposition,  U  faut  tout  d'abord  rappeler 
nettement  les  principes  de  cette  loi  du  25  Juin 
1811,  ce  qui  montrera  son  insuffisance  actuelle 
et  la  nécessité  des  mesures  complémentaires 
que  nous  préconisons. 


La  loi  du  25  Juin  1841  porte  défense  de  «  ven- 
dre en  détail  des  marchandises  neuves  à  cri 
public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  A 
prix  fixe  proclamé,  avec  ou  sans  l'assistance 
des  officiers  ministériels  ».  Les  ventes  publi- 
ques de  marchandises  qui  ne  sont  pas  neuves 
sont  permises  sans  restriction  aucune.  Au  con- 
traire, pour  les  marchandises  neuves,  les  ventes 
publiques  ont  été  réglementées,  et  lorsqu'elles 
ont  heu  en  détail,  et  quand  elles  s'opèrent  en 
gros.  Cest  la  loi  du  18  mai  1858  qui  régit  cette 
dernière  hypothèse  dont  nous  n'avons  pas  A 
nous  occuper  (1);  la  vente  en  détail  seule  nous 
intéresse  ici. 

La  loi  de  1841  a  voulu  restreindre  le  nombre 

II)  Cette  loi  énuxaère  les  marchandises  pour 
lesquelles  la  Tente  publique  en  gros  est  {per- 
mise. Des  décrets  postérieurs  (30  mai  1863, 
20  août  1868)  en  ont  augmenté  le  nombre.  Afin 
que  la  liberté  dos  ventes  publiques  en  grès  ne 
deanftt  pas  le  moyen  de  tourner  la  prohibition 
établie  par  la  loi  de  1341  pour  les  -ventes  publi- 
ques en  détail,  la  loi  de  1858  a  fixé  le  minimum 
de  la  valeur  des  lots  nécessaires  pour  que  les 
ventes  soient  réputées  en  gros;  if  est,  en  prin- 
cipe, de  500  te.,  mats  peut  eue  élaué  ou  abaissé 
dans  chaque  ville  par  un  arrêté  du  ministre  dn 
eetniaeree.  Plusieurs  arr*4és  eut  abaissé  à  300, 
300  et  même  100  fr.  Le  tableau  des  nardtaor 
dises  qui  peuvent  être  vendues- en  gros  (révisé 
en  1863  et  188»)  ne  comprend  en  générai  que 
-de*  matières  premières  nécessaires  anx  fabri- 
quer et  des  ^«nr&Ag  an  Partant  tes  produits 
manufacturés.  Les  ventes  sont  faites  aux  en- 
chères par  un  officier  public. 


de  ces  ventes  a  raison  des  Inconvénients 
qu'elles  présentent  et  sur  lesquels  nous  aurons 
a  revenir. 

Eue  englobe,  dans  sa  prolubitTon,  sous  te 
nom  de  marchandises,  toutes  les  choses  mobi- 
lières gui  peuvent  faire  l'objet  d'un  commerce, 
les  objets  usuels  destinés  à  satisfaire  des  be- 
soins matériels,  et  même  des  œuvres  d'art  (1). 
Il  faut  que  les  marchandises  aient  été  ache- 
tées par  un  commerçant  avec  intention  de  les 
revendre,  car,  sans  cela,  il  ne  saurait  y  avoir 
acte  et  objet  de  commerce,  conditions  essen- 
tielles de  la  toi  (  2). 

Pour  rentrer  dans  les-  prévisions  de  la  loi  de 
1841,  il  faut  que  les  ventes  se  fassent  en  détail. 
En  ce  qui  concerne  les  marchandises  éaumé- 
rées  pair  la  loi  du  26  mai  1856,  on  considère 
comme  telles  toutes  celles  qui  portent  sur  des 
quantités  inférieures  an  minimum  fixé  pour  les 
veates  en  gros;  pour  les  autres  produits,  les 
tribunaux  apprécient,  en  fait,  le  caractère  de  la 
vente.  Ils  décident  également  si  l'opération 
porte  bien  sur  des  objets  neufs,  en  examinant 
s'ils  n'ont  été  détériores  ni  par  l'usage,  ni  par 
l'expiration  du  temps  (3)  Il  ne  suffit  pas  que 
des  objets  aient  passé  par  les  mains  d'un  con- 
sommateur pour  cesser  d'être  tenus  pour  neufs; 
autrement  la  loi  n'atteindrait  pas  son  but  qui 
est  la  protection  du  commerce  de  détail  et'  du 
public;  il  serait  trop  simple,  pour  faire  perdre 
a  des  inenbles  leur  caractère  de  neuf,  de  les 
remettre  chez  des  gens  complaisants  sons  pré 
texte  de  les  louer  (j). 

La  loi  do  1841  exige  une  dernière  conditieu  : 
que  la  vente  soit  faite  à  cri  public.  Les  ventes 
an  détail  de  marchandises  neuves  ne  sont  dé- 
fendues que  lorsque  ce  sont  des  ventes  A  l'oc- 
casion desquelles  il  est  fait  appel  au  public  en 
fénéral.  Peu  importe,  du  reste,  1* article  1er  Hn- 
ique,  qu'elles  se  fassent  aux  enchères.  e'est-A- 
dire  sur  un  prix  que  les  amateurs  ont  a  aug- 
menter ou  au  rabais,  e'eat-A-dire  sur  uu  prix 
que  le  marchand  abaisse  progressivement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  trouvé  un  acheteur  auquel  il 
adjuge  les  marchandises.  La  loi  défend  enfin  les 
ventes  à  prix  fixe  proclamé.  Ceci  demande  à 
être  précisé. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  «  i  prix  fixe 
proclamé  »  ? 

M.  le  garde  des  sceaux  (7  avril  1841)  à  la 
Chambre  s'en  est  expliqué  ainsi  :  «  Voici  ce 
qu'on  a  voulu  empêcher,  il  est  arrivé  souvent 
que  des  négociants,  ou  plutôt  pour  me  servir 
d'une  plus  juste  expression,  que  des  colpor- 
teurs, apportent  daas  une  ville  des  marchan- 
dises en  quantités  assez  considérables  ;  ils  an- 
noncent une  vente  à  prix  fixe  ;  d'abord,  ils 
montrent  au  public  un  mouchoir,  par  exemple, 
le  font  circuler,  puis  l'adjugent  au  prix  pro- 
clamé. Mais  bientôt,  Os  vendent  au  même  prix 
un  grand  nombre  de  mouchoirs  de  qualité  in- 
férieure :  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  débiter 
des  marchandises  de  la  bonté  de  l'échantillon, 
ils  finissent  par  vendre  des  objets  détériorés, 
de  rebut,  aux  dépens  du  public  et  de  la  foi  due 
aux  enchères.  Voilé  les  ventes  A  prix  fixe  qu'on 
a  voulu  proscrire.  Mais  il  est  entendu  que  le 
négociant  loyal,  qui  déclare  vendre  A  prix  fixe, 
fait  un  acte  de  commerce  excellent  que  le 
projet  est  loin  de  vonloir  atteindre.  • 

Donc,  cet  article  n'interdit  pas  la  vente  A  prix 
fixe  ;  il  doit  s'appliquer  aux  cas  où  un  marchand 
colporteur,  aboyeur,  arrêtant  autour  de  lut  une 
foule  d'individus  qui,  n'ayant  pas  besoin  d'ache- 
ter d'abord,  se  trouveraient  excités  par  l'espoir 
du  bon  marché,  donnant  ainsi  au  marchand  te 
moyen  de  leur  Tendre  frauduleusement  et  par 
rase  sa  marchandise  beaucoup  pins  cher  que 
sa  valeur. 

(1)  Un  amendement  présenté  lors  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi  affranchissait  de  la  prohibi- 
tion les  ventes  de  tableaux  on  autres  objets 
d'art.  Il  fut  écarté.  L'expérience  démontre  que 
le  législateur  a  eu  raison  :  depuis  surtout  que 
le  goût  des  objets  d'art  anciens  s'est  répandu, 
des  individus  cherchent  A  vendre  aux  enchères 
des  objets  nouveaux  qui  ne  sont  que  des  imi- 
tations plus  ou  moins  habiles  d'objets  anciens. 

(2)  Riom,  5  janvier  1880.  S.  a  12.  234:  Bor- 
deaux, 26  février  1884.  S.  84.  2. 142. 

(3)Cassation,  12  décembre  1871. S. 72.  1.360. 
Les  marchands  d'une  localité  sont  recevables  à 
former  tierce  opposition  à  ce  jugement  dn  tri- 
bunal de  commerce  ;  Bourges,  16  novembre  1841, 
S.  42.  2.  ISS.  (Sur  le  cas  où.  l'objet  se  compose 
de  parties  neuves  et  de  parties  anciennes,  Seine, 
29  janvier  1842.  S.  42. 2.  193). 

f.4)  Nancy,  8  novembre  1886.  La  Loi,  11  décem- 
bre 1886. 


La  profanation  de  ces  ventes  anx  enchères*» 
détail  n'est  pas  absolue,  elle  comporte  iIms 
sortes  d'exceptions.  Les  unes  tiennent  à  la  na- 
ture des  marchandises  A  vendre  ;  on  excepte  «a 
effet  de  l'interdiction  les  ventes  A  cri  public  des 
comestibles  au  objets  de-  petite  valeur  connus 
sous  le  nom  de  menue  mercerie,  <qui  se  font 

Sar  des  étalagistes,  dans  la  rue  ou  au  oiarchÉ. 
n  n'a  pas  cru  équitable  de  les  atteindre,  paras) 
qu'elles  ne  .causaient  aucun  mal  sérieux  au 
commerce  ;  elles  se  font  libiement  et  soaf 
affranchies  du  ministère  du  commissaire» 
priseur  (1). 

La  prohibition  est  aussi  écartée  par  la  loi  de 
1841,  si  la  vente  a  une  cause  légitime,  ce  oui  a 
lien  quand  elle  est  prescrite  par  la  loi  eu  qu'efla 
est  faite  sur  saisie  ou  après  décès,  faillite  om 
cessation  de  commerce  (2),  au  dans  tous  le* 
cas  de  nécessité  au.  le  tribunal  ecoit  pouvoir 
autoriser  la  vente  (art.  2). 

Comme  on  le  voit,  la  possibilité  de  vendre 
tient  soit  A  la  situation  spéciale  de  celui  quL 
faisant  procéder  A  la  vente  n'a  pas  capacité 
pour  en  fixer  lui-môme  le  prix  soit  a  raison  de 
L'Intérêt  des  créanciers  du  propriétaire  de* 
marchandises.  Lorsque  le  tribunal  croit  devoir 
autoriser  la  vente  (3),  il  en  détermine  les  con- 
ditions, déclara  si  elle  se  Xera  par  lots  et  on 
elle  aura  lieu  ;  sinon  le  marchand  pourrait,  par 
une  vente  intempestive,  bouJewerser  tout  A 
coup  le  marché  de  la  place,  et  faire  un  tort 
immense  aux  marchands  sédentaires.  L'ar- 
ticle 5  ajoute  que  l'aotorisaiieu  ae  peut  être 
accordée  qu'au  marchand  sédentaire  domicilié 
depuis  un  an  au  moins  dans  l'arrondissement 
où  se  fait  la  vente,  pour  lafneue,  du  reste,  l'in- 
tervention d'an  officier  publie  est  exigée. 

Il  ne  reste  plus  qu'A  signaler  les  sarclions  de 
ces  diverses  règles  :  la  loi  de  1641  édicté  une 
amende  de  50  à  3,000  fr.  et  la  confiscation,  sans 
préjudice  des  dommaaes-iatéièts,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  l'application  de  ces  pénalités,  il  n'est 
pas  exigé  «jue  la  vente  se  soit  «pétée  de  mau- 
vaise foi  ;  il  s'agit  donc  de  ee  qu  on  appelle  par- 
fais un  oeut-contraventina  (4). 

H 

Telles  sont  les  règles  générales  posées  par  la 
loi  du  25  juin  1841  &).  En  les  exposant,  nous 
avons  brièvement  fait  afluakm  au  but  de  cette 
loi,  aux  motifs  qui  avaient  dicté  ses  prescrip- 
ttoas.  Il  importe  d'y  insister  davantage  afin  de 
bien  montrer  que  c«6  ressens  ont  uns  de  va- 
leur que  jamais  et  justifier,  par  ainsi,  les  amen- 
demests  et  compléments  que  -news  proposons. 

Une  despremdères  raisons  que  les  auteurs  de 
la  loi  de  1811  ont  mises  en  avant  est  que  •  l'en- 
chère publique  n'est  pas  un  moyen  régulier  de 
faire  le  commerce  (6)  ».  Si  ce  mode  de  vente, 
institué  pour  répondre  A  certaines  nécessités 

?ui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  besoins  de 
industrie  peut  être  employé  sans  inconvénient 
pour  les  ventes  volontaires  de  meubles.  C'est 
seulement  dans  les  cas  où  ces  meubles,  sortis 
des  mains  du  marchand  pour  entrer  dans  celles 
du  consommateur,  ont  perdu  le  caractère  de 
marchandises  et  n'ont  plus  de  prix  courant. 
Mais  les  Tentes  aux  enchères  et  au  détail  de 
marchandises  neuves,  objets  d"nu  négoce,  sont 
une  casse  de  perturbation  pour  le  commerce, 
en  même  temps  qu'une  source  d'abus,  de  dé- 
ceptions, de  fraudes.  Pour  les  marchands  hon- 
nStes,  qui  ne  veulent  point  sortir  des  voies  ré- 
gulières, il  n'est  pas  de  concurrence  possible 
avec  ces  encans  désastreux  qui  en  un  seul  jour 
mondent  une  place  de  marchandises,  vendues  A 
vil  prix,  parce  qne'Jes  ont  des  vices  cachés  ou 
même  une  origine  frauduleuse. 

Des  colporteurs,  marchands  forains,  non  con- 
tents d'aller  porter  ces  marchandises  jusque 
chez  les  consommateurs,  appellent  ceux-ci  et 
les  entraînent  par  l'attrait  et  la  séduction  des 


(1)  Dijon,  5  Janvier  1374.  S.  74, 2.  H». 

(2)  Le  mot  cassation  s'entend  non  pas  seule- 
ment de  la  cessation  absolue,  mais  aussi  d'une 
renonciation  exclusive  A  une  branche  spéciale 
de  l'mdustrie. 

(3)  Cessation  de  commerne  ou  d'une  branche 
de  commerce  ;  espropriatàoxi  pour  caase  d'uti- 
lité publique,  avec  impossibilité  de  trouver  de 
suite  un  autre  local  ;  fonds  de  magasin,  c'est-à- 
dire  marchandises  passées  de  mode  et  ne  pou- 
vant plus  être  vendues  au  consommateur,  etc. 

m  Biom,  5  janvier  1880,  S.  81.  2.  233. 

(5)  Un  arièt  de  règlement  du  25  août  1758 
avait  adopté  des  règles  analogues  A  celles  que 
cette  loi  de  1841  a  consacrées. 

(6)  Rapport  Quenault,  20  mars  lSil. 
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enchères.  Elles  permettent  un  écoulement  qui 
jamais  n'aurait  été  possible  sans  cela,  parce 
que  l'acheteur  se  serait  rendu  compte  de  l'état 
et  de  la  valeur  réelle  de  ce  qu'il  acquiert,  sans 
examen  suffisant,  poussé  par  la  chaleur  des 
enchères. 

Il  y  a  inégalité  absolue  entre  la  situation  de 
ces  dèballeurs  et  celle  des  négociants  séden- 
taires. Tous  les  éléments  de  concurrence  sont 
contraires  à  ces  derniers  ;  la  marchandise  se 
charge  pour  eux  des  (rais  d'établissement, 
loyer,  entretien,  que  n'ont  pas  à  payer  les  au- 
tres, qui,  par  suite,  peuvent  vendre  a  meilleur 
marché  qu'eux. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  colporteurs, 
dèballeurs  qui  se  livrent  à  des  spéculations 
également  contraires  à  l'intérêt  du  commerce 
et  a  celui  du  consommateur. 

11  est  trop  souvent  arrivé  que  des  marchands, 
prés  de  (aire  faillite,  ont  eu  recours  aux  ventes 
a  l'encan  pour  réaliser  un  actif  non  payé  ;  la 
menace  de  banqueroute  simple  ne  les  arrête 
pas,  parce  qu'en  (ait  les  poursuites  sont  très 
rares. 

Parmi  les  opérations  qui  se  (ont  avec  le  se- 
cours des  ventes  à  l'encan,  il  en  est  encore 
d'autres  aussi  répréhensibles.  Il  est  certain 
qu'à  Paris,  Marseille  et  autres  grandes  villes,  il 
s  ouvre  des  magasins  où,  sous  prétexte  de  ces- 
sation de  commerce  et  de  changement  de  do- 
micile, on  écoule  et  liquide  en  peu  de  Jours, 
trace  à  l'entraînement  ou  public  pour  les  ventes 
l'encan,  des  quantités  prodigieuses  de  mar- 
chandises de  toutes  sortes  (i).  11  est  même  éta- 
bli que  de  nombreux  ouvriers  sont  employés  a 
fabriquer  à  vil  prix  des  marchandises  de  mau- 
vaise qualité,  dites  de  pacotille,  destinées  à  ali- 
menter ces  établissements  de  vente  à  l'encan. 

Pour  résumer  ces  développements,  il  est  cer- 
tain donc  que  les  ventes  publiques  en  détail  de 
marchandises  neuves  sont  nuisibles  à  l'intérêt 
du  commerce  et  à  celui  des  consommateurs,  et 
cela  à  un  triple  point  de  vue. 

D'abord,  par  la  rapidité  avec  laquelle  elles  se 
font,  elles  donnent  une  grande  (acilitê  pour 
tromper  l'acheteur,  qui  n'a  pas  le  temps  de  ré- 
fléchir. 

Ensuite,  elles  fournissent  au  commerçant  sur 
le  point  de  faillir  un  moyen  de  faire  disparaître 
les  marchandises  formant  le  gage  de  ses  créan- 
ciers et  permettent  parfois  même  d'écouler  des 
objets  provenant  du  vol. 

Enfin,  en  livrant  tout  d'un  coup,  dans  un 
seul  lieu,  a  la  consommation  une  grande  quan- 
tité de  marchandises  semblables,  elles  amènent 
un  abaissement  factice  des  prix,  celui-ci  cause 
un  grave  préjudice  aux  commerçants  séden- 
taires qui  vendent  leurs  marchandises  dans  les 
conditions  ordinaires. 


III 

Les  abus  visés  par  la  loi  de  1841,  ont  considé- 
rablement augmenté,  et  la  tendance  générale, 
loin  d'être  favorable  à  son  abrogation,  est  au 
contraire  d'en  accentuer  les  dispositions,  de  fa- 
ciliter et  étendre  la  répression  des  Infractions  à 
la  loi.  Des  propositions  en  ce  sens  ont  été  faites 
à  la  Chambre  des  députés  et  à  plusieurs  re- 
prises. La  pratique  des  fausses  liquidations  est 
fort  connue  de  tout  le  monde,  et  des  plaintes 
très  vives  se  sont  élevées  durant  ces  dernières 
années  contre  elles.  La  loi  de  1841  permet  d'at- 
"teindre  un  certain  nombre  de  ces  faits  de  con- 
currence illicite  et  d'écarter  bon  nombre  des 
piègas  tendus  au  public  dans  ces  genres  de 
trafic. 

Par  diverses  circulaires,  M.  le  garde  des  sceaux 
a  été  obligé  d'inviter  les  magistrats  du  minis- 
tère public  à  tenir  une  main  plus  (erme  à  l'ap- 
plication de  cette  loi  et  à  ne  pas  hésiter  à  pour- 
suivre judiciairement  toutes  les  (ois  qu'une 
vente  illicite  de  marchandises  neuves  viendrait 
à  leur  connaissance. 

Une  circulaire  du  4  février  1889  avait  donné, 
sur  ce  point,  des  instructions  nettes  et  précises 
qu'une  autre  circulaire  de  l'an  dernier  vient 
encore  de  rappeler. 

_  ;j)£s  condamnations  ont  été  parfois  pronon- 
cées par  les  tribunaux,  mais  plus  souvent  à  la 
requête  de  syndicats  ou  de  '.commerçants'qui 
s'étaient  portés  partie  civile,  que  "sur  pour- 

(1)  Ainsi  a  Marseille  on  a  pu  vérifier  qu'un 
aboyeur  liquidait,  marchandises  neuves,  de  la 
bonneterie  provenant  d'un  négociant  de  Poi- 
tiers, de  la  soierie  de  Bordeaux,  de  la  coutelle- 
rie de  Toulouse,  de  la  vaisselle,  etc,  sous  (orme 
de  criée  permanente  fort  préjudiciable  au  com- 
merce local. 
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suites  du  ministère  public,  cela  explique  le 
rappel  opéré  par  les  circulaires  ci-dessus. 

Pourquoi  cela  T  II  n'est  pas  difficile  de  s'en 
rendre  compte.  Si  le  ministère  public  n'exerce 
pas  plus  souvent  l'action  publique,  c'est  parce 

Ïn'il  se  sent  insuffisamment  arme.  La  loi  de 
841  suppose  qu'il  s'agit  d'une  vente  à  cri  pu- 
blic, aux  enchères  au  rabais,  et  la  pratique  des 
fausses  liquidations,  des  soldes  fictifs,  des  abus 
du  déballage  échappent  fort  souvent  à  ses  pro- 
hibitions. Les  dèballeurs  et  liquidateurs  ont  su 
en  tourner  les  dispositions  restrictives,  s'ac- 
commodant  ainsi  de  cette  loi  ;  ce  n'est  pas  le 
seul  exemple  que  l'on  pourrait  citer  d'un  pareil 
état  de  choses. 

Il  faut  donc  que  le  législateur  intervienne 
pour  prévoir  et  punir  les  pratiques  que  nous 
visons  ;  le  parquet  alors,  aura  en  mains  un 
instrument  dont  il  pourra  user  utilement  et 
efficacement  Pour  cela,  on  doit  déclarer  que 
les  ventes  de  marchandises  neuves,  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  les  prohibitions  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  concernant  les  ventes  aux  enchè- 
res, en  détail,  ne  pourront  être  faites  sous  la 
forme  de  soldes,  liquidations,  ventes  forcées 
ou  déballages,  sans  observer  certaines  condi- 
tions. 

_  Les  débal]eurs  et  entrepreneurs  de  liquidation 
se  trouvent  vis-à-vis  dés  commerçants  séden- 
taires, dans  une  situation  plus  avantageuse  au 
point  de  vue  de  l'impôt.  La  loi  du  19  avril  1905 
leur  ordonne  de  déposer  simplement  leur  pa- 
tente à  la  mairie  de  la  ville  ou  ils  vont  exercer 
leur  commerce  passager,  pendant  toute  la  durée 
de  la  liquidation  (1).  Cela  est  insuffisant.  Pour 
améliorer  la  situation,  il  n'y  a  qu'à  s'inspirer 
de  la  loi  suisse  du  18  octobre  1884. 

Cette  loi  soumet  ces  dèballeurs,  liquidateurs 
et  soldeurs,  à  l'obligation  de  justifier  de  la  pro- 
venance légitime  de  leurs  marchandises,  par  la 
production  de  leurs  livres  et  factures. 

D'autre  part,  comme  il  est  injuste  que  le 
commerce  d'une  même  ville  ait  à  supporter  les 
liquidations  commerciales  de  tous  les  points  de 
la  France  et  d'ailleurs,  il  importe  que  les  débal- 
lages ne  puissent  avoir  lieu  que  sur  autorisa- 
tion de  la  mairie,  qui  en  appréciera  l'oppor- 
tunité. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée  que  si 
la  marchandise  est  de  provenance  du  lieu  même 
où  l'on  en  demande  l'écoulement. 

Pour  obtenircette  autorisation,  le  demandeur 
doit  renseigner  exactement  l'autorité  sur  la  na- 
ture des  marchandises  qu'il  veut  liquider,  ou 
fournir  inventaire  avec  indication  de  leur  va- 
leur, et  du  délai  qu'il  sollicite  pourtour  écoule- 
ment. De  plus,  afin  d'écarter  une  fraude  un  peu 
trop  facile,  la  liquidation  ne  doit  pas  pouvoir  se 
réapprovisionner  ou  réassortir  et  il  sera  inter- 
dit de  recevoir,  pendant  la  durée  du  déballage, 
d'autres  marchandises  que  celles  qui  figurent 
sur  l'inventaire  ayant  servi  de  base  à  l'autori- 
sation. 

Enfin,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  et  pour 
mieux  assurer  l'observation  de  la  loi,  ainsi  que 
la  répression,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  dé- 
clarer que  la  tentative  de  délit  serait  assimilée 
au  délit  même.  Dans  la  loi  de  1841.  la  simple 
préparation  ou  annonce  d'une  vente  à  l'encan 
de  marchandises   neuves,  non   accompagnée 

(1)  Loi  du  19  avril  1905,  article  11  «  Les  mar- 
chands dits  dèballeurs  sont  imposables  sous  la 
qualification  de  marchands' forains,  et  soumis, 
en  matière  de  patentes,  aux  règles  applicables 
à  cette  profession.  Us  sont  imposés,  suivant 
les  cas,  en  qualité  de  marchands  forains  avec 
balle,  avec  bête  de  somme  ou  voiture  à  bras, 
avec  voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  ou 

§lusieurs  colliers,  d'après  le  poids  et  le  volume 
e  leur  marchandises.  Toutefois,  ils  sont  tenus 
de  déposer  leur  patente  à  la  mairie  pendant 
toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  une  com- 
mune. La  même  obligation  est  imposée  aux 
marchands  de  vins  vendant  au  moyen  de  wa- 
gons réservoirs. 

«  Lorsque  les  dèballeurs  prolongent  leur 
séjour  dans  une  même  localité  au  delà  de  huit 
jours,  ils' sont  passibles,  à  partir  dû  premier  du 
mois  de  leur  arrivée,  d'un  supplément  de  droits 
égal  à'ia-différenc.e  entre  'le  montant  des  droits 
de  patente  primitifs  où  supplémentaires  déjà 
imposés  et  -le  montant  des-  droits  qu'ils  '  paye- 
raient comme  marchands  sédentaires  dans  cette 
localité. 

■  Ces  dispositions  ne  s'appliquait  pas  au  sim- 
ple colporteur  ou  marchand  forain  qui,  dans 
tes  communes  visitées  par  lui,  offre  ses  mar- 
chandises en  vente,  soit  sur  la  voie  publique 
soit  sur  le  marché.  • 


d'un  acte  dexéCUtM»  0a  constituait  qu'une 
tentative  non  punissable,  il  nous  a  semble  ntfle 
de  déclarer  que  la  tentative  serait  réprimée 
comme  le  délit  consommé,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  loi  de  1841,  comme  dans  cens 
qu'envisage  la  loi  nouvelle. 

Ainsi  amendée  et  complétée,  la  législation 
relative  au  déballage  sera  véritablement  effi- 
cace et  protectrice  de  l'intérêt  du  commerce  et 
de  celui  du  consommateur. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Les  ventes  de  marchandises 
neuves,  non  comprises  dans  les  prohibitions 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  les  ventes  aux  en- 
chères, ne  pourront  être  faites  sous  la  forme 
de  soldes,  liquidations,  ventes  forcées  ou 
déballages,  sans  une  autorisation  spéciale  de 
la  mairie  de  la  ville  où  la  vente  doit  avoir  lieu. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  fournir  un  inventaire  détaillé 
des  marchandises  à  liquider,  en  indiquant  leur 
importance  en  numéraire,  et  le  délai  nécessaire 
pour  leur  écoulement. 

Il  pourra  être  tenu  de  justifier  de  la  prove- 
nance des  marchandises  par  la  production  da 
ses  livres  et  de  ses  factures. 

Pendant  la  durée  de  la  liquidation,  il  lui  sera 
Interdit  de  recevoir  d'autres  marchandises  que 
celles  figurant  à  l'inventaire  pour  lequel  l'auto- 
risation aura  été  accordée. 

L'autorisation  ne  pourra  être  donnée  que  si 
la  marchandise  provient  du  lieu  même  où 
elle  doit  être  écoulée  sous  forme  de  liqui- 
dation. 

Art.  2.  —  Toute  .contravention  aux  disposi- 
tions ci-dessus  sera  punie  de  la  confiscation  des 
marchandises  mises  en  vente,  et  en  outre 
d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  Pour  le  délit  prévu  par  la  présente 
loi,  et  pour  celui  établi  par  la  loi  du  25  Juin 
1841.  la  tentative  sera  punie  comme  le  délit 
consommé. 


ANNEXE    N°    2797 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  S)  novembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des 
colonies,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  des  récompenses,  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
aux  explorateurs  et  aux  chargés  de  missions 
scientifiques  et  littéraires,  par  M.  Henry 
Lozé,  député  (l). 

Messieurs,  dans  l'exposé  des  motifs  qui  pré- 
cède lo  projet' de  loi  présenté  à  la  Chambre 
pour  demander  l'autorisation  d'accorder  un 
certain  nombre  de  décorations  aux  explorateurs 
et  aux  chargés  de  missions  scientifiques,  le 
Gouvernement  a  tenu  à  rappeler  la  part  prise 
par  la  France  dans  l'histoire  des  découvertes 
qui  ont  à  peu  près  étendu  le  domaine  de  la 
géographie,  des  sciences  naturelles,  de  l'ethno- 
graphie et  de  l'archéologie. 

Jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  les  explo- 
rations avaient  été  surtout  l'œuvre  des  naviga- 
teurs; très  souvent  elles  eurent  simplement 
four  but  la  prise  de  possession  des  cotes  et 
établissement  de  camptoirs.  Mais  un  grand 
mouvement  de  recherches  et  de  découvertes 
s'est  produit  depuis;  Français  comme  étrangers 
se  sont  attachés  à  pénétrer  le  mystère  de  l'in- 
térieur des  continents  ;  les  barrières  ont  été 
franchies  ;  chaque  jour  nous  a  apporté  de  nou- 
velles connaissances  et  nous  a  révélé  ce  que 
renfermaient  les  vastes  parties  du  globe  encore 
inconnues. 

Ce  furent  d'abord  René  Caille,  d'Orbiguy. 
d'Abbadie,  Duveyrier,  Mage,  etc...  et  parmi  les 
étrangers  Henry  Barth,  Llvingstone,  les  frères 
van  Sclaginweit,  Burton  et  Spike,  sir  Samuel 
Baker,  Russel  Wallace,  etc.  : 

Puis,  se  forma  toute  une  pléiade  d'hommes, 
jeunes,  résolus,  entreprenants;  curieux  d'aven- 
tures, qui,  après  1870,  portèrent  leur  activité 
vers  la  conquête  des  terres  inexplorées.  Les 
noms  de  ces  hommes,  qui  firent  de  cette  pé- 
riode une  période  héroïque,  sont  dans  toutes 
les  mémoires,  et  il  suffit  de  citer  entre  autres 
Brassa,  Binger,  Bonvalot,  le  prince  Henri  dX>r- 

(l)  Voir  le  n»  2514. 
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ttans.  Monte»,  Emile  Gentil,  le  commandant 
Marchand,  Maistre,  Clozel,  la  colonel  Toutée, 
Auguste  Pavle.'  S'il  fallait  la  faire  complète,  la 
liste  serait  autrement  longue.  Parmi  les  étran- 

§ers  qui  furent  nos  dignes  émules,  rappelons  le 
octeur  Nachtigal,  Stanley,  Serpa-Plnio,  Ch.  de 
Britto  Capeilo,  te  docteur  Schweinfuith,  Swen- 
Hedin,  etc. 

En  mémo  temps  la  curiosité  scientifique  qui 
avait  conduit,  vers  les  pôles,  tant  d'audacieux 
navigateurs,  s'emparait  de  nobles  esprits  et  res- 
suscitait, malgré  les  périls  à  courir,  les  expé- 
ditions arctiques  et  antarctiques. 

Aujourd'hui  que  l'œuvre  de  recherches  et  de 
conquêtes  est  accomplie  dans  ses  grandes 
lignes,  qull  no  reste  plus  qu'à  la  parfaire  dans 
ses  détails,  il  a  paru  au  Gouvernement  de  la 
République  qu'il  était  intéressant  de  Jeter,  sur 
les  travaux  des  derniers  pionniers,  un  regard 
d'ensemble,  de  voir  si  tous  les  mérites  avaient 
été  signalés,  les  services  récompensés,  si  enfin 
parmi  les  explorateurs  et  les  missionnaires  de 
la  dernière  heure,  il  ne  se  trouvait  pas  des  mé- 
connus, des  oubliés. 

Lorsqu'on  parcourt  les  listes  de  la  Légion 
d'honneur,  on  rencontre'  à  chaque  page  des 
noms  rendus  célèhres  par  les  belles  et  récentes 
explorations,  qui  ont  attiré  l'attention  publiqua 
Et  cependant,  beaucoup  n'y  figurent  pas  en- 
core, qui,  par  leurs  travaux  et  leurs  décou- 
vertes, sont  dignes  d'y  prendre  place.  L'œuvre 
considérable  de  la  science  ne  s'arrête  pas  ;  elle 
se  poursuit,. apportant  de  nouvelles  et  copieuses 
richesses  à  nos  connaissances  anciennes.  Des 
ouvrages  attendus  avec  impatience  par  les 
spécialistes  apparaissent  en  ce  moment  au 
jour,  ou  sont  en  cours  de  publication  ;  ils 
viennent  attester  au  grand  public  que  les  qua- 
lités d'enduranee  et  d'intelligente  audace,  qui 
de  tout  temps  ont  caractérisé  nos  explorateurs 
et  nos  savante,  ne  disparaissent  pas.  C'est  pour 
en  reconnaître  le  mérite  que  lo  Gouvernement 
demande  un  contingent  spécial  de  distinctions 
honorifiques-,  comme  il  Ta  fait  précédemment, 
pour  récompenser,  en  1885,  la  mission  de 
i'Ouc*t  africain  en  18%,  la  mission  Pavle,  en 
1897  la  mission  Hourst,  en  1901  la  mission 
Fanreau-I.amy,  ainsi  que  la  mission  Gentil 

Mission  an  pôle  antarctique.  —  11  y  a  quel- 
ques- mois,  rentrait  en  France,  la  mission  qui, 
de  1900  à  1905,  a  explora  et  étudié  les  régions 
antarctiques.  Une  seule  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur restait  disponible  dans  le  contingent  du 
ministère  de  la  marino.  Le  ministre  alla  la  re- 
mettre au  chef  de  la  mission,  M.  le  docteur 
Charcot,  en  attendant  que  ses  compagnons  de 
lutte,  les  lieutenants'  do  vaisseau  Matha  et  Rey. 
le  docteur  Turquct,  M.  Gourdon,  naturaliste  et 
M.  Meneau,  ingénieur,  qui  avaient  partagé  ses 
dangers  et  réuni  avec  lui  la  riche  moisson  qu'ils 
apportaient,  pussent  à  leur  tour  être  récom- 
pensés, 

Les  résultats  da  la  mission,  qui  vont  être  pu- 
bliés, paraissent,  en  effet,  d'un  haut  intérêt 
scientifique.'  Eh  météorologie,  une  année  en- 
tière d'observations  régulières  et  complètes 
fournit  des  documents,  sans  précédente.  L'élec- 
tricité atmosphérique,  lo  magnétisme  terrestre, 
l'hydrographie;  la  marê'ologie,  la  gravitation 
terrestre  doivent  à  la  mission  de  nombreux  ren- 
seignements; .  , 

Plus  de  5,000  échantillons,  rapportés  au  mu- 
séum; intéressent  le,  zoologie  et  la  botanique. 
Il  faut  mentionner  encore  les  nombreuses  ob- 
servations sur  la  formation  dus  glaciers,  leur 
marche,  leur  destruction.  L'œuvre  entreprise 
et  poursuivie  si  intelligemment  par  lo  docteur 
Charcot'  et  ses  collaborateurs  se  continuera,  car 
le  gouvernement  argentin  en  a  si  bien  reconnu 
fintêrêt  qu'il  a  décidé  de  fonder  un  observa- 
toire permanent  sur  le  point  d'hivernage  de  la 
mission. 

Missions  an  pôle  arctique.  —  Six  missions 
ont  été  .remplies  par  St  Charles  Rabot  en  La- 
poale,.au  Snitznerg,  au  Groenland,  dans  roural 
septentrional  et  ta.  Sibérie,  la  plupart,  à  ses 
bail.  Les  collections  scientifiques  qu'il  a  re- 
cueillies, au  Soiteberg  ont  été  offertes  au  mu- 
séum d'histoire,  naturelle.  Celles  quoi  rapporta 
du  Groenland,  déposées  également  au  muséum, 
constituent  les  premières  collections  de  plantes 
fossiles  dee  région*  polaires  qui  aient  nus  place 
dans  no»  étoWurt*Haeat*  nationaux  d  enseigner 

DMflt»-  .«^ 

Les  résultats  technique»  de  ces  voyages  ont 
été  publiés,  aveo  les  oartes.  dea  régions  incon- 
nues levées-ea-eoaw-de.  route,  dans-  le  Bulletin 
de  la-tociéi*  d»  f&ographia  et  dans  les* recueils 
spéciaux.  Qaq  volâmes  ont,,en  outra,  été  mhv 
■acrés.  à>  oa»  eipodilieas.  M.  Rabot,  devenu  peu 


à  peu  le  correspondant  de  tous  les  explorateurs 
étrangers  qui  ont  parcouru  les  terres  polaires, 
a  traduit  leurs  œuvres,  notamment  celles  de 
ftordenskjold,  de  Nansen,  de  Sven  Hedin.  Il  les 
a  fait  connaître  au  public  dans  des  centaines 
d'articles. 

Il  a  reçu,  en  1889,  la  médaille  d'or  de  la  so- 
ciété de  géographie. 

Mission  dans  l'Afrique  centrale.  —  L'odyssée 
de  M.  du  Bourg  de  Boxas  est  célèbre.  La  mis- 
sion qu'il  constitua  eut  pour  objet  l'exploration 
de  l'Abyssinie,  du  Plateau  central,  du  lac  Ro- 
dolphe, du  Haut-Nil.  De  là,  elle  regagna  l'Océan 
par  le  Congo  belge.  On  sait  qu'après  vingt-trois 
mois  passés  dans  le  centre  africain,  après  avoir 
surmonté  heureusement  les  plus  grandes  diffl- 
éultés,  grâce  à  son  habileté,  à  son  tact,  à  sa 
diplomatie,  le  vicomte  du  Bourg  de  Bons, 
presque  arrivé  au  port,,  mourut  d'un  accès  de 
nèvre  pernicieuse,  au  poste  de»  Amadis,  sur  le 
Haut-Ouélé. 

Ce  fut  son  compagnon  de  route,  le  docteur 
Brumpt,  qui  prit  le  commandement  de  la  mis- 
sion et  rapporta  en  France  les  si  nombreux  do- 
cuments qui  avaient  été-  recueillis  de  1901  à 
1968  dans  cette  pénible  campagne. 
•  Au  cours  de  son  exploration,  le  docteur 
Brumpt  avait  rencontré  sur  sa  route  et  étudié 
la  maladie  du  sommeil.  D'autre  part,  il  avait 
eu  a  constater  les  effets  dangereux  produits 
par  les  mouches  tsé-teé.  Trots  mois  après  son 
retour,  il-  fut  renvoyé  en  Afrique  par  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  pour  compléter 
ses  études  sur  le  mode  de  transmission  et  la 
pour  la-prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil. 
Immobilisés  dan»  leurs  territoires,  les  noirs 
n'avaient,  pendant  longtemps,  été  atteints  de 
cette  maladie  terrible  que  pat  place  ;  mais  l'or- 
ganisation du  partage,  la  néoassité  du  ravitail- 
lement des  postes  étendant  chaque  jour  le 
domaine  de  l'épidémie-  par  le  trauamert  dos 
germes,  eouséquenoe  des-  déplacements.  impo>- 
posé9  aux  populations  novnn,  et  l'Afrique:  éqoar 
iorlale  est  de-  plus  eu  plus  menacée  par  le 
fléau. 

'  Ost  grâce  au*  études  du  docteur  Brumpt, 
que  la  société  antiesclavagiste  de  France  a  pu 
proscrire  les  mesures  qui  permettent  de  lutter 
«outre  cette  maladie  d'autant  plus  inquiétante 
qu'après  avoir  presque  exclnsrvement  frappé 
les  nègre?,  Mie  menace  le»  européens.  Lan- 
cien  collaborateur  de  du  Bourg  de  Boxas,  te 
docteur  Brumpt,  a  don*.-  acquis  de  nouveaux 
titres  à  notre  gratitude  par  les  services  qu'il 
vient  de  rendre  à  la  science  et  à  l'humanité, 
en  endiguant  un  fléau  qui  peut  dépeupler  les 
immenses  contrées  récemment  ouvertes  à'  no- 
tre activité  et  arrêter  dans  ces  régions  la  mar- 
che de  la  civilisation. 

A  esté  des  grandes  missions  de  du  Bourg  de 
Bozas,  de  Foureau-Lamy,  de  Gentil,  d'autres 
viennent  de  s'accomplir  qui  les  compléteront  et 
n'ont  pas  moins  d'importance.  Ce  sont  les  mis- 
sions du  Sahara,  du  Niger-Béaouie-Tchad,  Nigerr 
Zinder-Tchad  et  du  golfe  da  Guinée,  qui  dans 
ces  derniers  temps  ont  servi  si  puissamment 
les  intérêts  français. 

Mission  du  Sahara.  —  On  peut,  en  effet,  don- 
ner le  nom  de  .mission  à  la  tache  si  considéra- 
ble qui  a  été  confiée  à  plusieurs  de  nos  officiers 
sur  la  frontière  Est  du  Maroc 

Dès  1859,  M.  Duveyrier,  membre  dala  société 
de  géographie  de  Paris,  commença  l'étude  du 
Sahara  et  des  Touaregs  qui,  Jusque-là,  avaient 
été  presque  ignorés.  Pendant  plusieurs  années, 
il  poursuivit  ses  travaux  qu'A  étendit  a  rhin- 
terland  de  la  Tripolitaine.  Son  œuvre  fut  con- 
tinuée après  sa  mort;  mais  ses  successeurs, 
dont  plusieurs  lurent  assassinés,  ne  purent  dé- 
passer la  limite  de  ses  connaissances. 

Ces  contrées  paraissaient  fermées  à  la  civili- 
sation pour  du  longues  années  encore,  lorsque 
la  société  de  géographie,  profitant  du  legs  Re- 
gnoult  des  Orgeries,  se  décida  à  entreprendre 
la  grande. exploration,  dont  elle  confia  la  direc- 
tion à  H.  Fourean  et  au  commandant  Lamy, 
On  sait  que  grâce  à,  l'énergie  de  ces  deux  explo- 
rateurs, le  Sahara  fût  traversé,  de  l'Algérie  au 
lac  Tchad  et  au  Congo  français.  Mais,  parallèle- 
ment, l'administration  étendait  son  action  sur 
la.  frontière  du  Maroc  et,  par  étapes  succes- 
sives, construisit  le  chemin  de  fer  du  Sud? 
Oranais  Jusqu'à  Béchard-Colomb,  au  sud-est  de 
Figuig,  avec  la  pensée  de  le  conduire  Jusqu'à 
Igfi.  D  autre  part,  un  officier  du  plus  haut  mé- 
rite, le  lieutenant-colonel  Laperrine,  chargé 
d'assurer  la  sécurité  dans  les  oasis,  organisa 
dés  compagnies  de  môharistes  qui  lui  permi- 
rent d'atteindre  les  'pillards  du  désert;  Eu 
m&3£  temps  le  capitaine  Flie.  de  Sainte  Marie 


opérait  une  reconnaissance  qui  loi  valait  les 
éloges  de  tous  ses  chefs,  tandis  que  le  capi- 
taine Dino  pénétrait  dans  le  Haggar.  La  tratr- 
S milite  a  été  presque  immédiatement  établie1, 
n  ne  connaît  pas  d'exemple  d'une  paciUearioù  ' 
aussi  rapide,  aussi  complète,  aussi  peu  coflf- 
teuse  :  tous  les  périls  légendaires  du  pavs  de 
la  soif  se  sont  évanouis,  à  ce  point  que  .H.'Gau- 
tter,  professeur  à  l'école  des  lettres  d'Alger,  a 
pu  rejoindre  le  Niger,  sans-  esaorte;  axaomplis- 
sant  la  traversée  du  Sahara  avec  us  seul  guide. 
Après  avoir  quitté  Taourit,  dans  te  Toaat  méri- 
dional, M;  Gautier  a  travers*  en  zig-zag 
l'Audjrah,  puis  l'adrar  A'hnet  ou.  K  fit  séjour. 
Parti  de  l'adrar  des  Hora*  il  a  pris  la  route 
du  Sud  et  est  arrivé  à  Gao  acaamflfTssaht 
ainsi  ce  voyage,   l'un   des    plh»  importants 

Si'll  restait  à  faire  dans  les  réglons  san-a- 
ennes. 

Cette  œuvre  de  pénétration  paciflquo  fait  le 
plus  grand  honneur  à  la  science  ftauçaisG  et  à 
l'administration  militaire  algérienne. 

Mission  Niger-Bêhoné-Tchad.  —  On  n'ignore 
pas  la  préoccupation  que  cause  à  l'administra- 
tion coloniale  le  ravitaillement  de  no*  postes 
du  Tchad. 

Ce  ravitaillement,  en  effet,  ne  pouvait  être 
régulièrement  assuré  s'il  continuait  à  se  faire 
par  les  routes  terrestres:  BrazzavlIle,.Ou'hanguii, 
Fort-Possel,  Gribingui,  Chari,  2S0  kilomètres  de 
portage  ;  Dakar,  Saint-Louis,  Kayes,  Bamako, 
Haut-Xigcr,  Zirider,  1,30»)  kilomètres  &  dos  de 
chameau.  Dans  ces  deux  cas,  la  tonne  transpor- 
tée coûte  2,000  fr.  Au  Congo,  les  habitante  sou- 
mis au  portage  sont  plus  que  décimés  et  se  dé- 
robent, par  la  fuite,  à  cette  corvée  meurtrière  ; 
le  pays  se  dépeuple  et  se  transforme  en  désert. 
'  Duutre  part,  le  Soudan  ne-  ««aurait  fournir  les 
bêtes  de  somme  qui  lui  sont  demandées.  Aussi, 
dans  un  temps  prochain,  faute-  d'hommes  et 
d'animaux,  il  deviendrait  impossible  de  mainte- 
nir notre  occupation  cependant  nécessaire.  On 
devait  donc  rechercher  une-  voie  fluviale  qui 
nous  permît  d'atteindre  le  Bas-Cuarl  et  le  Tchad 
sans  avoir  recours  au  transport  par  portage.  Le 
lieutenant  Fàura- avait  constaté,  au' cours  d'une 
reconnaissance,  que  les  chutes  da  Bous?a  pou- 
vaient être  franchies.  En  1808,  3C  Lenfnnt,  alors 
capitaine,  fit'  une  exploration  sur  lé-Sig»r,  qui 
nous  était  ouvert  par  l'acte  de  Berlin  de  1891, 
et  confirma  les  renseignements-  précédemment 
recueillis.  Le  portage  pour  le  ravitaillement  de 
Say  pouvait  être  supprimé. 

En  1900-1902,  le  même  officier  remontait  fe 
Niger  Jusqu'au  bief  de  Torabouctou  et  condui- 
sait à  nos  troupes,  sur  le  point  de  manquer  de 
vivres,  le  ravitaillement  quo  la  fièvre  jaune 
avait  empêché  do  passer  par  le  Sénégal. 

Cela  ne  résolvait  pas  la  question  d'approvj. 
slonnement  du  Tchad.  La  société  de  géographie 
qui  venait,  avec  la  mission  Fbureau  Lamy,  de 
résoudre  la  question  de  la  traversée  du  Safiara, 
laissée  en  suspens  depuis  un  demt-stèclr-,  eut 
l'ambition  de  solutionner  également  celle  du 
portage  dans  l'Afrique  occidentale  française, 

A  cet  effet,  elle  organisa  eu  1903-1904,  à  ses 
frais,  avec  lo  concours  du  département  des  colo- 
nies, de  racadémte  des  inscriptions'  et  bellcs- 
jettres,  et  le  comité  de  l'Afrique  française,  l'ex>- 
ploratlon  Niger-Benoué-Tchaa,  dont  elle  confia 
■  la  direction  au  capitaine  Lenfunt;  il  fut  secondé 
d'une  façon  remarquable  par  l'enseigne  Dele- 
voye,  qui  fit  le  travail  scientifique  de-  la  mis- 
sion. Le  but  qu'elle  se  proposait  parait  avoir 
été  acquis  ;  le  chaland  le  Bcnott-Gamier  flotte 
depuis  deux  ans  sur  le  lac  Tchad.  Ce  résultat  à 

Sermis  au  département  d'emprunter  la  voie 
uviale  sur  2,300  kilomètres  de  tarajet,  sans 
obstacle  à  partir  de  l'Atlantique.  On  faible  pos- 
tege  s'impose  seulement  à  partir  de  Lata,  sur 
un  parcours  de  80  kilomètres,  peuplé,  assez 
riche  en  animaux  de  bat  ;  de  sorte  que  le  por- 
tage humain  diminuera  dans  une  très  large 
proportion  et  que  la  dépense  sera  réduite  do 
moitié. 

Le  capitaine  Faure,  charge  cBtte  outrée  dn  ra- 
vitaillement, a  atteint  sa  destination  sans  au- 
cune difficulté. 

Mission  de  délimitation  tara  co-angl  Bise,  Niger, 
Hndei,  Tchad.  —  Cette  mission;  do  décembre 
1902  à  Janvier  1905.  a  relevé  18,000'  kilomètres 
d'Itinéraires  appuyés  sur  250  points  astrrmomi'- 
ques,  tracé  la  route  désertique  Niger-Zlnder  et 
dressé,  pour  la  première  fois,  la  carte  complète 
du  Tchad  actuellement  à  nmprossion. 

Au  point  de  vuo  géographique,  les  résultats 
sont  considérables; 'au  point  de  vne  politique, 
ils  no  sont  pas  moindres;  ces  travaux  servent 
de  base  aux  négociations-  pendantes  avec  le 
gouvernemen^brlTOnnique.  .  •      < 


Digitized  by 


Google 


fr 


Le  commandant  Moll,  à  qui  ils  sont  dus,  est 
actuellement  chargé  de  la  délimitation  du  Ca- 
meroun allemand.  Ses  principaux  collabora- 
teurs ont  été  M.  le  capitaine  Carpinetti,  le  capi- 
taine Tilho,  l'administrateur  Hummel,  l'enseigne 
de  vaisseau  Audain. 

Mission  de  délimitation  franco-espagnole  golfe 
dé  Guinée.  —  Une  mission  dont  le  chef  était 
M.  Bonnel  de  Méziéres  fut  envoyée  en  1901  pour 
délimiter,  de  concert  avec  l'Espagne,  la  fron- 
tière des  possessions  africaines  des  deux  puis- 
sances. Ce  fut  au  capitaine  Roche,'  de  l'arme  du 
génie,  qu'incombèrent  les  observations  astro- 
nomiques et  géodésiques,  dans  lesquelles  il  fut 
secondé  par  le  lieutenant  Duboc. 

'La  géographie  a  bénéficié  de  cette  mission  ; 
les  résultats  obtenus  ont  été  considérables  ; 
toute  la  tache  blanche  de  la  carte  a  été  recon- 
nue, dans  les  parties  essentielles. 
'  Les  travaux  de  la  mission  ont  eu  une  égale 
importance  diplomatique,'  lis  ont  reçu  la  haute 
approbation  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  capitaine  Roche  a  pu,  au  cours  de  ses  ob- 
servations astronomiques,  se  livrer  à  d'autres 
études  qui  lui  ont  permis  d'établir  des  notices 
complètes  sur  la  météorologie,  la  géologie,  la 
faune  et  la  flore  de  cette  partie  de  l'Afrique. 

On  lui  doit  une  relation  de  son  voyage  au 
pays  des  Pahouins  (du  Rio  Mouny  au  Came- 
roun), et  des  articles  techniques  publiés  dans 
la  Revue  du  génie  militaire  et  dans  la  Revue 
coloniale. 

Le  capitaine  Roche  a  été  l'objet  de  quatre 
citations  à  l'ordre  du  jour.  Je  relève  dans  la 
dernière  ces  lignes  «  a  certainement  par  sa 
balte  conduite  et  son  dévouement,  sauvé  la 
mission  d'un  massacre  général  ». 

Mission  à  la  Cote  d'Ivoire.  —  Après  avoir 
mené  a  bonne  fin  une  mission  de  pénétration 
pacifique  dans  les  pays  situés  au  sud  de  Sô- 
guéia  et  de  Mankono,  qui  n'avaient  encore 
jamais  été  visités  par  un  Européen,  le  capi- 
taine Schiffer  a  été  chargé  de  pacifier  le  Mango. 
Dans  cette  région  troublée,  en  révolte,  le  capi- 
taine Schiffer,  seul,  par  son  autorité  morale, 
son  esprit  d'équité  et  la  confiance  qu'il  a  su 
inspirer  aux  chefs  indigènes,  vient  de  ramener 
le  calme  et  la  sécurité. 

'  Le  Mango  paraît  renfermer  des  terrains  auri- 
fères les  plus  importants  de  la  Côte  d'Ivoire. 
Les  prospecteurs  anglais  en  ont  occupé  une 
jmM'  partie,  surtout  dans  le  sud-est,  voisin  de 
taMMfct  Coast  anglaise,  mais  trop  avides,  ne 
•wêWMant  pas  souvent  devant  l'emploi  de 
'•jnoyens  abusifs,  ils  se  sont  trouvés  peu  à  peu 
fen  présence  de  l'hostilité  des  indigènes. 

Au  commencement  de  l'année  1904,  les  pros- 
pecteurs, anglais  comme  français  d'ailleurs,  ont 
înème  dû  fuir  devant  l'insurrection  des  diffé- 
rentes tribus  du  pays,  abandonnant  une  partie 
de  leur  matériel.  C  est  grâce  à  l'habileté  avec 
laquelle  le  capitaine  Schiffer  a  rempli  sa  mis- 
sion, sans  répandre  le  sang,  sans  Jamais  em- 
ployer la  force,  que  l'ordre  a  été  rétabli  et  que 
le  pays  a  été  ouvert  de  nouveau  à  notre  in- 
fluence. Pendant  plus  de  quatre  années  de  sé- 
jour cet  officier  a  levé  3,000  kilomètres  d'itiné- 
raires et.  à  l'aide  d'un  grand  nombre  d'obser- 
vations astronomiques,  a  pu  établir  sur  les 
bases  les  plus  sérieuses  une  carte  d'ensemble 
des  territoires  de  la  haute  Côte  d'Ivoire. . 

Ses  renseignements  recueillis  semblent  prou- 
ver que  la  Cote  d'Ivoire  est  une  de  nos  colonies 
les  plus  riches  sous  le  rapport  minier,  mais  on 
ne  pourra  exploiter  le  sous-sol  qu'à  la  condition 
de  créer  les  moyens  de  communication  néces- 
saires et  d'e  traiter  l'indigène  avec  les  égards 
indispensables,  si  l'on  veut  obtenir  sa  collabo- 
ration et  écarter  de  son  esprit  toute  crainte  de 
spoliation. 

Mission  en  Tripolitaine.  —  M.  Méhier  de  Ma- 
thuisieulx a  déjà  accompli  quatre  missions  du 
ministère  dé  l'instruction  publique  en  1901, 
J903,  l'X>4,  1905  et  se  prépare  à  partir  une  cin- 
.quii'ine  fois  pour  achever  ses  études  et  ses 
recherches.  ' 

La  but  projeté  consistait  dans  l'exploration 
de  tout}  la  région  comprise  entre  la  Tunisie  et 
l'Egypte,  où  les  grands  voyageurs  dii  Soudan 
.central  n'avaient  fait  que  passer  très  rapide- 
ment, en  rie'  s'écartant  pas  des  deux  pistes  cara- 
vanières,  et  dont  on  ne  savait  presque  rien. 

M.  de  Mathuisieulx  a  rapporté,  particulière- 
ment en  ce  qui  touche  l'épigraphie  et  l'ethno- 
nographie,  des  matériaux  (Tune  grande  valeur. 
C'est  probablement  l'Européen  qui  connaît  le 
mieux  la  Cyrénalque  et  la  Tripolitaine,  où  le 
gouvernement  turc  surveille  étroitement  les 
pas  et  démarches  des  -chrétiens.  Par  ses  relà- 
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"tions  et  sa  diplomatie,  M.  de  Mathuisieulx  a 
triomphé  habilement  de  cette  difficulté. 
.  Missions  en  Afrique  et  à  Madagascar.  —  Les 
voyages  et  les  missions  scientifiques  entrepris 
par  M.  Charles  Alluaud  ont:  puissamment  enri- 
chi nos-collections  publiques.  C'est  le  plus  pré- 
cieux collaborateur  du  Muséum.  '  '         '       _ 

Douze  voyages  en  Afrique,  dont  six  missions 
officielles,  ont  produit  des  résultats  qu'a  su  ap- 
précier le  monde  savant.  Son  plus  important 
travail  est  un  catalogue  entomologique  de  Ma- 
dagascar et  des  lies  voisines,  résultat  d'un  la- 
beur de  dix  ans. 

Les  plus  récentes  explorations  de  M.  Alluaud 
ont  été  faites  au  lac  Victoria  Nyanza,  où  ses 
découvertes  ont  modifié  les  idées  reçues  ius- 

3u'ici  sur  la  formation  des  grands  lacs  et  la 
istribution  géographique  de  leur  faune,  et  au 
Kilimandjaro,  dont  il  a  étudié  la  faune  et  la 
flore  jusqu'à  5,000  mètres  d'altitude. 

Missions  à  Madagascar.  —  Les  missions  de 
Guillaume  Grandidier  à  Madagascar  lui  eut  per- 
mis de  continuer  les  travaux  de  son  père,  l'emi- 
nent  explorateur.  11  a  étudié  la  grande  lie  dans 
ses  divers  éléments  constitutifs.  Ses.  voyages 
dans  le  Sud-Ouest  ont  éclairé  bien  des  points 
inconnus.   Ses  études  paleontologiques  sont  de 

Sremier  ordre  et  lui  ont  valu  de  nombreuses 
istinctions  de  l'académie  des  sciences  et  de  la 
société  de  géographie. .  Ses  recherches  sur  les 
lémuriens  disparus  et  en   particulier  sur  ceux 

2ui  vivaient  à  Madagascar  ont  été   publiées 
ans  les  nouvelles  archives  du  Muséum. 
On  lui  doit  la  publication,  en  entier  ou  par 
extraits,  des  ouvrages  anciens  concernant  Ma- 
dagascar. 

Missions  en  Indo-Chine.  —  I.  —  M.  Bel  ingé- 
nieur civil,  a  passé  une  vingtaine  d'années  en 
Indo-Chine.   Il  a  entrepris  la  prospection)  des 

grincipales  mines  d'or  du  Siam,  du  Laos,  du 
aut  Annam.  Nombre  de  fois,  le  gouvernement 
local  et  le  département  l'ont  chargé  de  mis- 
sions délicates  qu'il  a  remplies  à  la  satisfaction 
de  tous. 

M.  Bel  s'est  beaucoup  plus  préoccupé  de  servir 
l'intérêt  public  que  de  réaliser  des  bénéfices,  et 
ses  travaux,  la  plupart  gratuits,  méritent  d'être 
cités  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
faire  connaître  la  richesse  du  grand  empire 
que  la  conquête  a  ouvert  aux  entreprises  de 
nos  concitoyens. 

II.  —  Si  le  nom  de  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy a  été  révélé  au  grand  public  par  l'atten- 
tion appelée  sur  la  -baie  de  Cam  Ran,  lors  du 
séjour  qu'y  fit  la  flotte  russe,  depuis  longtemps 
il  était  connu  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'avenir  de  l'Indo-Chine. 

Avant  de  s'installer  sur  la  côte  sud  de  l'An- 
nam,  de  dépenser  près  de  1  million  dans  la  baie 
de  Cam  Ran  pour  y  établir  un  port,  des  maga- 
sins, des  pêcheries,  y  constituant  ainsi  un 
centre  important  de  colonisation  par  la  création 
d'établissements  considérables,  M.  de  Barthé- 
lémy avait  parcouru  nos  possessions  asiatiques 
dans  tous  les  sens.  En  1894  et  1895,  il  explorait 
le  Cambodge,  la  Cochinchine,  le  Laos,  le  Siam 
méridional;  en  1896  et  1897,  le  Tonkin,  le  Haut- 
Laos,  l'Annam  septentrional;  en  1897,  le  pays 
noir. 

Ses  rapports  ont  été  publiés  aux  Nouvelles 
archives  des  missions  scientifiques,  au  Bulletin 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  au  Bulletin  de 
la  Société  de  géographie.  Ses  travaux  topogra- 
phiques comprennent  notamment  la  levée  d  iti- 
néraires de  Vinh  à  Luang-Prabang parle  plateau 
de  Yieng-Khouang  et  le  pays  de  Méos,  de  Hué  à 
An-Dien.  de  Tra-My  à  la  mission  des  'Banars,  de 
Tay-Minh  aux  Mois  indépendantes  des  régions 
du  Haut-Donal.  Cet  ensemble  de  travaux  fait  de 
M.  le  marquis  de  Barthélémy  un  de  ces  pion- 
niers utiles  qui  savent  trouver  l'aliment  néces- 
saire à  leur  activité  en  faisant  honneur  à  la 
science  et  à  leur  pays. 

III.  —  M""  Isabelle  Massieu,  bien  que  n'ayant 
qu'une  modeste  fortune,  a  entrepris  cependant 
à  ses  frais,  sans  escorte,  afin  de  diminuer  la 
dépense,  les  plus  pénibles  voyages,  ne  comptant 
pour  la  protéger  que  sur  son  énergie,  son  sang- 
froid  et  aussi  peut,-être  sur  son  sexe. 

Elle  a,  absolument  seule,  parcouru  des  ré- 
gions dangereuses,'  où  jusqu'ici  aucune  femme 
n'avait  pénétré,  et  elle  a  donné  sur  l'Asie  cen- 
trale des  appréciations  personnelles,  entière- 
ment nouvelles  et  d'une  haute  valeur. 
_  Après  une  excursion  en  Egypte  et  au  Liban, 
elle  parcourait  en  1994-1895  Java,  Cejjan,  les 
Indes  anglaises,  le  Cachemyr,  puis  lelnet,  U 
lamaserie  d'Himis,  traversant  les  Mb  île 
Chanz-Za  (5,700  mètres),  la  passe  def*r*4kegat 


passant  ainsi  SBUle  quatre  mois  dans  les  mon- 
tagnes du  Thibet  et  de  1  Himalaya. 

En  1897,  une  mission  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  la  conduisait  en  Cochinchine, 
dans  le  Cambodge,  1e  Siam,  la  Birmanie;  elle 
traversait  les  Etats  Shans,  de  l'Iraoudy  au 
Mékong,  suivant  un  itinéraire  qui,  sur  certains 

Ê oints,  n'avait  jamais  été  parcouru  par  un 
uropéen.  Puis,  visitant  le  Haut-Laos,  elle  des- 
cendait le  Mékong  jusqu'à  Luang-Prabang, 
suivait  la  voie  de  terre  de  Luang-Prabang  a 
Vien-Chang.  reprenait  le.  Mékong  et  gagnait 
Hué  à  travers  la  chaîne  annamitique  par  le  col 
d'AI-Lao, 

Mission  en  Sibérie.  —  M.  Legras  a  poursuivi 
en  Sibérie,  et  particulièrement  entre  Tobolsk  et 
Jénisseik,  des  recherches  ethnographiques  et 
géographiques,  auxquelles  de  fortes  études 
antérieures  l'avaient  remarquablement  pré- 
paré. U  publia,  à  la  suite  de  ce  voyage,  un 
ouvrage  :  «  En  Sibérie  »,  qui  rut  très  remarqué, 
et,  dans  de  nombreuses  conférences,  éclaira 
de  la  manière  la' plus  intéressante  le  peuple 
français .  sur-  diverses .  questions  économiques 
et  sociales  touchant  l'Asie  russe  septentrion"'- 

Nommé  chargé  de  cours,  puis,  en  18 

fesseur  de  littérature  étrangère  à  la  fad 

lettres  de  Dijon,  il  sollicita  et  Obtint  en 
une  seconde  mission  en  Sibérie. pour  y  contt=- 
nuer  les  études  qu'il  avait  commencées,  tlarr$ 
la  précédente,  sur  la  colonisation  russe.  U  put 
ainsi,  dans  un  voyage  qui  devait  le  conduire 
jusqu'à  Yakoutsk,  recueillir  de  nouvelles  et 
précieuses  observations  sur  les  changements 
causés  dans  l'organisation  de  la  Sibérie  par 
l'afflux  des  paysans  russes,  l'établissement  dû 
transsibérien  et  l'expédition  de  Mandchourie. 

Voyageur  hardi  et  sagace,  maître  estimé, 
écrivain  délicat  et  spirituel,  M.  Legras  a  fait 
preuve,  dans  sa  double  carrière  a'wudit  et 
d'explorateur,  des  qualités  les  plus  diverses  et 
a  été  à  ce  double  titre  hautement  apprécié. 

Il  a  publié,  l'année  dernière,  là  traduction  lia 
grand  ouvrage  russe,  contenant  les  documents 
relatifs  à  l'établissement  du  transsibérien. 

Mission  dé  l'Equateur.  —  M.  Gonessiat  (Fran- 
çois), aide  astronome  de  1"  classe  et  chargé 
depuis  quinze  ans*  d'un  cours  complémentaire 
d'astronomie  &la  faculté  des  sciences  de  Lyon, 
a  accepté,  au  commencement  de  1900,  de  pren 
dre  la  direction   de  l'observatoire  môléorolo- 

Fique  de  Quito.  En  lui  confiant  ce  poste,  on 
associait  à  la  grande  entreprise  scientifique  de 
la  mesure  da  l  arc  méridien  de  Quito,  qui  sera 
bientôt  terminée,  à  l'honneur  de  la  science 
française.  Il  put  ainsi  préparer  a  la  mission, 
que  l'association  géodésique  internationale  en- 
voyait à  l'Equateur,  un  accueil  qui  lui  permit 
de  procéder  en  toute  sécurité  à  ses  délicates 
opérations,  et  il  assuma  la  tache  difficile  de  la 
seconder  dans  son  lab'èur,  en  remettant  en 
état  un  outillage  défectueux  et  surtout  en  re- 
crutant et  formant,  malgré  des  obstacles  sans 
nombre,  un  personnel  capable  de  l'aider  effecti- 
vement. 

Le  gouvernement  équatorien  a  d'autre  part, 
Confié  à  M.  Gonnessiat  la  chaire  d'astronomie  a 
la  faculté  mathématiques  de  Quito,  qu'on  réor- 
ganisait à  cette  époque. 

"  Mission  en  Bolivie  et  au  Pérou.  —  MM.  da 
Créqui-MontfOTt  et  Sénéchal  de  la  Grange,  as- 
sistés de  M,  de  Mortlllej,  professeur  à  l'école 
d'anthropologie,  de  M.  Georges  Courty,  natura- 
liste du  Muséum,  du  docteur  Leneveu-Lemaire, 
préparateur  à  la  faculté  de  médecine,  ont  ac- 
compli en  1903,  dans  l'Amérique  centrale  du 
Sud,  une  mission  scientifique  de  la  plus  haute 
importance. 

Leurs  travaux  sur  les  grands  lacs  Popo  et  Ti- 
ticaca  sont  entièrement  nouveaux  ;  ils  ont  rap- 
porté de  précieux  documents  sur  les  fouilles 
archéologiques  de  Tiahnanaco,  ainsi  qu'en  té- 
moignent leur  atlas  géométrique  et  un  remar- 
quable album  photographique. 

Leur  rapport,  en  voie  d'impression,  consti- 
tuera un  véritable  monument  de  géograpbjp 
générale  sur  ces  régions  encore  peu  connue* 
(huit  volumes  de  300  paies  environ  chacune 
De  plus  MM.  de  Créqui-Montfort  et  Sénéchal  a» 
la  Grange  ont  rapporté  de  nombreuses  collec- 
tions, actuellement  exposées  au  Trocadéro,  dont 
ils  ont  fait  généreusement  don  à  l'Etat  et  qpui 
viennent  combler  les  vides  regrettables  de  no» 
musées.  Les  frais  de  la  mission  qui  dépaMipt 
900,000  tr.  ont  été  supportés  eiclusivemint  tu 
MM.  de  Créqui  et  Sénéchal.  r 

Mission  en  Patagenie  (1895-1896-1897).  —  Jus- 
qu'en 1895,  nous  ne  possédions  que  peu  da 
documents  sur  la  Patâgonie,  très  Incomplète- 
ment étudiée  par  les  agents  du  gouvernement 
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argentin,  et  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, à  la  demande  des  américanistes,  chargea 
IL  de  la  Yanlx  d'une  mission  anthropologique 
et  ethnographique  dans  eette  région. 

La  mission,  qui  a  duré  deux  ans  et  a  permis 
i  M.  de  la  Vaulx  de  visiter  la  Patagonie  dans 
tons  les  sens,  a  complètement  réussi.  Elle  a 
enrichi  de  collections  considérables  de  mam- 
mifères, d'oiseaux,  de  poissons,  d'insectes,  de 
fossiles  et  d'objets  anthropologiques,  nos  éta- 
blissements nationaux  qui  peuvent  lutter  au- 
jourd'hui avec  ceux  des  autres  pays  civilisés. 

Les  frais  de  cette  exploration  coûteuse  ont 
été  entièrement  à  la  charge  de  M.  de  la  Vaulx. 
M.  de  la  Vaux  s'est  consacré  à  l'aérostation, 
dans  laquelle  il  a  acquis  une  réputation  mon- 
diale. Il  est  lauréat  de  l'académie  française,  de 
l'académie  des  sciences,  de  la  société  de  géo- 
graphie. 

Mission  en  Guyane  (1899-1906).  —  M.  Geay, 
après  avoir  parcouru  pendant  sept  ans  le  Da- 
rfen,  la  Colombie  et  le  Venezuela,  fit  don  au 
muséum,  en  1895,  de  spécimens  d'histoire  na- 
turello  recueillis  dans  les  parties  Jusque-la 
inexplorées'  de  ces  régions.  Depuis  cette  époque, 
I.  Geay  explore  le  contesté  brésilien  de  1897  a 
1898  ;  de  1899  à  1901,  il  parcourt  les  bassins  de 
royapoek,  •  du  Gamopi  et  de  l'Ouanary  et  rap- 
porte sur  les  éponges  et  les  polypes  des  spéci- 
mens tout  nouveaux. 

De  1901  a  1903,  M.  Geay  explore  en  Guyane  les 
régions  de  Kaw  et,  d'Appronague,  du  Kourou, 
du  Sunamary  et  du  Bas-Maroni.  Les  collec- 
tions recueilles  dans  ce  dernier  voyage  com- 
frennent  des  matériaux  d'études  précieux  pour 
embryogénie  des  bulimes  et  des  vaginuies 
et  les  accompagne  de  nombreuses  données 
biologiques. 

Actuellement,  à  Madagascar,  M.  Geay  poursuit 
dans  la  région  occidentale,  des  recherches  sur 
ta  faune  d  eau  douce. 

En  résumé,  grâce  a  la  libéralité  de  M.  Geay, 
le  Muséum  bénéficie  d'une  collection  de  3,300  es- 
pèces représentées  par  20,000  individus  environ. 

Missions  au  Maroc.  —  Le  Maroc  n'a  été, 
Jusqu'ici,  qu'incomplètement  exploré  en  raison 
des  grandes  difficultés  que  présente  sa  péné- 
tration par  les  Européens. 

Deux  savants  du  plus  grand  mérite  se  sont 
attachés,  au  péril  de  leur  vie,  à  en  dresser  la 
carte  et  a  en  déterminer  la  constitution  géolo- 
gique. M.  de  Flotte  avait  reçu  mission  de  Taire 
ta  triangulation  du  Hour-Marrakech,  en  cher- 
chant à  prolonger  le  plus  possible  vers  l'est,  la 
zone  triangulée  et  en  déterminant  trigonomé- 
triquément  les  coordonnées  des  principaux  mo- 
numents du  Haut-Atlas.  M.  de  Flotte  a  fait 
65  stations,  1,000  visées,  déterminé  environ 
300  positions  géographiques  en  longitude,  lati- 
tude, altitude.  Il  est  l'auteur  de  la  meilleure 
carte  du  Maroc  actuellement  publiée. 

M.  Gentil  a  exploré  d'abord  la  partie  la  plus 
occidentale  du  Rif,  puis  le  Haut-Atlas  sur  une 
étendue  de  300  kilomètres.  Portant  le  costume 
musulman,  accompagné  de  trois  hommes  du 
pays,  il  a  effectué  son  dernier  voyage,  le  plus 
dangereux  {dans  le  Haut-Draa),  déguise  en  men- 
diant. M.  Gentil  a  rapporté  de  ses  explorations 
au  Maroc  près  de  2,000  kilomètres  d'itinéraires, 
relevés  dans  des  régions  aux  tpois  quarts  incon- 
nues, de  nombreux  documents  géographiques, 
plusieurs  quintaux  de  fossiles  et  de  minéraux 
et  unis  de  oOO  clichés  photographiques. 

M.  Lemoine,  ingénieur  des  mines,  se  livrait 
d'nn  autre  côte  A  une  exploration  des.  plus  im- 
portantes, avec  un  succès  remarquable,  dans  la 
région  de  Tanger,  de  Tétuan  et  de  Ksar-el-Kébir. 
Les  renseignements  qu'il  en  a  rapportés  sont 
particulièrement  précieux. 

M.  Terrier,  secrétaire  général  de  l'Afrique 
française,  a  été  chargé  d'étudier  la  côte  septen- 
trionale du  Maroc.  Quatre  voyages  successifs 
ont  été  faits  par  lui  ;  dans  le  dernier,  il  a  spé- 
cialement étudié  la  côte  occidentale  de  Tanger 
a  Mogador,  et  c'est  à  la  suite  de  son  enquête 
que  le  comité  du  Maroc  a  pu  organiser  une 
nlssion  d'études  économiques,  qui  se  poursuit 
en  ce  moment,  sous  la  direction  de  M.  René 
Leclerc,  et  une  mission  d'études  hydrogra- 
phiques, confiée  au  commandant  Dyé. 

M.  Terrier  a,  en  outre,  depuit  huit  ans,  la 
direction  du  Bulletin  mensuel  du  comité  de 
l Afrique  f tançait c.  C'est  lui  qui  préside  a  l'or- 
ganisation des  missions  d'études  subvention- 
nées par  le  comité. 

H.  Bernard,  un  élève  de  M.  Marcel  Dubois, 
stot  d'abord  signalé  en  1895  par  un  grand  ou- 
nKt  sur  l'archipel  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
.  Mceesslvement  chargé  de  cours  a  l'école 
supérieure  d'Alger,  puis  professeur  de  géogra- 
cmammi  amours.  -S.  E.  1905. -  28  janvier  1906. 


:  phte  de  l'Afrique  du  Nord  à  la  Sorbonné,  il  a 
reçu  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  mis^ 
sion  d'étudier  la  pénétration  européenne  et  ses 
formes  par  la  côte  occidentale  du  Maroc  Avec 
le  concours  des  comités  de  l'Afrique  française 
et  du  Maroc,  de  l'Alliance  française  et  de  l'Al- 
liance israélite,  il  a  entrepris  des  explorations 
dont  les  résultats  sont  consignés  dans  une 
étude  tout  &  fait  remarquable  sur  les  ressources 
commerciales  de  ce  pays. 

Enfin  M.  Bnchet,  naturaliste,  dont  les  rela- 
tions avec  le  ministère  de  l'instruction  publi- 
3ue  remontent  A  1892,  s'est  consacré  A  létude 
u  littoral  méditerranéen  du  Maroc  et  a  re- 
cueilli sur  la  faune  du  littoral,  sur  l'ethnogra- 
phie, sur  la  topographie,  des  renseignements 
précieux,  que  la  commission  des  missions  a 
jugés  dignes  de  figurer  dans  les  nouvelles  ar- 
chives du  Muséum.  Chaque  mission  de  M.  Bu- 
chet  a  rapporté  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
des  collections  de  spécimens  d'histoire  natu- 
relle complètement  inconnues  jusque-là. 

A  côté  des  grands  explorateurs,  des  voya- 
geurs, des  soldats,  des  marins  que  l'attrait  des 
contrées  mystérieuses  ou  la  charge  de  mis- 
sions confiées  par  nos  ministères  ont  engagé 
dans  les  parties  inexplorées  du  globe,  le  Gou- 
vernement a  cru  devoir  faire  une  place  aux 
savants,  dont  les  travaux  poursuivis  dans  des 
contrées  lointaines  augmentent  la  somme  de 
nos  connaissances  scientifiques  ou  archéolo- 
giques. 

Les  missions  ainsi  accomplies,  dans  des  con- 
ditions souvent  périlleuses,  méritent  d'être 
signalées.  Celles  dont  sont  chargés,  en  Chaldée, 
M.  le  commandant  Cros,  et,  en  Perse,  M.  de 
Morgan,  se  poursuivent  avec  un  succès  si  écla- 
tant quelles  illustreront  leurs  auteurs. 

Mais  auparavant  il  faut  mentionner  la  mis- 
sion en  Arabie,  remplie  par  M.  Halévy,  direc- 
teur A  l'école  des  hautes  études.  M.  Halévy,  le 
vénéré  doyen  des  missionnaires  qui  se  sont 
consacrés  a  l'Orient,  est  un  des  hommes  qui 
connaissent  le  mieux  les  langues  sémitiques. 
Sa  mission  a  été  des  plus  importantes  au  point 
de  vue  épigraphique  et  linguistique  on  Arabie. 

Les  nombreuses  publications  scientifiques 
qui  lui  sont  dues  et  qui  ont  pour  objet  l'étude 
des  antiquités  himyarites    lui   ont    fait  une 

8 lace  A  part  dans  le  monde  savant.  Sa  mission 
ans  le  Vémen,  où  il  resta  deux  ans,  seul,  dé- 
guisé en  arabe,  et  vivant  comme  un  véritable 
musulman,  lui  a  permis  de  rapporter  683  in- 
scriptions sabalques. 

Mission  de  Chaldée.  —  C'est  M.  le  comman- 
dant Cros,  alors  capitaine,  qui  a  été  mis  A  la 
disposition  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que pour  poursuivre  A  Tello  (Chaldée)  les 
fouilles  interrompues  par  la  mort  du  regretté 
M.  de  Sarzec  en  1901. 

Rompu  par  plusieurs  campagnes  topogra- 
phiques dans  le  Sud  algérien  A  la  vie  du  dé- 
sert, familiarisé  avec  les  mœurs  des  tribus 
arabes,  instruit  et  énergique,  cet  officier  était 
dans  les  meilleures  conditions  pour  mener  A 
bien  la  mission  difficile  qui  lui  incombait. 

La  première  campagne  de  fouilles  a  amené 
la  découverte  de  statues  et  de  nombreux  objets 
d'art  jetant  une  lumière  toute  nouvelle  sur 
l'histoire  de  l'art  chaldéen.  Les  autres  campa- 
gnes ont  contribué  également  A  enrichir  le 
musée  du  Louvre  d'objets  uniques.  C'est,  le 
plus  souvent,  au  milieu  de  populations  soule- 
vées, que  le  commandant  Cros  a  poursuivi  ses 
travaux  ;  son  énergie,  non  moins  que  sa  science, 
ont  contribué  au  succès  de  la  mission. 

Mission  scientifique  de  Perse.  —  De  1886  A 
1889,  chargé  de  mission  par  le  ministère,  M.  de 
Morgan  explore  le  Caucase,  la  Russie  méridio- 
nale et  la  Turquie. 

1889-1891.  Exploration  de  la  Perse  occidentale 
et  des  rives  du  golfe  Persique.  M.  de  Morgan 
visite  les  ruines  de  Suse  et  jette  les  premiers 
plans  de  l'investigation  scientifique  de  la  capi- 
tale èlamite. 

1892-1697.  Directeur  des  antiquités  égyptien- 
nes, M.  de  Morgan  fait  les  découvertes  du 
Dahchour  et  pose  la  première  pierre  du  musée 
du  Caire. 

En  1897,  nommé  délégué  général  du  gouver- 
nement français  aux  fouilles  scientifiques  de 
Perse,  M.  de  Morgan  recrute  immédiatement 
le  personnel  de  sa  mission  et,  au  mois  d'octo- 
bre, il  est  A  Téhéran.  Après  avoir  eu  A  vaincre 
l'hostilité  des  tribus  voisines  de  Suse,  M.  de 
Morgan,  en  janvier  1898,  a  réuni  tout  le  per- 
sonnel et  tous  les  matériaux  de  la  mission.  Il 
commence  alors  la  touille  méthodique  du  Tell, 
de  la  Citadelle,  et  découvre  véritablement  la 
civilisation  éUiatte  contemporaine  do  celle  des 


Mèdes.  Chaque  campagne  amène  lajdécomierte 
des  monuments,  des  œuvres  d'art  et  des  ins- 
criptions sans  nombre,  dont  on  peut  juger  l'im- 
portance A  l'exposition  qui  en  est  faite  actuel- 
lement au  musée  du  Louvre. 

Chaque  année,  une  armée  d'ouvriers  trans- 
porte 50,000  mètres  cubes  de  terre,  et  des  tran- 
chées de  20  mètres  de  profondeur  parcourent  le 
Tell  dans  toute  son  étendue.  C'est  une  entre- 
prise gigantesque  qui  ne  pouvait  réussis,  que 
Êrâce  A  la  science  de  l'ingénieur  qu'est  M.  de 
lorgan  et  A  ses  connaissances  profondes  de  l'ar- 
chéologie. 

Au  moment  où  le  travail  de  déplacement  des 
terres  est  rendu  impossible-,  en  été,  par  la  tem- 
pérature, M.  de  Morgan  emploie  l'activité  et  la' 
science  de  ses  collaborateurs  A  l'exploration 
scientifique  de  l'Iran. 

Dans  l'été  de  1898,  la  délégation,  conduite  par 
M.  de  Morgan,  exécute  l'exploration  géologique 
du  bassin  du  Karoun,  de  Chouster  A  Ispahan, 
et  forme  des  collections  d'histoire  naturelle. 

En  1899,  M.  de  Morgan,  désireux  de  compléter 
l'étude  du  Poucht-è-Kouh  qu'il  avait  amorcé» 
en  1891,  y  conduit  la  mission,  recueille  des  spé- 
cimens d'histoire  naturelle,  en  particulier  sur 
la  faune  des  éehinides,  et,  par  Rirmanchach 
gagne  Bagdad  et  visite  les  sites  antiques  de  la 
Chaldée. 

Il  rentre  en  France  par  la  voie  de  terre  et 
traverse  le  désert,  de  Bagdad  A  Damas. 

Dans  l'été  de  1901,  M.  de  Morgan  poursuit 
l'exploration  du  Lauristan,  commencée  en  189C, 
et  visite  aussi  Tauris,  Ourmiah  et  le  massif  de 
l'Araraf. 

C'est  en  décembre  1901,  A  Suse,  qu'a  été  dé- 
couvert le  bioc  de  diorite  qui  porte  le  code  des 
lois  de  Khammourabi.  Grave  par  ordre  de 
Khammourabi,  roi  de  Babylone,  vers  2000  avant 
J.-C.,  pour  le  temple  de  Sippar  en  Chaldée,  ce 
chef-d'œuvre  de  la  pensée  humaine,  selon  l'ex- 
pression de  M.  de  Morgan,'  fut  enlevé  comme 
trophée,  vers  1120  avant  J.-C..  par  le  roi  élamite 
Choutrouk-Nakhkhounte,  et  transporté  dans  sa 
capitale.  Ce  bloc  de  pierre,  qui  mesuré  2  m.  25 
de  hauteur  et  1  m.  90  de  pourtour  A  sa  base,; 
est  le  document- le  plus- précieux  qui  ait  jamais 
été  découvert  en  Orient. 'Plus  ancien  que  la  loi 
mosaïque,  dont  nous  ne  possédons  d'ailleurs 
que  des  copies  relativement  modernes,  il  dé- 
passe en  antiquité  tous  les  recueils  de  lois 
connus.  Son  texte  a  été  traduit  par  M.  Scheil. 
membre  de  la  mission  Morgan,  et  figure  dans 
le  tome  IV  (il  comprend  cent  cinquante  et 
une  pages)  des  •  Textes  élamiques  sémitiques  » 
publiés  par  cet  émlnent  assyriologne. 

En  dehors  de  M.  ScheiL  M.  de  Morgan  a  pris 
pour  {principaux  collaborateurs  M.  Jequier,  an- 
cien élève  diplômé  de  l'école  des  hautes  études, 
M.  J.-E.  Gautier,  archéologue,  qui  avait  déjà  A 
son  actif  des  fouilles  de  haut  intérêt  en 
Egypte.  M.  Georges  Lampre  est  le  secrétaire  de 
la  délégation. 

En  résumé,  depuis  1889,  la  délégation  en 
Perse  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
dirigée  par  M.  de  Morgan,  a  parcouru  en  tous 
sens  l'Asie  antérieure,  recueillant  les  docu- 
ments archéologique  d'histoire  naturelle,  qui 
ont  renouvelé  nos  connaissances  sur  le  pays, 
et  ont  reculé  la  limite  de  la  science  histo- 
rique. 

C'est  après  avoir  examiné  avec  le  plus  grand 
intérêt  les  résultats  remarquables  obtenus  par. 
les  plus  importantes  parmi  les  explorations  et 
les  missions,  pour  lesquelles  le  Gouvernement 
demande  un  contingent  spécial  de  récompenses, 
que  la  commission  des  affaires  extérieures,  des 

Erotectorats  et  des  colonies  propose  A  la  Cham- 
re  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  le  dispositif 
suit: 

PROJET  DE  LOI 

Art  1*'.  —  Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  A  accorder  aux  explorateurs 
et  aux  chargés  de  missions  scientifiques  et 
littéraires  les  récompensée  suivantes,  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  : 

1  croix  de  grand  officier; 
1  croix  de  commandeur  ; 
7  croix  d'officier  (dont  5  au  titre  militaire); 
87  croix  de  chevalier   (dont  11  au  titre  mili- 
taire). 

Art  2.  —  Ces  décorations  ne  pourront,  lors 
des  extinctions  par  décès,  promotion  ou  radia- 
tion, donner  lieu  A  remplacement 
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ANNEXE  N°  2786 


(Session  extr.  —  1"  séance  dta  27  novembre  MQ5.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  a  atténuer  les 

dispositions  de  la  loi  ta  M  juin  1886  relative 

'  aux  membres  des  familles  ayant  régné  en 

France,  présentée  pu  M.  Farnand  Engerand, 

député. 

EXPOSÉ  SES  MOTIFS 

Messieurs,  les  visites,  récemment  échangées 
entre  M  te  .  Président  de  te.  Bépub&qau  et  les 
souverains  du  Portugal,  n'ont  nos  senieanent 
manifesté  et  consacré rexeeaeaee  des  relations 
entre  ces  deux  pars  ;  elles  en*  encore  remis  à 
la  mémoire  d'un  grand  nombre  des  incidents 
de  notre  politique  mtérieuee,  «acte  mariage  de 
ces  souverains  motiva  en  ISBt,  et  dont  a  par 
rat  (Ta  juste  et  opportun  d'atténuer  aujourd'hui 
les  consecpiences. 

Ce  fut,  en  effet;  le  mariage  dn  roi  actuel 
Caries  Ier  de  Portugal  avec  la  princesse  Marie 
Amélie  d'Orléans  et  les  commentaires  laits  à 
ce  sujet  par  la  presse  qui  déterminèrent  le 
Gouvernement  à  proposer  et  le  Parlement  a 
voter  la  loi  dn  22  ju»  1886*  par  laquelle  la  ter- 
ritoire de  la  République  française  était  et  de- 
meurait interdit  non-  seulement  aux  princes 
d  Orléans,  qui  y  étaient  acteurs,  mais  encore, 
•  par  un  sentiment  d'équilibre  »  —  ce  fut  ta 
mot  du  président  dn  conseil  d'alors  —  aux  princes 
Bonaparte,  qui  étaient  restés  complètement 
étrangers  à  cette  manifestation,  et  qui,,  moins 
favorisés  que  certains  républicains  éminents, 
n'avaient  même  pas  été  conviés  &  la  fête  de 
l'hôtel  Gainera. 

Les  cnefe  des  famStes  ayant  régné  en  France, 
visés  et  frappés  par  cette  loi,  sont  morts  depuis 
longtemps  ;  leurs  héritiers  n'ont  jamais  fait 
une  tentative  contée  les  institutions  républi- 
caines ;  suivant  l'ordre  naturel  des  couses,  une 
restauration  monarchique  est  jugée  pat  presque 
tous  comme  une  hypothèse  peu  vraisemblable. 
Les  passions  politiques,  qui  avaient  provoqué 
cette  loi,  se  sont  apaisées;  lnmert  et  la  décou- 
ragement ont  diminua  las  rangs  dos  partis  T 
l'oubli  s'est  tait. . . 

Il  y  a  eueiqnes  semaines,  lu  chef  de  l'Etat  se 
faisait  oflUienemeot  représenter  aux  ohaaqnos 
d'une  princesse  Bonaparte.  Hier,  I»  gouverne- 
ment de  la  République  donnait  an  roi  de  Por- 
tugal une  réception  grandiose  et  amicale,  et 
c'était,  avec  l'approbation  escomptée  et  acquise 
du  pays  tout  entier  que,  le  25  octobre  1905,  if.  le 
Président  de  la  République,  à  Lisbonne',  •  an 
nom  du  Gouvernement  de  la  République  et  <fe 
la  nation  française  tout  entière»  adressait  ses 
vœux  de  honneur  au  rot  et  &  la  reine  de  Por- 
tugal et  les  invitait  a  venir  s  Paris. 

La  preuve  semble  ainsi  donnée  que  le  Gou- 
vernement da  la  RepubHqae  a  oublié  ta  cause 
qui  motiva  ht  Mglsiattai  exceptionnel»  de 
1886  :  nous  demandera  au  Parlement  de  s'asso- 
cier 1  cas  vues  en  atténuant  ses  effets. 

Nous  n'avons  pas  voulu  profiter  de  la  période 

Si  a  précédé  et  accompagné  la  venue  du  roi 
rlos  à  Paris  pour  signaler  au  Parlemont  cet 
acte  de  justice  et  de  bienveillance.  Nous  avons 
ainsi  obér  à  une  raison  de  haute  convenance, 
que  chacun  appréciera,  n  ne  nous  plaisait  pas, 
Ben  plus,  qu'en  pût  voir  là  une  mesure  de  ctr- 
consfance  :  si  la  proposition  que  nous  présen- 
tons dott  être  agréée,  nous  voulons  que  ce  soit 
librement  et  de  néon  réfléchie. 

Dans  tous  les  cas,  nous  aurons  appelé  Fatten- 
Hon  de  la  Chambre  et  du  pays  sur  a  situation 
exceptionnellement  cruelle,  faite  à  quelques 
Français,  qui  n'ont  commis  d'autre  faute  que 
de  s'être  donné  la  patee  de  naître  avec  des 
noms  illustres. 


Notre  histoire  contemporaine  est  des  matas 
connues;  elle  est  vite  oubliée,  parfais  mflmede 
ceux  qui  l'ont  faite.  Il  osai  osa*  pas  superflu 
de  rappeler  ici  quelle  natte  aTéréne— lu.  d'tn- 
etdeatsi  de  oinoastaaase  «mm  atawtivsla 
lagtelstm»  extepttaaiieae.  prise  contre  tes 
pnnoes  en  1886.  .    .    . 

Ce  fut  à  la  suite  de  l'apposition  faite  sur  les 
murs  d»  Puti»;  dans  1»  niât  du  »        '      — 
d'un  mauiH 
que  furent 

pour  remettre  ces  urinées  d'abord  dans  le    . 
commun,  et  ensuite  hors  du  droit  commun. 


Quelque  sentiment  que  Ion  ait  sur  le  nom  et 
sur  la  personne  d»  prince  Napoléon,  on  ne 
peut  pas  ne  pas  reconnaître  la  netteté  de  son 
attitude  petttiqne  et  les  témoignages  par  lui 
donnés  de  ses  sentiments  républicains.  Il  fut 
l'un  des  363;  son  anticléricalisme  était  notaire 
et  à  beaucoup  parut  excessif;  il  se  montra 
^adversaire  fougueux  de  toute  compromission 
monarchique;  fanion  conservatrice  n'eut  pas 
d'ennemi  plus  irréductible.  Il  s'attira  ainsi  l'hos- 
tilité militante  de  certains  impérialistes  et  spé- 
ftMement  de  Paul  de  Cassagnac,  qui»  devant 
l'abandon  par  lui  fait  de  toute  prétention  impé- 
riale, avait  entrepris  de  désigner  son  fils  comme 
héritier  de  l'empire. 

Ce  tut  pour  déjouer  cette  tentative,  pour  ral- 
lier auteur  de  lui  par  un  acte  le  parti  bonapar- 
tiste et  le  ramener  a.  ses  origines  républicaines, 
que  le  prince  Napoléon  fit  ce  manifeste.  Il  con- 
vient donc  de  rappeler  ce  document,  qui  fut  le 
point  de  départ  de  la  campagne  contre  les 
princes.  Il  débutait  par  cette  vive  critique  da 
la  Constitution  de  1875  : 

•  La  France  languit 

•  Quelques-uns  parmi  eaux  qui  souffrent 
s'agitent. 

•  La  grande  majorité  de  la  nation  est  dé- 
goûtée. Sans  confiance  dans  le  présent,  elle 
semble  attendre  un  avenir  qu'elle  ne  pourra 
obtenir  que  par  une  résolution  virile. 

•  Le  pouvoir  exécutif  est  affaibli,  incapable  et 
impuissant. 

•  Les  Chambres  sont  sans  direction  et  sans 
volonté. 

«  Le  parti  an  pouvoir  méconnaît  ses  propres 
principes  pour  ne  rechercher  que  la  satisfac- 
tion des  passions  les  moins  élevées. 

«  Le  Parlement  est  fractionné  a  l'infini. 

«  Réactionnaires,  modérés,  radicaux  se  sont 
succédé  as  Gouvernement  Tous  ont  échoué. 

«  On  vous  a  promis  une  République  répara- 
trice et  réformatrice.  Promesse  mensongère. 

«  Vous  assister  à  des  crises  continuelles  qui 
atteignent  le  chet  de  l'Etat,  les  ministres  et  les 
Chambres. 

«  L'expérience  de  la  République  parlemen- 
taire, pounutvae  depuis  douze  années,  est  com- 
plète. 

«•  Tous  n'avez  pas  de  gouvernement. 

•  Le  mal  résida  dans  la  Constitution  qui  met 
le  pays  a  la.  discrétion  de  huit  cents  sénateurs 
et  députés. 

•  Bes  fastes  avalent  été  commises  dans  le 
passé.  Pourquoi  les  aggraver  au  lieu  d'y  trouver 
des  enseignements  ?  * 

Le  manifeste  sa  poursuit  par  une  censure  de 
la  politique  gouvernementale,  censure  souvent 
reprise  depuis  par  les  répuhlieauas  les  plus 
qualifiés,  a.  s'élève  violemment  •  contre  ceux 
qui  ont  été  jusqu'à  exciter  les  fils  contre  la 
père  »,  et  se  termine  ainsi  : 

»  Deux  principes  divisent  le  monde  :  celui 
qui  admet  tm  droit  supérieur  a  la  volonté  du 
peuple  et  tétai  qui  tait  résidu  le  principe  da 
tout  pouvoir  dans  cette  souveraineteT 

«  Je  respecte  las  pays  es  ses  deux  principes 
s'accordent,  Bn  France,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Les  représentant*  du  passé  sent  définitivement 
repousses. 

•  Pas  d'équivoque. 

•  Aucun  accord  n'est  possible  avec  ses  parti- 
sans, du  drapeau  blanc,  devenu  le  seul  emblème 
de  la  maison  de  Bourbon., 


i  U  suite  d'une  tarterpesetio»  de  M.  Joneeic. 
Charles  Floquet  présenta  un  pretat  de  loi  ayant 
peur  but  d'interdire  le  territoire  de  le  Réptf- 
blique  et  d'enlever  test  droit  peaaiàauéanx 
membres  de  tentes  les  femiBes  amant  rené  en 
France.  D'antres  proposition»  siaritenras turent 
laites  par  la  suiÉe. 

Après  de  longues  délibérations,  la  «osunat- 
sion  parlementaire,  chargés  de  rasantes  de  ces 
projeta.,  préposa  à  la  Chambre,  sur  br  rapport 
de  M.  Joseph  Fabre,  de  décidai  qu«  n»  menv 
bres  des  familles  ayant  régné  en  Franc*  se 
pourraient  exercer  aucun  mandat  éleetit  st  au- 
cun emploi  civil  et  mJBtaise  et  qu'us  décret 
du  Président  de  la  République  poursuit  leur 
enjoindre  de  sortit  du  territoire  frasants. 
*  La  dtseusstoa  eomcneaea  le  29  janvier.  Il  se 
produisit  alors  un  incident,  ussquesaaedomte 
dans  notre  histoire  parlementaire.  Le  jour 
même  de  l'ouverture  des  débats,  le  président 
da  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
Duclerc,  le  ministre  de  la  guerre,  général  Billet, 
le  ministre  de  la  marine,  amiral  Jaurégsiberry 
—  tous  les  trois  adversaires  du  projet  —  don- 
nèrent leur  démiasrou.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  FaHlôres,  prit  par  intérim  la  direction 
du  cabinet  et  la  discussion  d'une  proposition 
de  cette  importance  commença  en  présence 
d'un  ministère,  dont  les  titulaires  des  poste- 
feuilles  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et 
de  la  marine  étaient  démissionnaiies.  Le  second 
tour  de  la  discussion,  pendant  qu'il  défendait 
le  projet  t  la  tribune,  le  président  da  ceaseik 
M.  Faîtières,  s'arrêta,  >  visiblement  fatigué  »„ 
suivant  les  termes  du  Journal  offeieLU  dut 
s'aliter,  et  te  lendemain,  ce  fut  son  soue-seeré*- 
taire  d'Etat,  M.  DeveUe,  qui  acheva  la  lecture 
de  son  discours. 

Le  projet  fut  attaqué  par  MM.  de  Mus,  Rabot, 
Léon  Renault,  Anatole  de  la  Forge,  Andrieua, 
Cunéo  d'Ornano,  Jules  Detatees»;  tttet  détendu 
par  le  rapporteur  Joseph  Fabre,  Viêtte,  Flo- 
quet. Madrei  de  Mootjeev  CacaOte  Pafletan. 
Finalement  il  fut  voté  par  la  Chambre  fl  J. 

Le  Sénat,  qui,  peu  après,  eut  A  examiner  eu 
projet,  v  fut  nettement  hostile,  et  h»  xi  février, 
après  des  Interventions  de  Osaaesoel-Lacoar, 
Tolaln,  Clamageran  pour  M  psojet,  de  Bfenri 
Martin  pour  le  principe  mais  son  pour  la  pao^ 
tet,  du  rapporteur  Altaï,  de  Léon  Say,  de  Bar- 
doux,  de  l'amiral  JaurégnibeVTy  contre.  M 
Sénat  rejetait  la  préposition  et  votait  seule- 
ment cet  amendement  de  Léon  «rjr  et  Wad- 
dington: 

«Tout  membre  d'une  fanriBe  ayant  régné  en 
France,  qui  ferait  pubSepaerneat  acte  de  pré- 
tendant ou  une  mavifestatien  ayant  pour  but 
d'attenter  4  la  sûreté  de  ratât,  sera  puai  da 
bannissement  La  poursuite  aura  Uea  soft  de- 
vant la  cour  d'assises,  soft  devant  1»  Bante- 
Conr.  » 

Le  vote  de  cet  amendement  amena  la  dénrir- 
sion  du  cabinet  FaHtdrss. 

La  Chambre  ne  voulut  pas  souscrire  A  ta  d* 
étalon  du  Sénat.  Le  15  février,  »  question  de* 
princes  y  était  reprises;  la  dfeeusslaa  amena  i 
r  ta  tribune  te  rapporteur  Marées,  floumt,  '«u> 
mffle  PeUetan,  Madier  de  Moatjex^  çetjBtà  i 
ce  propos  son  cri  célèbre-  de  :  Sas  auSénatr  et 


«  S*it  y  a  dissiéenee  entre  ks  partisane  de  la 
souveraineté  nattoaale,  il  n'y  a  pas  entre  eux 
antagonisme  absolu. 

«  Las  Napoléons  défendent  la  souveraineté  di- 
recte dn  peuple.  Cette  doctrine  a  été  abandon- 
née par  beaucoup  de  républicains,  uniquement 
par  la  crainte  des  votes  populaires. 

•  Ce  qçt'un.  plébieisie  a  établi»  un  nouveau 
ptsbisaae  peut  seul  le  remplacer. 

•  Je  ne  représente  pas  un  parti,  mais  une 
a  anse  et  un  principe. 

«  Ce  principe,  c'est  le  droit  qu'a  le  peupla  de 
nesneer  su  ebet  Nier  ce  droit  est  un  attentat 
à  la  soxrroaanrta  aatianeia. 

•  ...  Pressais,  eeufvenes-veus  de  ces  paxales 
de  Napoléon  I*r  ':  «  Tout  Ce  qui  est  fait  tans  le 
peupla  est  illégitime.  » 

Cet»*  masffastatto  causa  quelque  émoL  De 
f  aveu  geadtel,  la  aaarverneaaaaf  d'aloss  maa- 

rde  tsag-boid  :  la  ministre  de  l'intérieur, 
Falflèresv  pxatosgea  l'émotion  en  faisant 
arrêter  l'aaaeat  da  a»  manifeste  et  en  L'ineer- 
eéraat  d'autorité  Ala.  CenejssastJty  (Te*,  il  devait 
être  Driftcaè  as  beat  da  qswhsaeejbusa 
Les  partis  austaeaa,  que,  députe  la  mort  se 
«paient  e?ameaer  te  Gauveroe- 
t.leas  aaJMsaey  tataisosl  ta  prêtais,  et) 


,  eut  tous,  parièrent  en  faveur  de  rextL  —  et 
r  MM.  Martin  Feuillée,  MéxMres,  Janvier  de  La 
Motte,  Laroche-Joubert,  qui  le  combattirent. 
Finalement  la  Chambre   confirma  ses  précé- 
dentes décisions. 

De  son  coté,  le  17,  le  Sénat  persiste  dans  son 
opposition  et  rejeta  le  préfet  voté  pur  m  Cham- 
bre. Va  conflit  entre  tas  deux  Oumbtès  sa 
greffait  sur  la  crise  ixdaisteriefle. 

Le  ministère  Jules  Ferrj  aacctda  aa  eamavef 
Fallières.  Dans  la  déctaraaoa>bse  aux  Cami/Bres 
1021  février,  le  président  dn  CoaeeS  aaxmuéait 
qu'au  regard  des  princes  Is  M  du  ft  mat  ceTM 
lui  suffisait  et  quitt  usera»  des  pouvoirs  eju'eSe 
lui  cenfératt.  En   eonsésjseBeev —  ~" —  " 


»  février  18631,  le  due  d'Aefflet*,  âtateraleVr  dt- 
vtsfon,  te  due  deChartres,  «oteaet  dst'st»  'ettejr- 
seurs,  et  le  due  d'Alençon,  capitate»  «errx^drer- 
tfherfe,  tarant  mhr  es  non-ectrvRé>  par  retrait 
sTemploL 


(1>  Votai  les  noms  de 
sjsl  votèrent  contre  l'astica»  b"  da. 
territoire  de  la  Répeattqna. 
membres  des  fesnates  apan*  i 
Emmanuel  Arène,  Bansard  des 
heim,  Rene>  Beice,  Cassât,  Gaeteati 
oaery.  Félix  Faura,  Jades  Pesas,  ~ 
Inateie  de  ta  Forge,  " 
Mae,  Pradet-Belade, 
Bey,  Ribot  lUettaaov  vT« 
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la, se  termine  le  premier-  épisode  de  la  cam- 
Mftne  contre  les  princes.  Il  convient  d'en  sou- 
Bgner  l'illogisme  et  de  montrer  l'imprévu  du 
résultai  acquis. 

Le  mouvement  avait  été  provoqué  par  une 
manifestation  du  prince  Napoléon  ;  il  semblait 
donc  indiqué  que  c'était  contre  les  Bonaparte 
sue  des  sanctions  dussent  intervenir.  Il  n'en 
fut  rien,  et  seuls  les  princes  d'Orléans  furent 
atteints,  le  prince  Napoléon  ayant  été  rayé  des 
contrôles  de  l'arinéo  en  1873. 

Le  bruit  causé  par  ces  discussions  et  l'agita- 
tion ainsi  créée  autour  de  la  personne  des 
princes  avaient  vivement  sollicité  l'attention 
publique  et  réveillé  chez  les  uns  des  espérances, 
éveille  chez   les  autres  une  curiosité  mouar- 

S tiques.  Survinrent  des  embarras  de  politique 
lérieure  :  les  mécomptes  de  la  politique  colo- 
niale, la  guerre  du  Tonkin,  des  lois  qui  frois- 
saient certains  sentiments,  une  crise  agricole 
et  commerciale  créant  dans  le  pays  un  état  de 
mécontement,  dont  le  gouvernement  se  trou- 
vait être  fatalement  l'endosseur  responsable  et 
direct. 

Très  habilement  les  directeurs  de  l'opposition 
monarchique  mirent  à  profit  ces  dispositions 
en  vue  des  élections  législatives,  et  c'est  ainsi 
que  se  constitua  l'union  conservatrice,  qui 
groupa  pour  une  action  électorale  commune 
les  ttals-mnjors  rovaliste  et  impérialiste. 

Cette  alliance  politique  fut  très  vivement  et 
très  sincirement  combattue  par  lo  prince  Napo- 
léon et  par  les  républicains  bonapartistes  qui 
s'étaient  groupés  près  de  lui,  Maurice  Richard, 
Paul  I.engié,  Georges  Poignant,  le  baron  Brunet, 
Guill.rjuic  Silvy,  Eugène  Rendu,  Ernest  Pascal 
etc.  Ils  firent  des  réunions  dans  Paris  pour  con- 
trarier celle  manœuvre  et  pour  prêter  secours 
aux  républicains  qui  se  trouvaient  en  présence 
de  difiieultôi  sans  cesse  croissantes  (1),  don- 
nant ainsi  le  témoignage  le  moins  douteux  de 
leur  loyalisme  républicain  :  «  En  cherchant  a 
renverser  la  République,  déclarait  Maurice  Ri- 
chard à  un  meeting  populaires  de  la  salle  Faviô, 
les  réactionnaires  préparent  une  effroyable 
anarchie  ;  en  cherchant  a  la  réformer,  nons, 
bonapartistes,  nous  préparons  le  salut  de  la 
patrie—  Il  faut  combattre  de  toute  notre  énergie 
les  réactionnaires  quels  qu'ils  soient,  qui  com- 
posent cette  nouvelle  sainte  alliance  qu'on  ap- 
pelle l'union  conservatrice;  nous  devons  ensuite 
(aire  œuvre  de  désintéressement  et  de  patrio- 
tisme en  marchant  sans  arrière-pensée  avec  les 
républicains  de  bonne  foi.  » 

Et  le  10  Juillet  1885,  a  la  salle  Wagram,  Er- 
nest Pascal  développait  en  ces  termes  le  pro- 
eamme  révisionniste  bonapartiste  :  «  Pour 
ivailler  utilement  &  réveiller  le  sentiment  du 
Souvoïr,  à  le  dégager  des  instincts  confus  de  la 
émocratie,  pour  développer  en  un  mot  cette 
■  force  qui  n  est  que  le  sentiment  napoléonien,  il 
faut  renoncer  à  refaire  le  passé,  à  se  poser  en 
parti  de  réaction  et  de  restauration:  disons  le 
imot,  il  faut  renoncer  sincèrement  a  contester 
la  forme  républicaine,  à  laquelle  le  suffrage 
universel  s'attache  tous  les  Jours  plus  visible- 
ment et  à  laquelle  la  souveraineté  du  peuple, 
appliquée  par  ce  suffrage  universel,  conduit  par 
une  logique  Inexorable.  • 

Aux  élections  de  1885,  les  républicains  bona- 
partistes, amis  du  prince  Napoléon,  secondèrent 
donc  l'effort  du  parti  républicain,  et,  le  5  oc- 
tobre 1885,  après  le  premier  tour  de  scrutin,  ils 
partagèrent  sa  défaite. 
L'union  conservatrice,  en  effet,  n'avait  été 

S  l'un  vaste  syndicat  de  mécontentement;  ses 
nants  n'avaient,  en  général,  émis  aucune  re- 
Tendication  monarchique  ni  contesté  la  forme 
républicaine  des  institutions.  Le  mécontente- 
ment, l*  besoin  de  protestation  étalent  tels  que, 
ce  seul  moyen  leur  étant  donné,  beaucoup  de 
républicains  votèrent  pour  des  députés  conser- 
vateurs, confiants  dans  la  parole  donnée  que  la 
-République  n'était  pas  en  cause. 
.  Les  élections  avaient  lieu  an  scrutin  de  liste, 

M  favorisaient  ces  grands  élans  populaires. 
5  octobre,  au  premier  tour   de  scrutin, 
conservateurs  étaient  élus  contre  119  répu- 
sains,  deux  ministres  mis  en  minorité,  et 
4rois,4ont  le  président  du  conseil,  en  ballottage. 
\  L'émoi  fut  d'autant  plus  vif  dans  le  parti  ré- 
•jpNlraln  que,  selon  fa  tradition  constante  du 
.  «offrafe  universel,  le  ballottage  accentue  et  ren- 

(i)  Voir  le  livre  de  M.  Paul  Lenglé  :  Le  Mtw 
d»  Bonaparte-  —  En  rappelant  ces  souvenirs 
historiques,  nous  n'avons  d'autre  but  que  do 
montrer  combien  fut  injuste  l'application,  faite 
«a  prince  Napoléon  (Jérôme),  de  la  loi  du 
.«  Juin  1886. 


force  les  résultats  et  les  indications  du  premier 
tour.  Il  était  donc  vraisemblable  et  quasi  cer- 
tain que  les  républicains  seraient  à  la  Chambre 
en  minorité:  c'était  un  bouleversement  poli- 
tique complet. 

Les  amis  du  prince  Napoléon,  et  le  prince  lui- 
même  offrirent  en  ce  moment  critique  leur 
concours  désintéressé  —  aucun  d'eux  n'était 
candidat  —  au  ministre  de  l'intérieur  d'alors 
en  vue  d'une  action  commune  pour  le  second 
tour  (i).  Cette  attitude,  montre  la  sincérité 
républicaine  du  manifeste  de  1883  et  l'injustice 
des  mesures  prises  alors  et  depuis  contre  son 
auteur. 

L'attitude  des  journaux  et  des  journalistes 
monarchistes  devait  rendre  au  parti  républi- 
cain les  chances,  que  ses  fautes  lui  avaient 
aliénées. 

Les  élections  de  1885,  avons-nous  dit,,  avaient 
été  simplement  protestataires;  dans  presque 
tous  les  collèges,  la  question  de  forme  gouver- 
nementale avait  été  soigneusement  écartée  : 
la  masse  électorale  n'avait  donc  manifeste 
aucune  intention  de  substituer  à  la  République 
une  forme  quelconque  de  monarchie. 

Les  résultats  du  premier  tour  acquis,  les 
journaux  et  journalistes  royalistes  et  impéria- 
listes essayèrent  de  transposer  la  signification 
du  scrutin  et  prétendirent  y  voir  la  condamna- 
tion de  la  République  et  une  adhésion  à  la  mo- 
narchie. 

Le  5  octobre  au  soir,  un  grand  journal  roya- 
liste de  Paris  illuminait  la  façade  de  son  hôtel 
et  établissait  un  cartouche  avec  ces  mots  en 
lettres  de  gaz  :  «  Députés  monarchistes,  175. 
Vive  la  France  !  »  Les  républicains  de  Paris 
virent  la  une  provocation  et  pendant  trois  jours 
des  échauffourées,  des  bagarres  se  produisirent 
sur  les  boulevards. 

Les  plus  notables  journalistes  monarchistes 
parisiens  s'évertuèrent  dans  le  plus  violent 
langage  à  dénaturer  le  sens  de  la  manifestation 
électorale  du  4  octobre.  Ce  fut  surtout  dans  le 
Matin,  alors  dirigé  par  M.  Edwards,  que  pa- 
rurent ces  articles.  Ce  journal,  dont  la  direction 
politique  était  nettement  républicaine,  avait 
groupe  une  rédaction  indépendante  et  pris 
comme  leaders  les  écrivains  les  plus  marquants 
des  différents  partis.  Les  déclarations  anti- 
républicaines, qui  y  parurent,  aussitôt  après  le 
premier  tour  de  scrutin,  sous  les  signatures  de 
MM.  Cornély  ot  Paul  de  Cassagnac,  furent  ins- 
tantanément reproduites  par  tous  les  journaux 
républicains  de  la  province  et  y  alarmèrent 
profondément  l'opinion. 

«  C'est  la  République  qxte  nons  avons  visée, 
que  nous  avons  frappée  au  cœur,  écrivait  le 
8  octobre  dans  ce  journal  Paul  de  Cassagnac.  Il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'en  est  fait 
d'elle. . .  Le  courant  ne  fait  que  se  dessiner,  et 

Elus  il  ira,  plus  il  sera  irrésistible...  Et  avant 
ien  longtemps  ce  courant,  fait  de  toutes  les 
haines,  de  tous  les  dégoûts,  de  toutes  les 
ruines,  emportera  la  République,  la  roulant  a 
l'oubli,  comme  un  torrent  roule  à  la  mer  le 
corps  verdatre  et  ballonné  d'un  chien  crevé.  > 
M.  Cornély,  publiciste  alors  royaliste,  n'était 

Sas  moins  acerbe,  en  commentant  le  6  octobre, 
ans  ce  même  journal,  les  résultats  des  élec- 
tions :  «  Résultat  :  un  premier  haut-le-cœur  du 
suffrage  universel,  qui  rejette  dans  la  vie  privée 
120  de  ses  vainqueurs  et  installe  sur  les  sièges 
perdus  120  de  ces  vaincus.  Résultat  :  des  dépar- 
tements qui  semblaient  voués  à  la  République 
et  inoculés  définitivement  par  cette  lèpre,  se 
débarrassant,  d'un  mouvement  de  rems,  de 
leur  députation  opportuniste.  Résultat  :  un  pre- 
mier cri  de  haine  et  de  mort  contre  cette 
hideuse  et  stupide  forme  de  gouvernement, 
qui  s'appelle  la  République...  Pas  un.  des 
200  élus  conservateurs  n'a  fait  adhésion  &  la 
forme  républicaine,  pas  un  n'a  caché  son  anti- 
pathie pour  elle,  son  désir  de  la  renverser... 
Le  4  octobre  a  vu  cesser  la  trop  longue  déroute 
de  la  monarchie  et  recommencer  le  mouve- 
ment offensif  qui  doit  rendre  à  la  France  sa 
grandeur,  ses  splendeurs  et  son  rôle  histo- 
rique. •  Et  quelques  jours  plus  tard  le  même 
publiciste  écrivait  dans  le  même  journal  :  «  Les 
républicains  feront  ce  qu'ils  voudront,  ils  n'é- 
chapperont pas  à  la  forcé  qui  les  tient,  les 
enserre  et  les  "étreint,  et  le  centenaire  de  1789, 
"c'est  nous  qui  le  célébrerons,  jcar  c'est  .nous,  les 
royalistes,  qui  l'avons  fait,  1789.  ■ 

Ces  provocations  firent  plus  que  tous  les 
efforts  des  républicains  pour  arrêter  net  le 
mouvement  d'opposition  et,  contre  tout  précé- 
dent, le  ballottage  rendit  au  parti  républicain 

(1)  Lenglé.  Le  Neveu  de  Bonaparte. 


les  avantages  perdus  au  4  octobre  1885.  Le  se- 
cond tour  de  scrutin  fut  une  éclatante  victoire 
et  lui  donna  252  sièges  contre  26  aux  conserva- 
teurs. 

L'émoi  causé  par  celte  surprise  électorale, 
les  violences  de  la  presse  monarchiste  avaiont 
irrité  les  républicains,  et,  dès  le  lendemain  des 
élections  du  4  octobre,  la  question  de  l'exil  des 
princes  se  posa  à  nouveau  :  «  Je  ne  serais  pas 
étonné,  —  écrivait  le  C  octobre  dans  lo  Malin 
M.  Cornély,  —  que  le  premier  assaut,  —  que  le 
premier  assaut  de  la  rage  des  républicains  soit 
dirigé  contre  certaines  institutions  et  certaines 
personnalités  qui  trouvent  la  première  place 
dans  nos  cœurs  do  patriotes.  »  Et  ce  même 
Jour,  à  un  rédacteur  du  Malin,  qui  lui  rappor- 
tait le  bruit  courant  que  le  succès  des  conser- 
vateurs se  traduirait,  dès  l'ouverture  des  Cham- 
bres, par  l'exil  des  princes,  M.  Arthur  Meyer, 
directeur  du  Gaulois,  déclarait  :  •  11  est  très 
possible  que  le  Gouvernement  cherche  a  grou- 
per une  majorité  sur  un  projet  tendant  a  en- 
voyer les  princes  en  exil  SI  la  Chambro  tente 
cette  aventure,  j'estime  qu'elle  jouera  une 
grosse  partie. . .  et  que  dans  ces  conditions  elle 
hésitera. . .  Le  Gaulois  se  porte  garant,  par  la 
bouche  de  son  directeur,  que  les  princes  seront 
toujours  a  la  hauteur  de  la  situation,  que  dans 
toutes  les  circonstances  ils  sauront  faire  leur 
devoir  et  tout  leur  devoir  ». 

Et  de  fait  l'idée  de  l'expulsion  des  princes 
avait  été  trop  discutée  et  le  souvenir  on  était 
trop  présent  aux  esprits  pour  que  les  républi- 
cains, sous  le  coup  de  l'alerte  du  scrutin  du 
4  octobre  et  agaces  par  les  provocations  des 
journaux  monarchistes,  ne  vissent  point  dans 
cette  mesnre  un  moyen  de  défense  contre  un 
péril,  dont  ils  s'exagéraient  peut-être  l'impor- 
tance. 

Les  monarchistes  ne  firent  alors  rien  pour 
diminuer  ces  inquiétudes  et  ils  prirent  cette 
attitude  de  leurs  journalistes,  qui  avait  si  effi- 
cacement contribué  au  succès  des  républicains 
pour  le  scrutin  de  ballottage. 

Peu  après  les  élections,  dans  une  lettre- 
manifeste,  le  comte  de  Paris  se  posait  nette- 
ment en  prétendant  et  revendiquait  pour  le 
parti  royaliste  toutes  les  voix  conservatrices 
de  1885,  prétention  qui  souleva  les  protestations 
de  quelques  impérialistes  et  notamment  de 
notre  éminent  collègue  M.  Jules  Delafosse. 

Les  royalistes  prirent  de  plus  en  plus  la  direc- 
tion de  l'opposition  conservatrice  et  ne  ca- 
chèrent plus  leurs  espérances.  Les  bonapartistes 
de  gauche  voulurent  alors  se  dégager  de  reven- 
dications monarchiques  héréditaires,  qu'ils 
jugeaient  contraires  aux  principes  plébisci- 
taires. Avec  un  sens  politique  admirable,  Raoul 
Duval  eut  le  courage  de  montrer  A  son  parti 
l'inanité  des  espérances  et  des  prétentions  anti- 
républicaines, et,  abandonné  par  presque  tous 
ses  amis,  il  préconisait  la  constitution  d'une 
droite  républicaine  dont  le  loyalisme  ne  put 
être  suspecté. 

De  son  côté,  le  pape  Léon  XIII  se  déclarait 
contre  la  campagne  des  royalistes  et  essayait 
de  dégager  le  catholicisme  français  en  le  pla- 
çant sur  le  terrain  républicain  et  constitu- 
tionnel (1). 

Cette  attitude  de  l'opposition  avait  motivé 
chez  les  républicains  un  état  d'esprit  très  défa- 
vorable aux  princes.  Dès  le  20  octobre  1885,  une 
campagne  de  presse  et  d'opinion  commença 
pour  réclamer  l'expulsion  des  princes  d'Or- 
léans (2).  Au  début  de  février  188«,  l'irritation 
fut  portée  à  son  comble  par  des  manifestations 
antirépublicaines  d'officiers  supérieurs,  vive- 
ment réprimées,  d'ailleurs,  par  le  général  Bou- 
langer. 

Le  4  février  1886,  un  incident  parlementaire 
déchaîna  l'orage  et  Inaugura  l'acte  final,  qui 
devait  aboutir  a  la  loi  du  22  juin  1886. 

La  Chambre  discutait  une  pétition  relative  à 
l'emploi  du  produit  de  la  vente  des  diamants  do 
la  couronne  ;  M.  le  comte  de  Lanjuinais,  qui 
contestait  à  la  tribune  les  conclusions  propo- 
sées, se  mit,  an  début  de  ses  observations,  a 
attaquer  vivement  la  République. 
;  Voici  l'Incident,  d'après  le' Journal  officiel: 
.  «  M.  le  comte  dé .  Lanjuinais.  —  Messieurs,  si 
les  auteurs  de  la  pétition  et  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  l'appuient  ont  '  en  l'intention  de 
jouer  aux  membres  do  la  minorité  de  droite  et 
qu'en  stylé  familier  oti'app'cn»  un  bon  tour.  Ht 
se  sont  étrangement  trompés.  Nons  n'atta- 
chons pas  une  graude  importance  i  la  conseo 
vation  des  diamants  de  la  couronne,  et  lorsqtQ 

-   (1)  Le  Matin,  6  novembre  1885. 
(2)  Le  Matin,  25  octobre  1S8&., 
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jans  ud  avenir  prochain,  je  l'espère,  la  France 
pourra  se  débarrasser  de  la  République... 
(Vives  et  nombreuses  exclamations  et  protesta- 
tions a  fauche  et  cris  :  A  l'ordre  1  La  censure  ! 
—  Applaudissements  A  droite.  —  Bruit  pro- 
longé. J 

«  M.  Bourgeois  (Jura).  —  Ce  n'est  pas  de  la 
République  qu'à  faut  se  débarrasser,  mais  des 
prétendants.  » 

La  provocation  n'était  pas  déguisée;  elle 
appelait  la  rh>osie.  Le  président  Floquet,  usant 
de  celte  inuulgBnce  qui  roi  était  habituelle, 
mais  qui  lui  valut  alors  de  vives  admonesta- 
tions de  la  majorité  républicaine,  rerusa  d'ap- 
pliquer au  dépoté  royaliste  la  censure  qui  était 
demandée  par  la  gauche  presque  entière  ;  il  se 
contenta  dun  simple  rappel  à  Tordre. 

La  majorité  resta  sous  le  coup  de  la  provoca- 
tion. Elle  estima  que  son  président  ne  l'avait 
pas  suffisamment  relevée  et  elle  voulut  y  ré- 
pondre par  une  attaqne  plus  directe  :  MM.  Du- 
ché et  Rivet  déposèrent  en  réplique  des  propo- 
sitions d'expulsion  des  princes  (1). 

La  question  des  princes  reprenait  donc  avec 
une  vivacité  nouvelle  et,  le  4  mars  1886,  la 
Chambre  abordait  l'examen  des  propositions  de 
MM.  Duché  et  Rivet,  dont  voici  les  dispositifs  : 

Proposition  Duché.  —  «  Sont  abrogés  la  loi  du 
3  juin  1871  et  le  décret  du  il  octobre  1848.  Sont 
remises  en  vigueur  les  lois  des  10  avril  183e  et 
26  mai  1848  concernant  la  famiSe  Bonaparte  et 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbe*  (8).  » 

Proposition  Rivet.  —  «  Dn  déetet  dn  Président 
de  la  République,  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres, pourra  enjoidre  a  tout  membre  dune 
famille  ayant  régné  en  France  «t  dont  les  ma- 
nifestations et  les  actes  .seraient  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  do  l'Etat  de  sortir  im- 
médiatement dn  territoire  do  la  République.  » 
.  La  discussion  s'engagea  sur  la  propesitiou 
Duché,  qui  fut  défend»  par  MM.  BaUue  et  Cle- 
menceau et  combattue  par  MM.  Relier,  Lefèvre- 
Pontalis  et  le  rapporteur  M.  Rivet.  Le  président 
du  conseil,  M.  de  Freycinet,  Ht  connaître  que  le 
Gouvernement  était  opposé  au  vote  de  cette 
proposition  ;  ose,  le  jour  où  Q  verrait  que  la 
présence  des  princes  constitue  ua  embarras 
sérieux  pour  la  République,  il  n'hésiterait  pas  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  mais  que  la 
proposition  ne  devait  appartenir  •qu'au  pouvoir 
exécuta  ;  si  les  députas  apercevaient  sur  leter- 
ritoire  de  la  République  des  personnalités  qui 
dussent  en  être  éloignées,  c'est  par  veto  d'inter- 
pellation qu'ils  devraient  appeler  l'attantleo  dn 
Gouvernemeut. 

La  Chambre  agréa  cette  théorie  du  Gouver- 
nement :  les  propositions  Duché  et  Rivet  furent 
rejetées  par  330.  et  819  voix  contre  193  et  179. 
Pour  clore  le  débat,  par  347  voix  contre  109,  la 
Chambre  vota  cet  ordre  du  jour  de  M.  de  La- 
nessan  :  •  La  Chambre,  confiante  dans  l'énergie 
et  la  vigilance  du  Gouvernement  et  convaincue 
qu'il  prendra  contre  les  membres  des  familles 
ayant  régné  en  France  las  mesures  nécessitées 


(1)  M.  Rivet,  a  la  séance  du  «  maie  1886. 
avouait  nettement  te  sentiment  qulTavait  guide 
et  décidé  à  déposer  sa  proposition  :  •  Quel  est 
le  motif,  disail-fl,  on  plnt&t  l'occasion  de  la  pro- 
position. L'occasion,  c'est  le  mot  qui  a  été  pro- 
noncé à  cette  tribune  par  H.  de  iàrrjuinnis.  Ce 
mot  a  soulevé  dans  tons  les  oeeus  répaimeains 
une  légitime  émotion.  Mais  ce  mut  Justifie-t-fl 
la  mesure  exeptionueile  qu'on  vrais  demande?  » 

Et  dans  cette  même  séance,  M.  Lefêvre-JPon- 
talis  précisait  «mai  ne  même  fait  :  «  Pourquoi 
cette  loi  T  Si  Ton  -veut  savoir  quel  danger  elle 
a  été  destinée  a  conjurer,  il  suffît  de  se  rappe- 
ler quand  eteomsnent  elle  s'est  produite.  Oust, 
•vous  le  savez  tous,  à  la  fin  e"unB  séance  où  l'un 
de  nos  collègues,  a  propos  d'nne  pétition  sur 
les  diamants  de  la  couronne,  avait  parlé,  sans 
ïucun  mandat,  du  jour  où  la  Fiance  pourrait 
se  débarraseer  de  la  République,  c'est  ce  jour 
Ta -que  la  propostUnn  d'exputeion  a  *ié  dépoaéa. 

*  cet  égard,  l'un  des  «atours  dn  la  praposaien 
s'est  expliqué  hier  même  dans  une  séunton 
uxfrapariementaiie,  de  Jacea  A  laisser  sa  dè- 
xlaratian  acanisB,  s'H  y  «  lieu,  A  l'histoire. 

*  J'estime,  disait  Tbanoieble  M.  Cruxot-Penr- 
neyron,  que  je  nfetreis  pus  fast  «cite  proposi- 
iion,  car  elle  ne  xne  paraissait  nullement  né- 
cessaire, si  la  menace  de  ii.  le  cornac  de  Xan- 
fninais  ne  m'y  avait  teantématement  décidé.  » 
Ainsi,  messieurs,  lUvea.  sut  fait,  telle  a  été 
la  seule  origine  de  la  propeuitton  de  loi  qui 
tous  est  soumise.  » 

(2)  Ces  lois  interdisaient «perpétuité  te  terri- 
toire de  la  France  aux  membres  des  familles 
Bonaparte  et  d'Orléans. 


par  rmtésèt  supérieur  de  la  République,  passe 
a  l'ordre  Jour,  » 

La  question  des  princes,  à  dater  de  la,  ne  fut 
plus  seulement  un  acte  de  défense  républi- 
caine; aux  mains  des  partis  avancés,  ce  fut  un 
moyen  de  contrainte  A  l'égard  des  ministères 
de  concentration  pour  les  amener,  sous  peine 
d'Être  rendus  suspects  a  la  gauche,  à  des  me- 
sures qu'ils  réprouvaient,  le  mot  de  M.  Cle- 
menceau, le  4  mars  1886,  était  pour  ces  minis- 
tres une  cause  d'efisoi  et  dominait  la  question  : 
«  Dun  côté,  a  y  a  les  princes,  de  l'autre  le 
parti  républicain  ;  et  le  cabinet  couvre  les 
princes  contre  le  parti  républicain.  » 

Pour  arriver  à  ces  fins,  la  tactique  fut  inva- 
riable: profiter  d'une  violence  de  langage, 
d'une  exagération  littéraire  d'un  parlementaire 
on  d'un  Journaliste  monarchistes,  et  exploiter 
l'irritation  de  la  majorité  pour  forcer  la  main 
au  Gouvernement  et  l'obliger,  sous  peine  d'être 
mis  en  minorité,  à  accepter  des  mesures 
extrêmes.  La  manœuvre  réussit  toujours,  et 
toujours  trouva  à  point  des  répondants. 

(Test  ce  qui  advint  au  mois  de  mai  1886  et 
motiva  l'incident  final  qui  provoqua  l'exil  des 
princes  prétendants. 

A  cette  date,  le  comte  de  Paris  mariait  la 
princesse  Marie-Amélie  d'Orléans,  sa  fille,  avec 
le  prince  royal  Charles  de  Portugal.  Ce  mariage 
n'avait  en  soi  rien  qui  put  motiver  de  suspi- 
cions ou  d'inquiétudes;  le  Gouvernement  delà 
Répnbiiqne  -eu  avait  si  bien  la  conviction  qu'il 
se  ut  représenter  a  cette  cérémonie  par  un  am- 
bassadenr  extraordinaire,  M.  Billot,  afin  d'ex- 
primer au  roi  de  Portugal  «  la  satisfaction  de 
M.  le  Président  de  la  République  et  du  Gouver- 
nement français  pour  un  événement  de  nature 
à  établir  un  lien  de  pins  entre  les  deux  na- 
tions ».  A  l'occasion  de  cette  mission,  M.  Billot 
fut  même  promu  grand  croix  de  l'ordre  du 
Christ  de  Portugal. 

Pour  célébrer  ce  mariage,  le  14  mal.  le  comte 
de  Paris  donna  à  Paris,  à  1  "hôtel  Galiiera,  une 

fronde  fête,  où  il  convia  les  ambassadeurs 
trangers  avec  lesquels  il  était  en  relations 
mondaines,  des  membres  de  l'Institut  parmi 
lesquels  Jutes  Simea,  des  personnalités  appar- 
tenant aux  divers  mondes  politiques,  mais  plus 
se éclatement  au  monde  royaliste.  11  n'y  avait  là 
r*en  d'extraordinaire  ;  c'était  le  cérémonial  ac- 
coutumé des  grands  mariages  aristocratiques. 

U  activa  pourtant  que,  par  excès  de  zèle  mo- 
navesdfne,  nn  rédacteur  du  Figaro,  Ph.  de 
Granlieu,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
fit  un  commentaire  Hyperbolique  de  cette  céré- 
monie et  déclara  que  «  le  comte  de  Paris  savait 
passer  da  silence  A  l'action  quand  il  croyait 
l'heure  venue,  qu'il  avait  montré  ainsi  qu'il 
avait  sous  la  main  le  personnel  complet  d'un 
grand  gouvernement  avec  ses  princes,  ses  di- 
plomates, ses  pairs,  ses  députés,  ses  conseillers 
d'Etat,  etc.  » 

Ce  n'était  là  qu'une  appréciation  individuelle, 
une  exagération  de  Journaliste,  et  rien  de  plus. 
Lcb  Journaux  républicains  avancés  s'empa- 
rèrent cependant  de  ce  menu  fait,  l'ampli- 
fièrent, le  grossirent,  dénoncèrent  à  nouveau  le 
péril  royaliste  et  réclamèrent  des  mesures 
coercitives.  Jules  Simon  fat  mis  en  cause  et 
incriminé  ponr  «voir  assisté,  comme  membre 
de  l'académie  française,  an  mariage  de  la  nièce 
de  sou  collègue  le  duc  d'Anmale.  Les  journaux 
inedesés,  le  Temps  notamment,  s'efforcèrent 
d'apaiser  cette  agitation  factice,  on  ramenant 
l'incident  à  ses  proportions  réelles  et  en  mon- 
trant l'outrance  et  l'inanité  de  cette  polé- 
mique(l). 

Le  36  mai,  le  conseil  des  monstres  examinait 


(1)  Voici,  à  la  date  du  28  mai  1886,  l'article  du 
Temps,  sur  ce  sujet  :  «  Noos  avons  dit  que  les 
réceptions  de  l'hôtel  Galiiera  avaient  remis  A 
Tordre  du  jour  ht  question  des  princes  ;  nous 
aurions  dé  dire  plutôt  :  les  comptes  rendus  des 
réceptions.  Si,  en  effet,  les  leufltès  de  reportage 
n'avaient  pas  tous  les  jours  et  à  propos  de  tout 
ensretaau,  fatigué,  excédé  leur  public  et  le 
notre  des  visites,  des  présentations,  des  allées 
et  venues  de  tout  genre  que  le  mariage  de  la 
princesse  «méfia  avait  motivées  dans  nn  cer- 
adu  monde,  il  est  A  croire  que  cet  incident 
«ureft  passé  inaperçu  comme  bien  d'autres;  la 
responsabilité  la  puis  lourde  à  ce  point  de  vue 
Incombe  *  un  rédacteur  attitré  dn  PigMre  qui, 
le  jour  même  où  son  journal  publiait  à  grand 
fracas  la  liste  des  visiteurs,  déclarait  que  dans 
cette  circonstance  la  csrcouspeotton  avait  dis- 
paru devant  te  patriotisme  et  que  le  comte  de 
Paris  savait  passer  du  silence  luetion  quand  il 
croyait  l'heure  venue;  plus  loin  il  ajoutait 


la  question  sans  prendre  de  décision.  Ce  même 
jour,  la  Chambre  reprenait  ses  séances.  Les 
députés,  revenus  de  leurs  départements,  étaient 
les  premiers  à  déclarer  que  l'incident  de  l'hôtel 
Galfiera  n'avait  eu  aucune  répercussion  hors  de 
Paris,  que  l'émotion  montrée  était  artificielle  et 
que  le  pays  n'éprouvait  aucune  crainte  sé- 
rieuse. En  présence  de  ces  dispositions,  a 
n'était  pas  douteux  que  le  cabinet  ne  verrait 
pas  la  nécessité  de  prendre  les  mesures  aux- 
quelles les  partis  extrêmes  de  gauche  —  et 
peut-être  aussi  quelques  membres  de  l'opposi- 
tion, adeptes  de  la  politique  du  pire  —  vou- 
laient le  contraindre.  Ce  fut  encore  un  incident 
parlementaire  qui  l'y  obligea. 

Ce  jour-là,  en  effet,  la  Chambre,  sur  la  propo- 
sition de  Paul  Bert,  accordait  une  pension  aux 
blessés  de  1848  :  le  débat  donna  lieu  à  de  nou- 
velles et  violentes  attaques  de  MM.  le  doc  de 
La  Rochefoucauld  Bisaccia  et  Paul  de  Çassagnao 
contre  la  République,  et  une  controverse,  histo- 
rique des  plus  vives  s'établit  entre  les  divers 
partis,  réveillant  d'anciennes  rancunes.  Cette 
attitude  des  monarchistes  servait  trop  bien  le 
dessein  des  radicaux  :  elle  exaspéra  une  frac- 
tion importante  du  parti  républicain  qui  n'était 
pas  disposée  à  prendre  contre  les  princes  des 
mesures  exceptionnelles  mais  qui  se  crut  obli- 
gée, ainsi  que  lo  cabinet,  de  repondre  par  des 
représailles  à  ces  provocations  (Il 

Et  le  lendemain,  27  mal,  M.  Demole,  garde 
des  sceaux,  déposait  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  do  loi  relatif  aux  membres  des 
familles  ayant  régné  ea  France  et  ce  bref 
exposé  des  motifs  : 

«  En  permettant  aux  membres  des  familles 

qu'on  avait  en  là  sous  la  main  le  personnel 
complet  d'un  grand  gouvernemeut  avec  ses 
princes,  ses  diplomates,  ses  pairs,  ses  députés, 
ses  conseillers  d'Etat,  etc. 

Les  Parisiens,  qui  savent  leur  monde,  n'a- 
vaient pn,  il  est  vrai,  s'empêcher  de  sourire  de 
cetto  haute  banque;  représenter  comme  uns 
manifestation  nationale,  comme  nne  sorte  de 
plébiscite  do  la  société  française,  ce  défilé  assez 
piteux  en  somme  comme  quantité  et  comme 
qualité  d'nne  noblesse  et  d'une  bourgeoisie 
qu'il  ne  faudrait  pas  soumettre  à  une  analyse 
trop  rigoureuse,  voir  l'avènement  a"en  régime 
nouveau,  du  régime  de  l'avenir,  dans  la  réappa- 
rition des  auteurs  ou  des  victimes  da  Pavorte- 
ment  du  16  Mai,  c'était  franchir  les  bornes  de 
la  mystification  ou  de  la  puérilité  ;  si  la  maison 
de  France  a  voulu  passer  la  revne  de  ses  forces, 
rallier  autour  d'elle  le  bon  et  l'arrière-ban  de 
ses  fidèles,  nous  pouvons  dormir  tranquilles. 
C'est  d'ailleurs  lo  sentiment  que  la  presse,  répu- 
blicaine a  exprimé  dès  le  premier  jour  et  qui 
fait  autant  d'honneur  à  son  sang-froid  qu  à  son 
esprit  Nous  sommes  convaincus  que  le  Gou- 
vernement fera  preuve  lui  aussi  de  tun  comme 
de  l'autre,  et  qu'il  se  gardera  de  prendre  cette 
comédie  au  tragique.  » 

(1)  Voici  en  quels  termes,  dans  son  leader 
article  du  27  mai,  le  Temps  confirmait  ces  faits 
et  cette  impression  parlementaire  :  «  Comment 
se  résoudra  cette  question  des  princes  ?  Nous 
ne  serions  pas  embarrassé  de  répondre  si  l'on 
n'avait  A  compter  qn'avoc  le  bon  sens  et  la 
conviction  raisonnée  de  chaque  membre  de  la 
Chambre  ou  du  Gouvernement,  si  Ton  pouvait 
éliminer  do  la  délibération  les  mouvements 
Imprévus  de  la  passion  on  les  entraînements 
d'un  faux  respect  humain.  Malheureusement,  la 
séance  d'hier  au  Palais-Bourbon  a  montre  la 
part  que  peuvent  avoir  dans  une  décision  sem- 
blable les  hasards  de  la  discussion  et  les  exci- 
tations tumultueuses  d'un  orage  parlementaire. 
Avant  la  séance,  chacun  a  pn  constater  le  peu 
d'acuité  qu'avait  la  question  débattue  depuis  dix 
jours  dans  les  journanxparisiens.  Tout  le  monda 
était  de  sang-froid,  et  Tes  députés  de  province 
étaient  les  premiers  à  constater  que  dans  ces 
départements,  cetto  affaire,  née  erchisivement 
snr  le  turf  politique  parisien,  n'avait  causé  au- 
cune émotion  un  peu  sérieuse.  Après  la  malen- 
contreuse intervention  de  M.  de  La  Kocheîou- 
cauld-Bifaccia  et  de  M.  Paul  deCassagnac,  après 
les  violentes  repliqnes  qu'elle  avait  provoquées', 
les  dispositions  des  députés  étaient  tout  autres 
et  les  inspirations  les  plus  belliqueuses  écla- 
taient dans  tous  les  rangs.  » 

D'après  le  Temps,  la  question  aumit  été  ainsi 
poussée  par  les  adversaires  dn  ministère  jstui 
voulaient  lui  créer  des  embarras,  et  par  las 
loyalistes  qui,  pensant  sue  l'exil  desemstecsi 
sentit  une  cause  puissante  d'union  imèrranr* 
et  de  iorce  d'expansion,  aimaient  mieux  voir 
leurs  princes  traités  en  prétendants  qu  «a 
simples  citoyens. 
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gai  ont  régné  en  France  de  résider  et  de  s'éta- 
Slrsur  son  territoire,  en  leur  reconnaissant 

&  mêmes  droits  quaux  autres  citoyens,  la 
oblique  devait  compter  qu'ils  répondraient 
t cette  politique  de  modération  et  de  confiance 
par  le  respect  du  régime  établi.  Cette  attente  a 
été  trompée.  Los  héritiers  des  anciennes  dynas- 
ties n'ont  rien  abdiqué  de  leurs  prétentions. 
Bien  loin  de  les  dissimuler,  ils  recbercbent  ou- 
vertement toutes  les  occasions  d'ébranler  les 
Institutions  que  lo  pays  s'est  librement  données. 
a  y  a  quelques  mois  à  peine  le  Gouvernement 
se  refusait  à  prendre  contre  eux  des  mesures 
que  réclamaient  une  grande  partie  de  l'opi- 
nion. Cette  attitude  semble  n'avoir  eu  d'autre 
effet  que  de  les  encourager  à  de  nouvelles  pro- 
vocations. L'épreuve  est  donc  complète  et  nous 
estimons  que  le  moment  est  venu  de  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  qui  ne  pourrait  se 
continuer  sans  porter  gravement  atteinte  à 
l'autorité  de  la  Constitution  et  aux  intérêts  du 
pays.  • 

Le  projet  du  Gouvernement  comprenait  cm 
deux  articles  : 

.  «  Art.  1*'.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
interdire  le  territoire  de  la  République  aux 
membres  des  familles  ayant  régné  en  France, 
^'interdiction  est  prononcée  par  un  arrêté  du 
iministre  de  l'intérieur  pris  en  conseil  des  mi- 
■nUtres, 

-  «  Art  2.  —  Celui  qui,  en  violation  de  l'arrêté 
d'interdiction,  sera  trouvé  en  France  ou  dans 
îles  colonies  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  À  l'expiration  de  sa  peine,  il 
sera  reconduit  à  la  frontière.  • 

A  la  sotte  de  ce  projet  du  Gouvernement, 
-M.  Basly  en  déposa  un  autre  tendant  à  restituer 
a  la  nation  des  biens  des  familles  ayant  régné 
sur  la  France.  Il  déclarait  que  •  la  présence  des 
(prétendus  princes  sur  le  territoire  français  ne 
-constituait  aucun  danger  pour  la  République, 
qui  est  au-dessus  des  menées  des  partis,  qu'en 
conséquence  il  repoussait  toute  mesure  d'ex- 
ception et  demandait,  si  les  prétendus  princes 
conspirent  contre  la  République,  qu'ils  soient 
figés  comme  de  simples  citoyens  ».  Mais  il 
proposait  que  «  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  familles  ci-devant  royale  et  impériale  des 
Bourbons  et  des  Bonaparte  de  toutes  branches 
soient  mis  à  la  disposition  de  la  nation  et  cons- 
tituent nne  première  dotation  de  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  »  (i). 

La  proposition  du  Gouvernement  fut  longue- 
ment discutée,  étudiée,  tournée  et  retournée 
par  la  commission  parlementaire  qui  en  avait 
l'examen  ;  elle  ne  donna  satisfaction  a  per- 

•  sonne,  et  finalement  fut  rejetée.  «  Comme  le 
.projet  sombrait,  au  premier  pas,  dans  les  bu- 
reaux contre  une  manifestation  presque  una- 
nime —  a  rapporté  un  des  commissaires,  M.  de 
M  un  (2)  —  comme  il  ne  satisfaisait  aucun  de 
.ceux  qu'on  avait  voulu  contenter,  on  a  com- 
mence à  débattre  péniblement  les  conditions 
de  l'affaire  ;  on  a  livré  les  princes  un  a  un, 
deux  à  deux,  les  chefs  de  famille,  puis  leurs 
descendants  directs,  les  princes  d'Orléans,  et, 
solvant  le  mot  inoubliable  de  M.  le  président 
jdu  conseil,  par  un  sentiment  d'équilibre,  les 
princes  Bonaparte  ». 

Finalement,  à  une  voix  de  majorité,  la  com- 
mission adoptait  le  projet  suivant,  dont  le  rap- 
port était  confié  a  M.  Camille  Pelletan  : 

■  Art  1*'.  —  Le  territoire  de  la  République 
française  est  et  demeure  interdit  à  tous  les 
membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France. 

>-  «Art  2.—  Celui  qui,  en  violation  de  la  loi,  sera 
trouvé  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  sera 
"puni  d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans. 
'A  l'expiration  de  sa  peine,  11  sera  reconduit  à 
la  frontière.  » 

•  Cette  proposition  donna  lieu  devant  la  Cham- 
bre à  deux  séances  de  débats  passionnés  et 
éloquents.  La  thèse  de  l'exil  fut  défendue  avec 
«prêté  et  force  par  le  rapport  M.  Camille  Pelle- 
■tan.  par  MM.  de  Susinl  et  Madier  de  Montjau;  la 
théorie  de  la  liberté  ne  fut  pas  seulement  sou- 
<tenue  par  des  orateurs  de  la  droite,  MM.  de 
•Mon,  Dugué  de  la  Fauconnerie,  Jolibois.  Cuneo 
d'Oraano,  Piou,  mais  aussi  par  des  républicains 
Incontestés  comme  Anatole  de  La  Forge,  Fré- 
déric Passy,  Michou,  et  par  l'un  des  esprits  les 
plus  distingués  et  les  plus  avisés  de  ce  parti, 

i  (1)  dette  proposition  était  signée  par  MM.  Basly, 
Camélinat,  A  Boyer,  Prudon,  Planteau,  Miche- 
Un. 

•  m  chambre  des  dépoté;,  séance  du  10  juin 
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M.  Henry  Maret  qui  exprimait  ainsi  le  senti- 
ment des  républicains  libéraux: 

«  L'histoire  dira  :  pendant  quinze  ans  la  Ré- 
publique sapée  de  toutes  parts,  résista  à  tous 
ses  adversaires  ;  vainement  ceux-ci  eurent  pour 
eux  le  Parlement,  les  ministres,  un  général 
illustre,  des  princes  commandant  des  armées, 
et  les  processions  et  le  pape,  et  la  coalition  des 
intérêts  :  rien  n'a  pu  prévaloir  contre  elle.  Puis 
un  jour,  quand  tout  cela  eut  succombé,  quand 
le  Gouvernement  fut  républicain,  quand  la 
Chambre  fut  républicaine,  quand  les  princes 
forent  rentrés  dans  la  vie  privée,  quand  tout 
péril  réel  eut  disparu,  les  républicains  s'effa- 
rèrent a  lasnite  d'un  mariage  et  prirent  des 
mesures  de  salut,  alors  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
à  sauver.  • 

M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  soutint 
cette  thèse  que  les  princes  étaient  des  ci- 
toyens exceptionnels  et  qu'un  gouvernement 
régulier  ne  pouvait  laisser  s'établir  un  gouver- 
nement en  expectative,  qui  s'installait  à  côté 
de  lui  comme  un  héritier.  Il  insista  sur  le  ca- 
ractère des  fêtes  de  l'hôtel  Galliera  et  sur  la 
propagande  monarchique  faite  depuis  1883,  dé- 
clarant qu'une  mesure  d'exception  s'imposait, 
mais  que  le  Gouvernement  estimait  que  l'exil 
ne  devait  frapper  que  les  seuls  prétendants. 

Finalement,  après  une  séance  de  sept  heures, 
le  11  Juin,  le  projet  de  la  commission  fut  re- 
jeté et  par  315  voix  contre  232,  la  Chambre 
votait  un  amendement  de  M.  Brousse,  auquel 
se  rallia  le  Gouvernement,  qui  interdisait  le 
territoire  de  la  République  aux  seuls  chefs  des 
familles  ayant  régné  en  France  et  à  leurs  héri- 
tiers directs  dans  l'ordre  de  progéniture,  lais- 
sant au  Gouvernement  le  pouvoir  d'étendre 
cette  mesure  aux  autres  membres  de  ces  fa- 
milles, sur  simple  décret  du  Président  de  la 
République. 

Le  parti  républicain  ne  fut  pas  unanime  a 
voter  cette  proposition  et  dans  la  minorité  on 
relève  des  noms  de  républicains  indiscutables 
comme  MM.  Basly,  René  Brice,  Deschanel,  Du- 
four  (Indre),  Félix  Faure,  Casimir-Périer,  de  la 
Batut,  Laguerre,  Laurençon.  Le  Hérissé,  Henry 
Maret,  Martln-Feuillôo,  Mézières,  Siegfried,  Wad- 
dington,  Waldeck-Rousseau,  etc. 

Les  21  et  22  Juin,  le  Sénat  aborda  la  discus- 
sion de  cette  proposition  de  loi.  Le  rapporteur, 
M.  Bérenger,  en  demandait  le  rejet  au  nom  de 
la  commission  .(i),  et  il  fut  très  vivement  et 
éloquemment  appuyé  dans  le  débat  par  Jules 
Simon,  Léon  Renault,  Bardoux,  le  duc  d'Audif- 
fret-Pasquler,  Marcel  Barthe.  Les  sénateurs 
Journault.  Ctamageran,  fffarcou  parlèrent  en 
faveur  de  l'exil. 

Finalement,  le  Sénat,  par  141  voix  contre  107. 
vota  la  loi,  qui  se  trouva  ainsi  formulée  : 

«  Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  République  est 
et  demeure  interdit  aux  chefs  des  familles  ayant 
régné  en  France,  et  à  leurs  héritiers  directs, 
dans  l'ordre  de  primogêniture. 

«  Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  h 
interdire  le  territoire  de  la  République  aux 
autres  membres  de  ces  familles.  L'interdiction 
est  prononcée  par  un  décret  du  Président  de  la 
République  rendu  en  conseil  des  ministres. 

«  Art.  3.  —  Celui  qui,  en  violation  de  l'inter- 
diction, sera  trouvé  en  France,  en  Algérie  ou 
dans  les  colonies,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration  de  sa 
peine,  il  sera  reconduit  à  la  frontière. 

«  Art.  4.  —  Les  membres  des  familles  ayant 
régné  en  France  ne  pourront  entrer  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  ni  exercer  aucune 
fonction  publique,  ni  aucun  mandat  électif.  » 

Cette  loi,  en  rendant  obligatoire  l'exil  des  pré- 
tendants et  de  leurs  héritiers,  privait  tous  les 
membres  de  ces  familles  indistinctement  des 
droits  politiques  et  de  celui  de  servir  dans  les 
armées,  et  elle  donnait  au  Gouvernement  le 
pouvoir  de  leur  interdire,  par  simple  arrêté,  le 
territoire  de  la  République.  En  1883,  d'autre 
part,  le  congrès,  réuni  pour  reviser  la  Constitu- 
tion, les  avait  tous  déclarés  inéligibles  à  la  pré- 
sidence de  la  République. 

Les  princes  directement  atteints  par  cette 
loi  de  1886  étaient  le  comte  de  Paris  et  son  fils 
le  duc  d'Orléans,  le  prince  Napoléon  (Jérôme)  et 
son  fils  le  prince  Victor.  Les  représentants  de  la 
légitimité,  revendiquant  la  qualité  de  descen- 
dants directs  de  la  lignée  royale  des  Bourbons, 
ainsi  que  la  descendance  de  Naundorff  ne  su- 
birent pas  l'effet  de  cette  loi.  malgré  les  préten- 
tions héréditaires  et  politiques  par  eux  invo- 
quées. Il  arrivait  donc  que,  parmi  les  familles 


(1)  La  proposition  fut  en   effet  rejetée  a  la 
commission  du  Sénat  par  9  voix  contre  3. 


* 

ayant  régné  snr  la  France,  les  d'Orléans  «t  lot 
Bonaparte  furent  seuls  frappés,  à  l'exception 
des  Bourbons. 

Le  comte  de  Paris  et  son  fils  se  retirèrent  en 
Angleterre;  le  prince  Napoléon  en  Suisse,  à 
Prangins;  le  prince  Victor  i  Bruxelles. 

En  somme,  celte  loi  du  22  juin  1886  frappait 
le  chef  de  la  famille  Bonaparte  et  son  fils  aîné 
pour  un  acte  auquel  ils  étalent  demeurés  com- 
plètement étrangers  —  le  mariage  de  la  fille  du 
comte  de  Paris  —  et  pour  des  excès  de  langage 
de  députés  ou  d'écrivains  royalistes. 

En  ce  qui  concernait  spécialement  le  prince 
Napoléon  (Jérôme),  le  châtiment  était  notoire- 
ment immérité,  puisque,  ayant  décliné  toute 
S  rétention  impériale,  il  n'avait  jamais  cessé 
affirmer  ses  sentiments  républicains  et  qu'il 
en  avait  donné  des  preuves  indiscutables  pat 
son  attitude  à  des  heures  critiques  pour  la 
République. 

II  répondit  à  cette  mesure  par  ces  paroles, 
dont  l'histoire  a  depuis  vérifié  la  justesse  et  la 
portée  :  «  Il  n'est  pas  possible  de  rester  pres- 
cripteur a  demi.  i*. .proscription  appelle  et  né- 
cessite la  proscription.  Vous  annonças  que  vous 
allez  frapper  Ha  personne  des  .princes,  aussitôt 
on  vous  demande  lerfrs  biens.  On  exigera  en- 
suite l'exil  de  leurs  partisans.  Après  avoir  pros- 
crit ceux  que  vous  considérez  comme  les  enne- 
mis de  la  Réptfblfftre.TBus  sévirez  courre  ses 
amis  tièdes  ouHissidents.  Par  unie  pëata'Inson- 
sible  vous  arriverez  à  la  loi  des  suspects,  à  la 
terreur,  i  la  guerre  civile.  » 

Le  23  juin  1886,  le  prince  Napoléon  (Jérôme) 
quittait  Paris  et  la  France,  qu'il  ne  devait  plus 
revoir,  au  cri  de  :  «  Vive  la  République  quand 
mêmel  » 

m 

Nous  venons  de  retracer  et  de  rappeler  l'en- 
chaînement de  circonstances  qui  décida  et  dé- 
termina le  vote  de  la  loi  exceptionnelle,  édictée 
en  1886  contre  les  membres  des  familles  ayanl 
régné  en  France.  Il  convient  d'examiner  main- 
tenant les  raisons  qui  furent  invoquées  ei 
mises  en  avant  pour  expliquer,  ou  plus  exacte- 
ment pour  justifier  des  mesures  aussi  con- 
traires au  droit  commun  qu'aux  traditions  et 
aux  principes  républicains. 

«  Les  lois  d'exclusion  et  de  proscription  sont 
des  lois  essentiellement  antirépublicaines  » 
affirmait  Louis  Blanc  en  1848.  En  1883,  Challe- 
mel-Lacour  proclamait  à  nouveau  que  •  l'idéal 
de  l'Etat  et  du  Gouvernement  républicains  était 
de  reposer  uniquement  sur  des  lois  générale; 
et  permanentes  ».  «  Les  lois  d'exception  — 
ajoutait  pour  sa  part  Jules  Simon  —  sont  une 
diminution  de  la  majesté  de  la  force  de  la  loi  : 
elles  sont  la  preuve  que  ceux  qui  les  font  n'onl 

S  las  la  complète  possession  d'eux-mêmes  ;  elles 
émontrent  qu'un  gouvernement  n'est  plus  avec 
le  pays  et  qu'il  commence  à  devenir  une 
secte  (1).  »  —  «  J'ai  été  proscrit  déclarait  Esqui- 
ros,  je  ne  consentirai  jamais  à  proscrire  per- 
sonne. • 

Et,  en  1903,  à  Oran,  le  Président  Loubet,  avec 
une  réelle  hauteur  de  vues,  rappelait  et  formu- 
lait éloquemment  cette  doctrine  républicaine  : 
«  Ne  proscrivons  jamais  personne;  ne  soyons 
pas  des  proscripteurs.  Les  frères  ne  doivent  ja- 
mais maudire  leurs  frères,  même  si  des  diver- 
gences existent  entre  eux.  Nous  pouvons  tous 
nous  tromper,  et  on  ne  fera  jamais  un  appel  è 
l'union  sans  qu'il  soit  entendu.  Sinon,  nous  ne 
serions  pas  dignes  du  beau  nom  de  Français.  < 
Quelles  considérations  amenèrent  donc  le 
législateur  républicain  de  1886  a  s'écarter  ainsi 
de  l'orthodoxie  républicaine  et  à  instituer  cette 
législation  tellement  exceptionnelle  qu'on  ne 
lui  peut  trouver  comme  précédent  que  l'ostra- 
cisme des  cités  antiques  ? 

Ces  raisons  sont  éparses  dans  les  abondantes 
discussions   auxquelles    cette    question    des 

S  rinces  donna  lieu  en  1883  et  en  1886  :  à  cette 
ernière  date,  elles  furent  condensées  et  résu- 
mées dans  le  rapport  de  M.  Camille  Pelletan 
ainsi  que  dans  les  déclarations,  faites,  tant  a  la 
tribune  de  la  Chambre  que  du  Sénat,  par  le 
président  du  conseil  d'alors,  M.  de  Freycinet 
Ces  raisons  sont  de  trois  sortes;  eues  furent 
produites  avec  beaucoup  de  force  et  d'habileté, 
mais  elles  s'adressaient  moins  à  la  raison 
qu'aux  passions  politiques,  alors  décharnées  et 
sans  règle  :  aussi  à  l'examen  apparaissent-elles 

'1)  Sénat.  Séance  dn  21  Juin  1886.  —  Eugène 
lletan  vote  également  à  deux  reprises  contre 
des  lois  de  proscription. 
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**&$  «pécieisès  «nie  Jnttos,  et  te  parada»  en 
«si-il  vite  découvert. 

■(«a  mfit  dlfbert  bu  avant  «es  précédents  et 
«es  réasmisoeatos  néssorisjas».  jjosk  puairitun, 
ivrai  (lire.ti6glt*»T»»Kii3<gaurma>ij,lLBBl«ttt 
«nr»n&tits  $ar  Tstetolre,  ont  «6  dôterramés 
par  tes  pxsàens,  tas  «samaévuttene,  te  aestt- 
rcents  l«s  plus  divans,  tes  ptas  contraire^;  fiMs» 
Joine  o/fne  donc,  si  l'on  «est,  «des  précédents  4 
loas  les  actes,  des  «çgoïDecte  t  tout*  tes  tkfc- 
ces  :  on  v  trewve  faotetàMSeraaitt  te  -pour  «t  4e 
«OEftrc.«'Si  l'hUteteadédtorett  Justement  M.te- 
renaer,  devait  tout  nmlie,  ou  5  tiwwerartta 
commode  joKtaajtatoa  de  tous  tes  «art*,  même 
4e  tous  tes  crimes,  n  c'est  pas  Se  parti,  «a 
en  ■effet,  a  te  ctaaqge  AanueltîRe  ne  paisseewsr 
i  côté  des  plus  >i<ciBKfaabtos  muantes  -te  KM- 
mlisfne.  de  grandeur,  de  p&ttietfst»,  tes  près 
détestables  exemples  de  violation  du  droit  -te 
despotisme,  ionjouj*  accomplis  sens  le  yè- 
ttxte  de  la  nécessite  -sociale  «t  «*  l'intérêt  pu- 
blic ».  Et  d'an  mat  jUata  de  sens  et  de  terne  fl 
remett  ait  la  question  sot  son  vrai  torram  :  «Ce 
qu  il  tout  vous  damtsAec,  o'esiawm  si  tes  gou- 
vernements eut  ïalt  «e  qutm  vous  propose, 
.mais  s'ils  avaient  te  droit  de  te  mire  (i)  ». 

Pourtant,  coite  soute  d'argumentation  ayant 
impressionné  ïortement  tes  anajOTfcés  des  *s- 
somMws  précédentes  —  401,  4'affteew,  se 
demandant  qu'a  être  persuadées, n'étaient  pas 
très  difficiles  sur 4e  choix  des  moyens  —  11  i  a 
lieu  d'en  montrer  brièvement  te  peu  de  fond  et 
1  inanité. 

«  L'exil  des  tjtUmtcs,  aéoteralt  M.  WBeten  dans 
son  rapport  de  1886,  *  été  jusqnUci,  dune  ma- 
nière constante,  le  droit  commun  des  princes 
dépossédés,  dans  los  républiques  comme  dans 
les  monarchies...  A  la  chute  d'une  monarchie, 
le  droit  nouveau  ne  peut  faire  table  rase  de 
l'état  de  choses  que  -lui  a  légué  le  droit  aaté- 
xieur,  et  dans  4a  fougue  période  nécessaire  pear 
en  effacer  les  traces  non  point  dans  tes  esprits, 
mais  dans  tes  tests  matériels  et  jusque  dans 
l'organisation  -goeverawaicntals  tout  ce  qui 
subsiste  de  te  monarchie  tombe»  ferait  de  ses 
princes,  ai  te  .titre  de  citoyen  tout  était  accorde, 
des  citoyens  eateaordmalNmeat  privilégiés.  • 
N'apperaH-flpes  très  site,  ateriflexina,  que 
c'est  la  un  argument  de  te  barbarie,  te  a&ge- 
lion  même  du  progrès  «t  de  la  civilisation1? 
Est-ce  que  l'histoire  est  immuable?  Los  mœurs, 
mêmes  politiques,  ae  progressent-elles  notât? 
fit  en  doit-on  nécessairement  rester  aux  temps 
éloignés,  au  ctvïïisatione  rndknentaires,  «  fies 
époques  brutales  où  Ton  ne  connaissait  que  te 
7orce  et  où  te  droit  était  ignoré  t 

La  peine  de  l'exil  est,  en  politique,  un  VBi 
un  de  ces  legs  attristants  des  temps  primitifs 
('est  un  moyen  violent,  une  contrainte  phy- 
sique pour  écarter  «etai  qui  Inquiète  et  porte 
iwnbrage.Sil'on  cherchait  des  précéderas,  en 
an  pourrait  encore  towww  de  ptus  «oercitifsï 
il  fut  des  époques  -en  'te  parti  ■triompnant  met- 
tait à  mort  ses  Adversaires  «Binons  et  encore 
redoutés. 

Ne  vaut41  pas  mieux,  pour  l'aooBeur  de  te 
République,  se  souvenir  qu'en  jjuiftet  t»Q, 
quand  tes  princes  delà  famille  d'Onesao  deman- 
dèrent qu'on  leur  .rendit  leur  uatrte  et  teurs 
droits  de  citoyens,  te  parti  republioalniut  pres- 
que unanime  &  appuyer  leur  pétition. 

A.  côté  de  cette  considération  générale  et 
dans  te  même  ordre  d'idées,  les  théoriciens  de 
l'exfl  Invoquèrent  spécialement  un  souvenir 
historique,  dont  11mpr«ss1on  était  encore  très 
vive  et  dont  la  passion  peîiûaxte  «orrobarait  la 
portée. 

«  Dans  oes  soixante  demUMS  «nnëee,  disait 
IL  Camille  MBetem,  ^oatos  tes  toataiiwee  <tes 
prétendante «puteeu  du  torrftetoe  ont  abouti» 
des  échecs  complets,  ttnofs  qan  deux  monar- 
chies ont  été  (ondées  pur  dêspemaes  val,  «en- 
tres sur  te  territoire,  en  mesure  de  guetter  t*» 
minute  te  crise  va  de  tessttuèa,  ont  xm  'Ofga- 
zdBet  tes  surprises  éia  sotte  tosquefies  te  n»» 
ûon  a  perdu  pour  vingt  ans  te  'yesawitea  te 
lutesunèes.-» 

ici  encore  on  me  veut  pas  se  tendre  eumpte 
du  progrès  de  l'esprit  jmbUc,  «t  un  senibie  le 
tenir  pour  rnétoctOteiaent  truste  «t  tmpeftec- 
MbVe,  Bâte  pourtant,  est-ue  ique  depuis  seuafte 
ans  reducifen  ptm8qt»e  ■««  Wtfs  ae  tfrtt  fdïtft 
fidle  7  T  tvtSt-'Q.tl  y  aaoïâttte  ans,  et  Pmstnse- 
tten  cWJgatoire,  «tlàlbeWe  te  te  ■parole,  et  te 
libcrWde  te  pmae,  ^ 'te Itbertfe  o^^ejter 

IKm  Y    tJW    lVCtOtlfS   "BWWS^Wst   ^MMN(e>Mlla4tt 

tsdstumaittewent  4>en«lsagar  Mb  choies  «ans  le 


1}  Sénat.  Rapport  lu  u  te  <ftts«ft  ftH  Ift  JW» 


même  angle  qu'atoes  ?  N'y  a-t-él  pas  aussi  lue- 
bttnde  prête  *e  "la  kteerté  et  de  te  République, 
et  un  aasuctesemecA  «ortarn  -On  tesapérament 
national? 

Aprta  tes  entes,  rapactées  ysr  ».  ipeitetan, 
tes  ^epuoteares  ant  saajws  à  -dtecerner  tes  «rats 
daigte.  H  n>  a  peuMare  parut  eux  qa'un 
«Wap*,  uomtvxnoaucn  à  «et  égard  tut  plu» 
tatHb  qa»  les  «utraa,  «t  «e  Surent  avéeistaneni 
muk  «ai  réetenièveat  avac  te  êtes  «d'insistance 
acs  Iras  dtexotsMon  oeatM  les  frtaeas,  et  fat,  le 
tentenata  oten  te  leur  veto,  teveatateatto 
btrutenatema,  iouùtts  oeaateHt  d'jfllears  plas 
tarUBéOBÉrc  perte  morne  procède. 

ftaan  «es  dwcuseiMnsa,  a  a>  aut,  à  vrai  dira, 

Sun  argument  de  doctrine  —  on  devrait  .aire 
s  justement  :  de  <ftqpne  —  qu'un  rateoaue- 
ineM  ejQtemœmeat  lopqee,  mais  eu  vrai  plus 
imarassioaaaat  par  te  taseatt  et  ladresse  de 
eeox  fui  3e  «entama*  -eu»  par  son  mérite 
«•jare  et  reameâtute  <de  Imvantton.  Ce  aogme 
tut  celui  de  IttatumetianteUseatsMe  da  prin- 
cipe tens  te  personne  du  prince. 

«  «st  urquant  d'obserwor  <q«e  eet  «rgnawat 
Mt  teucm  aux  résubucates  preeerlpteuts  «e 
S88S<ft  de  18»  «ex  le  tmenajkn  même  te  te  lé- 
gitimité, par  Uerryar,  Us  laterent,  ea  «Cet, 
chettdfcer  dans  U  dteoeursiprsiisaoé|>erte«rand 
oratoar  rujwSWte,  le  Si  octotee  iftiS,  peser  *on> 
battre  t'abeogatton  tes  lots  de  baanisssncnt, 
temaa«énr<ireten4lt  Leuts  aaneperse. 

•  Dbhs  toutes  4es  sorMees  tramâmes,  «mette 
aueswRtear  lmmb~ KJécterait alors  Berryer— 
ans  tentes,  ivendra  te  aoxwerateeW  «st  reste, 
posé,  Voate  sur  l'on  au  lautre  tes  deax  prin- 
elpes  oontraoMoeres,  cptpesée  Tan  è  l'autre,  qui 
s^etcteMut  d'une  (aeao  ubselue  :  le  principe  né- 
rtditaire  «t  le  prinorne  électif.  Quand  ronde* 
d'un  Etat  est  posé  sur  le  principe  étectU,  il  ex- 
«lut  te  principe  aarétetasM.  Ge  nast  ptes  alors 
des  tets  de  presvrirptioa,  Se  cadére,  «tes  lais 
u'esfl:  c'est  lêpteneteie  enr  lequel  awwws» 
ment  s'est  établi  quf  exâe  et  interdit  te  tant- 
«ftiraW* 

(Peat  te  tettrtee  msam  te  te  ségsOmtté  ejt  te 


(4)  tans  cas  diserasteos,  l'autorité  <ie  Serryer 
toi  (raaaatament  iMtoffnée  par  tes  partisans  de 
l'exil;  «te  ne  4e  ^ut  pas  toujours  exactement. 
C'est  ataet  que,  le  JSTanvisr  «fâ.  M.  "Vtette 
aillrmstt  que  «erreur»  lorssu'41  plaidait  en  1840 
pour  Loufe  tenaparta,  aurait  défini  ea  «es 
tonnes,  «  de  la  manière  ta  plus  éloquente,  te 
plus  vote,  la  nres  UH-éctee  *  te  Ugitinâti  de 
rexil  :  •  Les  prétendants,  aurait  dit  Berryar,  ne 
peuvent  être  des  justiciables;  pour  eux,  u  n  y  a 
pas  de  Jauttoa.  41  y  a  des  dépossédés  et  des  pos- 
sesseurs de  couronnes;  il  y  a  des  vaineueurs 
et  des  vnineus,  tes  prétendants  sont  tantôt  au- 
dessus  da  droit,  tantôt  au-dessous,  |amsls  dans 
le  droit  ».  Et  M.  Viette  ooacluaft  :  «  Pour  tes 
prmees,  te  droit  comama,  c'est  l'exil  su  le 
trône  », 

Quand  on  parcoart  te  plaidoyer  en  question, 
on  ne  trouve  pas  trace  de  cette  aéeteratioa. 
Voioi  saas  doute    te  passage  d'après   lequel 
a  au  ae  «constituer  te  redactten  de  ces  phrases,  : 
an  M  laaàliéiaxaeat  prétoee  à  Berrper  par 

Le  déteasaar  de  Louis  4teaaparto  affirmait 
llncompéteam  de  te  Cbambre  de  Paris  à  juger 
aea  client  et  fl  te  dameaarait  par  te  caisenne-  > 
ment  eotvaat  : 

«  Le  prince  Napoleen  est  venu  etmtestor  te 
souvawdnete  te  te  mateen  4'0rléaas,41  est  venu 
«n  France  rtateraer  pour  sa  propre  famille  les 
ârotts  à  te  aouverameré  ;  u  la  tait  au  même  ! 
titre -et  «a  vertu  du  marne  principe  politique  | 
sur  teauel  ~uoas  avez  pesé  te  royauté  aujour- 
dTïat.  aaas  «et  état,  il  ne  s'agit  pas  pour  vous 
te  veus  xavAcneer  entre  tes  deux  principes  • 
d-berèdtté  «t  daleottoa  dent  la  lutte  a  si  pro- 
îontesecat  agite  et  eeansre  notre  pays  depuis 
«tnaucata  ssates.  Il  ae  assmft  stee  question, 
pour  la  défense  du  prrnutpe  «à  domine  eulour- 
dâoi  tous  tes  neaveira  «a  Jraanea,  dappuqser 
testete  «xtsaaaass  fceatn  su  princtoe  «ontraira^ 
ctest  vetot  prioctse  witom  < ni  est  Invoqué. 

•  a*  Vareteut  saapetelt  qu'es  .1830  le  peuple 
vmlt  9»alatMt  «a  seavecaineté  et  déclaré 
quiète  aésUast  dexw  tes  droits  et  te  volonté  de 
temeiorité  tes  «Jttiyexri.  «3etteeonveraiaeté  aa- 
téeaateWt  catsjswèe*Bn  tato  te  te  toi  lente- 
aaeatato.  te  -quatre  nafflleaste  votas,  en  i^OL 
onttestesé  '«ae  te  «raoee  vaateiTl'hértotté 
dans  la  descendance  de  Napoléon.  Le  prince 
Napoléon  est  flans  son  droit  «"invoquer  ce  titre  I 
«ontre  tematsea  d"telauns,aui  nioaipeut  pto-  g 
doireteeesaWslAe.  1 

«  L'héritier  de  la  famille  impériale  est  devant  \ 


ftreit  divin;  aile  xtb  rien  d'absolu,  st  e'faîan» 
hfcle,  aurtout  pour  les  républjoatos. 

Hais  avant  te  rexamtoer,  U  est  sua  te  rss> 
peter  en  quelles  eirceantanoes  Barrjer  nteut 
cette  déclaration  :  <Aèt«tt  en  180),  c>sst-a-«rv4 
uae  ^wjque  où  les  partis  moaarctiistes  avaieai 
pris  peur  tgne  de  ccaduste  la  paWtqoe  «M 
pire  et  où  us  poussaient  aux  oaoès,  «entrées*, 
ratent  tes  mesures  libérales,  essayaient  4e  ns*- 
dre  edieuses  tes  instittrttoas  aémeoratiqaee  et 
te  Mpabliqne  pour  (acililer  te  retafeUssemeat 
«e  la  monarchie  tégîûaw,  qu'ils  «scemptatee* 
par  te  moyen  ds  -général  Changarnier.  Cette 
iaèse  ae  tterryer  était  donc  uae  tactique  «rus 
qu'une  conviction,  et  oe  souvenir  tjwtocfqaa 
suffit  dédi  à  ea  atténuer  la  portée,  faataatqaa 
«esque-U  eon  auteur  avait  eombattu  tes  me» 
sures  d'exil.  En  MMO  aetatt-il  pas  le  déTeaseo* 
de  Louis  Bonaparte  t 

De  nombreuses  variations  forent  apportées, 
dans  les  discussions  de  1883  et  d«  18S6,  sur  te 
thème  fourni  par  Berryar,  et  tentas  se  récla- 
maient éperdûment  de  cette  doctrine  te  la  M> 
gflintetè,  en  entraient  -l'esprit,  tes  eanclusioas. 

Le  4  mars  1886,  M.  Rivet  te  feraaitert  à  aaa 
tear  en  ces  termes  : 

«  Nous  avons  le  «Irait  de  prendra  oestre  ses 
prétendants  «es  mesures  «J'oxoeptten,  car  Ha 
sont  dans  une  situation  exceptionnelle,  paie- 
outts  élèvent  an  lace  de  notre  drert  déaaoera- 
tluae  meterne,  en  teoe  du  -droit  etecttf,  un 
principe  contraire,  te  principe  artotoeraaiaaa 
de  l'autorisé  bftrédttnira.  Sans  aac  «bkaccrsfiel 
le  droit  commun  pour  tes  prétoateato  ctet 
d'être  bacs  te  loi.  le  titre  de  presaadant  est  ■ 
pour  eux,  comme  te  disait  èteauemmeat 
fa.  Madter  de  lionttea,  aaa  toakraete  itearas 
dont  ils  ae  peuvent  se  tegtoaUter  atore  qa  elte 
les  broie,  benr  tuâssnnce  a  mes  «ar  eux  au* 
marque  todélébite.  Jadte,  eu  temps  te  la  ma- 
aaronie,  cette  marque  était  proeèéoaJiBite,  ete 
tour  capterait  tout  :  tes  titres,  des  beaee»»ra,te 
«ariime,  te  natesanae.  -Auloard'lmi,  te  droit  ae- 
Btiffue  a  chaos*.  Oesto  meeoae est  «tovoaae 
ane«ssrque  fatote,  et  Itesare  eveet  êtes  aasme 
fioar  les  ras  te  rote.  <te  ne  sent  pas  «tes  «é- 

tens  cette  marne  seanee,  te,  tsltmnnaeaa 
appuyait  te  paradoxe,  avec  cette  netaeté,  cette 
vjguéac,  oette  précisloa  «Texf-ieaeatattea  qui 
lui  sent  ordiaaires  : 

«  Vous  voûtes,  disaftA  «ex  xnaaajreatatea  te 
la  Chambre,  la  destracéion  te  lterara  répobaV 
nain,  teeatement  si  caat  possible  (Uatraoes 
d'assentanent  sur  ptnsteurs  bases  4  arostei 
révetattonnairement,  ai  raceesioa  s'en  pré- 
sente. (A  droite  :  Non  1  non  1)  Vaaè  te  sstmsnsa. 
Et  quelque  part,  dans  te  pays,  fl  y  a  te»  hommuas 
«mi  Tepréseotont  vos  espéranoes  «Tavesat  et 
evavenfr  révotoUeauMSra  ;  et  oes  eenuaee  sa 
Téctement  du  droit  répuMtceia  eeor  atetaéra, 
pour  auèantir  le  dreét  rèpubaoata,  Ms 
dent  avoir  te  naissance  «m  droit  sur  : 
leurs  concitoyens,  et  ce  teoit  ■ 
c'est  te  suppression  de  autre  drëst  1 
nous  appartenir  et  te  tenter  ea  frsajca  to  ré- 
gime de  la  dérnocratte  rtpaiblioaroe.  Saas  cas 
conditions,  la  question  du  droit  aatea  meeeae 
en  laveur  des  prétendants  se  iiAeeuai  ountre 
aux  et  tes  aoadanme.» 

Et  le  11  tain  1S8S,  avac  skis  te  tesjauut  et  te 
moeueux,  «.de  Freyciaet  -éprenait  aatto  taon» 
tbéae  que  les  Tnembres  des  dyaasetes  etacataes 
ne  sont  pas  dans  la  sstossros  de  ateaptea 
citoyens,  et  il  ajoutait  encore  : 

«  N'y  a-t-fl  pas  fatalement  oneaeax,  par  cela 

vous,  s'écriait  alors  Barryer.et  veas  aBex  la 
juger,  dans  un  pays  où  tons  les  pouvoirs  te 
l'Etat  sont  sous  le  principe  te  ta  iieavuiulnalé 
nationale,  vousaHez  le  jôaer  sans  mtorragerte 
pays  ?  De  n'est  pas  «ne  te  ces  «jneetjeas  «jaY~ 
vide  par  un  arrêt...  Son,  messtear~  ^ — 
débat  actuel,  te  droit  daèredlte  a  < 
consacré  par  vous,  dans  ua  prinetet.  ~—  - — 
aveseesé.  Ce  droit  daèrealtè est réateaaé  par  aat 
lvérlner  incontestable,  aveu  ne  snsvas  pas  la 
juger.  B  y  a  entre  vous  et  tel  «ae  aauee  iilUto 
rieuse  et  une  cause  vatocae,  ïj  a  te  pesuas 
«enr  de  la  couronne  «lia  femme  ntpeii'ioMa, 
Hais  encore  une  lois,  te  te<répétami  tesxtooeajl 
n'y  a  pas  de  juges  parœ  qu'ifn'y  anus  le  JasaV- 
etebles  1  «  (Les  grands  proeé*  pXtdfues.  m- 
togne,  'étantes  tes  «Mua 
Téunis  par  Meert  rtesa».  Vaais,  i 
1868,  page  151). 

«n  volt  uae  te  eljyinTIsmaimi  aie  «date 
était  toute  différente  de  celle  que  toi 
M.  Viette. 


y  ajrxs  ae  jum- 
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même  qu'ils  sont  la  produit  d'une  succession 
d'événements,  par  cela  qu'ils  portent  en  eux  un 
ensemble  de  traditions,  de  souvenirs,  par  cela 
qu'Us  sont  les  dépositaires  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  considèrent  comme  un 
droit  —  le  droit  monarchique  —  parce  qu'Us 
•ont  les  cnets  incontestés  et  indiscutés  de  leur 
parti,  n'y  a-t-il  pas,  dis-]e,  chez  eux,  en  même 
temps  que  ce  cortège  inévitable  de  traditions 
et  de  souvenirs,  le  principe  même  d'un  gouver- 
nement qui  vient  s'affirmer  et  se  proclamer  a 
coté  du  gouvernement  étabU. . .  Les  princes  in- 
carnent en  eux  un  principe  de  gouvernement, 
et  Us  sont,  à  côte  du  gouvernement  établi, 
comme  la  promesse  d'un  gouvernement  nou- 
veau, et  ce  gouvernement  nouveau,  par  le  fait 
de  sa  coexistence  près  du  gouvernement  régu- 
lier, tend  a  l'affaiblir,  a  le  discréditer  et  a  faire 
douter  de  sa  durée.  » 

Mysticisme  politique  1  C'est  la  pure  théorie  de 
la  faute  originelle  :  on  frappe  le  père,  le  fils,  le 
petit-fils,  non  plus  jusqu'à  la  troisième  géné- 
ration, mais  d'une  façon  continue  :  c'est  le  ban- 
nissement avec  réversibilité  contre  un  certain 
nombre  de  citoyens. 

Quand,  en  1886,  M.  de  Freycinet  faisait  valoir 
cet  argument  devant  le  Sénat  et  demandait  la 
proscription  de  ces  princes  et  de  leurs  héritiers 
directs  dans  l'ordre  de  primogéniture,  Jules  Si- 
mon s'écriait  avec  grande  raison: «Non  seule- 
ment vous  désignez  le  comte  de  Paris  comme 
successeur  du  comte  de  Chambord,  mais  vous 
désignez  tous  ses  successeurs  après  lui,  suivant 
les  règles  de  la  monarchie  que  vous  niez.  Vous 
.  consacrez  la  loi  salique.  C  est  la  première  fois 

Sue  la  loi  salique  entre  dans  une  de  nos  lois 
epuis  1789.  • 

Et  dans  son  rapport,  M.  Bérenger  s'élevait, 
pareillement  contre  une  telle  conception  de  la 
fonction  des  princes  :  «  Pour  ce  qui  concerne 
le  caractère  de  la  personne  des  princes,  nous 
ne  pouvons  admettre  ni  même  comprendre 
qu'un  siècle  après  la  Révolution,  qui  a  sup- 
primé les  privilèges  et  les  castes  pour  fonder 
l'égalité  de  tous,  on  puisse  parler  de  situations 
placées  au-dessus,  a  coté  ou  au-dessous  du 
droit  commun.  Le  retour  aux  idées  de  classes 
et  de  distinctions  sociales  fondées  sur  la  nais- 
sance nous  reporte  à  plus  d'un  siècle  en  ar- 
rière. 11  est  particulièrement  étrange  sous  une 
forme  de  gouvernement  dont  l'égalité  est  de- 
venue la  devise.  Les  privilèges,  dont  on  invo- 
que le  souvenir,  ne  sauraient  d'ailleurs  exister 
aujourd'hui.  La  triste  compensation  qu'on  veut 
leur  imposer  ne  serait  donc  qu'une  mise  hors 
la  loi,  sans  excuse  comme  sans  justice  ». 

Si  l'on  y  réfléchit  quelque  peu,  on  voit  vite  le 
peu  de  fond  de  cette  thèse  de  la  fusion  indis- 
soluble dn  principe  et  du  prince. 

Son  point  de  départ  réside  dans  l'antagonisme 
des  principes  sur  lesquels  repose,  dans  les  so- 
eiétès  humaines,  l'ordre  de  souveraineté  :  le 
principe  héréditaire  et  le  prinoipe  électif.  Ces 
deux  principes  s'exeluant  mutuellement,  les 
princes,  qui  sont  pour  ceux  auxquels  il  grée 
I  incarnation  vivante  du  premier  de  ces  prin- 
cipes, doivent  être,  par  une  sorte  de  bascule, 
exclus  du  territoire  quand  le  second  est  en  fa- 
veur. 

C'est,  en  définitive,  vouloir  baser  des  mesures 
cruelles  sur  une  figure  de  style,  sur  un  jeu  de 
mets  ingénieux;  c'est  de  la  littérature  et  rien 
de  plus. 

D'abord  c'est  nier  la  liberté  de  l'individu. 
Pourquoi  un  prince  serait-il  ainsi  le  prisonnier 
d'un  principe  et  de  son  nom  ?  Il  peut  s'en  trou- 
ver de  sincèrement  hostiles  à  la  doctrine  héré- 
ditaire,-et  fervents  du  droit  d'élection.  De  quel 
droit  suspecter  leur  bonne  foi,  leur  interdire 
cette  opinion  et  leur  infliger  le  plus  rude  châti- 
ment pour  des  idées  que  leurs  ancêtres  ont 
eues  mais  qu'eux  n'ont  plus  ? 

Au  surplus,  la  question  ne  se. pose  pas  aussi 
clairement  dans  la  pratique  que  dans  la  théorie 
M'j  a  pour,  le.  moins  deux  faits  historiques  qui 
«ennontrent  que  ces  deux  principes  d'hérédité 
«tt  d'élection  ont  pu  être  concilies  :  la  monar- 
chie parlementaire,  basée  SUr  la  volonté  natio- 
■■^■"1  et  assez  peu  différente  de  la  république 
g&iementairè  ;  les  régimes  plébiscitaires. 
^  La  système  plébiscitaire  est  indiscutablement, 
«a  dérivé  du  principe  d'élection,  et  même  son 
aboutissement  logique,  sa  suprême  consé- 
quence. Et,  la  République  étant  avant  tout  la 
focmule  du  .système  électif  par  opposition  au 
système  héréditaire,  le  plébiscite  est,  par  suite, 
une  des  modalités  de  là  République,  puisquîi 
•et  un  maximum  de  suffrage  universel  — 
comme  l'empire  électif  fut  historiquement  une 


des  formes  de  la  République  et  de  la  démocra- 
tie (i). 

Or,  par  une  inconséquence  trop  peu  dissimu- 
lée: il  s'est  trouvé  que  l'un  des  princes,  qui 
subirent  l'effet  de  la  loi  de  1886,  tut  précisé- 
ment un  prince  républicain,  qui  voulait  rame- 
ner les  partisans  de  l'empire  aux  traditions 
électives  et  républicaines,  et  qui  répudiait  très 
nettement  —  u  en  avait  donné,  on  l'a  vu,  les 
témoignages  les  plus  décisifs  qu'un  homme 
puisse  fournir  —  les  principes  héréditaires  et 
monarchiques  (2). 

On  voit  donc  tout  l'illogisme  et  l'irréalité 
d'une  telle  doctrine  :  le  prince  peut  être  dis- 
tinct du  principe  ;  l'Incompatibilité  du  principe 
d'hérédité  et  du  principe  d'élection   n'existe 

3u'autant  qu'on  place  dans  la  naissance  un 
roit  supérieur  au  consentement  du  peuple  et 
lui  en  tenant  lieu.  Et  ce  serait  môme  réduire, 
diminuer,  restreindre  le  droit  d'élection  que  de 
lui  Interdire  de  s'exercer  en  faveur  de  tel  indi- 
vidu, prince  ou  citoyen,  sous  prétexte  que  ses 
ascendants  auraient  gouverné  contrairement  à 
ce  principe  de  notre  droit  politique  moderne. 

Le  proscrire  pour  cela,  ce  ne  serait  plus  frap- 
per le  principe,  ni  même  le  prince,  ce  serait 
proscrire  le  nom.  Et  c'est  à  cette  conséquence 
qu'aboutit  nécessairement  cette  théorie.»  Un 
nom  se  peut-il  bannir,  s'écriait  l'amiral  Jauré- 
guiberry  .  Il  faudrait  d'abord  l'effacer.  » 

«  Il  y  a  des  familles  maudites!  »  objectait  en 
1870,  précisément  a  propos  des  princes,  M.  Da- 
niel wilson. 

La  générosité  française  répudie  cette  barba- 
rie. Peut-on  admettre  la  proscription  pour  une 
faute  originelle?  Choisit-on  son  nom?  Et  où 
s'arrêter?  Ces  noms,  qui  furent  frappés  en  1886, 
furent  étroitement  associés  à  l'histoire  de  notre 
pays,  ils  marquent  entre  les  plus  glorieux,  et 
plus  d'une  fols  le  Gouvernement  en  a  depuis 
honoré  le  souvenir. 

Si  on  proscrit  ceux  qui  les  portent,  pourquoi 
ne  pas  étendre  l'ostracisme  aux  titulaires  d  au- 
tres noms  maudits,  unanimement  détestés 
ceux-là,  qui  évoquent  des  crimes  contre  la  pa- 
trie, des  trahisons,  des  hontes?  Pourquoi  cet 
illogisme,  cette  exception  dans  l'exception  ? 

La  malédiction  ainsi  mise  sur  un  nom  impli- 
que alors  l'exil  à  perpétuité  :  c'est  la  conclusion 
féroce  mais  fatale  de  cette  doctrine,  et  c'est 
d'ailleurs  ce  que  prétendent  ses  défenseurs  in- 
transigeants. 

,  Voici  ce  qu'on  pouvait  lire  récemment,  dans 
un  journal  important,  &  l'occasion  de  cette  loi 
d'exil  :  «La  République  n'a  pas  le  droit  d'accor- 
deT  l'accès  du  pays  aux  descendants  des  anciens 
tyrans  de  la  France...  Les  crimes  inexpiables 
des  familles  royale  et  impériale,  non  seule- 
ment autorisent,  mais  ordonnent  au  gouverne- 
ment républicain  de  ne  jamais  permettre  aux 


(1)  Un  écrivain  politique  des  plus  éminents, 
H.  Georges  Thiébaud,  a  très  justement  précisé 
ce  point,  qui  n'a  du  paradoxe  que  l'apparence. 

«  Si  la  République,  a-t-il  écrit,  est  avant  tout 
la  formule  du  système  électif  par  opposition  au 
système  héréditaire,  il  devient  malaisé  de  dé- 
tacher l'empire  du  bloc  républicain.  H  est  une 
manière  d'être,  une  modalité,  dirait-on,  de  la 
Republique  elle-même.  Concédons,  si  vous 
voulez,  que  ce  n'est  pas  la  meilleure,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  que  l'empire  proprement  dit 
n'a  été  en  France  qu'une  variante  autoritaire 
de  la  République,  une  espèce  de  compromis 
démocratique  entre  la  tradition  rêgalienne  et  le 
contrat  social,  c'est-à-dire  entre  le  monarchisme 
et  la  Révolution,  entre  le  droit  divin  et  le  suf- 
frage universel.  Quelles  que  soient  les  répu- 
gnances et  les  révoltes  compréhensibles  d  ex- 
cellents républicains,  au  spectacle  et  au  sou- 
venir de  l'empire.  Il  est  néanmoins  impossible, 
en  thèse  rigoureuse,  en  thèse  absolue  de  droit 
et  de  raison  comme  de  fait,  de  le  détacher  du 
système  républicain  français,  n  en  est  partie 
intégrante,  encore  qu'on  le  qualifie  aussi  sévè-: 
remont  qu  on  le  voudra  et  je  défié' bien  qu'on'  y 
contredise. 

•  Mais,  par  exemple,  où  l'empire  se  détache 
de  lui-même  de  la  République. f  est  lorsque  sa 
manifeste  chez  loi  le  souci  dë'la  succession. 
Ici  il  changé  totalement  de  principe:*  Il  .aban- 
donne le  principe  électif  pour  se  rapprocher  du 
principe  héréditaire.  U  restaure  le  droit  monar- 
chique de  la  naissance,  à  rencontre  du  droit 
républicain  de  sélection  et  d'élection.  Il  coupe 
le  câble  qui  le  retenait  à  la  rive  républicaine 
pour  aller  s'amarrer  médiocrement  à  la  rive 
opposée.  » 

(2)  Voir  plus  haut  les  déclarations  contenues 
a  ce  sujet  dans  son  manifeste  du  15  janvier  1883. 


fils  des  Bourbons,  des  d'Orléans  et  des  Bona- 
parte de  s'asseoir  au  foyer  de  la  France.  Le 
peuple  a  pour  ces  familles  une  haine  qui  ne 
s'apaisera  jamais,  car  jamais  ne  s'effacera  le 
souvenir  du  despotisme  subi,  ni  du  sang  versé 
pour  l'affranchissement  (1).  • 

Jamais  !  N'est-ce  point  la  une  insulte  à  la  gé- 
nérosité de  la  nation,  et  se  trouvera-t-il  un 
Parlement  français  pour  contresigner  une  pa- 
reille théorie  ?  *^ 

Nous  ne  saurions,  en  ce  qui  nous  concerne, 
admettre  cette  conception  messianique  d'une 
part,  draconienne  de  1  autre  de  la  personne  des 
princes.  Nous  croyons  que  la  fonction  d'homme 
providentiel,  de  sauveur,  de  tyran  ne  se  délè- 
gue ni  ne  se  transmet  par  hérédité,  et  que  le 
temps  n'est  plus  des  miracles  politiques, 

Les  princes  sont  des  hommes  et  ne  valent 
que  par  eux-mêmes.  Si  l'on  doit  honorer  en 
eux  des  noms  qui  sont  une  parcelle  du  patri- 
moine de  gloire  de  la  patrie,  c'est  à  la  condi- 
tion qu'ils  les  portent  dignement.  qu'Us  en  sou- 
tiennent l'honneur  sans  défaillance,  et  que 
leurs  actes  n'en  diminuent  point  la  dignité. 

A  ces  paradoxes,  à  ces  sophismes,  M.  Henry 
Maret,  au  nom  des  républicains  libéraux,  oppo- 
sait en  1886  le  lumineux  bon  sens  français  : 
«  Nous  considérons, .  disait-il,  les  lois  d'excep.- 
tion  comme  des  lois  de  privUège  :  nous  ni 
connaissons  pas  de  princes,  nous  ne  connais- 
sons que  des  citoyens.  S'il  y  a  des  citoyens 
qui  conspirent,  ils  doivent  être  soumis  au 
droit  commun  et  à  la  justice  du  pays  ;  s'ils  no 
conspirent  pas,  leur  proscription  ost  une  ini- 
quité (l).  » 

Ces  raisons  mises  en  avant  n'étaient  que  dee 
prétextes;  le  véritable  motif  ne  se  pouvait 
avouer  trop  ouvertement  ni  sans  danger-, 
c'était  incontestablement  la  volonté  de  défendre 
la  République,  encore  mal  assurée,  contre  uue 
agression  monarchique,  dont  les  élections  de 
1885  et  la  propagande  royaliste  avaient  montré 
la  possibilité.  Comme  on  supposait  que  ces  ten- 
tatives ne  pouvaient  se  produire  que  par  ceux 
3ui  prétendaient  ou  au  nom  de  qui  on  préten- 
ait restaurer  les  régimes  monarchiques  dé- 
chus, il  parut  expédient  de  les  éloigner  du 
territoire. 

Le  président  du  conseil,  M.  de  Freycinet,  en 
fit  l'aveu  assez  net  devant  la  commission  du 
Sénat,  et  M.  Bérenger  le  consigna  dans  son 
rapport: 

«  11  n'y  a  point  de  fait  principal  et  dominant 
pouvant  créer  un  danger,  déclarait-il,  mais  un 
ensemble  de  petits  faite  dont  la  signification 
concordante  et  précise  atteste,  de  la  part  du 
parti  orléaniste,  une  organisation  puissante, 
servie  par  un  personnel  actif  et  dévoué.  Cette 
organisation  se  ramifierait  avec  la  province,  au 
moyen  de  comités  ou  syndicats  qui,  sous  pré- 
texte d'élection,  d'agriculture  ou  de  bienfai- 
sance, seraient  de  véritables  sociétés  politiques 
obéissant  au  mot  d'ordre  reçu  de  celui  qui  se 
dit  chef  de  la  maison  de  France.  Bien  qu  anté- 
rieurs aux  élections  du  4  octobre,  ces  faite 
étaient  imparfaitement  connus  du  gouverne- 
ment lorsque,  le  4  mars  dernier,  il  repoussait 
la  mesure  qu'U  réclame  aujourd'hui.  Mieux 
informé  depuis,  U  observait  attentivement,  prêt 
à  intervenir  si  ces  faits  prenaient  plus  de  gra- 
vité. L'incident  de  l'hôtel  Galliera,  véritable 
revue  des  forces  royalistes,  le  caractère  que  le 
prince  lui  a  donné,  en  conviant,  on  véritable 
personne  royale,  le  corps  diplomatique,  lès 
manifestations  ouvertement  monarchiques  de 
certains  iournaux  à  cette  occasion,  ont  para 
combler  la  mesure.  Si  on  n'y  mettait  ordre,  un 
gouvernement  véritable  allait  se  dresser  en  face 
an  gouvernement  légal  et  M  faire  courir  de 
véritables  périls.  » 

U  est  à  croire  que  le  péril  n'apparut  pas,  sur 
le  coup,  au  Gouvernement  et  qu  U  ne  prit  pas 
une  inquiétude  très  vive  de  la  fête  de  l'hôtel 
Galliera,  puisque  huit  Jours  après  U  déléguait 
un  ambassadeur  à  Lisbonne  pour' le  représen- 
ter au  mariage  ! 

Mais,  dans  tous  les  cas,  en  tenant  pour  exae- . 
tes  ces  déclarations  du  président  du  conseU,  la 
sanction  impliquait  la  proscription'  des  seuls 

{•rinces  d'Orléans.  Pourquoi  engloba-t-on  dans. 
a  même  mesure  lès    prince  '  Bonaparte,  qui 

(1)  La  Lanterne,  28  novembre  1906. 

(2)  Cette  déclaration  était  faite  par  M.  Henry 
Maret  au  nom  de  MM.  Barodet,  Anatole  de  La 
Forge,  de  Hérêdia.  Lally,  Michelin,  Plantean, 
Laguerre,  Saint-Martin,  Gaussorgues,  Drélay, 
Theulier,  Proal,  de  Lanessan,  Gadaud  (Dordogne), 
Bourgeois  (Jura),  de  LaoreteUe,  Miction. 
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étaient  desieurés  parfaitement  étrangers  à 
manifestations? 

•  Par  un  sentiment  d'équilibre  >,  répondit 
M.  de  Freycinel  Ce  fut  la  seule  raison  conttn- 
geote  qu'en  dehors  de  récriminations  histori- 
ques on  donna  pour  justifier  à  l'égard  de  cette 
lamille  une  mesure  qui  amena  la  mort  en  exil 
do  son  chef  et  qui  maintient  depuis  vingt  au 
hors  de  France  un  prince  qui  n'a  Jamais  députe 
lors  manifesté  la  moindre  velléité  de  ré- 
volte contre  la  forme  républicaine  dos  insti- 
tutions. 

en  réalité,  en  châtiait  ces  primes  moins  pou 
ce  qu  ils  avaient  fart  que  pour  ee  qu'ils  étaient, 
que  poar  ce  qu'on  craignait  qu'ils  fassent. 
c'étaient  une  loi  de  tendance  :  l'aveu  en  fut 
arraché  à  deux  reprises.  D'abord,  le  30  janvier 
1863,  à  la  séance  de  la  Chambre,  au  cours  dn 
discours  de  Léon  Renault;  veici  l'incident  : 

••  Dites  done  votre  vraie  pensée,  s'écriait-il  : 
ce  que  veus  voulez  proscrire,  c'est  en  quelque 
sorte  le  sang  même  de  plusieurs  races. . .  (Oui  t 
cui  !  à  l'extrême  gauche.) 

■  Comment  voulez-vous  que  Je  qualifie  une 
telle  proposition  ?  Quels  sont  les  faits  qui  peu- 
vent autoriser  un  acte  si  monstreax? 

»  M.  Camille  Pelletan.  —  La  fusion  ! 

"  M.  Ferry.  —  L'intention  t  (Exclamations  et 
applaudissements  ironiques  à  droite  et  sur  di- 
vers bancs  au  centre.  —  Mouvement  prolongé.) 

«  M.  Léon  Renault.—  L'intention,  dites- vous? 
Ainsi  ce  ne  sont  pas  des  faits. 

..  M.  Camille  Pelletan.  —  On  a  dit  :  la  fusion  ! 

-  A  droite.  —  On  a  dit  :  l'intention  i  Nous 
avons  entendu  le  mot  I 

«  M.  Léon  Renault  —  Je  suis  bien  aise  de 
vous  avoir  arraché  cet  aveu  I  » 

Le  lendemain,  un  incident  semblable  se  re- 
produisit au  cours  d'une  intervention  de  M.  An- 
drieui,  et  le  sentiment  d'une  partie  de  l'As- 
semblée se  trouva  dénoncé  par  le  geste  invo- 
lontaire de  l'un  des  députés  qui  réclamaient  le 
plus  vivement  cet  exil: 

•<  M.  Andrieux.  —  Les  princes,  dites- vous,  ne 
sont  pas  des  citoyens.  Il  sera  facile  de  dire  dés 
demain  :  les  partisans  des  princes  ne  sont  pas 
des  citoyens.  On  pourra  nous  dire  ensuite  : 
ceux  qui  ont  leur  patrie  à  Rome  ne  sont  pas 
des  citoyens.  Si  le  pouvoir  change,  on  pourra 
dire  :  ceux  qui  ont  Incendié  Pans  et  assassiné 
lés  otages  ne  sont  pas  des  citoyens.  Cest  la 
thèse  même  de  l'ostracisme.  Lorsqu'un  Citoyen 
s  élève  au-dessus  des  autres  et  qull  peut  porter 
ombrage ...» 

••  M.  Marcou  fait  un  signe  d'assentiment 

«  Al.  Andrieux.  —  Je  vois  un  signe  d'assenti- 
ment qui  me  prouve  que  je  suis  l'Interprète 
fidèle  d'une  pensée  précieuse  à  recueillir.  Lors- 
qu'un citoyen,  par  1 éclat  de  son  talent  et  de 
son  mérite,  par  le  prestige  de  son  nom,  par  les 
services  mêmes  rendus  a  la  patrie,  prend  dans 
le  pays  une  situation  prépondérante,  il  est  me- 
naçant et  dangereux  par  cela  même,  et  il  faut 
le  frapper  d'ostracisme.  » 

La  rude  franchise  de  Madler  da  Montjau  dé- 
cela brutalement  l'arriêre-pensée  qui  inspirait 
cette  loi  d'exil  :  «  Débarrassons-nous  vite  de  ee 
qui  nous  gênel  »  s'écria-t-il  a  la  séance  dn 
10  juin  1886. 

Le  mot  fit  fortune  et  scandale;  il  traduisait 
exactement  la  situation  et  décelait  rintention 
des  proscripteurs.  Les  libéraux  s'en  indignèrent. 

«  Cette  doctrine,  j'en  puis  dire  l'origine  et  le 
nom,  s'écriait  Jules  Simon  :  le  nom,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  c'est  la  doctrine  qui  a  fait  autre- 
fois la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  I  ■  — 
-  Cest  la  justification,  de  toutes  les  tyrannies 
et  de  tous  les  arbitraires,  affirmait  Frédéric 
Passy,  c'est  la  glorification  de  la  force  et  la 
négation  même  du  droit  sur  lequel  repose 
toute  société  régulière.  Si  jamais  une  pareille 
doctrine  était  admise,  fl  n  y  aurait  plus  dans 
la  société  aucune  sécurité,  et  personne  ne  sau- 
rait plus  sur  quoi  compter  pour  le  lende- 
main ». 

Cette  doctrine  prévalut  cependant,  et  elle 
nous  a  donné  la  loi  du  22  loin  1886  :  loi  de  cir- 
constance, qui  frappa  certains  pour  des  mani- 
festations auxquelles  ils  étaient  demeurés  étran- 
gers; loi  de  force,  tous  les  arguments  se  bri- 
sèrent contre  le  parttpris  et  la  raison  du  plus 
fort;  loi  do  colère,  représente  des  provocations 
antirépublicaines  d'une  partie  de  1»  droite  et 
de  l'ahaoe  donnée  par  les  élections  du  4  oc- 
tobre 18». 

Quand  les  circonstances  qni  l'ont  Inspirée 
ont  disparu,  quand  te  péril  auquel  elle  préten- 
dait parer  s  est  effacé,  une  telle  loi  pent-elle 
Cire  maiotenae  dons-  tente  set  rianear  t 
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Quelles  que  soient  les  raisons  —  et  elles  sont 
multiples  et  importantes  —  qu'on  puisse  avoir 
de  contester  en  principe  et  en  fait  la  loi  du 
22  juin  1886,  ceux  qui  la  défendirent  et  la  vo- 
tèrent peuvent  alléguer  pour  leur  Justification 
qu'elle  a  atteint  le  but  proposé  :  aujourd'hui  les 
partis  monarchistes  sont  très  diminués;  la 
péril  de  1885  est  disparu  et  inexistant  ;  la  forme 
républicaine  des  institutions  n'est  pour  ainsi 
dire  plus  contestée  ni  mise  en  discussion. 

Les  priaces  ont  vécu  discrètement  et  digne- 
ment a  l'étranger.  Hors  de  France  ils  ifont 
rien  fait  ni  tenté  contre  la  République  :  en 
France  eussent-ils  fait  plus  ? 

Cet  éloignement  des  princes  a-t-U,  au  surplus, 
donné  plus  de  calme  à  notre  politique  Inté- 
rieure et  mis  fin  aux  agitations^  aux  discordes, 
aux  tumultes  ?  Non  :  récitation  s'est  faite  sous 
d'autres  formes,  et  peut-être  plus  dangereuses. 
Depuis  vingt  ans  il  n'y  a  plus  eu  de  question 
des  princes,  mais  il  y  a  eu  des  scandales  :  l'af- 
faire Wilson,  le  Panama,  la  délation  ;  il  y  a  eu 
des  troubles  politiques,  fe  boulangisme,  l'affaire 
Dreyfus  ;  il  y  a  les  querelles  religieuses  ;  il  y  a 
eu  Vanarcbie,  les  attentats  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  ;  il  y  a  eu  la  lutte  des  classes, 
plus  exaspérée  chaque  Jour  ;  il  y  a  cette  propa- 
gande antipatriotique,   plus    inquiétante   que 

Et  le  fait  que  ces  princes  n'aient  mis  à  profit 
aucune  de  ces  complications,  si  graves  souvent, 
pour  des  manifestations  ou  des  tentatives, 
n'est-il  pas  la  preuve  la  plus  sure,  la  plus  indé- 
niable de  leur  volonté  arrêtée  et  irréductible  de 
respecter  les  lois  de  lent  pays  et  de  ne  rien 
tenter  contre  les  institutions  qull  s'est  don- 
nées? 

D'ailleurs  qu'ont-ils  pu  faire  quand  ils  étaient 
en  France  ?  Retrouveront-ils  Jamais  situation 
comparable  a  celle  qui  s'offrait  à  eux  an 
lendemain  de  nos  désastres  de  1870.  Ils  eurent 
un  moment  la  majorité  dans  les  assemblées,  le 
ministère,  les  administrations,  quelques-uns 
d'entre  eux  étaient  amiraux,  commandants  de 
corps  d'armée  ;  la  Présidence  de  la  République 
était  en  des  mains  amies.  Qu'ont-ils  fait? 
qu'ont-ils  pu  faire?  Rien.  «  Tel  était  le  mouve- 
ment du  pays  vers  la  République  —  s'écriait  le 
29  Janvier  1883  M.  Ribot  —  que  malgré  leur 
présence,  malgré  l'agitation  de  leurs  amis, 
malgré  ces  dates  funestes,  a  ees  époques  ou 
presque  toutes  les  fonctions,  presque  toutes  les 
avenues  du  pouvoir  étaient  occupées  dans  ce 
pays  par  leurs  amis,  malgré  tant  de  circons- 
tances qui  semblaient  favorables,  les  princes 
et  leurs  amis  n'ont  rien  pu,  absolument 
rien.  » 

Et  même,  s'ils  le  voulaient,  comment  pour- 
raient-Ils rétablir  une  monarchie  en  France  ? 
Tente  prétention  légale  leur  est  fermée  par 
l'article  8  de  la  constitution  de  1875,  qni  ne 
permet  pas  que  la  forme  républicaine  du  Gou- 
vernement soit  r objet  d'une  proposition  de  ré- 
vision. 

Ils  auraient  alors  le  recours  extra-légal:  le 
cenp  d'Etat?  Hais,  par  définition,  pour  faire  un 
coup  d'Etat,  il  est  Indispensable  de  commencer 
par  être  l'Etat  et  d'avoir  la  disposition  de  la 
Ion       *  ""        ~"    "~  *  *""*  '  "  "  ' 


orce  publique.  De  1873  à  1876,  les  monarchistes 
tarent  en  situation  de  pouvoir  rétablir  la  mo- 
narchie, ils  n'avaient  qu'à  le  vouloir,  leur  parti 
était  plus  entreprenant  qu'aujourd'hui,  et  des 
espérances  plus  probables  et  rapprochées  ren- 
daient les  sacrifices,  les  dévouements  plus  fa- 
ciles. L'ont-ils  pu  faire? 

Resterait  donc  le  coup  de  force  ?  Moyen  ro- 
mantiqne,  mélodramatique,  et  l'histoire  nous 
prouve  qu'A  s'a  Jamais  réussi  que  sous  la  pres- 
sion d'événements  extérieurs,  qui  font  alors  la 
conquête  dn  pouvoir  très  peu  désirable.  Au 
reste,  le  progrès  de  la  science  et  les  défenses 
prises  contre  une  telle  éventualité  en  rendent 
la  réalisation  de  plus  en  plus  impossible.  Le 
développement  des  voies  de  communication, 
les  télégraphes,  le  téléphone,  la  concentration 
ntMissare  faite  an  siège  des  pouvoirs  publics 
donnent  toute  assurance  centra  «ne  teHe  agres- 
sions et  an  suspens  les  moyens  de  ceereutea 
dent  le  Souvernesaesrt  dispose  rendent  ces  at- 
tentats inéattsaMe*  et  huoncevables. 

Battra  las  matas  du  Gouvernement  les  articles 
de)  code  pénal  sent  des  armes  sufneantes  contre 
les  complots,  et  pus  n'est  besoin  d'une  lot  de 
sareté  générale,  de  mesures  d'exception,  de 
dtfpesitions  draonaniemaes  qnt  cesMtitnent  tas 
tache  pour  la  République  elle-même. 

Dans  les  tntenunn*  marna  d*  ses  auteurs,  la 
,  lai  du  .22  jnin- 1886  n'était  en'nne  massa»  nca- 


Aftoffi**;  ig»B  se»  rapport» 
tan  le  laissait  clairement  en» 


et 

M.  Camille  PeUetan 
fendre  : 

•  A  la  chute  rune  meeaecarie,  decJaraH-lt,  !• 
droit  nouveau  ne  peut  faire  table  rase  de  l'état 
de  choses  que  loi  a  légué  le  droit  aatétiear,  et 
dans  la  longue  période  nécessaire  pour  ea 
effacer  tes  traces  non  peint  dans  les  esprits, 
mais  dans  les  faits  matériels  et  jusque  dans 
roreanisetfoa  gouvernementale,  tout  ce  qni 
subsiste  de  la  monarchie  tombée  ferait  de  ces 

8 rinces,  si  le  titre  da  citoyen  leur  était  accordé. 
es  citoyens  étrangement  privilégiés.  » 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  et  de  dira  si 
cette  période  transitaire  a'est  pas,  et  dépote 
longtemps,  unie;  si  depuis  trente-cinq  ans 
eue  la  République  existe  et  depuis  pins  d'un 
cette-siècle  que  la  monarchie  légitime  est  dis- 
parue et  que  le  principe  héréditaire  n'a  ptes 
joué,  il  subsiste  encore,  dans  l'actuelle  organi- 
sation gouvernementale,  quelque  chose  des 
monarchies  tombées. 

Les  circonstances  de  fait  qui  ont  «mené  les 
républicains  à  édicter  les  dispositions  rigou- 
reuses et  cruelles  de  la  loi  de  t886  ont  com- 
plètement disparu,  et,  en  se  refusant  à  en 
atténuer  la  rigueur,  ils  démontreraient  que 
leur  Intention  secrète  était  de  rendre  cet  exil 
perpétuel. 

Il  le  fut,  d'ailleurs,  pour  les  demi  chefs  de  ces 
familles,  visées  par  la  loi,  et  qtd  sont  morts  l'un 
et  l'antre  hors  de  leur  patrie. 

Cette  seule  remarque  Indique  coamneot  cette 
loi  agit  aujourd'hui  en  dehors  et  as  delà  des 
intentions  qui  l'ont  provoquée.  Elle:  pont  demain 
frapper  on  enfant:  que  l'héritier  direct  d'un  de 
ces  princes  soit  amené  par  sa  mère  en  France, 
et,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 1",  le  Gouvernement  sera  dan*  la  ridécnle 
obligation  de  bai  interdire  le  territoire,  dont  n 
mère  a  le  libre  accès. 

Cette  loi  n'a  été  appHqnee  que  suivant  les 
nécessités  politiques.  Elfe  a  frappé  les  d'Or- 
léans et  tes  Bonaparte;  les  héritiers  des  Bour- 
bons et  certaines  personnalités,  qui  battraient 
et  que  beaucoup  reconnaissent  caserne  les 
chefs  de  la  plus  nota*»»  femille  ayant  régna 
sur  la  France,  n'en  ont  pas  subi  l'atteinte.  Powr- 
quoi? 

Une  antre  réflexion  ne  peut  non  «tas  être 
évitée. 

Le  »  décembre  1906,  le  jury  de  la  Seine  con- 
damnait à  des  peines  variant  entre  quatre  aas 
et  quiaxemeis  de  prison  les  auteurs  de  la  pro- 
pagande antimilitariste  et  antipatrietiqae.  da 
Pd  nombre  d'hommes  politique»  et  ds 
aaux  républicains  pseeestorest  centre  In 
sévérité  de  ce  verdict  •  On  frappe  on  simple 
délit  d'opinion  ;  c'est  un  procès  dé  tendance  I  » 
s'écrièrent  ensemble  Mil.  Clemenceau,  Jaurès 
et  le  journal  la  lanterne  (1>. 

Admettons  cette  théorie. 

On  frappe  en  1905  une  opinion,  «si  se  ré- 
sume dans  la  négation  de  l'idée  dé  patrie,  dans 
l'excitation  an  meurtre  des  officia»  par  les 
soldats,  dans  l'appel  à  la  désertion  devant 
l'étranger,  en  fait  dans  l'anéantissement  même 
de  la  France.  L'auteur  de  cette  pnpecande 
atroce  est  puni  par  te  Jury  populaire  de  quatre 
ans  de  prison.  Sévérité  excessive,  erie-t-on. 

On  a  frappé  en  1886  d'autres  opinions  :  l'une 
prétendait  que  le  rétabifcseeaest  de  la  monar- 
chie héréditaire  aurait  plus  d'avantages  pour  la 
France  que  le  maintien  de  la  république  parle- 
mentaire ;  l'autre,  tout  en  affirmant  la  supério- 
rité de  la  république  sur  la  monarchie  hérédi- 
taire, contestait  la  réalisation  de  la  république 
faite  en  France  par  la  Constitution  de  1875  et 
proposait  une  autre  méthode.  Les  éditeurs  de 
ces  théories  constitutionnelles  avaient  nom 
d'Orléans  et  Bonaparte.  La  loi  prononça  contre 
eux  la  peine  de  l'exil;  ils  moururent  hors  de 
France  ;  la  même  peine  frappe  depuis  vingt  ans 
leurs  fils,  elle  frappera  encore  leurs  petixs-nls. 
même  s  ils  ne  partagent  pas  ces  théories.  Kt 
ceux  qui  trouvent  exagéré  le  châtiment  qni 
atteint  les  négateurs  de  la  patrie,  n'estiment 
pas  trop  sévères  les  dures  pénalités  do  la  lof 
de  188e  :  le  journal  la  Lanterne  en  réclamait  ta 
perpétuité. 

L  exil  à  perpétuité  pour  cens  qui  contestent 
la  République,  ou  même  la  forme  qu'en  a  dos- 
née  la  Constitution  de  187$;  un  an  a  quatre  aas 
de  prison  pour  ceux  qui  contestent  la  patries  la 
Framwi 

Il  est,  enfin,  une  autre  raison,  qni  rend  sella 
législation  caduque,  c'est  que  nm  des  princes 

(1)  Cf.  ÏAunrt,  k'Bwrumité,  te  Unkme,  «M 
1"  janvier  1906. 
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riMl  tM  «i  ftrnfii  eedOM  pUt«oteitiipiftM 
et  antirépublicain,  le  prince  Victor-Napoléon,  a 
devais  lots  assez  explicitement  renoncé  A  une 
teks  prétention  monarehiqno,  «n'a  a  perfatte- 
msnt  recourt»  la  ferme  «pabbtaine  des  insti- 
totioos,  qo^  «engagé  aes  amis  A  prendre  eetta 
marne  attitade  ea  prononçant  en  1904  ta,  dtsso- 
lutten  des  nasilla  tmsériaastas  da  la  gaine  U). 
Le  fait  «ne,  depuis  vingt  ans,  tes  princes 
ainsi  trappes  parât  tel  an  Vt Juta  U86  natent 
rien  tente  contre  1*  République,  l'oubli  dans 
lequel  ea  haut  Meo  oa  a  voulu  tenir  las  actes 
qm  avaient  motivé  eetle  legtelttiou  exception- 
nella,  l'indifférence  de  r  opinion  pufcttque,tes 
aultiptes  dont  ratet  dispose  Yantrs 


part  peu  prévenir  et  réprimer  toute  agreastea 
ceatre  iae  aaatitatiens  ètaMtes,  toutes  ces  oir- 
coaetaoces  Imposent  aa  Battement  le  devoir 
d'examiner  A  nouveau  la  question  et  de  dire 
s'B  serait  humain,  s'il  sera»  faste  de  prolonger 
encre  peur  des  Français,  dont  le  seul  crime 
est  de  porter  des  noms  iilusttea,  an  exfl  «al  a 
delà  tant  daté. 

-Cet  examen  strepese  surtout,  au  lendemain 
da  vote  de  remmstia  pour  les  condamaés  de  ta 
Haut*  Cour. 

-les  princes  exacte  n'ont  Jamais,  ni  directe- 
ment, ai  indirectement,  rasa  tenté  ceatre  les 
pouvoirs  établie  :  lear  exfl  dure  depuis  vingt 
aas  et  il  s'y  «  pas  de  raison  pour  auH  cesse. 
Dans  cette  période,  a  n'y  eut  qu'un  attentat  de 
commis  non  contre  la  RepnbUque,  mais  contre 
le  système  constitutionnel  actuel  et  contre 
caax  qui  ea  avaient  la  garde.  L'exH  de  ceux 
qet  1'aocompMrent  ae  fat  «ne  de  etnq  années, 
et  tous,  admis  et  adversaires,  trouvèrent  le 
châtiment  excessif  :  l'amnistie  fut  un  soulage- 
ment pour  ta  censetence  publique. 

a  faut  que  l'on  sache,  û  faut  que  L'on  dise  si 
l'exil  de  cas  princes  doit  être  perpétue*  eu  s'il 
doit  prendre  fin,  et  quand,  a  quelles  condition*. 

Ce  masanteada  cruel  a  trop  duré,  il  doit  être 
dissipé.  D'autant  plas  que  la  prolongation  de  la 
situation  actuelle  constitue  une  marque  de  de- 
ftaace  centre  le  sam-age  universel  et  contre  la 
nation  elle-même. 

M-Ribot,  te  29  Janvier  1883,  déclarait  éto- 
qaemmeat  à  propos  de  oes  lois  d'exil  :  «  Ces 
lois  sont  injurieuses  pour  le  pays,  parce  «ne 
c'est  contre  mi  que  vous  voafer  prendra  des 
précautions.  Oui,  quand  par  exemple  vous  in- 
terdisez aux  princes  les  droits  pofittejoes,  c'est 
contre  le  pays  que  vous  semâtes  prendre  des 
précautions.  Ea  bien  l  est-ce  qu'il  ne  aérait  pas 
digne  de  nous  de  «eus  confier  à  ce  grand  pays 
qat,  depuis  doue  ans,  à  chaque  épreuve  suc- 
cessive, cet  vecra  ea  masses  plus  profondes  A 
la  .République,  qui,  de  pus  ea  plus,  a  identité 
ses  destinées  avec  celles  de  la  République  » 

Les  répubhcato»  puaiiajaat,  ee  semble,  et 
devraieai  faire  plas  de  coaaanee  an  iisffiaia 
universel,  qui  leur  a  donné,  malgré  tout,  tant 
de  témoignages  de  fidélité.  Qu'Us  réOéctussent 
que  toujours  les  précautions  inutiles  ont  été  la 
plus  forte  invite  à  l'infidélité. 

A  ces  diverses  raisons  qui  conseillent  de  mo- 
difier La  situation,  créée  à  toute  une  catégorie 
de  citoyens  français  par  la  loi  du  22  Juin  1886, 
s'ajoute  ane  antre  phrs  haute  et  plus  pres- 
sante. 

Dans  Les  conjonctures  actuelles,  et  sans  qu'il 

(i)  Le  «février  1902.  Le  prince  Victor-Napoléon 
écrivait  an  général  Tnomaaaa  : 

•  Rappelea-vous  que  vous  êtes  les  défenseurs 
de  la  Révolution  de  1789.  Napoléon,  suivant 
sa  forte  expression,  a  «  dessoraBé  la  Révolu- 
tion ■.  H  en  a  fermement  maintenu  tes  prie- 
etees.En  vous  déclarant  les  adversaires  da  sys- 
tème  parlementaire,  vous  aa  vans  raines  pas, 
comme  ea  pourrait  le  croire,  à  une  décurie»  Im- 
périale. Vous  rentres  dans  la  traduira  et  les 
doctrines  de  178».  • 

Et  u  terminait  ainsi  : 

•  Une  dernière  recommandation  à  nos  amis  : 
••  Qa'ils  m  se  considèrent  pas  «marne  les  dé- 
fenseurs des  Napoléons  :  Os  sont  les  défenseurs 

fiB  »«"**!*    /ànm'îLo.  at* ■  tw tàaa&ai n t  as  *««*"  <L«iMnjl*  ^La 
**■  |rvUJ*nJ>  VU  xXD  oQ3DOWv9arfi  a»  ■Olacjvj  cautlaaaaxTaD  w 

rsvJstea  avant  pour  but  de  restituer  aa  peuple 
son  pouvoir  constituant. 

•  Quand  ù  aura  recouvré  ee  droit,  tfH  Juge 
ojac  mon  nom  peut  contribuer  à  La  grandeur  de 
le  France  «t  A  f  union  da  tans  las  {français  saaa 
dsumetion  feris4ne.de  ctasses  ou  départie, 
tenta  mon  énergie  et  tout  mon  ddverxmamttaa 
■npirtlcndroat 

■  811  croit,  au  contraire,  qu'an  autre  raies» 
qae  nwf  peut  présider  A  cette  auras de  régéné- 
retion.  Je  demanderai  alors  seulement  A  mon 
pays  de  rentrer  en  citoyen  français  dans  ma  pa- 
trie pacifiée,  unie  et  prospère. 


sott  besoin  d'y  trop  insister,  il  est  nécessaire 
qae  l'apaisement  des  esprits  puisse  se  faire. 
voilé  quelques  mois,  il  a  paru  opportun  d'effa- 
cer quêêÉuesaines  des  traces,  les  plus  récentes 
et  les  pas  Tires,  de  nos  discordes  pour  mon- 
trer A  rfinrepe  une  France  pacifiée  et  unie. 
L'amnistie  pour  tes  prescrits  de  b  Hante  Cour 
ne  tut  pas  sensément  un  acte  d'humanité  et  de 
bonne  politique,  ce  fut  encore  une  mesure 
dlntérét  national 

Le  Jouraal  le  Temaa  a  très  Justement  fait  va- 
lob*  ee  point  :  «  L'amnistie,  ce  n'est  pas  pour 
les  condamnés,  les  proscrits  on  tes  disgracias 
que  nous  La  ferons  :  s'est  pour  nons-naâaaes. 
Nous  pensons  «■'après  etnq  ou  six  ans  de  dis- 
cordes civiles,  if  nest  qae  temps  de  purifier 
l'atmosphère  où  nous  respirons  tons.  Les  partis 
oat  échangé  des  coups  presque  mortels,  dont 
quelques-uns,  dépassant  le  bat,  ont  atteint  et 

griivemeat' blessé  la  pays,  n  est  temps  que 
oiase  ee  sport  dangereux  pour  les  passants  qui 
n'en  peuvent  mats.  Voua  pourquoi  nous  vou- 
lons I  amnistie.  Ainsi  les  partis  m  donneront 
les  ans  aux  autres  une  marque  de  bienveillante 
justice  qui  peut  amener  une  détente  féconde 
en  résultats.  » 

C'est  dans  ee  même  sentiment  qae  nous  pro- 
posons aujourd'hui  A  la  Chambre  d'apporter  un 
tempérament  A  la  législation  rigoureuse  prise 
en  1886  A  l'égard  des  membres  des  familles 
ayant  régné  en  France.  L'effet  de  cet  acte  de 
bienveillance  serait  peut-être  encore  plus  con- 
sidérable, car  il  pourrait  ne  pas  avoir  seule- 
ment pour  résultat  d'apaiser  les  luttes  des  par- 
tis, mais,  en  faisant  disparaître  l'une  des 
principales  raisons  «"titre  de  ces  groupements 
politiques,  de  permettre  ane  pohaque  d'union 
et  de  rêceoeuiatioo  nationale,  dans  la  Répu- 
blique librement  acceptée  et  sans  arrière-pen- 
sée ni  réserve. 

Ce  devoir  de  l'heure  présente,  René  Goblet 
l'indiquait,  peu  avant  sa  mort,  avec  une  force 
et  une  clarté  admirables  dans  sa  lettre  à  M.  Fer- 
dinand Buisson  : 

«  Ayant  consacré  la  principale  part  de  ma 
vie  A  la  politique,  J'ai  laissé  les  rêves  humani- 
taires aux  philosophes,  et  tout  en  reconnaissant 
qu'Us  peuvent  s'aliter  avec  aa  sincère  patrio- 
tisme, je  me  borne  dans  la  retraite  A  suivre  de 
près  tes  événements  eu  républicain  particuliè- 
re»* ni  seueieux  de  l'avenir  et  de  la  grandeur 
de  son  paye,  fit  eomsae  j'ai  toujours  détesté  les 
ambiguïtés  et  tes  équivoques,  Je  n'hésite  pas  A 
dire  très  haut  qu'A  mon  avis,  A  l'époque  trou- 
blée, inquiétante  où  nous  vivons,  ce  qui  im- 
porte, c  est  moins  de  ealUvar  l'idéal  que  de 
sauner  des  énergies  et  des  caractères,  qae 
tout  ce  qui  est  de  nature  A  affaiblir  les  nues 
ou  les  autres  est  funeste,  et  que  la  pensée 
dominante  qui  doit  nous  animer,  celle  qui  de- 
vrait, comme  vous  te  dites,  •  rassembler  tous 
les  enfants  du  pays  dans  une  même  eanoeptian 
du  patriotisme  >,  c'est  que  notre  premier  de- 
voir est  d'être  forts  non  seulement  matériel- 
lement, mais  moralement.  • 

Ne  serait-ce  pas  contribuer  le  plus  efficace- 
ment A  rendre  au  pays  cette  force  morale  que 
de  tâcher  d'y  (bar  ces  querelles  sur  la  forme  du 
gouvernement,  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  notre 
pays. 

Depuis  trop  longteinps,  la  France  est  livrée 
aux  disputes  des  partie.  Les  citoyens  sont  ani- 
més les  uns  contre  les  autres;  ils  se  font  ane 
guerre  sans  merci.  Dans  presqaa  toutes  les 
communes,  il  y  a  des  Français  «ai,  sans  griefs 
personnels,  se  détestent  plus  qu  né  ae  feraient 
s'il  s'agissait  d'étrangers.  La  haine,  la  violence, 
la  suspicion  sont-  partout  :  on  vit  dans  une 
réelle  atmosphère  de  guerre  civile.  Et  pourquoi 
ce  tumulte,  ces  discordes,  ces  inimitiés?  Parce 
que  ces  Français  n'ont  encore  pu  se  mettre 
tous  d'accord  sur  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement. Cest  cette  querelle  d'ardre  acadé- 
miqae,  cette  controverse  purement  doctrinale, 
qui  domine  la  politique  française  depuis  plus 
de  trente  ans. 

C'est,  en  effet,  parce  que  la  République  i 


encan  contestée  ser 

peu  réduite,  que  Ion  a  va  se  produire  ces  poti- 
Tajuas  de  défense  réanbJtcaaae.  de  bloc,  «ni 
groupent  des  éléments  contradtetotres.  artifi- 
ciels, Impriment  A  notre  poeUsne  aénérale  un 
caractère  aégatti  et  agressif,  et  entretiennent 
dans  le  pays  tant  de  causes  da  divlsioas  et  de 
discordes. 

Aussi  serai*-*  sage  et  eatrMiqoe  s-  osa  sut 
ont  la  direction  de  ces  partis  «e  mettre  de  coté 
tout  aawar-fTopre  docmnal  oa  mondain  et  de 
.raaoLMstcB  ceoragauseastnt  te  devatr  «ne  tes 


sewteacant  Avant  de  Jarre  de  la 
phvtesopate.  il  faut  vivre. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rester  est  da  mandueam 
passé  dent  an  m  saurait  entièrement  se  déta- 
cher; oa  saratt  peut-être  le  mouleur  et  te  ntss 
sfir  nseyen  de  permettre  «un  sait  jugé  avec 
imparttelité  que  de  ne  ptets  prétendre  eu  impo- 
ser le  retour. 

Cn  politique,  ta  vérité  est  éparse,  eue  n'est 
jamais  complèeemeut  <Tim  coti  :  chaque  parti 
ea  détieat  une  part  Monarchie  héréditaire  et 
de  droit  divin,  empire  électif,  république  et 
moasrchte  pariementeires,  testes  cas  formes 
de  gouternemeat  pesvent  être  défandses  :  les 
appucations  qui  ea  furent  faites  dans  des  temps 
et  des  milieux  divers  ont  toutes  donné  d'inté- 
ressants rèsaltats.  Laquelle  dono  choisir?  La 
Bruyère  n'a-t-a  fait  entendre  l'or  acte  de  te 
sagesse  lorsqu'il  disait --  «Quand  t'en  parcourt 
toutes  las  formes  de  Kouveraerneut  l'on  ao  sait 
A  laquelle  se  tenir  :  fly  a  daas  toutes  te  moins 
bon  et  le  mêlas  mauvais.  Ce  «s'il  y  a  de  plus 
raisonnable  et  de  plus  sûr,  c'est  d'estimer  celte 
ou.  l'on  est  né  la  meOteure  de  toutes  «t  de  s'y 
soumettre.  ■ 

Ce  qui  était  vrai  sens  Louis  XIV  ae  l'est  pas 
moins  aujourd'hui.  Pour  s'en  cenvai&cre.  il  n'y 
a  qu'A  voir  Les  fautes,  les  aberrations  qae  l'es- 
prit de  parti  et  la  passion  politique  font  com- 
mettre ;  ils  conduisent  a  Aes  actes  «rai,  de 
sang-froid  ou  daas  la  vie  privée,  feraient 
rougir. 

Sur  oe  point  chacun  paai  se  frapper  la  poi- 
trine, car  nul  n'est  exempt  de  erîtiqse  et  teas 
pourraient  mter  des  témoignages.  Ces  pas- 
sions, ces  haines  ne  désarment  peint  devant  te 
mort  :  NVt-on  pas  vu  des  répabucaias  montrer 
une  Joie  bravante  A  raanonce  de  la  mort  du 
prince  impérial,  tué  A  l'ennemi,  et  des  réaction- 
naires envisager  comme  un  bienfait  te  mort  de 
Gambette?  N'a-t-cn  pas  eu  ce  spectacte  de 
proscrits  répondant  par  des  injures  è  une  me- 
sure gracieuse  dont  ils  acceptaient  le  bénéfice  T 
Que  n'a-t-on  vu? 

On  en  est  même  arrivé  à  entendre  soutenir 
ce  hideux  paradoxe  que  la  haine  entre  citoyens 
d'une  même  patrie  est  le  meiflrurt  ressort  S  une 
politique  et  le  gage  da  progrés  1  La  haine  a  été 
le  pivot,  la  raison  «Tetre  de  certaines  politiques: 
l'union  dans  la  haine  a  pu  maintenir  comme 
un  bloc  dos  majorités  factices  et  «es  dictatures 
exécrasses. 

Le  mal  tait  par  ces  discorde»,  par  tes  luttes 
de  partis  a  été  considérable.  L'histoire  témoi- 
gne que  e'est  par  elles  que,  toujours  et  A  toutes 
époques,  l'étranger  put,  i  notre  insu,  impres- 
sionner notre  politique  intérieure,  ta  diriger 
selon  ses  vues,  soulever  des  troubles,  des  di- 
sordres au  moment  précis  ou  il  avait  besoin 
qu'ils  se  produisent,  trop  sonrent  tes  accidents, 
les  tumultes  qui  se  sont  élevés  dans  ee  pays 
ne  furent  que  des  effets  dont  les  casses  peu- 
vent être  cherchées  hors  frontières,  car  ils 
cemeldateat  assez  exactement  avec  le  dévelop- 
pement d'un  programme  ettsz  na  peuple  rival. 

La  nation  a  trop  souffert  de  telles  divisions 
pour  que  ee  ne  sétt  pas  le  plas  patriotique  des 
devoirs  de  chercher, de  bonne  foi  et  résotameat, 
le  moyen  d'y  mettre  im  terme. 

Un  parti  ne  devrait  être  qu'en  groupement 
d'hommes  ayant  des  Idées  communes  sur  quel- 
nés  questions,  que  les  événements  posent  A 
l'attention  publique  d'une  façon  pins  pressante, 
et  que  l'intérêt  du  pays  on  la  force  des  choses 
obligent  les  pouvoirs  publics  A  solutionner.  Et, 
par  suite,  loin  d'être  permanents,  oes  groupe- 
ments devraient  être  temporaires,  comme  les 
programmes  d'après  teafuels  fis  se  ceastRuent 
et  qui  n'ont  plas  de  raison  d'être  quand  l'appli- 
cation en  est  achevée. 

Aa  lien  de  cela,  chez  nous,  les  partis  sont 
pour  la  plupart  ou  des  agrégations  d'hommes 
réunis  par  communes  antipathies,  souvent  par 
la  crainte,  ne  s*accord«nt  que  sur  des  récrimi- 
nations contre  le  passé,  sur  des  négations,  mais 
divisés  sur  tes  questions  vitales,  essentielles, 
sans  doctrine  fixe  ni  programme  précis  —  ou 
des  cercles  ayant  mêmes  souvenirs,  mêmes  re- 

Sets  et  ane  oommane  opinion  sur  la  meilleure 
dm  de  gouverner  tes  hommes. 

Depuis  trente  ans,  en  France,  la  peut iqoe 
n'a  été  orientée  que  sur  le  passé  :  ne  serait-il 
pas  temps  de  «egarder  Itorenir  et  oe  te  prépa- 
rer pour  la  France  t 

«.  A.  Métiéres,  en  Hedfesat  te  goa^eroemen» 
de  Thtert,  a  très  nettement  démontre  la  néese- 
fStti  de  mettre  hors  de  uteeussten  ta  forme 
même  des  nistttotions  c 

«  SU  n'y  avait  dans  te  pays  que  des  nspabl^ 
calas  asthuslatass,  mosntestaMes  «t  ioou 
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tostés,  ils  pourraient  se  partager  en  deux  trac-  ' 
tions  sans  qu'on  pût  accuser  la  plus  modérée 
des  deux  de  faire  cause  commune  avec  les  en- 
nemis de  nos  institutions,  puisque  celles-ci  ne 
rencontreraient  plus  de  contradicteurs.  En  1871, 
après  les  malheurs  qui  n'auraient  dû  laisser 
subsister  qu'un,  parti,  le  parti  dn  relèvement 
national,  était-ce  trop  demander  pour  la  France 

tue  d'obtenir  pour  elle  ce  qui  se  passe  en 
uisse,  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, où  personne  ne  conteste  la  forme  du 
gouvernement  ?  Quand  comprendrons-nous  en- 
fin que  partout  où  un  militant  fait  acte  de  foi 
monarchique,  il  fournit  aux  partis  avancés  le 
plus  fort  des  arguments  contre  les  idées  con- 
servatrices ? 

■  Sans  doute  dans  une  vieille  nation  telle 
que  la  nôtre,  dont  le  passé  monarchique  est  si 
glorieux,  dont-  les  rois  ont  tenu  une  si  grande 
place  dans  le  monde,  il  parait  plus  difficile 
qu'ailleurs  de  s'affranchir  d'une  partie  de  ses 
traditions  et  de  ses  souvenirs.  Mais  c'est  préci- 
sément en  cela  que  consiste  l'effort  du  patrio- 
tisme, c'est  l'exemple  qu'auraient  pu  donner 
les  descendants  des  plus  anciennes  et  des  plus 
nobles  familles  :  concilier  le  respect  du  passé 
avec  les  tendances  et  les  besoins  .de  la  société 
moderne.  Aucun  doute  n'était  possible.  Chaque 
élection  augmentait  le  nombre  dès  recrues  ré- 
publicaines. L'aristocratie,  la  royauté  avaient 
eu  leurs  siècles  de  pouvoir.  La  démocratie  vou- 
lait son  heure.  Aucune  résistance  ne  pouvait 
arrêter' la  marée  montante,  l'ascension  des  nou- 
velles couches  sociales.  11  demeurait  possible 
encore  de  les  diriger,  tout  au  moins  d  exercer 
sur  elles  une  influence  politique,  mais  à  condi- 
tion de  ne  pas  se  mettre  en  travers  de  leurs 
vœux  les  plus  formellement  exprimés,  de  leurs 
désirs  les  plus  chers.  Dans  ce  pays  si  souvent 
conduit  par  des  mots,  ce  n'était  plus  le  roi  que 
le  peuple  invoquait,  c'était  la  République.  Au 
lieu  de  la  reconnaître  du  bout  des  lèvres,  à 
une  voix  de  majorité,  combien  il  eût  été  plus 
habile  de  l'accueillir  avec  bonne  grâce  pour  y 
conserver  tout  au  moins  une  part  de  direc- 
tion !  » 

Ce  que  l'on  n'a  pas  fait,  ce  que  peut-être  l'on 
ne  pouvait  faire  en  1871  ne  serait-il  pas  pos- 
sible aujourd'hui  de  le  réaliser  ? 

Les  conditions  sont  différentes;  ces  espé- 
rances qui,  en  1871  et  en  1875,  pouvaient  pa- 
raître rapprochées,  sont  aujourdliui  très  loin- 
taines. Aucun  parti  monarchique  ne  peut  espé- 
rer imposer  directement  et  normalement  ses 
préférences.  Chacun  pourrait  sans  déchoir  re- 
noncer loyalement  et  sans  arrière-pensée  à 
contester  la  République. 

Chez  beaucoup  un  seul  motif  retient  cette 
adhésion.  C'est  qu'il  y  a  hors  de  France  et  dé- 
chus de  leurs  droits  de  citoyens  des  Français, 
des  chefs  dont  ils  ont  suivi  les  directions,  avec 
lesquels  ils  ont  lutté  pour  la  défense  d  idées 
que,  de  très  bonne  foi,  ils  croyaient  justes  — 
que  ces  chefs  ont  subi  et  portent  encore  la 
peine  de  ces  luttes  passées,  pour  lesquelles  le 
plus  souvent  leurs  partisans  les  avaient  mis  en 
avant  plus  qu'ils  ne  l'eussent  désiré  eux-mêmes 
—  et  qu'un  souci  de  dignité  interdit  a  ceux  qui 
furent  cause  de  ce  mal  de  paraître  abandonner 
ces  vaincus  dans  le  malheur,  en  exil. 

Ces  scrupules  forcent  le  respect,  et  il  faut 
souhaiter  que  nous  ayons  assez  d'indépen- 
dance d'esprit  pour  reconnaître  et  admirer  le 
mérite  et  la  noblesse  partout  où  ils  se  trou- 
vent. 

Dans  l'exil,  les  princes  frappés  ont  une  atti- 
tude digne  et  réservée  :  celui-ci,  étudiant 
toutes  les  questions  soumises  à  l'attention  des 
politiques,  se  faisant  sur  chacune  une  opinion. 
3t  acquérant  une  sûreté  de  jugement  appréciée 
et  reconnue  par  tous  ceux  qui  l'ont  approché  ; 
celui-là,  passionné  pour  le  métier  des  armes, 
et  servant  indirectement  la  France,  dans  les 
armées  d'une  nation  alliée  ;  cet  autre,  reculant 
par  une  exploration  hardie  les  limites  des  dé- 
couvertes humaines  et  en  donnant  le  mérite  à 
la  patrie,  dont  11  est  retranché,  en  plantant  son 
drapeau  sur  le  sol  découvert. 

Mais  peut-être  convient-il  d'admirer  encore 
plus  l'exemple  donné  par  .ceux  qui,  depuis  plus 
de  trente  ans,  restent  attachés  a  la  fortune  de 
ces  princes.  ......        

Cette  fidélité  est,  chez  beaucoup,  sans  espoir; 
ils  honorent  ces  proscrits,  à  qui  souvent  ils  ne 
doivent  rien,  plus  que  des  souverains.  Ces 
courtisans  du  malheur,  servants  volontaires  de 
causes  accablés  par  l'adversité,  prisonniers  sur 
parole  de  souvenirs  sans  espérances,  méritent 
Je  respect;  car,  à  une  époque  où  le  succès  est 
tout,  justifie  tout,  motive  toutes  les  capitula- 
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tions,  excite  tons  les  égolsmes,  cette  Immola- 
tion de  l'intérêt  personnel  ne  va  pas  sans  une 
réelle  noblesse. 

11  y  eut  toujours  en  France  de  ces  dévoue- 
ments désintéressés,  et  il  est  heureux  qu'il  y 
en  ait  encore:  Us  constituent  une  sorte  de 
suppléance  mystique  à  l'égolsme  féroce,  à  l'in- 
térêt personnel  exaspéré,  qui  sont  de  règle 
aujourd'hui. 

Mais  un  gouvernement,  vraiment  digne  de  ce 
nom,  ne  devrait  pas  oublier  qu'il  y  a  la  pour  la 
France  des  forces  perdues,  des  intelligences, 
des  énergies  neutralisées,  que  l'Intérêt  national 
commande  de  les  utiliser  et  non  de  les  mécon- 
naître, de  les  négliger,  et  qu'il  lui  appartient  de 
réunir  dans  un  même  effort  toutes  les  bonnes 
volontés,  tous  les  dévouements.  : 

Et  le  moyen  de  permettre  au  plus  grand 
nombre  de  venir  sans  réserve  a  la  République 

Sour  servir  la  France,  c'est  de  faire  cesser, 
'abolir  la  principale,  souvent  la  seule  raison, 
qui  les  retient  dans  des  groupements  politiques 
rétrospectifs  et  périmés,  en  rendant  à  leur 
patrie  et  en  remettant  rapidement  dans  le  droit 
commun  les  Français,  frappés  par  cette  loi  de 
1886,  dont  la  rigueur  n'est  plus  justifiée. 

Par  cet  acte  politique,  la  République  ferait 
tomber  les  dernières  résistances  et  elle  ajoute- 
rait à  ses  qualités  la  plus  enviable  de  toutes, 
car  elle  est  le  gage  même  de  la  force  :  la  géné- 
rosité. 


Rappelons,  avant  de  conclure,  quel  est  actuel- 
lement le  statut  politique  des  membres  des 
familles  ayant  régné  en  France,  et  quelles  mo- 
difications notre  proposition  y  apporte. 

L'article  8  de  la  Constitution  les  déclare  inêli- 

?ibles  à  la  Présidence  de  la  République.  En  ou- 
re,  la  loi  de  1886,  en  rendant  obligatoire  l'exil 
des  chefs  de  ces  familles  et  de  leurs  héritiers 
directs,  les  a  privés,  tous,  des  droits  politiques 
ainsi  que  de  celui  de  servir  dans  les  armées,  et 
elle  a  donné  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
leur  Interdire,  par  simple  arrêté,  le  territoire  de 
la  République.  • 

Nous  avons  fait  ressortir  l'injustice  de  ces 
mesures  exceptionnelles  et  montré  ce  qu'elles 
avaient  d'excessif  et  d'anormal. 

Si  nous  étions  considéré  comme  un  républi- 
cain orthodoxe  et  incontesté,  si  nous  avions  de 
la  République  la  conception  que  propose  la 
Constitution  de  1875  et  si  nous  tenions  cette 
charte  pour  intangible,  nous  eussions  réclamé 
l'abrogation  totale  de  cette  loi  du  22  juin  1886, 
qui  a  nos  yeux  est  une  tache  pour  la  Républi- 
que. Cette  abrogation,  si  d'autres  la  demandent 
nous  la  voterons. 

Mats,  avec  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la 
République  et  surtout  avec  les  relations  person- 
nelles que  nous  avons  tenu  à  honneur  de  con- 
server avec  quelques-unes  des  personnes,  frap- 
pées par  cette  loi,  nous  n'avons  pas  voulu  qu'on 
pût  chercher  dans  nos  intentions  une  arrière- 
pensée  anticonstitutionnelle,  qui  n'y  a  jamais 
été. 

Nous  ne  pouvions  oublier  non  plus  qu'à  tort 
ou  à  raison  les  chefs  des  familles  ayant  régné 
en  France  sont  tenus  en  suspicion  et  que  des 
républicains  peuvent,  de  bonne  foi,  considérer 
une  abrogation  totale  de  la  loi  de  1886  comme 
un  danger  pour  le  bon  ordre  politique.  Nous 
avons  voulu  garantir  que  de  telles  craintes  ne 
seraient  pas  fondées. 

Notre  proposition  ne  place  donc  point  immé- 
diatement ces  princes  dans  le  droit  commun, 
ni  même  dans  le  droit  des  autres  princes.  Pour 
un  temps  qui,  nous  l'espérons,  sera  bref,  elle 
met  les  chefs  dés  familles  ayant  régné  en 
France  à  peu  près  dans  la  situation  actuelle 
des  autres  membres  de  ces  familles,  qui  eux. 
par  ce  projet,  se  trouvent  rétablis  dans  le  droit 
commun.  Mais  le  pouvoir  d'expulsion  est 
limité  à  un  seul  cas  :  >  si  ces  princes  prétendent 
changer  la  forme  républicaine  des  institu- 
tions. »  Le  Gouvernement  reste  donc  encore 
armé; 

•  Les  portes  de  la  France  seront  rouvertes  à 
ces  princes;  mais  leur  séjour  sur  lo  territoire 
sera  le  témoignage  tacite  de  leur  acceptation 
de  cette  condition. 

Et  ceux  qui,  très  noblement  demeurent  atta- 
chés à  ces  princes,  parce  qu'ils  sont  dans  le 
malheur  et  parce  qu  on  n'abandonne  pas  des 
hommes  dans  de  telles  conjonctures,  ceux-là 
pourront  se  rendre  ce  témoignage  d'avoir  fait 
pour  eux  ce  qui  était  humainement  possible. 

Ainsi  disparaîtra  de  la  loi  de  1886  la  plus 
grave  des  injustices  :  les  princes  ne  seront  plus 


f  rappls  pour  ce  quHs  sont,  mais  pour  ce  qu'us" 
feront. 

Nous  aurions  voulu  pareillement  abroger  en- 
tièrement les  Interdictions,  formulées  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  22  juin  1886  et  spécialement 
l'incapacité,  édictée  contra  les  princes,  d'exer- 
cer aucun  mandat  électif.  A  le  faire,  certains 
n'auraient  pas  manqué  de  soupçonner  la  re- 
cherche d'un  moyen  d'agitation  politique  et 
électorale  :  nous  n  avons  pas  voulu  leur  fournir 
ce  prétexte,  et  c'est  ce  qui  nous  a  empêcha 
de  réclamer  l'abolition  totale  de  cette  inter- 
diction, mais  seulement  une  atténuation  no- 
table. Toutefois,  nous  devons  déclarer  que, 
partisan  de  la  souveraineté  populaire  et  n  ad- 
mettant pas  qu'on  puisse  lui  apporter  la  moin- 
dre entrave,  nous  ne  voterons  pas  la  disposition 
restrictive,  qui  se  trouve  dans  l'article  3  de  • 
notre  projet 

La  proposition  que  nous  soumettons  &  la 
Chambre  est  à  peu  de  choses  près  celle  qui  fut 
proposée  en  1883  par  Léon  Say  et  adoptée  par 
le  Sénat  comme  amendement  à  la  loi  d  exil  (1). 

Les  partis  monarchiques  avaient  alors  plus 
d'espérances,  la  République  ne  possédait  pas 
les  mêmes  assises  qu'aujourd'hui,  aussi  cette 
proposition  fut-elle  combattue  par  certains 
membres  de  la  gauche  comme  insuffisante,  et 
par  les  membres  de  la  droite  comme  ou  ou- 
trage. Cette  situation  de  «  Français  condition- 
nels »,  d'  «  exilés  à  l'intérieur  «  ne  fut  pas  plus 
acceptée  en  1886  ;  on  était  en  pleine  guerre  po- 
litique, les  partisans  des  princes  préférèrent 
l'exil  obligatoire  à  cette  faculté  d'expulsion.  Le 
résultat  fut  qu'on  vota  à  la  fois  l'exil  obligatoire 
pour  les  chers  de  ces  familles  et  la  faculté  d'ex- 
pulsion pour  les  autres. 

Les  objections  faites  en  1886  à  ces  proposi- 
tions d'exil  facultatif  ne  sont  plus  valables 
aujourd'hui,  puisque  la  situation  est  renversée. 
En  1886,  l'exil  facultatif  était  une  étape  pour 
jeter  les  princes  hors  du  droit  commun; 
actuellement,  c'en  est  une  pour  les  remettre 
dans  le  droit  commun.  Pour  employer  une  lo- 
cution populaire,  en  1886  on  serrait  la  vis; 
aujourd  hui,  on  la  desserre. 

D'autre  part,  en  1883  et  en  1886,  la  faculté 
d'expulsion  était  donnée  au  gouvernement  sans 
réserve  m  limites  et  elle  touchait  tous  les  prin- 
ces. Ici  elle  ne  vise,  et  plus  légèrement,  et  dans 
nos  intentions  à  titre  très  temporaire,  que  les 
chefs  de  ces  familles,  et  elle  ne  peut  leur  être 
appliquée  que  dans  des  cas  précis  et  limités. 

Il  n  y  a  dono  dans  ces  mesures  rien  de  con- 
traire à  la  dignité,  et  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  sont  présentées  peuvent,  sans  déchoir,  en 
accepter  le  bénéfice.  Au  reste,  pour  retrouver 
sa  patrie,  selon  le  mot  de  Henri  IV,  tout  devient 
«  aisé  et  honorable  ». 

C'est  dans  ces  conditions,  messieurs,  qu'usant 
du  même  droit  d'initiative  que  le  législateur  de 
1883  et  de  1886  nous  avons  l'honneur  de  tous 
présenter  la  proposition  de  loi  suivante: 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  loi  du  22  juin  1886,  rela- 
tive aux  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France,  est  modifiée  et  remplacée  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

•  Art.  i".  —  Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  interdire  le  territoire  de  la  République  aux 
chefs  des  familles  ayant  régné  en  France,  s'ils 
prétendent  changer  la  forme  républicaine  des 
institutions.  L'interdiction  est  prononcée  par 
un  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

«  Art.  i.  —  Celui  qui,  en  violation  de  l'inter- 
diction, sera  trouve  en  France,  en  Algérie  ou 
dans  les  eotaaies<  sera  puni  d'à»,  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration  de 
sa  peine,  il  sera  reconduit  à  la  frontière. 

«  Art.  S.  —  Dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
cinq  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  chefs  des  familles  ayant  régné  en 
France  ne  pourront  exercer  aucune  fonction 
publique,  ni  aucun  mandat  électif.  » 

(1)  Pareillement  en  1886,  la  commission  char- 
gée par  la  Chambre  d'examiner  les  propositions . 
d'exil,  avait  d'ibord  établi  la  distinction  entre 
les  princes  prétendants  et  les  autres,  et  de- 
jnandéjuei'expulslon  .des  premiers  fût  pronon-. 
cée  par  la  loi.  mais  en  donnant  au  Gouverne- 
ment la  faculté  de  les  laisser  résider  sur  le 
territoire,  sauf  à  aviser  au  cas  où  un  acte  on 
public  ou  bien  établi  l'obligerait  à  le  faire.  Le 
Gouvernement  avait  accepte  cette  combinaison, 
mais  elle  ne  put  être  maintenue  devant  l'oppo- 
sition qui  lui  fut  faite. 
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AJINEXE  N°  2796 


(Session  extr.— 2*  ses»  ce  du»  novembre  18DB0 

RAPPORT  faït  au  nom  de  la  cornrnîsalon  des 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  des 
colonies,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  omet  de  Tendre  applicable  aux 
colonies  de  la  Martinique,  defo  «Groaoteletrpe 
et  de  la  Rénmon,  la  loi  du  t&  décembre  1904, 
qui  a  abroge  l'article  £98  du  eode  civil,  par 
M.  Gerville-Ré&che,  député  (ij. 

Messieurs,  vous  eves  bien  voulu  renvoyer  A 
r  examen  de  la  «ommlBSten  des  affaires  exté- 
rieures le  projet  de  loi  qui  -vous  a  été  soumis, 
ayant  pour  Objet  de  rendre  appKoabteenx  co- 
lonies de  la  asr*miqae,  4e  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  la  loi  dn  15  décembre  1904,  qui  a 
abrogé  l'article  96  du  code  ctvfi. 

Cet  article  était  atosi  oeneu  : 

«  Dans  le  cas  de  divorce  admis  eu  Justine 
pour  cause  d'adultère,  réponx  ooupable  ne 
pourra  jamais  se  marier  avec  son  compilée.  • 

Votre  conurissUra  estime  que  toutes  les  rai- 
sons pour  lesquelles  vous  avez  âéeidi  la  bub- 
pressfen  en  France  de  cette  disposition  légale 
valent  pour  la  taire  légalement  supprimer  dane 
nés  cofonles  de  la  «arttariqne,  ne  lu  Ouade- 
loupe  et  de  la  Réunion. 

(Test  d'aSleurs  par  suite  d'une  enrisston  pn- 
rement  fortuite  qu'encan  article  4e  la  loi  Au 
&  décembre  1PB*  n'en  a  étendu  l'application  A 
ces  ©atonies  on  natte  code  -civil  a  é»  promul- 
gué. 

En  réparant  ootodafi,  tous  forer,  une  teuvre 
logique  et  utile  déjà  réalisée  pour  Mlles  des 
colonies  qui  sont  régies  pardéeset. 

C-est  pourquoi  votre  oemtnissicn  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  de«t  la 
soit: 


N 


PBÛHK  CE  LOI 


liceble 


Article  untoue.  —  Set  rendue 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  (Saadetoupe  et 
de  la  Réunion  la  loi  du  1»  décembre  1904,  ubza- 
geant  l'article  888  du  code  ettfl. 


ANNEXE  N°  2799 


(Session  exte—  1™  séance  dn  30  novembre  1SD6.) 

RAPPORT  lait  an  nom  de  la  commission  des 
octrois  chargée  d*  examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  couveene- 

i  ment  a  approuver  par  décrets  la  prorogation 
de  surtaxes  cToctroisur  ralcooLpar  ALLeuls 
Darblay,  député  (£). 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  sbM  la  Cham- 
bre d"ua  projet  de  loi  tendant  A  l'autoriser  a 
approuver  par  décrets  la  propagation  de  sur- 
taxes d'octroi  sur  TalcooL 

Il  est.  à  remarquer,  en  effet,  que  souvent  tes 
««uiiiIiMmi  municipales  éprouvent  des  retards 
dans  leurs  délibérations,  et  que  les  municipa- 
lités se  trouvent  dans  l'impossibiHté  de  pro- 
duire en  tenu»  utile  leurs  demandes  de  praro- 
Cattone  de  surtaxes  d'octroi. 

La  ctBtaee  delà  session  extraordinaire  de  1905 
étaet  tssex  proche,  il  se  pearsatt  que  le  Parle- 
ment ne  puisse  statuer  sur  toutes  ces  de- 
nwrffît  auâat  si  eéparatian 

Pour  éviter  tout  arrêt  dans  les  perceptions, 
h)  Gouvernement  sollicite,  de  même  que  lesan- 
aées  précédentes,  une  délégation  provisoire, 
«ai  lai  permette  te  proroger  peur  six  mois,  en 
vertu  de  décrets  rendus  an  conseil  d'Etat,  las 
surtaxas  d'octroi  sur  l'alcool  venant  à  expiration 
le  a  décembre  1905. 

Votre  cnmm^arfnn  des  octrois,  reconnaissant 
toute  rutiUté  d'une  telle  mesure,  qui  aura  pour 
résultat  d'éviter  un  trouble  dans  les  nuances 
de  certaines  communes,  vous  propose  d'adopter 
b  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  s 

PROJET  M  LOI 

est  aatwtjé  à  apparaver  par 


<fl**fea»1 .... 
(ï)  Voir  le  n«  273». 


décrets  «endos  en  conseil  «TEtat  la  prorogation, 
taajn  au  30  Juin  19T*.  des  surtaxes  d'octroi  sur 
l'alcool,  qai  espèrent  le  3*  décesabre  IStt,  et 
dont  le  maintien  «  été  voté  pur  les  coassas 

.mnnteipana. 


ANNEXE   Jt°    2800 


(Sess.  extr.  —  2»  séance  du  30  novembre  1905.' 

WtOPOSmOK  OE  LOI  sur  la  oaneTHatron  en 
matière  cenrmeroïale,  présentée  par  IL  I. 
Thierry,  député.  —  {Renvoyée  1  la  «otmms- 
Kton  du  commerce  et  de  l'industrie.) 

EXPOSE  SES  HOtVS 

Messieurs,  depuis  de  uombreuBas  années,  la 
réforme  de  la  procédure  devant  les  tribmsiaax 
de  oomeneroe  préoccupe  tes  Justiciables  de 
oette  JuridietBoa.  La  atéseate  proposition  de  loi 
n'a  pas  pou*  but  de  présenter  an  Passement 
une  réenmnisation  d'ensemble.  Beau  coup  fias 
BMdestc  est  notre  objet:  nous  voûtons  sfmpte- 
ment  exposer  les  rateons  oui  nflitent  en  faveur 
de  l'adoption,  dans  le  délai  le  plus  court  possi- 
ble, d'une  referme  qai  est  attendue  avec  tanpa- 
tieaee  par  le  monde  du  cemaawce  :  l'établisse- 
ment de  la  tentative  de  ecrtjcfljatkm  avant  cita- 
tion. 

Le  préamiuaire  de  coaei&aticai  existe  an  seuil 
de  tout  procès  ressortissant  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  de  la  Justice  de  paix  »■  da  con- 
seil des  prad'bamraes  et  il  ae  semble  pas  y 
avoir  de  beanes  reisans  peur  qu'an  ue  l'ad- 
mette pas  revaat  la  Jaridiotloa  ceusehare. 
Ctest  ce  «que  aoue  aauspaoposana  de  déraonUmr 
dams  cet  expesé  •des 


Pourquoi  d'abord,  en  rêtat  actuel  de  nos  lois, 
la  coacihatian  u'extete  t  elle  pas  en  matière 
commerciale,  alors  qu'eue  fonctionne  en  tout 
antre  cas?  Les  motifs  qui  ont  AU  invoqués  par 
le  législateur  (1)  A  l'appui  de  cet  état  de  choses 
sont  fort  connus  et  tiennent  en  peu  de  mots  : 
les  affaires  commerciales  requièrent  célérité. 
TreUbard  dit  qu'on  a  tait  exception  à  la  régie 
pour  les  affaires  de  commerce  •  parce  qu'elles 
ne  sauraient  sauront,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, supporter  les  retards  d'une  tentative  de 
conciliation  ».  Les  commentateurs  du  droit  com- 
mercial n'ont  pas  réussi,  ni  même  cherché  à 
découvrir  d'antres  motifs,  et  cette  unique  rai- 
son, la  célérité  des  affaires  commerciales,  est 
invoqué  par  les  partisans  de  la  prohibition. 

Il  ne  sera  pas  aécessaire  «insister  beaucoup 
pour  démontrer  ceanbiea  cette  JustiflcatioB  est 
faible,  peu  probante  et  ne  peut  servir  A  con- 
damner &  tout  Jamais  la  conciliation  en  ma- 
tière de  commerce.  Si  le  motif  tiré  de  la  célé- 
rité nécessaire  dans  les  procès  commerciaux 
était  détenniaaBt,  H  devrait  l'être  dans  toutes 
les  affaires  exigeant  prompte  solution.  Or,  saas 
chercher  bien  loin,  nous  voyons  ce  motif  per- 
dre toute  sa  valeur  par  la  simple  constatation 
de  ce  tait  :  le  nombre  considérable  d'affaires 
industrielles  portées  devant  le  conseil  des 
prud'hommes  requiert  célérité  au  premier  chef 
et  pourtant  la  loi  a  étabTi  un  préliminaire  obli- 
gatoire de  conciliation  (bureau  particulier).  On 
en  dirait  autant  des  questions  soumises  à  la 
compétence  du  juge  de  paix,  oh  la  petite  con- 
ciliation est  exigée. 

Bien  mieux  encore  ;  le  législateur,  peu  logi- 
que avec  lui-même,  n'a-t-u  pas  organisé  dans 
a»  affaires  eatnmereéates  la  tentatiue  de  conci- 
liation an  cours  de  la  areosdareT  De  effet,  Jon- 
que le  trtomaal  reavafe  é  des  arbitres  rappor- 
teurs (2),  oeux-ei  ont  mission  de  nopejuar  tes 
parties  si  fana  sepeet  (art  4S9).  Cette  tentative 
-eut  tatervteat  aa  «ou»  du  procès,  ce  qui  dï- 
mfeaue  foison  efficacité,  ne  retarde-4-elle  pas  aa 
BMreho  lapida  an  utoms  autant  «aune  conoi- 

(13  La  dispense  de  coacinuttoa  est  apparue 
d'abord  dans  te  décret  des  «-st  sont  17»  et  re- 
produite dans  te  décret  des  7-27  mats  179L  les 
conotHutians  des  844  septembre  1791  et  *  fruc- 
tidor an  Ht,  tes  lois  du  e5  ventôse  an  IV,  S6  Do- 
utât an  1,-et  la  code  de  preciaate  dcUe, 
artiste  «M*. 

m  cette  aaaâjaa  peut  éte*  cenflôe  :  i»  é  des 
arbitres  suantes  ;  0admauhifNB  aoa 
(concours  gratuit}-,  3*  ides  syndicats. 


Batioa  préalable  A  rudsednetion  de  la  ér> 
maade  ?  Ou  pemmét  en  dire  *-Tt~*  des  nom 
hreases  affanes  qui,  i  UèmeiOe  «ntammerit 
•ont  A  ratese  da  chah»  psa  étevC  de  te  de-' 
mande  toujoars  Tenveyées  ea  eeaobarioB  de 
uautaajaê». 

Donc,  flestidea  oartaâaqae  lemotilde  cèlé- 
naé,  qui  a  aarsi  h  écarter  la  «oacasahoa  «osa- 
inerente,  a'est  pas  oaacaant.  La  protubition 
est  maevaise  en  moi,  oar  este  empêche  danèter 
tes  procès  é  tour  nmaraâee  même.  *i  la  coaci- 
aatmn  est  un  répartait,  psunquet  ae  pas  ea  iaise 
bénéficier  tes  eesamereants? 

En  téatité  et  en  examiaaat  les  choses  de  aeès, 
on  peut  se  convaincre  este,  ti  foa  a  écarté  le 
prèBnHnaire  4«a«ocfliwioa  aaeewraeree  cfect 
parce  que  oetin  pracédure,  telle  eu'efte  est  er- 
ganisée  en  matière  civile,  est  coânHqaée,  oné- 
reuse, et  desme  des  réseeats  médsacres.  Pear 
échapper  k  cet  teoon^éuteui  û  faut,  non  pas 
l'appueuer  itelle  qaefle  aax  affaives  oaauaer- 
ciates,  mais  i'oeganiser  seten  eea  bat,  c'eséA- 
dtee  imagiaur  un  arôtimiaaUe  suapte,  rapide, 
éeoBamiqne  et  abrégé  de  «oncéttatiea.  E*-*e 
impusafbiet  Best  permis  de  croire  que  aoa. 


H 

Avant  «"exposer  rorgamsattea  A  tequefle  nos  ! 
avons  «ru  devoir  nous  arrêter,  0  a'est  pas  inu- 
tile de  Jeter  un  rapide  coup  d'eeff  sar  tes  divers 
procédés  qae  certains  tribunaux  de  commerce 
ont  créés,  dans  leur  ressort,  ponr  suppléer  à  la 
procédure  de  eoncffiatiaa.  absente  de  la  loi, 
mais  dont  le  besoin  se  faisait  si  Impérieuse- 
ment seotir,  car  an  peut  affirmer  qu'au  travail 
de  réaction  est  aéde  la  prohibition,  qui  indique 
et  ippeBe  rteterventioa  du  législateur. 

Au  tribunal  de  commerce  de  la  Setee,  où  les 
Jitiges  sont  considérables  en  aombM  cl  impor- 
tance, des  efforts  constants  ont  été  faits  pour 
arriver  A  la  coneitiatiou.  Les  moyens  inventes 
sont  ingénieux;  .nous  tes  éoaraérereas  dans 
l'ordre  cbrcaologtqoe  de  leur  étabKssement  en 
lescaracléàsaot  en  qnehpaes mots. Tant  d'abord, 
comme  la  oomparntion  petsenneBe  des  parties 
est  le  plus  souvent  M  condition  même  d'une 
conciliation,  c'est-à-dire  dUse  txansaction,  tes 
Juges  consulaires  ont  essayé  de  rebtenir  en  ac- 
cordaat  des  facilités  an  plaideur  qui  place  loi 
même  son  expia*  (1).  Cette  organisation,  nai 
elle-même,  n'est  pas  une  tentative  de  concilia- 
tion, mais  elle  y  conduit  dans  une  certaine  me- 
sure, parce  que,  si  les  parties  restent  présentes 
a  raudlence,  on  reçoit  aussitôt,  dés  le  début  de 
la  séance,  leurs  explications  personnelles,  en 
l'absence  des  mandataires. 

Le  président  fait  ainsi  une  rapide  tentative 
d'arrangement  amiable,  que  reacombreaacot 
des  affaires  ne  hù  permet  pas  de  pousser  ptas 
loin;  mais  qui,  si  elle  ae  réussit  pas  de  suite, 
pourra  se  préciser  ea  dehors  de  faadience  ; 
lorsque  la  conciliation  semble  possible,  ea  ren- 
voie, eu  effet,  l'affaire  eu  délibéré  au  rapport 
d'us  juge.  A  s'agit  là  dîme  procédure  spéciale, 
par  laquelle  les  parties  comparaissent  ea  per- 
sonne om  par  representaat,  devant  na  magistrat 
chargé  dmstrmre  leur  affaire,  de  les  concilier 
si  fane  se  peut.  An  cas  où  la  coooifiation  ne  se 
réahse  pas,  le  Juge  lait  un  rapport  verbal  et  an 
projet  de  Jugement  écrit  qu  n  soumet  eu  déli- 
béré de  la  section  A  laquelle  il  se  rattache.  De- 
vant te  tribunal  de  commerce  de  Marseflle  la 
même  facilité  de  conciliation  est  offerte  -aux 
parties  dans  les  petite  s  affaires.  Mais  voici  et 
gît  rimperfection  do  système,  au  point  de  vue 
de  la  solution  amiable. 

Le  Juge  napporteur,  qui  tente  un  airaoee- 
meut,  est  «OSêé  de  garder  une  certaine  ré- 
serve A  casse  du  rapport  qaïl  peut  être  appelé 
a  rédiger  ultérieurement  ;  si  ce  magistrat  aa- 
vait  pas  A  rédiger  an  projet  de  jaaemeut,  il 
n'en  auBaltanepte^dautorilé,  non  point  eurtef 
pour  exercer  une  pression  sur  tel  plaideur  qu'il 
estime  avoir  tort,  mais  pour  lui  faire  mieux 
toucher  dn  doigt  tes  dtf ftenttés  dans  lesquelles 
il  s'engace  ut  le  décider  à  Tevenir  en  arrière, 
c'est-à-dire  transiger. 

Cette  observation  était  nécessaire  aourexpl- 
uuer  pourquoi  les  tribunaux  consalatres  sont 

«à  dsttato  18  duuréateaneat  du  7  iéuncrteœ. 
•  Les  Jaaftetaates  deamadeura  as  préaBctaat  en 
peraeace  peuvent,  te  Jour  aaeme  da  luw tisane, 
jusqu'à  neuf  heares  et  demie,  fatee  le  pena» 
BMOt  de  lears  causes,  Atedaféreose  desageéia 
et  mandataires  qui  sont  tenus  de  te»  platai  1» 
veille  de  l'audience  ».  -  < 
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«Artisans  de  l'intervention  du  législateur, pour: 
Jv>  établir  un  préliminaire  de  conciliation  tenté  ' 
'  par  un  Juge  autre  que  celui  qui  est  chargé  de , 
f  instruction   du  procès  et  de  la  rédaction  du 
•logement,  et  2°  imposer  cette  tentative  avant 
'  feue  le  procès  s'engage. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pratique 
aussi  le  délibéré  immédiat  ou  de  conciliation, 
procédure  où  l'on  poursuit  uniquement  une 
entente  entre  les  parties  qui  comparaissent 
devant  un  magistrat  consulaire  chargé  des 
fonctions  de  conciliateur.  Ici,  là  tentative  est 
faite  dès  l'appel  de  la  cause,  avant  qu'on  ait 
Mssé  aux  parties  le  temps  de  prendre  position, 
a*ec  la  tendance  à  s'y  maintenir,  par  amour. 
propre,  et  surtout  d'exposer  des  frais,  qui,  si 
minimes  soient-ils,  constituent  souvent  un 
obstacle  majeur  à  un  arrangement 

Cette  procédure  du  délibéré  immédiat  date 
de  1890.  Donc,  aussitôt  l'appel  des  causes,  les 
plaideurs  peuvent  être  envoyés  devant  un  ou 
plusieurs  magistrats  chargés  du  délibéré  Immé- 
diat, où  elles  peuvent  se  concilier.  Si  cette  so- 
lution parait  impossible,  le  magistrat  pourra 
.  les  convoquer'  de  -nouveau  pour  un  nouvel 
essai.  C'est  à  la  iois  rapide  et  peu  onéreux,  les 
frais  d'assignation  et  de  renvoi  se  montant  à 
10  fr.  75.  Cette  procédure  ne  devait  provisoire- 
ment être  appliquée  qu'aux  parties  se  présen- 
tant sans  mandataire  a  l'audience;  mais  elle  a 
peu  réussi;  il  est  souvent  difficile  d'obtenir  les 
comparutions  en  personne.  Le  tribunal  reten- 
dit en  1894  au  cas  où  les  plaideurs  seraient  re- 
présentés par  mandataires.  Il  faut  bien  recon- 
naître que  les  résultats  n'ont  pas  été  excellents. 
Pourquoi?  Peut-être  parce  qu  à  Paris  les  procès 
sont  souvent  d'un  gros  chiffre,  et  que,  d'autre 
part,  dans  les  petits  procès  la  question  de  paye- 
ment des  frais  (10  fr.  75)  empêche  bien  souvent 
une  entente  amiable  d'aboutir.  10  fr.  75,  ce  n'est 
pas  énorme,  semble-t-il  ;  c'est  encore  beaucoup 
trop  pour  le  but  poursuivi. 

Dans  le  texte  que  nous  proposerons,  cette 
considération  sera  prise  en  grand  état  :  la  con- 
ciliation ne  peut  réussir  au  commerce  qu'en 
réduisant  les  frais  a  leur  extrême  limite. 

En  province,  l'action  personnelle  des  luges, 
leur  autorité  morale  plus  immédiate  est  sou- 
vent plus  efficace  qu'a  Paris,  où  les  plaideurs 
ne  connaissent  point  ceux  devant  qui  ils  com- 
paraissent. Cette  observation  fort  simple  expli- 
que que  certains  tribunaux  de  province  aient 
obtenu  de  meilleurs  résultats  dans  les  mesures 
de  conciliation  organisées  par  eux 

A  Lyon  il  existe  une  audience  spéciale  de 
conciliation  à  l'appel  des  causes,  où  les  magis- 
trats ont  uniquement  le  rôle  et  le  souci  de  con- 
cilier, après  avoir  entendu  toutes  les  explica- 
tions que  les  parties  croient  utiles  de  présen- 
ter ;  et  si  cet  essai  ne  réussit  pas,  il  en  est 
tenté  un  autre  en  section  ou  chambre  du  con- 
seil (L'affaire  s'y  instruit  comme  dans  le  déli- 
béré au  rapport  d'un  Juge  a  Paris,  mais  ici 
devant  plusieurs  magistrats.) 

A  Marseille  fonctionne,  nous  l'avons  vu,  le 
délibéré  au  rapport  d'un  juge  qui  aboutit  sou- 
vent aussi  à  la  conciliation.  De  même  a  Bor- 
deaux, le  délibéré  immédiat  a  mieux  réussi 
même  qu'à  Paris. 

A  Toulouse,  pour  des  affaires  d'importance 
minime,  il  a  été  établi  un  préliminaire  de  con- 
ciliation avant  procès  ;  le  luge  y  convoque  par 
simple  lettre,  et  les  parties  y  viennent  selon 
leur  gré,  car  il  n'y  a  aucune  obligation  légale  ni 
sanction.  Le  seul  fait  que  les  adversaires  se  pré- 
sentent, est  un  excellent  symptôme  pour  une 
transaction  possible  ;  et  en  fait  les  comparu- 
tions sont  fréquentes  et  les  ententes  nom- 
breuses. 

D'ailleurs,  il  convient  de  noter  que  la  ten- 
dance actuelle  est  nettement  vers  la  création 
régulière  d'une  conciliation  commerciale,  et 
cette  idée  a  trouvé  même  son  expression  daus 
plusieurs  projets  de  loi  (1). 

Le  quatrième  congrès  des  chambres  syndi- 
cales commerciales  et  industrielles  de  France, 

(1)  Projet  de  loi  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Cazot,  garde  des  sceaux  {Journal  officiel  1881, 
annexe  n»  3430).  Rapport  de  M.  Goblei. 

Projet  repris  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
Martin  Peuillée,  en  1883,  puis  par  M.  Brisson, 
en  1885.  Rapport  de  M.  Labussière. 

Projet  de  loi  sur  les  prud'hommes  commer- 
ciaux, présenté  à  la  Chambre  par  M.  Lockroy. 
député  (Sessiou  extraordinaire  de  1889,  Journal 
officiel  n*  18). 

Aucun  de  ces  projets  ne  vint  en  ordre  utile 
pour  être  discuté. 


tenu  à  Paris  en  1896,  sous  la  présidence  de 
M.  Muzet,  député,  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

«  Qu'il  soit  établi  une  procédure  obligatoire 
de  conciliation  préliminaire  à  toutes  les  ins- 
tances en  matière  commerciale  ». 

Au  conseil  général  de  la  Seine  en  1884,  an 
comité  des  élections  consulaires  (1),  au  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  et  aux  tribunaux 
des  départements,  des  vœux  de  même  nature 
ont  été  maintes  fois  renouvelés.  * 


m 

Que  rêsulte-t-il  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire?  Quelle  conclusion  en  tirer?  D'abord 
ceci,  c'est  que  la  conciliation  doit  être  admise 
en  matière  commerciale,  ensuite  qu'elle  doit 
être  préalable  au  procès  et  enfin  faite  aveo  le 
minimum  de  frais. 

Ainsi  un  nombre  considérable  d'affaires,  de 
petites  affaires  surtout,  pourrait  être  terminé 
avant  d'arriver  au  procès  proprement  dit. 

Certes,  les  pratiques  employées  par  les  diffé- 
rents tribunaux  de  commerce  pour  réaliser  la 
conciliation  pourraient  être  autorisées  par  une 
loi.  Mais  une  telle  mesure  parait  insuffisante, 
elle  conduirait  à  l'incohérence.  De  plus,  on  ne 
peut  laisser  à  l'arbitraire  des  juges  commer- 
ciaux le  soin  de  pratiquer  ou  non  la  concilia- 
tion. 

Enfin,  les  parties  elles-mêmes  ne  seraient 
pas  obligées  de  se  soumettre  à  ce  préliminaire  ; 
car  la  conciliation  doit  nécessairement  être 
imposée,  pour  être  efficace. 

Quel  système  adopter  conformément  a  ces 
principes? 

11  en  a  été  proposé  plusieurs. 

Les  uns  veulent  conférer  au  juge  de  paix,  la 
connaissance  des  actions  commerciales,  et,  par 
extension  des  dispositions  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  leur  permettre  de  statuer 
en  dernier  ressort  jusqu'à  200  fr.  et  à  charge 
d'appel  à  1,500  fr.  Le  projet  Cazot  de  1881  était 
en  ce  sens. 

M.  Goblet,  rapporteur,  conclut  au  rejet  «  parce 
que  d'une  part  îes  parties  trouvent  en  générai 
auprès  des  tribunaux  de  commerce  les  avan- 
tages recherchés  dans  l'extension  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix  :  facilité  de  conciliation, 
prompte  expédition  des  affaires,  simplicité  de 
procédure,  économie  de  frais,  et  parce  que,  d'au- 
tre part,  la  mesure  proposée  aurait  pour  effet 
d'enlever  aux  tribunaux  de  commerce  les  trois 
quarts  des  affaires  dont  ils  connaissent  actuel- 
lement ».  Môme  langage  dans  le  rapport  de  M, 
Labussière  sur  le  projet  Brisson  de  1885;  re- 
prise du  précédent. 

Pour  conserver  aux  tribunaux  de  commerce 
une  compétence  plus  normale,  on  a  proposé  de 
limiter  la  compétence  commerciale  du  juge  de 
paix  au  dernier  ressort  et  jusqu'à  300  fr.  La 
Chambre  rejeta  cette  extension  de  compétence 
du  Juge  de  paix.  Il  convient  de  noter,  pour  être 
complet,  que  la  loi  de  1905  sur  les  justices  de 
paix  ne  leur  confère  aucune  compétence  com- 

En  1886,  M.  Lockroy  proposa  à  la  Chambre  de 
créer  des  conseils  de  prud'hommes  commer- 
ciaux pour  statuer  sur  les  litiges  se  rattachant 
an  contrat  de  louage  d'ouvrage  pour  les  profes- 
sions non  industrielles  (employés  de  commerce 
de  toutes  sortes). 

Ainsi,  les  règles  de  la  conciliation  leur  au- 
raient été  applicables,  mais,  comme  on  le  voit, 
ce  n'était  point  là  un  projet  d'organisation 
générale  de  la  conciliation  en  matière  com- 
merciale. 

Les  affaires  commerciales  doivent  être  sou- 
mises à  un  préliminaire  de  conciliation  uni- 
forme pour  tous  les  litiges  et  tous  les  tribu- 
naux. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  songer  à  déclarer 

Sûrement  et  simplemeut  applicable  ici  le  sys- 
ime  de  l'article  48  du  code  de  procédure.  Ce 
système  est  assez  critiqué,  car  il  est  onéreux  et 
lent,  en  un  mot.  d'organisation  défectueuse  au 
commerce,  où  il  est  l'équivalent  des  frais  ordi- 
naires. Bien  souvent,  en  outre,  il  arrive  que  le 
juge  de  paix  n'entre  pas  dans  l'examen  attentif 
de  l'affaire  qui  lui  est  soumise  en  conciliation, 
et  qu'il  s'en  désintéresse  un  peu,  attendu  que 
sa  juridiction  ne  connaîtra  pas  du  fond  si  la 
conciliation  échoue.  On  ne  doit  pas  non  plus 
transplanter  ici  les  règles  de  la  grande  concilia- 


(1)  Comité  élu  par  les  délégués  de  plus  de 
300  chambres  syndicales  de  la  Seine,  qui  so 
réunit  tous  les  ans,  pour  présenter  aux  élec- 
teurs une  lifte  commune  de  candidats. 


tion,  car  ce  que  nous  venons  do  iita  mottt 
que  le  meilleur  conciliateur  en   matière  com 
mercialeoatiia "magistrat  consulaire;  lui  seul 
a  compétence  spéciale  et  technique  suffisante. 
lui  seul  a  l'autorité  morale  nécessaire  pour 
orienter  les  plaideurs  vers  la  conciliation. 

Mais  va-t-on,  ce  principe  admis,  confier  la 
conciliation  à  un  bureau  ou  à  un  seu\  magis- 
trat ?  Les  deux  solutions  seraient  bonnes  mais 
cependant  le  système  du  conciliateur  unique 
est  plus  simple  et,  partant,  plus  avantageux 
pour  le  but  poursuivi.  D'ailleurs,  est-ce  que  le 
système  du  juge  unique  ne  fonctionne  pas  en 
justice  de  paix  sans  soulever,  sur  ce  point,  de 
critiques? 

La  conciliation  préalable  sera  un  préliminaire 
obligatoire  et  non  facultatif.  L'expérience  per- 
met de  considérer  comme  établi  qu'il  faut  for- 
cer les  plaideurs  à  user  de  ce  moyen  qui  est  uu 
bienfait  pour  eux.  Quant  à  la  forme  de  procéder: 
un  avertissement  sur  papier  non  timbré  que  le 
greffier  rédigera  et  enverra  par  poste  recom- 
mandée suffira  ;  le  même  effet  lui  sera  attribué 
qu'à  la  citation  en  conciliation  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

Si  le  défenseur  averti  ne  se  présente  pas.  une 
citation  devient  alors  nécessaire  et  les  frais  eu 
resteraient  toujours  à  sa  charge,  ce  qui  consti- 
tueraient la  sanction;  cette  sanction  nous  a 
paru  préférable  à  plusieurs  autres  et  notam- 
ment a  l'amende  de  10  fr.  qui  existe  dans  la 
Procédure  de  grande  conciliation,  préliminaire 
es  procès  civils. 

Cette  institution  rendrait  de  très  grands  ser- 
vices surtout  aux  petits  commerçants  si  dignes 
d'intérêt  en  les  dispensant  d'exposer  trop  de 
frais  pour  régler  toutes  les  affaires  relative- 
ment peu  importantes  ;  sur  ce  point  essentiel, 
qui  est  l'écuéll  des  conciliations,  nous -avons 
essayé  de  réduire  les  frais  au  strict  minimum  ; 
on  ne  verra  plus  ainsi  les  arrangements  entra- 
vés ou  arrêtes  par  cette  éternelle  question  du 
partage  ou  de  la  répartitton  des  frais. 

Ainsi  conçue,  la  conciliation  commerciale 
nous  parait  devoir  rendre  de  grands  services  et 
aboutir  souvent  à  une  transaction  ou  une  eu- 
tente  qui  empêchera  le  procès  de  naître  vérita- 
blement. Quant  à  l'efficacité  pratique  de  cette 
mesure,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  affaires 
commerciales  mettent  en  cause  beaucoup  plus 
de  questions  de  fait  que  les  litiges  civils,  et  ce 
point  est  important  à  noter,  car  il  montre  que 
la  transaction  amiable  est  plus  facile  à  ob- 
tenir (1). 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1*'.  —  Dans  toutes  les  causes  commer- 
ciales, il  est  Interdit  aux  huissiers  de  donner 
aucune  citation  sans  qu'au  préalable  les  parties 
n'aient  été  appelées  devant  un  luge  désigné  à 
cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce au  moyen  d'un  avertissement  sur  papier 
non  timbré  et  délivré  par  le  greffier  et  expédié 
par  la  poste  sous  enveloppe  recommandée. 

A  cet  effet,  il  sera  tenu  par  le  greffier  un  re- 
gistre constatant  l'envoi  des  avertissements  ; 
ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal.  Le  greffier  recevra  pour  tout  droit 
50  centimes,  non  compris  le  coût  de  l'affran- 
chissement. 

Cette  convocation  aura  le  même  effet  que  la 
citation  qui  ouvre  la  procédure  de  conciliation 
en  matière  civile. 

Art.  2.  —  Tout  justiciable  appelé  en  concilia- 
tion sera  tenu  de  se  présenter  en  personne  ou 
se  faire  représenter,  au  Jour  et  à  f  heure  fixés 
par  le  Juge  conciliateur  a  deux  jours  francs  au 
moins. 

Art  3.  —  Le  juge  désigné  aura  pour  mission 
de  concilier,  si  faire  se  peut,  les  parties. 

S'il  y  a  conciliation,  le  Juge,  sur  la  demande 
d'une  des  parties,  sera  tenu  de  dresser  procès- 
verbal  des  conditions  de  l'arrangement  ;  ce  pro- 
cès-verbal aura  force  d'obligation  privée. 

Art.  4.  —  Le  permis  de  citer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devra  être  mentionné  au  registre 
par  le  juge  au  profit  de  la  partie  demanderesse 
à  la  suite,  soit  de  la  non-conciliation,  soit  delà 
non-comparution  du  défendeur. 

En  ce  dernier  cas,  les  frais  de  la  citation  au 
tribunal  resteront  toujours  à  la  charge  du  dé- 
fendeur, quelle  que  soit  l'issue  du  procès.  En 
cas  d'infractions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  par  l'huissier  qui  délivrerait  citation  avant 
, >■ . — 

(1)  31.09  p.  100  conciliations  au  commerce  et 
30.18  p.  100  pour  le  luge  de  paix  conciliateur,  et 
même  27.21  p.  100  s'il  est  saisi  comme  Juge. 
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1%  tentative  de  coneiliaitaa,  celal-ci  supporta» 
lès  frais  de  l'exploit 

Art  5.  —  U  a'eet  pas  dérogé  in  dtepositioas 
4e  l'article  417  du  code  de  procédure  civfle. 
lorsque  l'autorisation  d'assigner  d'urgense  aura 
«té  obtenue,  les  parties  seront  par  cala  mène 
dispensées  de  se  présenter  eu  ranciristten 


ANNEXE  N°   2804 


{Session  exti*.  —  2*  séance  dut*»'  décembre  1905.) 

AVIS  préceaté  an  nom  de  te  commission  des 
travaux  publios,  des  chaulas  de  1er  et  des 
voies  de  commaiBratiea  sar  les  projets  de 
roaolattea  :  t*  de  IL  Lattes,  relatif  aa  rachat 
don  chemins  de  fer  ;2»  de  M.Beacrat  relatif 

.  au  rachat  des  réseaux  de  fOuant  et  du 
Midi,  par  11.  téoa  Janet  député  (1). 

Messieurs,  dans  sa  séance  da  30  novembre 
1506,  la  Chambre  des  députée  a  renvoyé  4  votre 
commission  des  travaux  publies  deux  projets 
de  résolution  ainsi  eonçus  : 

rrojet  de  résolution  de  M.  Lotie*. 

m  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  4 
prendre  des  mesures  Immédiates  pour  pré- 
parer le  rachat  des  chemins  de  ter  par  l'Etat 

Projet  de  résohUum  de  U.  Bourrai. 

•  La  Chambre  invite  le  Gouvernement   à 

S  rendre  les  mesures  nécessaires  pour  proeé- 
er  au  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  » 

Sans  revenir  sur  les  travaux  des  législatures 
précédentes  concernant  la  question  dn  rachat, 
U  paraît  bon  de  faire  on  historique  rapide  de 
ce  qui  s'est  passé,  a  ce  sujet,  dans  la  présente 
législature. 

La  déclaration  ministérielle  du  10  jnin  1902 
contenait  les  lignes  suivantes  relatives  an 
rachat  des  chemins  de  fer  : 

«  La  Chambre  dernière  avait  chargé  le  Gou- 
vernement de  lui  préparer  l'étude  des  condi- 
tions dans  lesquelles  jpourrait  s'opérer  le  rachat 
d'une  partie  de  nos  cnemins  de  ter  ;  nous  nous 
conformerons  4  cette  décision.  » 

La  commission  des  crédits  a  été  chargée 
d'examiner  un  contre-projet  de  M.  Hassabnan 
au  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris- 
Montparnasse  à  Chartres  et  tendant  au  rachat 
du  reseau  de  l'Ouest,  et  un  sons-amende- 
ment de  M.  Bourrât  ayant  pour  objet  du- 
jeoter  au  rachat  de  l'Ouest  le  rachat  dn  réseau 
en  Midi. 

Dans  son  rapport  fait  au  nom  de  cette  com- 
mission et  déposé  le  30  octobre  1902,  M.  Klotz  a 
conclu  an  rachat  des  réseaux  de  TOnest  et  du 
Midi  et  au  vote  de  deux  propositions  de  loi  dis- 
tinctes relatives  &  ce  rachat 

Cn  rapport  supplémentaire  sar  les  mêmes 
questions  a  été  déposé  le  20  mai  1903  par 
M.  Klotz  pour  préciser  les  conditions  du  rachat 
an  1er  janvier  1908  en  tenant  compte  des  résul- 
tats de  rexerciee  1902. 

l'a  grand  débat  s'est  ouvert  devant  la 
Chambre  le  18  janvier  1904  et  a  occupé  six 
séances.  Au  cours  de  cette  discussion  la  com- 
mission des  crédits  a  été  conduite  à  retirer 
provisoirement  sa  proposition  de  loi  relative  au 
rachat  du  réseau  du  Midi  pais  a  demandé  le 
renvoi  à  ta  commission  des  divers  projets  de 
résolution  déposés  au  cours  de  ta  discussion. 
Ce  renvoi,  étant  de  droit,  a  été  prononcé  par 
le  président  de  la  Chambre,  sans  être  mis  aux 
von. 

An  cours  de  cette  discussion,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  avait  déclaré  qu'il  avait  ou- 
vert des  aégoetetions  avec  les  compagnies  de 
l'Ouest  et  de  TOrteons,  de  manière  4  constituer 
•a  réseau  «"Etat  homogène,  et  avait  fait  espérer 
qu'il  pourrait  soumettre  au  Pariemaut,  dans  un 
délai  relativement  prochain,  tes  conventions 
relatives  4  cet  objet 

En  janvier  1905,  H.  Mxratjoute  lut  remplacé 
aa  ministère  des  travaux  pahlics  par  M.  Gau- 
thier sans  avoir  déposé,  devant  te  Parlement, 
les  conventions  en  question. 

Le  14  février  1905,  M.  Klota  demanda  au 
nouvean  ministre  des  travaux  publics  quelles 
étaient  les  intentions  du  Gouvernement  en  ce 

ri  concernait  le  rachat  du  réseau  de  TOnest. 
le  ministre,  tout  en  déclarant  quû  ne  pou- 

(1)  Voir  les  n»  2801-2802. 


vait  prendra  aucun  engageaient  au  sajet  de  la 
data  a  iaqneUi  a  arrêterait  sa  décision,  recon- 
nut qu  il  tenait  es  finir  avec  cette  question  et 
qa  il  remit  tous  sas  efforte  peur  que  la  solution 
iatervteaae  due»  aa  délai  aussi  rapproché  que 
que  passante. 
Le  30  novembre  1MB,  sue  discussion  s'ouvrit 

Sar  le  dépôt  des  deux  projets  de  résolution  de 
IM.  Lasies  et  Bourrât  dont  le  texte  a  été  donné 
au  début  du  présent  avis.  M.  le  ministre  des 
travaux  publies  fit  connaître  l'état  actuel  des 
négociations.  Le  renvoi  des  projets  de  résolu- 
tion à  la  commissioa  des  travaux  publics  fut 
eembatta  par  le  président  de  cette  commission 
qui  fit  observer  que,  la  commission  des  crédits 
ayant  examiné  ta  quesuoa  et  fait  connaître  son 
opinion  par  l'organe  de  sea  rapporteur,  H  y 
avait  heu  de  procéder  hnaséotetement  an 
vote  sur  tes  projets  de  résolution.  Le  renvoi 
fat  néanmoins  prononcé  par  k  Chambre  par 
268  voix  contre  264. 

Votre  commission  a  <f  acsrd  examiné  la  ques- 
tion du  rachat  général  posée  par  M.  Lasies. 
Sans  discuter  les  mérites  comparatifs  de  l'ex- 
ploitation par  des  compagnies  privées  et  du 
monopole  de  l'Etat,  eue  a  estimé  que  la  ques- 
tion, posée  d'une  manière  incidente  &  propos 
de  la  discussion  dn  budget  était  trop  grave  et 
trop  importante  pour  pouvoir  être  Immédiatcv 
meut  solutionnée. 

Le  rachat  général  étant  momentanément 
écarté,  votre  commissioa  a  discuté  la  question 
du  rachat  des  deux  réseaux  de  TOuest  et  du 
Midi,  faisant  l'objet  du  projet  de  résolution  de 
M.  Bourrât.  Elle  a  pensé  que,  du  moment  que 
Ion  du  grand  débat  parlementaire  du  18  an 
26  janvier  1904  la  commission  des  crédits  avait 
retiré  provisoirement  la  proposition  de  loi  rela- 
tive au  rachat  du  réseau  du  Midi,  il  n'était 
pas  opportun  de  reprendre,  quant  4  présent, 
une  discussion  au  sujet  du  rachat  de  ce  dernier 
réseau 

Votre  commission  a  donc  décidé  de  se  borner 
4  l'examen  du  rachat  du  réseau  de  TOnest. 

Les  conditions  de  rachat  des  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  fixées  par  les  conven- 
tions de  1883  sont  telles  que,  pour  que  l'opéra- 
tion soit  avantageuse,  il  faut  que  TEtat  sache 
mieux  exploiter  que  la  compagnie  à  laquelle 
il  se  substitue. 

Les  opinions  sur  les  mérites  comparés  de 
Texpioitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et 
par  les  compagnies  privées  sent  très  controver- 
sées, mais  if  est  un  régime  que  tons  les 
hommes  qui  ont  étudié  la  question,  sans  dis- 
tinction de  paru,  reconnaissent  détestable,  c'est 
celui  de  la  régie  désintéressée. 

Si  donc  nne  grande  compagnie  de  eherains 
de  fer  arrivait  4  se  trouver  dans  une  situation 
telle  qu'elle  fût  4  peu  prés  certaine  de  ne  pou- 
voir sortir  du  régime  de  la  garantie,  elle  n'au- 
rait plus  d'intérêt  4  bien  exploiter,  et  il  serait  4 
peu  prés  unanimaawat  reconnu  que  le  rachat 
s'imposerait 

Quand  bien  même  une  compagnie  serait  dans 
une  situation  moins  mauvaise,  et  pourrait  gar- 
der l'espoir  de  rembourser  intégralement  sa 
dette  dans  un  avenir  très  lointain  et  d'augmen- 
ter les  dividendes  de  ses  actionnaires  dans  les 
dernières  années  de  sa  concession,  Tintérêt 
personnel  des  hommes  qui  la  dirigeraient  au- 
jourd'hui n'existerait  pas,  et  le  rachat  serait 
encore  une  solution  tout  indiquée  pour  amé- 
liorer les  conditions  d'exploitation. 

On  comprend  combien  sont  hypothétiques 
les  calculs  qu'on  peut  faire  dans  cet  ordre 
d'idées,  pour  essayer  de  prévoir  l'avenir  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  Tout  dépend  en  effet  du 
coefficient  annuel  d'accroissement  que  l'on 
admet  pour  les  produits  nets. 

Cependant  on  ne  saurait  considérer  comme 
suspects  tes  calculs  des  inspecteurs  des  finances 
que  If.  Bouvier,  alors  ministre  des  finances,  a 
produits  à  la  tribune  dans  la  séance  du  26  jan- 
vier 1904  pour  combattre  le  rachat 

Les  inspecteurs  des  finances,  partant  du 
chiffre  de  la  garantie  de  1909,  ont  supposé  que 
les  produits  nets  s'accroîtraient  de  2.600,000  fr. 
par  an,  les  charges  de  f  million,  et  que  par 
suite  la  garantie  diminuerait  de  L,890,O99  fr. 
par  an.  Dans  ces  conditions  la  dette,  partant  de 
337  millions  en  1802,  atteindrait  en  1921  te 
chiffre  de  629  raillions,  pute  décroîtrait  «t  serait 
éteinte  en  1948. . 

Tout  en  faisant  tes  plus  expresses  réserves 
an  sujet,  de  la  vraisemblance  de  cette  hypo- 
thèse nous  l'admettrons  pour  nn  instant  puis- 
qu'elle est  analogue  4  cents  qu'ont  formulées 
les  adversaires  les  plus  déterminés  du  rachat, 
au  cours  de  la  discussion  de  janvier  1901.  n  en 


résulterait  que  peadant  quarante-trois  ans  en- 
core les  actionnaires  n'eaa  aucune  chance  de 
voir  accroître  lears  dividendes. 

Dans  cas  onnoxtteBS  èsera-l-oa  raisonnable- 
atent  seateair  au*  si  des  heaumes  «ni  sont  A  la 
tête  dune  affaire  industrietia  quelconque  sa- 
vent que,  malgré  tous  les  efforts  qu'us  pourront 
déployer,  ils  a  obtiendront  des  augmentations 
de  dividendes  que  dans  quarante-trois  ans,  ils 
seront  mettes  4  bien  gérer  TaSaù-e  ?  Admettra- 
t-on  que  des  hommes  oeeupeat  quarante-trois 
ans  le  même  poste?  Croit-oa  qu'rts  sa  donne- 
ront beaucoup  de  mal  peur  leurs  knatains  suc- 
cesseurs? N'est-ce  pas  14  vértiabiemont  encore 
nae  régie  désintéressés. 

On  pourrait  objecter  que,  depuis  quelques 
années,  les  garanties  dlnterci  payées  par  1  Etat 
4  la  compagnie  de  l'Ouest  ont  diminué  d'une 
manière  énorme.  En  arrondissant  tes  chiffres, 
elles  se  sont  abaissées  de  25  mittioas  pour 
rexereioe  1901,  4  20  nnthous  pour  l'exercice 
1992, 15  millions  pour  l'exercice  1903  et  10  mil- 
itons pour  l'exercice  1901  Mais  il  conviendrait 
avant  de  tirer  de  ces  résultats  des  conclusions 
précises,  d'examiner  très  en  détail  quelles  sont 
les  économies  réalisées.  Personne  n  ignore  que 
l'éventualité  menaçante  du  rachat  a  conduit  la 
compagnie  de  TOuest  4  réaliser  des  réductions 
de  dépenses  considérables,  mais  on  doit  se  de- 
mander quelle  est  la  part  des  réductions  défi- 
nitivement acquises  et  des  ajournements  de 
dépenses  d'entretien  ou  de  travaux  complé- 
mentaires indispensables  qui  viendront  grever 
plus  lourdement  les  exercices  suivants.  Votre 
commission  estime  donc  qui!  n'est  pas  permis 
de  tirer  de  ces  réductions  successives  de  la 
garantie  d'intérêt  la  eoaehrskm  que  te  compa- 
gnie n'est  pas  nne  régie  désintéressée. 

Un  autre  argument  qui  milite  en  faveur  da 
rachat  de  l'Ouest  c'est  »  proximité  du  réseau 
de  l'Etat  et  lo  grand  nombre  des  points  de  con- 
tact des  deux  réseaux.  Les  conditions  défavo- 
rables dans  lesquelles  se  trouve  actuellement  le 
réseau  de  l'Etat  ont  été  reconnues  par  tous  les 
rapporteurs  parlementaires  qui  se  sont  succédé 
depuis  de  longues  années.  Constitué,  il  y  a 
vingt-sept  ans,  avec  des  lignes  acculées  à  la 
faillite  et  dont  personne  ne  voulait  se  charger, 
étranglé  entre  la  compagnie  d'Orléans  qui,  en 
raison  de  conventions  spéciales,  mi  prend  une 
partie  de  son  trafic,  et  la  compagnie  de  TOuest 
qui  lui  fait  payer  nn  lourd  tribut  peur  l'arrivée 
a  Paris,  ce  réseau  s'est  développé  malgré  tout, 
et  Ton  est  4  peu  prés  unanime  aujourd'hui 
pour  reconnaître  avec  quelle  intelligence  et 
quelle  économie  B  est  administré. 

Le  coefficient  d'exploitation  dn  réseau  de 
l'Etat  plus  élevé  que  celui  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ne  constitue  pas  un  argument 
4  retenir,  en  raison  de  conditions  tout  4  fait 
différentes,  et  il  est  permis  de  se  demander  si 
nne  compagnie  privée  aurait  été  capable,  avec 
nn  tel  réseau,  d  arriver  aux  même3  résultats 
que  TEtat  En  cas  de  rachat  de  l'Ouest,  le  nou- 
veau réseau  Ouest-Etat  ne  sera  pas  absolument 
homogène,  devant  être  coupé  en  deux  parties 
par  la  ligne  de  Tours  4  Mantes  et  Landerneau, 
appartenant  4  te  compagnie  d'Orléans,  mais  il 
constituera  déjà  un  fort  joB  demaiae  sur  lequel 
d'importantes  améliorations  pourront  être  réa- 
lisées. La  réunion,  dans  une  même  main,  des 
deux  réseaux  permettra  d'ailleurs  d'apporter 
nne  réduction  sensible  au  chiffre  des  frais 
généraux. 

On  pont  dire  que  le  principal  argument  pré- 
senté contre  le  rachat  résulte  du  système  tout 
différent  employé  pour  la  construction  des 
Bgnes  neuves  suivant  qu'elles  doivent  être  in- 
corporées au  réseau  de  TEtat  ou  .an  réseau 
d'une  grande  compagnie.  Dans  le  premier  cas, 
les  fonds  sont  prélevés  sur  les  seules  ressources 
budgétaires,  dans  le  second  cas,  sur  nn  budget 
d'emprunt,  les  compagnies  émettant  dans  ce 
but  des  obligations  garanties  par  TEtat  U  en 
résulte  que,  dans  le  premier  cas,  la  ceastruc- 
Uon  des  lignes  est  beaucoup  plus  teste  qae 
dans  te  second.  On  a  fait  craindre,  dés  lors, 
aux  populations  desservies,  qu'elles  auraient, 
an  cas  de  rachat,  beaucoup  pins  longtemps  4 
attendre  l'ouverture  4  l'exploitation  des  ligne  s 
qui  les  intéressent  H  y  a  la  une  situation  dont 
te  prolongation  u'est  pas  admissible.  Si  le 
dogme  de  l'unité  budgétaire  exige  que  Ton  ne 
fasse  pas,  pour  les  Ugnes  du  réseau  de  TEtat, 
d'emprunt  analogue  4  celui  que  Ton  tait  pour 
les  Ugnes  des  reseaux  privés,  par  l'Intermé- 
diaire des  compagnies  de  chemins  de  fer,  il 
tout  construit»  toutes  les  lignes  d'après  les 
seules  ressources  budgétaires.  Si  au  contraire 
le  mode  de  construction  employé  pour  la  cons» 
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traction  des  lignes  neuves  «es  compagnies  est 
Juge,  par  l'administration  des  finances,  sus- 
ceptible d'être  maintenu,  il  faut  l'étendre  aux 
lignes  à  incorporer  au  reseau  de  l'Etat. 

C'est  bien  à  tort  que  l'on  a  prétendu  que  le 
coût  dé  l'opération  du  rachat  de  l'Ouest  était 
difficile  à  évaluer  exactement.  SI  l'on  est  obligé 
d'invoquer  des  hypothèses  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  si  la  compagnie  de  fOuest  pourra 
rembourser  sa  dette  avant  l'expiration  de  sa 
concession  et  à  quelle  époque  elle  le  pourra,  le 
champ  des  hypothèses  est  très  limite  lorsqu'il 
s'agit  de  procéder  à  l'évaluation  de  la  dépense. 

Môme  si  l'on  admettait,  en  poussant  les  cho- 
ses jusqu'à  l'absurde,  que  les  experts  ne  feront 
subir  dans  l'évaluation  de  la  valeur  réelle  du 
matériel  roulant  aucune  réduction  a  la  valeur 
d'acquisition  à  l'état  de  neuf,  et  que  l'Etat  n'aura 
pour  gage  de  sa  créance  que  le  matériel  rou- 
lant et  fo  mobilier  et  non  pas  tout  l'actif  de  la 
compagnie,  le  capital  supplémentaire  à  payer 
correspondrait  à  une  annuité  ne  représentant 

3ue   quelques   centièmes  de  celle  que  l'Etat 
evra  nécessairement    servir  a  la  compagnie 
une  fols  le  rachat  effectué. 

Dans  tous  les  cas,  11  semble  établi  que  la 
dette  de  la  compagnie  de  l'Ouest  vis-à-vis  de 
l'Etat  excède  le  gage,  et  que  celui-ci  n'aura  au- 
cune somme  à  payer  en  capital,  s'il  décide  le 
rachat. 

;  Toutes  ces  considérations  ont  conduit  votre 
commission  à  voter,  à  l'unanimité  moins  une 
voix,  le  principe  du  rachat  du  réseau  de  l'Ouest. 

Votre  commission,  résolue  à  faire  aboutir  le 

S  lus  rapidement  possible  celte  question  posée 
epuis  si  longtemps  devant  le  Parlement  et 
devant  l'opinion  publique,  a  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  du  moment  qu'elle  n'était  sai- 
sie par  la  Chambre  que  de  projets  de  résolution 
et  non  de  propositions  de  loi,  elle  ne  devait  pas 
rester  uniquement  sur  ce  terrain. 

Elle  s'est  demandé  si  la  discussion  d'un  protêt 
de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  dé- 
poser dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de  loi 
relatif  au  rachat  du  réseau  de  l'Ouest  n'aurait 

Sas  des  chances  de  venir  plus  rapidement  en 
iscussion  devant  la  Chambre  que  celle  d'une 
proposition  de  loi. 
La  majorité  de  votro  commission  a  été  d'avis 

Sie  le  vote  d'un  simple  projet  de  résolution, 
ors  qu'un  grand  débat  avait  déjà  eu  lieu  snr 
une  proposition  de  loi,  constituerait  vis-à-vis 
de  l'opinion  publique  un  recul.  Elle  a  fait  re- 
marquer que  la  discussion  de  Janvier  1904  avait 
été  arrêtée  sans  qu'aucun  vote  ait  eu  lieu,  sur 
ces  simples  paroles  de  M.  le  président  de  la 
Chambre  :  La  commission  demande  le  renvoi, 
le  renvoi  est  prononcé.  En  conséquence,  le  dé- 
bat demeure  au  point  où  il  est  actuellement. 
La  suspension  du  débat  avait  surtout  pour  but 
de  permettre  au  ministre  des  travaux  publics 
de  négocier  avec  les  compagnies  limitrophes 
un  remaniement  des  frontières  du  réseau  de 
l'Etat,  et  de  soumettre  les  conventions  au  Par- 
lement, qui  aurait  à  se  prononcer  entre  leur 
adoption,  le  maintien  du  statu  quo  ou  le  rachat 

Prés  de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis,  et 
la  question  des  conventions  n'est  encore  guère 
avancée.  Quelque  justifiées  que  puissent  être 
les  explications  données  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  au  sujet  de  ce  retard  dans 
la  séance  du  30  novembre  1906,  il  semble  qu'a- 
près un  si  long  délai,  le  Parlement  ne  doit  pas 
se  considérer  comme  tenu  d'attendre  davan- 
tage. La  solution  la  plus  Indiquée  consiste 
donc  à  reprendre  la  discussion  de  Janvier  1904 
■  au  point  où  elle  est  restée  >  avant  d'aborder 
le  budget  des  conventions.  Il  est  seulement 
indispensable  que  la  Chambre  ait  sous  les 
yeux, -tors 4e  la  reprise  de  cette  discussion, 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  statuer  en 
pleine  connaissance  de  cause.  On  sait  que  le 
rapport  si  intéressant  et  si  documenté  de 
M.  Klotz,  établissant  les  conditions  du  rachat 
d'après  les  résultats  de  l'exercice  1901,  a  été 
suivi  d'un  rapport  supplémentaire,  donnant  les 
résultats  de  1  exercice  1902.  M.  Klotz,  convoqué 
par  votre  commission,  lui  a  remis  tous  les  do- 
cuments concernant  les  résultats  des  exercices 
1903  et  1904  qu'il  tenait  à  la  disposition  de  la 
Chambre,  pour  le  cas  où  la  discussion  aurait 
été  reprise. 

'  '  Ce  sont  ces  documents  tournis  par  M.  Klotx 
que  votre  commission  a  décidé  de  publier  sons 
forme  d'annexés  à  cet  avis,  de  manière  qu'il 
soit  possible  à  chacun  de  se  rendre  compte  des 
conditions  du  rachat  de  l'Ouest,  d'après  les  ré- 
sultats de  l'exercice  1904. 

En  résumé  votre  commission,  pour  les  rat- 
sons  indiquées  ci-dessus,  et  afin  de  répondre 


au  sentiment  exprimé  par  les  auteurs  des  pro- 
jets de  résolution  à  elle  renvoyés,  donne  un 
avis  favorable  au  rachat  immédiat  de  l'Ouest  et 
demande  à  la  Chambre  d'inscrire,  avant  la  dis- 
cussion du  budget  des  conventions,  la  suite 
de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  ten- 
dant au  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  pour 
laquelle  l'urgence  a  été  déclarée  le  13  janvier 


ANNEXE    N°    2815 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  6  décembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
douanes  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  de 
commerce  signée  le  16/29  septembre  1905, 
entre  la  France  et  la  Russie,  par  M.  Debussy, 
député  (1). 

Messieurs,  votre  commission  des  douanes  a 
été  chargée  d'examiner  et  de  rapporter  le  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
commerciale  signée  à  Saint-Pétersbourg  le 
16/29  septembre  1905,  entre  la  Russie  et  la 
France. 

Nous  devons  tout  d'abord  rendre  hommage 
aux  négociateurs  français  qui  ont  soutenu  nos 
intérêts  avec  une  remarquable  compétence  et 
qui  ont  fait  les  plus  fermes  efforts  pour  nous 
obtenir  de  sérieux  avantages. 

Si  ces  efforts  n'ont  pas  toujours  été  fruc- 
tueux, nous  verrons  dans  la  suite  de  ce  rapport 
quelles  en  sont  les  raisons  et  quelles  ont  été 
les  difficultés  de  tout  ordre  rencontrées  par  nos 
représentants. 

Avant  d'examiner  les  conditions  de  la  con- 
vention, avant  de  comparer  les  concessions  que 
la  Russie  nous  a  faites  avec  les  avantages  que 
nous  lui  avons  accordés,  il  est  nécessaire,  pour 
bien  juger  les  résultats  obtenus,  de  rechercher 

3uels  sont  les  caractères  du  régime  donanier 
e  la  Russie,  à  quels  besoins  économiques  il 
répond  et  d'examiner  ensuite  les  conditions 
dans  lesquelles  notre  Gouvernement  a  entamé 
les  négociations. 

La  politique  douanière  de  la  Russie  semble  à 
tendance  prohibitive,  si  on  compare  ses  taxes 
aux  taxes  des  autres  pays  européens  ;  en  réa- 
lité, elles  sont  surtout  fiscales  :  elles  ne  possè- 
dent en  aucune  façon  le  caractère  de  droits 
compensateurs  ou  simplement  protecteurs  du 
travail  national  qu'on  s'est  efforce  d'établir  dans 
notre  tarif.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  l'Industrie, 
comme  la  laine,  le  coton,  la  soie,  par  exemple, 
sont  frappées  de  droits  qui  varient  de  25  à  50 
p.  100  de  leur  valeur.  Une  autre  preuve  :  en 
1901,  lors  de  l'expédition  de  Chine,  quand  la 
Russie  commençait  à  exécuter  ce  vaste  plan 
d'établissement  en  Extrême-Orient,  qui  vient 
si  malheureusement  d'échouer,  elle  releva  ses 
droits  de  douane  sur  94  articles,  dans  le  seul 
but  d'augmenter  ses  ressources  budgétaires. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  la  Russie  ne 
pouvait  établir,  dans  cet  immense  pays  essen- 
tiellement agricole,  une  grande  industrie  qu'en 
l'abritant,  au  moins  à  son  début,  derrière  une 
forte  barrière  douanière.  Les  conditions  de  pro- 
duction industrielle  d'une  nation,  dont  l'outil- 
lage économique  est  encore  insuffisant  et  ne 
pourra  de  longtemps  être  parfait  en  raison 
même  du  peu  de  densité  de  la  population,  sont 
encore  loin  d'être  aussi  favorables  dans   l'em- 

Sire  du  tsar  que  dans  les  grands  pays  indus- 
rlels  de  l'Europe.  Les  mailles  du  réseau  ferré 
y  sont  encore  peu  serrées,  les  voies  navigables 
ne  comprennent  guère  que  les  voies  naturelles, 
fleuves  admirables  mais  jusqu'à  présent  impar- 
faitement outillés. 

Le  mouvement  industriel  en  Russie  est  de 
date  récente,  et  c'est  par  la  puissance  des  ca- 
pitaux français  et  belges  et  le  concours  de  nos 
ingénieurs  que  d'importantes  usines  métallur- 
giques se  sont  édifiées,  que  des  charbonnages 
ont  été  mis  en  exploitation  et  que  de  nombreux 
établissements  textiles  se  sont  construits  de- 
puis vingt  ans.  On  évalue  à  1,200  millions  l'en- 
semble des  capitaux  français  et  belges  engagés 
dans  l'industrie  russe.  Nos  financiers  et  nos 
industriels  sont  allés  fabriquer  en  Russie  les 
produits  qu'un  tarif  douanier  trop  élevé  ne  leur 
permettait  pas  d'y  introduire. 

Les  résultats  semblent  ainsi  répondre  aux 
espérances  du  Gouvernement  Impérial  De  1890 
à  1904,  les  importations  russes  se  sont  élevées 
de  963  millions  de  francs  à  1,563  millions,  et 


(l)  Voir  le  a»  2701. 


les  exportations  de  1,596  millions  à  8549  mil- 
itons, soit  62  p.  100  d'augmentation  A  rimporta- 
tlon  et  60  p.  100  à  l'exportation. 

Le  double  résultat  poursuivi  par  la  législa. 
tion  douanière  notre  alliée  semble  dono  sa 
réaliser. 

Nous  pouvons  nous  plaindre  de  cette  poli- 
tique économique,  mais  nous  devons  recon- 
naître qu'elle  paraît  jusqu'à  présent  avoir  sin- 
gulièrement favorise  les  Intérêts  de  la  nation 
russe. 

Il  convient  néanmoins  de  constater  que  cette 
protection  n'est  pas  seulement  exagérée  en  ap- 
parence, mais  tout  aussi  bien  en  réalité.  Si 
nous  faisons  en  effet  le  pourcentage  des  droits 
acquittés  à  l'importation,  nous  remarquons  que 
leur  ensemble  atteint  en  Russie  le  38  p.  100 
de  la  valeur  des  produits  importés,  alors  qu'en 
Allemagne  cette  proportion  n'atteint  que  9  p.  100 
pour  être  en  France  légèrement  inférieure  à 
cette  dernière  évaluation,  même  en  tenant 
compte  des  droits  perçus  sur  les  produits  colo- 
niaux, qu'il  serait  peut-être  plus  naturel  de 
considérer  pourtant  comme  des  taxes  d'ac- 
cises. Cette  comparaison  confirme  donc  bien 
le  caractère  fiscal  du  tarif  douanier  russe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  fondés  à 
croire  que  ce  régime  sévère  a  fait  son  temps 
et  qu'une  pression  plus  forte  des  gouverne- 
ments intéressés  pourrait  avoir  raison  des  ré- 
sistances de  la  diplomatie  impériale.  Grâce  au 
développement  constant  de  son  industrie,    au 

Îierfectionnement  quotidien  de  son  outillage,  à 
a  mise  en  œuvro  de  tous  les  éléments  de  ri- 
chesse qu'elle  renferme  en  son  sein,  la  Russie 
est  de  Jour  en  jour  plus  en  état  de  résister  à  la 
concurrence  étrangère.  Elle  a,  d'autre  part,  in- 
térêt à  activer  ses  échanges  avec  le  reste  du 
monde,  car  il  faut  constater  qu'en  raison  de  son 
étendue  et  du  chiffre  de  sa  population,  son 
commerce  n'offre  relativement  qu'une  faible 
importance  :  il  n'atteint  pas  30  fr.  par  tète 
d'habitant,  alors  que  pour  l'ensemble  de  leur 
commerce  extérieur  cette  évaluation  atteint  en 
Allemagne  207  fr.  pour  s'élever  en  France  à 
235  fr.  par  tête  d'habitant. 

En  réalité,  la  plus  grande  partie  de  cet  im- 
mense empire,  en  raison  des  énormes  distances 
à  parcourir,  est  obligée  de  vivre  surtout  sur 
ses  ressources  naturelles,  de  même  qu'il  ne 
peut  guère  exporter  que  ce  qu'il  produit  a 
proximité  de  sos  rares  voies  de  communica- 
tion. 

Si  la  Russie .  s'est  ainsi  garantie  contre  les 
importations  de  l'Industrie  européenne,  elle  a 
par  contre  poursuivi  avec  une  grande  ténacité 
et  un  parfait  esprit  de  suite  la  conquête  écono- 
mique de  l'Asie  centrale. 

Votre  rapporteur  l'indiquait  dans  les  lignes 
suivantes  que  nous  extrayons  de  son  étude 
du  régime  douanier,  en  date  de  novembre 
1903. 

«  A  un  point  de  vue  plus  général,  il  est  bon 
de  faire  remarquer  le  soin  que  prend  la  Russie 
de  laisser  sa  frontière  presque  ouverte  du  coté 
de  l'Asie,  tout  en  essayant  de  fermer  sa  fron- 
tière d'Europe  ;  elle  parait  vouloir  s'attacher  les' 
populations  d'au  delà  cette  frontière  par  leurs 
intérêts  commerciaux  ;  il  est  vrai  qu'elle  a  peu 
à  craindre  de  leur  concurrence  (la  production 
de  ces  pays  étant  peu  importante),  et  qu'elle 
trouvera  là  un  débouché  sérieux  pour  les  pro- 
duits de  son  industrie  naissante.  Et  quand  nous 
parlons  de  la  frontière  d'Asie,  nous  entendons 
non  seulement  les  pays  trjrnscaspiens  comme 
la  Perse  ou  ceux  qui  bordent  la  frontière  méri- 
dionale de  l'Oural  et  du'  Caucase,  mais  bien 
la  Chine,  qui,  par  l'établissement  des  Russes  à 
Port-Arthur,  à  Vladivostok  et  en  Mandchourla 
et  par  4a  construction  du  «hemin  de  fer  trans- 
sibérien et  ses  prolongements  sur  la  Gaine,  va 
devenir  dans  sa  partie  nord  sinon  une  province 
russe,  tout  au  moins  un  client  naturel  et  obligé 
de  la  Russie.  » 

L'échec  de  nos  alliés  en  Mandchourie  n'ar- 
rêtera en  rien  l'exécution  de  son  plan  d'invasion 
économique,  il  ne  peut  que  le  restreindre  dans 
une  certaine  mesure.  La  Russie  a  besoin  de  le 
poursuivre  dans  l'intérêt  de  son  industrie  nais- 
sante, mais  déjà  fort  active:  elle  le  poursuivra* 
on  peut  en  avoir  la  certitude. 
-  Avant  d'examiner  les  conditions  où  nous  noua 
trouvions  -  pour  négocier,  il-  convient  de  voir 
quelle  est  la  part  des  autres  grands  pays  euro- 
péens dans  le  mouvement  commercial  russa 
et  qu'elles  sont  leurs  conditions  d'échange. 

Notre  part  dans  les  Importations  russes  est  très 
insuffisante  :  40  millions  de  francs  en  moyenne 
par  année,  si  nous  nous  en  rapportons  aux 
statistiques  françaises  ;  près  de  7o  millions,  si 
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«m»  sreiuras  tes  statistiques  russes.  Deux 
grandes  puissances  euroqédnaes  ptetSMnt  sue 
part  beauceu»  plue  tançertaate  dan»  le  m*u  ra- 
ment «onunewàal  de  Ut  Ruait  r  can  sont  rABe- 
raague,  qui  vend  an  anses  moyenne  pour 
490  salifions  de  francs  a  te  Basai»  ai  Isa  acheta 
pour  900  milBens  et  l'Angleterre,  qui  tas  ves* 
peur  290  minions  et  loi  achète  peu*  MO  ma- 
liens. 

A  part  le  tire,  qu'en*  importo  an  Honte  peur 
20  matons  de  Rama  par  an,  l'Antleteere  ne 
lof  rend  guère  guo  de  la  nouille  3s  milita»), 
des  machine*  (27  mfltkms),  et  des  matières 
premières  nécessaires  a  l'Industrie;  pour  la 
reste,  elle  n'est  pas  mieux  partagée  que  nous. 

L'Allemagne  dent  la  frontière  est  voisine  de 
la  frontière  russe  sur  nue  très  grande  étendue, 
est  assurément  dans  d'excellentes  eandttSens 

rr  négocier  avec  ce  grand  paya.  Hle  a  matas 
frais  de  transport,  moi»  de  frais  généraux 
da  tonte  nature;  elle  a  de  oins  l'énorme  avan- 
tage qu'un  grand  nombre  <TAllemand»  Habitant 
la  Russie,  où  cette  colonie  établie  depuis  long- 
temps s'accroît  chaque  Jour  et  possède  une 
réelle  influence.  Prés  de  la  moitié  de  ses  Testes 
à  la  Russie  sont  des  machines,  de»  outrages 
métallurgiques  et  des  produits  cMraiqnes  ;  la 
quart  consiste  an  matières  première»  néces- 
saires A  l'Industrie;  enfin  le  reste  est  représenta 
par  tes  produits  ritaentaira»  at  les  objets  fa- 
briqués. Mous  y  voyons,  im  quelque  regret, 
figurer  les  Tins  at  spiritueux  puûr  7  mimons  et 
demi  de  frac».  Rtt-ee  que  las  ofBemes  du  port 
de  Hambourg  parviendraient  a-lmite»  nos  grand» 
vins  et  sas  euuxtdB-vto  aaaevqst  seuls  peuvent 
supports*  las  énorme*  taxes  douanières  de  es 
Russie  ?  On  peut  plutôt  croire  que»  dans  uns 
certaine  proportion,  11  ne  s'agit  là  que  d'urne  re- 
vente de  prodoit*  «Torlgine  fraoealie  ou  stmple- 
mant  transitant  par  raJUsnegne.  L'Aûemegne 
n'est  donc  guère  plus  la.vorisee.qa*  nous,  mai- 
gré-s*  situation  MosaspUcrue  petvliégtée;  on  es 
cesessna  les  predmtà  fsimquâ»,  exception  fana: 
teataseé»  peur  feapradafts  nsttaaur&qntts. 

Quant  «nanties  poissauces,  elfes  Sont  tontes 
moias  daffaftes  que  notas  en  Russie,  tes  Ktats- 
IMs  seuls  font  exception,  avec  un  catfce  de 
vaste  suurtWemsnt  supérieur  au  notre  ;û  s'agit 
nrtoat  da  macères  premières  nécessaires  & 
lîsdaetrle  et  plu»  parnevfiôrenient  du  oottm. 
L'exposé  qal  précède  Indique  clalseanant 
quelle  est  FeMoacité  des  barrières  doussfères- 

S  oppose  la  Russie  i  l'invasion  des  produits 
an  géra. 

Comment  avez-vous  négocié  T 

L'AQemagne,  qui  avait  1  renouvelé*  ses  trai- 
tés de  commerce  avec  nombre  de  pafisaaces, 
sas  traités  antérieure  arrivant  4  expiration  au 
31  décembre  19C&  eu  au  Ie»  mars  1908,  irait  pris 
la  précaution  d'élaborer  on  tarit  nouveau,  où 
eue  avait  reloué  ses  taxes  doasnlôMS,  oo  ce  qui 
concerne  notamment  les  produits  agricoles  et 
ea  première  ligne  las  céréales.  Ce  tarif  devait 
être  applicable  A  toutes  les  puissantes  qal  n'au- 
raient pas  traité  avec  elle  avant  rexptirattandes 
anciennes  conventions. 

La  Russie  Intéressée,  non  seulement  par  ses 
relations  avec  l'Allemagne,  mats  aussi  avec 
toutes  les  puissances  qui  Jouissent  avec  celle-ci 
etavec  elle  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  sa  prépara  eQe  aussi  pour  les  négo- 
ciations futures,  nie  établit  en  conséquence  un 
nouveau  tarif  général  A  la  date  du  18/W  Janvier 
1903.  Ce  tarif  surélevé  devenaltappllcable  4  tous 
ceux  qui  n'auraient  pas  renouvelé  leurs  con- 
vantioas  avec  eQe,  t  la  date  de  tour  expiration, 
sott  pour  nous,  1»  i«  avril  1906, 

L'augmentation  du  droit  sur  tes  céréales  en 
Allemagne,  préparait  mal  le  Gouvernement 
russe  i  de  nouvelle*  concessions.  CottseuUralt- 
H  seulement  à  redonner  &  r  Allemagne  las  con- 
ditions du  tarif  s»  le  point  «"expirer?  L'Alle- 
SBagne  ayant  négocié  avant  mus  ave*  la  Rus- 
sie, nos  prefsesrigoeartions  devraient  tout  ss- 
tweHement  se  resseattr  des  résultats  de  rac- 
es» ruseo-ettemsud  at  raam»  des  tendaneew 
fat  j  auraient  prévalu 

La  Rosste  parait  avoir  tenu  rtesew  à  l'Aûe- 
msne  de  laagmorjtatfoa  da  droit  sut  les  efl- 
léales,  angmeatatten  eue  si  eue  n'empeone  pas 
a»  Anesmgse  l'isaeortaûen  russe  de  «es  pro- 
dafes,  est  sosoeftflae  de  rnntrarar  sérieuse- 
Mai  et  davet»  sur  le  «ettes  de  ces  même* 
«tetetea  an  Russie  use  fâcheuse-  répereusste», 
tes  drefl»  de  «marne  notant  presque  fanade 
«ntHi  uusuai  supportés  par  le  paye  fmnotiestur. 

W tarif  consenti  s»  geavunemsat  germe- 
sBfeejaar  te  Basses  estons?  peu  aresSageax 


m»  flll  misai  i  fée»  tors,  te  suas*  pouvu» 
tereqiw  o*  jfersnto  peur  Mes  v**m*w 


airasteges  qu'eue  ne  voulait  point  accorder  t 
nette-  oaaeaassBA  et  dont  il  auraM  béoaflelé  en 
raison  de  l'accord  du  traitement  de  la  nation  la 
plu»  tovertsée. 

Daaw  se»  csawatlsnt  que  pouvCsas^neus  exi- 
ger de  la  Russie,  et  oominem  nous  éUoas-noos 
préparés  posa  ces  négociations  1 

Dans  son  rapport  à  ta  commission  des  douanes 
su*  le  régime  douanier  de  te  Russie,  et  com- 
ment étions-nous  préparés  pour  ses  négo- 
clatiettsT 

Daassen  rapport  à  la  commission  des  douanes 
sur  le  régime  deaaalBv  de  la  Russie,  en  no- 
vembrei  196»,  votre  rapporteur  disait  : 

«  Le  neaveaa  tarif  nasse  qat  pourrait  être 
appliaué  en  cas  de  dénonciation  de  nos  accorde 
aeiaets  est  telleasent  élevé  qu'A  équivaudrait 
A  ose  tatecdtotloB  d'entier  nos  pradans  en  Raw- 
ste,  tandis  «ne  notre  tartf  maatmam,  ne  mut 
entraver  ou  diminuer,  esejaelqse  se  sort,  ftaa- 
portataan)  rosse,  ptusqae  les  drous  dent  il  frappe 
les  produits  que  nous  envoie  ta  Russie  ne  sont 
inscrits  qu'au  tarif  général,  le  sent  que  nous 
puissions  appliquer  en  cas  de  rupture  commer- 
ciale. Nous  sommes  doue  complètement  désar- 
més en  cas  de  nagaciatioa  are*  te  pays» 

«  11  ne  faudrait  pas  qae  nous  cosnpttons  seu- 
lement sur  le»  excellente*  relations  que  nous 
avoneavee  te  Russiev  sur  l'amitié  réciproque 
qui  nous  lie,  pour  espérer  obtenir  d'elle  des  ré- 
ductions de  tarti  peu»  no»  produite;  ri  faut  que 
nous  neue-  préparions  pou*  lesBégoeiatiensIu- 
tures,  en  renforçant  oeenvmemes  notre  tarif,  et 
principalement  en  feserteau*  ao  double  tarif 
certains  produits  qui  ne  sent  Inscrit»  qu'au  ta- 
ra général. 

«  Ces*  alors  que;  pouvant  offrir  de»  avantages 
commerciaux  a.  nos  alliés,  aoa»  powrens-  en 
obtenir  d'eux  » 

llaltteureusement  rien  n'a  été  autrement 
prévu  dans  «et  ordre  d'idées  :  notre  govvem»- 
ment  semble  n'aseir  rien  fait,  rien  préparé,  et 
quand  nos  négociateurs  se  sont  trouvés  en  face 
des  negpsialasu  russe»  ils  étaient  complète- 
ment désarmés,  n'ayant  rien  i  offrir  en  com- 
pensation des  avantage»  qu'ils  devaient  de- 
mander et  rien  à.  oppose»  aux  ptéteatioas.d»» 
représentant»  du-  gouvernement  impérial. 

Rien  à  offrir^  puisque  nous  accordions  d'esa- 
btée  le  bénéaee  de  notre  tattf  minimum  &  te 
Russie  en  lui  continuant  te  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Rien  A  lui  opposer,  puisque  te»  satins  sue 
nous  aurions  eu  assenée; ente  mesasant  d'une 
rupture  éeenontiqse,  A  lut  relasw  te  béadane 
de  notre  tarJt  nuuonram  n'anseient  pe  attetodre 
ses  ratérets  que  dans  une  antita  fnsigniaant«K 
atnsi  iffM  nous  1»  verrons  pins  Iota  Quelle  rose» 
anfoaevneu*  vfc-à-ris  de  ce  pays  qui  s'était 
préparé  A  la  lutte  éoonomierue  en»  étabttssant, 
deux  an»  &  ravaoce»  un  tarif  de  guette,  «émane 
l'avaient  fait  très  prudemment  à  te  même 
époque  l'Altemaane,  l'Aatisen»-Hoegri»r  te 
Sateae  et  l'Italie  &  te  veille  da  raaenvettensent 
de  leurs  tissées  de  oeemnesee  7  Aaenne  (m 
peut  dire  eue  noua  avons  été  plus  qu'impré- 
voyant*, tteus  en  tlreaeos  set  casernement 
que  aetire  taorll  général  est  une  arme  ineafB- 
sante  en  cas  de  rupture  commerciale,  toaiour» 
A  prévoir  quand  on  entame  des  néeooiatioos. 
Quêté  étabU  peur  être  réettement  applique  ea 
tout  ou  en  partie  h  certain»  pays,  ea  raison  de 
leacs  tarif»  propres,  de  leurs  moyens  de  pro- 
duction ou  l'échange  os  des  cendrtiena  ordi- 
naires qu'ils  nous  offrent,  mais  nullement 
peur  le  «as  d'nne  rupture  cosnmetttele  eud'aae 
guerre  écosomfque.  H  faut  en  cette  oc  sur  anse 
un  tartf  établi  spésuuement. 

L'article  fr  de  te  loi  du  il  Jesrter  MOt  (voir 
aux  annexes)  n'est  ni  asses  ptéets,  ni  asset 
oomplet  pour  servir  utitemeut.  XI  est  nécessaire 
qull  sort  modmé  et  camptéts.  Cbmmentr  Ou 
n'est  peint  ici  le  moment  de  nnêtquex.  Qatt 
nous  suisse  de  dira  que  notre  (teuveraement 
dstt  etse  anse  de  pouvoirs  spéciaux  sarosants 
à  l*égat  des  gouTeraontantr  erao  teaanels  sous 
aeons  i  traiter.  Non»  essai1  «au  qull  noue  es- 
sartera ktentet  une  proposition  cençn»  dans 

ITmiinm— i  mautanant  le  cas  où  sens  nos» 
trouverions  dans  la  néecsstts  diaspora  i  m 
Bsuste  les  csndmons  de  notre  tartl  maximum  ; 
qtfaanfesia  s»  MufMr  sas tesportations  auss 
netnpayét 

tlniaqu'i  ewrtrJaeT fe tabtem  asssef  des 
ttnewfaifons  russes  en  France  peur  se  rendra 
cotssfe  que  {Os»  des  frets  tine.s3emes  des  pire> 
dWts  que  te  Russie  nous  envola  entrant  en- 
franchise  de  douane,  ou  ne  sent  inserrai  «n'a» 
tarif  gefeéMl  Qm  rsstire  éeesestiqae  «sera 


les  deux  pays  serait  ainsi  sans  conséquents 
pour  ses  importaûeas,  puisqu'ils  srnRtaasealent  ' 
a  pénétrer  cas»  sous  avec  m  beneSse  dh  tral^ 
tement  que  non»  coacéaes»  aux  nattos»  avec 
IesquelTes  nous  avons  eeuera  les  plus  (awerafclei 
aeosrds,  A  peine  quelques  produits;  ou  chiffre'  ' 
d'alttèurs  bien  restreint^  se  tKJuvc«Hene-il».„ 
frappés  par  un  tarif  plus  élevé  que  notse  tartf 
minimum  et  souvent  avec  su  écart  de  faible 
importance,  ou  peut  dose  affirmer  qu'eu  parait' 
cas  fe»  importation»  russe» en  Frases  ntfse- 
raiéntquemédweremeataifcctésparau  Mgtmei 
aussi  bfenvesTant  Sou»  dores»,  su  surpAnv 
ajouter  que  te  pins  grande  sertie  de  cas:  pro- 
duits consiste  an  metiéras  sremfsra»,  dlint 
notre  industrie  se  saurait  fcefemww  s»  passer. 
Par  contre,  le  tartf  <f  entrée  qo/appaqueralt  la 
Russie  A  no»  produits  nationaux,  «u  cas  de 
rupture  éconoanque,  serait  absotamont  prolit» 
Wuf.  R  réduirait  A  néant  no»  vente»  qui  sont 
déjà  beaucoup  trop  restreintes,  cm  s'a  pour 
s'en  rendre  cosnpts  qu'A  examiner  tes  tatléaus 
annexes  (A.  B.  G)  et  &  cemewer  tes  cSirtres  du, 
tarifent  nous  sera  applicné  arec  (eue  du  tarif 

Dan»  es»  sondrtions,  qestfe  fore»  peurafent 
opposer  no»  négociateur»  aux  repreaestaao»  de 
la  Russie,  lis  étaient  par  avance  rédteirâ  *  se 
contente*  de  ce  que  Fsrnatié  de  sntceanteei 
pouvait  rengager  A  bobs,  euuxtéder.  ft  faut 
avouer  que  c'était  tnsuflTsantr  pour  du»  négo- 
ciations de  cette  nature. 

Aussi  devons-nous  constater  q^iasputssants 
é  obtenir  des  réduction»  sur  ou  grand  nombre 
d'articles,  ils  portéreat  ton»  leurs  ettsstt  sur 
ceux  qui,  an  ratses  éa  «nritra-  même  de  no» 
importations  antérieure»,  présentaient  te  prus 

Siud.  tetérSt  peur  mtm  «ommerac,  nuira  in- 
strie et  notre  sgricattare^  0»  verra  «Tatneur» 
aux  ausexes  te»  cfantee»  «ut  Justtfleut  autre 
assestion.  Nos  rejasésecttantft  eut-tls  ru.  dans 
cette  dernière  taese  la  sfuaart  de  hors  effort» 
eourinmea-de  snecè»?  Ces!  ce  que  non»  aBen» 
exammer. 

Mofifinttm*  a»  au»  «V  ttmmortt  «t  de 
««•%  ssam  du  f  awti.  m*. 

Disons  tout  d'abord  que  diverses  question» 
solicitaient  l'intérêt  des  negeckitcuss.  Elles 
avaient  trait  notamment  &  eertanw»  saoetilc»- 
tions  A  apporter  an  traité'  de  eeuwaereeet  de 
navigation  du  §•»  avril  ftfW,  au  téginie.  de» 
voyageur»  de  commets»  et  à  l'ersauMatiou 
même  du  régime  douauter  russe.  î.«s  pk»  es- 
sentielles visaient  nataTeReineat  te  poùvt  de 
vue  des  cuncessioas  tarifaire»  at  la  consolida' 
taon  de  certain»  artistes  des  tarif*  dauaeier» 
francais  et  russe». 

Quelque»  modiÛcatiOB»  sut  arma  été  aoeor- 
tées  A  différent»  articiesdn  traite  de  M»  (art.  S 
da  projet  de  convention).  Eue»  ne  partent  bail- 
leurs aucune  atteinte  A  l'esprit  géaésal  dm 
traité  et  se  bornent  tout  au  plu»  A  svésiser 
davantage  certains  points.  H)e» stipulent  ; 

1»  Le  régime  appHcabte  sua  navire»  russes 
venant  dan»  les  esoa  françaises,  eut  s'cstmeuvA 
modise  par  suite  du  l'assiaatetiea  su  rabotage 
de  rintercourae  entre  ta  France  et  rAtesvi». 

2»  Les  réserves  faite»  par  chacune  3e»  deux 
puissanees,  au  sujet  de  faoufisatioa  de  testease 
de  te  nation  la  plus  tevsnsôe,  pour  te  traiter 
ment  spécial  aeeordé  sait  à  leurs  sutteneuty 
soit  t  eertains  Etat»  Itenrtreviies  ; 

3°  Que  les  douane»  russe»  acceptèrent  sew  te 
payement  des  droits  tes  mo  imites  (fer  fran- 
çaises an  raeoanaiscant  1,000  fe  en  espèce 
comme  équivalant  à  3%  roubte»  en  or,  ainsi 
que  les  billets  de  te  Banque  de  Frase»  dan»  te 
Stems ^proportion  \ 

4°  fites  préoiseni  enfin,  par  l'fmpfai  de»  ter* 
mes  admis  par  l'AOenragne  te  rédûstis»  de  te 
otense  du  traitement  de  m  satien  te.  lis»  laver 
risée,  sans  que  «te  part  et  tfautra  ft  i  ' 
aaraâre  de  restricues»  es  d'à"" 
relies. 

Les  negacBrtenr»  (rascats  s'ont  sa»  négligé' 
d'appeler  d'une  façon  toute  pwtteufiére  raiten. 
tion  du  Couverneuient  inraértai  sut  tes.  ■aodtfl- 
eaties»  quH.  coavtendrait  d'apsotte»  au  régime 
existent  bout  te  saavesjsrua  plu»  eessnleteeett. 
aropriété  industrieUe.  Ils  «si  testera  es  m«ms 
temps  sur  les  mesures  qui  leur  paraissaient 
propres  à  garantir  la  propriété  littéraire  et  ar- 
ttetimia  et  L'incontestable  avantage  «n'amaienl 
tes  deux  Gonvernemants  a  1er  mettra  en  n* 

^tow ««il Mnestse  is  srusTVKeii 
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question  pour  se  borner  seulement  &  se  décla- 
rer prêts  (art  8  du  projet  de  convention)  à  ou- 
vrir des  pourparlers  -  avec  -nous;  dans  le  délai 
d'un  an  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
cooycntion  «  au  sujet  d'un  arrangement  spé- 
oial  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  des  dessins  et  modèles  indus- 
triel* 


rccyroque  de  la  sculpture  et  des  dessins  d'or- 
nement, des  brevets  d'invention,  des  noms 
commerciaux  et  des  noms  d'origine  ». 

Q$  sera  la  prise  en  considération  des  déci- 
sions du  dernier  congrès  international  de  liège 
au  sujet  de  la  garantie  des  indications  d'origine 
et  qe  provenance,  dont  notre  commerce  d'ex- 
portation ne  peut  quetirer  un  énorme  avantage. 

Enfin,  il  a  cru  pouvoir  nous  donner  la  même 
assurance  qu'au  gouvernement  allemand  ton- 
chant  la  propriété  littéraire,  en  se  déclarant 
prêt  a  entrer  en  négociations  avec  nons  dans  le 
délai  de  trois  ans  >  en  vue  de  la  conclusion 
d'un  arrangement  concernant  la  protection  réci- 
proque des  droits  d'auteur  pour  les  œuvres 
littéraires,  artistiques  et  photographiques  » . 

A  ne  pas  nous  montrer  trop  exigeants,  il  est 
permis  de  croire  que  sur  ces  divers  points  les 
assurances  du  gouvernement  impérial  nous 
sont  l'annonce  d  une  prochaine  satisfaction. 

Régime  de»  voyageur»  de  commerce. 

n  n'en  est  toutefois  pas  de  même  en  ce  qui 

concerne  le  régime  des  voyageurs  de  commerce 
étrangers  en  Russie.  Quelque  adoucissement 

3ue  semble  en  effet  devoir  lui  apporter  le  projet 
e  convention  actuel,  11  demeure  encore  trop 
éloigné  du  régime  de  liberté  dont  jouissent  en 
France  les  voyageurs  étrangers  pour  que  nous 
puissions  nous  en  déclarer  satisfaits. 

On  sait  qu'actuellement  les  voyageurs  de 
commerce  français  qui  se  rendent  en  Russie 
sont  astreints  à  un  règlement  intérieur  parti- 
culièrement rigoureux.  Ce  régime  offre  entre 
autres  l'inconvénient  grave  de  faire  entrer, 
en  ligne  de  compte,  pour  le  payement  des  taxes 
exigibles,  des  considérations  d'ordre  confession- 
nel. 

Aujourd'hui,  une  maison  de  commerce  qui 
désire  trafiquer  en  Russie  doit  se  pourvoir 
d'une  patente  annuelle  dont  les  droits  s'élèvent 
à  150  roubles,  soit  400  fr.  Son  voyageur  doit  en 
outre  se  munir  personnellement  pour  l'année 
d'une  autre  patente,  dont  le  coût  n  est  pas  infé- 
rieur à  50  roubles,  soit  133  fr.  A  ces  taxes  essen- 
tielles viennent  encore  s'ajouter  des  imposi- 
tions urbaines,  dont  l'importance  varie  suivant 
les  villes.  Enfin  si  le  négociant  ou  le  voyageur 
appartiennent  au  culte  israélite.  toutes  ces 
taxes  sont  encore  majorées.  Quand  nn  chrétien 
acquitte  150  roubles,  c'est  une  somme  de 
500  roubles  qu'est  teuu  de  débourser  le  négo- 
ciant malencontreusement  Israélite. 

La  nouvelle  convention  adoucit  quelque  peu 
ce  régime  draconien.  Les  négociants,  fabricants 
industriels,  demeurent  astreints  à  une  patente 
spéciale  dont  le  coût  demeure  fixé  à  150  rou- 
bles, sans  qu'il  puisse  dépasser  75  roubles  pour 
la  seconde  moitié  de  l'année. 

De  même,  leurs  voyageurs  continuent  à  se 
pourvoir  d'une  patente  personnelle  moyennant 
le  payement  dune  taxe  qui  ne  peut  excéder 
50  roubles  pour  l'année  enfière  et  25  roubles 
pour  la  seconde  moitié  de  fjtnnée.  Quant  anx 
négociants  ayant  acquitté  jfijà  une  première 
patente  et  qui  se  rendra»  eux-mêmes  en 
Russie,  ils  ne  seront  plus  tenus  de  se  munir 
d'une  seconde  patente  personnelle. 

Enfin,  aucune  distinction  basée  sur  la  religion 
à  laquelle  appartient  le  négociant,  l'industriel 
ou  le  voyageur,  ne  sera  faite  désormais  tant 
en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  patentes 
et  le  montant  des  taxes,  qu'en  ce  qui  a  trait  à 
la  durée  de  validité  du  visa  des  passeports  qui 
est  fixée  dorénavant  à  six  mois. 

Au  résumé,  la  délivrance  des  patentes  à  moi- 
tié taxe  est  autorisée  pour  la  seconde  partie  de 
l'année  ;  le  négociant  français  voyageant  lui- 
même  n'est  plus  astreint  qu'à  une  patente 
unique  et  la  question  de  religion  n'intervient 
plus  pour  légitimer  l'arbitraire  d'onéreuses 
surtaxes. 

Changements  apporté»  au  règlement  douanier 
rutte. 

Le  commerce  français  ayant  cru  devoir  for- 
muler certains  desiderata  visant  des  question? 
j»  rapportant  à  l'organisation  même  du  service 


des  douanes  -russes;  le  Gouvernement  impérial- 
n'a  pas.  jugé  pouvoir,  les  prendre  en  considé- 
ration. 

Il  a  du  moins  consenti  à  certaines  facilités 
intéressant  pbis .  particulièrement  le  prélève- 
ment par  l'importateur  d'échantillons  de  mar- 
chandises déclarées  et  le  service  des  colis  pos- 
taux. 

Dorénavant,  dans  la  déclaration  d'un  colis 
postal,  l'expéditeur  aura  toute  facilité  d'énon- 
cer le  prix  de  la  marchandise  en  monnaie  du 
pays  d'origine  ou  en  monnaie  russe  et  un  délai 
de  quatorze  jours  sera  imparti  pour  la  repré- 
sentation des  documents  de  service  dont  ce 
colis  pourrait  n'être  pas  accompagné  au  mo- 
ment de  sa  présentation  en  douane. 

Certes  ce  sont  là  de  bien  minimes  satisfac- 
tions en  regard  de  celles  que  notre  commerce 
était  en  droit  d'attendre  de  notre  alliée  ;  nous 
sommes,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres, 
victimes  de  notre  imprévoyance  beaucoup  plus 
que  des  difficultés  auxquelles  se  sont  heurtés 
nos  négociateurs. 

Concessions  tarifaire». 

L'exposé  des  motifs  qui  accompagne  le  projet 
de  loi,  en  comparant  les  droits  résultant  de  la 
convention  nouvelle  avec  ceux  inscrits  au 
tarif  général  russe  de  1903,  ne  donne  qu'une 
très  imparfaite  idée  des  résultats  que  nous  ont 
obtenus  les  dernières  négociations. 

En  vue  de  nous  rendre  exactement  compte 
des  conditions  qui  résulteront  de  la  nouvelle 
ratification  russe,  nous  avons  dû  comparer  : 

1°  Les  prix  inscrits  au  tarif  de  1893,  sous  la 
rubrique  «  droits  conventionnels  »,  et  qui  n'ont 
pu  être  modifiés  au  cours  de  la  dernière  pé- 
riode, avec  ceux  résultant,  pour  les  mêmes  ar- 
ticles, des  conventions  nouvelles  ; 

2»  Les  droits  du  tarif  minimum  de  1893  ma- 
jorés par  le  tarif  du  21  juillet-2  août  1900,  avec 
ceux  inscrits  aux  dernières  conventions  ; 

3*  Les  droits  de  tous  les  autres  articles  du 
tarif  de  1893  toujours  avec  les  mêmes  conven- 
tions. 

Ainsi,  les  droits  qui  nous  sont  actuellement 
appliqués  pourront  être  comparés  pour  tous  les 
articles  à  ceux  que  nous  aurons  désormais  à 
payer  par  application  des  tarifs  nouveaux.  Il 
sera  dans  ces  conditions  particulièrement 
facile  de  percevoir  les  différences  que  ces  tarifs 
comportent  entre  eux 

Si,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  on  com- 
pare les  droits  conventionnels  Inscrits  ou  con- 
solidés au  tarif  de  1893  avec  ceux  que  prévoit 
la  dernière  convention,  on  constate  que  pour 
59  articles,  les  taxes  n'ont  point  été  modifiées, 
que  pour  52  articles,  il  y  a  augmentation  et 
enfin  diminution  su  14  articles.  Nous  avons  dit 
que  l'effort  de  nos  négociateurs  avait  porté  sur- 
tout sur  les  produits  intéressant  davantage 
notre  commerce.  En  effet,  un  tableau  qu'on 
trouvera  aux  annexes,  indique  qu'en  prenant 
pour  base  notre  trafic  d'une  année  moyenne, 
1902  par  exemple,  nos  importations  bénéficie- 
raient par  l'application  du  nouveau  tarif  et  par 
rapport  au  tarif  de  1893,  d'une  réduction  de 
1,358,156  fr.,  dans  l'acquittement  des  droits  de 
douane. 

Les  diminutions  portent  principalement  sur 
les  produits  alimentaires  :  légumes  frais,  pâtés 
et  csadlments  divers,  eaux-de-vie,  liqueurs, 
vins  fins,  fromages,  sardines  ;  puis  sur  la  gan- 
terie, la  verrerie,  la  parfumerie,  les  modes  et 
les  plumes  apprêtées. 

Les  augmentations  affectent  notamment  les 
produits  métallurgiques  et  certains  produits 
chimiques,  lesquels  d'ailleurs  ne  sont  entrés 
jusqu'à  ce  jour  dans  nos  expéditions  en  Russie 
que  pour  une  part  restreinte. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  énumérés 
au  tableau  B,  si  on  compare  les  chiffres  nou- 
veaux avec  ceux  du  tarir  de  1900,  il  y  a  dimi- 
nution sur  10  produits  et  augmentation  sur  12. 
Si,  d'autre  part,  on  met  en  parallèle  ces  mêmes 
chiffres  nouveaux  avec  ceux  du  tarif  de  1893, 
on  constate  une  augmentation  de  droits  d'en- 
trée sur  160  produits,  lesquels,  il  est  vrai,  nous 
intéressent  peu,  mais  qui  ne  nous  en  seront  pas 
moins  d'une  vente  plus  difficile  encore,  pour 
ne  pas  dire  impossible. 

Enfin,  pour  les  produits  énumérés  au  ta- 
bleau C  que  frappent  les.  droits  inscrits  au 
tarif  de  1893  et  que  n'ont  pas  atteints  les  relè- 
vements de  1900,  les  modifications  sont  moins 
nombreuses.  Quarante  et  un  produits  subissent 
des  majorations  de  droits  d'entrée,  sept  seule- 
ment bénéficient  de  réductions,  les  autres  de- 
meurent en  l'état. 

Au  nombre  des  avantages  dont  les  conven- 


tions nouvelles  nous  BSSuPeoMe  bénéflce.UQus 
devons  signaler  les  pâtes  ou  condiments  divers' 
qui  ne  payent  plus  que  65  fr.  10  par  quintal  au' 
lieu  de  103  tr.  78.  Nous  avons  importe  en  Rus- 
sie, dans  le  cours  de  l'année .  1902,  i,96i  quin- 
taux de  ces  produits;  il  ne  saurait  ainsi  faire  de 
doute  que  les  importations  de  l'espèce  ne  de- 
viennent plus  importantes,  en  présence  de  cette 
appréciable  réduction  des  droits  d'entrée.  Pour 
les  sardines,  nous  avons  obtenu  qu'un  droit  de' 
81  tr.  37  soit  substitué  à  l'ancien  droit  conven- 
tionnel de  103  fr.  78.  C'est  pour  notre  com- 
merce un  bénéfice  de  300,000  fr,  sur  les  chif- 
fres moyens  d'une  année.  Quelques  produits 
chimiques  profitent  d'une  réduction  assez  large. 
Pour  les  pruneaux  et  prunes  sèches  nous  bé-' 
néflcions  du  droit  prévu   par   la  convention 
russo-serbe,  24  fr.  41  au  lieu  de  43  f r.  95,  taxe 
inscrite  au  tarif  de  1893,  que  le  relèvement  de 
1900  et  le  tarif  général  de  1903  portait  à  65 
francs  93.  Les  châles  et  étoffes  de  soie,  ru- 
bans, etc.,  n'acquitteront  plus  que  65  fr.  au  ki- 
logramme au  lieu  de  73  fr.  20  d  après  le  tari!  de 
1893  et  82  tr.  46  d'après  le  tarif  général. 

Nous  devons  enfin  une  mention  spéciale  aux 
vins,  liqueurs  et  eaux-de-vie.  Les  vins,  cognacs, 
eaux-de-vie  fines  et  liqueurs  constituent  l'ar- 
ticle le  plus  important  de  nos  importations  en 
Russie,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  an 
vu  du  tableau.  Le  tarif  de  1893  comportait  pour 
les  cognacs,  rhums  et  eaux-de-vie  en  fûts  un 
droit  de  263  fr.  73  par  100  kilogrammes  bruts; . 
au  tarif  général  de  1903,  cette  taxe  est  élevée  à 
405  fr.  65.  Nous  avons  obtenu,  grâce  aux  négo- 
ciations de  septembre,  un  droit  de  219  fr.  72,, 
soit  16  p.  100  de  réduction  sur  le  tarit  conven- 
tionnel de  1893. 

Pour  les  mêmes  produits  en  bouteilles,  d'après 
le  tarif  de  1893,  le  droit  était  de  3  fr.  40  par 
bouteille  ne  contenant  pas  plus  de  un  vingtième 
de  védro,  soit  615  millilitres;  le  droit  nouveau 
est  de  3  fr.  12  par  bouteille  pouvant  contenir 
jusqu'à  1  litre.  C'est  une  diminution  sensible, 
si  l'on  tient  compte  de  la  différence  de  capacité, 
des  bouteilles   que  l'exportateur   pourra  em- 

§  loyer.  En  rapprochant,  comme  on  l'a  fait,  le 
rolt  des  eaux-de-vie  en  bouteilles  do  droit 
des  eaux-de-vie  en  fûts,  on  facilite  à  nos  pro- 
ducteurs la  vente  de  produits  supérieurs,  qui 
parviendront  à  l'acheteur  en  toute  garantie, 
d'origine  et  de  pureté,  alors  qu'il  peut  être  à 
craindre  que  ces  mêmes  produits  arrivant  à 
destination  dans  des  fûts  ne  subissent  certaines 
modifications  ou  certains  mélanges  avant  d'être, 
livrés  à  la  consommation. 

Les  liqueurs  continueront  à  payer  3  tr.  40 
par  bouteille,  mais,  ainsi  que  pour  les  cognacs, 
ces  récipients  pourront  avoir  une  capacité 
maximum  de  1  litre  au  lieu  de  615  millilitres.  . 

Si  des  eaux-de-vie  nous  passons  aux  vins  eo 
bouteille,  nous  enregistrons  une  diminution  de 
droits  accordée  sous  des  conditions  analogues. 
Les  vins  non  mousseux  payent  un  droit  con- 
ventionnel de  1  fr.  52  par  bouteille  de  61  centi- 
litres 5,  soit  1  fr.  84  par  litre  ;  ils  entreront  aux 
conditions  nouvelles  moyennant  un  droit  de. 
1  fr.  34  par  bouteille  de  75  centilitres.  Les  vins 
mousseux  taxés  actuellement  à  4  fr.  75  la  bou- 
teille ne  payeront  plus  que  4  fr.  4Ç. 

En  résumé,  il  y  a  diminution  de  16  p.  100  pour 
les  eaux-de-vie  en  fût  ;  43  p.  100  pour  les  eaux- 
de-vle  en  bouteille  ;  38  p.  100  pour  les  liqueurs; 
27  p.  100  sur  les  vins  non  mousseux  en  bou- 
teille et  6,  p,  100  sur  les  vins  mousseux 

Tout  en  restant  tort  élevés,  trop  élevés 
mêmes,  ces  droits  nouveaux  offrent  à  nos  viti-. 
culteurs  et  à  nos  commerçants  des  avantages, 
appréciables  ;  il  est  cependant  à  remarquer  que, 
pour  en  jouir,  ils  se  trouveront  probablement 
dans  l'obligation  de  modifier  la  capacité  de. 
leurs  bouteilles.  T  trouveront-ils  un  sensible, 
bénéfice  en  ce  qui  concerne  les  vins? 

Les  droits  sur  les  vins  en  fûts  n'étaient  pas 
compris  dans  les  droits  conventionnels  du  tarif 
de  1893;  ils  n'ont  d'ailleurs  pas  été  modifiés  en 
1900.  Nous  bénéficiions  du  tarif  minimum,  soit 
97  fr.  65  par  100  kilogr.  bruts  pour  les  vins,  jus- 
qu'à 16»  inclus;  par  la  convention  nouvelle,  nos 
vins  payeront  seulement  81  fr.  37  Jusqu'à  13» 
d'alcool  au  maximum,  et  146  fr.  48  pour  un 
titrage  de  13*1  à  16».  C'est  une  diminution  de 
17  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  vins  ne  titrant 
pas  plus  de  13°  et  une  augmentation  de  51  p.  100 
pour  les  vins  au-dessus  de  13*.  On  peut  dire 

?ue  les  vins  de  plus  de  13*  sont  rares  en 
rance;  en  vérité,  ils  le  sont  moins  qu'on  le, 
croit  généralement,  surtout  en  Bourgogne,  dans 
les  années  d'excellente  qualité  et  dans  les  grand»: 
crus,  dont  seuls  les  produits .  sont  d'ailleurs 
susceptibles  d'être  vendus  en  Russie.  .11  peut 
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donc  y  avoir  parfois  pour  les  vins  de  cette  caté- 
gorie,* une  certaine  aggravation. 

Il  est  d'autre  part  trop  certain  que,  même 
avec  les  avantages  que  nous  venons  d'indiquer 
nos  envois  en  Russie  ont  peu  de  chance  d'aug- 
menter, sensiblement,  nos  vins  ordinaires  et 
morne  nos  grands  ordinaires  n'ayant  pas  la  pos- 
sibilité de  supporter  des  droits  qui,  le  plus  sou- 
vent dépassent  leur  valeur  même. 

Ces  mêmes  observations  pourraient  être  répé- 
tées avec  la  m&me  valeur  en  ce  qui  concerne 
nos  vins  mousseux  d'Anjou,  de  Saumur,  etc., 
qui  sont  d'un  prix  bien  inférieur  à  celui  de  nos 
grandes  marques  de  Champagne. 

Nous  croyons  bon  de  rappeler  enfin  que 
nous  avons  concédé  A  la  Russie  notre  tarif  mi- 
nimum et  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Consofidations.  i 

Si  les  concessions  tarifaires  qu'a  bien  voulu 
nous  accorder  le  gouvernement  impérial  ne 
semblent  pas  quant  à  leur  nombre  et  quant  à 
leur  importance  de  nature  à  nous  avantager 
sensiblement,  il  n'apparàlt  pas  davantage  que 
les  quelques  consolidations  de  droit  auxquelles 
il  a  daigné  consentir  puissent  nous  donner  en- 
tière satisfaction. 

Les  consolidations  russes  n'intéressent  guère 
en  effet  qu'une  huitaine  d'articles,  dont  ci-après 
rthumé-ration  : 
,    Art.  C.  —  Raisins  frais. 

Art  9.  —  Câpres,  olives  vertes  ou  noires,  etc. 

Art.  49.  —  Plaques  et  lamelles  de  fanons  de 
baleine,  etc. 

Art.  68.  —  Jais  ou  ambre  noir,  nacre,  écaille, 
celluloïd. 

Art.  95.  —  Tartre. 

Art.  186.  —  Laine  peignée.  | 

Art.  201.  —  Tissus,  châles,  cachemires. 

Art.  213.  —  Plantes  artificielles  décoratives. 

Si  ces  divers  articles  constituaient  dans  nos 
.  exportations  en  Russie  une  part  importante, 
.  peut-être  serions-nous  mal  fondés  a  juger  cette 
concession  insuffisante.  Malheureusement, 
l'examen  approfondi  du  tableau  de  nos  expédi- 
tions en  Russie,  peur  une  année  normale.  1902 
par  exemple/faire  ressortir  que,  sur  un  chiffre 
global  d'exportations  de  46  millions  de  francs  nos 
envois  de  tissus,  châles  et  cachemires  ne  dé- 
passent pas  319,000  fr.  Nos  ventes  de  raisins 
frais,  de  laine  peignée  et  de  plantes  artificielles 
ne  sont-pas  dans  l'ensemble  supérieures  à '3,000 
francs.  Quant  a.nos  expéditions  de  fanons  de 
baleine,  de  jais,  de.naère.ieto.,  autant  vaut  n'en ■ 
point  parler,  tellement  elles  sont  au-dessous  de 
ces  résultats! 

Les  consolidations  russes  portent  au  total 
sur.un  ensemble  de  produits  dont  la  valeur  at- 
teint 540,000  fr.,  soit  un  peu  plus  du  centième 
de  nos  exportations  normales.  Et  comme  la 
fixité  provisoire  des  droits  dont  il  s'agit  est 
loin  de  nous  apparaître  comme  un  élément 
certain  du  développement  de  notre  commerce 
en  Russie,  nous  restons  A  nous  demander  si  le 
bénéfice  de  ces  diverses  consolidations  n'est 
pasplus  illusoire  que  réel,  en,  déplorant  que 
notre  alliée  n'ait  pas  cru  devoir  consolider 
l'ensemble  de  tous  les  droits  conventionnels 
inscrits  au  tarit  de  1893. 

par  contre,  Ht  fiussie  ne  peut  que  se  flatter 
Ai  l'ine%ntestablè  avantage  que  lui  assurent 
wrar  la  durée  de  la  convention  les  consolida- 
tions de  droits  que  nous  lui  avons  accordées. 

Sans  aller  plHS  4oia,  disons  que  ces  ponsoli- 

>  dations  de  droits  portent  sur  des  produits  dont 

sa  valeur  s'élève  A  155,616,000  fr.  sur  l'ensemble 

des  exportations  russes  en  France,  lesquelles 

«ft  atteint',  peur  1902,  plus  de  202  millions. 

C'est  dire  que  ces  consolidations,  qui  visent 
dix-huit  articles  de  notre  taijf,  portent  sur 
l'élément  essentiel  des  exportations  de  notre 
alliée. 

Iltfaut  cependant  avouer  que  les  objections 
qne  nous  pourrions  élever  contre  l'étendue  de 
nos  concessions  dans  l'espèce  trouvent  en 
«uelsue  sorte,  comme  on  le  verra  plus  leia, 
"leur  justifl cation  en  ce  fait  que  les  consolida- 
tions qui  nous  préoccupent  sont  de  principe 
autant  que  de  fait.  Et  ce  ne  sera,  pas  le  moindre 
mérite  de  nos  négociateurs  que  de  les  avoir, 
autant  que  possible,  fait  porter  sur  des  produits 
dont  la  pénurie  ne  manquerai^  pas  de  porter 
une-grave  atteinte  aux  intérêts  de  notre  indus- 
trie nationale. 
,  >£ette  concession  n'aurait  donc  pas  une  trop 

S  «de  importance,  si  elle  n'était  ua£  déroga- 
n  au  principe  que  nous  avons  maintenu 
Jusqu'ici  presque  sans  exception  de. rester  maî- 
tre* de  nos  tarifs.      ■'■-.•■ 
Qu'on  se  reporte  un  peu  A 1 époque  qui  prê- 
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céda -la  mise  en  vigueur  de  notre  législation; 
douanière  actuelle  ,*  qu'on  se  remette  %a  mé- 
moire la  remarquable  étude,  au  nom  de  la  com-' 
mission  des  douanes,  de  M.'Méimosur  le  bud-' 
get  de  1892  et  qu'on  évoque  enfin  la  discussion 
si  laborieuse  des  tarifications  nouvelles. 

L'Europe  tout  entière  était  sous  l'influence 
du  -courant  protectionniste.  Nos  traités  de 
commerce  arrivaient  à  expiration.  Leur  régime 
nous  avait  valu  quelques  déboires.  Il  n'en  fal- 
lait pas  plus  pour  les  vouer  au  discrédit.  Peut- 
être  eût-il  été  facile  de  les  améliorer  en  les 
modifiant.  On  n'y  voulut  point  songer. 

A  ce  moment  on  recherchait  atout  prix  notre 
indépendance  économique  ;  en  même  temps 
on  voulait  des  tarifs  protecteurs.  L'agriculture 
éprouvée  par  la  baisse  constante  du  prix  de  ses 
produits,  l'industrie  heurtée  dans  ses  débou- 
chés aux  tarifs  exagérés -des puissances  étran- 
gères les  réclamaientavecitnpstience. 

L'Allemagne  venait  de  nele»ew>onsidérable- 
ment  ses  tarifs,  tout  en  continuant  à  bénéficier 
de  nos  taxes  réduites.  Bref,  tout  le  monde  était 
empreint  d'un  même  sentiment  fait  d'amour- 
propre  national. et, ^d'intérêt  commua.  On  ne 
voulait  pas  se  lier  pour  de'  longues  périodes,  on 
ne  voulait  plus  de  traités  de  commerce;  on 
leur  préférait  des  conventions  A  court  terme  et 
la  faculté  de  modifier  nos  tarifs  suivant  nos 
convenanées,  nos  intérêts  du  moment,  nos  be- 
soins.  

Et  c'est  ainsi  que  H.  Méline  pouvait  écrire 
dans  son  rapport  : 

«  Votre  commission  a  pensé  que  l'intérêt  de 
notre  pays  lui  commandait  de  ne  plus  faire  de 
traités  et  de  rester  maître  de  ses  tarifs.  Il  lui 
a  paru  que  la  situation  économique  du  monde 
nous  imposait  plus  qu'à  d'autres  cette  mesure 
de  prudence.  Nous  assistons  depuis  dix  ans  4' 
une  révolution  générale  dans  les  conditions  de 
la  production  et  l'état  respectif  des  différents' 
peuples  va  se  modifiant  sans  cesse  avec  une 
rapidité  vertigineuse.  Tel  qui  n'était  rien  hier 
se  révèle  tout  d'un  coup  comme  un  redoutable 
rival  agricole  ou  industriel;  il  peut  lui  suffire 
de  quelques  années  pour  écraser  ses  concur- 
rents. 11  fut  un  temps  où  l'éloignement,  la  diffi- 
culté des  communications  et  le  prix  élevé  des 
transports  étaient  pour  la  plupart  des.  peuples 
surtout  des  peuples  d'Europe,  un  rempart  plus 
efficace  que  les  tarifs  de  douane.  Aujourd'hui 
cet  avantage  leur  ■  échappe  -  et  -tout  -  se  -tourne 
contre  eux.  Qui  oserait  affirmer  qu'on  ira  pas 
plus  loin  ,e,t  que  l'avenir  ne  nous  réserve  pas  de 
nouvelles  surprises?  »  •' 

M.  Lockroy  lui-même  disait,-  au  moment-de  la  - 
discussion,  en  parlant  des  traités  :  «  On  leur 
reproche  d'avoir  amené  l'instabilité  commer- 
ciale et  industrielle  dans    notre  pays  ».  Et 
c'était  vrai. 

Si  l'on  envisage  la  nature  des  produits  russes 
favorisés  par  les  consolidations  françaises,  on 
constate  que  les  plus  importants  d'entre  eux, 
les  bois  et  les  produits  agricoles,  constituent 

{irécisément  les  ressources  à  l'aide  desquelles 
a  Russie  peut  servir  A  l'étranger  l'intérêt  de 
ses  emprunts.  On  conçoit  donc  aisément  tout 
l'intérêt  qui  s'attache  pour  elle  à  ce  que  l'ex- 
portation de  ces  produits  ne  soit  pas  entravée 
par  des  droits  élevés.  Or,  par  une  singulière 
coïncidence,  il  se  trouve  précisément  que  ces 
produits  agricoles  sont  ceux  que  notre  légis- 
lation économique  a  placés  en  dehors  du 
double  tarif. 

Dès  1881,  après  le  renouvellement  des  traités 
de  commerce,  on  avait  pris  le  soin  de  les  laisser 
en  dehors  des  stipulations.  Leur  exclusion  du 
tarif  conventionnel  nous  avait  permis  d'établir 
en  1884  un  droit  de  3  fr.,  puis  en  1885  vas.  droit 
de  5  fr.,  enfin  en  1897 un  droit  de  7  fr.  sur  les  blés. 

Malgré  l'importance,  que  prennent  A  nos  yeux 
les  diverses  consolidations  de  droit  consenties 
A  la  Russie,  il  faut  reconnaître  qu'elles  sont 
susceptibles,  pour  la  plupart,  de  fournir  en 
elle-mêmes  leur  légitimation. 

Il  n'-esi  pas  douteux,  en  effet,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  peaux  fraîches  ou  sèches,  grandes 
ou  petites,  notre  industrie  est  tributaire  de 
l'étranger  et  qu'un  relèvement  de  tarifs  sur  ces 
produits  ne  pourrait  que  porter  atteinte  A  ses 
intérêts.  Ce  raisonnement  ne  perd  rien  de  sa 
valeur  en  ce  qui  concerne  les  bois  communs.- 
Nos  ressources  sur  ce  point  sont  en. effet  bien 
éloignées  de  nous  permettre  de -satisfaire  à  nos 
besoins. 

La  consolidation  du  droit  de  7  fr.  sur  le  fro- 
ment, épeautre  et  méteil  en.  grains  ne  saurait 
ppur  l'instant  soulever  d'objections  sérieuses. 
Les  progrès  iblraresants  de^notrè  agriculture 
nbus  permettent  aujourd'hui  d'envisager  l'ave- 


nir sans  Influiqtudes.  Notre  production  s'accroît 
les  importations  étrangères  diminuent  chaque 
anné6  d'importance  et  nous  ne  sommes  pas 
-  oin  dé  subvenir  par  nous-mêmes  aux  besoins 
de  notre  consommation.  Le  droit  do  7  fr.  est, 
d'autre  part,  déjà  bien  élevé;  il  représente -de 
25  à  30  p.  100  de  la  valeur  du  produit. 

Il  serait  en  pareille  condition  difficile  de 
de  songer  à  l'augmenter  encore.  Un  relève- 
ment de  tarif  sur  ce  point  pourrait  peut-êïre, 
en  des  conjectures  difficiles,  satisfaire  le  pro- 
ducteur, mais  l'immense  majorité  qu'est  le 
consommateur  et  qui  déjà  trouve  excessive 
cette  protection  ne  la  souffrirait  réellement  pas. 

Pour  l'avoine,  l'orge  et  le  seigle  en  grains, 
ainsi  que  le  son,  la  consolidation  du  régime 
actuel  ne  permet  pas,  du  moins  quand  à  pré- 
sent, de  faire  des  suppositions  alarmantes.  On 
peut  ea  dire  autant  pour  le  lin  et  le  chanvre. 

En  définitive,  la  prospérité  actuelle  de  notre 
agriculture  ne  nous  permet  guère,  sauf  événe- 
ments imprévus,  d  entrevoir  A  bref  délai  la 
nécessité  d'un  relèvement  de  tarif  sur  les  pro- 
duits agricoles.  Cette  prospérité  s'accuse  ma- 
nifestement en  effet  par  une  indéniable  fixité 
des  cours. 

AU  surplus,  au  cas  où  cette  stagnation  des 
prix  viendrait  par  suite  de  circonstances  diffi- 
ciles à  subir  de  graves  atteintes,  la  faculté  de 
dénoncer  la  convention  un  an  avant  son  expi- 
ration nous  serait  Un  remède  prompt  et  cer- 
tain. Et  c'est  pourquoi  nous  estimont  superflu 
d'élever  contre  la  validation  de  ladite  conven- 
tion des  objections  qui  ne  pourraient  qu'être 
atténuées  par  le  désir  que  nous  exprimons  de 
la  voir  recevoir  votre  haute  approbation. 

Conclusions. 

En  résumé,  si  on  compare  le  taux  des  droits 
du  tarif  douanier  de  la  Russie  à  celui  des  autres 
Etats  de  l'Europe  continentale,  on  est  frappé  du 
leur  exagération.  Ces  droits  nous  paraissent 
assurément  prohibitifs  et  ne  s'expliquent  guère 
que  par  leur  caractère  fiscal.  Si  on  y  fait  des 
réductions  même  importantes,  ils  paraissent 
encore  surélevés.  Prenons  pour  exemple,  les 
cognacs  et  eaux-de-vie  eh  bouteilles  inscrits  au 
tarif  de  1893  au  droit  de  288  fr.82  les  100  kilogr. 
bruts  et  au  tarif  général  de  406  fr.  90,  nous 
avons  obtenu  que  le  droit  soit  réduit  à  169fr.27; 
c'est  une  diminution  de  58  p.  100  sur  le  tarit 
.général  et  de  .41  p.;  100  sur.  le  tarit  de  1893;  et 
. cependant „ le.  drew^ar  litre  est  encore  de 
3  fr.  12,  ce  qui  nous  parait  à  coup  &ûr  foj-t  élevé. 
.  Si  nous,  prenons  les  fromages,  lé  droit  au  tarit 
général,  est  de -146  fr.  -48-les-lOO  kilogr.-  brats.  H 
était  de  131  fr.  86  au  tarif  de  1893  ;  nous  avons 
obtenu  la  taxe  de  117  fr.  18,  soit  une  réduction 
de  20  p.  100  sur  le  tarif  géuéral  et  de  11  p.  10» 
sur  le  tarif  de  1893.  Et  cependant.ee  droit  repré- 
sente le  plus  souvent  50  p.  100  et  au-dessus  de 
la  valeur  de  la  marchandise. 

Nous  rappellerons  que  l'Allemagne,  qui  a  né- 
gocié avant  nous  avec  la  Russie,  nous  a  paru 
moins  bien  traitée  encore,  puisque  les  droits 
sur  les  produits  métallurgiques  et  les  machines 
qui  forment  la  grosse  partie  de  ses  importa- 
tions, ont  été  augmentés.  Nous  en  avons  dit 
F  lus  haut  les  raisons.  Nous  devons  ajouter  que 
industrie  métallurgique  russe  prend  chaque 
Jour  une  importance  plus  grande  et  que  le 
gouvernement  impérial  entend  la  protéger 
entièrement  contre  la  concurrence  étrangère. 

On  peut  discuter  cette  méthode  ;  on  est 
obligé  d'en  subir  les  conséquences. 

Nos  représentants  ont  fait  tout  le  possible 
pour  obtenir  des  concessions  plus  fortes,  ils 
n'ont  pu  y  réussir.  .  . 

Dans  ces  conditions,    votre   commission  à 

Îtensé  qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le  projet  de 
oi  du  gouvernement,  toute  tentative  de  négo- 
ciations nouvelles  ne  pouvant  que  rester  sans 
résultat.  Nous  ne  pouvons  risquer,  une  rupture 
qui  priverait  nos  producteurs  d'un  marche  res- 
treint, il  est  vrai,  mais  dont  l'importance  a  des 
chances  de  se  développer,  et  qui  peut  dans 
l'avenir  nous  offrir  de  larges  débouchés. 

En  conséquence;  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
-,  Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  à  lieu,  a 
faire  eiécuter  la  convention  de  commerce 
signée  A  Saint-Pétersbourg,  le  16/29  septembre 
1905,  entre, la  France  et  la  Russie. 
.  Une  oôfse  de  cette  convention  est  annexée  à 
la  présente  loi. 

Nota-.  —  Voir  la  convention  annexée  an 
projet  il*  loi  a"  *70l.  -    —    -  •     . 
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NUMBROH 
tarif 


13 


26 
27 


28 


32 

35 
87 

46 

55 


56 
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65 


74 


mm  stMttK&JNDinm 


uiucfo 


:drows 

ronvartwBDrts. 


Fécule  He  >p9mim  As  Ibm*. ...........  ... . ........... 

Amidon  de  .toute  espèce  «4  dextrine „„„...._.. 

Légumes  communs  non  préparés,  oignon  -et  ail  en  gausses -.- 

CHeorèeea  racine  au  es  tBowewrastiBiDéaés-ott  naa. _ 

Frnito  fiais..  ._ . . _ , 

ratés,  condiments  dftww,  tels  une  mnMterde  préparée,  saya,  pioktes, 
câpres,  ofibres  -vertes  «et  narres,  légumes;  traits  et  autres  anmaats 
de  toute  «speee  a  l'huile,  m  vinaigre  on  anterement  préparés  (en 
conserves^,  impartes  en  récipients  de  wme,  de  terre  rruite.  du  1er 
blanc  au  autres  hern^ieaement  fermés,  hennis  oena  spéaiato- 
ment  dénommés. .. . 

ProdnBs  ne  cwflserJe,  hormis  ceux  «aferiatenieitt  déanearoés  :  bon- 
bons, «onfltores,  stropa  de  ancre  are»  nachmges  anusierants, 
sirops  de  fruits  et  de  baies,  pftte  de  irait  ftaastflitts),  gelée,  pondras 
flt  pastilles  de  truite  avec  sacre,  tenus  ma.  ttanm,  en.  liqueurs,  au. 
cognac,  ea  sirop  et  -en  Jne,  lait  nonoentoé  et  autres  substances 
alimentaires  au  sum,  chocolat  avec  on  sans  anare,  oacao  broyé 
avec  sucre .. .. 

Houblon... 

Cognac,  amott,  «hum,  etc.  : 

l»  Impartes  en  ratalDes  et  barOs. 

3»  Importes  en  beoteflles,  ainsi  que  liqueurs  et  inlnsions  snnù- 
tneuses  aare*  ou  sera  sucre,  importées  an  récipient*  de  toute 
sorte,  eanx-de-'vie,  Thrueii» . ................... .... 

Vins  de  raisin  et  de  baies  : 
1°  Non  monfsenx,  eu  bouteilles..... „.»...  r.. ...... ......... 


2°  Mousseux de  foute  «spèen. .„,..... 

Eaux  minérate,  natirrBaes  eu  artiflcteBas.. - . . . . 

rimiiaiji'  ....... _.. ..„..._. ......... 

Petoean,  mariné  *  Phufle  ou  Tarai;  de  toute  espéna;  caviar. 

Objets  ea  entes  de  pare,  mentes  an  bois  oummun  sans  placage; 
jnnaeam  de  soie  de  aère  et  antres  de  toute  esçècepaur  peintura. 
.  Teanxipi  epeti'iai  : 

Kar«7uin,;peaa  gtenee,  chevreau,  chagnin,  naaa  de  tant  genre  avec 
omerooms  aresaaa;  peau  hnjaBeSjjjiaiibeE, 

CoarraieB'de'tvanaaarwiOB  peau-  aiaonines  non  cousues,  taquote  en 
cfiirepoarnteftera,  petites  ooasretes  «ondes  de  transmission 

Peaux  laauée*  grandes .. . _, ..'. 

Pattotanas  : 

Psaax  de  rot  inusaaé _ 

Peaux  de  renard  autres  eue  naUes  reprises  à  l'alinéa  1  et  parties  de 
eespeaax !.. .....:... 

dhanasures  pour  damas,  en  chameau,  achevées  en  non 

■Gante-ds  pean  de  toute  espéee _. 

Qwvreges-en  pean  dechacnoM,  ea  peau  glacée,  en  maroquin,  enpar- 
efeemtn,  hormis  tesdhaassares  et  les  appareils  de  chirurgie 

Carnete  -et  porte!»  uJ!  les  en  peau  de  chamois,  en  peau  placée,  niaro- 

an  in,  narohamm 

''Ouvrages  ea  bais  antres  que  -  spécialement  dénommés  : 

î»itmwBgi»  de  menutetor  et  de  tourneur  en  bois  oomnum,  non 
•«en*,  nen  patte,  sans  ptecoge  ;  chevilles  on  clous  en  bois  à 
l'usage  des  oerdeanters 

2*  Ouvrages  de  «eanister  et  de  tourneur  en  bois  exotiques,  mémo 
non  vernis. et men  polis.;  oumnges  dB  menuisier  et  de  tourneur 
en  bote  c.ornin&n.  vernis  on  polis  avec  placage;  meubles  en  hêtre 
court**,  nen  aaanés  et  non  nwmfe,  montes  ou  non  montés 

3°  Ourranes  de  tout  genre  en  bois  sculpté  autres  que  ceux  dé- 
nommés an  paragraphe  4  du  présent  article  ;  ouvrage  de  menui- 
sier et  de  twuitear  dorés,  argentés  et  bronzés  ou  avec  ornements 
dorés,  argentés  an  bronzés 

Cadres  et  bacaattee — . 

flemeewas  do  netteraaes - 

Ciments  de  toutes  dénoiateations  (de  Portland,  arlinotel  ou  naturel 
romain,  mélangé  de  soories  et  antres,  briques,  dalles  et  tuyanx  en 
ciment; — 

Ambre  jaune,  hormis  celui  spécialement  dénommé.. 

■Vaisselle  et  eavragee  de  tonte  espèce,  honnis  les  tuyaux  et  les  ou- 
vrages spéeialeaieat  dénommés,  sans  ornements  at  sans  peinture 
môme  émailiés,  briques  et  tuiles  vernissces 

Curoaux  céramiques  unicolores  en  terre  cuite  pour  carrelages  et 
revêtements,  carreaux  de  poètes  en  faïencj  (uni*',  ainsi  que  les 
parties  desdits  poètes  taisant  saillie,  tels  que  couronnement,  etc., 
m4me  vernissés  et  garnis  d'ornements  un  relief,  moulés,  d'une 
seule  couleur;  cruemas  en  grès  pour  eaux  minérales,  même  ver- 
nissés, mais  sans  sculptures,  peintures  ou  dorures 

Vaisselle  et  ouvrages  de  toute  espèce  (hormis  les  tuyaux  at  tes  ou- 
vrages spéetaloment  dènMamésJ  avec  ornements,  peinture,  sculp- 
ture, dorure 

Carreaux  céramiques  multicolores  pour  carrelages  et  revêtements  : 
carreaux  de  pactes  en  (atenee  (unis\  ainsi  que  les  parties  desdits 
p»61as  taisant  saillie,  tels  qneoonronoement,  etc.,  même  vernissés 
et  garnis'd'ameawnteea  relief,  moulés,  de  plusieurs  coulaurs.. . . 

Carreaux  céramiques  pour  oaprolages  et  rcvùtements  ;  carreauxpour 
faites  on  Jaienae,  ainsi  dne  les  parties  desdlts  poêles  Busant. 
saillie,  tels  qaj  eoueonnenient,  etc.,  dorés  ou  sculptés '1 
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Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
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Bouteille. 

Idem. 

MO 

Bouteille. 
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Idem. 


fr.    c. 

14  64 

28  08 
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ÏT76 
14  64 
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199  206 
85  46 

263  736 


3  40 
152 

4  76 

» 

014 
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Sx.    .«. 


19  TO 
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HtUnsie. 


76 
17 


79 
96 
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100 

1% 
111 
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113 

117 
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131 

132 
133 

135 


136 
139 

140 


141 
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^Ouvragés  «n  faïence": 

Avac  dessins,  bords,  bordures  d'une  seule  couleur  ;  ouvrages  en 
"t  -  f«ncncc«oon  «olorès«en  pète. ..'..'..'.  —  '. . . .  r.'. .'.!.  — -.-.-.  .-.-.•.•.  .-.•.-. 

Avec  peinture,  dorure  ot  dessins  de  diverses  couleurs. . . 

Ouvrages*  en  porcelaine:  Majolique  de  toute  espèce,  môme  avec 

moulure. ... .'. ;  — — ..... 

'Verrerie  :•«''' 

Objets,  hormis  ceux  spécialement  dénommés,  en  verre  blanc  et 
deipi-blan'c  et  en  citstal  non  polis,  non  taillés  ailleurs  que- sur 
fonds,  .bords,  goulots,  bouchons  et  icouvercles,  et  avec  chiures  ot 
dessins  moulés  ou.  pressés,  mais  sans  autres  ornements,  soufflés 
(unis; . .  ; :. . : I . . . 

Ouvrages  cn^verre  blaac  non  colorié  et  en  cristal,  polis,  taillés,  niais 
sans  ornements.. .  :..:...  : -. ; vr. .• 

Ornements  'en  verre  pour  arbres  de-Noël,  môme  colorés,  dorés  ou 
argentés,  avec  garnitures  de  métal  <ou  autres  matières  pour  en 
permettre  la  suspension,  telle  que  crochets,  agrafes,  dis,  si  ces 
garnitures  ne  peuvont  être  séparée*: '..:.. 

Uouille,  charbon  de  tourbe  et  de  bois,  tourbe,  importés  par  la 
frontière  de  terre  occidentale ; 

Coke,  Importé  par  la  f  aontière  de  terre  occidentale. 

Spath  pesant  ;  vitérite,  broyés 

Baryte?,  sulfate  de  baryte  (blanc  file)  et  carbonate  de  baryte 
artificiels. ' i 

Sels  do  chrbmate  de  pbtasse  sotubles  dans  l'eau  (bichromate 
dfe  potasse  rfctrtre, chromate  de  soude  neutre) ;..-..: — .-.. 

Acide  tannique  (tanin)* '. -. 

Tartre  stibié  (ômétique) 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques  :  spécialement  dénommés, 
tartre « ; -. 

Médicaments  composés  (préparés)  dont  l'importatalion  est  auto- 
risée d'après  les  listes  spéciales. 


■DÉSIGNATION   PES  MARCHANDISES 


Huiles  végétales  et  glycérine  non  purifiée  : 

Huiles  grasses  (huiles  d  olive,  de  laurier,  coton  et  autres  sembla- 
bles), hormis  celles  spécialement  dénommées  ;  huile  cuite  sicca- 
tive (olifa) 

Eaux  aromatiques  sans  addition  d'alcool,  telles  que  :  eau  de  laurier- 
cerise,  de trichthe,  de  fleur  d'oranger,  de  rose  et  autres  semblables; . 
'Cosmétiques':       * 

Eaux  de  senteur  alcooliques  (eau  de  Cologne  et  autres),  vinaigres  de 
toilptte,.  fard  blanc  «t  rouge,  compositions,  pour  la  teinture  des 
cheveux,  pastilles,  odorantes  à  brûler*  cosmétiques  de  '  toute 
espèce,  non  spécialement  désignés,  conjointement  avec  le  poids 
dès  flacons,  vases,  boites  et  autres  enveloppes 

Parfums,  sauf  les  eaux  de  senteur  dénommées  au  paragraphe  ci- 

dèssus,  ainsi  que  la  pommade 

. -'Matières- tin dtonialés  «aturelles  :.  . 

Cra^e  f  on  ftue  ou  lavôe,*craie  et  talc  moulus ; .........:'.; 

Blanc  de  plomb  (céruse)  et  blanc  de  zinc.  ; 

Minium  de  plomb : ; ....'....... 

Couleurs  4  base  de  cuivre  (excepté  lo  vert-de-gris)  et  d'arsenic 

Vert-de-.gris". . .<-. ........... ; ..;... 

Substances  tinctoriales  (pigments)  préparées  avec  les  produits  de  la 
distillation  du  goudran  de  houille,  alizarine,  extrait  de  garance, 
laque  de  garance  «t  d'aHzariae,  canota  -de  cochenHte,  laque  «ar- 
nunôe.  indigotine  (extrait  dïndigo  a  l'état  sec}. ..•......-:•.'....;.,. 

Couleurs  Ji  nés  pour  miniature  ."en  godets  de  jaJe»ce«n  de  porce- 
laine, ca  tubes  et  en  boites  d'étain,  encre  de  Chine  liquide  en  ttacon. 

Fonte  en  saumons,  en  débris  et  limaille,  importée  par  la  frontière  de 
terre  occidentale 


Fer  en  barres,  fer  façonné  de  toute  serte,  hormis  celui  dénommé  ci- 
dessous,  fer  en  gueuse,  blocs  puddlés,  en  débris  et  milbars,  fer  en 
poudre 

Rails  en  ter,  même  perforés  et  avec  rainures 

Fers  en  feuilles  de  toute  sorte,  jusqu'au  n»  23  inclusivement,  d'après 
lo  calibre  de  Birmingham  ;  en  plaques  d'une  largeur  de  plus  de 
18  pouces  ;  fer  façonné  de  toute  espèce  d'une  largeur  et  d'une 
hauteur  de  plus  de  18  pouces,  ainsi  que  d'une  épaisseur  ou  d'un 
diamètre  de  7  pouces  et  au-dessus;  fer  façonné  (fer  à  T  et  à  dou- 
ble T,  à  barrots,  àZ;  fers  profilés,  hormis  le  fer  à  angles,  sujet 
au  §  1er  du  présent  article)  ;  fers  feuillards  d'une  largeur  ou  d'un 
diamètre  de  plus  d'nn  quart  a  un  demi-pouce  inclusivement 

Fer  en  feuilles,  au-dessus  du  n°25,  d'après  le  calibre  deBirmingham.. 

Fer  blanc  (fer  en  feuilles  étamé),  môme  verni,  avec  ornements 
imprimés  et  irisés  (moire  métallique)  ;  tôle  de  fer  peinte,  vernie, 
zinguée,  cuivrée,  nickelée  ou  recouverte  d'autres  métaux  communs. 
Acier  : 

En  barres  et  façonné  de  toute  espèce,  hormis  celui  ci-dessous 
dénommé,  acier  en  gueuses,  ferrailles  d'acier 

Rails  en  acier,  môme  perforés  et  avec  rainures 

En  feuilles  de  toute  aorte,  d'une  épaisseur  d'un  demi-millimètre 
et  au-dessus  :  en  plaques  d'une  largeur  de  plus  de  46  centimètres  ; 
acier  façonné  de  toute  espèce,  d'une  largeur  et  d'une  hauteur  de 
pjus  de  46  centimètres,  ainsi  que  d'une  épaisseur  ou  d'un  dia- 
mètre j  de  18  centimètres  :  et  au-dessus;  acier,  façonné  (à  T,  a 
double  T,  a  barrots,  a  Z  et  autres  formes  profilées,  excepté  l'acier 
à fcnglès,  qui  suit  le  régime  de  l'alinéa  1  du  présent  numéro  142)  ; 
acier  feuillard  d'une  largeur  ou  d'un  diamètre  dépassant  6  milli 
niètfe's'  1/4}  mais  neacédant  pas  12  millimétrés  ifi. .............. 
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kilogrammes. 


Idem. 
Idem. 

idem. 


Idem. 
100 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
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Idem. 

100 
Idem. 


100 

100  bruts. 
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Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
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amvMtioniiels. 


fr. 


80  88 

60  58 

80  58 


78  14 
117  81 

244  20 

024 

036 

12  21 

19  53 

62  50 

122  10 

73  26 

36  63 

390  72 

48  348  ' 
116  478 


332  103 
726  495 


293 

12*1 

.  .8  58 

73  26 

87  90 


341  88 
122  10 

732 


12  81 

12  21 


15  86 
19  52 


37  85 

18  21 

12  81 


15  86 


NOUVEAUX  DROITS 


du  traité 

franco-russe. 


fr.     & 

•  ■  •* — 


390  62 

i 
97  66 


332  03 
2  44 


du  traité 

mis»  -allemand. 


fr.     c. 

30  515 
80  561 

113  931 


844  138 

i 
188  69 

m 

65  103 


8929 
21  157 

73*840 
82  88» 


341793 
122-69 


12  806 


17  089 
24  412 


12  806 


17.089 


TAIMF  GÉXÉOAL 

de  1903.     , 


fr.     e. 


53  55 

146  03 


0486 
0  69 
14'  60 

84  34 

64  50 
97  36 


53  M 


851  86 


730 
par  mer. 

8  58 
parterre. 


14  G0 
17  52 


43  01 
par  mer. 

51  60 
par  terre. 
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14G 
147 
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i» 


152 


153 


154 


155 

œ 


196 


160 

161 

163 


167 


.*» 


168 


liâBMRATIDM  DES*  MABC1AHWSES 


En  feuilles  de  tonte  sorte  d'une  épaisseur  de  moins  ée 
milT    ' 


Etain  :  Ma  pesant  1  solotnik  (4  gr.  200)  on  de  moins  da  « 

angUu»  oamés „ 

Plomb  :  en  rouleaux,  ftuillcs,  flls  et  tuyau». 

Zine  : 
1*  En  saumons  et  débris,  cendres  de  zinc.;.. 

2°  In  feuilles,  mêmes  planées  et  polies 

Or  ouvré  de  tout  genre,  bijouterie  et  Joaillerie  d'or  sas*  aaemes,  de 
même  qu'avec  toute* espèce  demieeres,  perla»*  etc.,  ventantes  ew 

artificielles...... _. 

Ouvrages  en  i  cuivre,  alliages  é»  enivre  et  autres  métaux  ne» 
précieux  et  leurs  alliages  dénommé»  à  l'article  1«: 
1»  ouvrages  sans  ornements  en  relief  ou  gravés;  ouvras»» 


même  avec  parties  en  bois,  en  fer,  en  fer  blanc,  en 

matière»  communes. ~. .._........ 

2»  ouvrages  avec  ornements  en  relief  ou  gravés  (honnis 
ments  pressés),  garnis  ou  non  geais,  recouvanta  ou  non  neeonr 

verts  de  patine,  montés  ou  non  mentes ................ 

2»Fonte  de  fer  ouvrée  : 

1°  Pièces  en  fonte  sans  retouche _ „..._..„. 

2*  Ouvrages  en  fbnte,  retouchés,  Urnes,  pois,  taillés,  peinteybcotute, 
étamés,  recouverts  de  vernis,  d'émail,  hormis  la  vaassaMa,  *s-*ine 
ou  d'autres  métaux  communs,  même  avec,  nanties  de  bots*,  de 

cuivre; es 4'alliagcs  de  cuivre. . . -. . . ., 

Ouvrages  en  fer  et  es  acier,  forgé»,  pressée,  fonda»,  nea  limés  on 
limés  sur  les  bords  et  les  cotes,  mais  saas  autre  retoueae,  bannie 

ceux  spécialement  dénommés,  eleae  forgés 

Ouvrages  de  chaudronnerie,  en  fer  et  en  acier  tels  que  :  whancHèmee, 
réservoirs,  bassins  caisses,  pont»,  tnyaux,  ainsi  «jie  tes  eavrage» 
de  tout  «en»  en  tôle  de  fer.  et  tôle  d'acier,  hormis  cens  dénom- 

.  mes  aux  articles  141  et  154 .__ .... 

Ouvrages  en, fer  et  en  acier,  hormis  ceux  spécialement  dénanv 

méa,  façonnés,  tournés,  polis,  teilles,  brcnsés  ou  arnnfc  subi 

quelque  antre  façon,  avec  on  sans  parties  en  bois,  enénaatM 

alliages  de. cuioe; pesant  pan  pièce: 

f*  flus  de  5  livres..., » ^*, 

2°  9  livres  et  moins. 

Ouvrages  en  fer  plane  de  tout  genre,  ouvrages  en  tôle 
vert  de  vernis,  d'émail,  de  zinc  et  d'autres  métauc 

étamés,  vernissé»,  ainsi  que  «s  auvrages  nejnts,  no 
auxquels  s'applique  le  paragraphe  2  du  présent  article—. 

Cables,  électriques  de  toute  espèce... 

Ouragan  électriques  en  f  1  dTereûal  : 
Mémeétamés  «ti  zingués,  receuveata  de  matièa  fcHdileseategnttav 

Rubane  de  cardes  et  cardes  dé  tous  genre....™-. . ... ...... 

Fil  d'arehal  noanvert  de  matières. textiles  au  de  gntta.psrwhn  jnev 
qp'au  n»29  inclusivement,  d'après  le  calibre  de  mrmmaanku. 

Clous  en  fll  d'arahal,  clous  de  cordonnier,  clous  de  taptsafea,  dtra 
•  semences  »,  elous  à  ferrer;  dans  en  font*  farg ée,  rivets,  gon> 
pilles  etcheviies  pour  pianos.- _. «... 

Coutellerie  de  toute  espèce,  moulée  en  matière  eemmuan;  sisaarja, 
hormis  les  ciseaux  &  tondra  les  moutons,  pincettes,  laaea.de  oaor 
teaux  et  fourchettes  sans  manches,  achevés  on  non  achevé*. 

Faux  et  faucilles,  haclfe  -paille  et  serpes,  ciseaux  à  tondre  les  mon- 
tent, bêches,  pelles,  râteaux;  houes  et  fourches. ... 

Outils  pour  arts,  métiers,  fabriques  et  usines 

Ouvrages  en  étant,  en  zinc  et  leurs  alliages,  hormis  les  onvrages  eut 
se  rapportent  à  l'article  2x>,  recouverts  de  enivre,  d'alliage»  de 

cuivre,  de  nickel.. . .  j 

Machines,  appareils  et  leurs  modèles,  complets  ou  nea  emapMa, 
montés  ou.  non  montés  : 

De  toute  espèce,  en  cuivre  et  alliages  de  cuivre,  ainsi  ans  tes  ma- 
chines et  appareils  dans  lesquels  le  cuivre  forme  le  poids  precHv 
minant 

Gazomètres,  compteurs  à  eau  et  tous  les  articles  auxquels  se 
porte  le  paragraphe  2  de  l'article  167 

Locematives  de  chemins  de  ter  on  routières,  vragaar  locomotive», 
wagenaettes  a.vapenr,  pompes  «.incendie  à  vapnnr 

Machines  et  appareils  agricoles  non  pourvus  de  moteurs  à.  inpmur 
ef  non  spécialement  dénommés,  ainsi  que  leurs  modela. 

Looomobfles  avec  batteuses  à  système  compliqué 

Remarque  :  Les  parties  de  machines,  etc.,  comme  au  parxgcagha.  5> 
de  l'artiolel67 „.., 

Balances  avec  leurs  accessoires,  parties  de  balances,  honnis 
celles  en  cuivre  et  en  alliages  de  cuivre  : 
1»  Pour  les  3  premiers  poudside  chaque  pièce  ;  poids  pont  BaUtinan 

2*  Pour  chaque  pouds  en  susl - 

Instruments  et  appareils  de  mathématiques,  de  dessin  linéeta,  de 
physique,  de  chimie  et  do  chirurgie  (y  compris  les  bandages); 
appareils  et  accessoires  télégraphiques,  téléphoniques,  photogra- 
phiques; appareils  pour  l'éclairage  électrique,  manomètres,  fiwfr 
cateurs,  anémomètres,  hydromètres,  compteurs,  sphères  géega- 
graphiquos,  verres  a  lunettes,  à  lorgnettes,  verres  ardents,  Taupes, 
verres  d'optique  doHoute  espèce  ef  prismes  sans  montures. 


DROITS 

cumul  ionncls 


KOCVEABX  DROITS 


Uktgrtmaes. 

Idem. 


Idem.. 
Idem. 


Idem. 

& 

SÛO 


Idem 

Idem. 
Idem. 

Mb». 
Idem. 


Mens. 

100 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Mena. 
Hem. 

Idem.. 


Mena. 


Idea» 


b.     t 

19.52 

48  84, 

30  52 

10  9B* 
19  52 

845  5» 


i»48 

«8x0 
«6k 

84  18 
34  18 

$4  18 

34  18 

SS  7» 

5t94 
48  Si 


78  M- 

7814. 

18»  15 


B846 


832  fO 

26  86 
«« 


«5  4» 


105  48 
34  1» 
43  94 
tttl 

29  30 

30  ».10D 


73  26 
MIS 


•66  OM 


tt  traité 
franco- nus* 


b.    e> 


«v    e> 

■  ' 

«an 

»343 


130  207    . 
146  483 

8M299 
«648 


ta  Ml* 

rasto*tlteManriL 


68  368, 
8kl» 

«  ItaV 


«.18» 


7n\±tt 


332  028 

29  295 
«2» 


*Htt 


».    a, 
«3% 

son 

«34 


Calés,  modifiée. 


a 


far  mer. 

9»  54 

par  terre. 


168  70 

nar  axer. 

138  4» 


Gateg.  «édifiée. 

eatag.  modifiée. 
64  90 
par  mer. 
7»t« 

par  terre. 


: 


«0  20» 

«  I78< 

note 

«2W 


73'2W> 
«17» 


1*64»   fc 


146  03 
par  mer. 

175  24 
parterre. 


fcaUg.  modifiées 


12  i« 

146» 
terre. 
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DESIGNATION  DES    MARCHANDISES 


Appareils  pour  l'éclairage  électrique  et  leurs  accessoires,  s'ils  sont 
fabriqués  en  métal  estampé  ou  pressé,  même  bruni,  vernissé  ou 
émaitté,  mais  non  poli,  combine  avec  de  la  porcelaine,  du  verre, 

du  bois  et  autres  matières  communes 

Horlogerie  : 

Mouvements  d'horloges,  de  pendules  de  voyage,  de  cheminée,  de 
table,  importés  sans  cages  ou  boites,  ou  séparément  des  cages  ou 
boites,  la  pièce  1  rouble  et  eu  outre v 

Fournitures  d'horlogerie  de  toute  sorte  démontées 

Instruments  de  musique  :    . 

Piaaos  (pianos  à  queue)  ;  orgues  non  portatives  de  toute  espèce. . . . 

Pianinos  (pianos  droits) -. 

Instruments  de  musique  de  tout  genre  et  autres  objets  visés  par  le 

paragraphe  4  de  l'article  172 

•    Papeterie  :        .       . 

Faux-cols,  manchettes,  devants  de  chemises  en  papier  recouvert 
d'un  côté  ou  des  deux  côtés  d'un  tissa  de  coton  blanc  ou  imprimé, 
sans  trace  de  couture,  y  compris  le  poids  des  boites  et  des  cartons 
dans  lesquels  ils  se  trouvent 

Papier  à  écrire,  pour  ouvrages  de  typographie,  de  lithographie,  de 
reliure,  etc.,  et  ceux  visés  au  paragraphe  6  de  l'article  177....;... 

Oléographles  et  chromolithographies 

livres,  tableaux,  cartes  géographiques,  etc.: 

Notes  de  musique,  cartes  géographiques  et  plans,  reproduits  au 
moyen  de  l'imprimerie,  de  la  lithographie  et  de  la  photographie.. 
Laine  peigaée,  filée  et  torse: 

Non  teinte 

Teinte 

Laine  filée  avec  ou  sans  mélange  de  coton,  de  lin  ou  de  chanvre  : 

Non  teinte - 

Teinte 

Laine  retorse  (en  deux  bouts  et  plus)  : 

Non  teinte 

Teinta 

Tissus  de  Un,  de  chanvre,  de  Jute,  etc.  : 

Coutils  pour  matelas  et  meubles  ;  toiles  damassées  pour  tapis  et 
ameublement,  et  autres  tapis  épais  semblables 

Toiles  à  voiles,  satin,  tille,  drillings  (treillis),  coutils,  etc.,  et  autres 
tissus  semblables  pour  vêtements  (tissus  croisés  et  coutils  pour 
vêtements) 

Nappes,  serviettes  et  essuie-mains  (linge  de  table  damassé  et 
ouvragé) 

Velours  et  peluche  ainsi  t  que  rubans  de  velours  et  de  peluche  avec 
lisse  en  spie  .(ou  bourre  de  soie)  qui  ne  contiennent  ni  dans  la 
chaîne  ni  dans  la  trame  de  la  sole  (6u  de  la  bourre  de  soie)  même 
une  lisière  de  sole: ou  de  demi-soie' d'un  demi-pouce  de  large  de 

chaque  côté  de  l'étoffe «u -du  ruban.1....:..; ;............ j.. 

Etoffes  tissées  et  tricotées,  etc.  : 

De  toute  espèce,  hormis  celles  dénommées  au  paragraphe  suivant.. 

En  tissu  de  laine  peignée  ou  avec  mélange  de  ee  tissu 

Les  mêmes  tissus  que  ceux  visés  à  l'article  199  acquittent,  en  sus, 

s'ils  sont  imprimes,  une  surtaxe  de 

Ouvrages  tricotés,  passementerie  et  bonneterie  : 
1*  Ouvrages  tricotés,  même  avec  traces  de  couture  : 

En  soie 

En  demi-soie ; ;...... 

En  coton 

De  toute  autre  espèce 

2*  Cordons  et  tresses  de  passementerie  et  de  bonneterie,  agré- 
ments,  franges,  glands,  garnitures  et  autres  ouvrages  tressés.: 

En  sole  et  demtsole. 

De  toute  autre  espèce -. , 

Avec  mélange  de  sole  et  d'argent  faux,  surtaxe  de 

TuU&de  coton  pour  meublée  (antigras)  avec  dessins  brodés  et  bro- 
ches, rideaux  en  tulle  et  en  mousseline 

Dentelles,  broderies,  entre-deux  : 
Dentelles  de  toutes  sortes  faites  à  la  main,  dentelles  de  soie  faites  à. 
■  la  machine  (blondes),  broderies  et  entee-geux^e  soie..,.,.»..... 

Dentelles  faites  a  la  machine  hormis  celles  de  soie 

Vêtements  pour  hommes,  avec  ou  sans  garniture  :  en  tissus  de  laine 
Chapeaux  et  autres  coiffures  de  tout  genre  pour  dames,  garnis  de 

' .   rubans,  de  fleura,  de  plumes,  etc 

Chapeaux  en  poil,  demi-poil  et  feutre  (wollok),  achevés  ou  préparés. 

Parapluies,  parasols  et  cannes  4  parapluies  : 
De  toute  espèce,  recouverts  de  tissus  de  soie  ou  demi-soie,  avec  ou 

saas  doublure,  avec  ou  sans  garniture 

,  De  toute  sorte,  recouverts  d'étoffe  de  laine,  avec  ou  sans  garniture 
Parapluies  et  parasols  de  toute  espèce  non  spécialement  dénom- 
més, recouverts  ou  non  recouverts  d'étoffe,  avec  ou  sans  garniture, 

avec  pommeau  uni  ou  décoré. 

".  Boutons  : 
UétarUques  de  toutes  espèces,  hormis  ceux  en  or.  en  argent  ou  en 
platiné  (art.  148)  ;  boutons  dé  toute  espèce  en  lin,  coton,  laine  et 

En  porcelaine...., 

Plumes  apprêtées  d'autruche,  de  marabout,  etc.  et  articles  repris 
à  l'article  213...... .....T.. .... 

Les  plumes  et  les  peaux  d'oiseaux  rares  ou  communs,  garnies  de 
plumes  imitant  les  plumes  de  prix  non  apprêtées, -ainsi  que  les 
partie*  détachées  de  tout  genre  de  fleurs  artificielles  (Remarque), 


UNITÉS 


kilogrammes. 


Idem. 


1 

Idem. 

pièce. 
raemv 


100 


Idem. 
Idem. 

213  67 
133  10 

100 

78  14 

Idem. 
Idem. 

109  89 
146  M 

Idem. 
Idem. 

207  57 
22931 

Idem.  ■ 
Idem. 

229  31 

278  38 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. . 

Hem. 

Idem. 

100 
pièce. 

Idem, 
idem. 


Idem. 

1 

4dem. 

1  brut. 

Ueov. 


DROITS 

convcnlionnels, 


fr.  c. 


146  52 


4  88 

4  88 

448'  • 
256  -. 

»  98 


58  70 


390 

4  83 
878 


29  30 

10  30 

.  10  30 

20  p. 100 


48  80 

18  56 

488 

585 


18  56 
585 

20  0/0 


10  70 


65  88 
30  74 
15  & 

149  323 
360 


6  ;• 
2  40 


140 

5  85 
240 

06  363 
33  194 


NOUVEAUX  DROITS 


du  traité 
franco-rossc. 


(T.      C 


du  traité 
russo-allemjnd. 


fr.     c. 


48  767 
18  56 


18  56 


65  024 
30  55 

...  ». . 

105  83 
359 


■ 
58  520 


4  876 
4  876 

447  688 
255*36 

•  975 

1B  ■MA 

235  929 


195  310 
78  123 
(musique). 


catégories 
modifiées. 


3  901 
8  778 
2926 


TARIF  GÉNÉRAI. 
«cWOJ. 


fr.  t. 


243  3. 


133  86 
190  64 


4  876 

5852 


18  53 
5  852 


13  004 


65  024 
30  723 
19  507 


■  cat*gori«s 
modifiées,  -j 


598 


14  96 
par  mer. 

17  95 
parterre. 
30  p.  100 


• 


5  852 
2438 


13  50 
avec  garniture. 

„.ll  17 
sans  garniture. 

585 
avec  garniture. 

399 
sans  garniture. 
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NUMEROS 

(la 
tarif  iB6sc. 

215 


210 


-JUlMUi 


DÉSJCHATIOS  DES   MARCHAKHSHS  # 


Articles  de  mercerie  et  de  toilette,  etc  : 

Mercerie  fine  contenant  des  matières  de  prix,  telles  qne  soie,  «te-, 
et  autres  articles  repris  au  paragraphe  1*»  de  l'article  2*6. 

Mercerie  commune  awc  parties,  EMBtures  on.  «ooements  en  mé- 
taux non  précieux  et  alliages  métalliques  (ni  dorés  ni  argenté») 
en  corne,  etc.,  et  autres  articles  repris  au  paragraphe  2  ée  l'ar- 
ticle 215 

Crayons  de  toute  sorts,  y  compris  les  crayons  de  couleur  de  même 
gens»  ou  assortis,  y« compris  le  poids  des  hattfls>  avec  lesquelles 

ils  sont  importés 

i 


xmnéa 


kilogrammes. 
1 

Idem. 
Idem. 


DROITS 
contcntionnels. 


fr.     c. 
17  577 

3  904 
1  40 


NOUVEAUX  DROITS 


dn  traité 
franco-russe. 


fr.    «. 

17  564 

«538 


dn  traité 
rauo-allenand. 


û. 


17  SX 


4  551 


SUS 


TAJUT  Gfe|g|& 


ir 


K.    e. 

19» 

par  mer. 

23  94 

far  terre. 

4c99 

mer. 

558 

terra. 


Comparaison  du  tarif  russe  de  4900  et  du  tarif  général  de  1903  axec  les  droits  résultant  des  nouvelle*  tammtâoruL 


NTJMlàlOS 

te 
tarif  rosse. 


3 
5 
6 


7 

9 

10 

11 


lé 

15 


18 


19 
21 

24 

se 


29 

30 
•i 
37 


43 


40 

50 


DÉSIONATldN    DES    MARCHANDISES 


Farine,  malt  et  gruaux  <de  toute  espèce  (hormis  a  fécule 
de  pomme  déterre) 

Légumes  secs  4e  toute  espèce;  asperges,  artichauts, 
choux-fleurs,  pois  verts  frai» 

2.  Oranges  douées,  etc 

3.  Bcorces  de  citrons,  d'oranges,  aie 

h .  Raisins  frais <% 

Fruits  et  baies  secs  de  toute  espèce,  tels  que  pruneaux,  etc 

Câpres,  olives  vertes  et  noires,  sèches,  etc 

AniB,  canin,  coriandre»  noix  d'oranges,  etc «. 

Noix  et  noisettes  : 

1.  De  bois  et  de  Jardin,  de  toute  espèce,  hormis  celles  spé- 
cialement dénommées,  etc 

2.  Amandes  avec  ou  sans  coques,  pistaches • 

Truffe»,  champignons  de  couche  et  antres  au  vinaigM,  ete. 

Epiées  : 

1.  Vanille  et  safran * 

2.  Cardamene,  fleurs  etnoix  de  muscade ....... 

3.  Clous  et  griffes  de  girofles,  cannelle,  poivre,  etc! — .. 
Feuilles  de  laurier,  baies  de  laurier,  galanga  (kntgan) 

Café  : 

1.  Brut  et  fèves- * 

2.  Torréfié,  en  fèves  et  moulu,  les  succédanés  du  café 
moulusy  etc i — .... ...... 

Cacao  en  fèves  et  écale  de  cacao  : 

1.  Brut...-. i 

2.  Torréfié » 

Tabac  : 

1.  En  feuilles  et  en  paquets  de  touilles,  avec  ou  sa» 
tiges,  ete 

2.  Baoné  à  fumer,  râpé  à  priser,  tabac  de  toute  «spèee 
en  rosdeuux,  ebc 

3.  En  cigares,  haché  et  roulé  dans  des  feuilles  de  tabac, 
ctgareltes 

2.  Marmelade  sans  ancre;  cacao  knofe  sans  sucre. 

3.  Paiu  d'épi  ces  et  autres  pâtisseries,  avec  ou  sans  sucre. 
Vins  de  raisins  et  de  baies  :  1.  De  tonte  espèce,  en  fûts 

et  en  barils  (jusqu'à  16°).... 


Hydromel,  porter  et  bière1  de  toute  sorte,  cidre  : 

1.  En  futailles  et  barils 

2.  En  bnuteilles 

Jus  de  fruits  ou  de  baies,  sans  sucre,  avec  ou  sens  addi- 
tion d'»toeol U..~ «... 

Poisson  : 

1.  Frais,  c)  Turbots,  soles,  truites 

é)  De  toute  espèce,  autres  que  ceux  «éntnnmés 
an  paragraphe  1,  lettre  a 

3.  Salé  et  fumé  de  toute  espèce,  bormis  les  harengs 

4.  Harengs  saléset  fumés,  morue  et  poissen  séché  et  es- 
soré de  tonte  espèce.i 

Huîtres,  homards,  bigorneaux,  sèches  et  autres,  frais,  sa- 
lis, sechés  ou  en  saumure -. 

Colles  :  > 

1.  Colle  de  poisson,  de  toute  espèce,  gélatine,  etc 

2.  Colle  d'os,  colle  forte,  colle  de  cordonnier,  agar-agar 
(colle  végétale) 


Fanons  4e  baleine,  de  toute  espèce.., 

Eponges , . . .- 

Graisse  animale,  huiles  de  provenance  animale  : 

1.  Croisse  animale,  hormis  celle  spécialement  dénommée. 

2.  Huile  de  poisson  (de  baleine,  de  phoque  et  autres) 
trouble,'  etc.  „ 
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3.  Oléine,  acide  oléique,  graisse  compacte,  etc '. 

4.  Spermacéti  purlfjé,  palmétine,  stéarine ,. 

5.  Huile  de  provenance  animale,  de  tout  genre,  etc .-. 

Cire  : 

1.  Cire  minérale  brute  (ozokérite,),  même  fondue. .  ; 

2.  Cire  minérale  purifiée  (cérésino),  paraffine,  etc 

Chandelles  et  bougies  de  toute  sorte;  flambeaux  et  mè- 
ches à  feu. , 

.  Peaux  préparées  :    ; 

1.  Petites,  hormis,  celles  dénommées  au  paragraphe  2; 
"  tannées,  corroyées,  etc. .::.:. .  —  j ....... .".  —  :....-.. 

2.  Grandes  :  de  bœuf,  pe  vache,  de  cheval,  de  porc,  tan- 
nées, ete. ..... . ; 

3.  Peaux  de  renard  et  de  martre,  importées  sous  pa- 
villon, etc 

4.  Pelleteries  non  spécialement  dénommées,  etc.  : 

Ouvrées  «u  teintes , 

Non  ouvrées'hi Heintes ..."...". .y.  .' .* 

1.  Bottines  et  souliers  de  toute  sorte,  à  l'exception  des 
bottines  pour  dames.-. . . ." ...;....'. 

2.  Chaussures  pour  dames,  en  soie,  finies  ou  non 

4.  Harnais  avec  accessoires,  ouvrages  de  sellerie,  cra- 
vaches,- étc .■ 

1.  Planches  et  poutrelles,  d'une  épaisseur  supérieure 
à.1/4  de  pouce,  etc 

2.  Bois  exotiques  pour  ouvrages  d'ébénisterie  et  de  tour- 
nerie,  ete 

3.  Bois  de  toute  espèce  en  feuilles  de  placage,  d'une  épais- 
saur,  etc: 

Ouvrages  de  charpenterie  et  de  tonnellerie  : 

1.  Ouvrages  de  charpenterie  en  bois 

2.  ouvrages  do  tonnellerie  ;  douves  façonnées 

4.  Les  ouvrages  de  menuiserie,  de  tournerie  et  de  sculp- 
ture, avec  ornemonts  en  cuivre,  etc 

5.  Meubles  et  ouvrages  en  bois  canes  ou  garnis  : 

a)  Cannés  Ou  dont  la  ganiture  n'est  qu'ébauchée 

o)  Entièrement  garnis  d'étoffe  ou  de  cuir. 

4.  Plantes. vivantes,  fleurs  et  feuilles  fraîches  ou  sèches 
-  (teintes  ou  non  teintes),  oignons  et  racines  de  fleurs,  etc. 

Ouvrages  de  vannerie  et  ouvrages  tressés  avec  des 
matières  végétales  :    . . 
i.  Paniers  grossiers  à  linge  et  à  habits  ou  servant  a 
TembaUtlge,  etCi :  ;■   •  -  •    i     -  -  • 

a)  Non-  peints? .......* ; ...;.. 

■  b)  Peints  ou  vernis i  .■ 

2.  Paniers  de  toute  espèce,  hormis  ceux  dénommés  au 
§  V',  etc.  :  ' 

a)  Pesant  plus  d'une  livre,  la  pièce 

6)  Pesant  une  livre  et  moins  par  pièce,  etc 

3.  tes  mêmes  ouvrages  garnis  de  matières  communes  : 

«j  Pesant  pins  d%œ  «yre,  la  pièce. ...  ; 

»)  Pesant  «ne  livre  et  mous  par  pièce,  etc .  .  

4  M,  Dalles  de  -marbre  d^use  épaisseur  de  plus  do  5  vers-. 
cÇoks .....:; 

5  bi  Dalles  de  marbre  d'une  épaisseur  de  5  verschoks  ou 
moins..:.... 

Pierres  précieuses  et  demi-précieuses  naturelles  et  arti- 
ficielles, Imitant  les  pierres  véritables,  etc 

Jais  ou  ambre  noir,  nacre,  écaille,  ambre  jaune,  etc....... 

Asbeste  : 

1.  En  morceaux  et  filaments 

2.  En  poudre 

3.  Ouvré 

Pierres  de, tonte  espèce,  hormis  les  pierres  demi-pré- 
cieuses, étc: 

1.  objets  d'ornement  sculptés,  ciselés  et  polis,  etc 

2.  Articles  communs  en  pierre  taillée  ou  polie,  etc.  : 

a)  En  marbre,  albâtre,  serpentine  et  ardoise 

b)  En  autre  sorte  de  pierre 

Briques  réfract  aires,  tuiles  pour  toiture,  hormis  celles 
couvertes  de  vernis,  etc, 

Tuyaux  en  argile  pour  drainage,  conduites  d'eau  et  autres. 

1.  Porcelaine  blanche  ou  d'une  seule  couleur,  teinte  en 
pâte,  etc 

1.  Ouvrages  en  porcelaine,  hormis  ceux  spécialement  dé- 
nommés blancs  et  unicolores,  etc 

2.  Vaisselle  en  porcelaine  avec  peinture  ou  dessins  colo- 
.  .tiés  ou  dorés,  etc , „._,,'.,;..,• ..,....: 

3.  Objets  d'ornement  pour  l'intérieur,  en  porcelaine  et  en 
biscuit,  tels  que  mses,  etc. ...,.-.. ,»t::~.'j'. 
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2.  Objets,  bornai»  «eux  spécialement  dénommés,  en  verte, 
btaBc  et  demMAanc  et  en  cristal,  non  polie,  etc.  t 
ê)  Pressés  «m  moulés. .,.. ... ........ „ 

4.  Ouvrages,  honnis  ceux  spécialement  (rtnommés,  en 
Terre,  d'une  sensé  couleur,  «te.  : 

s)  Mon  polfr.ni»  taillés,  «enf  sur  les  tais,  bords,  ete. 

V)  Polis TeTwnes....... ..TvT/. 

5.  Ouvrages  en  serse  de  tout  apure  arec  smements,  tels 
que  dessus  gravés  aufcurin  ou  à  l'acide,  etc.....*....., 

6.  verres  en  feuilles  .non  moulé,  non  poli  : 
a)  Blanc,  demi-blanc  ou  vert,  non  colorié  artiflcielle- 

a  ment,  et*——*.. ........... ........... ......... 

c)  Les mémos «"une enrlaoa meaianntjifos de 480 vers- 

eboks, vem  en  f  enfiles  4e  tonldii  'Ofn  laiaiona,  etc.. 
2  Verres  en  feuilles  avec  dessina  décoratifs 
laces  et  raéraie»  : 
1.  Glaces  travaillées,  rendues  mates,  polies  :  verre  en 
touilles  non  moulé,  poli,  ayant  «n  aupaaioicu 

JwKnfftSO  verwfliao»  carrés  «mtasivement.... .. 

Au-dessus  4e  90  verseboks  Jusqu'à  100  verseboks  carrés 

|fy>  \  aj  étj  Vftfn  RMat. 

Au-dessus  de  MB  werschoks  Jusqu'à  200  esnehoks  carras 

inclusivement 

An-dessus  de  240  verseboks  joaqu'à  100  uaneboksi carrés 

inclusivement. 

Au-dessus  4e  389  verseboks  Jusqu'à  400  nerachoks. carrés 

inclusivement 

Au-dessus  de  480  verseboks  Jusqu'à  HO  uerschoks  carrés 

inelusivemeut 

.Au-dessus  4e  989  serschoks  jusqu'à  <00  veraoboks  icarrâs 

tnelusivement 

Au-dessus  4e  MO  verseboks  jusqu'à  800  verschoksi  carrés 

mohisiTemcat- _ ». 

Produits  liquides  de  la  distillation  dn  napnte  (kérosène), 

jtinlajjf  nwi.  "*»       ~- .... 

fluBede  térébenthine  et  essence  de  térébenthine  de 

tente  eo*e.. .. ~_— 

flammes.  résinsB,sésineuxatliaumes  : 

1.  De  toute  espèce,  hormis  ceux  spécialement  dénommas, 

caoutchouc,  ffi  •  -  ..........'........ *~~ 

Gomme  élastique  ou    caoutchouc  «I  ajutta-perefta 
apprêtée  -et  ouvrée  : 

1.  Caoutchouc  brut  :  en  feuilles,  plaques,  fils  et  en  disso- 
lution, etc 

2.  Ouvrages  en  caoutchouc  mou  on  vulcanisé,  hormis 
eaux  spécialement  dénommés,  etc «... 

Composition  doranaoniasran: 
1.   Sel  ammoniac  (chlorure  d'ammonium),  carbonate 

d'ammoniaque,  etc 

Soude  et  gâtasse  : 

1.  Soude  (carbonate  de  sont*}  et  notasse  (carbonate  de 
potasse) 

2.  Bicarbonate 4a  soude,  bieeanonate  de  notasse. «. 

3.  Soude  et  pstasaexaustiqaeB: 

a)  Non  purifiées 

«v) 'PuriHcflkn-***  *••••••••«.•  •-•*•••*«»•••  •««><*••  «*-••*•  •  •  •  •*»-*! 

4.  Sel  de  Glanber 

5.  Sulfate  acide  4e  soude  (bisulfate  de  sonde),  etc...... 

Poudre  de  vinaigre  (acétate  4e  chaux  non  épuré) 

Chlorure  de  chaux  (eau  de  JaseTJe}..»... 

Acides  et  sulfure  de  carbone  : 
1.  Acide  sulfurique  : 

a)  Du  commerce  et  huOe  4e  litrlol 

6)  Acide  sattiuiquc  fumant,  anhydride  saHurique..... 

Acide  nitrique  et  chlorydrique 

Acide  acétique .. 

Acide  benâïijae,  citrique,  gaïliqùe,  pyongallique,  etc — 

com- 


3 
4 

6.  Acide  oeiueVxee,  citrique,  gallique,  pynagallique,  e 
Etber  sulfurique,  collodion,  etners  employés  dans  la 
0  série,  etc 

2.  Huile  de  ricin  et  aliaarine. 

3.  Huiles  fle  noix  de  coco  et  de  palme 

i4.  Huiles  volatiles    et  parfumées  sans   mélange    d'al- 
cool  .....__. ........... 

Savon: 

1.  De  toilette,  BqcJde,  en  para  ou  en  poudre ...» 

2.  De  toute  sorte,  hormis  le  savon  de  toiletta 

Vomis  à  lulcoel  «t  l'essenaa  de  térébenthine — . 

-Cire  à  cacheter  et  poix  tde  cire  à  cacheter 

Extraits  à  tanner  sous  tonte  forme;  exteaits  de  châtai- 
gnier, etc - ... 

Indigo  naturel  et  artificiel  sous  toute  forme,  etc 

Bleu  de  Prusse  et  bleu  de  Hem,  outremer  (aaiurel),  etc. 
Goûteurs  de  chrome,  d'antimoine  (y  compris  le  sulfure 
d'antimoine)  et  de  oobaH. ^. 
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3.  Articles  en  «ttafte,  sftliaaj»  &  dWre 

tua,  etc.-  : 
pesant,  la  rtâce.m»  liiww  jptau» ...... 


— ~r 

«s  entras  m«V     >» 


•  #•••§■•■•••*•• 


Pesant,  te  pièce,  mains  «"une  livre...... 

1 1 .  a)  Ouvrages  en -61  dater -mi  d  aeeeq, -non  epéeMnmenl 

S»  a  lw 


twgés,  à TnËxkBtm  de  ceamvnac .„ -•••.-» 

2.  OirrragescHlBalB  curro  cuaoTiagadu  cuivre,  etc. .... 

3.  Tissu  mttanjaaBMontenaaaWt&ls  «n  pros  sur  un-poao* 
de  langueur.  „ . »...  ....«..„.  ._*_ ......... 

Coutellerie    sur  anantare  •*«*•,  argent**    ou    pteH 


Mto«r- 
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DROITS 

de 

tarif  getifol 

de  1903. 


dhoits 

«a 

t»nf  âe  1893. 


P. 


quée,  etc_ 
Arnaes  Manches,  lames  4e  sabre  et  autres  de  toute  espèce, 
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Lunettes,  tag—i,  lunette»  d'approche,  lorgnettes  de, 

théâtre,  etc. _ 

Montres  de:poo»«,avec  %oUéwr  ou  ornements  en  -or  an! 

Equipâtes  : 

a)  De  grand»  dimension,  tels  que  caBannocs,  cafècnas, 

à  4  places,  etc _ _. 

*)  Equipages  légers/tels  ejise  calèche  *  Zjilaoeq,  etc., 

2.  Fourgons  et  «unions _ _| 

3.  Charrettes  de  compagne  nrdiaaires  et  «aires  sembla- 
bles peur   le  transport  de  fardeaux  at  de   perso»-" 
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*)  (De  îainertftBsî  que  tesaojnures  delalae,  etc.... . . 

2.  Mite  &  papier  : 

otyWte*  pajlerîie  toute  isaoese,  horaisfeneaulaM,  etc. 


»)  Cellottose  (pâte  à  papier  chimiqaement  préparée)... 

Aenetetie  : 

i.  ftaye  de  boas  pressée  en  haulle  nous  tonne  4e  en*- 
ton,  etc..- _ _ 

2.  Canton  as  tautte  et  roateani,  non  ajéciatement  ta-i 
«tes.  etc .777. ....1 
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5.  Rapier  peint «t4>ordnre&_... ..................... 

7.  Parchemin  végétal,  gravures,  estampes,  dessins,  etc- . 

8.  Hellure»de  aautjn>urefit  aartaainages,iiajinaiir  cem.eto. 

coton  nruw. .  «m....  • .... .....  .,«..«.  i»...*.^..*.*.**.... 

4ut  brut.... _~... ........... ~ 

Soie: 
1.  ifiacons  te  sale,  bourre  de  saie,  défebateete  «te,  «te.... 
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a,^\*       .DÉSIGNATION  DES:  MARCHANDISES     . 

lt  .       ,  " 

.=        ..)  •      J         ■'.:  .i        .   :  .3.1 

3.  Numéro?  supérieurs,  au-dessus  du  n»  50  anglais ,: 

a)  Ecru 

•  «    •  * 

6)  Blanchi  et  teint.... .- ...-......'....... 

4.  Fils  retors  :  «  '. 

a)  Fil  à  coudre  sur  bobines,  en  bois  préparé  pour  la 

*  vente  au  détail '. '..' .* 

t>)  Fit  retors  en  deux  bouts  «t  plus  de  toute  espèce; 

bormis,  etc.'. .' 

Fil  de  jute,  de  lin,  de  chanvre,  etc.,  non  retors 

Cotonnades  écrues  et  blanchies  : 

1.  Tissus  orientaux  et  calicot  épais  donnant  Jusqu'à  8  ar 
chines  carrées  par  livre ,. 

2.  Tissus,  hormis  ceux  donnés  au  paragraphe  1er,  donnant 
Jusqu'à  8  archines  carrées  par  llvro  —  

3.  Tissus  mesurant  plus  de  12  à  1G  archines  carrées  par 
livre 

4.  Tissus  mesurant  plus  de  1G archines  carrées  par  livre. 

Cotonnades  teintes  j[y  compris  celles  au  rouge  d'an- 
drinople),  etc.  : 

1.  Tissus  orientaux,  etc. 

2.  Tissus  (excepté  ceux  ci-dessus  mentionnés)  mesurant 
Jusqu'à  12  archines  carrées  de 

3.  Tissus  mesurant  de  12  a  1G  archines  carrés  par  livre.. . 

4.  Tissus  mesurant  plus  de  16  archines  carrées  par  livre.. 
Velours  do  coton,  peluche  de  coton  et  ruban  de  peluche 

de  coton 

Sacs  en  Jufe  ou  en  toile,  etc 

Toiles  et  batiste,  de  lin,  de  chanvre  et  autres  fibres  végé- 
tales, etc 

Toile  cirée  de  tout  genre,  hormis  celle  de  soie,  etc 

Mouchoirs  de  soie.,  étoffes  de  sole  tissées  ou  tricotées,  y 
compris  des  foulards,  hormis  ceux,  etc 

Foulards  unis  et  imprimés,  en  pièces  et  en  mouchoirs. . . 

Mouchoirs  de  demi-soie,  étoffes  de  demi-soie  tissées  ou 
tricotées,  rubans  et  tresses,  etc : 

Carpettes  de  laine  de  toute  sorte 

2.  Tulle  de  coton  de  toute  sorte  (hormis  le  tulle  brodé),  etc. 

2.  Broderies  et  entre-deux,  hormis  ceux  de  soie 

Vêtements  et  linge  de  corps,  confectionnés  en  tout 
ou  partie  : 

1.  Lingerie  de  toute  sorte,  en  tissus  de  coton,  de  lin,  etc. 

2.  Linge  de  toute  sorte,  hormis  celui  de  soie  ou  demi- 
soie,  etc 

3.  Vêtements  pour  hommes,  en  tissus  de  coton,  etc. ... 

4.  Vêtements  pour  dames  et  enfants  et  autres  articles  de 
téilettes,  etc.  ? 

a)  Confectionnés,  sans  les  garnitures  dénommées  à  lalet 

tre  b.  ci-après '. 

b)  Garnis  de  rubans,  de  velours,  de  fourrure,  etc ; . . 

5.  Les  mêmes  bêlements  faits  de-deux  tissus  et  plus,  dont 
l'un  est  «n  soie  ou  demi-soie,  etc , 

4$.  Vêtements  de  toute  espèce  et  autres  articles  de  toi 
lettes,    fourmis  ceux    spécialement  dénommés  pour 
hommes,  dames  et  enfants,  en  velours,  etc 

1.  Boutons  de  nacre..;.... 

Jais,  fausses  perles  et  rassades  en  verre,  etc.  : 
t.  Détachés  ou  sur  fils,  sous  forme  de  chapelets,  etc.... 

2.  Ouvrages  en  Jais,  rassados  et  fausses  perles,  même 
avec  mélange  d'autres  matières 

3.  Articles  de  toilette  et  de  fantaisie,  non  spécialement 
tarifés,  montés  ou  non,  et  Jouets  de  cuivre  ou  alliages 
de  cuivre,  etc 

Articles  do  bureau.!  accessoires  de  dessin  et  de  peinture, 
nbn  dénommés  dans  d'autres  articles,  etc 
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Comparaison  des  prix  du  tarif  russe  de  1893  non  compris  dans  les  deux  catégories  précédentes 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES 

Céréales  de  toute  espèce,  honnis  le  riz,  pommes  de  terre,  pois  et  fèves... ..w..... 
Riz: 

1.  Mondé... „.„v ... 

2.  Non  mondé  {en  cosses) ■. .< 

vermicelle  et  macaroni,  àrrow-root,  etc....'. .'....." 

2,  Légumes  salés  et  trempés 

t  Fruits  et  baies  salés,  trempés  etautrqs  de  toute  espèce,  autres  que  dénommés. 
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Moutarde  sèche,  moulue,  non  préparée  : 

1.  Importée  en  tonneaux  et  autres!  grands  récipients ~.„ 

2.  Importée  en  récipients  de  petites  dimensions . 

Chicorée,  glands  de  chêne  torréfiés  et  autres  succédanés  du  café,  etc 

Tbé  de  toute  sorte  importé  par  la.  frontière  d'Europe' 

Sucre: 

1.  Sucre  brut,  sucre  pilé,  ou  monta,  ne  contenant  pas  de  morceaux,  de  toute 
espè'ae 

2.  Sucre  raffiné,  mêlés,  lumps  et  saem  candi  en  poto  et  en  morceaux 

Miel  vierge  et  mélasse  de  miel,  etc ». 

Levures: 

1.  De  graines  et  levures  liquides  de  toute  sorte 

2.  Sèches  et  pressées  de  tente  sont» 

Vinaigre  de  toute  sorte,  hormis  le  vinaigre  de  toilette  : 

1 .  Importé  en  futailles  on  antres  »éerpie*ts  de  -grandes-  dimension*.  u 

2.  Importé  en  bouteilles 

Bel  de  cuisine  de  tente  espèce  : 

1.  Importé  par  mer,  etc .■ - -.. 

2.  Importé  parles  ports  du  gouvernement  d'ArknangeL 

Viande  salée,  fumée  ou  essorée,  saucissons .. 

Beurre  de  vache  et  de  brebis. ,... 

Comestibles  non  spécialement  dénommés,  condiments  pour  Falimentation 

animaux..., 

Animaux  domestiques,  chevaux,  animaux  de  tente  espèce,   antres  que  dénom- 
més. 


des 


Engrais,  os  bruts  et  ouvrés  : 

1.  Engrais  naturels  (guano,  fiente  d'oiseaux];  os  bruts,  etc 

2.  Osnruts  moulue,  etc ■ 

3.  Supersphosphates,  os  traités  à  l'acide  suif  inique,  ete 

4.  Os  calcinés,  cendre  d'or,  charbon- d^os 

Suie  ou  noir  de  fumée  de  toute  espèce 

Cornes  det toute  espèce  et  sabot»,  ete 

Cheveux  et  crins  neav  ouvrés  : 

1.  Cheveux  d'homme 

2.  Crias  et  soies  de  porc  de  toute  espèce 

Cheveux  et  crins  ouvrés  : 

1.  Cheveux  d'homme .-.  —  ... 

2.  Crias  et  soies  de  porc;  tissus  de  crias,  tamis  de  crin ; 

Duvet  «t  plumes  de  toute  espèce,  autres  que  dénommée 

Coussins,  duvets  et  matelas,  en  plante,  duvet,  crin  de  laine 

Cafts  non  travaillés    ou    peanx    brntes,   hormis    les  pelleteries;  enir  de 
poisson,  etc  : 

1.  Secs  et  salés  à  sec 

2.  Salés  humides! ......*....... 

Pelleteries  : 

1.  Peanx  de  castor,  de  martte.  de  renard  bleu,  etc 

2.  Peaux  fle  raton,  de  putois,  d'opossum,  ele ; 

5.  Valtaea,  malles,  sacs  de  voyage,  ete 

6.  Courroies  de  transmission  pour  machines,  non  cousues,  etc 

Bois  commua,  bois  de  teck,  acajou  (de  Honduras)  : 

a]  En  poutres,  rondelles,  perches,  etc 

6)  En  blocs,  poutres  équarries  ou  sciées ..... 

Liège  non  ouvré 

Liège  ouvré  : 

1.  Demi-ouvré , 

2.  Liège  ouvré • 

3.  Remarque  2.  —  Les  cadres  qui  ne  peuvent  être  séparés  de  glaces,  ete.  —  Main- 
tenue. 


Plantes  vivantes  et  sèches  : 

1.  Foin  sous  toute  forme  et  paille  non  nettoyée 

2.  Parties  déplantes  dans  leur  état  naturel,  etc 

3.  Grailles  de  ricin,  coprah. , 

Chardons;  cardères 

4.  Nattes  et  sacs  confectionnés  avec  les  mêmes  matières 

Matériaux  de  construction  : 
i.  Argile  .servant  aux  usines,  etc 

2.  Craie  an  morceaux  non  purifiés  et  non  calcinés....: 

3.  Plâtee  en  morceaux,  etc : 

4.  Substances  hydrauliques  employées  dans  les  cânsteucûcfls,  etc.. 

Pfexre  non  ouvrée  et  éqnarrie": 
i.  Pierre»  à  paver,  brutes,  ete -.: 

2.  Pie  nés  .employées  comme  matériaux  dans  les  fabrique?,  etc 

3.  Pierres  communes,  antres  que  dénommées  au  paragraphe  1,  etc. 

4.  Dalles  sciées  ou  fendues,  etc.  : 

a)  En. espèces  non  spécialement  dénommées..... , 

5.  Dalles  sciées  ou  fendues,  sans  autre  ftreen.  etc.  : 

a)  Es  espèces  non  spécialement  dénommées» 

6.  Pierres  lithographiques,  ete *..*«•..•  M-  ......... 

Mica: 

En  morceaux 

En  touilles 

Substances  à  polir  ;  composition  pour  enduire  et  coller  : 

1.  Emeri,  pierre  ponce,  eic,  en  morceaux 

2.  Emeri,  etc.,  moulus 

2.  Peaux  artificielles  servant  à  polir  : 

a)  Emeri,  verre,  silex  sur  papier 

6)  Les  mômes  sur  toile , 

4.  Meules,  pierres,  planchée,  limej  à  aiguiser,  etc 

5.  Onguents  de  toute  sorte  pour  graisser  les  essieux,  etc.  : 

a)  A  la  cire,  etc » , . . . . 

b)  Sans  mélange  de  ciré 

Briques  ordinaires  sans  vernis 
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Exempts. 

'2«- 

48  « 

73  86 


Exempte. 
24* 
3» 
4' 98 

Exempts. 

0  « 

Exempte-. 

0  73 

2/44 

Exemptes. 

073 

0  73 

1  46 
073 

i  22 
336 

1  36 

7  32- 

29  30 
43  95 
07  6? 

48  84 
9TG 
OZi 


flr       ) 


12  16 

18  25 

18  25 

511  12 


73  02 
97  26 
29  21 

21  00 

48  03 

32  45 
«1  13 

100  kilogr. 

2  44 
24  34 
12  16 

292 

Exempts. 

Exempts. 

0  49 

1  22 

2  02 
f>  M 

Exempts. 

,     1*5 .43 
9  74 

7.97 
73  02 
12-16 
48  68 


12  16 
6  49 

1.866    > 

243  39 

698 

199 

0  49 
0  49 
324 

48  68 
89  24 


Exempts. 
2  43 
406 
487 

Exempts. 

0  49 
Exempte. 

066 
2  43 

Exemptes. 
T43 
066 

066 

066 

122 
358 

1  95 
9  74 

3*45 
64  90 

129  81 

64  90 
024 


Digitized  by 


Google 
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DOCU^NTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


NUMÉROS' 
da  tarir  tasse. 

»    i     

77 
78 


80 
81 
82 
83 


84 
87 


90 
91 


92 
■  93 


95 
96 
97 
99 


102 
103 


104 
103 

109 


110 
114 
116 
117 
124 


125 


126 

127 
129 
134 


B 

139 
143 


144 


145 
ltt 


"  DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES 


Verrerie  : 

1.  Objets  destinés  à  recevoir  et  à  conserver,  etc.  : 

a)  En  verre  de  bouteille  (vert,  olive,  brun,  etc.),  etc.. 

b)  En  verre  de  bouteille  non  taillés,  non  polis,  etc 

Glaces  et  miroirs  : 

2.  Les  glaces  non  travaillées  après  la  fusion,  etc 

3.  Les  glaces  dénommées  au  paragraphe  1er,  etc..  et  la  remarque. 

Goudron  et  rétine  de  toute  espèce  autres  que  dénommés 

Anthracine,  naphtaline,  etc 

Harpins  et  colophane,  etc 

Asphalte  et*oudron  : 

1.  Minerai  d'asphalte  non  pulvérisé 

2.  Minerai  d'asphalte  pulvérisé 

3.  Goudron,  mastics  bitumineux,  etc .' 

Naphte  brut  noir,  etc 

Gommes,  résines,  résineux  et  baumes  : 

Encens  commun,  camphre .,»..... 

Ambre  gris,  etc * 

Gomme  élastique  ou  caoutchouc,  etc.  ' 

Chaussures  en  'caoutchouc,  etc.. .' 

Tissus  collés  avec  de  la  résine  pour  les  rubans  de  cardes  : 
a)  Avec  feutre '. 


oj  Sans  feutre. 

Sels  de  Stassfurth  à  lêtat  naturel 

Sel  naturels  de  toute  espèce,  etc ; 

Souffre  : 

1.  Brut,  nou  épuré,  en  morceaux  : 

a)  Importé  par  les  ports  de  la  mer  Baltique,  etc 

b)  Importé  par  les  ports  de  la  mer  Noiro,  etc.... 

2.  Epuré,  fleur  de  souffre 

Antimoine  : 
1.  Cru. 


Métallique 

Borax,  composition  de  borax  : 

1.  Borax  brut,  etc 

2.  Borax  raffiné 

Magnésite  : 

1.  Native  en  morceaux. 

2.  Magnésie  moulue 

XfltrtrG  otc 

1.  Spath  pesant  et  vitérite  natifs,  en  morceaux 

Strantiamtc  (carbonate  de  strontiate),  etc 

Arsenic  métallique,  etc 

,Prussiat»et>6el»de  chrome  : 

3.  Prùssîate-de  potasse  rouge,  etc..  — ............... 

i       ,Alun-d«ilttmine  et.sulfate  d'alumine  : 

1.  Alun  d'alumine  cristallisé —  — :.;....... 

2.  Calciné  et  tout  autre'  en  pounre  {  sulfate  d'alumine . 
Oxydes  do  baryum,  etc 

Salpêtre  : 

1.  Du  Chili  (nitrate  de  soude) 

2.  Salpêtre  brut  (nitrate  de  potasse) 

Chlorure  de  magnésium,  etc 

2.  Sulfure  de  carbone : ; .-. 

Couperoses  : 

1.  De  fer  ou  verte,  etc 

2.  De  cuivre,  hormis,  etc 

Pierre  infernale  et  autres  sels  d'argent,  etc 

Phosphore  ordinaire  et  rouge 

Opium  et  lactucarium 

5.  Glycérine  non  purifiée 

Matières  à  tanner  : 

1.  Ecorces  à  tan,  etc.,  non  réduites  en  poudre 

2.  Les  mêmes,  réduites  en  poudro.  hormis,  etc 

Matières  tinctoriales  naturelles  : 
1.  Végétales,  autres  que  dénommées  : 


a)  Non  réduites  en  poudre,  etc.. 


Réduites  en  poudre,  etc. 
•t.  Minérales  : 

a)  Terres  tinctoriales  naturelles  de  toute  espèce,  etc.,  a  l'état  brut 

b)  Les  mêmes  substances  tinctoriales  lavées,  etc. -. 

Orseiile  (Koudbir),  etc 

Garance  moulue  (Krapp) 

Cochenillo  sous  toute  forme  (hormis  le  carmin),  etc.. 

Produits  tinctoriaux  et  tanins  : 

1.  Extraits  «le  toute  sorte  propres  à  la  teinture,  etc 

2.  Extraitsde  carthame,  etc-, 

Couleurs  de  toute  sorte  pour'minlatures.  en  tablettes,  ete 

■  Minerais  métalliques  et  minéraux  de  toute  espèce,  hormis  le  graphita 

Ponte  do  manganèse,  de  silicium,  de  chrome 

Cuivre,  aluminium,  nickel,  cobalt,  etc.  : 

1.  En  saumon,  lingots,  copeaux 

2.  En  barres,  baguettes  et  feuilles. 


••»..••••••••»..»• ........ 


Etaip  : 

1 .  En  lingots,  baguettes  et  débris 

2.  En  feuilles,  même  plumées,:  etc 

Mercure ; 

Plomb  : 
1.  En  saumon  et  débris,  litharge,  etc 

3.  Uartbloi  ou  métal  de  typographie,  etc 


UNITES 


lilogr. 


Idem. 
Idem. 


100  brut. 
Idem: 

100 

Idem. 
•Ideni . 
Idem. 
Idem. 


100 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

100 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

100 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

'  Tdëmï 


Idem.   ■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

100  brut. 

100 

Idem. 

100 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

100  brut 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  - 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

100 

Idem. 
Idem. 


DROITS 

du  tarir  de  1893. 

du  larif  général 
4el«Q. 

fr.      c. 

b.      t. 

14  64 
36  63 

14  64 
36  51 

î  46 
4  80 
9  76 

1  46 

487 
0.74 

''  '244 
366 
488 
.4  88 

244 
366 
487 

4  87 

3174 

129  42     ■ 

48.63 
19171 

273 

279 

0  97 

194 

Exempts. 

2  44 

1    > 

1  995 
Exempts. 

243 

048 
122 
483 

0  49 
0  21 

487 

4  83 
732 

487 
730 

195 
29  30 

0  81 
29  21 

096 
244 

14  64 
096 
096 

13  43 

097 
0  43 

14  60 
097 
0  97 

14  11 

97  68 

97  36 

732 
8  52 

29  30 

.   .          730 

8-52 

29  21 

1  46 
15  87 

366 
24  42 

Exempt. 

15  81 

406 

Exempt. 

5  31 

24  42 

19  536 

268  62 

366  29 

24  42 

535 

24  34 

16  256 

267  63 

365  08 

24  34 

122 

366 

1  21 
365 

146 
732 

1  46 
730 

2  44      - 
8  52    - 
742 

13  43 

.73  26 

*^2 

7  30 

13  32 

24  34 

'...''    6105.. 

.  -      .122  15 

122  10 

.170 

.    12  21 

60  84 

121  59 

1*159 

1  70 

12  16 

6105 

75  70 

'  •  -•     " 

84  13 

97» 

108  75 

115  10 

10  98 
24  42      : 

£860 

10  96 
24  34 
58  42 

SU  . 

'4.88 

11  39 
9.73 

Digitized  by 


Google 


148 


150 
15J 

154 

155 


157 


15» 
MB 


164 

165 

les 

171 


171 

m 


win6SA|no!f  des  marchandises; 


Ouvrages  d'qr,  d'argent  et  4b  platine  : 

2,  Argent  en  ouvrages  de  tout  genre,  même  doré,  etc.. 

3,  Matin*  «livré  de  toatfaatre,  etc.... 

4,  Passementerie  et  brodas*»  d'or,  eie. 


5.  Fenfllea  d'or  et  d'argeatM  livrets,  etc. 
<n  Cllnqttant  tiré  ou  ûlé,  en  lame%  etc.... 


21  VafceeTte  en  foste  «B*mée....(. 


3.  Cadenas  et  serrures,  hormis  cerne  «A  éuMiè,  ainsi  que  Tte  a  bote.. ....„..,,.._. 


2.  Ouvrages  en  fer-blanc,  etc.,  avec  dorure,  peintura  ou  antres  ornements.. .,». 

Fn  d"archal  : 
1.  En  lira»  en  ader  t 

a)  B'mw  épaisseur  ost  «fan  diamètre  a  partir  d*nn  quart  de  .ponça,  ete~..... 


6)  Au-dessus  da  n«  ttiaaqu'au  n*  2S  inclusivement. 


c)  Plus  fin  que  le  n°  29.. 


2.  En  alliage  de  cuivre,  ete  : 

a)  xrtne  épaisseur  <m  éiïm  diamètre  i  partir  d'à*  ««ait  da*e*M»  «le.. ......  — .. 


61  Au-dessus  du  n°  25  Jusqu'au  a*  2*  IntlurivaraMisk.. 


■^7  f^ssrrflBf  ^ 

AigwUaa  d'acia*  et  da  far  ï 
A  coudre,  etc..  .................. 


*fnr*tfMif«Ma^ii«ifmi*rt«n»nftff«.M«*M* 


A  tricoter,  etc...... 


Coutellerie  :  conte»  de  poète  à  l'usage  despaysans,  ota..  -»...«».««. 

Carsctèses  diors-rimerie-,  matrices  «  couler  lesdits  caractère»,  etc.... 

Ouvrages  m  étain,  ea  ataa  et  ! 
1.  Nos  pofis  et  non  peints.. „,« 


._* 


2.  Polis,  recouverts  de  vernis,  ete. 


Ouvrages  en  plomb  et  en  hartblei,.  ete. 
Oripeau  blanc  et  jaune  en  livrets,  etc.. 


Poudre  à  borner. 


Horlogerie  : 

1.  Mouvements  de  montres  {de  poche),  etc., 

3.  Montres  de  poche,  atec  cages  ou  boites,  ete 

4.  Pendules  en  bois  avec  mouvement  en  cuitrre  on  ea  lois.. 

5.  Horloges  de  château t............... 


Instruments  de  musique  : 
3.  Orgues  portatives,  harmonicas,  positifs,  harpe*. 

Wagons  pour  chemin  de  fer;: 

1.  Plates-formes  et  waàons  à  charbon 

2.  Wagons  ai  marchandises  et  wagons-citernes..... 


Wagonls  pour  voyageurs  : 

3.  De  3e  claste,  ainsi  que  wagons  i  bagages  et  wagons... 

4.  De  2«'et  dfe3«  classe 

5.  De  2*  classe 

6.  De  1™  et  de  2»  classa. 

7.  De  i"  classe . 

Voitures  et  tramways  : 

8.  À  deux  chevaux» .......... „~r.~~ 

9.  A  un  cheval 


«.••••  •  «•«••« 


àilcjr. 

t 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

100 


Idem. 
Idem.. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Iflem. 

100 
Jden> 

c    . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i 

100 


Pièce. 
Idem, 
idem. 
Idem. 


Pièce. 


Essieu*. 
Idem. 


Idem.' 
raevn. 
Idem, 
'ttero. 
Idem. 

Mem. 


DROITS 


do  tarif  de  1893. 


fr.    e. 

39  04 

895*6 

79  «7 

29» 
19  9» 

2i4& 

triai 
mu 

24  42 
3643 
43  8i 

■  I 

97  CS 
122  10 

m-sé 

~6  37 
3  51 


dit  uni 
4*1913. 

fr.   c 

59  85 

195  07 

71  82 

49  90 

19  95 

29  21 

par  terre. 

•»3l 

par  mer.  - 

«4  73 

pai  terre. 

97  30 

par  mer. 

«a  24 

par  terre 

148  03 

par  «ci. 

3505 

par  terre. 

29  21 

par  mer. 

•44  79 

parterre. 

87  32 

par  mer. 

*>25 

par  terre. 

M  55 

par.ratr. 

Ma  u 

partsfto. 

.119  tfi 

par  mer. 

«M  02 

par  Howe. 

»T9i 

parflher. 

<S3B"W 

DWlawr*. 

Tsr'sr-1 

par  mer. 
-,     M  17 
parterre. 
9  103 
par  mer. 
4>7» 
par-terte. 
3  99 


t 

! 

i 
\ 

•v 

S 
i 

i 

\ 


7     par 


4C7  3» 
par  terra. 

*"î**03 


l.M» 
1.06» 


CIB  40 
93»  00 


1.1*    • 

1.393  70 
1.493  45 
1.6.15  90 
f .836  35 

1.335    » 
OUB  50 
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fiOCUMENTS-PARtBiHKTAlRBS  -  CHAMBRÉ 


NUMÉROS 

in  tarif  nuit 

.  ■  .         _      - 


177 

178 

179 
181 
185 


190 
198 
SOI 
802 
SOi 
208 


810 


«17 
813 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES 


Embarcations  de  mer  et  de  rivière,  etc.  : 

li  En -fer;  sur  le  tonnage  *rut  :  

•    «  i-  Sur  4es  160  premières  tonnes 

b)  Sur  les  suivantes,  de  100  à  15,000  tonnes 

c)  Sur  les  suivantes  au-dessus  de  15,000  tonnes 

2.  En  bois,  sur  le  tonnage  brut  :  . 

a)  Sur  les  100  premières  tonnes.. , 

b)  Sur  les  suivantes  au-dessus  de  100  tonnes 

Papeterie  : 

Papier  collé  de  tonte  espèce,  etc * 

- 'Livres,, tableaux,  etc.  : 
Tableaux,  dessins  et  plans  faits  à  la  main,  manuscrits.... 

3.  Livres  et  éditions  périodiques,  eto ...... 

4.  Livres  imprimés  à  l'étranger  en  langue  russe. 

Produits  végétaux  .filamenteux  à  l'état  brut  : 
3.  Lin  et  chanvre  non  peignés  ou  peignés,  étoupes  de  lin,  etc ,...,, 

Laine  et  poil  non  peignés,  non  filés  : 
1.  Bruts  (en  suint)  ou  lavés,  etc ........... 

Soie  tordue  (moulinée  et  torse),  etc.  : 

1.  Non  teinte 

2.  Teinte: < .....: -...- 

Gables,  cordes  et  ficelles  de  Jute,  etc 

Couvertures  de  lit  en  flanelle,  etc. 

Tissus,  châles,  fichus,  écharpes  dans  le  genre  de  ceux  de  cachemire,  etc. 

Tissus  de  laine  etdemMalne,  etc. ..•..-.-......-..-..... ..-..•...-......; 

Calottes  turques  (fez)  en  laine,  etc....... 

Tissus  brodés  : 
1.  De  soie,  d'or  et  d'argent,  etc , 


8.  De  laine,  de  coton,  de  soie,  etc .........'.. 

Chapeaux  : 
8.  Cloches  feutrées  en  poil  on  en  laine  pour  chapeaux,  etc ■. 

3.  Chapeaux  de  cuir  et  de  cuir  verni 

4.  Chapeaux  de  paille  et  chapeaux  cousus  en  tresses,  etc 

5.  Casquettes  de  toute  sorte,  sans  fourrure 

Objets  destinés  aux  musées,  collections  ou  cabinets  d'archéologie,  etc.........:..... 

Échantillons  de  tissus  et  d'ouvrages  de  toute  espèce  n'ayant  pas  la  forme  et  le  carac- 
tère de  marchandises .-..i 


IMITÉS 


kilogr. 


Tonne. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


100 


100 


100 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem, 

Idem. 

Douzaine. 


Pièce. 

1 
Idem. 
Pièce. 


DROITS 


du  tarif  4e  1893. 


tt.   «. 


1»    . 
80    - 

40    » 

•'  48'. • 
84    > 

97  63 

Exempts. 

Exempts. 

7320 

Exempts. 

.      48  81 

987  80 

-1.867  92 

17  09 

5  37 

29  30  , 

•186 

960 


8    . 

17  09 

39  01 

2    » 

Exempts. 

Exempts. 


*»  urif  eé»é(iv 
•    «eMKS. 


tt.  «. 


151  fô 

79  80 
39  90 

Nomenclature 
modifiée. 

9726 

Exempts. 

Exempts. 

275  75 

■  Exempts. 

•         48.68 


1. 086  01 

1.460  34 

17  01 

18  et  598 

29  92 

1  33 

9  58 


«    ar 


Droits  des  tissus 

avec 
50  p.  100  en  sus. 
Droits  des  tissus 
avec  30  p.  100. 
1  99 
17  W 
39  9(1 
1  99 
Exempts. 

Exempts. 


Tableau  D.  —  Tableau  indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  visées  dans  ia'convenlion  franco-russe  de  fS93  :     . 

1*  Les  quantités  Importées  de  France  en  Russie.  —  Année  1902; 
t*  Les  droits  applicables  d'après  le  tarif  conventionnel  de  1893;  3*  Les  -droits  applicables  d'après-  te  tarif  conventionnel  de  -1905; 

4*  Le  montant  de  la  différence  entre  les  droits  de  ces  deux  tarifs. 


NUMÉROS 

«n  tarif 

4e  . 
MM- 

.    &     : 

IMS. 

85 

35 

4 

87 

37 

13 

13 

M 

84 

.    . 

DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES 


Fromage 

Rrmarqub.  Les  fromages  importés  dans  des  enve- 
loppes de  plomb  on  de  fer-blanc  acquittent  les 
droits  conjointement  avec  le  poids  de  ces  enve- 
loppes. 
Poisson 

2.  Mariné,  a  l'huile  on  farci  de  toute  espèce  ;  caviar 

Pâtés,  condiments  divers,  tels  que  moutarde  pré- 
parée, soya,  pickles,  câpres,  olives  vertes  et 
noires,  légumes,  fruits  et  autres  aliments  de 
toute  espèce  à  l'huile,  an  vinaigre  ou  autrement 
préparés  (en  conserves),  importés  en  récipients 
de  verre,  de  terre  cuite,  de  fer-blanc  ou  autres 
hermétiquement  fermés,  hormis  ceux  spéciale- 
ment dénommés 

Rbmarqub.  —  Les  câpres,  olives  vertes,  olives 
noires,  concombres  et  autres  légumes  préparés 
au  vinaigre,  importés  dans  toute  espèce  de  réci- 

Sients,  les  extraits  de  viande  acquittent  les  droits 
'après  cet  article. 

Produits  de  confiserie,  honnis  cenx  spéciale- 
ment dénommés  : 
1.  —  Bonbons,  confitures,  sirops  de  sncre  avec  mé- 
langes  améliorants,  sirops  de  fruits  et  de  baies, 

Site  de  fruit  (pastila).  gelée,  poudres  et  pastilles 
e. fruits  avec  sucre,  fruits  au  rhum,  en  liqueurs, 
au. cognac,  en  sirop  et  en  jus,  lait  concentré  et 
autres  substances  alimentaires  au  sucre,  chocolat 
avec  ou  sans  sucre,  cacao  bro vô  avec  sucre 


UNITÉ 

"  de 
perception.' 


kilotr. 
100 


Idem. 


Idem. 


100 


QUANTITBS 

eiferlée*. 


570 


13.676 


1.961 


M 


310 


TAUX  DBS  DROITS 

résultant  de  la  convention 


de  1893. 


fr.   e. 


13187 


103  78 


103  78 


199  27 


«e  W05. 


fr.   e. 


183  44 


81  37 


65  10 


MONTANT  DBS  DROITS      DIFFERENCES 


auraient] tfsù  -  seraient 

perçus 

Casrfe 

le   tarif 

de  1905. 


S4U 

été  perçus 

dlprts  : 

le  tarit 

de  1893. 


fraies. 


75.166 


1.419.295 


203.513 


199  271      61.774        61.774  » 


francs. 


63.651 


1.112.816 


127.661 


en  pins. 


francs. 


en  amas. 


francs. 


6.515 


306.479 


75.852 
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fm 


NUMEROS 
tetarif 


4e 


27; 


28 


55 


57 


61 


66 


87 


28 


32 


55 


57 


61 


«6 


S12 


76 


112 


/(«et  9) 


113 


113-1 


X\S\\  117 


DÉaWJMiTBQJf  DES  MARCHANDISES 


> 


Boutons. 

Arack„Thum,  ean-dc-vie  de  France  (de  raisins), 
cognac,  oau-de-vie  de  prunes  (slivovitza, 
kirstfh,  gin,  wisky,  alcool  de  grains  et  eau-de- 
vie  de  grains,  sans  mélanges  améliorants  : 

<1.  Importée  en  futailles  et.bariU 

.2.  Importés  «n  bouteilles,  ainsi  que  tas  liqueurs  et 
infusions  spirttueuies  avec  ou  sans  sucre;  im- 
portées «n  récipients  de  toute  sorte  : 

Eaux-de-vie,  etc 

i  Liqueurs 

Vins  de  raisins  et  de  baies  ; 

2.  Non  mousseux,  en  bouteilles. 

3.  Mousseux  de  toute  espèce..., 


■  ••••••«•• 


Eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles.. 


'WÎÉ 

de 

■ertertiw.' 


Peaux  et  auatajet.e»  mous. 

Peaux  préparées  : 
S.  Maroquin,  peau  glacée,  cbevraau,  chagrm  :  peau 
de  tout  genre  avec  ornements  pressés,  peaux 

laquées,  petites 

14.  .Peaux  laquées,  grandes 

Ouvrages-en  jeau  ou  «a  cuir: 
(Extrait  2.  Chaussures  'pour  dams  «n  chevreau, 

achevées  ou  non  achevées 

(Extrait  3.  fiants  en  peau  de  toute  espèce... 


Ouvrages  en  bols. 

Ouvrages  en  bois,  hormis  ceux  spécialement 
dénommés  : 
[Extrait  3.  Cadres  et  baguettes «*..... 


Matériaux. 

Matériaux  de  construction  : 
[Extrait  4-   Ciment  de  toutes   dénominations  (de 
Portland,  artificiel  eu  naturel,  romain,  mélangé, 
de  scories «t  autres) „„..... 

Faïence  et  porcelaine. 

Ouvrages  en  faïence  : 
2.  Avec  dessins, 'bords, -bordures  titane  seule  cou- 
leur; ouvrages  en  faïence  non. coloriés  en  pâte.. 
Ouvrages  en  poroelainc  : 
[Extrait  1.  Uajoliques  tle  toute  espèce,  même  avec 
moulures » » 


Produits  chintiques  et  médicaments. 

Produis  chimiques  et  pharmaceutiques  non 
spécialement  dénommes  : 

'Tartre  et  orème  de  tartre 

Autres 

Remarque.  L'acWe  carbonique  à  l'état  liquide  et  les 
autres  esprits  réduits  à  1  état  le  liquide,  en  bou- 
ieiUas  métalliques,  aeguittont  les  droits  diaprés 
l'article  1K;  80  p.  10!)  du  poids  total  sont  mes 
d'après  la  matière  dont  swnt  faites  ies  bouteilles. 

Médicaments  composés  (préparés)  dont  l'importa- 
tion est  autorisée  d'après  les  listes  spéciales 

iRbmarque.  Ces  listes  sont  dressées  par  le  conseil 
médical  près  rc  ministère- de  1  intérieur,  d'accord 
avec  le  ministère  des  finances. 

Huiles. 
Huiles  végétales  : 
1.  Huiles  grasses  (huile  d'olive,  de  laurier,  de  coton 
.fit  antres  semblables)  hormis  celles  spécialement 
dénommées;  huile  caite -siccative  (alita)....,.,.. 

lluiks  d'olives. 

(article  exclu  du  releiré  comparatif,  par  le  motif 

Se  le  oégime  conventionnel  n'est  pas  encore 
ô  en  ce  qui  le  concerne.  —  Ce  régime  sera 
détermine  ultérieurement  dans  le  traité  russo- 
italien.  Itant  donné  d'ailleurs  que  le  taux  du 
tarif  général  de  1891  (53  fr.  72)  a  été  maintenu 
dans  le  tarif  général  de  1903,  Il  est  à  présumer 
«ne  la  taxe  conventionnelle  a  débattre  entre 
ntalie  et  la  Russie  ne  sera  pas  supérieure  à «elle 
de  48  fr.  85,  inscrite  dans  la  convention  franco- 
tasse  de  1893. 


lUflfr. 


Idem. 


;Utre. 
Idem. 


QCANTTnsS 
«portées. 


TAUX  SES  DROITS 
résultant  de  la  convention 


6.362 


4e  18». 


fr.    c 


863  71 


69.820 


3dem.         "9A.08t>;'        i  88 

beuteille.     927.0»;        4jb 

K^,»„iii„  C   1682.188  '  . 
bOTteUleAb#nhîme4 1        0M 

mtofii  >  «««*'»  bonteilra. 


100 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Hdem. 


Idem. 


Idem. 


100 
Idem. 


Idem. 


Idem.    ' 


210 
245 


iO 


2.B36 


23 


17 


.2.000 , 


$» 


293  04 
166  06 


1.656  58 
.2.487  80 


109  £9 


1% 


30  52.' 


-80  39 


86-68 


23C 


12.684 
Ut  -è'tlm.Jf 


MONTANT  DBS  DROIT» 


de  1805. 


fr.   c 


219  72 


qui  auraient 
•été  «««as 

d'*près 
le  tarif 
de  1893. 


francs. 


1J77.914 


|j||il.tK390 


i  34 
a  66 

•X6  28 
quintal 


293  04 

166  06 


1 .658  58 
2.470  5» 


t30  20. 


390  72 


1*95 


30  5! 


«3  58 


36  63 


390  72 


174  849 
4.412..5» 

88.947 


61.538 
40.685 


1.65V 
9.954 


ISBi 


4.555 


702 


i.sr» 


TaJ0Q 

issus»; 


ty.ZU) 


qui   seraient 

aierçns 

d'après 

le   tarif 

de  1965. 


francs. 


1.387.858 


vméamcxs 


enflas. 


francs. 


186  .'638  i 
768.635  \ 


t£3 .9(0 

aaas..«o 

4SB.300 


•MJ538 
40.685 


1.G58 
.9.884 


1.302 


4.355 


70S 


.11937 


•58.260 

«K.251 


52.210 


100.81B 


200 


567 


97.190 


es  motus. 


francs. 


280.055 


635.717 

48.8S) 
278.  KM 


C7 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  GHAMBRS 


■  Il          -— - — - 

hûmbrOS: 
«lu  tarif 

désignation:  dbs  marchandises 

CNrrâ  ' 

de  ' 
perception. 

QUANTITÉS 

exportées. 

TAUX  DES  DltOlTS 
résultant  de  la  convention 

MONTANT  DBS  DROITS 

■  DIFFÉRENCES 

«s 
MM- 

de 
1903. 

de  18H. 

de  1903 

4iit  auraient 
été  perças 

d'après 

te   tarit 

de  1893. 

<pii   seraient 

perçus 

d'après 

le   tarif 

de  1905. 

en  pins,  en  maiav, 

118 
11» 

118 

l 

119 

«7 

149-3 

158-3 

etlGO- 

ï-2 

« 

153 

156  ld 
etl» 

15^3 

«two- 
161 

167- 
1-4 

rarfumerieê. 

Eaux  aromatiques  sans  addition  d'alcool,  telles 
que  :  eau  de  laurier-cerise,  de  menthe,  de 
fleurs  d'oranger,  de    rose  et  autres  sem- 
blables : 

Cosmétiques  : 

1.  Eaux  de  senteur  alcooliques  (eau  de  Cologne  et 
autres},  vinaigre  de  toilette,  fard  blano  et  rouge, 

.    compositions  pour  la  teintura  des  cheveux,  pas- 
tilles odorantes  à  brûler  ;  cosmétiques  de  toute 
-espèce  non  spécialement  dénommés,-  conjointe- 
ment avec  le  poids  des  flacons,  vases,  boites  ou 
autres  enveloppes .- 

2.  Parfums,  sauf  los  eaux  de  sonteur  dénommées 
au  paragraphe  1er  du  présent  article,  ainsi  que  la 

Ulocr. 

100 

Idem. 

■ 

Idem. 

■ 
Idem. 

100 
Idem. 

Idem. 
Idem.  : 

Idem. 

100 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idéin. 

- 

100    . 
Idem.  - 

50 

24 

■ 

fr.  c. 
!     11648 

fr.   c. 

65  10 
97  65 

361  97 
moyenne. 

1139 

20  34 

34180 
14.65 

68  36 

68  36 
97  65 

78  14 

65  10 

29  29 
29  29 

■ 

43  12 
12  21 

francs. 

5.284 
2.344 



537.240 

11.353 
1.759 

13.949 

r    • 

3.941 
21.540. 

81.612 
8.549 

4.298 

i 
3.916 

15.956, 
102.981 

•  •        .    '■■< 
'. 

": 
213.311 
26.055 

francs. 

3.255 
2.344. 

-      . 

367.400 

11.766 
1.831 

14.356 

3.941 

43.067 

163.175 
15.722 

4.298 

4.297 

17.398 
112.298 1 

■  ■  :    ... .  i 

:      ' 

269.026 
25.055 

francs. 

» 
• 

• 

413 

72 

407 

• 

!                    i 
i         *           i 

21.527 

1                         i 

81.563 
7.173 

• 

!                    1 

981 

i 

1     1.443 
;    9.311 

> 

l 

55.715 

;     *     ' 

francs. 

2.569 
4» 

■       1.015 

1.033 
90 

529  30 
moyenne. 

10  99 
19  54 

169.84C 

147 

Métaux  et  ouvrages  en  métaux. 
Zinc: 

1 
1 

149-2 

Remarque.  —  Les  feuilles  recouvertes  de  nickel  ou 
d'autres  métaux  communs  acquittent  30  p.  100 
en  sus  des  droits  fixés  au  paragraphe  2  du  présent 
article. 

Ouvrages  en  cuivre,    alliages   de   cuivre   et 

autres  métaux  non  précieux  et  leurs  alliages 

.    dénommé^  à  l'article  143  : 

2.  Ouvrages  avec  ornements  en  relief  ou  gravés, 

hormis  les  ornements  pressés,  garnis  ou  non 

garnis,  recouverts  ou  non  recouverts  de  platine, 

, 

• 

42 

-t     ■  .    ■  • 
..X69.. 

630 

.   - 

2.387 
161 

65 

66 

594 
;"8:834 

6.239 

'2.052 

332  11 

.:.  : .  *4.  » 

34  19 

34  19 
53  72 

7814 

59  34 

26  86 
26  86 

34  19 
12  21 

< 

i    1 

i      -  Fonte  de  fer  ouvrée  :            ,                 , 

1.  Pièces  en  fonte  sans  retouche 

.3.  Ouvrages  en  fonte  retouchés,  limés,  polis,,  taillés, 

peints,  bronzés,  étamés,  recouverts  de  vernis, 

-  d'émail  -hormis  la  vaisselle,  de  zinc  ou  d'autres 

métaux  communs,  même  avec  partie  de  bois, 

153 
156-1» 

et3 

IUsmaiio.uk.  —  Le  paragraphe  3  du  présent  article 
s'applique  à  '  tous  les  ouvrages  en  fonte  forgée 
non  retouchés,  aussi  bien  qu'à  ceux  retouchés, 
s'ils  pèsent  plus  de  5  livres  la  pièce;  les  ouvrages 
en  fonte  forgée  retouchés,  pesant  5  livrés  et 
moins  par  pièce,  acquittent  les  droits  d'après  le 
paragraphe  2  de  l'article  153. 

Ouvrages  en  fer  et  en  acier,  hormis  ceux  spé- 
cialement, dénommés,   façonnés,  tournis, 
polis,  tailles,  bronzés  ou  ayant  subi  quelque 
autre,  façon,  «toc  ou  sans  parties  en  bots, 
enivre  ou  alliages  de  cuivre,  pesant  par 
pièce  : 

Ouvrages  en  fil  d'arohal  t 

1 .  En  fil  de  f  er  et  d'acier  : 

b.  Rubans  de  cardes  et  cardes  de  tous  genres 

3.  Clous  en  fil  d'arohal,  clous  de  cordonniers,  clous 
de  tapissiers  dits  «  semences  >,  clous  à  ferrer, 
clous  en  Tonte  forgée,  rivets,  goupilles  et  che- 

MO 

Faux  et  faucilles,  hache-paille  et  serpes,  ciseaux  à 
tondre  les  moutons,  oèches,  pelles,   râteaux, 

é 

Ml 

167- 
24 

Machines,  appareils  et  leurs  modèles  complets 
ou  mm  complets,  montés  ou  non  montés  : 
2.  Gazomètres,  compteurs  a  eau,  moteurs  a  gax,  à 
air  chaud,  à  pétrole:  machines  magnéto,  ma- 
chines à  coudre  et  4  tricoter  ;  locomobfles,  hormis 
celles  dénommées    au  paragraphe  5;    tenders, 
pompes  à  incendie,  hormis  celles  dénommées  au 
paragraphe  3;  machines  de  toute  espèce  non 
spécialement  dénommées  en  fonte,  fer,  acier, 

• 

. 

4.  Machines  et  appareils  agricoles  non  pourvus  de 
moteurs  à  vapeur  et-non  spécialement  dénom- 

i 
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NUMEROS 

'de  tarif 


«e 

4e 

m- 

19». 

V» 

169 

m 

1  ' 


m 


1T7-6 


199 
» 


» 


172 


lT7-2e 
82 


199 


205 


DÉSIGNATION  DBS  MARCHANDISES 


Instruments  et  appareils  de  mathématiques,  de 
dessin  linéaire,  de  physique,  de  chimie  et  de  chi- 
rurgie (y  compris  les  bandages;  ;  appareils  et  ac- 
cessoires télégraphiques,  téléphoniques,  photo - 
grophiques;  appareils  pour. l'éclairage  électrique; 
manomètros,  indicateurs,  anémomètres,  hydro- 
m  très,  compteurs,  sphères  géographiques  verres 
à  dunettes,  a  lorgnettes,  verres  ardents,  loupes, 
vel  res  d'optique  de  toute  espèce  et  prismes  sans 
mornture 

RkWarqle  1.  Ustensiles  pour  les  travaux  de  labo- 
ratoire, ceux  employés  en  médecine  et  dans  les 
pharmacies,  en  argue,  en  grès,  verre,  porcelaine, 
etc.,  etc.,  acquittent  les  droits  d'entrée  d'après  les 
articles  correspondants  du  tarif,  selon  la  matière 
dont  ils  sont  faits. 

Rkmarquk  2.  Acquittent  de  même  les  droits  d'en- 
trée, d'après  les  articles  correspondants  du  .tarif, 
les  parties  de  rechange  des  éléments  électriques, 
des  batteries  et  autres  appareils  importés  sépa- 
rément, qui  s'anéantissent  par  l'usage  et  qu'il 
faut  remplacer,  tels  que  :  plaquer  de  zinc,  de 
cuivre  et  autres  pour  éléments,  charbons  de  cor- 
nue pour  piles,  pour  lampes  et  lanternes. 

HttrumenU  de  musique. 

Instruments  de  musique  : 

2.  Pianos . 

4.  Instruments  de  musique  de  tout  genre'  non 
spécialement  dénommes;  accessoires  d'instru- 
ments 4e  musique  importés  séparément,;  «éls 
que  :  archets,  cordes  en  boyau  ou  en  sole  (les 
eordes  métalliques  sont  -sujettes  aux  drôlts-de 
l'article  15$),  clavier^  martelets  (les  chejriHes 
four  .pianos  .sont  sujettes  aux  traits  de  l'artir 
île  156,1 3),  métronomes,  diapasons,  crans,  etc.. . . 

Remarque.  — i  Les  instruments  de  musique  acquit- 
tent les  droits  conjointement  avec  le  .poids  des 
boites  et  des  étuts  qui  leur  sont  propres. 

Papier. 

Papeterie  : 

6.  Papier  à  écrire  pour  ouvrages  de  typographie, 
de  lithographie,  de  reliure  et  de  confiserie,  avec 

.  omem.eu.ts,  tels  que  :  dorure,  argenture,  bron- 
zage, impressions,  découpures  en  dentelles,  des- 
sins, appliqués,  bordures,  armoiries,  chiffres, 
images,  etc.;  papier  a  cigarettes,  papier  fin  a  en- 
velopper, dit  de  Chine,  papier  colorié  sur  un 
côté  ou  sur  les  deux  côtés  (mais  non  colorié  en 
pète)  ;  ouvrages  en  papier  :  enveloppes,  abat-jour, 
(leurs  artificielles  en  papier  et  autres 


TUtut,  dentelle*. 

Etoffes  tissées  et  tricotées,  non  spécialement 
dénommées,  en  laine  ou  en  poil  de  chèvre 
unies,  chinées  avec  ou  sans  mélange  de 
coton  : 

o.  En  tissu  de  laine  peignée  an  avec  mélange  de 
ce  tissu .- 


Ouvrages  tricotés,  passementerie  et  bonne- 
terie : 

1.  Ouvrages  tricotés,  même  avec  traces  de  cou- 
ture :...■• 

6.  En  demi-sole 

.  c.  De  teute autre  espèce... 


ter 


2.  Cordons  et  tresses  de  passementerie  et  de  bon- 
neterie; agréments,  franges,  glands,  garnitures  et 
autres  ouvrages  tressés  : 

m.  En  soie  et  demi-soie.. .....,..............;... 

*.  de  toute  autre  espèce. ;....'.'.'..:.'.....;.'. 

«jbmar<hj«.  —  Les  ouvrages  dénommés  aux  para- 
graphes 1,  c,  et  2  b,  ayèo  mélange  de  «oie  et  de 
clinquant  (or  ou  argent  faux)  en  guise  d'orne- 
ment, acquittent  30  p.  100  en  sus  des  droits 
d'entrée  fixés  par  lesdits  paragraphes.    . 

Dentelles,  broderies,  entre-deux  : 
1.  Dentelles  de  toute  sorte'  faites  à  la  main,  den- 
"  tilles  de  sbiéfâités  i.  là  machine  (blondes)  bro- 
deries et  entre-deux  "dé  soie.. . ..........-; 

.-  8.  E.  1906.  -25  lenier  1906. 


UNIT* 

de 

peraettM. 


Idem. 


Pièce. 

•    I  - 
100 


100 


QÛANTITBS 

eiaertét*. 


396 


13 


163 


340 


Idem. 


Idem. 

ldefm. 


Idem. 
Idem.' 


100 


TOTAL -DBS  DROITS 
résultant  4e  la  coerentioo 


4e  im 


fr.  e. 


166  06 


256 


97  56' 


MONTANT    DBS  DROITS 


de  19» 


qm  nraieat 

M -fête» 

tfaarts 

le  tarifj 

4e  W* 


fr.  e. 


146  48 


256    • 


!1 

97  56' 


213  67        215  66 


424 


31 


1.084  39 


536  68 


1.853  66 
585^6 


6.686  16 


qui   seraient 

perç«j 

ftpti* 

le  tarif 

4e  1906. 


traaea. 


65.760 


3.328 


15.902 


72.618 


1.138   • 


«36  58 


1.863  66 
'  585  36 


6.002  40 


fraaca. 


58.006 


3.328 


15.902 


73.321 


DIFFÉRENCES 


erttas. 


fraies. 


^ 


673 


431.341       482.512 


16.631 


44.829 
5.263 


151.463 


16.634 


11.829 
5.268 


149.566 


48.171 


francs. 


7.754 


'   • 


»  1.90* 

8 
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NUMtnos 
de  tarif 


de 
1891- 


209 


210 


213 


215 


de 
1903. 


209 


210 


213 


215 


PÉSIÇXATJÇ^  DÉS  MARCHANDISES 


Chapeaux. 
Linge  et  vêtements,  etc.  : 
7.  Chapeaux   et  autres  coiffures   de  tout   genre 
pour  dames,  garnis  de  rubans,  de  fleurs  de  plu- 
mes, etc 

Chapeaux  : 
Extrait.  1.  Chapeaux  en  poil,  demi-poil  et  feutre 
(woilok)  achevés  ou  préparés , 

Plume*  de  parure,  fleurs  artificielles. 

Plumes  apprêtées  d'autruche,  de  marabout, 
d'oiseaux  de  paradis  et  autres  semblables, 
plumage  et  tissus  en  plumes  pour  garniture 
de  vêtements  :  fleurs  artificielles,  hormis 
celles  en  porcelaiqe,  faïence,  papier  et  cuir, 
plantes  décoratives  artificielles  avec  mélange 
de  matières  précieuses  : 

Plumes  apprêtées 

Fleurs  artificielles  et  parties  de 

riantes  décoratives,  artificielles,  et£ \  — 

Rkmarque.  —  Les  plumes  et  les  peaux  d'oiseaux 
rares  ou  communs  garnies  de  plumes  imitant 
les  plumes  de  prix,  non  apprêtées,  ainsi  que  les 
parties  détachées  de  tout  genre  de  fleurs  artifi- 
cielles   


UeteerU.  - 

Articles  db  mercerie  et  de  toilette,  non  spécia- 
lement dénommés,  montés  ou  non  montés, 
jouets  d'enfants  : 

1.  Mercerie  tne  contenant  des  matières  de  prix 
telles  que  :  «oie,  aluminium,  nacre,  corail,  écaille, 
ivoire,  émail,  ambre-  et  autres  matières  pré- 
cSewMS,  métaux  dorés  ou.  asgentés»  et  composi- 
tions métalliques,  ouvrages  de  toute  espèce  non 

Socialement  dénommés,  en  naefle,  écaille,  Ivoire 
ambre 

2.  Mercerio  commune,  avec  parties,  montures  ou 

ârnements  en  métaux  non  précieux  et  allages 
îétalliques  (non  dorés  et  non  argentés),  en 
corne,  os,  bois,  porcelaine,  pierres  gemmes, 
Verre,  écume  de  mer,  baleine,  Jais,  celltlold, 
lave  ot  autres  matières  de  bas  prix:  ouvrages  de 
toute  espèce,  non  spécialement  dénommas,  en 
corne,  os.  écume  de  mer,  baleine,  Jais,  celltlold, 
lu vo  6t  cirô* 
Remarque  3.  —  Les  étuis  des  objets  auxquels  s'ap- 
plique le  présent  article  acquittent  les  iroits 
selon  les  matières  dont  ils  sont  confectionnés. 


Totaux. * 

Différence  en  moins  an  Déneflce  <fti  tarff  de  19135. 


unité 
«e      ■ 

peroaptiso. 


lilsgr. 


100 


Pièce. 


100  kilogr 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


=S= 


Jx 


QUANTITES 

«pontes. 


2     14.926  80  10.533    . 


4.761 


TOTAL  DES  DROITS 
résultant  de  la  convention 


MONTANT  DES  DROITS 


de  189X 


fr.   e. 


de  1905. 


fr.   e. 


360 


6.634  13 


2     3.317  07 


31     1.756  09 


627        39024 


360 


5.852 


3.901    « 


(pli   anraieit 
été  perçus 

d'après 

le   tarir 

de  1893. 


francs. 


29.854 


17.140 


1.755  66 


453  80 


46.439 

6.634 

13.26» 


6.634 


54.439 


244.680 


12385.982 


le 


e 

■■s 


!"  «raient 
>crçus 
d'apK'â 
e   tarif 
de  1905. 


francs. 


21.066 


17.140 


40.964 

5.852 

11.704 


7.802 


54.425 


284.533 


francs. 


1.168 


8.788 


5.475 

782 

1.564 


39.853 


11.0*7.8*6, 


14 


47S.655  1.830.811 


1.358.156 


ANNEXE    N°    2801 


ISession  extr.  —  2*  séance  du  30  novembre  1905.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  au  rachat 
i  des  «*«"»<"■  de  fer,  présenté  par  H.  Lasies, 
f  députa,  —  (Renvoyé  à  la  commission  des 
h  travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
['  voies  do  communication.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

I  Attelé  unique.  —  La  Chambre  invite  le  Gou- 
vernement a  prendre  des  mesures  immédiates 
•pour  préparer  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 


ANNEXE  N»   2802 


(Session  extr.  —  2»  séance  dt  30  novembre  1905.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  an  rachat 
,    oee  réseaux  de  l'Ooeét  et  du  MMi,  présent* 


par  M.  Jean  Bourrât,  député.  —  (Renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics,  des  chemins 
de  fer  et  des  voies  de  communication.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Article  «nique.  —  La  Cbsrnbre  invite  le  Gou- 
vernement a  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  procéder  au  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest 
et  du  Midi 


ANNEXE  N°  2803 


(Session  ektr.  —  2*  séance  du  1"  dèceaibrel905.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
transformation  du  commissariat  des  troupes 
coloniale*  en  intendance  des  troupes  colo- 
niales, présenté  an  nom  de  M.  Emile  Loubet, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Etienne,  ministre  de  la  guerre;  par  M,Clé- 
mentel,  ministre  des  colonies,  et  par  M.  Mer- 
lou,  ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  à  la. 
commission  de  l'armée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  de  toutes  les  .troupes  coloniales,  le 
corps  des  officiers  dt  commissariat  est  le  seul 


qui  n'ait  pas  son  homofogne  dans  les  troupes 
métropolitaine». 

L'intendance,  qui  correspond  an  commissa- 
riat, a,  en  effet,  un  recrutement  tout  a  fait  dif- 
férent, puisque  1»  pseaaie*  de)  ces  eorps  se 
recrute  parmi  les  o/fleittr»  des  «f  fférentovarmes 
du  grade  de  capitaine  et  d'officier  supérieur,  et 
le  second  parmi  les  élèves  de  l'éool»  coloniale 
qui  en  sortent  assimilés  an  grade  de  sous-lieu- 
tenant les  oMUners  de  l'intendance  et  du  com- 
missariat ne  peuvent  deao  permuter  entre 
eux. 

Il  en  résulte  tfm  les  affrétera  <Ju  commissa- 
riat, fatigués  par  les  campagnes,  coloniales,  ne 
peuvent  passer  dans  les  troupes  métropoli- 
taines et  n'ont  d'autres  ressources  que  de 
prendre  leur  retraite  s'ils  y  ont  droit  et,  en  cas 
contraire,  de  se  faire  mettre  en  non-activité  on 
en  réforme,  tandis  «a  les  offleiers  de  l'inten- 
dance «rai  seraient  muren  de  faire  campagne 
aux  colonies  n'ont  Aucune  pesatb  tinté  de  réaliser 
leurs  désirs.  , 

On  ne  s'explique  pas,  d'autre  part,  la  présence 
de  jeunes  gens  Su  grade  de  sous«lieutenant  et 
lieutenant,  sortant  d'une  école  ctrUe  et  «e 
pouvant  avoir,  par  suite,  rexpérience  néces- 
saire, dans  un  corps  (TeTfrcters  «barges  de  sur- 
veiller et  de  diriger-  l'administration  des  corps 
de  troupe,  et  d'être,  en  tous  temps,  lé  repré- 
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Mobnt  et  le  défenseur  des  Intérêts  de  l'Etat. 
H  a  semblé  que  pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients, il  y  aurait  lieu  de  transformer  le 
commissariat  des  troupes  coloniales  eu  inten- 
dance militaire  des  troupes  coloniales  en  cal- 
mant, autant  que  possible,  l'organisation  du 
nouveau  corps  sur  celle  de  l'intendanco  mili- 
taire des  troupes  métropolitaines.  On  aurait, 
d'autre  part,  l'avantage  d'obtenir  ainsi  un  re- 
crutement qui  donnerait  les  plus  grandes  ga- 
ranties au  point  de  vue  des  connaissances  pro- 
fessionnelles que  doivent  posséder  des  officiers 
chargés  de  surveiller  et  de  diriger  l'adminis- 
i  traliOQ  des  corps  de  troupe,  et  les  charges  de  la 
i  Rléve.  aujourd'hui  beaucoup  trop  lourdes  pour 
les  officiers-  du  commissariat,  pourraient  se 
trouver  sensiblement  allégées  pour  lo  plus 
grand  bien  du  service  du  fait  des  permutations 
entre  les  officiers  appartenant  aux  cadres  mé- 
tropolitains et  coloniaux. 

D'autre  part,  il  a  semblé  que  les  effectifs  des 
personnels  des  services  de  l'intendance  mili- 
taire et  de  santé  des  troupes  coloniales  de- 
vraient être  déterminés,  suivant  les  besoins  du 
service  et  les  crédits  budgétaires,  par  des  dé- 
crets rendus  sur  les  rapports  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  ministre  des  colonies  et  contresi- 
gnés par  le  ministre  des  finances.  La  loi  du 
7  juillet  1900  portant  organisation  des  troupes 
coloniales  ayant  prescrit  que  les  effectifs  de 
ces  troupes  seraient  fixés  par  de  simples  dé- 
crets, il  paraîtrait  logique  qu'il  en  soit  de  môme 
pour  les  personnels  do  leurs  services  adminls- 
1  tratifs  et  de  santé  dont  l'existence  n'a  de  raison 
d'être  que  par  l'existence  des  troupes  elles- 
mômes  et  dont  les  effectifs  doivent  fatalement 
varier  avec  ceux  de  ces  dernières. 
Des  projets  de  décrets  réalisant  ces  amélio- 
;  rations  avaient  été  arrêtés  après  entente  entre 
!  les  ministres  intéressés  (guerre,  colonies  et 
finances)  et  soumis  au  conseil  d'EtaU  Mais  dès 
le  premier  examen  de  ce' projet  par  la  section 
des  finances  de  cette~  haute  assemblée  s'est 
j  manifestée  l'opinion  que  l'organisation  projetée 
pour  Je  commissariat  des  troupes  "coloniales, 
quels  que  puissent  être  ses  mérites,  sortait 
des  limites  de  la  délégation  accordée  au  Gou- 
vernement par  la  loi  du  7  juillet  1900  sur  l'or- 
ganisation de  ce  corps,  et  qu'il  y  avait  une 
question  de  convenance,  sinon  de  légalité,  a 
retourner  devant  le  Parlement  avant  d'opérer 
une  révolution  complète  dans  le  commissariat 
en  le  transformant  en  intendance  militaire  des 
troupes  coloniales. 

Partageant  ce  scrupule,  le  Gouvernement  a 
l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  ci-dessous  qui  a  pour  but  de 
remplacer  le  commissariat  des  troupes  colo- 
niales par  un  corps  de  l'intendance  militaire 
des  troupes  coloniales.  Si  vous  voulez  bien 
l'adopter,  nous  sommes  persuadés  que  cette 
snbstilution  constituera  un  nouveau  et  sérieux 
progrès  dans  l'organisation  de  nos  troupes  co- 
loniales. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1er.  —  Le  corps,  du  commissariat  des 
troupes  coloniales  sera  transformé  en  Inten- 
dance des  troupes  coloniales.    • 

Les  conditions  d'organisation  et  de  fonction- 
nement do  l'intendance  militaire  des  troupes 
coloniales  ainsi  que  toutes  les  dispositions  se 
rattachant  à  la  suppression  du  commissariat  de 
ces  troupes  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Les  effectifs  des  différents  personnels  du  ser- 
vice de  l'intendance  militaire  et  du  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  seront  déterminés, 
suivant  les  besoins  du  service  -et  les  crédits 
budgétaires,  par  décrets  rendus  sur  les  rapports 
du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  des 
colonies  et  contresignés  par  le  ministre  des 
finances. 


ANNEXE    N°   2805 

{Session  oxtr.  —  2«  séance  du  1"  décembre  1906.) 

•APPORT  fait  au  nom  de  la  Commission  du 
règlement  chargée  d'examiner  1e  projet  da, 

••  résolution -de  MM.  François  fournïer  et  Pa'ul 
Gouzy  tendant  à  ajouter  an  règlement  de  ta 
Chambre  des  députés  un  article  89  bl*  con- 
cernant l'élection  du  président,  par  M.  Dauzon, 
député  (1).  ■ 

Messieurs,  la  question  dont  votre  commis- 
mission  du  règlement  est  saisie  est  de  celles 

(1)  Voirie  n«  2226. 


dont  la  simplicité  est  a  la  fois  une  cause 
d'avantages  et  d'ennuis  ;  d'avantages,  puisque 
la  solution  ne  comporte  aucune  de  ces  dis- 
tinctions qui  sont  les  attributs  de  la  com- 
Sloxité  et  lo  jeu  d'une  perspicace  clairvoyance  ; 
'inconvénients,  si  l'on  songe  que  les  ques- 
tions les  plus  simples  sont  si  hâtivement  sai- 
sies que  chacun  les  comprend  et  y  répond 
différemment.  C'est  ainsi  que  certains  ont  géné- 
raliséle  débat,  que  d'autres  l'ont  restreint  et 

3u'on  s'est  écarté  involontairement  du  texte  et 
e  l'esprit  du  sujet. 

Votre  président  sera-t-il  élu  au  scrutin  secret 
ou  au  scrutin  public?  Prendre  parti  dans  la 
question  ce  n'est-  pas,  comme  certains  le  pré- 
tendent, appliquer  ou  rejeter  la  notion  du 
mandat  impératif.  Déjà  en  1843,  Duvergier  de 
Hauranne  dénonçait  la  confusion  ainsi  com- 
mise en  des  termes  qui  méritent  d'être  rap- 
Selés  :  *  -  Autant  que  personne,  je  repousse, 
isalt-il  comme  fausse  et  funeste  la  doctrine 
du  mandat  impératif.  J'admets  que  du  jour  où 
il  est  élu,  le  député  représente  le  pays  tout  en- 
tier, qu'il  n'a  plus  à  consulter  que  sa  conscience 
et  ses  lumières. . .  mais  si  le  député  a  son  droit, 
l'électeur  a  le  sien,  et  celui-ci  n'est  pas  moins 
sacré.  Le  droit  du  député,  c'est  de  voter  comme 
il  l'entend;  le  droit  de  l'électeur,  c'est  de  savoir 
comment  le  député  vote  -  afin  de-  lui  -continuer 
ou  de  lui  retirer  plus  tard  sa  confiance  en  con- 
naissance do  cause.  » 

Ce  n'est  pas  non  plus,  selon  une  autre  opi- 
nion, sous  couleur  de  déterminer  le  mode  de 
scrutin,  régler  le  droit  des  majorités  et  des  mi- 
norités dans  les  assemblées  politiques.  Certains 
ont  fait  intervenir  ici  l'exemple  du  pays  qui 
sert  de  modèle  aux  nations  libres  du  monde 
entier.  En  Angleterre,  dit-on,  en  vertu  de  la 
coutume,  le  «  speaker  »,  président  de  la  Cham- 
bre des  communes,  n'est  pas  choisi  parmi  les 
membres  de  la  majorité  ;  mais  il  conviendrait 
d'ajouter  que  le  .speaker,  par 'ses  origines  histo- 
riques et  la  tradition,  est  appelé  à  Jouer  un  rôle 
différent  de  celui  du  président  de  la  Chambre 
française  ;  personne  ne  songe  à  introduire  chez 
nous  le  cérémonial  de  pure  forme,  pieusement 
conservé  par  la  pratique  anglaise,  d'après  lequel 
le  speaker  des  communes  se  présente  lé  lende- 
main de  son  élection  à  la  barre  des  lords  et 
«  se  soumet  en  toute  humilité  à  la  gracieuse 
approbation  de  Sa  Majesté  »  ;  de  même  il  serait 
contraire  à  nos  habitudes  d'obliger  les  orateurs, 
comme  en  Angleterre,  à  se  tourner  vers  le  pré- 
sident de  rassemblée  lorsqu'ils  prononcent 
leurs  discours. 

Enfin,  à  supposer  que  nos  habitudes  parle- 
mentaires et  1  esprit  de  notre  Constitution  puis- 
sent se  concitier  avec  le  privilège  de  la  dési- 
gnation du  président  laissée  aux  partis  de  la 
minorité,  il  resterait  encore  à  prouver  que  la 
politique  du  vote  secret  réalise  le  vœu  des  par- 
tisans de  la  coutume  anglaise. 

C'est  ici  que  viennent,  tout  de  suite  et  natu- 
rellement, prendre  leur  place  les  objections 
qu'on  oppose  le  plus  au  scrutin  public. 

Comment  comparer,  dit-on,  un  scrutin  sur 
une  motion  d'ordre  politique  avec  celui  qui  n'a 
pour  but  que  le  choix  d'une  personne? 

Ne  court-on  pas  aux  pires  dangers  on  mettant 
a  mal  l'impartialité  d'un  président  par  la  con- 
naissance qu'il  a  de  ceux  qui  lui  ont  accordé 
ou  refusé  leurs  suffrages?  Et  est-ce  au  moment 
où  le  Parlement  va  prendre  des  mesures  ayant 
;pour  but  d'assurer  le  secret  du  vote  en  géné- 
ral qu'il  convient  de  livrer  à  la  publicité  celui 
ides.dépiités  en  particulier  ?     ... 

'Ne  voit-on  pas*  non  plus,  les  rancunes  et  les 
.marchandages  que  pourrait  faire  naître  l'inno- 
vation proposée? 

'  .  Il  parait  évident  que  ces  objections  malgré 
leur  valeur  traditionnelle,  se  condamnent  elles- 
mêmes.  La  première  fait  abstraction  de  la  no- 
blesse de  caractère  et  de  la  sereine  dignité 
dont  doivent  être  animés  ceux  que  la  Chambre 
appelle  A  présider  à. ses  débats.  Peut-on  ensuite 
créer  la  moindre  analogie  entre  les  électeurs  et 
leur  représentant  ? 

Autant  il  est  nécessaire  de  sauvegarder  l'in- 
dépendance de  la  très  grande  majorité  de  ceux- 
là,  autant  il  est  incontestable  que  le  représen- 
tant doit  laisser  de  côté  la  convenance,  de  ses. 
sympathies  personnelles  et  voter  dans  la  souvé- 
,raiue.pléniiude  du  mandat,  qui  lui. a  été  confié. 
Nous  savons  tous  par  expérience  que  l'accom- 
plissement sincère  et  loyal  du  devoir  politique 
que  nous  impose  notre  conscience  nous  amené 
souvent  à  de  douloureux  froissements  person- 
nels :  il  faut  les  souffrir  courageusement,  ils 
font  partie  de  la  rude  tache  que  nous  avons 
volontairement  acceptée. 


Ayons  présent  à  l'esprit  le  mot  de  Gambetta: 
•  En  politique,  il  faut  se  souvenir  et  profiter 
des  événements,  mats  il  ne  faut  point  avoir  la 
mémoire  des  noms  propres.  • 

Pour  ce  qui  concerne  les  rancunes  présiden- 
tielles, c'est  l'honorable  M.  Doumer  qui,  d'un 
mot  spirituel  et  ému,  fera  tombor  l'argument 
En  nn  d'une  séance  tumultueuse,  le  jour  où  il 
prenait  possession  de  son  fauteuil,  il  disait  à  la 
gsuche  dont  il  connaissait  le  vote  :  •  Il  est 
peu  généreux  de  s'attaquer  au  président,  il  est 
la  seule  personne  ici  qui  n'ait  pas  le  droit  de  se 
défendre  », 

!  Et,  enfin,  quant  à  l'argument  tiré  de  combi- 
naisons, de  compromissions,  de  marchandages 
louches,  Use  dresse  encore  avec  bien  plus  de 
vigueur  contre  le  scrutin  secret  et  nous  n'avons 
qu  à  constater  avec  tous  les  adversaires  de 
pareils  procédés  que  de  l'obscurité  des  intri- 
gues de  couloir  aucun  parti  ne  saurait  sortir  ni 
très  grandi  en  conscience  et- en  convictions,  ni 
fortifié  par  le  nombre. 

Si  les  uns  ont  ainsi  élargi  le  débat  en  le  dé- 
plaçant, d'autres  l'ont  diminué  en  le  ramenant 
aux  limites  d'un  incident  personnel. 

Il  serait,  en  tout  cas,  imprudent  et  singuliè- 
rement inexact  d'affirmer  que  votre  commis- 
sion s'est  inspirée  dans  la  modification  qu'elle 
vous  propose,  de  je  ne  sais  quelle  intention  de 
revanche  tardive  contre  lélection  de  notre 
honorable  président. 

D'ailleurs,  dès  1904,  à  la  suite  de  l'échec  de 
M.  Jaurès  à  la  vice-présidence  de  la  Chambre 
la  question  fut  posée  et  controversée  dans  la 
presse. 

Nous  savons  ce  qu'il  en  conte  de  céder  aux 
influences  pernicieuses  des  questions  de  per- 
sonnes, et  ce  n'est  pas  dans  les  inspirations 
d'une  actualité  déjà  moins  brûlante  que  nous 
avons  puisé  les  motifs  de  notre  décision. 

Si  nous  consultons  l'iiistoire,  nous  constaton? 
que  les  constitutions  successives  et  les  règle- 
ments intérieurs  ont  adopté  des  dispositions 
très  différentes  les  unes  des  autres,  sur  le  point 
qui  nous  occupe. 

Sous  les  assemblées  révolutionnaires,  le  pré- 
sident était  élu  par  les  bureaux  pour  une  courte 
Eériode  :  quinze  Jours.  (Règlement  de  l'Assem- 
lée  nationale  du  30  juin  1789). 

Selon  le  décret  de  la  Convention  du  36  sep- 
tembre 1792,  le  président  est  élu  pour  quinze 
jours,  par  appel  nominal. 

La  Constitution  de  l'an  m  (art.  61)  fixait  au 
maximum  d'un  mois  la  fonction  de  président 
dans  le  conseil  des  Anciens  et  celui  des  Cinq- 
Cents. 

La  loi  du  5  nivôse  an  VIII  décida  que  le  Corps 
législatif  et  le  Tribunal  nommeraient  leur  bu- 
reau au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  re- 
lative. 

Le  senatus-consulte  du  18  frimaire  an  VII 
enleva  le  privilège  d'élire  les  membres  du  bu- 
reau au  Corps  législatif  (art.  17  et  18)  ;  ceux-ci 
seront  nommés  par  le  premier  consul  sur  une 
liste  de  présentation  émanant  de  l'assemblée. 

D'après  l'article  43  de  la  Charte  de  1814.  la 
nomination  da  président  de  la  Chambre  des 
députés  était  faite  par  le  roi  sur  une  liste  de 

Présentation   de  cinq  membres   drossée    par 
Assemblée. 

L'acte  additionnel  de  1815  (art.  9)  dispose  que 
le  président  de  la  Chambre  des  représentants 
est  nommé  par  elle  àl'ouverture  de  lapremièro 
session;  il  reste  en  fonctions  jusqu'au  renou- 
vellement de  la  Chambre  ;  sa  nomination  est 
soumise  a  l'approbation  de  l'empereur.LaCharte 
constitutionnelle  de  1830  (art.  37)  restitue  pure- 
ment et  simplement  à  la  Chambre  des  députés 
le  droit  d'élire  son  président 

Avec  l'Assemblée  nationale  de  1848. on  revient 
aux  principes  de  la  Révolution  ;  l'article  6  du 
règlement  de  1849  dispose  que  le  président,  les 
vice-présidents  et  secrétaires  sont  élus  pour 
trois  mois  par  scrutin  séparé. 

D'après  la  Constitution  de  1852  (art.  43),  c'est 
le  président  de  la  République  qui  nomme  le 
président  et  le  vice-président  du  Corps  légis- 
latif. 

.  Ceux-ci  seront  choisis  parmi  les  députés. 
.'Enfin,  nôtre  règlemonl   intérieur  actuel  de 
.1876  (art.. ,8?),4éçid9. que  l'élection   djj  bureau, 
'définitif  a  heu  dans  les  formes  déterminées 
,  par  l'article  2,  c'est-à-dire  au  scrutin  secret. 

De  ce  rapide  exposé  des  dispositions  consti- 
tutionnelles et  réglementaires  relatives  à  la  no- 
mination des  membres  du  bureau  ou  du  pré- 
sident de  la  Chambre,  il  résulte  que  le  droit  a 
souvent  varié  en  cette  matière. 

Sous  les  régimes  autoritaires,  à  l'élection  est 
substituée  là  nomination  par  lo  prince  ;  parfois 
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l'arbitraire  de  ceitti-ct  «st  tempéré  par  réta- 
blissement dane  liste  de  présaataiien  émanant 
de  rassemblée:  les  gwrVeruemctrts  libéraux 
restituent  au  PBrtemewt  le  dWtt  d'euro  NO 
président:  enfin  tes «onstitatloas repuMcafens 
réduisent  a  uwe  très  courte  période  l'exereiae 
des  fouettons  présbieutieftes. 

Quoi  qu'il  en  soft  d*nlBeuT»  «Je  «es  dNur- 
gettees,  aucune  solution  M  peut  invoquer  a 
sa  faveur,  A  défaut  d'autre  mettte,  celui  de  ta 
tradition  (1% 

Mais  si  l'histoire  oensaltée  ne  nous  apporte 
pas  de  repense  précise,  U  prattaaa  aensflta- 
iiouaelle  «a  ptutM  la  nntdKloa  parteoseatatre 
devais  1)771  Mnmk  iewtWB— WHt  l'eleetioa 
au  scrutin  publie  «a  président  de  la  Gfeaatfcse. 
Ce»  prescription*  d»  la  eeutone  mm  revêtent 
encore  une  lets  la  paisseaoe  réreratatrlce  en 
temps  et  de  ruapérienoe  dent  parie*,  H  y  a 
pins d'un  eledo,  an  «nettaats  Bbesal  lenja- 
rain  Constant  (Réflexions  sur  les  Oeaststutians, 
1814;  page t»),  «t  *  laquelle  oa  iaadatt,ilya 
quelques  leurs,  an  sevrai  hommage  du»  la 
discussion  d'an*  eeatMvene  cunsttfcstion- 
nelle  {<). 

En  droit,  en  effet,  al  lee  préaidento  de  chacune 
de*  demx  Chambres  n'ont  pas  d'antres  tttrt- 
butkms  que  la  dtreotten  des  débets  et  dee  tra- 
vaux de  rassemblée,  ea  fats,  Ht  sent  de  trts 
hauts  personnages  politiques!.  «  Lear  influence, 
écrit  M.  Esmefii  (Élément»  de  droit  oonsHta- 
toneel,  V  édition,  page  697),  se  traduit  périe*- 
quement  par  u  trait  devenu  aeuel  dan»  la 
pratique  de  notre  gouvernement  militaire  »  ; 
à  chaque  «rise  immatérielle,  le  Président  de  le 
République  fait  appeler  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  et  cent  du  Sénat  peatr 
connaît!»  leur  opinion  sur  1»  situation  poli- 
tique (3). 

Et  peur  peu  que  la  vacance  da  pouvoir  exécu- 
tif se  déclare  au  lendemam  d'une  élection  *  la 
présidence  de  la  Chambre,  en  peut  affirmer 
que  cette  élection  sente  «t  déjà,  use  mattatien 
si  précise  de  la  force  respective  des  partis,  eue 
la  consultation  par  le  premier  magistrat  de  la 
République  en  devient  presque  superflue. 

Nier  que  nonobstant  le  droit,  ea  fait  le  tôle 
du  président  de  la  Chambre  est  politique  au 
,  premier  chef,  c'est  se  dérober  à  revidenee.  Le 
savant  auteur  que  Je  citais  tout  A  l'heure  le  dé- 
clarait formellement  dès  la  première  édition 
de  son  envrage,  en  1896.  L'honorable  présideat 
de  notre  Assemblée  le  reconnaissait  dans  son 
discours  de  «  réception  »  avec  une  franchise 
parfaite.  Et  ce  n'est  pas  s'abuser  que  d'éorire 
que  la  plupart  des  élections  au  siège  présiden- 
tiel depuis  là  troisième  République  eut  ea  une 
signiQcatioH  exclasivemenl  politique. 

Faut-il  vous  rappeler,  au  début  de  cette  légis- 
lature, la  victoire  de  M.  Léon  Bourgeois  contre 
M.  Paul  Deschanel,  personnifiant  te  triomphe 
d'un  programme  sur  un  autre.  Et  «autre  ans 
auparavant,  en  jein  1898,  l'élection  de  M.  Paul 
Det-chanel  contre  M.  Henri  Briseon  au  milieu 
d'une  émotion  démonstrative  par  eOe-même. 

Si  nous  remontons  aux  origines  de  la  troi- 
sième République,  nous  constatûns  eue  M.  iules 
Gréw.  nommé  huit  fois  présideat  de  l'Assem- 
blée nationale  depuis  le  le  février  1871,  voyait, 
à  chaque  scrutin,  le  chiffre  de  ses  voix  dé- 
croître. M.  Gabriel  Ilanotaux,  &  qui  f  emprunte 
ce  détail  (4),  en  conclut  que  rien  ne  donnait 
«  nne  idée  plus  précise  des  progrès  de  la  eoaH- 
tion  qui  devait  aboutir  an  24-Mai  ».  Et  c'est,  le 
3  avril  1873,  l'échec  de  M.  Martel  et  le  succès  de 
M.  BufTet  qui  préludaient  à  la  chute  de  Thiers. 
Vingt  ans  après  —  autre  fait  significatif  a 
l'appui  de  notre  thèse  —  le  président  de  la 
Chambre  sueeède  au  président  du  conseil,  et  le 
président  du  conseil  an  président  de  la  Chambre; 
ce  chassé-c-oisé  recommence  a  deux  reprises 
entre  MM.  Dupuy  et  Casimir-Perier.  Sous  le 
ministère  Dupuy,  l'élection  de  M.  Henri  Brissou 
i 

U  Nous  avons  votontalremement  écarté  de 
cet  exposé  la  nomination  du  bureau  dans  les 
Chambres  Hautes.  Celles-ci  étaient  le  plus  son- 
vent  présidées  par  u»  haut  dignitaire  du  Gou- 
vernement monarchique  on  par  leurs  mem- 
bres que  choisissait  h>  pouvoir  exécutif.' 
<  T,  Lettre  de  M.  Casimfr-Wrler  au  jeurmf  le 
Temps.  i      ••  . 

'3>  M.  Zévort  {Btotoire  de  Im  rroWrufcî  hepu- 
lUqueAW,  page  un,  fait  remonter  eette  pra- 
tique à  la  présidence  dd  M.  Grévy  (décembre 
1886\  «  Inaugurant  une  habitude  qui  fera  réglé 
désormais.  M.  Grévy  9'était  adressé  en  premier 
lieu  au  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre, 
M.  Le  Uoyer  et  M.  Floquet.  » 

4)  Histoire  contemporaine,  tome  I,  page  578. 


centre*.  m«Bm,  en  remptaoentent  duneretté 
Bardeau  ff7a»ies»aui  laW),  précède  d'un  mois 
à  peme  la  deadaaua  «a  Oouveraeroeat. 

Ptu  au  tuiape  avant  sa  naert  Jutes  Skmati- 
dioaurLenr  as  ton  de  causerie  TamfHere  qui 
faisait  le  êtes»  de  sa  peteaîfaue,  l'intaenee 
ooaaldsjraMe  année  par  certains  presideftts  du 
Parlement  (i).  «  Haas  ave»  tons  vu  un  temps 
où  le  OotrtarnenMBt  étant  exercé  par  le  prési- 
dent de  la  Chambre,  U  y  avait  un  président  à 
l'Elysée  pour  donner  des  bals  et  des  signatures, 
et  ar  présideat  m  Palato-Searban  pour  prési- 
der et  gauvenur  lu  Chambre  d'abord,  et  le  pays 
ensuite. . .  Oe  présideat-tà  ternit  les  lamistres. 
O  rafla*  lui  obéir  «a  partir.  On  fonctionnaire 
qui  voulait  de  l'avancement,  le  demandait  par 
Convenance  a  sua  nrtmstr*  ;  fi  aMt  de  là  cnex 
asmbetea  qui  donnait  ou  refasaft  son  assentt- 
meat  et  avait  toujours  le  dernier  mot  » 

Mt,  s*B  vous  fallait  une  preuve  encore  plus 
déctsfve  du  caractère  traditfeaaeBement  poli- 
tique de  eette  maBistrature,  J'emprunterai  à 
Prévasc-Paradai  un  passage  (2)  oh  il  critique 
aveu  vigueur  la  depeadanea  des  présidants  du 
corps  législatif  &  regard  des  passions  de  lama- 
Ces  reproches  sent  doutant  plus  saisissants 
qui*»  s'adressaient  ft  un  régime  qui  ne  prati- 
quait pas  le  gourer awnent  de  cabinet  Rien 
n'eût  alors  empêché  le  présideat  de  ht  Chambre 
de  n'être;  eu  tait  eeaane  ea  droit,  eue  le  direc- 
teur des  débats  et  travaux  législatifs  et  l'inter- 
prète de  l'assemblée  vts-è-ris  des  autres  pou- 
voirs euttstttaé*.  «  Quant  au  rôle  du  président, 
écrit  Prévest-ParudoL  fl  faut  ueavenir  qu'on 
s'en  fait,  en  France,  1  idée  la  plus  fausse  et  la 
pus  Aeaeaee  -,  en  le  considère  généralement 
comme  ltnstrumunt  de  la  majorité  de  l'assem- 
blée, eeanne  aa  représentant  de  cette  majo- 
rité, spécialement  chargé  de  oootenlr  ou  de 
gêner  l'etprussien  des  sentiments  de  la  mino- 
rité, de  frapper  d'une  désapprobation  immé- 
diate tout  ce  qui  Messe  virement  l'opinion  do- 
tmaaate,  d'empêcher  «a  de  Marner  tente  parole 
trop  déanareable  à  oeax  qui  l'ont  choisi;  et  si, 
par  sarcrett,  il  a  le  don  des  réparties  vives  et 
spirituelles,  s'il  sait  intervenir  par  de  brusques 
safllRM  dsas  la  diseassiea  et  l'égayer  de 
quelques  bons  mots,  e'est  un  président  accom- 
pli :  tes  verea  de  l'assemblée  et  de  la  nation 
sont  combien.  Punr  moi,  Je  l'avoue,  un  des  plus 
tristes  syuaptônsos  de  notre  inexpérience  des 
nwaars  parsemenAatras  et  de  notre  peu  d'intelli- 

{;ence  des  institutions  libres,  c'est  fe  plaisir  que 
e  public  français  a  pris  de  tout  temps  A  cet 
Inconvenant  spectacle.  » 

Il  semble  ainsi  suffisamment  démontré  que  ni 
notre  éducation  politique,  ni  nos  mœurs,  ni  les 

Îtréoédents  ne  nous  aient  préparés  à  voir  dans 
e  présideat  de  nos  législatures,  cet  arbitre 
impartial  des  partis,  choisi  uniquement  en  rat- 
sou  de  ses  connaissances  particulières  du 
règlement,  dos  droits  et  prérogatives  de  l'as- 
semblée, demeurant,  au  point  de  vue  politique, 
tout  A  fait  étranger  aux  passions  de  la  ma- 
jorité. 

Si  cette  preuve  est  faite,  nous  estimons  que 
rien  ne  Justifie  une  dérogation  su  droit  com- 
mun en  matière  de  violation,  tel  qu'il  résulte 
de  la  résolution  votée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  2  février  1885. 

Alors,  sans  débat,  par  414  voix  contre  8,  le 
Parlement  a  condamné  le  vote  secret,  Jugeant 
contraire  à  sa  dignité  de  décider  dans  lombre, 
après  avoir  délibéré  au  grand  Jour. 

Voici  quel  fut  l'objet  de  la  résolution  votée 
le  2  février  1885. 

L'article  86  du  règlement  intérieur  abrogé  par 
eette  résolution  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  scrutin  public  peut 
eu  doit  être  admis,  si  cinquante  membres  ré- 
clament le  scrutin  secret  il  doit  y  être  procédé. 
Les  noms  des  signataires  de  la  demande  seront 
insérés  au  Joemtsi  officiel.  > 

Et  dans  Pexpesé  des  motifs  appuyant  la  sup- 
pression de  cet  article  du  règlement  nous  rele- 
vons le  passage  suivant  : 

•  Le  gouvernement  du  pays  par  lé  pays,  la 
pratique  loyale  des  institutions  républicaines 
ne  9e  peuvent  comprendre  sans  la  responsabi- 
lité effective  de  quiconque  légifère,  administre 
'  ou  gouverne.  Que  devient  cette  responsabilité 
pour  le  lè^itfctwur  s'il  lui  est  loisible  de  tenir 
son  vote  secret?  Autant,  d'ailleurs,  la  publicité 
des  scrutins  constitue  l'indispensable  garantie 
da  droit  souverain  de  contrôle  appartenant  à 

(1)  Le  régime  parlementaire  {hm*e  potitiçue 
et  parlementaire,  en  1904, 1,  page  16). 

(2)  La  France  nouvelle,  page  89, 13*  édition. 


ht  nation,  aataet  Bjnpftrte  a  ia«gnHé  fe  tes 
représentants  d'agir  ea  toutes  «Jrcànstairce*  ta 
grand  Jour.  •  •»<-..,  .<-:"" 

a  à  eette  «Man*  maigre  tes  réserve»»* 
M.  BaBue  sur  Tartiete  m,  on  «Ta  pas  sonHM 
réformer  le  règlement  sur  le  «Mat  :qut  aVas 
occupe,  c'est  peut-être  parce  que  les  articles^ 
référant  à  l'élection  du  bureau  se  trauveut 
plaeësau  débat  du  recueil  de  vos  rêsMuéens 
intérieures  «t  par  là  isolé*  '  du  chapitre,  site» 
de  la  matière,  où  fi  est  traité  des  modes  de 
votation.  Aussi  votre  commission  vous  propose 
de  compléter  aujourd'hui  la  réforme  entreprise 
Il  y  a  vingt  ans. 

Vous  aurez  ainsi  réaBsé  eut  idéal  de  eaopléta 
franchise  dans  les  débuts  parlementaires  et 
dans  les  rapports  nécessaires  qui  lient  les  élec- 
teurs et  les  élus,  vers  lequel  doit  tendre  toute 
démocratie  soucieuse  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs. 

Cest  pourquoi  votre  eamatissfaa  du  règle- 
ment, slnsptrant  des  projets  de  MM.  Fournter 
et  Gouzy  sans  les  adopter  dans  leur  ensemble 
après  en  avoir  délibéré  et  décidé,  a  1  honneur 
de  proposer  A  la  Cbamate  la  modïucatfe»  sui- 
vante a  son  règlement  : 

PROJET  SE  Rtsoirno!* 

Art.  89  ois.  —  Par  dérogation  &  l'article  99 
l'élection  du  président  aura  lieu  au  scrutin  pu- 
blic par  appel  nominal.  Chaque  député  remet- 
tra une  enveloppe  portant  son  nom  et  conte- 
nant, signe  de  lui,  son  bulletin  de  vote 


ANNEXE    N*2806 


(.Session  exlr.  —  2e  séance  du  4  décembre  1005.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
créer  un  corps  de  swrvaiSanM  des  travaux 
publics,  présentée  par  MM.  noufcy,  Aristide 
Briand,  Pernand  Renier.  Léon  Janct,  Delmas, 
Desfarges,  RigaL,  députés.  —  (Ren  vouée  a  la 
commission  des  travaux  puètic*.  des  cnemics 
de  fer  et  des  voies  de  communication.; 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  grands  travaux  qui  pont  exé- 
cutés dans  notre  pays,  sous  la  direction  dn  ser- 
vice des  ponts  et  chansaèes,  ont  nécessité 
l'emploi  d'agents  subalternes  qui  portent  le 
nom  de  surveillants  et  sont  les  auxiliaires  in- 
dispensables des  ingénieurs. 

Les  services  qu'ils  ont  rendus  et  ne  cessent 
de  rendre  sont  inappréciables,  ils  vaillent  a  la 
bonne  et  loyale  exécution  des  entreprises  et 
sont  présents  sur  les  chantiers  A  toute  heure 
du  Jour  et  de  la  nuit,  s'il  est  nécessaire. 
'  Us  préviennent  les  malmenas  et  doivent  faire 
preuve,  pour  déjouer  les  manœuvres  renréhea- 
smles  dés  constructeurs,  non  seulement  de 
beaucoup  de  tact  et  d'totelHgence,  mais  aussi 
d'une  expérience  qui  ne  s  acquiert  qa  à  la  saite 
d'une  longue  pratique. 

Us  collaborent  modestement  m**>  utilement 
&  l'édification  de  tous  les  ouvrages  d'art,  dont 
la  solidité  est  souvent  due  à  leur  vijritanre. 

Leur  rôle,  on  le  voit,  «st  très  important,  et 
cependant  leur  situation  est  des  plu*  précuirw. 
Quel  que  soit  le  dévouement  et  la  capacité 
qu'on  leur  reconnaisse,  ils  peuvent  àtrt  licen- 
ciés, sans  espoir  de  réintégration,  dès  que  les 
travaux  auxquels  ils  .sont  attachés  ont  pris  fin. 

«  Ils  ne  peuvent  pas  espérer  même  apr^s  de 
longues  années  do  service  une  petite  pension 
de  retraite;  et  les  meilleurs  d'entre  eux.  ceux 
dont  l'habileté  et  le  zélé  sont  le  plus  appréciés, 
restent  exposés  à  être  congédiés  brutalement, 
sans  aucun  motif,  &  la  suite  de  Tîénonciatibns 
anonymes  (1).  » 

Us  sont  recrutés  par  les  ingénieurs,  qui  ont 
la  faculté  de  préférer  des  débutants  sans  titres 
a  de  vieux  serviteurs  porteurs  des  plus  Hoçjtbx 
certificats. 

U  y  a  .lieu  de  s'étonner  que  l'administration 
supérieure  ne  se  soit  pas  préoccupée  sjHiatyue- 

(1)  Sibille.  —  Chambre  des  d#p»it*<?.  —  Session 
1905.—  Huitième  législature,  n»  VOÏX.  —  Rapport 
sur  le  projet  de  budget  de  l'cxerriee  19U6,  mi- 
nistère des  travaux  publics,  page  Ms. 
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ment  de  la  situation  fâcheuse  des  surveillant» 
•tait  attendu  pour  y  remédier  les  réclamations 
dis  intéressés.    " 

Elle  a  le  devoir  d'exiger,  même  des  agents 
«'elle  emploie  passagèrement,  le  maximum 
possible  de  garanties  et  aussi  celui  de  témoigner 
à  tes  collaborateurs  les  plus  humbles  une  sym- 
pathie d'autant  plus  grande  qu'ils  ont  servi 
.pendant  plus  longtemps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  a  la  suite  d'une  pétition 
qoi  lui  fut  adressée  le  21  octobre  1903,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  publia  une  circu- 
laire que  nous  reproduisons  in  extenso  : 

«  Paris,  le  83  avril  1904. 

•  Le  ministre  de*  travaux  publie*  ait.... 
ingénieur  en  chef  de*  pont*  et  ckauttée*. 

•  L'exécution  des  travaux  entrepris  par  l'Etat 
dans  les  vingt-cinq  dernières  années  a  exigé 
remploi  d'un  nombreux  personnel  de  surveil- 
lants payés  à  la  journée  n  ayant  aucune  attacha 
officielle,  recrutés  directement  par  les  ingé- 
nieurs et  licenciés  par  eux  après  la  fermeture 
des  chantiers.  Ces  surveillants  ont  récemment 
appelé  sur  eux  là  sollicitude  de  l'administration 
et  ont  demandé  a  être,  assimilés  aux  agents 
temporaires  et  consolidés  dans  leur  emploi. 

•  Aptes  examen  de  cette  demande,  J'ai  dû.  re- 
connaître l'impossibilité  de  créer  un  nouveau 
corps  de  fonctionnaires  et  de  donner  un  carac- 
tère permanent  a  des  emplois  qui  sont  essen- 
tiellement précaires  et  dont  le  nombre  varie 
suivant  le  plus  ou  moins  d'activité  imprimée 
aux  travaux  d'Etat. 

•  11  m'a  paru  cependant  que  l'administration, 
an  lieu  de  recruter  de  nouveaux  surveillants 
lorsque  des  chantiers  viennent  à  s'ouvrir,  avait 
le  devoir  de  s'attacher  à  utiliser  de  préférence 
le  concours  d'agents  qui  se  recommandent  à 
sa  sollicitude  par  leurs  services  antérieurs  et 
de  leur  éviter  ainsi,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, la  -rechercha  .souvent  pénible  et  difficile 
ata  nouvel  emploi..  

>  Dans  ce  but  Je  vous -prie  de  m 'adresser  dés 
la  réception  do  la  présente  circulaire,  et  en- 
soiteeliaqaennaée'A/la  date  du  1"  décembre, 
.eue  liste  des  .siwreillants  de  votre  service  qui. 
par  suite  de  l'achèvement  des  travaux,  devront 
être  vraisemblablement"  licenoiés  dans  le  cou- 
rant de  l'exercice  suivant  Cette  listre  contien- 
dra :  1*  le  nom  des  surveillants  ;  2*  leur  âge  ; 
3*  leur  domioile  ;  4°  le  chantier  auquel  ils  son* 
attachés;  5*  le  nombre  d'années  de  service 
sur  les  chantiers  de  l'Etat  ;  6°  la  date  probable 
•i»  leur  licenciement. 

'  «  Elle  ne  s'appliquera  pas  naturellement  à 
ceux  d'entre  eux  dont  le  licenciement  aura 
pour  cause  l'incapacité  ou  les  mauvais  ser- 
vices, ni  aux  surveillants  temporaires,  employés 
.uniquement  pendant  quelques  semainos  ou 
quelques  mois  sur  des  chantiers  de  mince  im- 
portance.       '  •     '* 

•  Cette  liste  sera  autographlée  par  les  soins 
de  l'administration  centrale  et  envoyée  à  tous 
les  ingénieurs  en  chef  qui 'devront,  chaque 
fois  qu'ils  auront  a  recruter  de  nouveaux  sur- 
veillants de  travaux,  faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  appeler  dans  leur  service  ceux 
qui  figureront  sur  la  liste  en  leur  donnant 
autant  que  possible  la  préférence  sur  de  nou- 
veaux agents. 

•  Il  est  bien  entendu  que  cette  inscription 
ne  conférera  aucun  droit  spécial  aux  surveil- 
lants de  travaux;  elle  a  uniquement  pour  but 
de  leur  permettre  de  trouver  plus  facilement 
de  nouveaux  emplois  tout  en  faisant  bénéficier 
l'Etat  de  l'expérience  qu'ils  ont  acquise  sur  les 
chantiers. 

•  Je  vous  prie  d'accuser  réception  de  la  prfr1 
«ente  circulaire.' 

•  L.  Marukjouls.  • 

les  surveillants  ont  reçu  ainsi  un  commen- 
cement de  satisfaction,  mais,  leurs  revendica- 
tions n'aboutissent  pas  complètement  puisque 
leur  nomination  est  toujours  laissée  a  l'arbi- 
traire des .  ingénieurs,  qui  pour  légitimer  des 
.choix  faits  contrairement  aux  prescriptions  de 
la.ttreulaire  ministérielle,  peuvent,  invoquer  le 
nm  pouumvt.  ils  n'y;. ont  pas  manque  .dans 
plusieurs  circonstances,  ainsi  que  l'a  fait  rer 
marquer  11.  Rouby,  le  13  février  dernier,  à  la 
.  Chambre  des  députés,  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion du -budget-des  travaux  pabUcs.  ;•••-• 

Nous  connaissons  les  bonnes  dispositions  du 
Ministre  des  travaux  publics,  M.  Gauthier.  Nous 
«oo»  la  certitude  qu  il  exteera,  conformément 


à  ses  déclarations  (1),  que  les  fonctionnaires 

F  lacés  sous  ses  ordres  respectent  ta  lettre  et 
esprit  de  la  circulaire  de  son  honorable  prédé- 
cesseur, M.  Maruéjouls.  Mais  quelle  sera  l'alti- 
tude de  son  successeur? 

Les  circulaires,  alors  surtout  que  leurs  termes 
ne  sont  pas  nettement  impératifs,  sont  sujettes 
à  caution. 

Elle  ne  sauraient,  en  tout  cas,  avoir  l'auto- 
rité et  la  force  d'une  disposition  législative  et 
donner  aux  travailleurs  dont  nous  plaidons  la 
cause  la  sécurité  qui  leur  manque  et  qu'ils  at- 
tendent de  notre  justice. 

L'administration  reconnaît  que  l'Etat  a  intérêt 
à  bénéficier,  aussi  longtemps  que  possible,  de 
l'expérience  acquise  par  les  surveillants  dans  les 
grands  travaux  (2)  mais  elle  n'a  d'autre  moyen 
de  se  les  attacher  définitivement  que  de  créer 
une  nouvelle  catégorie  de  fonctionnaires  et  elle 
recule  devant  cette  nécessité. 

Nous  ne  saurions  avoir  de  pareils  scrupules 
et  de  semblables  hésitations,  car  les  besoins 
et  l'intérêt  de  l'Etat  justifient  cette  création 
qui  n'imposera  aucune  charge  nouvelle  au  Tré- 
sor public. 

.  Notre  activité  nationale  est  en  plein  dévelop- 
pement. Lé  réseau  des  voies  ferrées  d'intérêt 
général  est  loin  d'être  achevé,  des  projets  nou- 
veaux eh  accroissant  chaque  jour  1  importance 
et  le  programme  des  travaux  de  canalisation 
des  rivières,  d'amélioration  des  ports  de  mer 
qui  a  reçu  i'apprbbation  du  Parlement  est  trop 
vaste  pour  que  nous  ayons  la  prétention  de  le 
réaliser  à  courte  échéance. 

Nous  serons  obligés,  dans  ces  conditions, 
d'avoir  recours  pendant  de  longues,  années  au 
concours  des  surveillants  et  il  n'est  pas  témé- 
raire de  penser  que  les  générations  futures 
«jouteront  des  entreprises  nouvelles  à  celles 
que  nous  avons  conçues. 

Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  prendre  les  mesures 
indispensables,  pour  conserver  un  personnel 
utile  et  d'une  valeur  éprouvée  ?" 

Pourquoi  ne  pas  lui  donner,  en  rendant  ses 
fonctions  stables,  l'indépendance  dont  il  a  be- 
soin vis-à-vis  des  entrepreneurs?     ..' . 

L'incertitude  du  lendemain  démoralise  les 
caractères  les  mieux  trempés;.  e,t  qui  pourrait  i 
affirmer  que  .certains  argents,  ne  sont  pas  tentés'  ( 
de  fermer  les  yeux  sur  des.  irrégularités»  ou  des 
fraudes  qu'ils  devraient  signaler  pour  s'attirer 
la  bienveillance  des  personnes  auxquelles-  leur 
blâmable  complaisance  aura  profité  et  obtenir 
d'elles  un  emploi  que  l'administration  n'aura 
pas  pu  ou  voulu  leur  Conserver  ? 

Il  est  imprudent  d'accorder  des  postes  de  con- 
fiance a  des  serviteurs  que  de  gaieté  de  cœur 
et  volontairement  on  expose  à  des  capitulations 
de  conscience  qui  peuvent  avoir  de  redoutables 
conséquences. 

Un  certain  nombre  de  départements  l'ont 
compris  et  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple, 
sur  la  proposition  du  service  vicinal,  le  conseil 
général  de  la  Corrèze  a  créé  deux  emplois  de 
surveillant  de  travaux  d'art  à  titre  permanent. 
Les  titulaires  sont  de  véritables  fonctionnaires. 
Ils  touchent  un  traitement  fixe,  sujet  à  rete- 
nue en  vue  de  la  retraite,  et  des  trais  de  dépla- 
cement. Les  services  qu'ils  rendent  compensent 
largement  la  dépense  qu'ils  occasionnent. 

Déjà  en  1898  [arrêté  du  20 novembre),  M.  Kxantz, 
ministre  des  travaux  publics,  a  décidé' que  «  les 
agents  temporaires  en  fonctions  on  vertu  d'une 
décision  ministérielle  seraient  maintenus  en 
service  pour  occuper  des  omplois  de  commis 
régulièrement  autorisés  ». 

D'un  autre  côté,  l'année  suivante,  l'adminis- 
tration supérieure  cpnsenlit  a  prendre  en  con- 
sidération la  situation  d'agents  auxiliaires  qui 
n'avaient  pas  été  nommés  parles  décisions  mi- 
nistérielles et  qui  étaient  payés  sur  des  feuilles 
d'attachement;  elle  les  assimila  aux  agents 
temporaires. 

Enfin,  le  18  mai  1905,  M.  Gauthier,  ministre 
des  travaux  publics,  a  nommé  une  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  «  les  propositions 
relatives  aux  augmentations  de  salaires  a  accor- 
der aux  agents  temporaires  des  ponts  et  chaus- 
sées ». 

La  sollicitude  que  le  Gouvernement  a  témoi- 

5 né  et'  témoigne  encore  à  ces  deux  catégories 
'agents  doit  s'exercer  dahs  une  certaine  fne- 
sure'én  faveur  dès  surveillants.  Il  nous  parait 
juste  que  ceux  d'entre  eux  qui  comptent  dix 
années  dé  bons  services  soient  cemmissionnés 


(1)  Chambre  des  députés,  séance  d«i  13  -février 

(2)  Lettre  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  3  mai  1904.    .:  i.  ....  .._■■■■ 


et  appelés  à  Jouir  de  la  situation  qui  est  faite 
aux  agents  de  l'Etat. 

Ils  formeront:  un  cadre  dans  lequel  11  ne 
sera  possible  d'être  admis  qu'après  un  stage  de 
dix  ans. 

Ils  recevront  un  traitement  égal  au  salaire 
qui  leur  est  actuellement  payé. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  demander  de  vouloir  bien  adopter 
la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1»'.  —  Les  surveillants  de  travaux  pu- 
blics comptant  dix  années  et  plus  de  service 
seront  embrigadés  et  commlssfonnés  et  pren- 
dront le  titre  de  surveillants  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  2.  —  Leur  traitement  sera  égal  au  salaire 
qui  leur  est  attribué. 

Art.  3.  —  Les  ressources  nécessaires  pour  les 
rétribuer' Seront  prélevées  sur  les  sommes  a 
valoir  affectées  aux  travaux  publics  et  rappor- 
tées au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Elles  seront  inscrites  dans  un  Chapitre  spé- 
cial de  ce  budget.  -  -  ■  ■       • 

Art  4.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique.déterminera  la  quotité  des  retenues  à 
opérer  en  vue  de  la  retraite,  les  conditions  exi- 

§ees  pour  obtenir  une  pension  et  le  quantum 
e  cette  pension. 


ANNEXE  N*  2807 


(Session  extr.  —  2»  séance  du  4  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  décider  que  les  dispositions  prévues 
au  chapitre  11  du  titre  II  delà  loi  du  §1  mars 
1905  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  con- 

.  cernantles  opérations  des  conseils  de  revi- 

-  sion  et  la  formation  de  là  liste  de  recrute- 
ment cantonal,  seront  appli^iNJçs  à  dater  du 

•  1"  janvier  1906,  par  M.  Pàùl  Go'uzy,  député  (1) 

Messieurs;  en  votant,  telle  qu'elle  lui  a  été 
renvoyée  du  Sénat,  et  sans  y  rien  changer,  la 
loi  de  recrutement  du  21  mars  1905,  la'Cham- 
bre  a  prouvé  son  désir  de  la  voir  appliquer  le 
plus  tôt  possible.  L'article  96  de  cette  loi  décide 
en  effet  qu'elle  »  entrera  en  vigueur  un  an 
après  sa  promulgation  »;  c'est-à-dire  le  21  mars 

L'article  33  fixe  au  1er  octobre  la  date  d'où 
compte  la  durée  du  service,  ce  qui,  pour 
laisser  aux  services  de  la  guerre  les  quatre 
mois  nécessaires  à  la  répartition  du  contingent 
suppose  que  les  opérations  des  conseils  de  ré- 
vision seront  terminées  le  1"  Juin. 

Mais  la  loi  de  recrutement  impose  aux  con- 
seils'de  revision  des  obligations  nouvelles  énu- 
mérées'  dans  l'exposé  dès  motifs  et  ci-dessous 
résumées  : 

Examiner  les  tableaux  de  recensement  et  sta- 
tuer sur  les  réclamations  (art.  17). 

Classer  les  appelés  dans  le  service  auxiliaire 
armé  ou  non  armé  (art.  18). 

Statuer  sur  les  sursis  d'appel  et  les  ajourne- 
ments (art.  18). 

Examiner  le  droit  aux  dispenses  des  ajournés 
des  classes  1903  et  1904  qui  bénéficieront  en- 
core de  la  loi  du  15Juillet  1889. 

Faire  désigner  les  soutiens  de  famille  par  le 
conseil  spécial  institué  par  l'article  22. 

Les  conseils  de  revision  n'anraientpas  maté- 
riellement le  temps  nécessaire  pour  remplir 
toutes  ces  obligations  entre  le  20  mars  et  le 
1«  juin. 

C  est  pourquoi,  messieurs,  votre  commission 
de  l'armée  a  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
projet  de  loi  suivant  présenté  par  le  Gouverne- 
ment 

-      PROPOSITION.  DE  LOI    •- 

..  Article  unique.  —  Les.disposlUons  prévues  au 
chapitre. Hdu. titre  il  de  Ja lol.du.2i  mats. 1905, 
siirie  recrutement  de  l'armée; et  concernantes 
opérations  des  conseils  de  revision  et  la  liste 
de  recrutement  cantonal,  sont  applicables  à 
dater  du  i'r'iaavier>  1906. 

•  (l.  Voir,  le  a»  2793.      '     ':.'.'  --. 
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ANNEXE  N»   2808 


.Session  èltr.  —  2e  séance  du  4  décembre  1005.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  :  !•  la  décla- 
ration d'Utilité  publique  de  travaux  d'amé- 
loratiob  de  la  partie  ouest  du  port  de  Calais  ; 
2»  l'acceptation  des  offres  de  concours  de  la 
chambre  de  commerce  et  de  la  ville  de  Ca- 
lais ;  3°  la  création  des  voies  et  moyens  desti- 
nés à  assurer  la  réalisation  du  subside  offert 
I-ar  la  chambre  de  commerce,  présenté  au 
nom  de  M.  Emile  Loubet,  Présidée!  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Gauthier,  ministre 
des  travaux  publics,  par  M.  Trouillot,  minis- 
tre du  commerce,  ose  postes  et  des  télégra- 
phes, et  par  M.  Merleu,  ministre  des  finances. 
—  Renvoyé  à  bt  commission  des  travaux  pu- 
blic?, des  ehemiae  de  fer  et  des  TOies  de  com- 
munication.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  an  décret  du  7  avril  4898  a  déclaré 
d'utilité  pubBque  un  ensemble  de  travaux 
d'amé-IioratUra  M  la  partie  ««est  te  port  de 
Calais,  comprenant  eseentienemeat  : 

a  L agrandissemeat  et  ramétieratten  de  ren- 
trée du  bassin  à  flot  de  l'Ouest,  affecté  aux  na- 
vires pétroliers,  au  moyen  de  la  construction 
d'une  nouvelle  écluse  de  17  mètres  de  largeur 
dans  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Mer  ; 

b  Le  dragage  du  chenal  décode  Ua  nouvelle 
écluse  et  du  fond  du  bassin,  ainsi  que  la  réfec- 
tion de  divers  ouvrages  de  ce  bassin  ; 

c,  L'amélioration  des  ouvrages  de  chasse; 

<t)  Enfin  la  construction,  sur  la  basses  de 
chasses,  longeant  celui  de  la  nouvelle  écluse  et 
facilitant  la*  ceinanuricatàena  enta»  In  ttUe  et 

U«|j»nae  Mal*  4*>«m<*vmm  «ta*  évaluée 
à  •ZjjiQ&b  te,  y  tamprk  les  deofts  ddotaei  sur 
les  matéiwsML  |  mwbamrmr  par  ta  «3n  et 
estimés  «jÔN  Ir.  La  dépense  effective  4e 
1,958,<J08  te.  4*»aft  tare  supportée  par  rstat 
jusqua  cencurrenae  de  JMyWOtn  aotilaraaat,  le 
surplus  fl.TfieVO»  *.)  étant  i  k  charge  d»  la 
chambre  de  commerce  de  Calais. 

La  second  'décret,  du  3  tuâa  r«e,  a  auéaatoé 
la  chambre  de  commerce  i  prélever  sa  part 
contributive  m  f excédent  dtspoaaWe  du  pro- 
duit des  péages  létaux.  établis  a  son  profit  par 
les  lois  des  v*  septembre  MB*  «t  4  décembre 
1888  en  vue  de  rasténorattOB  du  part 

L'une  des  taxes  visées  par  natta  dtepesttton, 
péage  dé  1  fr.  75  par  voyageur  embarqué  «n 
débarque,  était  daifleur*  supérieure  aux  maxi- 
mum de  1  fr.  one  la  loi  du  30  Janvier  1883, 
confirmée  depuis  par  cette  du  7  avrfi  1902  sur 
la  marine  mexefaande  permettait  d'étabttr  ou 
proroger  par  décret.  Aussi  étafcvfl  spécifié  i  r«r- 
ticle T  du  décret  du  «  juin  W98  -  qu'a  partir  de 
l'époque  a  laquelle  les  eeapraats  eentMctéeen 
vertu  des  lois  des  1»  septembre  MU  et  4  dé- 
cembre 1888  auraient  pa  etreemeetta,  en  l'ab- 
sence du  prélèvement  autorisé  par  Particie  1" 
du  décret,  les  péages  devront  être  rameaés 
dans  les  limites  rneximafrevues  par  l'article  11 
de  la  loi  du  30  Janvier  mm,  6%  se  seet  main- 
tenus à  un  taux  supérieur  par  une  dteposttteo 
législative  spéciale.  > 

Les  travaux  autorisés  par  le  décret  du  7  avril 
1898  n'étaient  pas  enoore  oeameaeée  lors- 
qu'une demande  de  la  chambre  de  commerce, 
en  date  du  26  octobre  *899,  conduisit  t  admettra 
en  principe  diverses  medidc&tions  aux  disposi- 
tions techniques  projetées,  ainsi  que  l'exécution 
de  certaias  travaux  comptémeatatres,  sons  la 
condition  eue  cette  compagnie  coueentireit  à 
supporter  intégralement  raagsaeomtioa  de  dé- 
penses qu'entraîneraient  les  modifie  atleae  de- 
mandées. Seule  une  atajerattoa  de  dépenses  de 
120j0»  Ir.  repassant  pria  rie,  aliment  dë^a  hausse 
de  k  mein-dvjsuvre  et  des  matétaauK,  survenue 
depuis  la  préparation  de  l'avant-projet,  devait 
rester  à  la  charge  de  l'Etat,  dont  la  part  contri- 
butive dans  leasaasfate  das  travaux  était  ainsi 
élevée  4  320.000  Ir. 

Les  medtacatioa»  adanees  nandstainai  dans 
rabaissement  de  la  cote  <— *  m.  40}  à  taeeée 
(—2  m,»  du  radier  de  la  aatreatts  ternes  et  du 
plafond  des  dragages  préeun  dans  s»  bassin  de 
l'Ouest  et  la  chenal.  Cet  abaissement  était 
justifié  par  les  dimensions  eeemsantes  des  •*- 
vires  pétroliers  appelés  à  fréquenter  le  baesin 
de  l'Ouest. 

Les  travaux  complémentaires  comprenaient 
la  suppression  des  ouvrages  du    bassin    des 
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chasses  à  rural  de  réélues  projetée,  la  cous- 
truetwa  '  sur  tsar  empiècement,  contre  lerfort 
Mebaa,  Cane  chambre  dépanouissemeat  avec 
brise-lames,  la  construction  dass  le  bassin  des 
chasse*,  d  w  plane  du  long  pont,  4'une  digue 
avec  portais  écluse,  permettant  l'accès  des 
chantiers  de  construction  navale  et  l'écoule- 
ment dos  eaux  de  Waeterfneaes  ;  enftn  l'instal- 
lation dans  l'usine  centrale  de  production  d'une 
neuves»  machine  de  compression  et  d'un 
générateur. 

Le  but  de  ces  travaux  complémentaires  était 
d'améliorer  l'accès  de  la  nouvelle  écluse,  de 
procurer  un  agrandissement  de  Favant-port 
compensant  ladimtnuticra  résultant  de  travaux 
prévus  en  1698,  de  contribuer  en  outre  &  l'amé- 
Heratiou  de  la  tenue  de  l'avant-port  par  les 
gros  temps  du  large. 

D'après  lavant-projet  présenté  en  ce  sens  par 
les  ragénieors,  sous  les  dates  des  x4  août-3  sep- 
tembre rJTJtla  dépenee  des  travaux  nouveaux 


l 


est  évaluée  à  1,120,098  *f .  ou  1 1,228,000  fr.,  en 
comprenant  les  droits  d*ootret  sur  les  mat 
riaux  évalués  à  108,000  fr. 

D'autre  part,  par  sutte  de  la  hausse  de  la 
main-deeuvre  et  des  matériaux  déjà  signalée,  et 
des  modifications  qui  ont  été  introduites  sur  la 
demande  delà  chambre  de  commerce,  les  tra- 
vaux prévus  su  programme  primitif  occasion- 
nèrent use  dépense  affective  de  2,742,000  fr., 
se*  sur  révaJuaban  du  décret  du  7  avril  1898 
une  augmentation-  de  7OH>00  Ir,  dont  190,000  fr . 
au  compte  de  l'Etat  et  582/100  fr.  4  la  charge  de 
la  chambre  de  commerce. 

Finalement,  l'ensemble  des  travaux  <TaméUo- 
ratiea  de  la  partie  ouest  du  port  de  Calais  com- 
porte use  évafcMheu  totale  de  dépenses  de 
3,78090»  fr.,  non  compris  les  droits  d'octroi  (es- 
timés à  190,000  fr j,  sottavae  «es  dsotta,  3,9*8,»» 


Par  délibération  du  4  octdbra  190L,  le  conseil 
municipal  de  Calais  s'est  engagé  formelle- 
ment, au  mua  de  ta  tflte,  t  rembourser  4  l'Etat 
&  titre  de  mués  de  concours,  tons  les  droits 
d'octroi  4  percevoir  sur  les  matériaux  em- 
ployas pour  raméUeratton  de  la. partie  Ouest  du 
port,  fl  n'v  avait  donc,  pour  fixer  U  contribu- 
tion de  ta  ehambee  de  commerça,  4  compter 
i  one  la  dépense  effective  des  travaux 

U  part  de  l'Etat  étant  limitée  4  320,000  fr, 
•eue  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais 
resort  ainsi  4  3,788,000  fr.  —  320,009  fr.  => 
3,480,000  fr.,  en  augmeutatstn  de  1,702,000  fr, 
sur  la  eontributtûo  4  «mer  an  exécution  des 

dACTttsrtf  smfl   MPC 

La  chambre  de  commerce,  suivant  délibéra- 
tion du  f*  mars  1901,  confirmée  le  15  foin  1905, 
s'est  engagée  à  fournir  cette  somme  supplé- 
mentaire de  wmfiÛO  fr. 

Le  versement  de  cette  contribution  serait 
assuré  au  moyen  de  la  combinaison  financière 
suivante  : 

Les  charges  actueDse  de  la  chambre  de  com- 
merce proviennent  de  deux  emprunts,  l'un  de 
4  mlQhms  de  frênes,  gui  sera  amorti  le  31  Jan- 
vier 1912  et  pour  lequel  la  faculté  de  rembour- 
sement anltâpé  n'existe  plus,  rentre  de  13  mfl- 
noBs  200,080  ù.  sur  lesmel  il  n'est  pins  dû  qne 
3,16a>B*r.  27  en  eapimt.  La  Chambre  se  Dbé- 
ferait  par  voie  de  remboursement  anticipé  du 
solde  de  ce  dernier  emprunt,  4  l'aide  d'un  em- 
prunt nouveau  de  3,800l)00fr.  qui  lui  procurerait 
un  boni  de  630^51  fr.  73  ;  ajouté  4  son  encaisse, 
ce  boni  permettrait  le  versement  au  Trésor, 
dans  las  délais  voulu*,  du  subaide  de  1,702,000 
francs. 

Les  charges  anctenaes  et  les  charges  nouvelles 
de  la  Chambre  seraient  couvertes  an  moyeu  du 
produit  das  péages  locaux  institués  par  la  loi 
du  4  décembre  étW,  et  dont  la  peieapnba  sera* 
prorogée  autant  que  de  besoin. 

Lee  péages  maxima  actueUemeot  pençu»  sont 
Vas  nrnranti  : 

1»  Une  ta»  de  90  «eatSmes  par  tonneau  de 
Jauge  sur  les  navires  4  marchandises  et  sur  las 
navires  4  voyageais  et  4  marchandises  ayant 
débarqué  et  embarqué  un  nombre  de  tonneaux 
d'affrètement  de  marchaadieee  supérieur  au 
diadème  dn  hem  ige  de  jaame  ; 

2*  Oaa  taxe  de  C  centimes  par  tonneau  de 
Jauge  sur  les  navires  4  voyageurs  ayant  débar- 
que ■*  embarqué  ua  toanage  de  marchandises 
supérieur  au  dixième  du  nombre  qui  exprime 
le  tonnage  de  Jauge  ; 

3»  Enfin,  une  taxe  de  1  fr.  75  par  voyageur 
embarqué  «u  débarqué. 

Diverses  exemptions  ou  réductions  de  eus 
taxes  ont  été  consenties  par  des  lois,  décrets 
ou  arrêtés  ministériels  intervenue  Jusqu'4  ee 
Jour.  U  ne  sera»  rien  changé  à  cet  égard  et 


aucune  modification  ne  serait  apportée  niju 
manière  dont  ces  droits  sont  pemds,  m  sat 
limites  dans  lesquelles  ils  sont  perçai        ^ 
Le  produit  total  des  taxes  a  atteint r        -   •»• .. 

En  1902 495.CS4 

En  1903. : 5ll.ru 

En  1904 -.; KC.ivj     !. 

D'après  ces  résultats,  la  chambre  de  com- 
merce paraît  en  mesure  de  Uir«  bâte,  sass  d'{- 
Acuité,  aux  charges  de  son  emprunt  actuel  de 
4  millions  de  francs  et  de  sou  emprunt  nou- 
veau do  3,800,000  fr.,  qui  serait  contracté  au 
taux  maximum  d'intérêt  4  p.  10J  avec  amortis- 
sement de  quinze  ans. 

En  1920  au  plus  tard,  la  chambre  de  com- 
merce serait  libérée  de  tontes  ses  charge. 

An  cours  de  l'enquête  d'atilité  publique  ou- 
verte à  la  fois  sur  les  dispositions  techniques 
des  travaux  complémentaires  projetais  et  sur  la 
combinaison  financière  qui  vient  u"(Hr«s  rappe- 
lée, aucune  protestattoa  n'a  été  formulée  ;  un 
eertain  nombre  de  dires,  au  contraire,  ont  été 
déposés  en  faveur  des  travaux  projetés. 

La  commission  d'emruWe,  dans  son  proeé*- 
verbal  clos  le  10  Juillet  W05,  a  donné  nu  avis 
entièrement  favorable  et  en  a  demandé  la 
prompte  réalisation  du  projet. 

L'instruction  mhrte  régiemeutnire  a  été  close 
au  premier  degré  par  les  adhésions  directes  et 
sans  aucune  réserve  des  chefs  des  différents 
services  intéressés. 

L'importance  des  saerMees  consenti*  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Calais  témoigne  de 
rtntérflt  qu'elle  attache  à  l'exécution  des  tra- 
vaux complémentaires  projetés,  qui  am*u\are- 
retrt  considérablement  ta  partie  ouest  du  port 
de  Calais,  tout  en  n'entraiMwt  pour  le  Trésor 
qu'une  charge  rnsâgtrrflaate.  L'instruction  a  été 
entièrement  favorable  et  rien  ne  s'appose  4  ce 
eu'fls  soient  déclarés  d'Otarie  mibaMne  et  les 
voies  et  moyens  flneoeiers  de  f  entreprise  ré- 
glés. 

Ceux-ci  nécessitent  riaéervenrlen  du  législa- 
teur car,  comme  on  l'a  vu,  nue  des  taxes  de 
péage  qu'à  s'agit'  de  proroger,  celle  de  1  fr.  -73. 
par  voyageur,  iflstttoéepar  U  kH  du  «déeembm 
isdo,  dépasse  le  maxinnm>de  1  n».  prévu  par  a 
loi  dur  avril  M03  sur  wmarraetriexrjiande. 


Moue  eeone,  en  eewseamenee,  mit  préparer  le 
projet  de  lei  ef-Joint  qui  statue  sur  Teneembte 
de  l'opération  ;  c'est  avec  eondame  que  nous 
avons  l'heanear  de  le  soumettre  4  eos  déllbé- 
rations. 

PROJET  »ï  LOI 

Art.  1".  —  Sont  déclarée  «futilité  publique  les 
travaux  d'amélioration  &  exécuter  dans  la  partie 
ouest  du  port  de  Calais,  conformémeat  aux 
dispositions  générales  de  ravant-psojel  dressé 
par  les  ingénieurs,  les  24  août  et  3  septembre 
1904,  comme  complément  des  travaux  en  cours 
d'exécution  autorisés  par  décret  du  7  avril  1808. 

La  dépense  totale  des  travaux  d'amélioration 
de  la  partie  ouest  du  port  de  Calais  est  évaluée 
4  la  somme  de  3,970,000.  fr. 

Art.  2.  —  La  part  de  dépense  à.  la  charge  de 
l'Etat,  fixée  4  320,000  Tt,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  inscrites  4  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  peur 
ramelloratlon  et  l'extension  des  porte  mari- 
times. 

Art.  3.—  Il  est  pris  acte  de  rengagement 
souscrit  par  hv  ville  de  Calais,  sudrantfes  déli- 
bérations du  conseil  rmmicipal,  en  dote  des 
14  mars  1896  et  4  octobre  i9t*l,  de  rembourser 
4  l'Etat,  i  titre  de  fonds  de  concours,  le  mon- 
tant, évalué  4  190,000  fr.  des  droite  d'octroi  4 
percevoir  sur  les  matériaux  des  travaux  d'amé- 
lioration de  la  partie  ouest  du  port. 

Art.  4.  —  B  est  pris  acte  dé  rengagement 
souscrit  par  la  chambre  de  commerce  de  Ch* 
lais,  ainsi  qu'A  résulte  de  sa  délibération  du 
l«r  mars  1904,  de  supporter,  en  sus  du  concours 
de  1,758,008  *.,  prévu  au  décret  du  7  avril  «M, 
la  dépense  évaluée  4  1,(24)900  ft>_  des  traumu 
déclarée  dutâtté  publique  par  l'article  i «  de  In 
présente  toi,  ainsi  eue  raiarmesrtatiea  de  dé» 
pense,  évaluée  4  582*080  fr,  résumant  des  me* 
dtflcatmne  apportées  sur  sa  demanda  aux  tra- 
vaux autorises  par  ledit  décret  d*  T  avril  199a. 

Les  subsides  complémentaires  de  la  estmxmre 
de  commerce  seront  versés  an  Trésor,  pat 
acomptes  successifs,  an  fur  et  &  aaeswre  des 
besoins  des  travaux. 

L'importance  de  ctausne  Mtreunat  partiel 
et  l'époque  4  laquelle  II  devra  être  effectué,  se- 
ront déterminées  par  m  ministne  das  travaux 
pubfics. 

Art  5.  —  La  chambre  de  commerce  de  Calais 
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est  autorisé  à  emprunter  h  un  taux  d'intérêt 
qui  n'cxcèdora  pas  4  f r.  p.  100  une  somme  de 
ajeCOOl)  fr.  dorant  ôlre  affectée  : 

t»  Jusqu'à  concurrence  do  3,109,448  fr.  27  au 
remboursement  di  la  somme  restant  due  par 
cette  compagnie  sur  l'emprunt  de  13  200,000  fr. 
qu'elle  avait  été  autorisée  par  la  loi  du  1"  sep- 
tembre 188»  à  contracter  en  vue  des  travaux 
du  port  do  Calais  ; 

2»  Et  pour  le  surplus,  soit  630,551  fr.  73,  au 
versement  à  l'Etat  de  partie  des  subsides  visés 
a  l'article  précédent. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  an- 
ticipation, pourra  6tro  réalisé  et  conclu  en  tb-, 
tàlrtc  ou  par  fractious,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de 
souscription  publique,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  dudit  emprunt  s'effectuera 
dan<  une  période  de  quinze  ans. 

Art.  6.  —  La  eJiambro  de  commerce  de  Calais 
est  aatoriséo  à  prélever  sur  les  produits  des 
péages  institués  a  son  proût  par  la  loi  du  4  dé- 
cembre ISS8  et  les  décrets  des  7  mai  1889  et 
6  août  1800  la  sommo  nécessaire  pour  lui  per- 
mettre do  parfaire,  avec  la  fraction  d'emprunt 
de  630,551  fr.  73  susvisé*,  et  avec  d'autres  res- 
sources, les  subsides  vises  à  l'article  4  de  la 
présente  loi. 

Art.  7.  —  Les  péages  institués  au  port  de  Ca- 
lais par  la  loi  du  4  décembre  1888  et  les  décrets 
du  7  mai  1889  et  C  août  18W)  continueront  d'être 

Scrçus  au  profit  de  la  chambre  de  commerce 
e  Calais,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  lui 
permettre  de  se  couvrir  tant  de  ses  obligations 
antérieures  que  des  nouvelles  obligations  qu'elle 
contracte  eu  vertu  de  la  présente  loi. 

la  perception  de  ces  péages  cessera  aussitôt 
après  l'entier  accomplissement  de  ces  obliga- 
tions. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, la  chambre  de  commerce  de  Calais  adres- 
sera au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
d*s  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  mi- 
nistre des  finances  et  au  receveur  des  douanes 
chargé  de  la  perception  un  compte  rendu  dé- 
taillé des  recettes  perçues  dans  le  port  de  Calais, 
des  frais  de  perception  dans  l'année  précédente 
et  de  sa  situation  au  point  de  vuo  de  l'amortis- 
sement de  ses  emprunts. 


ANNEXE  N°  2809 


(Session  extr.  — 2«  séance  du  4  décembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  l'amendement  de 
M.  Messimv  (1)  au  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  de  l'exercice  1906, 
tendant  à  l'allocation  de  subventions  aux 
œuvres  de  préservation  de  l'enfance 
contre  la  tuberculose,  par  M.  Guillain,  dé- 
puté. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Mes- 
sim'y  a  déposé  l'amendement  suivant  au  projet 
de  loi  portant  fixation  du-  budget,  général  de 

nexerciCft'iSOe  t        .     -     ....        .."...     ; 

INTÉIUKUR 

Inscrire  un  chapitre  nouveau  ainsi  libellé  : 

Chap.  48  bis.  '—  Subventions  aux  œuvres  de 
préservation  de  l'enfance  contre  la  tuberculose. 
tOOjOOO  fr. 

L'Etat  doit-il  subvenir  par  son  budget  aux 
mesures  tle  :défénse  -contre'  la  tuberculose? 

pourquoi  favoriserait-il  particulièrement  la 
préservation  de  l'enfance? 

A  quelles  conditions  d'organisation  et  de  fonc- 
tifhncment  devraient  satisfaire  les  œuvres 
«initiative privée  auxquelles  seraient  attribuées 
m  subventions  deTElat  pour  la  préservation 
dé  l'enfance  ? 

'Qtrelres  garanties  devrait-on  exiger  de  ces 
«uvres  ? 

A  quelle  somme  convient-il  de  fixer  pour  1906 
la  subvention  de  l'Etat,  s'il  convient  d'en  accor- 
der une? 


.  Ùj  Voir  l'amendement  n*-  17  aux  impression» 
2565^G63-2G8ï; 


Telles  sont  les  questions  que  la  commission 
du  budget  s'ost  posées  et  dont  elle  soumet  la 
solution  à  la' Chambré. 

La  tuberculose,  surtout  la  tuberculose  pulmo- 
naire, fait  chaque  année  un  nombre  énorme  de 
victimes.  Suivant  les  évaluations  les  plus  mo- 
dérées, ce  nombre  dépasserait  125,000.  D'après 
la  statistique   sanitaire  de   1903,   la  dernière 
qu'ait  publiée  le  ministère  de   l'intérieur,  la 
mortalité  par  tuberculose  pour  l'ensemble  des 
'  villes  d'au  moins  5,000  Ames,  dont  la  population 
totale  ne  représente  que  le  tiers  de  celle  du 
pays,  s'est  élevée  à  45,885.      ...         ... 

•  Alors  que  la  mortalité  générale,  dans  ces 
villes  était  dé  202  par  10,000  habitants,  la  mor- 
talité par  tuberculose  des  poumons  s'y  est  éle- 
vée à  27.20  et  par  les  autres  tuberculoses  (mé- 
ningite comprise)  à  5.60.  soit  en  totalité  pour 
l'ensemble  des  tuberculoses  32.80  pour  10,000 
habitants  ou  15  p.  100  de  la  mortalité  générale. 

La  mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  est, 
d'ailleurs,  d'autant  plus  grando  qu'il  s'agit  de 
villes  plus  peuplées.  Elle  s'est  élevée,  en  1903, 
par  10,000  habitants,  à  38.30  pour  Paris,  à  29.50 
pour  les  autres  villes  de  plus  de  100,000  habi- 
tants et  18.70  pour  les  villes  de  5,000à  10,000  ha- 
bitants. Pour  certains  centres  industriels 
comme  Saint-Denis  et  Saint-Ouon,  la  propor- 
tion dépasse  même  60  pour  10,000"  habitants. 

Les  statistiques  du  ministère  de  l'intérieur 
ne  s'étendent  pas  aux  populations  des  campa- 
gnes où  le  mal  sévit  avec  moins  d'intensité. 

La  tuberculose  est  un  mal  social  en  ce  sens 
que  son  extension  dépend  surtout  des  condi- 
tions défectueuses  de  vie  dans  lesquelles  se 
trouvent  la  plupart  de  ceux  qui  en  sont 
atteints.  Insalubrité  du  milieu  ambiant,  défaut 
de  résistance  de  l'organisme,  telles  sont  les 
deux  causes  principales  contre  lesquelles  on 
peut  lutter,  et  il  semble  qu'en  général  on  soit 
impuissant  à  étendre  davantage  le  champ  de  la 
lutte,  puisque  la  science  n'a  pas  encore  trouvé 
le  moyen  de  détruire  dans  lès  tissus  oùll  a  pé- 
nétré le  bacille  de  Roch,  générateur  de  la 
tuberculose. 

.  Le  tuberculeux-  pulmonaire,  en  répandant 
autour  de  lui  les  bacilles,  devient  lui-même  un 
péril  pour  les  au  t  ces,  surtout  pour  ceux  qui 
partagent  son  habitation,  surtout  pour  les  en- 
fants qui  l'entodrent  et  dont  l'organisme, 
moins  résistant,  peut  être  plus  facilement  con- 
taminé. 

Puisque  la  tuberculose  prive  la  France  cha- 
que année  de  plus  de  100,000  habitants,  la  plu- 
part jeunes,  puisque  les  ravages  en  peuvent 
être  diminués  par  l'amélioration  des  conditions 
de  vie  des  individus,  puisque  les  tuberculeux 
sont  un  danger  pour  ceux  qui  les  eutourent, 
les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d'intervenir 
par  la  loi  et  par  le  budget  pour  limiter  les  ra- 
vages de  ce  mal  social. 

Le  Gouvernement  l'a  compris.  Un  arrêté  mi- 
nistériel du  11  Juillet  1903  a  institué  près  du 
ministère  de  l'intérieur,  sous  le  nom  de  «  com- 
mission permanente  de  préservation  contre  la 
tuberculose  »  une  commission   «  chargée  de 

§  rendre  l'initiative   auprès  du  Gouvernement 
es  mesures  administratives  et  législatives  pro- 
pres à  prévenir  l'extension  de  la  tuberculose  ». 
Cette  commission,  présidée  par  M.  Léon  Bour- 
.  geois,  et  dont  font  partie  les  représentants  les 
plus  élevés  de  la  science  médicale  française,  a 
;  poursuivi  ses  travaux  en  1903, 1904  et  1905.  Dès 
sa  première  séance,  M.. le  président- Léon  Bour- 
:  geois.  aitacé  dans  ces  termes  le  programme  du; 
système  de  défense  a  l'étude  duquel  11  conviait 
la  commission  :     . 

«  Le  risque  est  double  et  il  est  mutuel;  il  faut 
'  défendre  findivldu  sain  contre  les  risques  de. 
la  maladie,  et  défendre  la  société  contre  les 
risques  de  l'individu  malade. 

«  L'individu  ?  11  faut  le  défendre  contre  les 
risques  qui  lui  viennent  de  lui-même  et  contre 
ceux  qui  lui  viennent  du  dehors  : 

■  1°  Contre  les  risques  qui  lui  viennent  de 
lui-même,  et  d'abord  contre  son  ignorance.  Le 
problème,  de  l'éducatian  des  enfants  et  des 
adultes  est  donc  le  premier  qui  se  pose...  il 
faudra  donner  un  enseignement  rigoureux  de 
l'hygiène  générale  et  spéciale. . . 

«  2*  H  faut,  d'autre  part,  défendre,  l'individu 
contre  les  risques  extérieurs,  et  l'on  pourrait 
grouper  naturellement  ces  risques  en  exami- 
nant tour  a  tour  ceux  qui  proviennent  :   •'■ 

•  De  son  alimentation  ; 
«  De  son  habitation, 

«  De  son  milieu  personnel, 

«  Du  milieu  collectif  où  il  vit. 

•  Enfin,  des  conditions  de  son  -travail.. 

«  Après  avoir  examiné  tout  ce  qui  touche  à  la 


défense  de  l'individu,  il  nous  restera  à  envisa- 
ger l'autre  face  du  problème,  la  déïense  de  la 
société  contre  le  malade  tuberculisé  :  déclara- 
tion obligatoire,  désinfection  des  locaux  con- 
taminés, isolement  des  malades,  création  de 
locaux  spéciaux,  ou  au  moins  de  quartiers  spé- 
ciaux dans  les  établissements  hospitaliers,  etc.  • 

Les  mesures  de  défense  auxquelles  la  société 
doit  ainsi  recourir  contre  le  malade  tuberculisé 
sont  d'ordre  administratif  ou  législatif. 

Les  mesures  de  défense  de  l'individu  doivent 
résulter  de  la  collaboration  des  pouvoirs  publics 
et  de  l'initiative  privée. 

Quelques-unes  sont  d'ordre  purement  législa- 
tif :  nous  avons  déjà  des  lois  sur  les  habitations 
ouvrières,  sur  l'hygiène  publique,  sur  les  con- 
ditipns  du  travail;  nous  attendons  encore,  ma- 
heureusement,  les  lois  que  d'autres  peuples 
ont  déjà  mises  en  vigueur  pour  combattre  l'al- 
coolisme. 

Mais  c'est  surtout  sur  l'initiative  privée,  sur 
les  efforts  des  philanthropes,  qu'il  faut  compter 
pour  enrayer  le  mal,  pour  protéger  l'individu 
en  portant  le  moins  possible  atteinte  à  sa 
liberté.  Là  encore,  cependant,  les.  pouvoirs 
publics  ont  un  devoir  à  remplir,  c'est  de  don- 
ner leur  appui  moral  et,  au  besoin,  leur  secours 
financier  aux  œuvres  de  l'initiative  privée  les 
plus  efficaces  et  les  plus  méritantes. 

Parmi  ces  œuvres  se  classent  certainement 
au  premier  rang  celles  qui  ont  pour  objet  la 
préservation  de  l'enfance.  Pasteur,  étudiant  la 
maladie  des  vers  à  soie,  disait  :  «  Quand  une 
race  est  décimée  par  une  maladie  contagieuse, 
il  n'existe  qu'un  remède,  c'est  de  trier  la  graine 
saine  et  de  sauver  la  raee  en  sauvant  la  graine  ». 
Quand,  dans  une  famille,  le  père  ou  la  mère  ou 
l'un  des  enfants  est  atteint  de  tuberculose  pul- 
monaire, il  v  a  presque  certitude  que  les  au  - 
très  enfants  habitant  avec  eux  finiront  par  de- 
venir tuberculeux.  Pour  empêcher  la  diffusion 
du  mal,  il  n'existe  qu'un  remède,  c'est  de  reti- 
rer de  ce  milieu  contaminé  les  enfants  encore 
sains  et  de  les  mettre  dans  un  milieu  sain,  de 
faire  ainsi  la  sélection  de  la  graine  en  appli- 
quant la  méthode  de  Pasteur. 

Dans  sa  deuxième  séance,  le  14  novembre" 
1903,  la  commission  permanente  de  préserva- 
tion contre  la  tuberculose  était  saisie  de  cette 
question  par  un  rapport  de  M.  le  professeur 
Grancher.  «  La  préservation  de  l'enfance,  di- 
sait-il. constitue  une  question  capitale,  et  1  évi- 
dence qui  s'impose  a  tous,  parce  que  l'cxpé- 
périence  est  vieille  comme  le  monde,  est  qu'il 
n'y  a  que  la  campagne  pour  former  une  race 
vigoureuse.  L'enfant  sain  dans  une  famille 
tuberculeuse  doit  donc  être  pris  et  placé  au 
grand  air.  C'est  dans  ce  sentiment  que  Je  me 
suis  occupé  d'une  œuvre  nouvelle  qui  ira  cher- 
cher les  enfants  sains  le  plus  têt  possible  dans 
les  milieux  tuberculeux.  Nous  placerons  les  en- 
fants chez  les  paysans.  Mais  nous  avons  pensé 
qu'en  entrant  ainsi  dans  une  famille  adoptive 
ils  ne  devaient  pas  rompre  avec  leur  famille 
naturelle.  Le  père  et  la  mère,  moyennant  une 
redevance  que  l'œuvre  fournira  au  besoin,  met- 
tront leurs  enfants  dans  une  famille  rurale,  et 
bien  entendu  ils  auront  la  faculté  de  les  voir 
quand  ils  le  voudront.  L'enfant  rentrera  quand 
le  logis  sera  assaini,  quand  les  parents  pourront 
le  reprendre  sans  danger  pour  lui...  Notre 
'■  sous-commission  a  pensé  que,  dans  la  hiérar- 
chie des  préoccupations,  la  question  de  la  pré- 
servation de  Pon'fance  saine  devait  se  poser 
,  tout,  d'abord.  Nous  çslimôns.  qu'à  cet  égard  cer- 
!tàïus  dévôirlncômbcnf  à  l'Etat;  C'est  dans  te 
'  sens  que  nous  'comptons  rédiger  le  rapport  qui 
vous  sera  soumis  ultérieurement....  lly  a  deux 
.  questions  :  celle  d'assistance  et  celle  de  préser- 
vation de  l'enfance  saine. . .  A  mon  avis,  la  pré- 
servation de  l'enfance  saine  est  le  point  le  plus 
important,  et  Je  proposerai  à  la  commission 
de  vouloir  bien  adhérer  a  cette  manière  de 
voir.  • 
'  La  commission  a  adopté  ces  conclusions. 

Nous,  pensons  avec  elle  qu'effectivement  la 

E  réservation  de  l'enfance  saine  est  la  question 
i  plus  importante.  Evidemment,  il  n'y  • . 
pas  lieu  de  songer  à  en  faire  l'objet  de  «ne-, 
sures  administratives  qui  porteraient  nécessai-, 
remeht  atteinte  aux  sentiments  les  plus  sacrés, , 
à  l'attachement  réciproque  des  enfants  et  des. 
'parents.  C'est. seulement  par  ta  libre  volonté 
des  parents  .que  l'enfant  sain  doit  être  séparé 
de  la  famille  contaminée.  L'intervention  des. 
pouvoirs  publics,  commune,  département  ou 
Etat,  ne  peut  consister  que  dans  un  appui  mo-. 
rai  et  dans  uri  secours  financier  à  donner  aux 
œuvres  philanthropiques  qui  ont  pour  "'objet 
d'obtenir  l'assentiment  de  la   famille  et  -dV 
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poart  en*  a  Fantretfe»  dé  TeittaM  séparé  des 
•len». 

L'appui  moral  de  fÊtat  peut  » esnltet  de  b 
rcecnoetesaoce  d'utilité  publique  accordée  par 
décret  «a»  œuvres  dont  l'aoauoéstreti»*  aura 
constaté  ta  valeur  seteatidque,  la  beau*  orga- 
nisation et  1»  parfait  fonctionnement.  Et  pour 
qu»  eanœuvres  puissent  étendre  leurs  btcnraft» 
au  delà  de»  luîmes  où  les  eatermenM  Finsaf- 
ftsaoce  des  cotisations  annuelle*  et  de»  dons  et 
legs  dent  elles  seraient  bénetefaires,  ft  est 
bon  que  l'Etat,  les  département»  et  les  com- 
mune» viennent  a  leur  aide  pot  des  subven- 
tions. 

Cest  dans  ce  bot  ejue  notre  honorable  «*- 
Icgne  M.  Messtmy  a  présenté  ses  «an:  sdi-m-ae 
ati  budget  Les  considération»  eréuuaoates  dé- 
terminèrent la  Chambre,  aoas  l'espérons,  A 
admettre  le  principe  d'une  subvention  de 
l'Etat  MX  enivre»  de  préservation  de  l'enfance 
saine  centre  la  tuberculose.  Peur  cetapléier  ceo 
observations,  nous  Joignons  es  aaoeie  aa  jpeé- 
seat  rapport  des  extraits  d'tme  conférence  faite 

Su  M.  le  professeur  Graaener  le  24  eetefcre  196$, 
la  suite  de?  congrès  inf  eraatioaal  de  la  taber- 
;»lese,  sur  1  œuvre  qu'il  a  fondé*  en  ISfja.  Cette 
oeuvra,  la  seule  aetneUement  existante  en 
France  pour  la  prèserratiea  de  l'enfance  saine 
centre  la  tuberculose  pulmonaire,  a  été  re- 
connue d'utilité  publique  par  décret  dn  9  août 
1905.  Nous  reproduisons  plus  loin,  en  annexe, 
ce  déeet  ainsi  que  les  statuts  de  l'œuvre  qu'il  a 
approuvés,  les  papales,  encore  sains,  pris  avant 
tonte  contamination  dans  de»  familles  d'ou- 
vriers tuberculeux,  sont  placés  à  la  campagne, 
dans  de»  familles  seines,  moyennant  un  prix 
de  pension  mensuelle  qui  vane  entre  20  et  25 
francs.  K»  ajoutant  à.  cette  somme  les  frai»  de 
trousseau  et  de  voyage  et  les  frai»  généraux  de 
l'œuvre,  on  arrive  A  une  moyenne  d'environ 
30  fr.  par  mois  et  par  enfant.  Chaque  millier 
de  franc»  fourni  mensuellement  a  l'œuvre 
permet  done  de  sauver  de  la  contagion  tuber- 
culeuse nne  trentaine  d'enfants. 

Les  premiers  pupille»  entretenus  provenaient 
de  familles  ouvrière  parisiennes:  mais  des 
I) liâtes  viennent  d'être  fondées  à  Toulouse, 
Rennes,  Nantes,  Tours,  Bordeaux,  Lyon,  Amiens, 
Nancy;  d'autres  sont  en  préparation  &  Mont- 
pellier, Marseille  et  Lille.  Chaque  filiale  rayon- 
nera dans  la  région  qui  l'environne.  L'œuvre 
pourra  s'étendre  ainsi  sur  toute  fa  France  si 
elle  a  des  ressources  suffisantes. 

T>'autres  œuvres  analogues  pourront  être  fon- 
dées et  prétendre,  dans  l'avenir,  aux  subven- 
tions des  pouvoirs  publics. 

Tl  importe  que  les  libéralités  de  l'Etat  ne 
soient  attribuées  qu'a  des  œuvres  s'occupant  de 
la  préservation  de  l'enfance  encore  saine,  soli- 
dement organisées,  ayant  un  grand  champ  d'ac- 
tion, bien  administrées  tant  an  point  de  vue 
scientifique  qu'au  point  de  vue  de  la  gestion 
des  deniers  qui  leur  sont  confiés.  Elles  doivent 
être  soumises  an  contrôle  de  l'administration. 
A  cet  effet,  il  nous  a  semblé  qu'une  condition 
essentielle  A  exiger  des  bénéficiaires,  c'est  qu'il» 
aient  au  préalable  obtenu  la  reeonaaissanee 
d'utilité  publique,  et  nous  propoonss  de  libeller 
en  conséquence  le  titre  du  nouveau  chapitre 
48  bis  du  budget  de  l'intérieur. 

11  doit  d'ailleurs  être  bien  entendu  que  les 
allocations  A  prélever  sur  le  nouveau  cha- 
pitre 4»  M*  ne  doivent  pas  être  attribuées  a  des 
œuvres  d'hospitalisation  ou  de  traitement  d'en- 
fants déjà  tobereulisés  à  un  degré  quelconque. 
Biles  ne  pourront  être  données  qui  des  œuvres 
ayant  pour  objet  d'entretenir,  dans  des  familles 
saines,  des  enfants  enlevés  aux  milieux  tuber- 
culeux avant  d'en  être  contaminés. 

L'honorable  M.  Messtmy  propose  de  fixer  & 
100,000  fr.  la  subvention  à  inscrire  au  budget 
de  1906. 

Votre  commission  du  budget,  reconnaissant 
l'importance  des  services  que  peuvent  rendre 
les  œuvres  de  préservation  de  1  enfance  contre 
la  tuberculose,  était  tout  d'abord  disposée  A 
vons  proposer  ce  chiffre.  Mats  M.  le  ministre 
des  finances  a  pensé  que  la  libérante  de  l'Etat 
(levait  être  limitée  cette  année  A  W/m  fr.  La 
commission  s'est  ralliée,  bien  qu'a  regret,  A 
son  avis;  elle  a  en  conséquence  l'honneur  de 
vous  proposer  l'addition  suivante  an  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  : 

Chap.  48  bis.  —  Subvention  aux  œuvres  de 
préservation  de  l'enfance  contre  la  tuberculose 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique, 50,000  fr. 
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passant  et*  — 2*  séance  du  13  Juillet  1906.) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ftasano  du  budget  général  de  r exer- 
cice 1900,  ministère  de  la  guerre,  pu 
M.  I_-L  XMa,  député  (I). 

Messieurs,  les  événements  qui  viennent  de  se 
dérouies  et  ht  première  application  de  la  nou- 
velle loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  donnent 
au  budget  de  la  guerre,  pour  rexercice  1906,  un 
exceptionnel  hrterêt. 

En  pins  des  problèmes  si  complexes  qui  se 

S  osent  chaque  aasée  an  cours  de  l'examen  des 
épense»  de  ce  grand  département,  il  est  deux 
questions  ont  doivent  aujourd'hui  spécialement 
retenir  votre  attention,  la  première  concernant 
notre  matériel  de  guerre,  la  seconde  relative 
aux  conséquence»  de  la  loi  de  deux  ans. 

Apres  les  avorrimpartialement  étudiées,  ainsi 
que  eefles  qui  intéressent  principalement  l'ar- 
mée, avant  d'aborder  l'analyse  de  chacun  des 
chapitre»,  nous  tracerons  la  physionomie  géné- 
rale du  budget  dn  prochain  exercice,  soucieux 
toujours  de  dire  la  vérité,  d'affermir  et  de  ren- 
forcer le  droit  de  contrôle  du  Parlement,  de 
préciser  les  responsabilités  de  l'avenir,  de 
suivre  les  règles  dune  saine  méthode  finan- 
cière, de  collaborer  avec  toute  notre  énergie  A 
l'œuvre  de  défense  nationale  qui,  en  même 
temps  qu'elle  donnera  enfin  &  notre  organisa- 
tion militaire  tonte  sa  force  morale  et  maté- 
rielle, permettra  d'assurer,  dans  la  paix,  l'Inté- 
grité de  notre  territoire  et  la  dignité  de  la 
France. 

CONSIDERATIONS  GÉNÉRALES 

A  PROPOS  DU  MATÉRIEL  DE  OCKRBB 

Ses  peléBdnes  récentes  et  souvent  exagé- 
rées, auxquelles  les  circonstances  actuelles  ont 
donné  naissance,  nous  font  un  devoir  de  consi- 
dérer les  efforts  accomplis  depuis  1870  pour 
renforcer  le  matériel  de  gnerre,  les  approvi- 
sionnements de  réserve  et  mettre  le  pays  en 
état  de  défense. 


Historique  de  la  troisième  section  du  budget 
de  la  gaeii'u  depuis  1870. 
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La  création  d'une  dotation  spéciale  pour  les 
travaux  dont  les  dépenses  sont  imputées  ac- 
tuellement à  la  3»  section  du  budget  «  Cons- 
tructions neuves  et  approvisionnements  de 
réserva  »  remonta  an  lendemain  même  de  la 
guerre  de  1870-1 87t. 

Dès  la  fin  de  1871,  le  Gouvernement  dut,  en 
effet,  se  préoccuper  de  procéder  sans  retard  à 
la  reconstitution  de  l'armement  et  des  appro- 
visionnements, ainsi  qu'à  la  mise  en  état  de 
défense  en  territoire. 

On  considéra  alors  que,  par  leur  nature,  les 
dépenses  correspondant  a  ce»  nécessités  ne  se 
renouvelleraient  pas  annuellement  et  par  suite 
elles  ne  pouvaient  pas  trouver  place  dans  le 
budget  affecté  aux  dépenses  permanentes  des 
service»  courants  auxquelles  il  était  pourvu  au 
moyen  des  ressources  normales  de  l'impôt 

On  fat  ainsi  amené  à  créer  un  compte  hors 
budget  auquel  devaient  être  imputées  les  dé- 
penses exceptionnelle»  dont  il  s'agit  :  ce  fut  le 
compte  de  liquidation  auquel  succéda  le  budget 
des  ressources  extraordinaires,  alimentés  tous 
deux  par  des  ressources  spéciales.  Cette  situa- 
tion disparut  en  1891,  lorsque  la  commission 
du  budget  reconnut  A  ces  dépenses  un  carac- 
tère de  permanence,  en  raison  de  la  nécessité 
de  tenir  l'armement  à  la  hauteur  des  progrès 
de  la  science  et  décida  de  les  comprendre 
désarmais  dans  le  budget  ordinaire. 

a)  Premier  programme  {ms  à  4S9i). 

La  première  évaluation  des  dépenses  néces- 
saires pour  reconstituer  le  matériel  de  guerre 
fut  faite  dans    le    projet  de   loi   déposé  le 

(1)  Voir  les  n"  2565-2681.) 


Rrawfraes/vawd»  la  erCatton  éveemni» 
dehqatdanori.  »«*"«>» 

Eue  s'élevait  A  SXrtrMVmm. 

Cette  évaluation  no  constituait  évidemment 
pas  un  programme  Mon  de***,  conçu  de  toutes 
pièces,  comportant  des  prévisions  détaillées  en 
vue  do  travaux  nettement  déterminés.  Il  ▼ 
avait  une  telle  part  «"inconnu  dans  l'œuvre  i 
entreprendre  sous  la  pressieo  des  événements 
.  qu'il  n'était  pas  possHHe  à  ce  moment  de  pré- 
ciser les  évaluations.  On  cherchait  seulement 
à  satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Cette  première  évaluation  fut  d'ailleurs  mo- 
difiée dans  un  nouveau  projet  de  loi  eu  date  du 
20  mars  1873  et  portée  i  409  millions. 

Néanmoins,  cette  dotation  doit  être  cens! 
dorée  comme  l'amorce  du  programme  qui  fut 
élaboré  quelque  tempe  après;  car  elle  permit  A 
l'administration  HHutaire  de  ne  pas  rester  inac- 
tive en  attendant  les  résultats  de  l'enquête  or* 
donnée  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  maté- 
riel de  guerre. 

Cette  dotation  était  totalement  épuisée  et 
même  dépassée  A  la  fin  de  1873,  lorsque  le  dé- 
partement de  la  guerre,  mieux  renseigné  sur 
les  besoins  réel»  de  la  défense  nationale,  se 
trouva  en  mesure  de  procéder  A  une  évaluation 
plus  exacte  et  plus  détaillée  des  dépenses  A 
engager. 

La  période  pendant  laquelle  dura  eetfe  dota- 
tion provisoire  s'étendait  de  1875  à  1875  inclus. 
Ce  fut  le  premier  compte  de  liquidation. 

Les  prévisions  établies  en  187&  par  fe  départe- 
ment de  la  guerre,  d'aeeord  avec  une  commis- 
sion extraparlementaire,  présentèrent  un  carac- 
tère de  précision  reconnu  jusqu'alors.  On 
pouvait  en  effet.  A  ce  moment,  marcher  avec 
plus  d'assurance,  et  jeter  des  bases  solides  pour 
l'avenir.  La  loi  sur  le  recrutement,  la  toi  du 
24  juillet  1873  relative  A  l'organisation  de  l'ar- 
mée et  A  la  division  du  territoire  en  régions  de 
corps  d'armée  étaient  en  vigueur;  on  avait  un 
nouveau  fusil  (le  fusil  Gras)  A  substituer  au 
fusil  Chassepot;  le  eanon  en  acier  (système  de 
Lahitolle)  venait  d'être  conçu.  Los  prévisions  de 
l'administration  militaire  constituèrent  done 
un  véritable  programme.  C'est  ee  qu'on  peut 
appeler  le  programme  de  1875-1876. 

Ses  bases  furent  déterminées  par  deux  dé- 
crets en  date  des  26  juillet  et  27  novembre  1876. 
Lepremier  fixa  les  prévisions  de  dépenses  a 
1,894,395,143  fr.  (y  compris  les  400  millions  de 
la  dotation  primitive  déjà  réalisée)  et  le  second 
le  porta  à  1,932,045,143  fr. 

Les  dépenses  faites  sur  ces  prévisions  à  partir 
de  1876  constituèrent  le  second  compte  de 
liquidation. 

Malgré  l'importance  des  crédits  ouverts  au 
titre  de  ce  second  compte,  les  prévisions  fixées 
par  les  deux  décrets  de  1876  n'étaient  pas  réali- 
sées intégralement,  lorsqu'on  i87ï»,  le  Gouver- 
nement décida,  dans  un  intérêt  d'ordre  finan- 
cier, que  les  crédits  nécessaires  pour  épuiser  la 
dotation  du  programme  seraient  inscrits  désor- 
mais dans  le  budget  général  et  formeraient  use 
section  dite  «  Budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  ». 

Cette  section  devait  être  alimentée,  comme 
les  deux  comptes  de  liquidation,  par  des  res- 
sources spéciales. 

Les  ouvertures  de  crédits  nouveaux  au  titre 
du  second  compte  de  liquidation  cessèrent 
donc  à  la  fin  de  l'exercice  1878.  Toutefois, 
comme  lescrédits  alloués  de  1876  A 1878  n'avaient 
pas  été  dépensés  entièrement  durant  cette  pé- 
rioee,  le  second  compte  fonctionna  jusquen 
1881  inclus  au  moyen  de  crédits  reportés  d'exer- 
cice en  exercice. 

Il  en  résulte  que  l'exécution  du  programme 
de  dépenses  dont  il  s'agit  se  poursuivit,  de  1879 
à  1881,  A  la  fois  sur  des  ressources  accordées  au 
titre  du  second  eompte  de  lionadatioa,  reportés 
d'exercices  antérieurs  à  1879  et  au  moyen  de 
fonds  nouveaux  directement  ouverts  au  bodgel 
extraordinaire. 

Ce  fat  à  partrr  du  fw  janvier  W82  seulemecl 
que  les  dépenses  restant  à  effectuer  sur  le  pro- 
gramme furent  réalisées  uniquement  au  moven 
du  budget  extraordinaire. 

Les  prévisions  constitutives  do  ee  programme 
avaient  d'ailleurs  subi  quelques  changements, 

Îiar  suite  des  modifications  apportées  dans  les 
ravaux  en  cours  d'exécution,  par  suite  des 
perfectionnements  Incessants  de  réorganisation 
militaire,  en  raison  de  la  création  de  nouvelles 
formations  de  guerre  et  aussi  de  l'adoption  en 
1877,  comme  types  d'armement,  des  canons  en 
acier  de  90  et  de  80,  système  de  Bauge. 


Digitized  by 


Google 


DOnnWMTS  PABUPBDCEUBI8  —: 


^pB  f879t  te  pléiïsldtfS'  avalent  étt  perlées  ■ 
j  936,088,451  fr.  Puis  une  disposition  introduite 
d'ans  la  loi  du  8  août  1781  les  avait  arrêtées  au 
chiffre  de  2^93,971,451  Ir. 

C'est  en  se  Msaaj*  «"  «*  maximum  que  le 
Parlement  vota  des  crédita  Jusqu'en  1887. 

Mais,  au  début  de  cet  exercice,  on  recoenea 
U  possibilité  de  supprimer  certaines  dépenses 
et  la  dotation  maxima  de  1881  lut  ramenée  à 
293,833,282  fr.  £7  par  la  toi  du  27  Juillet  1887. 
One  nouvelle  et  dernière  réduction  fut  effec- 
tuée par  la  loi  du  20  juin  1888  qui  arrêta  déflni- 


tfveroent  les"  prévisions'  de  dépenses  ete  pro- 
gramme (amorcé  en  1872  et  établi  en  1875-1876) 

y  S  la  somme  de  2,243,833,282  fr.  fft 

A  ce  montent,  a»  nrtuau  programme  Tenait 
d'être  élaboré  et  mis  en  «envre.  On  cessa  donc 
a  partir  du  1"  Janvier  1888  d'ouvrir  de  nouveau. 
eraUU  législatifs  sur  le  budget  extraetdÉnaire 
au  titre  die  l'ancien  programme.  Toutefois, 
comme  les  crédits  ouverts  antérieurement  n'a- 

'  valent  pas  été  complètement  utf&ses,  l'exéen- 
tlon  de  l'ancien  programme  se  prolongea  Jusqu'à 
la  fin  de  1892  au  moyen  de  sommes  reportées 


tures  de -crédits  ïég.sUtifs  faites  avait  fSSS." 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  :  lo  pre- 
mier, les  variations  par  service  de  la  dotation 
de  ce  premier  programme ,  d'ensemble,  dent 
l'exécution  se  produisît  pendant  vingt  ans  0872- 
1892)  sur  les  deux  comptes  de  liquidation  «t  «W 
le  budget  extraordinaire,  le  second,  la  situation 
des  crédits  accordés  par  service  (compte  tenu 
de  toutes  les  opérations  de  reports  en  l'an— 
lation)  et  des  dépenses  effectuées  au  titre  du 
même  programme, 


Tableau  I 


SERVICES 


Artillerie 

Unie  et  casernements  — 

Subsistances 

Hôpitaux. 

Remonte  et  harnachement. 
Habillement  et  campement 

Transports  généraux 

Dépôt  de  la  guerre 

Télégraphie  militaire 

Harnachement  des  chevaux 
de  la  cavalerie 

Total 

Antres  services  (2) 

Total  général 


PRÉ  USIONS 

1$  mnMff. 


1«9. 000.000 

180.000.000 

2.000.000 

2.U00.000 

2.000.00» 

15.000.000 


370.000.000 


370.000.000 


PRÉVISION» 

de  la  loi 

An  23  mars 
1874.    . 


190.000.000 

182.000.000 

4.000.009 

3.000.000 

3.000.000 

18.000.000 


400.000.000 


400.000.000 


prévision* 

««décret 

«■  96  juillet 

Vftk 


.140.174.143 

490,000.000 

38.500.000 

8.100.000 

24.477.000 

191.944.000 

î.ôoo.ooo 

» 


1.894.195.143 

200.000 


1.894.395.143 


PRÉVISION* 

du  décrit 

d*  27  aoTcmbre 

1876. 


.140. 174. 143 

409.50V.000 

38.500.080 

8.100.000 

24.477.000 

191.944.000 

26.250.00» 

1.000.000 


1.929.945.143 
2.100.000 


i. 932.045. 143 


prévisions 

de  1879. 


.140.174.143 

503,840.000 

38.506.308 

8.400.000 

24.477.000 

194.944.000 

S6.250.000 

1.000.000 


1.934.588.451 
2.100.000 


1.936.688.451 


PRÉVISIONS 

de  la  lot 
dn  8  août  1884. 


PRÉVISIONS 

delà  M 

dn  27  jnHlet  M87. 


PRÉVISIONS 
déflaitires 

de  h  h*  du  26  juin 
ISO». 


1.190.574.143  1 

702.073.000.  ' 

85.503.308, 

19.400.000 

26.477.0001 

241.944.000i 

■26.250.000! 

1.000.000" 


226.015 
650.31V 
78.63» 
19.391 
26.477 
239.019 
-26.249 
12.398 


337  81 
56?  57 
111  20 

563  20, 
000    » 

œ  i» 

6W61 

•>00  0* 


1.184.938.302  66 

;>)  650>.3tt.569  57 

75.844.455  22 

19.391.583  99 

26.477.000    » 

23».  «9.022. 1» 

2*  te»  Me  64 

[i]  12.3W.OM  81 

95O.C00    » 

3.062.000    » 


2.293.221.459  2. 279.126.?»  05  2.239.226.678  0» 


750.000        4.706. 46M2 


4.605.604  i* 


2.293;97i.45i'2.233.833.382  17  *.H3.t33.2K  17 


I 


l 


(1)  Voir  pour  la  décomposition  de  chacun  de  ces  chiffres  les  exposés  des  programmes  par  service. 

(2)  Frais  d'impression  de  documents  de  mobilisation,  indemnités  pour  les  armes  réintégrées  dans  les  arsenaux,  secours  aux  massée  générales 
d'entretien. 


Tableau  II 


SERVICES 

CRÉDITS  OUVERTS 

(coopte  tara 

de* 

«■entions  d*  report 

et  des 

tmlatHn) 

DÉPENSES 
lûtes. 

DÉPENSES 
sw 

'    OBSERVATION!* 

feadi  de  concours..   . 



248.029.282  09 
507.055.317  91 
437. 912.24»  2» 

248.029.282  09 
503.344.343  02 
«88. 54». 677  55 

Artillerie. 

385.000    > 

1.755.320    » 

215.955  6» 

Nota.  —  Les  chiffres  indiquant  les 
crédits  ouverts  et  les  dépenses  ont  été 
pris  :  pour  le  1"  compte  de  HensMatton, 
dans  la  loi  de  règlement  de  23  Janvier 
1895;  pour  le  2*  compte,  dans  la  loi  de 
règlement  du  24  janvier  1895;  pour  le 
budget  sur  ressources  extraordinaires, 
dans  les  comptas  généreux 

(t)  Dent  ,915,S67  fr.  21  pour  le  service 
des  chemins  de  fer. 

1.192.996.848  26 

1.184.923.302  66 

2.856.275  65 

Génie. 

80.989.459  86 

275.825.041  15 

(3)297.841.004  75 

(1)  80.988.746  64 
2)  275.8t5.040  tS 

(4)294.068.212  54 

26.800.032  01 

82.500.178  80 

7.509.825  68 

(2)  Dont  6,371,674  tt.  18  pour  le  service 
des  chemins  de  fer. 

654.665.505  7» 

650.875.996  33 

116.810.036  49 

Subsistance*. 

11.7U.759  06 
23.948.551  28 
41.929.372  41 

11.714.675  82 
23.948.163  62 
40.181.615  78 

• 
• 
» 

(3)  Dont  950,000  fr.  pour  l'aérostetion  et 
les  colombiers  militaires. 

(4)  Dont  940.639  fr.  85  pour  l'arrestation 

2*  compte  de  liquidation 

et  les  colombiers  militaires  et  13  militons 
759,962  fr.  54  pour  les  chemins  de  fer. 

Total 

77.592.682  75 

75.844.465  22 

» 

.  •  ' 

HOpitattr. 

4.462.030  73 

3.987.969  27 

11.257.903  38- 

4.461.053  0» 

8.937.917  06 

10.992.618  84 

• 
• 
• 

* 

* 

19  .657.903  28 

19.391.583  99 

» 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE! 


SEHVIGBS 

CRÉDITS  OUVERTS 

coopte  tenu 

des 

opérations  de  report 

ci  ses 

taaalttions). 

DBPBNSKS 
faites. 

DEPENSES 

sar 

fonds  deMaooon. 

OBSBRYATtOWS 

Remonte  et  harnachement 

10.130.000    » 

13.130.000    » 

3.175.794  48 

10.129.955    » 

13.130.000    • 

3.003.529  92 

* 
• 
• 

(1)  Service  géographique  et  divers  ob- 
jets mobiliers. 

-* 

26.435.794  48 

26.263.484  92 

m 

(2)  Doat  243,841  (t.  02  pour  le  service 
géographique,  10,014,783  fr.  33  pour  les 
chemins  de  fer,  369,237  fr.  95  pour  la  té- 
légraphie militaire  de  campagne. 

Habillement  et  campement 

l"  compte  de  liquidation 

2*  compte  de  liquidation 

68.077.341  84 

106.972.064  41 

70.111.612  % 

68.074.918  12 

106.972.064  41 

64.572.039  66 

» 
m 
m 

(3)  Incorporé  dans  le  génie. 

245.161.019  21 

239.619.022  19 

• 

- 

Transports. 

10.250.000    « 
16.017.253  19 

10.250.000    • 
15.999.692  61 

• 

(4)  Frais  d'Impression  de  documents 
de  mobilisation.  Indemnités  pour  les 
armes  réintégrées  dans  les  arsenaux.  Se- 
cours aux  masses  générales  d'entretien. 

26.267.253  19 

26.249.692  61 

m 

Dépôt  de  la  guerre. 

139.932  60 

645.067  40 

11.714.012  17 

(1)        139.932  60 

(1)  615.721  95 

(2)  10.627.862  30 

m 

4.000    • 

,                                                                                                      ' 

12.499.012  17 

11.383.516  85 

4.000    . 

Télégraphie  militaire  (3). 

(Pour  mémoire.) 

(Pour  mémoire.) 

» 

Harnachement  des  chevaux  de  la  cavalerie. 

2.757.733    • 

2.574.663  16 

• 

Autres  services  (4). 

3.651.051  71 
935.171  56 
119.786  73 

3.651.051  71 

935.171  56 

19.926  73    » 

• 
• 
• 

4.706.010    « 

4.606.150    » 

■ 

2.262.729.762  19 

2.241.731.869  93 

119.170.312  14 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  programme 
%  été  exécuté  par  chaque  service  et  les  résul- 
tats obtenus  sont  exposés  plus  loin. 


b)  Programme  de  MS  (W7  à  Miy 

En  1887,  alors  que  les  dépenses  prévues  an 
premier  programme  n'étaient  pas  encore  com- 
plètement réalisées,  la  découverte  de  nouveaux 
explosifs,  tels  que  la  poudre  sans  fumée  et  la 
melinlte,  ainsi  que  les  modifications  qu'ils  en- 
traînaient pour  l'armement  et  pour  les  fortifica- 
tions, firent  naître  de  nouveaux  besoins. 

Ces  besoins  n'intéressaient  alors  que  les  ser- 
vices de  l'artillerie  et  du  génie.  Il  fallait  donner 
à  l'artillerie  les  ressources  nécessaires  pour 
activer  la  fabrication  du  nouveau  fusil  (fusil 
Lebel),  munir  les  équipages  de  campagne  et  de 
siège  et  les  places  fortes  des  nouveaux  projec- 
tiles chargés  des  substances  détonantes  récem- 
ment découvertes  et  produisant  des  effets  des- 
tructeurs inconnus  jusqu'alors  sur  les  blindages 
et  les  abris  voûtés,  donner  au  génie  le  moyen 
de  parer  aux  effets  de  ces  explosifs  et  construire 
des  magasins  spéciaux  pour  la  conservation  des 
nouvelles  poudres. 

Telles  étaient  les  grandes  ligne*  «lu  pro- 
gramme qui  fut  ébauché  par  l'administration 
militaire  et  pour   lequel  elle  procéda,  dès  le 


mois  d'avril  1887,  à  une  première  évaluation 
des  dépenses  nouvelles  à  prévoir  pour  satisfaire 
à  ces  besoins. 

Ces  premières  prévisions  s'élevèrent  à  400 
millions,  dont  270  millions  pour  la  transforma- 
tion des  armes  et  engins  de  guerre,  et  130  mil- 
lions pour  les  travaux  de  fortification  et  de  ca- 
sernement. Un  premier  acompte  fut  accordé  au 
titre  de  l'exercice  1887. 

En  1888,  ces  prévisions  furent  examinées  par 
la  commission  du  budget  (rapport  de  M.  Cavai- 
gnac)  et  le  département  de  la  guerre,  dont  le 
ministre  était  alors  M.  de  Freycinet,  tomba 
d'accord  avec  le  Parlement  pour  jeter  les  bases 
d'un  nouveau  programme  dont  toutes  les  par- 
ties furent  nettement  définies.  .Ce  programme, 
appelé  programme  de  1888,  ne  pouvait  être  mo- 
difié qu  avec  l'assentiment  des  Chambres. 
"  Il  fut  arrêté  A  370  millions  par  la  loi  du 
26  juin  1889,'  savoir  :  234  -millions  pour  l'artille- 
rie et  136  mutions  pour  le  génie".         

Mais  ce ,  programme,  très  précis,  était  en 
même  temps  trop  limité  et'  ses  prévisions  de 
dépenses  lie  représentaient  pas  l'effort  financier 
nécessaire  aux  nouveaux  besoins.  Le  conseil 
supérieur  de  la  guerre  venait,  en  effet,  de  déci- 
der que  des  dispositions  devaient  être  prises 
pour  qu'en  cas  de  mobilisation  la  France  pût 
mettre  sur  pied-  un  nombre.de  corps- d'armée 
double  de  celui  dii  temps  de  paix.  Cette  me- 


sure nécessitait  un  accroissement  correspon- 
dant du  matériel  et  des  approvisionnements. 
-  L'administration  ■  militaire  déclara  donc  que 
ce  programme  ne  pouvait  être  considéré  comme 
définitif  et,  qu'en  sus  des  évaluations  déjà  fixées 
législative  ment,  il  y  avait  '■>  lieu  -de  prévoir  des 
dépenses  complémentaires  intéressant  non  pas 
seulement  l'artillerie  et  le  génie,  mais  encore' 
les  services  administratifs  (subsistances,  habil- 
lement, santé*  harnachement),  le  service  géo- 
graphique, la  télégraphie  et  l'aérostation  mili- 
taires. 

Les  commissions  de  finances  enregistrèrent 
cette  importante  déclaration.  M.  Cavaignac  spé- 
cifia, en  effet,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
de  1S88  fpage  329)  qu'en  fixant  le  programme. A, 
370  millions,  H  fallait  éré voir  350  millions  en 
plus  pour  la  réfection  de  l'armement;  et  M.  Ro- 

f;er,  rapporteur  du  Sénat;  écrivit  (page  12)  <|ue- 
e  programme  fixé  à  370  millions  s'augmente- 
rait dans- la -suit»  pour -atteindre  un  maximum 
d'environ  800  millions. 

Lors  de  l'examen  du  budget  de  1889,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  proposa,  en  effet,  d'aug- 
menter de  56Q  millions  les  prévisions  fixées  par 
l'a  loi  dû  26  iuin  1883.  Le  programme  se  serait 
ajnsi  élevé  a  930  millions.  La  commission  du 
budget  demanda  et  obtint  une  réduction  '  sur 
cette  nouvelle  évaluation.  B'accord  avec  le 
Gouvernement,  elle  arrêta'  à  770,731,000   fr.  le 
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mrit.i'if  An  programme  Oitr-<înt.iMon  'utcoo- 
gai  <•!•.•  ■•*<  'a  lui  i!u-'iUiJé>-i:i)ibrc  lWv  : 

ïnuii-.'i.s  i>  avait  util  Hiittiiuiii  que.  parmi  las 
pê.;,..i:»ii-  .iin'-ri'i;*  sur  le  programme  présenté 
par  lu  ministre  de  la  guerre,  quelques-unes  se- 
raient seulement  provisoires.  Les  évaluations 
ainsi  écartées  momentanément  s'élevaient  à 
f>;  691,000  fr.;  elles  avaient  été  examinées  par 
le*  commissions  de  finances  et  elles  subsis- 
taient à  côté  du  programme  sans  y  être  expli- 
citement comprises. 

En  outre,  l'administration  de  la  guerre  aralt 
(ait  savoir  qu'en  dehors  de  ces  évaluations 
avant  un  caractère  définitif,  d'antres  dépenses 
ne  tarderaient  pas  à  s'imposer.  Mais  comme 
elle  étaient  moins  urgentes,  comme  leur  réali- 
sation était  subordonnée,  soit  au  vote  de  cer- 
taines lois  telles  que  la  loi  sur  le  recrutement, 
soft  aux  résultats  a  attendre  d'expériences  entre- 
prises sur  les  cuirassements  et  les  bétonnagee, 
on  avait  accepté  de  ne  pas  les  introduire  dans 
les  prévisions  qui  venaient .  d'ôtre  examinées 
et  établies.  Ces  dépenses  s'élevaient  a  VSZ  mll- 
mioDs  450,000  fr. 
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Il  importe  de  noter  ces  deux  pointa  ;  car  les 
dépenses  réservées  et  les  'dépenses  éventuelles 
dont  il  s'agit  firent  l'objet  d'une  dotation  dis- 
tincte de  celle  afférente  au  programme  de 
1866.  Or,  c'est  cette  dotation  distincte,  ne  fai- 
sant partie  Intégrante  d'aucun  programme,  qui 
fut  l'amorce  du  programme  élabore  en  1894. 

Quant  au   programme  de   1888,  il  ne  snbit 

§lus  qu'une  légère  modification  en  1890.  La  loi 
u  26  décembre  1890  le  ramena  à  768,701,000  fr., 
dotation  qui  ne  fut  pas  modifiée  dans  la  suite. 
L'année  1891  inaugura,  au  point  de  vue  finan- 
cier, une  période  nouvelle.  Le  budget  sur  res- 
sources extraordinaires  fut  supprimé  et  on 
décida  que  les  dépenses  qui  y  étaient  imputées 
Jusqu'alors  figureraient  désormais  dans  le  ca- 
dre du  budget  normal  où  elles  formeraient  une 
deuxième  section  dite  :  Dépenses  extraordi- 
naires. Ces  dépenses  devaient  être  «ouvertes, 
comme  oelles  du  budget  ordinaire,  au  moyen 
des  ressources  normales. 
_En  outre,  la  commission  du  budget  décida 
[Rapport  de-  TÊ.  Georges  cocherr,  pages  314  et 
315)  que  les  dépenses  extraordinaires  ne  fe- 
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raient  plus  l'objet  de  vastes  programmes  sanc* 
lionnes  par  des  lois:  Toutefois,  on  devait 
continuer  l'exécution  du  programme  de  1888, 
tel  qu'il  avait  été  fixé.  Pour  les  autres  dépenses 
fui  s'imposeraient  en  sus  de  celles  de  ce  pro 
gramme,  le  Parlement  devait  statuer  budget 
par  budget. 

Il  n'y  eut  plus,  désetmais,  4e  programmes 
arrêtés  publiquement  et  législativement  comme 
l'avaient  été  ceux  de  1675-Ï8T6  «t  tt«. 

D'autre  part,  la  deuxième  section  du  budget 
de  la  guerre  se  divisa  en  deux  parties  à  dater 
de  1891  :  l'une,  correspondant  aux  dépenses  du 
programme  de  1888;  1  autre  «oneemant  les  dé- 
penses nouvelles  sur  lesquelles  le  Parlement 
statuait  chaque  année.  >- 

C'est  dans  ces  conditions  que  se  poursuivit, 

Jusqu'en  1901  inclus,  l'exécutMn  du  programme 
de  1888. 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquée*  :  le  pre- 
mier,  les  dotations  successives  de  ce  pro- 
gramme, le  second,  Tes  crédits  TUtte  et  le» 
dépenses  faites  par  service  : 


Tableau  i 


semais 

lliiVMUIfS 
flmfltOT. 

DOTAT»!* 
Blé* 

llkU 

«u. 
«jetais» 

DtWATBHf 

«Me 

>v*M 

«a 

«M. 

COTATION 
ta*» 

RtkM 

4* 

g  ItoMilm  1890. 

DEPENSE» 

(êtervées 

tort 

«s  te  traitai 

ic 

DÉPENSES 

«rcntaaUe* 

ce*  «nausées 

ton 

•slaOnttM 
in 

OBfiBaVAllOQrB 

Cbwnfow  do  1er... ......... .. 

Service  de  santé...-,*...,.... 

Harnachements 

Service  géographique.. .. ,.~ 

(••  •  •■ 

mjfB.000 

• 
• 

• 
• 
■ 
• 

234.U8u.00B 
136jOxLOS> 

» 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

9sf.9ttt.am 

1AS.583.0M 

tt.t4a.aw 

5,  «13.090 
4.000.0» 

m.o» 

250,0» 

» 
.» 

5tZ.9tt.0K 

(tj  i88.38S.001 

18.140.0» 

5.6JB.0Û0 

4.099.009 

flft.O» 

<yyono 

• 
• 

7,364.  OS 

rr  jssa.au 

2,000.00 

(s)  win.flB» 

« 

• 
3.S0.009 

(lîJBout  iJtOfiKtt.  pour 
lu  téléxrapuw  tnflRsJbne  et 
LMBfl»  fr.  pour  raérœts- 
tiM. 

(t)  Ttm<wn  et  eutreoce- 
utewt  «t  da  hétwaage, 
94  raBUons  de  fronça. 

Tnmn  de  PatatHmOms 
à  ChscsauqL.  Iwiaocart  et 
dans  lac  Pyréaéea,  4»\M0,,000 
francs. 

400.OW.000 

390.000.080 

7m.73i.an 

768.701.0» 

57.6B4.000 

132,400.000 

TjkBtsm  2 


SKK  VICES 


Artillerie. 


Bacgct  ejtraordinaire. 
2*  section  du  budget. . 


Total. 


Génie. 


Budget  extraordinaire., 
2*  section  du  budget... 


Total. 


Chemina  4«  fer. 


Budget  extraordinaire, 
t*  Béotien  du  budget. . 


TotaL. 


caiorworvEnTa 

(ceapUlaoa 
«et 

ecéwltont  «e 

et  ~ 


Babstotanoes. 


BsJgct  extraordinaire . 
*  section  du  budget. . 


Datai. 


Budget  extraordinaire, 
î" section  du  budget... 


*  •  »  .  (MM,IMM»*W 


•  *. ••»•!»»•» 


367.363.6»  19 

(1)201.337.099  86 


568.700.762  04 


104.375.697  82 
60.300.050  68 


(3)  164.675.748  50 


4.809.000  > 
J5.416.03b  93 


20.  «6.055  93 


$.613.000  » 
.  68.724  97 


5.681.724  97 


i.845.000 
2.155.000 


faites  sur  les  crédits 


358.802.002  90 
(2)198.858.778  72 


»7. 680. 781  71 


101.646.280  97 
46.554.692  49 


(4)148.200.973  46 


2.724.944  07 
13.183.435  13 


15.908.379  20 


5.544.275  03 
67.888  32 


5.612.163  35 


1.843.714  59 
2.069.792  03 


8.913.506  6g 


(le 
«««•serai* 


12.000    » 

12.000    » 

5.773.026  41 
4.209.783  5G 

9.982.989  97 

» 
» 

• 

» 

* 

» 

OJBBRVATIOUS 


(1)  Déduction  faite  d'un  crédit  total  de 
17,911,000  fr.  ouvert  en  1894, 1895, 1896  et 
18<J7  sur  les  chapitres  du  programme  de 
1838  pour  la  fabrication  du  matériel  d'aï: 
tillenedo  campagne  à  tir  rapide;  crédits 
relevant  du  programme  de  1894.  (Voir 
ci-après.) 


(2)  Déduction  faite  d'une  dépense  to- 
tale de  15,400,223  fr.  18  correspondant  aux 
ouvertures  de  crédits  ci-dessus.  (Voir 
ci-après.) 


(3)  t  cempris  0£2t,9»  fr.  »  «nrt 
la  télégraphia  et  raéwatatton  miU- 


aourli 

taire». 


(4)  T  camprto  en  dépensa  «a  3,4*1,2»  - 
francs  91  pour  la  USégraphie  et  faéro* 
talion  militaires. 
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t''  t                           SERVICES 

créotts  ocvérts 
-'  (compte  -Uni  '.-" 
des 

opérations  de  report 
et  d'annulation). 

DÉPENSES 

tiites  snr  lés  crédit* 

législatifs. 

DÉPENSES 

—.  ...... 

faites  sir  le  foMs                                 OBSERVATIONS 
et  cmcmts. 

Harnachement. 

145.000    > 
70.000    » 

50.000    • 
69.076  33 

m 

m 

215.000    ■ 

119.076  33 

» 

Service  géographique. 

no.ooo  > 

72.000    • 

169.983  90 
71.000    . 

• 
• 

242.000    > 

241.983  90 

*. 

763.731.291  44 

731.656.864  57 

9.994.989  97 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  programme 
de  1888  a  été  exécuté  par  chaque  service  et  les 
résultats  obtenus  sont  également  exposés  plus 
loin. 

c)  Programme  ministériel  de  1)9*. 

Le  Parlement  avait  décidé  en  1891  (voir  ci- 
dessus),  qu'il  n'arrêterait  plus  par  des  lois  de 
vastes  programmes  s'étendant  sur  une  série 
d'années,  engageant  l'avenir  et  exposés  a  être 
modifiés  ou  môme  complètement  abandonnés, 
en  raison  des  progrès  incessants  de  la  science 
appliquée-  à  la  guerre  et  des  changements  que 
les  circonstances  ou  de  nouvelles  études  obli- 
gent à  apporter  aux  plans  de  mobilisation.  On 
n'a  donc  plus  fixé  leglslativement  des  grands 
programmes  analogues  à  ceux  de  1875  et  de  1888. 

Mais  le  département  de  la  guerro  reconnût 
l'intérêt  supérieur  qu'il  y  avait  pour.lui  à  régler 
la  marche  a  suivre  par  ses  services,  afin  (ras- 
surer la  coordination  de  leurs  efforts. 
■  Or,  en  1894,  la  majeure  partie  des  prévisions 
■du  programme  de  1838  se  trouvaient  réalisées. 

D'autre  part,  les  travaux'  qui  avaient  fait 
l'objet  de  dépenses  éventuelles  lors  de  -  la  fixa- 
tion de  ce  programme  avalent  été  entrepris 
depuis  1891.  Les  études  poursuivies  au  sujet 
des  cuirassements  et  des  bétonnages  avaient 
donné  de  boas  résultats  et  on  avait  commencé 
à  les  appliquer  dans  les  forts. 

Enfin,  le  service  de  l'artillerie  était  en  mesure 
d'entreprendre  la  fabrication  d'un  nouveau  ma- 
tériel de  campagne' à  tir  rapide. 

Guidé  par  ces  diverses  considérations,  le  dé- 
partement de  la  guerre  élabora  en  1894  un  nou- 
veau programme  assez  souple  pour  pouvoir  être 
modifié  suivant  les  circonstances  ou  les  besoins. 
On  devait  s'en  inspirer  pour  demander  aux 
Chambres  les  crédits  nécessaires  en  vue  île 
maintenir  notre  matériel  de  guerre  à  la  hauteur 
des  progrès  de  l'armement.  11  devait  être  un 
guide  pour  les  services  et  leur  permettre  de 
renseigner,  le  cas  échéant,  les  commissions  des 


finances  sur  les  conséquences  d'une  fabrication 
ou  de  l'eiécutlon  de  travaux  déterminés. 

Les  crédits  nécessaires  pour  commencer  l'exé- 
cution de  ce  programme  furent  demandés,  dès 
1894,  au  titre  de  la  deuxième  partie  de  la 
deuxième  section  du  budget,  la  première  partie 
restant  affectée  à  la  dotation  du  programme  de 
1888  qui  s'achevait  petit  à  petit.  On  dispersa 
d'ailleurs  les  crédits  sur  des  chapitres  des  deux 
parties.  Ces  crédits  et  les  dépenses  correspon- 
dantes se  rattachant  à  l'exécution  du  programme 
de  1894  ont  été  diminués  dans  le  tableau  ci- 
dessus  des  crédits  votés  et  des  dépenses  faites 
au  titre  du  programme  de  1888  pour  les  re- 
portor  dans  le  tableau  analogue  afférent  au  pro- 
gramme de  1894  (Voir  ci-dessous). 

Ce  programme,  qui  se  trouvait  déjà  amorcé 
en  quelque  sorte  par  les  ouvertures  de  crédits 
effectuées  depuis  1891  sur  les  dépenses  réser- 
vées et  sur  les  dépenses  éventuelles  lors  de  la 
fixation  du  programme  de  1888,  ne  dépassait  pas l 
280  millions  et  visait  surtout  les  fabrications  de* 
l'artillerie  et  les  travaux  du  génie  pour  lesquels'; 
J>n  venait  d'arriver  à  de  nouveaux  résultats. 

C'est  en  1894',  en  elWt,  que'fût  commencée  la-' 
fabrication   du   nouveau  matériel  d'artillerie.' 
Le3  crédits  alloués  à  cet  effet  de  1894  à  1897' 
furent  ouverts  &  la  deuxième  section  du  bud- 
get.  Mais,  en  1398,  on  créa  un  compte  spécial 
(loi  du  17  février  1898)  pour  supporter  les  dé- 
penses afférentes  au  perfectionnement  du  ma- 
tériel d'armement;  ces  dépenses  devaient  être 
couvertes  au  moyen  du  produit  do  l'aliénation 
des  fortifications  déclassées  et  des  immeubles 
militaires.   En  attendant  la  réalisation  de  ces 
recettes,  on  se  procura  les  ressources  néces- 
saires  par    l'émission    d'obligations    à  court 
terme. 

Les  dépenses  spécialos  au  perfectionnement 
du  matériel  d'armement  furent  donc  imputées 
à  ce  compte,  tandis  que  les  autres  dépenses  se 
rapportant  au  programme  de  1894,  ou  en  décou- 
lant indirectement,  furent  supportées  par  les 
crédits  normaux  de  la  deuxième  section. 

Cette    double  imputation   cessa  a  la  fin  de 

Tableau  1 


1900,  lorsque  le  compte  spécial  fut  incorporé  au 
budget  on  il  forma  un .  chapitre  spécial  de  la 
deuxième  section. 
Etant  données   les  ouvertures  de  crédits  im- 

Îiortantes  au  titre  de  ce  compte,  les' prévisions 
nitiates  un  programme  de  1894  étaient  consi- 
dérablement dépassées,  lorsqu'on  1900  le  dépar- 
tement de  la  guerre  élabora  un  nouveau  pro- 
gramme. 

*d)  Programme  ministériel  de  itoo. 

Ce  programme,  qui  fut  arrêté  dans  ses 
grandes  Agnes  par  une  commission  présidée 
par  M.  le  général  Hervé  et  par  la  haute  com- 
mission des  places  fortes,  ne  fut  en  réalité,  que 
la  continuation  du  précédent  Les  prévisions  de 
dépenses  portèrent,  en  effet,  sur  les  mêmes  fa- 
brications et  les  mêmes -travaux.  On  .y  intro- 
duisit seulement  lés  modifications  reconnues' 
rëcessaires  ;  on  y  fit  notamment  une  part  plus' 
lance  â  la  -défense  des  cotes,  d'après  les  dou- 
tées d'une  «tûde  faite  en  18994  hf  suite  des 
«vénerheats  qui  avaient  marqué  la:  fin  de  l'an- 

tiee  1896.  £n  y  «omprit  également  une  somme 
mportante  ppur  les  camps  d'instruction.  Les 
previato»»  pim  Sa  réorganisation  des  défenses 
de  Bizerte  y  figurèrent  pour  une  somme  im- 

Sortante.  Bref,  l'ensemble  de  ce  programme, 
estiné  à  guider  les  services  de  la  guerre  dans 
leurs  demandes  de  crédits  et  l'exécution  de 
leurs  travaux,  s'élevait  à  970  millions.  On 
avait  établi  un  ordre  d'urgence  pour  les  travaux 
et  réglé  les  conditions  dans  lesquelles  ils  de- 
vaient être  entrepris  selon  les  crédits  disponi- 
bles. 

C'est  de  ce  programme  que  les  services  se 
sont  inspirés  depuis  1900  pour  établir  le  bien 
fondé  des  demandés  de  crédits. 

Xes  deux  tableaux  suivants  font  ressortir  :  le 

Premier,  les  prévisions  de  dépense» appresinM- 
ives  des  programmes  de  1894  et  de  1900  ;  le 
second,  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses 
faites  au  titre  de  ces  deux  programmes,  de  1891 
à  1905  (y  compris  les-erédits  ouverts  pour  1905) . 


SERVICES 

PRÉVISIONS  DE  DÉPENSES 

écartées 

lors  de  la  Oxation  flo  programme  de  1888 

et  dont  la  réalisation  a  été  l'amorce 

dn  programme  te  1894. 

PRÉVISIONS 

initiales 

di  programme 

«e  1894. 

pué  Visions 

dm 
profraaa*  attelé 

Dépenses 
réserrées. 

Dépenses 
éventuelles. 

ea  1100. 

7,864.000  : 
47.830.000 
2.000,000 

• 
.-■•.' 

•     m       '      ■ 

■■•..■    t      .       > 
'    » 

• 

38.iWO.-000 
9.<660.000 

3.650.O00 

•  •  ■ 

» 

41.000.000 

137.535.639 

69.476.059 

9.495.852 

17.880.901 

6.590.961 

14.703.747 

1.520.0»  , 

• 

• 

• 

«15.910.150 
439  827  000 

'16  194.560 

,&4  3Û3  109 

Service  de  santé . . . . ..:........... .......' 

habillement .,..'. :....'...'..-;  .'.:. .  : .  :T.  ';i . .". 

'    2.335.Q0O 
41.ll4;009 

Service  géographique '. ; ; "....."..... 

Défenses  de  Bizerte . .  : .'." '.........'....' , .'.'. .'.".  '. . . '.'. .'. .  T.".  '. . .'.' 

8.0ÔO.OOO 

''  57.69i.000 

152.450.000 

278.703.75». 

&71.783.TSO 

210.144.000 
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Tableau  2 


,  Artillerie. 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893) 

programme  de  1894     4  &  section  du  budget.... 

(1894-1900).  )  Compte  spécial  de  1898.......... 

Programme  de  1900 ... 

Total 

Génie. 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893). ...... ,...„.,.,. 

Programme  de  «04  (1894-1900).  —  »•  seetteis  do  budget 

Programme  de  1900 .......  ~<. 

.     .  Total 

Chemins  de  fer. 

Amorce  do  programme  de  1894  (1891-1893) 

Programme  de  1894  (1891-1900) 

Programme  de  1900 * 

Total 

SnbeMuces. 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893) 

Programme  de  1894  (1891-1900) 

Programme  de  1900. 

Total 

Service  de  santé. 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893).. 

Programme  de  1894  (1894-1900). 

Programme  de  1900 

Total 

Habillement  et  campement. 

AWdw*  du  programme  de  1894  (M0i-i8*fl).,.. 

Programme  do  1894  (1894-1900) 

Programme  de  1900 , 

Total , 

Harnachement. 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893) 

Programme  de  1894 

Programme  de  1900. 

Total 

Service  géographique. 

Programme  de  1894 , 

Programme  de  1900 

Total 

Défense  de  Bizerte.  <> 

Programme  de  1894 , 

Programme  de  1900 

Total 

Matériel  dos  unités  cyelhtes , 

Totaux  généraux 


CKÉMTS 

oaverts 

(compte  tenu 

des 

opération»  4*  report 
et  d'tnnulitioo) 


6.146.000 
•7.W1.6W 
182.8W.721  40 

96.867.348  60) 


383.555.699    » 


45.764.1W 
8i.38ft.3O0 

82.89». 54*  W 


209.962.846  10 


5.785.000 
3.860.000 


9.U5.000 


1.013.000 
4.184.153 
3.0».  125 


8.236.278    » 


DÉPENSES 
tes  oré*t»  UiMilift. 


«.072.9»  40 

(1)  92.178.754  68 

182.830.721  40 

95.220.780  88 


386.302.852  36 


89.351.873  1» 
79.284.407  82 

82.226.3»  19 


(2)  20O862.706  16 


5.283.718  99 
8.301.593  02 


8.585.312  01 


588.000 
4.177.308  83 
2.728.298  07 


7.493.G0G  90 


200.000 
4.031.800 
1.704.000 


5.935.800    > 


10.000.000 
9.352.600 

618.000 


19.970.600 


1.077.000    » 
1.337.400    » 


2.414.400    > 


440.000    » 


440.000 


7.863.000 
20.524.700 


28.387.700 


37.150    » 


668.085.473  10 


199.981  11 

(3)   3.934.399  46 
1.588.468  66 


5.722.849  23 


9.974.138  36 
ft.0t7.9M  22 

556.592  56 


19.558.723  13 


965.037  88 
1.317.374  52 


2.282.412  40 


439.871  95 


439.871  95 


7.760.424  72 
19.967.001  08 


27.727.425 


37.150 


649.012.909  94 


DÉPBSSKS 
sur 

les  crédits  de  fonds 
de  concours. 


446  50 


446  59 


1.236.06»  « 

4.374.220  7f 
*,<W>.726  01 


15.317.002  59 


37.000  » 
-95.500'» 


132.500  » 


568.261  70 
•  975.039  31 


1.543.301  01 


16.993.250  10 


OBSERVATIONS 


.  T  r  eeomyfg  uae  dépense  totale 
de  TXma^mtt.  lftJasfsatée  sur  les 
ehapttre»  de  ta  detaâs»  dru  pro- 
gramme de  t8K  (Tetr  drdesws). 


(2)  Dépenses  relatives  aux  for- 
tifications de  terre  et  de  cote,  au 
casernement,  aux  établissements 
de  1  intendant»  et  <r*  sertie*  de 
auté.  a  ta  t«s«ffàefac;»ra*mtt>- 
tiou,  au  matériel  demene du  gé- 
nie, aux  chemins  stratégiques,  aux 
camps  (^instruction. 


(3)    Pont  2.39tv46t  fr.  38  peur 
sméitorattoas  aux  barète**  cJvU» 

de»  departenseut*. 


Les  conditions  dans  lesquelles  ces  programmes  ont  été  ciéculés  par  chaque  service  et  les  résultats  obtenus  sont  exposés  aux  pages  qui  vont  suivre 
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c)  Récapitulation  générale  </'.'s  programmes. 


DESIGNATION  DES   PROGRAMMES 


DOTATION 

(lifinllive. 


Programme  de  1875(18724  1892) (1;  2.243.933.282  17 

Programme  de  1888  (1887  à  1901) (Il    768.70I.OCO    » 

Prévisions  en  dehors  du  programme  de  1888  et  ayant  préludé  au  pro-  ! 

gramme  de  1894  (1891  à  1893) (Si 

Programme  de  1894  (1894  à  1900 |  i.3; 

Programme  de  1900  (jusqu'en  1905  inclus  :  .crédits  accordés  en  1904  et 


210.144.000 
278.703.759 


1905). 


Total  général. 


(3)    971.783.750    » 


4.473.165.791  17 


CREDITS  OUVERTS 

(compte 

l*oa  df s.  reports 

cl 

annulations.) 


2.26Î.729.762  19 
763.731.291  « 

6S.S00.t00  » 
394.411.503  40 

209.473.869  70 


3.694.540.526  73 


DÉPENSES  FAITES  DÉPENSES  FAITU 

sor 


les  crédits  législatifs. 


(4)  2.241.731.869  93 

(5)  731.C5C.864  57 

(6)-    57.151A25  89 

(7)  385.795.192  C4 

(8)  206.0C6.091  41 


3.622. 401. C4i  44 


fonts  de  eoncoan. 


119.170.312  U 
9.994.989  97 

1 .246.055  69 
4.979.928  99 

10.767.265  4* 


146.158.552  21 


(1)  Dotations  termes  fixées  par  des  lois. 

(2)  Prévisions  portées  à  la  connaissance  du  Parlement  en  1888  et  1839. 
(31  Prévisions  initiales  données  a  titre  de  simple  renseignement. 

(4)  Dépenses  faites  à  la  fois  sur  les  deux  comptes jdc  liquidation  (1872-1878'  et  au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  (1879-1392). 

(5)  Dépenses  faites  a  la  fois  au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  (18S7-18U0;  et  sur  la  2'  section  du  budget  ordinaire  (1891  à  1901). 
(G!  Dépenses  faites  uniquement  sur  la  2e  section  du  budget  ordinaire,  mais  distinctement  de  celles  du  programme  de  1888  ^  1891-1893). 

(7)  Dépenses  faites  sur  la  2«  section  du  budget  ordinaire  (1394-1905.  et  sur  le 

(8)  Dépenses  faites  uniquement  sur  la  2*  section  du  budget  ordinaire. 


compte  spécial  de  1H98  il89S-190Q;., 


II.  —  EXÉCUTION  DES  PROGRAMMES  DANS  CHAQUE  SERVICE 

a)  Artillerie. 

Lo  tableau  ci-dessous  indique  les  prévisions  de  dépenses  faites  pour  le  service  de  l'artillerie  dans  chaque  programme,  ainsi  que  les  crédits 
■ouverts  et  les  dépenses  effectuées. 


PROGRAMMES 


Programme  de  1875  (1872-1892) ." 

Programme  de  1888  (1887-1903 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893) 

Programme  de  1894  (1894-1900) 

Programme  de  1900  (1901-1905)... 

X0%41*  •  •  •  •*  •  «-»••  «mit— »«♦»»»»«  ■  «•«««»  ••••• 


DOTATIONS 

ou 

prévisions 

des  programmes. 


1.184.923.302  66 

553.920.000  » 

7.864.000  » 

137.535.639  • 

415.910.150  » 


2.310.153.091  66 


CREDITS  OUVERTS 

(compte  tena 

■des 

reports  et  annulations.) 


(1) 


1.192.996.848  26 

568.700.762  04 

6.1'iC.noO    » 

280.552. 350  40 

96.857.318  00 


2.145.253.309  30 


DÉPENSES 

faites  sur  les  crédits 

législatifs. 


w 


1.184.923:302  06 

557.660.781  71 

6.072.595  40 

275.009.476  08 

95.220.780  88 


2.11S.8SC.93G  73 


DEPENSES 

sur    - 
fonds  de  eoncoan. 


2.356.275  65 
12.000    « 

446  50 


2.303.722  15 


(1)  Voir  ci-dessus  la  répartition  de  ces  crédits  et  dépenses  entre  les  différents  comptes  ou  budgets. 

■  i  — — — ■  — — —  i  a» 

La  dépense  globale  de  2,118,886,936  fr.  73  effectuée  pour  la  réfection  de  l'armement  au  cours  de  l'exécution  des  différents  programmes  se 
répartit  par  nature  de  matériel,  conformément  au  tableau  suivant  : 


PROGRAMMES 


Programme  de  1875  (  1872-1892)..... * .*..'..;.; 

Programme  de  1888(1887-1903).... 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893) 

Programme  de  1894  et  de  1900  jusqu'en  1905  inclus 

Total 


EQUIPAGES 

de 

campa  jne. 

2 


fr. 


e. 


259.122.259  59 

58.G60.078  56 

2.029.653  70 

39.143.809  06 


358.955.800  91 


ÉQUIPAGES 

de  siège. 
3 


fr. 

47.886.539  82 
53.953.076  68 

1. 148* 738  89 


102.988.355  39 


ARMEMENT 
des  places. 

4 


fr. 


229.013.703  42 
36.816.383  13 


ARMEMENT 
des  cotes. 

5 


e. 


36.779.022  01 
23.190.634  05 
2.033.115  25 
12.062.643  43'  40.155.658  23 


227.892.729  93  102.758.429  54 


ARMES 

portatives. 
6 


fr.       c 

320.3SU)75  08 
218.C52.963  15 

17.Ô65!W52 


555.940.188  35 


MUNITIONS 

7 


118.820.140  52 
111.029.444  22 

11.861*820  07 

241.711.404  81  ' 


PROGRAMMES 


Programme  de  1875(1872-1892)....; ;;; 

Programme  de  1888(1887-1903) 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891-1893) 

Programme  de  1894  et  de  1900  jusqu'en  1905  inclus 

Total.... 

1 '  i 


BATIMENTS 

et 

machines. . 


fr. 

146. «86. 577  10 

39.374.308  84 

1.409.826  45 

9.732.642  52 


197.403.354  91 


DÉPENSES 
diverses. 

(Eipérieoces.) 

9  ' 


fr.      i 

26.193.084  52 
4.453.951  05 

13. 280*837  18 


43.927.872  75 


FABRICATION 
de 

caisses  a  pondre. 
M 


....  %     . 

.11.529*942  03 
39*750 


11.569.692  03 


PERFECTION- 
NEMENT 
do 
matériel 
d'armement 

11 


1r:     •«. 


225.739.108  06 


225.739.108  06 


TOTAL 
12 


•  fr.      e: 

.184.923.302  66j 

557.660.781  71 

6.072.595  40 

370.230.256  96 


2.118.886.936  73 


OBSERVATIONS 
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gquiptgts  de  camptyiw  et  perfectionnement 
.    du  matériel  d'armement. 

,Les  dépenses  faites  sous  cette  rubrique  ont 
Été  employées  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  A»«4tdt  «près-1»  «serre,  on  eomttto»  un 
premier  matériel  de  campagne  en  bronze,  com- 
prenant des  batteries  de  5,  de  7  (système  d* 
ReSya;  et  de  canons  à  balles.  Puis  en  1875,  ces 
dernières  furent  remplacées,  par  dqs  batteries 
de  95  (système  de  Lanitolle;. 

(Test  à-cermoment  mémo  qu'étaient  arrêt*es- 


d'une  façon  assez  exactes  le.  prévisions  du  dé- 
penses <fa  premier  nregramme. 

A  partir  de  187T,,  dès  que  l'acier  pût  être  uti- 
lisé a  la  place  dn  bronre  comme  métal  à  canon, 
le  matériel  de  80  et  90  (système  de  Bange)  fut 
substitué  au  matériel  de  5  et  de  7.  En  1890. 
c'est-à-dire  pendant  l'exécution  du  programme 
'  de  1888,  cet  armement  rat  complète  par  le  ma- 
tériel de  120  court. 

Enfin,  dé»  la  mise  en  vigueur  du  programme 
de  1891,  on  entreprit  la  fabrication  du  canon  de 
75.  qui  remplaça  dans  les  batteries  do  cam- 
pagne le  matériel  de  90  et  80.  Cette  fabrication 
fut  continuée  sous  l'empire  du  programme  de 


1900  qui  avait  prévu  à  cet  effet  de  nouvelles 
dépenses. 

Les  dépenses  afférente»  à  la  fabrication  de  ce 
matériel  furent  englobées  d'abord"  avec  les 
autres  dans  divers  chapitres,  puis  imputées  à 
partir  de  1896  a  un  compte  spécial  pour  revenir 
au  budget  en  1901.  La  majeure  partie  de  ces 
dépenses  se  trouvent  comprise»  sows  la  ru- 
brique «  Perfectionnement  du  matériel  d'arme- 
ment ». 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  princi- 
paux éléments  de  comparaison  des  divers -ar- 
mements de  l'artillerie  en  ce  qui  concerne  les 
pièoes  de  campagne  : 


Indications  sur  les  diverses  pièces  de  campagne  mises  en  service  depuis  1870. 


NATURE  DES  PIÈCES 


. ^ 

4  Bayé  de  campagne. 

8  Rayé  de  campagna 

12  Rayé  de  campagne 

5  Système  Reffye 

7  Système  Reffye.,.  « 


»■/«  Système  de  Lanitolle., 


»■/■  Système  de  Banjo; . , 


•■/■  Système  de  Bange.... „..„*.„..... 

M»/*  Système  de  Itenge  (canon  de  mon- 
«■F») 


«•/•ltattle  1897 

120"/*  court  Modèle  1SQ0. 


MÉTAL 


Brans». 
Brans*. 
Brome. 

Bronza. 


•  «*«,b* 


Acier. 


Acier. 


m1*m    aataf  W 

Ff*  •^T  !    *Jhaf  •  tÈÊ. 


Acier. 

Acfe». 


POB4 
«•la  pièce. 


an 
s» 


4M 
«0 


«0 

fias» 


700 


880 


M5 

m 
m 

BBKS 


NATCRB 
ss  projectiles. 


Obus  ordinaire 

«bus  a  balles ', 

Balte  à  mitraille 

•bus  ordinaire 

Obus  à  balles 

Balte  à  mitraille.... 

(Obus  ordinaire. 

JObus  à  balles 

fBolte  A  mitraille.... 
-  ©bus  ordinaire 

rObus  a  double  paroi. 

fObne  à  balles 

•  Balte  à  mitraille — 

-flfeus  ordinaire 

lOfeUB  a  doable  paroi, 

lObus  à  balles 

'BolteànrtraîUe.... 

Obus  à  mélinite 

'Obus  a  double  paroi. 

'Obus  ordinaire.... M 

lObus  à  balles 

Bette  à  mitraille.... 

r  Ous  à  mélinite 

S  abus  ordinaire. 

> Obus  à  balles 

(Boites  à  mitraille... 
/  obus  a*  luoiUrtlv.. . . . 
\Qbus  ordinaire...... 

îObuaabatfes 

(Boite  b mitrailla.... 

(Obus  a- mélinite 

ÎObus  A  mitraille  — 
{  Boîte  à  muraille 

!»  Obns  b  meHutte. . . . 
(Obus à  balles...... 
Ofcus  à  mélinite..... 
Obus  &  ndtraffie.. . 

h       „  ■ 


obtbarTAneNs 


Matériel  antérieur  à 
la  guerre  1870-1871. 


dant  la  guerre  et 
aares* 


Kn  même  temps  que  l'on  fabriquait  ces  diffé- 
rents matériels,  leurs  approvisionnements  par- 
tiels en  munitions  (fusées  à  doubla  effet,  rions 
a  mitnaïte,  poudre  sans  fumée,  obus  allonges 
chargés  en  mélinile)  étaient  constitués. 

Le  service  des  poudres  s'était  efforcé  dès  1873 
(date  de  la  réunion  de  toutes  les  poudreries 
sous  une  seule  direction)  d'accroître  ses  instal- 
lations et  d'obtenir  un  rendement  plus  consi- 
dérable dans  la  fabrication.  Il  y  avait  réussi, 
lorsqu'on  vit  apparaître  successivement}  en  1881, 
les  poudres  brunes  ou  chocolat,  en  1886,  les- 
fendre»  B.  Il  fallut  donc,  à  chaque  invenUaa» 
Modifier  l'outillage,  aûn  de  renouveler  rapide* 
ment  les  approvisionnements.  On  oréa  des  ins- 
tallations pour  l'a  fabrication  du  eoton-poudre, 
de  l'étber  nécessaire  à  la  production  des  paa- 
dres  sans  ruinée,  des  mélinite*,  etc. 

Grâce  â  ces  tastallations,  les  établissements 
«ont  en  mesure  de  fabriquer  par  Jour  réguBè* 
rement  7.000  kilogr.  de  poudre  sans  fumé» 
et  5,000  kilogr.   d'explosifs  genre  mélinite. 

Ces  installations  furent  réalisées  du  moywf 
des  crédits  du  budget  du  service  des  poudres. 
Bais  les  poudres  nécessaires  pour  la  constita- 
non  ou  le  renouvellement  des  approvisionne- 
ments en  munitions  de  toute  Mtare  Durent  fa- 
briquées au  moyen  des  crédits  mis  a  la  dispo- 
sition de  ce  service  par  celai  db  Fartilerie  sa* 
différentes  rubriques  suivant  la  nature  des  appro- 
visionnements (de  campagne*  de  siège,  des 
Places,  des  cotes,  armes  portatives); 

2*  Organisation  de  tons  les  équipages  de 


ravitaillement  (sections  de  munitions  et  de 
parc,  grands  parcs,  etc.)  et  des  équipages  de 
ponti 

3*rabrt«rtlOTï  de  toaffe  matériel  reniant  né- 
cessaire pour  les  troupes  de  toutes  armes  (ma- 
tériel des  équipages  militaires),  constitution  du 
matériel  d'ambulance,  de  télégraphie,  de  la 
trésorerie  et  des  postes,  du  matériel  spécial 
des  étatB-aaiws;  «fa.  ; 

4»  Confection  du  harnachement  pour  l'atte- 
lage de  tontes  les  voitures  d'artillerie  et  de 
celles  formeat  la*  éaaipagaa désignés  cMessus 


Equipages  de  siège. 

Les  êajrtpaffsp  de  si**»  forent  constitués  A 
partir  d»  itetf,  en.  aartoàs»  de  1»  long,  de  19b 
court,  de  155  long,  de  220  et  de  270  miliùnètrea, 
avec  atwwvialotMiertwnta  partiels'  d'obas  csdk- 
naires,  dol>«a  A  balte*  en  a  mitraille. 

Dan»  la.  suit*,  **  bm4n*M  refit  divers  pev- 
fecwwiTiementa  daattna»  A  faciliter  le  service 
(plates-formes  à  pivot,  freins  hydraalicjues)  et 
Ton  fcrtroduistt  dan»  les  apprawisfenoements 
une  eartaine-  preportftrn»  trobu»  allongés  en 
acier  chargé»  en  meHutte; 

Eaflav  aa  aaprerisfcBuument.  aartiel  de  voie 
de  dfrcantiinatreacetAcaattUutfpour  les  ôqn*- 
pages  de  siège. 

C'est  an  fltre  du*  programma-  de  1188  que 
forent  raafisées  les  aménoratioas  las  plus  im- 
portantes an  matériel  des  équipages  de 


Armement  des  places. 

L'armement  des  places  fat  réorganisé  immé- 
diatement après  la  guerre  de  1870-71,  au  moyen 
de  matériel  acheté  au  dépaftnmeafcdala  marine 
et  de  la  remise  en  état  de  matériel  racheté  aux 
Allemands. 

A  partir  de  1875,  une  partie  de-  e»  atatértali  fut 
remplacée  par  de»  ean«n»  da  C*.  puis,  dans  la 
suite,,  par  de»  matériels  en  aeferda  95  (système 
de  LahiteHe)  et  d»  n*  136,  a»  (système  de 
Bange)  et  de»  eaaeae-mvaiver»  Hetcokis». 

A  partir  de  use»,  de»  tourelles  et  des  case- 
mates cwiiapMBns  paro  canons  de  155  long  fu- 
rent misas1  on  snrvtse'. 

Les  munitions  furent  amenai  lias  égateBunt  à 
la  suite  des  progrés  réalrsés  "ebarfwngnt  en 
mélinite,  obus  à  mitrailleV 

C'est  pendant  la-  périotfe  (resTécutloir  dn  pro- 
gramme de  1875  que  Tanse-ntat  des  ajasa»  bit 
poussé  avec  intensité,  eanua*  lt  ptràorta  ïtov- 
portance-  des  dépenses  effectuée». 

A  partir  da  Wfc,  abearead»  partie  des  canons 
de  90  (systéras  de  Bange*  fareat  rendus  aTsaaai- 
bfes  par  b  mise*  sa  servis»  do  anMfMoelb 
et  fureatfépartfs  dans  fH  pkaeea 

Les  quatre  grandes  plaças  da  VEsa  aat.ôté 
lentement  ponrvnes  d'un  rtseaUr  m  voie  ferrée 
de  60  centimètre*  are*  des  leaanaotWesyda.  ma- 
tériel roulant  et  aa  eartate  nasuaso  d»  pièces  ; 
de  155  e«wt  et  de  ISO  isaa;  noaMea  sur  truc 

Actuellement,  ees  places  reçoivent  les  oom- 
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etéraenU,  nécessaires  à  leur  consolidation  «HV 
%  a  Ueli  de  c?otreNJulé  leVWWrM^Seieiis  ne  se 
Renouvelleront  plus  ;  le  Parlement  a,  d  ailleurs, 
le  devoir  étroit  de  Surveiller  toujours  avec  vlgi- 
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lance-la  situation  de  nos  quatre  grandes  -places 
de  rat  :  Il  ne  tolérera  plus  la  négligence  ou 
l'incurie  de  certains  et  n'hésitera  pas,  s'il  le 
faut,  a  préciser  les  responsabilités. 


Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  prineipaux 
éléments  de  comparaison  des  divers  armement» 
de Tstftmeriè  en  co  qui  concerne  les  pièces  <û 
siège  : 


i- 


Indications  sur  les  différentes  pièces  de  place  et  de  siège  mises  en  service  depuis  1S70. 


A* 


NATURE  DBS  PIÈCES 


95  ■*{■  système  de  Labitolle 

138  ■/»  système  de  Bange 

Canon  de  24  rayé  de  place  (se  chargeant 
par  la  bouche) 


Canon  de  13  rayé  de  place  (se  chargeant 
par  là  bouche .- : 


120 »,'•  système  de  Bange. 


155  «•/■  long,  système  de  Bange. 


155  ■/«  court,  système  de  Bange 

i 

Mortier  220"»/»  système  de  Bange... . 

120»/"  court  modèle  1890. 

155™;"»  court  modèle  1890... , 

.  Mortier  270  ■/■  de  siège 

Canon  revolver    Hotchkiss  (  affecté   au 
Manquement  des  fossés) , '. 

Canon  de   12  ■/ •■   oulasse   (  affecté  au 
fia*quomont  «les  fossés)...-. . . 

Canon  de  ;75  .»/■  de  casemate. .'. 
Canon  de  75  »/■  de  tourelle. . . 


MÉTAL 


POIDS 

de  la  pièce. 


* • *  »%»•• < 


Bronze. 
Bronze. 

Bronze. 
Acier. 

Acier. 

-    Acier. 

Acier. 
Acier. 

Acier. 
,    Àçtor;, 

\  Acier.. 

;  Bronze; 

v  Acier, 
Acier. 


Ulocr- 

Voir  les 
Î.940 

2.700 
4-5*° 
1:200 

2.530 

1.023 

2.000 
687 

1.200 
3.960 

530. 

«88 


NATURE 
des  projectiles. 


POIDS 

des 

projectile*. 


UL  p. 


VITESSE 
initiale. 


BftltkV 


PORTER 


I  Cartouche  à  mitraille 

!Obus  ordinaire 
;Bottè  à  fnitraiflo...'. 
Obus  ordinaire....  ' 
Obus  a  balles 

I  Obus  à  mélinite.., 


renseignements  aux  pièces  de  campagne. 

|  Obus  ordinaire.. i.. 

(Obus  ordinaire. 

3  Obus  A  balles 

(Obus  à  mitraille.., 
i  Ob  us  ordinaire, . . .  .>. 

{Obus  à  balles,... 

t.Boltfeàmitràiire...:. 
/Obus  àmélinite....'. 

yObus  ordinaire, '. 

)  Obus  à  balles*......'. 

-     :(-BMte  à  mitraille...'. 
(JOBuS  àmélinite....'. 

JObus  ordinaire K 

lObus  à  balles -, 

(Boite  à  mitraille 

Obus  a  mélinite.... 

Obus  ordinaire 

Obus  à  balles. 

Botte  à  mitraille — 

Obus  àmélinite 

Obus  ordinaire 

\  Obus  à  mélinite 

(  Obus  à  mitraille 

(Obus  àmélinite 

1  Obus  à  mitraille .... 
(Boîte  à  mitraille ... . 
I  A  l'étude ' 


443 
338 


357 


480 


1  100 

11  450 

ira» 

7240 
7.24Q 
6  900 


464 


291 


284 

aoo 

328 


5» 

467 


■être». 

7.770 
5.600 

5.000 
8.650 


9.100 

6.400 

5.500 
5.700 

6.600 
8.000 


5.500 
5.600 


OBSERVATIONS 


Ancien  canon  lisse 
de  16  transformé. 

Ancien  canon  liste' 
de  24  rayé. 

Ancien  canon  lisse 
de  12de  place, rayé. 


Armement  des  côtes. 

■  L'armement  des  côtes  qui,  au  moment  de  la 

fuerre  1870-1871,  ne  comprenait  qu'un  matériel 
éjà  ancien,  fut  amélioré  par  l'introduction  de 
canons  de  gros  calibres  (32,  27, 24  et  19).     , 

Dans  la  suite,  on  ajouta  à  ces  matériels  des 


mortiers  de  270  millimètres  et  des  canons  de 
240  millimètres,  puis  on  mit  en  service  des 
obus  chargés  en  mélinite  pour  les  calibres  dé 
19,  24, 240  et  279  et  on  installa  des  canons  de 
95  millimétrés  à  tir  rapide.  " 

Actuellement,  on  met  en  batterie  des  pièces 
de  gros  calibre  à  tir  rapide  et  l'on  adapte,  sur 
place,  uux  affûts  existants,  des  dispositifs  per- 
mettant d'accélérer  le  tir  de  ces  matériels. 

Indications  sur  les  différentes  pièces  de  cèle. 


L'armement  des  cotes,  comme  d'ailleurs  les 
travaux  de  fortification  relatifs  à  la  défense  des 
côtes,  reçut  une  -  vive -impulsion  A  partir  de 
1899.  On  avait  prévu  à  cet  effet' des  dépenses 
importantes  au  programme  de  1900. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  princi- 
paux éléments  de  comparaison  des  divers  arme-' 
ments  de  l'artillerie  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  de  côte. 


NATURE  DES  PIÈCES 


-Canon  M  de 370 «/■(!)... 
'Modèle  1870. 
,  Modèle  1870  M 
.,„m  „    k  Modèle  1870-79 
àC^??„M    (Modèle  1870-81 


MITAI. 


Acier. 


■  Fonte  ; 


5o^èîei^4:::::::::::::>'>éetfretté, 

Modèle  l de  25  calibres....  f    - 

1870-93..  | de  30  calibres.... \ 

Canon  M  .dé,  .305  ■>/■? Acier. 

Mortier  M  30"c/m"..- • 


de' 271'"'/*. Vf  Modèle'  1893^96. 


Canon  M  ,  t  Modèle.  1881 

•"/*•.'.;? V  "■■      '"'•"" 

:    ■    --  ■  ■  YModèlo  1870  M...... 

Canon  M .  JMo'dèlo  1870-71:..:.: 
do  27  ■=/■-..  >  Modèle  187(^37 . 
•*-      !   (Modèle  1870-93...... 

•iortier  G  de  270  ■/». 


Fonte; 
tube  et  frotté. 


•Acier. 


,..,.  .Fonte; 

Stubtf  et  frotté. 


Acier. 


POIDS 

le  la  pièce. 


Canon 
4o2i0 


_r    (Modôlo  188» ) 

_)h    t  A  grande  puissance. .*..\V.v>'       Acier.    " 
7.    •( A  Blr  rapide... ............ .) 


lilogr. 

76.300 
35.000 
39.000 
41.900 
43.100 
48.200 
45.100 
48.450 

48.000 

10.200 

28.650 
35.400 

28.200' 

"25-.600- 

30.200 

2T.150 

.  5;.80O 

U'.OOO 
28.080" 
14.000 


POIDS 
NATURE    DES  PROJECTILES  «es 

projectiles. 


Obus  de  rupture  coiffé. . . . 

Obns  dé  rupture. 

Obus  de  rupture  coiffé..-. . 

Obus  chargé  en  explosif . . 

\Obus  de  rupture  .coiffé..;. 
•fObus  dé  semi-ruptoie . .  .\' 

IObus  chargé  eà  explosif... 
Obus  de  rupture.:........ 
Obus  de  semi-rupture".  : .;. 
Obus  chargé  en  explosif . . 

Obus  de  jrupturé; . . . .  ;. 
Obus  ordinaire.. .  :  ; . ..:..: 
Obus  chargé  en  explosif . . 

!  Obus  chargé:  en  explosif.. 
Obus  dntfrgé  en  explosif'.  : 

l Obus  chargé  en  explosif .  '. 
(Obus  chargé,  en  explosif  .> 


ko.  ft. 
645 


345 
4t0 
35» 


340 
340 

276 

216 
295 

224 

150 
232 

!» 


PORTER 


OBSERVATIONS 


mètre*. 

12.000 

8.000 

9.500 

9.500 

12.000 

12.000' 

12.000 

12.000 

13.000 

6.000 

«.000 

13:000 

10.000 
11.009 

«;5Q0 

-  «.si» 


(1)  La  lettre  M  précédant 
le  calibre  indique  «fat  ta 
bouche  à  feu  est  du  modèle 
dé  la  Marine.'  ' 

Ces  bonehes  à  feu  ont  été 
passées^  au  servie*  de  la 
guerre  aveo  les  batteries  4e 
cotes. 

La  lettre  G  indique  que  ta 
bouche  4  feu  ést'du  moÔtlè 
de  là  Guerre, 
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U29 


NATURE  DES  PIECES 


t  G  modèle  1876 

Canon      )  M  modèle  1870 

de  i\',m.  )  M  modèle  1870-1887.. 
(M  modèle  1880-1893. 


MÉTAL 


Fonte  : 
[tuDôct  fretté. 


Canon 
de  19»,  » 


(M 


G  modèle  1875-1870-1878. 

modèle  1870 

modèle  1870-1893 


)       Fonte; 
t  tube  et  fretté. 


r  „  m  (  Modèle  1881 . 
f*.1^  I  \  Modèle  1889. 
delOO-,--.  Modèle  1897. 


Canon  G  de  95"»,"» 

Canon  G  de  65»/» 

Canon  M    t  A  tir  rapide. . 

de  47",».  /  Revolver 

Canon  revolver  M  de  37»/" 


Acier. 

Acier. 
Acier. 
Acier. 

Acier. 


POIDS 

de  la  pièce. 


kilogr. 

16.200 

15.650 
20.000 
21.100 

8.000 

7.950 
10.450 
1.190 
1.830 
2.050 

760 

500 
230 
600 
200 


NATURE    DES   PROJECTILES 


Obus-  ée-  rwptntr.-.- .-.».-  .-.-.■.-.-, 
Obus  chargé  «n- explosif..-., 

Obus  chargé  en  explosif. . , 


[Obus  chargé  en  explosif.. 
(Obus  chargé  en -espteaif-.-, 
[Obus  chargé  en  poudre. . . 


Obus 

Obus 
>Obus 
)  Botte 
Obus 
Obus 
Obus 
Obus 
Obus 
Obus 


chargé  en  explosif. 

à  balles 

chargé  on  explosif. 

à  murailles 

à  mitraille 

chargé  en  explosif. 

en  acier 

en  cuivre 

en  acier 

en  acier 


POIDS 

dei 
projectile». 


kil.    et. 

«+•  - 

45» 
14» 

81  850 

75 

78 

l'i 

14  50 

17  45 

12  30 

12  09 

1  50 

150 

1  12 

050 


PORTÉS 
maiima. 

OBSERVATIONS 

mitres. 

9.500 

8.000 
U.000 

"f*V;owJ"  * 

8.000 

-U.000 

6.000 

7.000 

6.000 

4.500 
4.500 
3.000 
3.000 

- 

Armes  portatives. 

Les  premiers  crédits  mis  i  la  disposition  du 
service  de  l'artillerie  furent  utilisés  pour  la  re- 
mise en  état  des  armés  qui  restaient  entre  les 
mains  des  troupes  et  dans  les  arsenaux,  ainsi 


3ue  pour  la  fabrication  d'-un  certain  nombro 
e  fusils  modèle  1866  (fusils  Chassepot). 
Dès  1871,  l'armement  fut  remplacé  par  le  fu- 
sil modèle  1874  (fusil  Gras)  et  on  procéda  paral- 
lèlement à  la  fabrication  de  sabres  de  divers 
modèles,  do  lances  et  de  cuirasses,  ainsi  qu'à 
celle  du  revolver  modèfS  1873. 


A  la  suite  de  l'adoption  du  fusil  de  8  millimè- 
tres modèle  1386  (fusil  Lebel»,  rarmemoot  fut 
entièrement  renouvelé  (fusils,  mousquetons  -et 
carabines  de  cavalerie). 

Le  remplacement  du  revolver  modèle  1873 
par  le  revolver  modèle  1892  de  8  millimètres  se 
poursuit  depuis  plusieurs  années  :  ' 


Indications  sur  les  fusils  mis  en  service  depuis  1870. 


FUSILS 

CALIBRE 

POIDS 

4e  l'arme 

uns  baïonnette. 

CARTOUCHES 

POIDS 

de  la  rartooehe. 

POIDS 

de  la  bail*. 

LIMITE 

de  graduation 

de 

la  hausse- 

PORTES 
maxima. 

millimètres. 

.11 

11 

8 

8 

kilogrammes. 

4.375 

4.200 

4.180 
(magasin  vide). 

4480   •     . 
(magasin  vide). 

A  enveloppe  combustible. 

A  douille  métallique. 

Idem. 

Idem. 

grammes. 

3180 

43 

29 

• 

grammes- 

25 
25 
15 

• 

mètres. 

1.200 
1.800 
2.000 

• 

meties. 
t.SOO 

3.000 

Fusil  modèle  1886 '. . . 

3.200 

* 

(l>  Les  renseignements  concernant  les  munitions  et  le  tir  au  fusil  modèle  1886  M  93  ne  figurent  pas  dans  le  tableau  ci-dessus  en  raison  dw 
caractère  secret  qu'ils  présentent.  •.'    ■ 


Munitions  pour  armet  portatives. 

Les  premiers  crédits  alloues  au  titre  du 
compte'  de  liquidation  furent  employés  à  fa- 
briquer : 

lGOjOOrXOOO  de  cartouches  modèles  1866  ainsi 
tue  les  caisses  nécessaires  a  leur  conservation. 

A  partir  de  1874,  on  commença  la  confection 
de  la  cartouche  pour  fusil  modèle  1874  :  les  ap- 
provisionnements en  cartouches  et  éléments  a 
charger  furent  considérablement  augmentés. 

Depuis  1886,  les  approvisionnements  ont  été 
progressivement  renouvelés  et  remplacés  par 
des  cartouches  modèles  1886. 

En  1894,  a  été  adopté  un  nouvel  étui  qui  réa- 
faait  sur  le  précédent  des  avantages  marqués 
au  point  de  vue  de  la  conservation. 

Enfin,  actuellement,  on  fabrique  un  nouveau 
type  de  cartouche  muuie  d'une  balle  spéciale 
qaVmtrqtre  un  réel  progrés  sur  ses  devancières 
Wftffttlfte  vue balistique. 

Bâtiments  et  machines. 

Par   suite  '  dé   l'augmentation    du    nombre 
d'hommes  à  mettre  en  ligne  en  cas  de  guerre, 
oummi  AMowjm».—  g»ti.l80ô.—  9  mars  1906 


il  fallait,  tout  en  poursuivant  le  remplacement 
ou  la  transformation  du  matériel,  accroître 
considérablement  les  approvisionnements  en 
matériel  et  eu  munitions.  On  a  dû,  par  suite, 
développer  parallèlement  les  moyens  de  pro- 
duction, en  réorganisant  les .  établissements 
constructeurs  de  l'artillerie.  On  a  été. également 
amené  à  construire  de  nouveaux  magasins  des- 
tinés a  abriter  le  matériel  et  les  approvisionne- 
ments de  mobilisation. 

On  dut,  de  plus,  créer  un  nombre  de  magasins 
a  poudre  pour  assurer  la  séparation  des  poudres 
noires  et  des  poudres  sans  fumée. 

En  outre,  les  perfectionnements  et  la  préci- 
sion apportés  dans  la  confection  du  matériel 
exigèrent  des  améliorations  corrélatives  dans 
l'outillage  ainsi  que  l'emploi  de  forces  motrices 
considérables.  Les  installations  existantes  durent 
être  remaniées  et  agrandies. 

Enfin,  il  fallut  créer  des  champs  de  tir  pour 
les  matériels  a  grande  portée  adoptés  successi- 
vement et  organiser  de*  ateliers  pour  le  char- 
?;ement,  dès  les  premiers  jours  fle  la  mobilisa- 
ion,  des  munitions  de  toute  nature  qu'il  n'ost 
pas  indispensable  de  posséder,,  dès  le  -premier 
jour  et  dont  la  coasoryaUft*.  Œest  pas  irnlé- 
flaie. 


Expériences';  dépenses  diverses. 

Les  dépenses  comprises  sous  cette  rubrique- 
ont  été  utilisées  pour  des  études  do  matériel 
de  toute  nature  et  la  mise  en  essai  de  ces  ma- 
tériels-dans  les  commissions  d'expériences, 
ainsi  que  pour  les  essais  en  grand  dans  cer- 
tains corps  de  troupe.  Elles  ont  également 
servi  à  la  confection  des  instruments  de  préci- 
sion et  des  instruments  vérificateurs,  dont  il  a 
été  reconnu  nécessaire  de  doter  certains  éta- 
blissements. 


Caisses  à  poudre  pour  magasins  à  poudre. 

Ces  dépenses  ont  été  motivées  par  l'emploi 
des  caisses  en  cuivre  étanches  qui  peuvent 
seules  assurer  convenablement  la  conservation 
de» poudres  dans  les  magasins  souterrains.    ■ 

o)  Génie.  .    ..  .   / 

Le .  tableau  suivant  donne  la  récapitulation, 
par  programme,  des  '  prévisions  de  dépenses 
ainsi  que  les  crédit»  ouverts  et  des  dépenses 

effectuées;    ■ 
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PROGRAMMES 


Programme  de  1875  (1872-1892) 

Programme  de  1888  (1887-1903) 

Amorce  du  programme  de  1894  (1891^1893). 

Programme  de  1894  (1894-1900) 

Programme  de  1900  (1901-1905) 


*»*»•«•••••• 


Total. 


SBE99— 9-^ 

DOTATIONS 

OB     . 

prévisions 
des  programmes. 


(1) 


fr.       t. 

651.631.659  57 
186.583.O0iJ  •> 
146.030.0U0  » 
89.476.659  » 
439.827.000    » 


1/513.548.228  57 


CRÉDITS 

ouverts 

(compte  tenu  des  reports 

et  annulations,. 


(i) 


fr.   e. 

655.023.505  75 

164.675.718  50 

45.764. 10)    » 

81.305.200    » 

82.893.546  10 


1.029.664.100  35 


DÉPENSES 

faites  sur  les  crédits 

législatifs. 


(1) 


fr.      e. 

651.245.236  28 

148.200.973  46 

39.351.873  16 

79.284.497  82 

82.826.335  19 


1.000.308.915  90 


DÉPENSES 

sur 
fonds  de  concours. 


fr.      c 

116.810.036  49 
9.982.989  97 
1.246.055  69 
4.374.220  79 
9.6%.  720  11 


142.110.029  05 


(1)  Dans  ces  prévisions;  crédits  et  dépenses,  on  a  introduit  celles  relatives  4  la  télégraphie  (inscrite  au  dépôt  de  la  guerre',  à  l'aérostation  et 
aux  colombiers. 


La  dépense  totalo  de  1,000,308,915  fr.  90  effectuée  pour  l'organisation  -du  système  défensif  du  territoire  au  cours  de  l'exécution  des  différents 
programmes  se  répartit  par  nature  de  dépense  conformément  a«x  indications  du  tableau  suivant  : 


FORTIFICATIONS 

BATIMENTS  MILITAIRES 

CONSTRUCTION 

PROGRAMMES 
1 

Défenses  de  terre. 
2 

Défenses  des  cites. 
3 

Chemins  stratégiques 

4 

Casernements. 
5 

Établissements 

de 

l'intendance. 

6 

Établissements 

du 

serticc  de  santé. 

7 

de 

magasins  à  pondre. 
8 

Programme  de  1875  (1872- 

437.115.671  29' 
74.213.252    . 

8.461.488  79 

41.466.824  09 

11.084*889  21 

2.889.394  30 
31.543.856  85 

• 
• 

244.952  74 
1.391.967  03 

181.023.594  75 
40.008.086  83 

15.842.858  27 
37.465.648  86 

• 
• 

4.896.175  41 
1.762.116  19 

• 

• 

2.141.761  17 

Amorce  du  programme  de 
1894  (1891-1893) 

15.944.226  36 

Programmes  de  1894  et  1900. 

m 

Total 

L56i.257.236  17 

45.468.140  36 

1.636.919  77 

274.840.188  71 

6.658.291  60 

2.141.761  17 

15.944.226  36 

MATÉRIEL  DE  GCERRBIDU  GÉNIE 

CHAMPS 

de   manœovres'i 

et  de  tir, 

Mads,.  manèges, 

camps 

d'instruction. 

11 

CHEMINS  DK  FER 
2 

RÉSERVE 
procès,  transports. 

13 

TOTAL 
14 

PROGRAMMES 

Pares, 
«ttBs,  ponts,  «te. 

9 

Télégraphie 
et  •érostation. 

'  10 

OBSERVATIONS 
15 

Programme  de  1875  (18172- 
1892   ,.. 

3.988.933  94 
8.579.306  15 

1.270.378  18 
1.533.102  62 

5. 187  .«91  54 

3. 481. m  91 

322.286  84 
4.053.712  71 

13.185.104    » 

1.881.640.83 

» 

5,108.977  38 
33.716.211  35 

22.547.503  93 

» 

• 

» 

• 
• 

115.161  24 
6.435.632  14 

651.245.230  « 
148.200.973  46 

39.351.870  15 
161.510.883  01 

Amorce  du  programmetde 
Programmes  de  1894  et  1900. 

10.371.920*89 

40.206.829  56 

22.W7.503  93 

6.550.793  33 

1.000.308.915  90 

Fortifications.  —  Programme  de  1874. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-1871,  la  ré- 
organisation du  système  défensif  de  la  France 
s'imposait  avec  d  autant  plus  de  force  que  la 
frontière  artificielle  qui  résultait  du  traité  de, 
Francfort  était  plus  complètement  dépourvue 
d'obstacles  naturels.  Il  fallait,  en  outre,  dans 
cette  réorganisation,  tenir  compte  des  éléments 
nouveaux  de  la  guerre  moderne,  tels  que  les 
•effectifs  considérables  mis  en  œuvre,  le  perfec- 
tionnement de  l'artillerie,  l'emploi  des  chemins 
de  fer,  etc. 

La  décision  présidentielle  du  28  juillet  1872, 
confia  au  comité  de  défense,  préskie  par  la 
maréchal  Canrobert,  la  mission  d'élaborer  le 
plan  d'ensemble  du  système  défensif  de  la 
France,  c'est-à-dire  d'arrêter  le  programme  deg 
travaux  à  exécuter,  d'une  part,  dans  les  nou-i 
voiles  places  à  créer  4e  toutes  pièces,  d'autre 
part,  dans  les  anciennes  places  pour  leur  per- 
mettre de  résister  aux  nouvelles  méthodes  de 
l'attaque. 

Le  comité  posa  en  principe  que  les  nouvelles 
défenses  devaient  remplir  les  trois  conditions 
suivantes  :  j 

a>  Maîtriser  lés  voies  ferrées  d'invasion  et  lea 
voies  stratégiques; 

l)  Constituer  de  solides  points  d'appui  pour 
les  diverses  lignes  de  défense  tracées  entre  la 
frontière  et  Paris  et  pour  arrêter  l'ennemi  ou 
pour  servir  à  la  reprise  de  l'offensive; 

e.)  Assurer  des  points  de  concentration  et  des 


pivots  de  manœuvres  pour  nos  armées,  sur  les 
flancs  et  l'arrière  do  la  ligne  d'invasion. 

Mais  il  ne  pouvait  être  question  de  maîtriser 
toutes  les  voies  de  pénétration  sans  être  con- 
duit a  multiplier  à  l'inûni  les  ouvrages.  11  fal- 
lait 'se  borner  :  on  «hercha  donc  le  aUus  en 
avant  •  possible  et  eni  tMiwrs  ■■•tes  routes-  natu- 
relles d'iavaeien,  les  rcgiaas>qwee<prauu*nt  lQ 
«feux,  far  tour:)  accidents  .neUreels,  A  «o*.dé- 
fense-éaergjque,  et  on  BieHorpa  de  .les.  ronerro 
iarpmetrofcles.  On  obtint  «insi  dos  régions  Jor- 
tifiees,  entre  lesquelles  on  ne  laissait  que  -des 
intervalles  peu  aemtoraux,  santés,  «le  couloirs 
dans  lcaqaels  les  armé**  esnomtes  sentant 
forcées  de  s'engager,  tes  •«■niées  tranoadeas, 
concentrées  à  l'abri  des  régions  fortifiées,  avaient 
ainsi  toute  liberté,  soit  de  manœuvrer  sur  les 
flancs  de  l'ennemi,  «"il  prenait  l'initiative  de 
l'attaque,  soit  de  se  -porter  -en  avant,  si  leur 
cencentration  était  terminée  à  temps. 

Frontière  du  Nord-Est.  —  le  profrmrnme  du1 
comité  comportait  :  dans  la  zone  du  Nord-Est 
une  première  ligne  de  défasse  ooastUuôe  :       ] 

a)  Sur  la frouUore  du  Mord,  parles  places  de! 
Dunkerque,  Lille,  Vaieacienaes  et  Uaubeuge  ; 

6)  Sur  la  frontière  de  l'Est,  par  les  forts  des 
Hauts  de  Meuse  (Génioourt,  Tfcoyen,  Camp  des 
Romains,  LiouvrJle  et  Gwoavflîe)  appuyés  à 
deux  solides  musofers  :  Verdun  et  Tout,  que  l'on 
transformeraient  en  fjwades  places  à  toits  de* 
tachés. 

Un  deuxième  barrage  était  organisé  plus  au 
Sud  au  moyent'  des  places  d'Epitral  et  de  Bel- 
fort  appuyant  les  deux  extrémités  de  la  ligne 


de  la  Haute-Moselle  (forts  d'Arches,  de  Rcmi- 
remont,  do  Rupt.  de  Château-Lambert  et  au 
ballon  de  Scrvance). 

En  résumé,  on  créait  sur  la  frontière  de  l'Est 
deux  barrages  délimitant  nettement  des  trouées 
d'invasion  quo  l'ennemi  ne  pourrait  éviter,  a 
moins  do  faire  un  affort  oonsjiléranle  et  d'ame- 
ner du  matériel  de  siège  pour  percer  la  ligne 
fortifiée. 

En  outre,  les  voies  ferrées  les  plus  impor- 
tantes étaient  barrées  par  des  forts  d'arrêt 
(Hirson,  les  Ay voiles,  Manonviller,  Bourle- 
mout). 

Une  seconde  ligne  de  dotasse  devait  être 
constituée  : 

1°  Par  le  cours  de  la  Somme  dont  l'organisa- 
tion comportait  la  création  d'ouvrages  exté- 
rieurs autour  do  Péronne,  AbbeviHe-et  Amiens; 

2»  Par  la  liane  des  — Utaes  de  -te  Champagne 
comportant  les  tuais  .groupes  «tistiacts  do  La 
Fère-Laon-Soissoas;  do  BMasS-Epernay  et  de 
•Nogoat-isur-Seine; 

8»  tfar  les  places  de'Beaoaoon»  tHe  Lancrts. 

Enfin,  la  txéation  de  la  .place  deftijan  répon- 
dait a  l'idée  d'urne  i&iraUe  de  fianc  sur  la 
Morvan. 

PosiUoas  centrales  do  déisose.  —  .La,  comité 
reconnut  la  nécessité  de  fortifier  tes  .objectifs 
décisifs  et  obligés  de  l'ennemi,  a  savoir  :  Paris, 
objectif  d'une  invasion  se  prononçant  par  la 
frontière  du  Nord-est  «t  Lyon  qui  joue  le  mémo 
rôle  dans  le  cas  d'une  invasion,  italienni. 

Frontière  du  Sud-Est.  —  La  frontière  lu  Sud- 
Est' devait  être  protégée  par  les  «laces  fl" Attjcn- 
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HtSa,  charaousset,  Briançon,  Grenoble,  et  par 
l'orernisation  défensive  des  Alpes  Centrales  et 
Maritimes,  comprenant  Mont-Dauphin,  Tour- 
nom,  Saint-Vincent,  Nice  et  Toulon. 

Tel  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le  pro- 
nunme  élaboré  par  le  comité  de  détense  au 
cours  de  l'année  1873.  La  loi  du  17  juillet  1874 
l'approuva  en  principe  et  autorisa  la  construc- 
tion des  nouveaux  ouvrages  à  élever  autour  de 
Verdun  et  de  Toul,  entre  ces  deux  places  le 
l#ng  du  cours  de  la  Meuses  ;  autour  d  Epinal  ; 
dans  la  vallée  de  la  Haute-Moselle  ;  autour  de 
Belfort  et  de  Besançon  ;  à  Dijon  ;  à  Chagny  ;  a 
Reims  ;  a  Epernay  ;  à  Nogent-sur-Seine  ;  autour 
de  Langres,  Lyon  et  Grenoble  ;  dans  la  vallée  de 
l'Isère;  à  Albertville;  à  Chamousset  ;  autour  de 
Briançon. 

Quant  aux  nouveaux  forts  à  élever  autour  de 
Paris,  leur  construction  avait  été  autorisée  par 
une  loi  précédente  du  27  mars  1874. 

Les  travaux  de  défense  furent  immédiate- 
ment entrepris  au  moyen  des  crédits  ouverts 
par  l'Assemblée  nationale.  Le  programme  fut 
l'objet  de  modifications  successives  résultant  de 
nouvelle  études  du  comité  de  défense.  On  re- 
nonça aux  projets  de  fortifier  la  vallée  de  la 
Somme,  Epernay.  Nogcnt,  Chagny. 

Programme  de  18S8,  —  La  réorganisation  de 
notre  système  défensif  à  l'abri  auquel  nous 
avions  pu  travailler  en  sécurité  à  reconstituer 
les  forces  nationales,  se  trouvait  presque  ter- 
minée, lorsqu'en  •  1**0  l'apparition  des  obus- 
torpilles  rendit  insuffisantes  la  plupart  des  dis- 
positions réalisées  et  imposa  la  nécessité  de 
modifications  profondes  dans  l'organisation  de 
la  frontière,  soit  comme  installation  d'abris 
pour  les  hommes,  les  munitions  et  les  pou- 
dres, soit  comme  répartition  de  l'armement 

Une  place  ne  pouvait  désormais  résister  aux 
attaques  convergentes  d'une  artillerie  munie 
de  ces  nouveaux  projectiles  qu'à  la  condition  de 
lui  opposer  un  grand  nombre  de  batteries  ré- 
parties sur  un  front  étendu,  dissimulées  aussi 
bien  quo  possible  et  abondamment  pourvues 
de  magasins  à  munitions,  d'abris  et  de  commu- 
nications faciles. 

Il  devenait  indispensable  de  renoncer  aux 
vastes  magasins  à  poudre,  pour  leur  substituer 
des  magasins  à  l'épreuve  de  moindre  capacité, 
disséminés  sur  un  grand  espace.  11  fallait  enûn 
remettre  en  valeur  les  ouvrages  existants. 

Dès  1SS7,  une  instruction  ministérielle  fixâtes 
principes  généraux  qu'il  convenait  d'adopter 
pour  la  défense  des  places.  Au  groupement  des 
moyens  défensifs  dans  les  organes  puissants 
au'i'taicnt  les  forts,  était  substitué  un  ordre 
dispersé  moins  exposé  aux  projectiles  ennemis. 
L'artillerie  do  gros  calibre  devait  être  placée  en 
dehors  des  forts,  sauf  les  exceptions  qui  pour- 
raient ôlre  admises,  en  raison  des  circons- 
tances locales.  Les  magasins  devaient  être 
éloignées  des  positions  de  combat  et  dissimu- 
lés aux  vues  de  l'ennemi.  11  devenait  nécessaire 


de  construire  sur  la  ligno  do  défense  dans  l'in- 
tervalle des  forts,  pour  protéger  l'artillerie,  des 
ouvrages  d'infanterie  pour  une  compagnie  ou 
pour  une  demi-compagnie. 

Enfin,  la  liaison  des  ouvrages  et  .batteries 
aux  magasins  exigeait  la  construction  de  voies 
ferrées  d'un  écartement  entre  rails  assez  réduit 
pour  épouser  les  formes  du  sol.  Les  prévisions 
de  dépenses  afférentes  a  l'exécution  de  ce  pro- 

framme  furent   fixées  par  les  lois  du  26  juin 
388  et  30  décembre  1888. 
Programme  de  1894.—  Ces  prévisions  n'étaient 

?as  entièrement  réalisées  lorsqu'à  la  fin  de 
890,  l'administration  de  la  guerre  reconnut  la 
nécessité  d'exécuter  divers  travaux  qui  avaient 
été  réservés  ou  écartés  lors  do  la  fixation  du 
programme  de  1888.  Cos  travaux  concernaient 
principalement  les  cuirassements  et  les  béton- 
nages  ainsi  que  la  défense  de  certains  forts.    •• 

Le  Parlement  donna  satisfaction  aux  deman- 
des de  crédits  présentées  pour  ces  travaux,  en 
même  temps  qu'il  continuait  à  alimenter  la 
dotation  du  programme  do  1888. 

Les  nouvelles  dépenses,  ainsi  engagées  en 
dehors  de  ce  programme,  s'appliquèrent  princi- 
palement à  l'amélioration  des  forts  isolés  et 
aux  travaux  dé  cuirassement. 

Pour  régulariser  l'exécution  de  cos  travaux, 
l'administration  de  la  guerre  fut  conduite  à 
grouper  les  prévisions  correspondantes  dans 
un  programme  destiné  surtout  à  servir  de  guide. 
C'est  ce  qu'on  peut  appeler  le  programme  de 
1894. 

Tout  en  s'appliquant  à  des  travaux  détermi- 
nés, co  programme  reposait  sur  les  mêmes 
bases  que  celui  de  1888.  On  continua  à  appliquer 
les  mômes  principes  généraux  pour  la  remise 
en  valeur  des  ouvrages. 

Programme  de  1900.  —  En  1899,  le  ministre 
créa  la  commission  des  places  fortes  pour  uni- 
formiser les  méthodes  de  défense,  —  tout  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  —  et 
pour  codifier  en  quelque  sorte  les  principes 
qui  doivent  guider  les  gouverneurs  et  les  ser- 
vices locaux  dans  la  réorganisation  des  places. 
Les  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  la 
crise  de  1880  avaient  permis  aux  idées  de  se 
préciser  :  une  nouvelle  doctrine  en  matière  de 
fortification  s'était  peu  à  peu  créée  dans  les 
milieux  techniques.  C'est  cette  doctrine  que  la 
commission  des  places  fortes  fut  invitée  à  tra- 
duire dans  des  instructions  spéciales. 

En  même  tomps,  la  commission  fut  spéciale- 
ment chargée  d  adresser  au  ministre  des  pro- 
positions sur  l'amélioration  de  nos  quatre  gran- 
des places  do  l'Est  :  Verdun,  Tout,  Epinal  et 
Belfort.  11  restait  encore  beaucoup  à  faire  pour 
qu'elles  fussent  à  hauteur  des  besoins.  La  re- 
mise en  valeur  des  forts  n'était  pas  terminée. 
En  outre  et  surtout,  les  études  entreprises  pour 
l'emploi  des  canons  à  tir  rapide,  des  mitrail- 
leuses et  des  engins  cuirassés  avaient  abouti. 
Divers  travaux  de  cuirassement  avaient  même 


déjà  été  entrepris  sur  les  dépenses  réservées  du 
programme  de  lss-<.  on  pouvait  donc,  sans 
hésiter,  s'en  servir  pour  accroître  la  valeur  dé- 
fensive des  places. 

Après  des  études  minutieuses  faites  sur  les 
lieux,  la  commission  reconnut  qu'il  était  néces- 
saire, pour  mettre  les  quatre  forteresses  en  état 
de  résister,  soit  à  une  attaque  brusquée,  soit  à 
un  siègo  prolongé,  d'y  affecter  un  crédit  global 
de  plus  de  90  millions. 

Devant  l'importance  de  ce  chiffre,  le  ministre 
décida  de  réserver  pour  ces  places  la  presque 
totalité  des  sommes  mises  à  sa  disposition  par 
le  Parlement  pour  les  fortilications  des  fron- 
tières do  terre.  Le  reliquat  restant  devait  servir 
uniquement  aux  travaux  reconnus  de  toute  pre- 
mière urgence  dans  les  autres  places,  à  ceux 
qui  ne  peuvent  absolument  être  différés. 

Indépendamment  des  travaux  spéciaux  aux 
quatre  grandes  places  de  l'Est  et  déterminés 
par  la  commission  des  places  fortes,  le  pro- 
gramme de  190)  comprenait,  on  effet,  d'autres 
travaux  de  toute  nature  intéressant  les  fortifi- 
cations, le  casernement,  le  matériel  de  guerro 
du  génie,  la  défense  des  côtes. 

La  modicité  des  crédits  demandés  chaque 
année  au  budget  par  le  ministre  est  la  seule 
cause  des  retards  apportés  à  l'exécution  com- 
plète de  ce  programme;  mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  la  fortification  est  essentiellement 
transformable. 

En  co  qui  concerne  la  défense  des  cotes,  elle 
avait  passé  au  second  plan  après  la  guerre  de 
1870-1871.  On  ne  s'en  préoccupa  de  nouveau 
que  lorsque  la  défense  des  frontières  de  terre 
se  trouva  assurée.  En  1888,  la  commission  de 
défense  du  littoral  élabora,  à  cet  effet,  un  pro- 
gramme qui  fut  introduit  dans  le  programme 
général.  Ce  programme  comportait  la  protec- 
tion des  cinq  ports  militaires  au  moyen  de  bat- 
teries susceptibles  de  résister  et  de  répond  ro 
au  tir  des  pièces  des  différents  calibres  de  l'ar- 
tillerie des  navires,  et  l'organisation  défensive, 
proportionnée  au  rôle  et  4  l'importance  de  no> 
principaux  ports  de  commerce,  de  l'embouchure 
des  grands  fleuves,  des  Iles  et  des  mouillages 
les  plus  accessibles  à  l'ennemi. 

Cette  œuvre  fut  continuée  pendant  la  période 
d'exéution  du  programmo  de  1891. 

Puis,  à  la  suite  des  événements  qui  marquè- 
rent la  fin  de  1898  on  fit  de  nouveaux  efforts 
pour  augmenter  la  défense  du  littoral.  Une 
étude  complète  de  la  question  fut  faite  :  clic 
aboutit  au  dépôt  le  30  janvier  1900,  d'un  projet 
de  loi  qui  prévoyait  une  dépense  totale  de  8r> 
millions  pour  tous  les  services  à  répartir  sur 
quatre  ou  cinq  exercices.  Mais  ce  projet  do 
loi,  rapporté  le  11  juin  1900,  ne  vint  pas  on  dis- 
cussion. 

Le  tableau  suivant  donne  l'indication  des 
places  fortes  existant  actuellement  comparati- 
vement à  celles  existant  en  1809  et  1892. 


Tableau  des  places  forlcs  (frontière  de  terre)  existant  en  iS69,  en  1892  et  1905. 


1839 
(d'après  l'annuaire). 


Paris. 
Lyon. 

Uauueiigc,  Condé,  Itoucliniu,  le  Qucsnoy. 
Laodrecte,  Cambrai. 


Lille, 
bunker  |ue. 


Uon,  la  Fèro,  Péronne,  Guiso. 

Verdun. 

Toul. 
Epinal. 


1893 
(d'après  le  (livret  dn  23  mars  1887). 


Paris. 

Lyon. 

Maubougo(Maubeugc,  Condé, Bou- 
chain,  le  Quesnoy,  Landrecis, 
Cambrai,  forts  de  Mauldo,  de 
Flines;. 

Lillo. 

Dunkerque  (Dunkerque.  Montreuil, 
Aire). 


Laon  (Laon,  la  Fore,  Péronne, 
Guise,  forts  de  Hirson,  de  Mont- 
bérault,  de  Laniscourt,  de  Bruyè- 
res, de  là  Malmaison,  de  Condé- 
sur-Aisne). 

Verdun  (Verdun,  forts  do  Géni- 
epurt,  de  Troyon,  des  Paroches, 
du  Camp  des  Romains,  de  Liou- 
ville,  de  Gironville,  et  batteries). 

TouF(Toul,  forts  de  Frouard,  Pont- 
Saint-Vincent,  Manonviller,  Pa- 
gny-la-Blanche-Cûte]. 

Epinal  (Epjnal,  forts  d'Arches,  de 
Remiremont,  de  Rupt,  de  Châ- 
teau-Lambert, de  Uourlémont, 
et  batteries). 


1905 
(d'après  le  décret  du  17  septembre  1893). 


Paris. 
Lyon. 
Maubeugo  (Maubeugc,  Condé  (1), 

lo  Quesnoy  (1).  forts  de  Maulde, 

de  Flines,  de  Curgies,. 


Lille. 

Dunkcrqug  (Dunkerque.  citadelle 
de  Montreuil  (2>.  Bergues.  Grave- 
lines  (2'.  Calais,  batteries  décote 
de  Boulogne'. 

LaFère'la  l'ère.  Laon,  Péronne  (3 , 
forts  de  Hirson.  de  Montbérault, 
de  Laniscourt,  de  Bruyères,  de 
Condé-sur-Aisnej. 

Verdun  ,'Verdun  [4:.  forls  de  Troyon, 
des  Paroches.  du  Camp  des  Ro- 
mains, do  Liouvillo,  de  Giron- 
ville. 

Toul  Toul,  forts  de  Frouard.  Pont- 
Saint-Viùccnl,  Manonviller,  I»a- 
gny-la-Bjanchc-Côtc).   . 

Epinal  'Epinal  ;T>),  forts  dn  Remire- 
mont,  do  ttupt,  il.'  Gliàlitau-Lam- 
bort,  de  Bourlémont-. 


OBSERVATIONS 


(1)  Déclassée  en  principe  sous 
réserve  que"  le  déclassement  no 
deviendra  définitif  que  par  décrot. 
après  fixation  des  voies  et  moyens 
de  démantèlement. 


(*) 


(3) 


Idem. 


Idem. 


('«'  Le  fort  de  Géniçourt  c<t  rat- 
taché à  la  place  de  Verdun. 


.7»   Le  fort  d'A  relies  q'sI  rattaché 
à  la  place  dl'.pinal. 
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1869 

1893 

1905 

OBSEavAra»Ng 

(d'âpre*  l'annuaire). 

(d'aprës  le  décret  da  23  mars.  1887). 

(dîaprès  leiléc!ttfe>lTs<pL4ubrc  1893). 

Bcims,  Rocroy,  Moalœedy,  lôngwy: 

Beims  (RatmsvBoeroy,  WoatmMy. 
I<eiigwyr  tort  *es:  Ay  veUcs).     * 

Befms  (Roeivry  (î),  Montmêdy,  tort 
des  AyTOlies;  Loogwy). 

(!)  Déclassée  «a  prladaa  ami 
réserve  <|ua  le  Mclssaaaàaat  h 

Ai-ras. 

» 

»                         * 

^devien*»  déûailM  que  par  ééemt, 

Béllmr,e. 

'» 

-  » 

aptes  ftaatian  desvola»at mojmm 

Sainl-VonanL 

» 

m 

dedétnenUtoineat. 

Abbeville. 

* 

.» 

Amiens. 

m 

.  » 

Pcrooac. 

■ 

'» . 

Ilam. 

'M 

*  ' 

Saint-Omor. 

» 

» 

Calais. 

» 

» 

Boulopne. 

.  » 

» 

Bergues. 

1» 

'*» 

Gravelincs. 
Bouai. 

>  m 

H 

» 

Valcncienncs, 
Avesncs. 

... 

m 

Méziercs. 

j* 

» 

Sedan. 

m 

» 

«iv«U 

» 

j» 

Soissons. 

» 

» 

Châlonsi-Hur^tarna. 

.-  » 

» 

Vitty-le^ywmçws. 

,  »                                      ' 

» 

Cominorcy. 

,  » 

>» 

. 

Metz. 

» 

* 

Bilche. 

»                                     1 

,m 

TliKHmJie. 

» 

m 

Marsal 

» 

» 

Dieuze. 

» 

» 

Phalsbenrg. 

* 

» 

Strasbourg. 

» 

» 

La  Petite  Pierre^ 

» 

» 

Liclitenberg. 

» 

Hagueacau. 

» 

» 

Wissemboung. 

:     » 

» 

Schlesiadt, 

* 

•  » 

Neuf-Brisaeh. 

•# 

a 

Lautertoacg. 
BeHort. 

Belfert  (le*(rV»rt!Sdu,  Balte».  Je 

Beltort  [WAPut'i),  fdrts  du  .Ballon 

.  (3)Les'teits4ja>Glroaufayetda 
la  Chaux  sont  rattaobas  à  la  plaça 

Servante,,  de- G4#onaagiiv,  de  la 

(de  Servante,  de.  Montbart,  du 

:    Ghauai  de-  Motttbart,  du  Lomant 

«t  batteries). 
:B*8ançart  (awmamri)  forta>du  Lar- 

■  mont,  de  Joux,  d&Baiot-Aatoine, 

Xamont). 

de  Beltort. 

Besancon;  tort  de  Jeu*  tort  da  rïclnsa, 
les  Rousses. 

BesBWjon.    (Besançon,    forts    dv 

Larmont,  de    Joui,    de    Sakifc- 

du    Risonx,    des    Biiaaaes,    de 

, Antoine,  da  Bisoupc,  des  Boua- 

. .  KEclirte). 

.  «as,  .de  OBthMse). 

Langtes. 

Langres. 

t,ang»s. 

Dijon,  Ausonno. 

ilMion  (Dijon;  AniOHKe! 

'Dijon. 

Briançon,  Monb-Dauphia,  Qaeyaa»,  Saintt 
Viacent.SisteBOii,  TeiuiMaz. 

•Bniaoçon    (Briaacon,'  Mdnt-Dau- 

Briaoçon    (B>iançonr    Mont-Dau- 

phin,  farts  d,d-%uKyresrde  Saint- 
ViMenf.et  de  Iouïbwu;   Sis- 

shia,  forts:  de  Queynas,  Saiat- 
viaitent,  Taucnonx). 

, 

toran). 

Grenoblo,  tort  Barrawx,  Calmais. 

Grenoble  (GfaBoble,  têita  Banaux, 
d'Aitotvde  jaon4ftHbert.de  Mont- 

,'Grunoble  (Grenoble,  torts  Barraux, 
Bonr^-Saint-Maurice,     Albert- 

perché,  du  Maut-de-Tamié,  de 
VillardiBessous,  de   testai,   de 

tille,  Aiton,  Montperché,  torts 

de'MontgQbert,  du  Télégraphe, 

.Lesseilton,  ouvrages  de  Modaneu 

Modane). 

Nice,  Entrevaux 

Hiçe  (Nice,_  Aftttbes,   Entrevaux, 

Nice'CNiee/travrages  do  l'Authiou, 

fortsdtr  Barbonnet,  du  Ptcclar- 

ouvrages  du  golfe  Jouan,    En- 

' 

vet,  Chiuses). 

trevaux,  forts  du  Barbonnet,  du 
Picciarvét  et  de   Saint-J«an-la- 
Biviôxe,  Colmars). 

AJaccio,   Bonifacio,    Calvi,    Bastia,   Roi 

Corse  (tousr  les  ouvrages  de  l'île).' 

Corse  (tous  les  ouvrages  de- l'île). 

gliano,  Pruneili,  Saint-Florent. 

... 

Perpignan,     Port-Vendres,   Bellegarde, 

Perpignan  (Perpignan,  Cettei,  Port- 
Vendres.    Collioure,  Bellagarde, 
Fort-les-Bains,    Prats-dc-Ottollo, 

Perpignan  fcitadelle  de  Perpfgnan, 
fort  de  Richelieu.  Port-Vendres, 

(3)  Proposée  pour  être  déclassée. 

Fort-les-Bains,   Prats-de-Mollo,   Mont- 

louis,  Villefranche. 

ColUoure.  ;3),  Bullcgardc,   Fort- 

Kotttlauis,,  VlUafraache). 

les-Bains  (3\  Prats-de-Mollo  .3), 
TUlefraochc).                    ' 
Bayonne  (Bayonné,fi\  le.Portalct, 

Bayonne.   Lourdes,  Le  Portalet,  iSaint- 

Bayonne   (Bayonne,    Lourdes,  le 
Portalet,    Saint -Jean -Pied -de- 

[i)  Proposée  pour  être  déclassée 
à  l'exception  de  la  citadelle. 

Jean-Pied-de-Port. 

Saint-Jean-Pied-de-Port). 

Port). 

Alger. 

Alger. 

Alger. 

Montbéliard. 

» 

Salins. 

» 

Bourg. 

» 

Embrun. 

i                        » 

» 

ChambOry. 

» 

Albertville. 

» 

Montmélian. 

» 

Annecy. 

» 

Thonon. 

» 

Villefranche. 

» 

» 

Avignon. 

» 

Valence. 

» 

» 

'  '  * 

Pont-Saint-Esprit, 

M 

Narbonnc. 

»                         i 

» 

~ 

Carcassonne. 

» 

Fort-Socoa. 

» 

Navarrcins.                                ' 

» 
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la  loi  du  6  Juillet  1001  a  déclassé  en  principe, 
<01i*  la  résorve  que  le  déclassement  ne  de- 
viendra définitif  que  par  décret,  après  que  les 
chambres  auront  inscrit  au  budget  les  crédits 
n,Ve«aire>  au  démantèlement,  les  places  et 
ouvras1"5  suivants  :  Condé-sur-1'Escaut,  le 
Oncnov.  Péronne,  lunette  47  de  Besançon, 
enceinte  de  Perpignan,  à  l'exception  de  la  cita- 
delle- 
La  loi  «lu  7  avril  1002  a  déclassé  en  principe, 
sous  le*  mémos  réserves  que  ci-dessus  : 
'  Gravclincs,  les  fronts  de  terre  de  Lorient  (y 
compris  la  batterie  de  Pen-Mané,  l'enceinte  de 
la  Rochelle,  l'enceinte  de  Rochefort. 

La  même  loi  a  déclassé  immédiatement  et 
sans  reservo  : 

Les  ouvrages  de  Cette  (moins  le  fort  de  Ri- 
chelieu ,  le  fort  de  Vizzanova  (Corse). 

Parmi  les  déclassements  conditionnels  sus- 
viscs,  celui  de  l'enceinte  de  Perpignan  a  été 
rendu  définitif  par  un  décret  du  20  avril  lOOi. 

l'n  projet  de  loi  présenté  le  17  mars  lOOi  à  la 
Chambre  des  députés  et  qui  a  fait  l'objet  d'un 
rapport'elu  li  décembre  suivant  de  notre  col- 
lègue M.  Uervais,  prévoit  le  déclassement  par 
décrets:  après  fixation  des  voies  et  mbyens  de 
démantèlement,  des  places  et  ouvrages  dont 
les  noms  suivent:  Prats-de-Mollo,  Vort-les- 
Tiains:  Vitlcfranchc-de-Conflens;  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  ;  Bayonne,  à  l'exception  de  la 
.citadelle:  la  batterie  du  Serrat-d'En-Yaquer,  à 
Perpignan.  ;  le  fort  Carré,  le  fort  Miradour,  la 
Tour  de  l'Etoile,  la  redoute  Dugommier  et  le 
fort  .Saint-Elme,  à  Collioure  ;  la  redoute  de  Béar, 
i  Port-Vendrcs. 

L  administration  de  la  guerre  aura  le  devoir 
de  proposer  d'urgence  le  déclassement  de  cer- 
taines places  et  de  certains  ouvrages  dont  l'in- 
térêt stratégique  n'est  plus  aujourd'hui  dé- 
montré. Il  en  résultera  une  meilleure  répartition 
du  personnel  et  du  matériel. 

Bâtiments  militaires. 

Les  travaux  concernant  le  casernement  ont 
fait  l'objet  do  prévisions  dans  tous  les  pro- 
grammes. En  outre,  ils  ont  été  dotés  par  des 
fonds  de  concours  importants  qui  se  sont  élevés 
«environ  110  millions. 

La  réorganisation  du  casernement,  à  laquelle 
il  a  été  procédé  depuis  1871,  a  comporte  non 
seulement  l'augmentation  de  places  d'hommes 
380,000  en  1870,  650,000  en  1003!  et  de  chevaux 
75,000  en  1870,  i29,000  en  1903,,  mais  encore 
l'introduction  progressive  d'une  série  d'amé- 
liorations dans  les  types  de  casernement,  dont 
les  unes  se  rapportent  a  l'hygiène  augmenta- 
tion du  cube  d  air,  amélioration  des  systèmes 
de  latrines,  installations  de  filtres,  puis  de  stéri- 
lisateurs', et  les  autres  (création  de  bibliothè- 
ques, salles  de  jeux,  salles  d'astiquage,  réfec- 
toires; aux  nécessités  qui  résultent  du  change- 
ment'profond  apporte  par  le  principe  do  la 
nation  armée  dans  la  composition  des  contin- 
gents. 

D'autre  part,  les  services  de  l'intendance  ont 
été  dotés  d'installations  répondant  aux  besoins 
du  temps  de  paix  et  aux  nécessités  du  temps  de 
guerre  parcs  à  fourrages,  magasins  pour  les 
approvisionnements  divers ,  stations  maga- 
sins, etc.). 

Le  service  hospitalier  a  été  réorganisé  en  vue 
d'assurer  son  fonctionnement  régional. 

Camps  d'instruction.  —  Champs 
-  de  manœuvres,  etc. 

La  réduction  de  la  durée  du  service  a  con- 
duit, dès  1880,  et  conduira,  de  plus  en  plus,  à 
poursuivre  l'instruction  de  la  troupe  d'une  ma- 
tière intensive  et  ininterrompue,  sans  tenir 


compte  des  intempéries,  d'où  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  manèges  (en  principe 
3  par  régiment  de  cavalerie  et  2  par  régiment 
d'artillerie),  d'organiser  dans  les  quartiers 
mêmes,  des  stands  de  tir  et  de  manœuvres  pour 
les  dilférentes  armes. 

En  outre,  la  constitution,  dès  le  temps  de 
paix,  de  grandes  unités  (divisions  et  corps  d'ar- 
mée/ comprenant  toutes  les  armes,  exigeait  la 
création,  dans  les  différentes  régions,  de  vastes 
camps  d'instruction  analogues  au  camp  de 
Châlons.  avec  baraquements,  magasins  et  acces- 
soires divers. 

L'étude  des  conditions  d'installation  des 
camps  d'instruction  a  été  confiée  a  une  com 
mission  constituée  on  1897  par  le  ministre 
sous  la  présidence  du  chef  d'état-major  gé-> 
néral. 

D'après  les  conclusions  de  cette  commission, 
la  solution  complète  de  la  question  comporte- 
rait la  création  d'un  camp  d'instruction  pour 
les  trois  armes  par  corps  d'armée,  ou  tout  au 
moins  par  deux  corps  d'armée.  Mais,  en  raison 
de  la  difficulté  de  trouver  des  terrains  lMiabités" 
d'une  étendue  de  6,000  à"7:O0O'lïeCtàfc's,'bh  a 
déridé  dé  s'en  tenir  au  nrittittilirH  'Stffctcm'CTif 
indispensable  :  création  dri  trois"  grands  Càtfip's' 
d'instruc'tion  pour  toutes  artnes; 'de"6,000'à'7,tDrJ 
hectares  au  moins  (9  à  10  kilomètres  de  lon- 
gueur sur  6  4  7  kilomètres'de'largOTrVaveclBS- 
tallation  pour  une  division  de  manœuvres  : 
création  de  trois  camps  destinés  spécialement 
à  l'infanterie,  de  2,500  à  3,000  hectares  ;  agran- 
dissement des  camps  antérieurement  existants 
qui  n'ont  pas  cette  surface. 

Les  mesures  déjà  prises  pour  la  réalisation  de 
ce  programme  ont  reçu  un  commencement 
d'exécution  dès  1891,  en  dehors  des  prévisions 
fixées  en  1888.  Ces  travaux  n'ont  pas  cessé 
depuis  cette  date  d'être  dotés  et  compris  dans 
les  programmes  de  dépenses:  les  prévisions 
ont  pris  une  grande  place  dans  le  programme 
de  l'JUO,  où  l'on  voit  les  camps  d  instruction 
figurer  pour  50  millions. 
.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  sont  les 
suivants  : 

On  a  organisé  à  Maiily  (Aube)  un  camp  d'ins- 
truction pour  toutes  armes  de  11,000  hectares 
et  à  la  Courtine  (Creuse!  un  camp  de  6,300  hec- 
tares ;  l'emplacement  du  troisième  camp  d'ins- 
truction, qui  n'est  pas  encore  détermine,  devra 
être  choisi  dans  la  région  de  l'Ouest  et  du 
centre. 

On  a  créé  le  camp  d'instruction  d'infanterie 
au  Larzac,  dans  ie  16'  corps,  d'armée  et  on  a  en- 
trepris cette  année  l'acquisition  des  terrains  du 
camp  de  Valdazon,  dans  le  7°  corps  d'année.  On 
a  agrandi  le  camp  de  Sissonne  (2«  corps  d'ar- 
mée) et  on  étudie  l'extension  des  camps  de 
Coëlquidan  '10'  et  IIe  corps  d'armée)  et  de  la 
Valboune  (IV  corps  d'armée). 

Matériel  des  pares. 

L'arsenal  de .  construction,  qui  était  à  Mets 
avant  1870  est  remplacé  aujourd'hui  par  ><  l'éta- 
blissement central  du  matériel  de  guerre  du 
génie  »'  à  Versailles. 

Cet  établissement  est  rattaché  à  la  «  direc- 
tion des  services  du  matériel  du  génie  »,  qui  a 
son  siège  à  Paris  et  comprend,  en  outre,  «réta- 
blissement central  du  matériel  de  la  télégraphie 
militairo  ».  et  «  rétablissement  ceritràtdu  maté- 
riel de  l'aéroslation  militaire  ». 
I  L établissement ceotraldu matériel  de  guerre 
du  génie  est  chargé  de  l'achat,  de  la  vérification 
et  de  l'expédition  aux  établissements  secondai- 
res et  aux  corps  de  troupe,  du-  matériel  techni- 
que, autre  que  celui  de  la  télégraphie  et  de 
1  aérostation  dont  il  est  question  .plusloin,  et  du 


matériel  des  chemins  de  fer  qui  ressortit  à  un 
établissement  spécial  «  l'école  des  chemins  do 
fer  »,  placé  sous  la  direction  du  colonel  com- 
mandant le  5e  régiment  du  génie  (sapeurs  des 
chemins  de  fer'. 

Le  matériel  de  guerre  du  génie  a  été  recons- 
titué de  toutes  pièces  après  1871,  et  a  fiçurè 
dans  tous  les  programmes  de  dépenses  qui  ont 
été  élaborés. 

11  comprend  aujourd'hui  : 

Les  outils  de  l'infanterie  ; 

Les  outils  de  la  cavalerie  : 

Les  outils  et  parcs  du  génie  (y  compris  les 
équipages  de  ponts;  : 

Les  outils  et  parcs  de  chemins  de  fer, 

Et  enfin  les  approvisionnements  de  défense 
des  places  forlos. 

télégraphie  vt  acroslation  militaires. 

Le  service  de  la  télégraphie  s'est  trouvé,  jus- 
qu'en 1890,  réparti  entre  le  service  du  génie, 
1  état-major  de  l'armée  et  l'administration  des 
postés  et  télégraphes. 

'  L'aéroslation  est  rentrée  dans  les  attributions 
ifù  service  du  jgénie  en  1888. 

'Télègr'apnlé.  —  Le  matériel  de  la  télégraphie 
ressortit'  aux  attributions  de  «  l'établissement 
central  du  matériel  de  la  télégraphie  mili- 
taire "»'  a"  Parts'.'  tftif  constitue,  répare,  vérifie  et 
expédie  ce  matériel  aux  établissements  secon- 
daires et  aux  corps  de  troupe. 

11  a  été  constitué,  en  outre,  un  «  dépôt  de 
télégraphie  »  au  Mont-Valéricn,  auprès  du  ba- 
taillon de  sapeurs  télégraphistes,  et,  dans  di- 
verses places,  des  «  colombiers  militaires  ». 

Le  matériel  de  la  télégraphie  militaire  com- 
prend les  différentes  catégories  ci-après  : 

Matériel  de  la  télégraphie  des  armées  en  cam- 
pagne: 

Matériel  des  réseaux  télégraphiques  du  ter- 
ritoire ; 

Matériel  de  la  télégraphie  optique  ; 

Matériel  de  la  télégraphie  sans  fil  (actuelle- 
à  l'essai)  ; 

Les  pigeons  voyageurs. 

Ce  matériel  a  fait  l'objet  de  prévisions  dans 
tous  les  programmes  mis  en  œuvre  depuis  1870. 

Aérostation.  —  Le  matériel  d'aérostation  est 
construit,  vérifié,  réparé  et  expédié  aux  établis- 
sements secondaires  et  au  bataillon  d'aérostiers 
far  «  l'établissement  central  du  matériel  de 
aérostation  militaire  «  à  Chalais-Meudon. 

■  L'étude  des  modifications  et  perfectionne- 
ments dont  ce  matériel  est  susceptible  ressortit 
aux  attributions  d'un  établissement  spécial,  le 
«  laboratoire  des  recherches  relatives  a  l'aéros- 
tion  militaire  ». 

Ce  dernier  établissement,  installé  à  Chalais- 
Meudon  également,  est  placé  sous  l'autorité 
d'un  directeur. 

Les  établissements  centraux  du  matériel  de 
la  télégraphie  et  de  1  aérostation  sont  rattachés, 
avec  l'établissement  central  du  matériel  de 
guerre  du  génie,  à  la  direction  des  services  du 
matériel  du  génie. 

Is  matériel  de  l'aérostation  militaire  com- 
prend : 

1°  Des  parcs  aérostatiques  de  campagne; 

2»  Des  places  aérostatiques  de  place  ; 

3*  Le  matériel  des  usines  fixes  de  production 
de  l'hydrogène  : 

■  k»Vn  matériel  d'ascension  libre  réparti  dans 
différentes  places. 

c)  Chemins  de  fer. 

>  I*  tableau  suivant  donne  la  récapitulation, 
par  programme,  des  dépenses  faites,  ainsi  que 
les  crédits  ouverts  et  les  dépenses  effectuées. 


PROGRAMMES 


DOTATIONS 

OU 

prévisions 

des  programmes. 


CREDITS  OUVERTS 

(compte 

tenu  des  reports 

et 

annulations.) 


!'  Compris  dans  la) 
Si°Sudduépgtt1 


PregMnune-de  1688 

Dépenses  réservées  du  programme  de  1888.. 

mgràmmè  de  1894 

Programme  do  1900 


Total. 


de  la  guerre. . . 

18.140,09*. 
2.000.000 
9.495.8;>2 

10.19i.000 


33.000.000 


20.216.655  93 

5.785"o00    » 
3.360.309 .  » 


02. 301. 055  93 


DEPENSES 

faites  sur  les  crédits 

législatifs. 


(1)32.562.287  26 

15.^08.379  20 

5.283/718  99 
3.301.593  02 

5T.(«.. 978-47- 


DÉPENSES 

sur 

fonds  de  concours. 


OBSERVATIONS 


(1)  Dont  22,547,503  93 
sur  ta  dotation  du  génie 
et  10.0(4,783  33  sur  la 
dotation  du  dépôt  de  la 
guerre. 
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Repuis  Vorpanisation  du  service  militaire  des 
chemins  de  fer  en  1874,  les  prévisions  de  dé- 
penses faites  par  le  département  de  la  guerre 
ont  eu  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  diffé- 
rents travaux  qui  peuvent  seTésumer  ainsi  : 

1°  Amélioration  et  aménagement  des  lignes 
existantes  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  -la 
Tunisie,  en  vue  des  transports  stratégiques 
(quais,  chantiers,  alimentations,  parcs  a  ma- 
chine?, raccordements  militaires,  hattes-rûnas, 
etc.,  etc.)  ; 

2»  Aménagement  des  wagons  pour  le  trans- 
port des  hommes  et  des  chevaux,  création  de 
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trains  sanitaires,  approvisionnement  et  rampes 
mobiles  pour  les  embarquements  et  débarque- 
ments ; 

3°  Constitution  du  matériel  de  parc  des  Grou- 
pes de  chemins  de  fer  et  parcs  sur  rails,  ponts 
métalliques  démontables,  parcs  do  section  de 
chemins  de  fer  de  campagne  ; 

4»  Travaux  d'étude  .en  -vue  de  l'exécution  des 
transparts  stratégiques.  Expértenees  diverses. 
fitatdisaonwnt,  mise  à  }our  et  réfection  des  do- 
cuments nécessaires  'pour  l'application  des  di- 
vers plans  de 'transport 

Ces  travaux  se  poursuivent  chaque  année; 


car  toute  amélioration  réaUsée  snr  ]eg 
ferrées,  pour  les  besoins  de  l'exploitation  com- 
merciale oblige  le  département  de  la  guetta  k 
effectuer  une  amélioration  correspondante  sur 
les  raccordements,  quais,  chantiers  ou  autres 
installations  militaires  dont  la-mise  en  servie» 
ne  doit  avoir  lieu  qu'au  moment  de  la  mobili- 
sation. 

d)  Subsistances. 

Le  tableau  suivant  donne  la  récapitulation, 
par  programme,  des  prévisions  de  dépenses 
ainsi  que  des  crédits  votés  et  des  dépenses 
effectuées  : 


PEOGHAMME3 


Programme  de  1875..... ............ 

Programme  de  1888 ; 

Prévisions  en  sus  du  programme  d«  3888. 

Programme  de  1894 

Programme  de  1900. 


Vjk^VfG»  •  •  ** 


•  •••♦•  m  *■•  •••••••• 


•  «•••••  •***«*••••*  • 


•*»•  •  •»*•+*•**•«  •! 


*•*  ••«  •  •••.•* 


Total. 


DOTATIONS 
on 

>  prévisions 
des  progtaones. 


75.844.455  22 

5.613.000    » 

9.600.000    » 

17.380.901    » 

54.303.100    » 


112.741.456  22 


CRÉDITS 

ouverts 

(compte  tondes  reports 

et  des  annulations.) 


77.592.682  75 
5.681.724  97 
1.013.000  » 
4.181.153  » 
3.039.125    » 


91.510.685  72 


DÉPENSES 
faites  snr  les  crédits 

législatiTs. 


"J5.844.455  22 

5.612.163  35 

588.000    » 

4.177.308  83 

2.728.298  07 


88.*50.22â  47 


DEPENSES 

snr 
fonds  de  concours. 


La  constitution  des  anprpirisienaeaaots  de 

mobilisation  du  sertice  des  subsistances  mili- 
taires fut  entrepriseilès  1872;  Elle  fit  ilioBjetde 
prévisions  importantes  dans  le  premier,  pro- 
gramme. 

Ce  programme  comportait  la  création  diap- 
provisionnements  de  réserve  en  denrées,  .ma- 
tières et  matériel  nécessaire  pour  taire  tace, 
concurremment  avec  les  ressources  du  .terri- 
toire national,  aux  dira*  basâtes  de»  "teaopes 
en  cas  de  mobilisation  : 

1°  Pendant  leur  séjouT  dans  les  lieus.de  mo- 
bilisation ou  villes  de  garnison  ; 

2°  Pendant  leur  séjour  dans  les  Meus.de  mo- 
bilisation sur  tes  points .  de  amoao*»Uon  -on 
les  places  fartes  ; 

3°  Après  le  débarquement,  en  ce  qui  «tan- 
cerne  les  troupes  de  eempaçne  ; 

4°  Pendant  la  canceottabûn,*n  ee,qui  con- 
cerne les  tronaes  de  campagne  ; 

5°  Pendant  les  opérations  aetinee,  «a.ca  gui 
concerne. les  troanes  deioampagne  ; 

6°  Pendant  la  duaéeiprésamée  du  «*ge,.en  oe 
qui  concerne  tes  troupes  affectées  à  torfftaÉtan 
des  places  fortes  et  des  forts. 

Dans  les  places  loties,  Jes  aptamasfoape- 
menls  devaient  égaleniant  permettra  daitore 
face  aux  besoins  de  la  partie  de  la  population 
civile  que  l'on  suppose  devoir  «aster,  dans  la 
place. 

Selon  la.nat*a:e,defii»esoBJs  qu'ils  sont  desti- 
nés, à  assurer,  le»  ^ppjwwi^iaqoejBacts  de  ré- 
serve sont  actuellement  désignés,  «uimiBaiail  : 

Approvisionnements  aes^ingt  jours,  destinés 
à  assurer  l'alimentation  des  troupes  nui  se 
trouveront  jéauies  .inaroealaBémoutioud'wie 
manière  potmaaente  dans  .tes  liouxde.maaili- 
sationou  les  viUes  de  garnison  pendant  tes 
vingt  premiers  jours  de  la  mobilisation. 

Appcoviskinnements  pour  «les  traaaparts  en 
chemin  de  fer  (alimentation  des  trempes  Mans- 
portées  par  voies  ferrées  à  la  mobilisation.) 

Approvisionnements  de  vivxes  de  débarque- 
ment, emportés  des  lieux  do  mobilisation  et 
destinés  à  aasuser  llaiimentatron  des  itrounes 
pendant  les  .premiers  jours  qui  saivront  steur 
débarquement  sur  lespoJdts.de  ooMcantra- 
tion. 

Approvisionnements  de  première  ligne  com- 
prenant les  vivres  du  sac,  les  vivres  des  trains 
régimentaires,  les  vivres  des  convois  admi- 
nistratifs. Ces  approvisionnements  sont  portés 
par  les  hommes  ou  transportés  à  leun  suite  et 
constituent  la  réserve  intangible  d'opérations 
(on  ne  doit  y  recourir  que  lorsque  tout  autre 
moyen  d'alimentation  fait  défaut). 

Approvisionnements  de  concentration,  en  vue 
de  l  alimentation  des  trqupes  pendant  la  période 
de  rassemblement  après  leur  débarquement. 

Approvisionnements  des5  stations-magasins, 
destinés  à  fournir  aux  troupes  les  quantités  de 
denrées  qu  il  sera  impossible  de  se  procurer  sur 
les  territoires  traversés. 

Approvisionnements  de  siège,  destinés  à 
assurer  l'alimentation  de  la  garnison  et  de  la 
population  civile  des  places  fortes  en  cas  d'in- 
vestissement. 


Ces  divers  appreraioaneroants  oemaroxmant 
toutes  les  denrées  entrant  dans  l'eiiaiîDiation 
des  ii  «lier  et  de*  «acwaux,  le  combustible  et 
tes matièresnocessaires  cour  la  rameon-des  ali- 
nwnls,  la  fabrication  du  .pain,  le  chauffage  ot 
réoiaira&e  .des  caseraomanis,  des  uatitaane- 
raeois,  des  'forts,  etci,  enfla,  le  ■matériet-de  toute 
M> terre  anceesaire  tant  dans  les  établissements 
du  temteiroqn'à  la«oite  des-troapes,  ponrla 
fabrication  du  «pain,  les  weeptions,  maouton- 
tions,  transformations,  riastribotiOTis  et  expédi- 
tions de  damàeSi  liquides  et-oombuetibies,  la 
réception  et  l'abat  du  Jbétail. 

Le  .programme  ainsi  .prévu  fut  .eol«Vrament 
rtiiMffé  et,  kaaqa'il  prit  fin,  les  ABynxisionae- 
BMata  «wtitttéaoQwe  «pendaient  aux  heeoms. 

tee  ]aé>MHans>qui  iateat  -insonies  dans  'les 
pniiBaaHMevdtérienoheaRmtaariout  pour  bnt 
dapnorter  des  luiilteaations  dans  la  composi- 
tion du  matériel  existant,  ou  de  faire  lace  k  des 
hominr  dCTea» iwaiiltairtde JwavaUes^étndes  ou 
de  lappiiaUton  de  sMoveatix  .plans  de  mobili- 
sation. 

<i^E^eaératiaoB>efl*otuéee  au  moyen  de  la  do- 
tation <du  prne—irie  de  1888  et  au  titre  des 
prémunie  qui  airotect  été  réaerxees  lors  de  la 
fixation  de  ce  programme,  se  rapparient  no- 
tamment : 

a)  A  l'augmentation  du  nombre  des  fours 
des  boulangeries,  de  campagne  ; 

b)  A  l'introduction  des  chariots-fournils  dans 
te.aaaiêaiâl  de  «es  bwutaaoexies  ; 

c)  A  laebat  de  «tirs  fiantes  pour  le  trans- 
port dvpain  ; 

d)  A  la  constitution  d'apprewisiaeneaiants  de 
hnidifi-  et  da  paétests  pour  les  voitures  do  ré- 
futation; 

«}  A  la  canaiitution  de  haraaohements  de 
salle  pour  iee  foncitimaaires  de  l'intendance  du 
cadre  uurdiaire  et  tes  effioters  dadmiaistra- 
tion; 

/")AJa  otaniiaUion'dittna  «sine  <frJ§onttque  à 
laVittatte; 

g)À.  la  cenesitution  de  compléments  d'appro- 
viiUMtneaBenin  en  denoéee  ■diverses. 

Quant  au  paasjaiaime  arraté  en  189.1  -par  le 
néniatre,  il  comportait: 

1°  L'achat  de  fours  roulants  et  do  chariots- 
fournils; 

2°  Laicréation  d'iisiacs  frigorifiques  à  Verdun 
Jkilfort,:  Toul  et  Epiaal  ; 

3°  i'açhat  de  caisses  pliantes  pour  tes  stations- 
magasins; 

4°  L'achat  de  presses  a  fourrages; 

5°  La  constitution  de  divers  approvisionne- 
ments complémentaires  en  denrées  et  ma- 
tériel. 

Par  suite  de  l'insuffisance  des  crédits,  ce  pro- 
gramme n'était  pas  achevé  lorsque  se  réunit 
en  1900,  sous  la  présidence  de  h.  le  général 
Hervé,  une  commission  chargée  de  Recenser 
les  besoins  relatifs  au  matériel  de  guerre  et 
aux  approvisionnements.  Des  quatre  usines 
frigorifiques  qui  devaient  .être  créées,  .celle  de 
Verduixseulo  avait  été  construite. 

La  commission  de  1900  reprit  et  introduisit 
dans  le  nouveau  programme  des  dépenses  ex- 


traordinaires à  engager  pour  le  service  des 
subsistances  militaires,  quelques-unes  des  dis- 
positions non  réalisées  du  programme  de  1894. 

Ce  nouveau  programme  comportait  : 

1°  L'achat  de  matériel  nécessaire  pour  la 
fabrication  du  pain  de  jaerre  ainsi  que  l'achat 
de  pétrins  mécaniques; 

2°  La  création  d  usines  frigorifiques  à  Toal, 
Belfort,  Epinal,  Nice,  Toulon  et  dans  les  camps 
retranches  de  Paris  et  de  Lyon  ; 

3°  Le  rehaussement  des  approvisionnements 
de  6ucxe  et  de  café  pour  les  troupes  de  cam- 
pagne (ration  foste)  ; 

•  4°  Xe  remplacement  de  210  fours  roulants, 
l'achat  de  pétrisseuses  pour  les  boulangeries 
de  campagne,  la  transformation  des  chariots- 
fournils  .pour  .recevoir,  ces  pétrisseuses  ; 

5°  La  constitution  d'un,  complément  d'appro- 
«isiooaement  de  siège  pour  lies  places  fortes, 
notamment  pour  Toul,  EpinaL,  Verdun,  Besan- 
çon, Nice  ot  Touraoux  ; 

6"  L'augmentation  «les  approvisionnements 
constitués  pour  les .  Uoupes  de  campagne  ; 

7°  La  constitution  d'approvisionnements  com- 
plémentaires en  Algérie  et  en  Tunisie  ; 

8°  La  transformation  de  feules  baraques. 

Depuis  l'époquo  à  laquelle  ce  programme  a  été 
arrêté,  Jes  opérations  prévues  par  les  six  der- 
nières rubriques  sont  .devenues  sans  objet  i  la 
suite  de  nouvelles  études  -entreprises. 

Les  crédits  alloués  normalement  au  titre  de 
chaque  exercice  n-'ont  pas  permis,  en  raison  de 
leur  peu  d'importance,  de  poursuivre  la  réali- 
sation de  ce  programme  d'cnsemhlc.Ces  crédits 
ont  été  employés,  notamment,  à  L'amélioration 
du  matériel  (achat  de  pétrins  mécaniques  pour 
les  stations-magasins,  de  fours  portatifs,  ds 
moulins  de  forteresse,  d'outillage  pour  la  (abri- 
cation  du  pain  de  guerre,  d'outils  de  boucher, 
etc. . .)  et  enfin  àla  constitution  do  compléments 
d'approvisionnements  eu  denrées  diverses. 

En  dehors  de  ees  opérations,  il  a  été  procédé 
au  moyen  de  crédits  spéciaux  : 

•  1°  En  1899,  à  la««rst*utÉon  d'approvistoMe- 
meats  desiàge  dans  les  Mes  du  littoral  de  la 
Manche  et  de  l'Océan  eten'Tuacsie  ; 

2»  En  1900,  aoraohat,  par  mesure  d^ecanoaata 
lors  du  renouvellement  des  marchés,   d'une 

?artie  des  approvisionnements  de  concentra- 
ion  et  de  stations-magasins  entretenus  par 
l'entreprise  ; 

3°  En  1902,  à  une  opération  identique  ; 

4°  Enfin,  en  190i,  un  crédit  de  1,556,250  fr., 
dont  516,250  fr.  revenant  au  service  de  l'inten- 
dance, a  été  accordé  par  la  loi  du  24  juillet,  en 
vue  de  la  création  d'installations  pour  la  fabri- 
cation du  pain  de  guerre  a  la  mobilisation,  afin 
de  permettre  de  supprimer  les  quantités  de  ce 

Produit  entretenues  dans  la  stations-magasins, 
es  installations  seront  incessamment  termi- 
nées. 

e)  Habillement. 

Le  tableau  suivant  donne  la  récapituJatiofl* 
par  programme,  des  prévisions  de  dépenses, 
ainsi,  que  les.  .crédits  .ouverts  ai  Va»  dépenses 
faites; 
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tas 


TROaiUMMBS 


Programme  de  1875 

Programme  de  1888 

Prévisions  en  sus  du  programme  de  1888 

Programme  de  1894 

Programme  de  1900 

Total 


DOTATION 

on  prévisions 

des 

programmes. 


239.6i9.022  19 

3.650*000  • 
14.703.747  • 
41.214.000    » 


299.186.769  19 


CRÉDITS 

ouvert» 

(compte  tcns  des  reports 

et  des  annulations). 


245.161.019  21 

io.ooo'ooo  • 

9.352.600  » 
618.000  » 


265.131.619  21 


DÉPENSES 

faites 

sur   tes   crédits 

législatifs. 


239.619.022  19 

9.974.138  35 

'  9.027.992  22 
.  556. D92  56 


259.177.745  32 


DEPENSES 

sur 

fonds  de  concours. 


La  dotation  du  premier  programme  a  servi  a 
constituer  les  approvisionnements,  en  se  basant, 
d'une  part,  sur  tes  prescriptions  de  la  tenue  de 
campagne  pour  la  nature  et  le  nombre  des  effets 
a  faire  entrer  dans  lcsdits  approvisionnements 
et,  d'autre  part,  sur  les  tableaux  d'effectifs  de 
guerre  arrêtés  par  l'état-major  de  l'armée  afin 
de  déterminer,  pour  chaque  formation,  les  quan- 
tités d'effets  à  acheter. 

Au  moyen  de  cette  dotation  de  239  millions, 
çn  avait  constitué,  a  la  An  de  1888,  les  approvi- 
sionnements nécessaires  aux  réservistes  et  aux 
territoriaux  compris  dans  les  tableaux  d'effectifs 
de  guerre,  et.  de  plus,  les  approvisionnements 
nécessaires  aux  hommes  des  dépôts,  ainsi  qu'à 
la  plus  jeune  classe  à  appeler  dès  la  mobili- 
sation. 

Mais  le  plan  Idéal  élaboré  en  1RS9,  par  l'état- 
major  de  farinée,  augmenta  considérablement 
les  effectifs  de  guerre  et  on  se  trouva  dés  lors 
dans  la  nécessite  d'approvisionner,  en  sus  des 
unités  déjà  pourvues,  plus  de  300,000  hommes. 
(BataiHons  complémentaires  de  l'armée  territo- 
riale, auxiliaires  d'artillerie,  unités  nouvelles 
créées  dans  la  cavalerie,  l'artillerie,  lo  train  des 
équipages  et  le  génie.; 

Pour  faire  face  aux  nouveaux  besoins,  au 
moins  dans  la  partie  la  plus  essentielle,  un  cré- 
dit de  17  millions  était  nécessaire. 

Des  mesures  furent  prises,  pour  constituer, 
en  attendant  les  crédits  nécessaires,  les  nou- 
veaux approvisionnements,  sans  engager  de  dé- 
pense. 


A  cet  effet,  on  a  réduit  la  proportion  d'effets 
qui  était  prévue  à  cette  époque  pour  la  majo- 
ration d'essayage  et  on  a  employé  pour  la  cons- 
titution des  nouveaux  approvisionnements  les 
approvisionnements  constitués  pour  les  dépôts 
et  l'approvisionnement  entretenu  dans  les  ma- 
gasins administratifs  pour  une  classe  de  jeunes 
soldats. 

Toutefois,  les  effets  de  grand  équipement  fi- 
gurant dans  ces  deux  derniers  approvisionne- 
ments y  ont  été  maintenus,  en  raison  de  l'im- 
possibilité de  se  procurer  lesdits  effets  à  la 
mobilisation. 

De  1891  à  1894,  le  service  de  l'habillement, 

3ui  n'avait  pas  été  compris  dans  le  programme 
e  1888,  obtint  des  crédits  pour  lui  permettre  do 
réaliser  certaines  prévisions  éventuelles  qui 
avalent  été  écartées  lors  de  la  fixation  du  pro- 
gramme de  1888. 

Inscrit  au  programme  ministériel  do  1891,  11 
n'obtint  pas  l'intégralité  des  sommes  prévues. 

Les  crédits  ainsi  accordés  ont  été  employés  à 
atténuer  des  manquants  dans  les  approvision- 
nements de  réserve,  lesquels  provenaient,  soit 
do  modifications  dans  la  tenue  do  campagne 
(notamment  attribution  de  bretelles  de  sus- 
pension do  cartouchières  et  d'un©  .troisième- 
cartouchière,  équipement  et  habillement  des 
vélocipédistcs\  soit  d'augmentations  d'effectifs 
de  certaines  unités. 

En  1899,  on  so  rendit  compte  que,  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense  nationale,  il  convenait  de  re- 
constituer, dès  le  temps   do  paix,  les  approvi- 


sionnements des  dépôts  actifs  et  de  réserve  qui 
avaient  été  employés  à  la  constitution  d'appro- 
visionnements d'unités  nouvelles  créées  d'après 
le  plan  idéal  de  1889. 

En  effet,  pour  taire  entrer  ces  dépôts  en  cam- 
pagne dans  un  délai  rapproché,  il  est  absolu- 
ment indispensable  d'avoir  à  sa  disposition, 
dès  le  temps  de  paix,  tous  les  approvisionne- 
ments permettant  de  les  habiller  et  de  les 
chausser. 

En  outre,  ce  programme  comportait  la  cons- 
titution d'effets  pour  les  troupes  alpines. 

Ce  .programme  fut  repris  par  la  commission 
do  1900,  qui  l'introduisit  dans  le  programme 
général  élaboré  par  elle,  après  y  avoir  apporté 
les  modifications  suivantes  : 

Augmentations.  —  Création  de  batteries; 

Bataillons  de  réserve  do  chasseurs  alpins; 

Aménagement  des  magasins  pour  loger  lo> 
approvisionnements; 

Sections  de  chemins  de  fer  de  campagne  ; 

Augmentations  d'effectifs. 

Diminutions.  —  Non  constitution  de  tentes 
individuelles  pour  les  troupes  de  campagne; 

Los  crédits  peu  importants  des  exercices  1901- 
1901  n'ont  pas  permis  d'atténuer  dans  une  pro- 
portion sensible  les  déficits  existants. 

"  H  Service  de  santé. 

•  'l.c  luuH&nr  sul-rant  "  dtnine  la  récapitulation, 
par  programme,  des  prévisions  de  dépenses, 
ainsi  que  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses  faites  : 


PROGRAMMES 


Programme  de  1875 

Programme  de  1888 

Prévisions   de    dépenses   en  dehors  du  pro- 
gramme de  1888 ., 

Programme  de  1894.- 

Programme  de  1900 

Total 


DOTATIONS 
on 

prévisions 

des  programmes. 


19.391.583  99 
4.000.000    » 


8.590.961    » 
2.335.000    » 


34.317.544  99 


CRÉDITS  OUVERTS 

(compte 

tenu  des  reports 

et 

annulations.) 


19,657.903  38 
4.000.000    • 


200.000 
4.031.800 
1.704.000 


29.593.703  38 


DEPENSES 

faites 
sur  les  crédits 

législatif!. 


19.391.583  99 
3.913.506  62 

199.981  11 

(1)   3.934.399  46 

1.588.468  66 


29.027.939  84 


DÉPENSES 

sur 

fonds  de  concours. 


37.000 
95;500 


132.500 


OBSERVATIONS 


(1)  Dont  2,759,462  fr.  38 
pour  améliorations  aux  hos- 
pices civils  des  départe- 
ments. 

(2)  Dont  1,233,968  fr.  35 
pour  améliorations  aux  nos" 
pices  civils  des  départe- 
ments. 


La  dépense  de  29,027,939  fr.  84  a  été  effectuée 
en  vue  de  la  constitution  d'approvisionnements 
de  matériel  et  de  médicaments  et  en  vue  des 
améliorations  à  apporter  aux  hospices  civils  des 
départements. 

Constitution  d'approvisionnements.  —  En  1872, 
le  service  de  santé  ne  possédait  que  quelques 
approvisionnements  incomplets,  constitués  avec 
un  matériel  en  assez  mauvais  état  provenant 
des  formations  sanitaires  disloquées  après  la 
guerre  de  1870-1871. 

La  plus  grande  partie  des  approvisionnements 
destinés  aux  formations  sanitaires  à  créer  par 
suite  de  la  réorganisation  générale  de  l'année 
était  donc  à  constituer. 

Cet  oeuvre  fut  entreprise  dès  1872  et  fit  l'ob- 
jet do  prévisions  de  dépenses  inscrites  au  pro- 
gramme d'ensemble  sanctionné  par  les  décrets 
de  1870. 

Oa  réussit  ainsi  à  constituer  les  approvision- 
nements ci-après  : 

a)  Formations  sanitaires  de  l'avant  (corps  de 
troupes,  ambulances  et  hôpitaux  de  campa- 
gne); 

o).Formations  sanitaires  de  l'arrière  (hôpi- 
.Jaux  d'évacuation,  trains  sanitaires  et  stations- 
magasins)  ; 

e)  Formations  sanitaires  des  places  fortes 
'  (hôpitaux  temporaires  et  infirmeries  de  fort). 


Ce  programme  a  été  complètement  terminé 
en  1891. 

L'adoption  par  le  service  de  santé  de  l'armée 
de  nouvelles  méthodes  chirurgicales  ayant  né- 
cessité le  remplacement,  dans  tous  les  approvi- 
sionnements constituées  avant  1889,  dos  an- 
ciennes matières  de  pansement  (charpie,  com- 
presses et  bandes  en  toile,  linge  fenêtre,  etc. . .) 
par  des  matières  antiseptiques,  un  nouveau 

Programme  de  dépenses  fut  préparé  dans  ce 
ut  et  approuvé  par  le  ministre.  Co  programme, 
qui  permit  d'effectuor  à  partir  de  18«9  toutes  les 
substitutions  nécessaires  dans  les  formations 
de  première  ligne,-  fit  partie  du  programme  gé- 
néral arrêté  par  la  loi  du  30  décembre  1888. 

Un  troisième  programme  portant  sur  divers 
travaux  do  transformation  et  d'additions  de  ma- 
tériel, dus  principalement  aux  progrès  de  la 
science,  fut  approuvé  par  le  ministre  en  1891. 

Ce  programme  cojxtpceoAitx  - . 

a)  Constitution  de  paquets  individuels  do  pan- 
sement ; 

6)  Constitution  'd'àpprovIsTorincmehls  de  rê;. 
serve  pour  cdrrjs'de'  troupeSj  à'intrjdiiTrsî  dans" 
fos  ambulances  des'  qu'amers  Irjrïéraûx; 

c)  Transformation  'des  ambulances  h>  3"; 
.  a)  Création  de  tcntqs-fpur£ons .j?.g,ur  ambu- 
lances. 

e)  Remplacement  des  manches  en  bots  des 


instruments  de  chirurgie  des  formations  sani- 
taires par  des  manches  métalliques. 

/)  Complément  de  stations-magasins  et  cons- 
titution de  nouveaux  appareils  de  suspension 
de  brancards. 

Les  crédits  accordés  sur  la  dotation  de  ce 
programme  ont  permis,  en  utilisant  au  servico 
courant  les  ressources  disponibles  à  la  réserve 
de  guerre,  ainsi  que  los  anciennes  matières  de 
pansement  remplacées  dans  les  unités  collec- 
tives de  mobilisation,  d'exécuter  partiellement 
ledit  programme  qui,  par  suite  de  changements 
de  plans  de  mobilisation  et  pour  diverses  cau- 
ses, a  dû  être  remplacé  par  un  nouveau  pro- 
gramme en  1900. 

Co  dernier  programme,  qui  fut  présenté  le 
6  août  1900  à  la  commission  présidée  par  M.  lo 
général  Hervé  et  approuve  par  elle,  comprend 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  à  engager 
_p.pun.aclic.vcE- démettre  au  point  les  approvi- 
sionnements de  guerre  du  service  de  santé. 

En  résumé,  les  quelque\approvisionnemcnts 
sanitaires  dont  disposait  l'armée  de  1871  se  com- 
'  posaient  exclusivement  de  matériel  suranné  et 
impropre  te  tout-  service"  de  guerre.  . 

'  '  Depuis'  1872,"  lé  Scrvîôê"  do  santé,  au  moyon 
des  crédits  successivement  accordés  par  le  Par- 
têméîtt  'e"dm'0tés  de  liquidation  1"  et  2*  partie. 
—  Budget  sur  ressources  extraordinaires,  2<;  et 
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3*  Metion  ta  image*)  a  port*  ttm  ses  efforts 
sur  l'organisation  des  formations  de  Tarant  et 
des  places  fortes  à  créer,  par  suite  de  la  réorga- 
nisation générale  de  l'armée. 

Les  approvisionnements  nécessaires  à  tonte* 
eôs  formations  (Corps  de  troupes,  ambulances, 
hôpitaux  4e  campagne  et  d  évacuation,  trains 
sanitaires,  stations-magasins,  hôpitaux  tempo- 
raires des  places  fortes  et  des  villes  ouvertes, 
constitutions  de  paquets  Individuels  de  panse- 
ments, unités  collectives  destmées  aux  réappro- 
visionnements) ont  été  constitués  et  sont  tenus 
à  la  hauteur  des  nouvelles  méthodes  cbîrurgi- 
eaies  et  des  progrès  de  la  science. 

Hôpitaux  et  hospices  civils.  —  En  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  du  service  de  santé,  le 
programme  unique  pour  remédier  aux  très 
Braves  inconvénients  que  présentait  le  fonc- 
tionnement du  service  a  été  tracé  par  la  loi  du 
7  Juillet  1877  et  le  décret  du  1"  août  1879.  Il 
n  y  a  donc  pas  eu,  pour  les  bâtiments  du  ser- 
vice de  santé,  de  programmes  successifs  ana» 
logues  à  ceux  qui  ont  été  élaborés  pour  latme- 
ment,  les  fortifications,  ou  l'organisation  défen- 
sive proprement  dite  du  territoire  :  le  pro- 
gramme tracé  par  la  loi  du  7  juillet  1877  a  seu- 
lement donné  firu,  chaque  année,  à  l'établisse- 
ment d'un  ordre  sueceasif  des  travaux  à  entre- 
prendre, au  fur  et  a  mesure  de  l'allocation  de 
crédits  spéciaux  par  les  Chambres. 

Les  principes  posés  par  cette  loi  sont  les  sui- 
vants :  création  dans  chaque  région  de  corps 
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d'armée  et,  autant  que  possible  au  chef-ban, 
d'un  établissement  hospitalier  militaire,  dit 
régional;  suppression  de  tous  les  autres  hôpi- 
taux militaires  (sauf  les  hôpitaux  des  gouver- 
nements de  Parts  et  de  Lyon  et  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales)  quand,  dans  les  villes 
où  Us  existent,  les  hospices  seront  en  état  de 
recevoir  les  malades  militaires;  organisation 
de  selles  militaires  spéciales  dons  les  hospices 
civils  des  villes  de  garnison. 

La  première  partie  de  ce  programme  (créa- 
tion d'hôpitaux  régionaux)  a  fait  l'objet  de  lon- 
gues études  et  a  donné  lieu  -à-  l-'établis&ement 
de  protêts  ;  mats  en  raison  de  l'absence  de  cré- 
dits nécessaires  (1  million-  -environ  par  hôpital, 
soit  12  à  14  millions  pour  les  huit  hôpitaux  ré- 
gionaux à  créer)  il  n'a  pu  être  donné  suite  à 
aoenn  projet 

Quant  aux  hôpitaux  non  régionaux  à  suppri- 
mer, il  a  été  procédé  dans  chaque  place  à  une 
étude  très  détaillée  ;  ces  «oppressions  demeu- 
rent, en  etfet,  subordonnées  à  la  possibilité 
d'assurer  le  service  hospitalier  dea-paroisons  au 
moyen  des  ressources  que  fournissent  les  hos- 
pices civils  ;  or,  dans  plusieurs  places,  il  n'existe 
pas  d'hospice  ;  daaa  d'autres,  ils  sont  complè- 
tement insuffisants  et  ne  peuvent,  par  leur  si- 
tuation même,  .recevoir  aucune  extension.  En- 
fin, des  considérations  concernant  les  besoins 
du  temps  de  guerre  s'opposent  .absolument  à 
la  suppression  d'an  certain  nombre  d'hôpitaux 
militaires  situés  dans  des  places  voiaiaes  des 


fraaiiétcn.  En  rénwmft,  t*aS"  hâpttwa  «fliUhaa 
ont  pu  être  supprimés  par  application  de  la'lôï 
du  7  juillet  1877  :  ceux  de  Valenciennes,  deNica 
et  de  Bocroi. 

Les  travaux  de  construction  ou  d'améliora- 
tion des  hôpitaux  militaires  étant  exécutés  par 
le  génie,  le»  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  cet 
objet  ont  été  comprises  dans  les  programmes 
du  génie.  (Voir  ci-dessus.) 

Si  les  longues  études  faites  en  tu»  de  la  créa- 
tion d'hôpitaux  régionaux  et  de  la  «oppression 
d'hôpitaux  militaires  n'ont  pu  aboutir  qu'à  la 
suppression  de  ces  trois  hôpitaux,  pat  comité 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1877  et  du  décret 
•dtt-i"  août  487© concernant  les  hospices  mixtes 
ou  militarisés  ont  été  exactement  appliquées 
dans  presque  tontes  les  villes  de  garnison.  Les 
crédits  succesfltveiBeat  alloués  depuis  1881  ont 
permis  d'installer  les  salles  militaires  dans  de 
bonnes  oon&tioos  et,  bien  qu'il  reste  eneare 
quelques  anaélioraUcms  à  coaliser  dans  eerUins 
hospices  et  quelques  services  à  rtéargaaiser ,  la 

Êlupart  des  salles  utilitaires  ne    donnent  puis 
eu  à.  aucune  onUque  sérieuse. 

g)  Remonte  et  baraacbeaaexit. 

Le  tableau  «Massons  donne  la  récapitulation 
par  programme,  des  prérisiaas  de  dépenses 
ainsi  que  les  esedits  ouverts -et  les  dépenses 
faites  : 


PROGRAMMES 

DOTATIONS 

•n   prérisions 

do 

programme. 

cr&dits 

«verts 

(compte  tenu  des  reports 

tt  MimiatiMS). 

BBPBNSB8 

faites 

sur  les  «Mis 

législatifs. 

DÉPBRSES 

sur 

taris  de  «Mcons. 

OBMBTATHKTS 

29.539.000 
195.000 

1.520.000 

J> 

29.193.527  48 

215.000    » 
1.077.000    » 
1.337.400    » 

» 

28.838.14S  08 

119.076  33 

965.037  88 

1.317.374  52 

T  compris  le  harna- 

chement de  la  cavalerie. 

Total.                         "~ 

31.254.000 

31.822.927  48 

31.239.636  81 

• 

.  En  1873  et  pendant  les  années  suivantes,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  déterminer  l'Importance  des 
dépenses  à  effectuer  pour  la  reconstitution  de 
l'armée,  ainsi  que  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
la  mobilisation,  il  a  été  reconnu  que  les  services 
du  harnachement  de  la  cavalerie  et  de  la  re- 
monte générale  avaient  à  faire  face  aux  néces- 
sités suivantes  : 

1°  Harnachement  de  la  cavalerie  : 

Achat  de  35.000  harnachements  complets  pour 
porter  le  nombre  des  effets  au  chiffre  des  né- 
cessaire* 

Achat 'de  10,000  harnachements  complets, 
pour  le  remplacement  d'effets  anglais  achetés 
pendant  la  guerre,  qui  étaient  de  qualité  défec- 
tueuse; 

2°  Remonte  générale.  Pour  l'évaluation  de9 
besoins  à  assurer,  on  a  pris  pour  base  le  nombre 
de  chevaux  prévu  par  la  loi  des  cadres  et  qui 
s'élevait  à  106,000.  L'effectif  déterminé  au  bud- 
get de  1875  étant  de  81,100,  il  y  avait  donc  lieu 
de  combler  un  Incomplet  de  21,900  chevaux.  Mais 
de  ce  chiffre,  il  convenait  de  déduire  4,400  chei 
vaux  en  dépôt  chez  les  éleveurs,  il  restait  donc 
a  acheter  17,500  chevaux. 

D'autre  part,  les  dépenses  du  recensement 


et  du  classement  des  chevaux  n'étaient  pas 
prévues  au  budet  de  1874  et  de  1875;  elles  ont 
été  comprises  dans  le  programme  pour  l'exer- 
cice 187o. 

Ce  programme  a  été  définitivement  arrêté 
par  le  décret  du  26  juillet  1876.  La  dépense 
totale  prévue  s'élevait  à  : 

Pour  le  harnachement 6.059.000 

Pour  la  remonte 17J5OO.O0O 

Pour  le  recensement  et  le  classe- 
ment  918.000 

•Dotal '. 24.477.000 

La  loi  du  8  août  1881  ayant  remonté  les  capi- 
taines des  compagnies  d'infanterie,  une  dépense 
de  2,000,000  fr.  pour  2,000  chevaux  4  acheter 
dans  ce  but  fut  ajoutée  aux  prévisions  du  pro- 
gramme primitif. 

(Le  chiffre  nécessaire  pour  cette  remonte 
était  de  3£00  chevaux  ;  1,000  entêté  achetés  6ur 
le  budget  ordinaire.) 

En  1884,  la  eréation  de  nouvelles  unités  de 
mobilisation  dans  la  cavalerie  rendit  nécessaire 
la  préparation  do  3,000  harnachements  com- 
plets ;  l'adoption  d'un  nouveau  paquetage  né- 
cessita la  transformation  des  effets  existants 
dans  les  approvisionnements. 


En  outre,  la  confection  de  18,011  harnache- 
ments complets  fut  jugée  nécessaire  en  1888 
pour  relever  les  approvisionnements  existants 
dans  les  corps  et  les  magasins.  La  dépense  fut 
chiffrée  à  3,062,000  tr,  pour  les  effets  de  harna- 
chement, et  vint  s'ajouter  aux  prévisions  du 
programme  primitif  qui  s'élevaient  à  26,477,000 
francs.  Ces  sommes  furent  sanctionnées  par  la 
loi  du  30  juin  1888. 

Quelques  mois  après,  la  loi  du  30  décembre 
1888  portant  fixation  du  programme  général  de 
1888  arrêta  à  195,000  fr.  les  prévisions  de  dé- 
penses pour  divers  accessoires. 

En  1892,  on  reconnut  la  nécessité  de  recons- 
tituer le  matériel  de .  harnachement  de  pré- 
caution existant  dans  les  magasins  administra- 
tifs .et  qui  consistait  en  effet  de  vieux  modèles  ; 
ce  qui  donna  un  programme  de  15,850  effets  a 
confeetionueT. 

Aucune  prévision  de  dépense  n'avait  été  faite 
pour  cet  objet,  ni  dans  le  programme  de  1888 
ni  en  dehors  de  ce  programme.  Néanmoias, 
en  raison  de  l'urgence,  le  Parlement  accorda 
les  crédits  pour  la  reconstitution  du  matériel 
en  question. 


h)  Service  géographique. 


PROGRAMMES 


Programme  de  1875—*.. 


■*Vw  *>•*■*» 


Programme  de  1888? 

Prévisions  en  dehors  du  programme  de  1888.. 

Programme  de  1894 

Programme  de  1900 


Total. . 


•  «f%  *  *  »  •  4»m«  *  «  •  •  »*  ■»•»•»■■>■  !»»>««♦>  • 


DOTATIONS 

OU 

prérisions  de  dépenses. 


CRÉDITS 

•uverts 
(compte  lenu 

des  reports 
et  annulations). 


Compris   dans  la] 

dotation  du     (     „M  „„,,  -» 
dépôt  c     889.932  60 

de  la  guerre. 

250.000  242.000    » 


440.000    » 


1.071.932  60 


DISPENSES 
sur  les  crédits 

législatifs. 


383.773  £2 
241 .983 -90 

n 

439.871  95 


1.065.Û29  47 


DÉPENSES 

snr 

fonds  de  «nmm. 
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iwcl  1820,  aaaun  agpwwktoBaewat  .de 
eJt«io'MutaoQcUtaé-en>wft4»lanaaaUliwUon 
et  la  carte  au  l/80,000«  n'était  .«Mritmue  à 
Jour. 

Depnia  c«i*B(éppejne,i  oette'weiste  asôié  »u- 
Dise  a4cs.i«ïi«*»B8.«uoaew*«»  et  otgaaiaées 
niétlwdiquernant.  Eu  outre,  <en  a.  établi  une 
éemiaice  «arte  4e  guerre  au  I(t28ftû00*,*n  cou- 
leurs. La  carte   d'Algérie  et  de  ïMMo-aoeté 
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«aise  en  «carre  &  partir -de..  M78.  Enfin  en  a 
constitué  peur  la.  praoaière  lois,  en  «682,  des 
approiTiM— owneot» -totahm  «te  notiittatien  ; 
on  les  a  renouvelés  une  seeoexte  fais  itwec  des 
«artes  oViine  exécution  plus  parfaite,,  cooipre- 
•nant  les  «MAérents  ikaAnas-i^'opéntians  «faiei 
^tiextosteirUMiesiétnncerS'Unitxapins;  -tous- 
.tes  «tfleters  en  «ont  panrvns  :  ee  Tenouveile- 
ment-ieea  terjBtnéiacMaaœawnt. 


])  Défense»  de  Bizerte. 


PROGRAMMES 


«in    '  , — " *"i  ■  i 

Programme  de  1894....,...., 

Btagramme  do -1900..:....'... 

Total 


DOTATIONS 

on  prévisions 

de  dépenses. 


«.000.000 


8.000.000 


«SÉDITS 

ouverts 

(compte  ten» 

des  repart» 

et  amwlatians). 


7.863.000 
•20.524.700 


28.387.700 


DÉPENSES 

sur  les  crédits, 

législatifs. 


7.760.424  72 
19.967.001  0» 


27.727.425-80 


DÉPENSES 

sur 

fonds  de  concours. 


568.261  70 
975:089  31 

1.543.301  01 


La  dépanse  totale  de  27,727,425  fr.-SO  se  rap- 
porte a  J  «tmeuMrnt  -de  la  piaoe,  ainsi  «ou 'aux 
travaux  de  fortification.  Elle  se  répartit  de  la 
façon «uwaote  ejfttaatefcdeujiioerrtces  de4artil- 
lerieet  du  génie. 


'Artillerie:  14.022,161  fr.  44;  génie,  13i millions 
705,264  fr.36. 

iXUsuxné. 

JEn  résupsé,  les  slfùiU^jgwmMa  depuis  la 
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rrre  de  1870  pour  reconstituer  notre  matériel' 
guerre  et  nos  approTtsioniMments  de  ré~i 
serve,  pour  donner  a  nos  frontières  une -force' 
do  résistance  qui  avait  à  peine  été  accrue  de-| 

guis  Vauban,  ont  occasionné  une  dépense  glo- 
ate  do  3  milliards*  622  millions,  soit  seulement,  i 
une  moyenne  par  an,  d'un  peu  plus  de  M&tJiil- 1 
lions. 

Les  sacrifices  faits  par  le  pays  depuis  trente  ! 
ans  pour  sauvegarder  son  indépendance  sont  | 
évidemment  considérables  et  la  France  répu- 
blicaine, en  jetant  un  regard  sur  l'œuvre  ac- 
complie depuis  1870,  peut  se  gloriOer  d'avoir  sa  i 
atteindre  nn  degré  de  puissance  mililaiifflo» 
connu  des  régimes  antérieurs. 

Toutefois,  on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  le 
domaine  militaire,  commo  dans  tout  autre 
d'ailleurs,  les  progrès  sont,  incessants  et  que, 
pour  maintenir  celte  puissance  acquise  au  prix 
de  tant  d'offerts .  et  de  sacrifices,  le  pays  se 
trouve  dans  l'obligastion  impérieuse  de  perfec- 
tionner chaque  cannée  son  matériel  de  guerre 
et  ses  moyens  de  dôfaase. 

Le  Parlement  a  d'ailleurs  compris  son  devoir, 
quelles,  qu'aient  été.  tes -éventualités -de -m  poli- 
tique intérieure;  et  Jamais  la  Chambre ti 'a  re- 
fusé d'accorder  au  'Gouvernement  les  crédits 
du  budget  extraordinaire- et- -de.  la- 3*  section 
actuelle,  comme  le  démontre  le  tableau  ci-des* 
sous  que  nous-avons  cru' Intéressant  d'établir 
depuis  iianaée  qui  a  euivila programme  de  1888: 


Gvédils  du  budget  exlroot%tinaireet,de  la  f>  «ectipn  actuelle  1€69-t904. 

■ANNÉES 
1 

CREDITS 

ta 

projet  de  budget. 

2 

CRÉDITS 

soutenus  en  séance 

par  le 

Gouvernement. 

3 

i 

CRÉDITS 

votés 

bit  la  Chambre. 

4 

CRÉDITS 
«•lés 

définitivement. 

5 

CRÉDITS 

extraordinaires 

on  supplémentaires 

demandés 

en 

«are  d'eieptiM. 

6 

CRÉDITS 

extraordinaires" 

•a  supplémentairM . 

wutenns 

en  séance 

par 

le.  Gouvernement.. , 

.7 

CRÉDIT» 

extraordinaires 
ou  supplémentaires 

votés 

par  la  Chambre. 

8 

m 

178.654.260 
180.938X360 
130.000.000 
85.402:500 
60. 138.000 
52.474.000 
40.823.987 
42.029.340 
25.742.000 
25.867.100 
26.943.750 
24.943.750 
71.143.750 
49.122.150 
36.062.450 
28.723.000 

138.554.300  ' 
154.073.000 
108.660.000 
66.105.500 
52.474.000 
50.089.288 
43. 889  .-843 
35.719*310 
24.297.500 
24.423.750 
24.943.750 
25.943:750 
60.658.150 
60.09JL.T75 
83. 100.350 
29.7ed.000 

I38.554.360    : 
154.073iOO0    . 
108.060 JûttO 
66  .-105. 500 
54.474;OO0 
50.080.288 
43.889.843 
35.719.340    , 
24.297.500 
24.453.750 
24.943.750 
26.143.750 
80.708.150 
50.091.775 
34.600.350 
29.743.000    . 

138.554.360' 
154:073:000' 
108.060.QP0 
66.105.5rX) 
52.47A;0Û0' 
50.089.288 
43.889.843 
35.719*340 
24.297.500 
24.433.750 
24,943.750 
26.143.750 
60:708.150 
49.136.475 
31.063.000 
28.723.000 

70.189.049  41 

47.316.566  50 

46.538.899  4a 

29.524.305  57 

4.253.100    » 

4.650.000    » 

2.066.000    » 

848.000    »- 

31.035.000    » 

3.866.000    » 

14.518.153    » 

'42L450    » 

3.965.000    » 

395.500    » 

5.061. 250    • 

70.189:049  41" 
47.316.566.50. 
46.538.899  43 
29.524:305  57- 

4.228.100    ». 

5.660.000    » 

2.066:090    »  • 
248.000    ». 
31.035.000    • 

3.866.000  ■»• 
14.305.653    ». 

42M50  -»-- 
3.945.000    » 

395:500    » 
5.061.250..».. 

'70;i89.049  41 
-47  316  566 '50 

m ., 

44  538  899  43 

l»j? 

'29  524  305  57 

l«j 

4.228.100    » 
5.650  000    » 

1*95 

2.066.000    » 

1897 

248.000    » 
31.035.000    » 

19» 

3.866.000    • 
14.305.653    • 

» 

1903 

421.450    » 

3.945.000    » 
395.500    » 

1904 _ 

5.061.250    » 

ANNÉES 

CRÉDITS 

extraordinaires 

on  supplémentaires 

votés 

définitivement. 

9 

TOTAUX 

des 

colonnes  2  et  6. 

10 

< 
TOTAUX 

des 

colonnes  3  et  7. 

11 

TOTAUX 

des 

«•tonnes  4*t  8. 

12 

TOTAUX 

des 

colonnes  5  et  9. 

13 

ANNULATIONS' 
prononcées 
en 
«ours  d'exercice  . . 

sur  les 
crédits  législatifs. 

13  bis 

RESTE 

en 

«redits  déftaiUrs 

.   (Différences 

entre  les  colonnes 

13  et  13  bit). 

toter 

«189 

70.180.049  41 

47.316.566  50 

44.568:699  43 

29.624.305  57 

4.228. ICO    », 

5. 650.000    » 

1.966.000    » 

248.000    » 

31.035.000    • 

3.866.C0)    »■ 

14.305i653    » 

421?460    » 
3.945-000    » 

395.500    » 
6.061.250    . 

248.743.309  41 

228.254.566  50 
176.638:899  43 
114.9B0.SO5  57 
64.391.100    » 
58.124.000    » 
42.889.907    » 
42.277.340    » 
56.777.000    » 
29.733.100    » 
«1.461.003    »■ 
24.943.750    •• 
71.S65.2O0    »' 
63.067.160    • 
36.457.950    . 
33.7C4.250    » 

906.743.409  41 
201.389. 566  50 
-4*5.198:899  43' 
95.C29.805-  67 
56.7C2.MX)    », 
65.739.288    » 
45.955.843    » 
35.967.340    » 
55.332.500    • 
28.289:.TflO    » 
89.249.403    » 
25.943.750    » 
61.07U.600    », 
54.036:775    »; 
33.495.850    » 
34.a04.260    »! 

208.743.-409  41 
201.389.566  50 
152.598.899  43 
95.629 .£05  .67 
.56.702.100    ». 
55.739.288    » 
45.955.843    » 
35.967.310    » 
55.332.500    » 
28.819.750    » 
89.249 .403    »° 
26.143:750    » 
61.129.600    » 
64.0B6.775    » 
34.995.850    » 
34.804.250    » 

208.743.409  41 
201.389.566  50 
«2.598.899  43 
95.629.805  87 
56.702.100    » 
55.739.288    » 
45.855.843    » 
35.967.340    » 
55.332.500    » 
28.299.750    » 
89.249.403    »  ' 
26.143.750    »  • 
61.129.600    » 
63.081.475    » 
31.458.500    . 
33,784.250    » 

39.896.732  42 

43.252.399  43 

12.579.000    » 

11.074.971    » 

150.000    » 

8.692.000    • 

1.066.000    • 

1.596.500    » 

940.000    » 

803.900    » 

80.080    » 

20.000    » 

2.060.900    • 

1.942.000    » 

526.730    » 

2.683.830    » 

168.846.676  99 

J8.V 

158.137.167  07 

\m 

140.019.899  43 

l**...' 

84.654.834  57 

IjLQ 
IStl 
13» 

56.652.100    » 
52.047.288.  » 

44.789.843    » 

im 

34.370.840    » 

54.392.500    » 

***ï™ •  »•«■■■•  «•»-*  **••••*•■  ••• 
***•£*  •  ■  ■  •  •  *  •  *-»  .-»  «•»••*•«••*• 

ttOO _.„ 

19ul 

IMS 

27:405.850    » 
89.169.403    » 
26.123.750-  » 
59.069.600    » 
51.139.475    » 

1903 

30.931.770    » 

""'«*  ■>••■>»*•<•*  •<*>«••••■**•  •••  • 

31.200.414    » 

Nota.  —  Les  crédits  ouverts  sur  les  exercices  1889  à  1892  inclus  étaient  gagés  sur  des  ressources  extraordinaires  qui  ont  fait  l'objet  des  reports, 
d'un  exercice  a  l'autre,  des  crédits  .restant  sur  l'exercice  en  cours. 


Digitized  by 


Google 


Si  dis  insuffisances  existent,  la  responsabilité 
ne  saurait  donc  en  incomber  aux  Chambres. 

Petit-êtrp  une  meilleure  gestion  des  crédits 
accordés  eût-elle  permis  d'y  remédier  en  partie. 

H  est  permis,  en  effet,  de  constater  et  de  re- 
gretter les  annulations  trop  fréquentes  opérées 
sur  les  crédits  de  la  3e  section  ;  et  nous  faisons 
remarquer  que,  notamment  sur  les  dépenses 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBriu 

engagées  au  31  décembre  1904,  il  a  été  fait  pour 
1,281,000  fr.  d'annulation.  (Voir  la  situation  du 
budget  général  de  l'exercice  1901,  parue  en  juil- 
let dernier,  page  33.) 

On  prétendrait  a  tort  que  le  régime  dos 
douzièmes  provisoires  est  la  cause  de  cette  si- 
tuation. Comme  les  départements  ministériels 
ne  sont  pas  tenus  dans  leur  cahier  de  proposer- 
le  douzième  mathématique,  les  ministres  do  la 


guerre  devraient  ne  Pas  lïésffer  a  y  inscrire  1* 
sommes  correspondant  iui  besoins  permanent, 
de  la  3«  section.        .  uw 

Nous  croyons  intéressant  de  puUier  \e  ta 
bleàu  des  crédits  de  la  3»  section  depuis  \gm 
qui  fera  constater  le  montant  de  ces  annula, 
tions  et  l'importance  de  Tetrort  accompU  m* 
les  pouvoirs  publics  pour  améliorer  notre  situa. 
tiou  défensive  ; 


Etat  des  crédits  de  la  3'  section  depuis  1870. 


EXERCICES 


1873 

1874 

lo/*>.  •  •••••«•»•**••> 

1876 

1877 

187» 

1879 

1880 

1881 

188» 

1883 

188'. 

1385 

188t'. 

1887 

1888 

1889 

1890 ... 

1891 "... 

1892 

1893 

1891 ; 

1895 

1890 :......... 

1897!..... 1.. 

1898 

1899 

1900 

1901 

JÎHtt 

1903 

1901 

1905 


CRÉDITS 


législatifs 

primitif». 


45 

66 

162 

245 

352 

329 

224 

187 

226 

23 

81 

81 

110 

87 

73 

191 

25 

138 

154 

108 

66 

52 

50 

43 

35 

"24 

24 

24 

26 

'  60 

49 

31 

28 

26 


.350.000 
.785.000 
800.000 
.465.000 
.462.000 
181.808 
.680.000 
,060.500 
.350.000 
000.000 
400.000 
400.000 
.000.000 
.892.000 
369.800 
000.000 
.000.000 
.554.360 
073.000 
060.000 
105.500 
.474.000 
089.288 
889.843 
.719.340 
.297.500 
433.750 
.943.750 
143.750 
708.150 
136.475 
063.000 
723.000 
917.150 


additionnai 

ou 

provenant  de  reports 

antérieurs. 


TOTAIi 
des 

crédits. 


45 

66 

162 

306 


350.000    » 

785.000  » 
.800.000  » 
685.223  » 
.854.781.01 


A  DEDUIRE  : 

Crédits  reportés  à  des  exercices 

ultérieurs  ou  annulés. 


Reportés. 


61 

93 

193 


61.220.223 

(1)91.398:781  0l|443 
(1)181.512.101  46  510.693.909  46261 
(1)241.565.533  35 [466.245.533  35^7 
(2)212.715.734  83  j  429. 
(2;  213.360.521' 63  439. 
(2)  357.900.997  83.380 
89.195.779  73; 170. 


47.270.226  77  128 

5.842.270  22  115 

133.312  80    88 

30.661.005  76  105 

56.761.853  77  247 

190.723.136  15  215 

70.189.049  41,207 

47.316.566  50|201 

152 

95 

56 

55 

45 

35 

55 

94 

117 

96. 

71, 

53 

31 

33, 

28. 


44.538.899  43 
29.524.305  57 
4.228.100 
5.650.000 
l\ 966.000 
248.000 
31.035.000 
(3)  69.866.000 
(3)92.478.480  36 
(3)  69.945.987  91 
(3)11.257.228  60 
3.945.000 
395.500 
5.061.250 
1.412.882  10 


776.234  83  241 
710.521  63(280 
900.997  83  231 
595.776  73  19 
.670.226  77 
842.270  22 
025.312  80 
030.805  76 
761.853  77 
723.136  15 
743.409  41 
389.566  50 
598.899  43 
629.805  57 
702.100  » 
739.288  » 
855.843  . 
967.340  » 
332.500  » 
299.750  » 
422.230  36 
089.737  91 
965.378  60 
081.475  . 
458.500  » 
784.250  » 
329.832  10 


12 

8 
:10 


316.511-20 
109.853  92 
632.572  79 
916.932  52 
614.217  15 
171.001  92 
816.803  61 
460.003  50 
617.421  81 
842.270  22 
805.223  56 
719.200  81 

880.000  » 
866.908  87 

574.001  90 
8%. 732  42 
263.399  43 


» 
* 
» 
» 

172.827  36 
279.487  36 
835.778  60 

» 
» 


1.302.836    » 


Annulés. 


* 
> 
* 
> 
» 
» 
» 
» 
» 
* 


40.000.000    » 


12.579.000 

11.071.971 

150.000 

3.692.000 

1.066..  000. 

1.596.500 

940.000 

893.900 

80.000 

20.0Q0 

2.060.000 

1.942.000 

526.730 

1.281.000 


RESTE 

eu 

crédite  net». 


45.350.000 

66.785.000 

101.483.488 

213.575.369 

250.222.208 

248.740.970 

208.601.310 

188.605.232 

158.863.718 

149.434.994 

150.978.354 

122.827.950 

105.037.040 

58.276.111 

7G. 150. 805 

134.894.944 

152.149.131 

168.846.076 

158.137.167 

110.019.899 

81.541.834 

56.552.100 

52.017.288 

44.789.843 

34.370.840 

51.392.500 

(3)  81 .233.022 

(3)  109.062.742 

(3)  85.233.959 

(3;  69.905.378 

51.139.475 

30.931.770 

31.200.414 

28.329.832 


CREDITS 

sur 

fonds  de  coucous. 


47.000 

80  .«94 
4.925.804 
22.131.532 
(1) 40.659.559 
(1)34.164.701 


10 


5.928.555 

2.650.950 

953.806 

796.491 

688.400 

550.831 

272.000 

1.500.210 

2.416.784 

1.194.500 

1.153.455 

1.028.303 

3.343.781 

2.031.813 

21419.568 

998.478 

1.491.325 

412.036 

93.163 

962.713 

177.230 

498.025 

1.392.633 

3.088.661 

3.790.032 

2.666.639 

1.221.879 


TOTAI, 

«énenl 
des  crédits. 


45 

66 

106 

235 

290 
282 
214 
191 
159 


91,150 

»  151 

»  123, 

»  105. 

»    59. 

68    78. 

»  130. 

65  153 

28  170 

07' 161. 

55  142 

83'  86. 

47 1  57, 

35    53 

47    45 


14 

31 

951 


02  109 

70J  86 
50,  72 
43  54 
35    33 


14 


.397.000  * 
865.694  84 
.409.292  99 
.706.902  08 
881.768  » 
911.681  43 
529.872  01 
256.213  . 
817.521  71 
231.486  27 
666.754  92 
378.787  55 
309.046  60 
776.321  96 
567.590  64 
089.444  90 
302.586  91 
474.985  27 
430.918  il 
051.717  98 
974.403  40 
550.578  47 
538.613  35 
,201.879  47 
465.003  14 
,355.213  31 
,410.253  59 
.560.767  47 
.626.653  01 
,994.013  10 
.929.507  43 
.598.459  35 
.422.293  14 
.329.832  10 


(1-  Y  compris  les  crédits  reportés  du  premier  compte  de  liquidation  et  les  fonds  de  concours  versés  à  ce  compte. 
(2-  Y  compris  les  crédits  reportés  au  second  compte  de  liquidation  jusqu'en  1881  inclus  et  les  fonds  de  concours  versés  à  ce  compte. 
(•"■:  Y  compris  les  crédits  votés  et  les  dépenses  faites  au  litre  du  compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1398  en  vue  du  perfectionnement 
dn  matériel  d'armement 

(4,  Les  chiffres  pour  1905  ne  sont  pas  encore  définitivement  connus. 


à 
et 


arsenaux,  secours  aux  masses  générales  d'entretien).  On  a  exclu  les  crédits  qui  ont  été  accordés  pour  d'autres  objets  au  titre  des  deux  comptes  et 
du  budget  extraordinaire  (solde  des  officiers  a  la  suite,  entretien  des  troupes' allemandes  d'occupation,  recensement  du  matériel,  masse  de  secours 
à  la  gendarmerie,  etc.). 

Les  chiffres  •donnés  ont  été  pris  dans  les  lois  de  règlement  des  deux  comptes  [lois  des  21  et  24  janvior  1S95I  et  dans  les  comptes  généraux. 


Il  nous  semble  utile  également  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  des  dépenses  complètes  du  budget  do  la  guerre  depuis  1871,  d'après  les . 
twnpte*  définitifs. 
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D&aatENTS  PAtUJÏMENïAilUÎS  -  taLMâfiïtii 
Dépenses  du  iiudgel  de  ,la  puerve  itqntis  t67t  [d'après  les  comptes  4èfifùtif$). 


i*9 


EXERCICES 


DKFHLNSES 


1S71 

1872 

1873 

1*74 

1875. 

1876 ~. 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881  (Tunisie).... 

1882  (Tunisie  .... 
18KJ  (Tunisie).... 
1W4  (Tunisie).... 
188T)(Tonkin)...., 

188f>  (Tenkin) 

1887 

1SS8 

1889 

1890 

1891 

189i 

1893 

1891  (Madagascar 

1893  (Madagascar/. . .  « . . 

lftkj  (Madagascar 

1897  (Madagascar) o 

1898  ^Madagascar 

1899  (Madagascar' 
1300  (Madagascar1 
1901  Madagascar) 

1902 .7.... 

1903. 

1904 

1906. 

> i    •"  ~ 


ordmtirœ  utiles,     ordinaires  nettes  il),      extraordinaires  (2). 


883.450.996-62 
477.5l78.675  18 
485.439.712  02 
477.191/530  03 
490.002.864  59 
525.269.437  24 
553.954.119  75 
558.152.520  38 
540.807.423  50 
539.694.83ii.24 
627.579.735t)8 
641.449.243  69 
617.021.882  63 
591.731.930  47 
606 .058  .£84  42 
583.260.276  34 
556.578.849  24 
549.527.034  49 
■568.158/650.01 
586.126.101 -W 
588.706.97951 
597.767.951  60 
596.362.70757 
608. 306.  958.88 
628.054.550  01 
639.047.414-40 
635.137.898  97 
631.370.538  93 
«25.968.488  «0 
647. 2*1.630  39 
660.734.524  69 
678.20B.187  22 
675.24D.877  13 
(5)  673.9*1..-.:, 
(5  684.854.489 


Al3ja.&)éaB. 


883.450.995  62 
449.635:370  81, 
48a.16O.520  8!» 
477.111.035  03 
499.002.864  59 
525.209. 437  24 
543.954.149  75 
'558.192.520  38 
540-867.42:1.50 
559.694.8.S5  24 
586.786.651  94 
607.222.052  53 
596.510.328  79 
582-374.17152 
.565.593.099  88 
555.885.«07  31 
556578-849.24 
549.527.031  49 
568.153. 8T>0  01 
585.125.101  59 
588.705.979  51 
597.767  .-954  «60 
590.362.707  57 
606.t806.958  89 
599JKR.575  58 
611.07147052 
629.712.631  14 
631.155.565  09 
•d2WB55L488  42 

666.731.410  10 
638.203.187  22 
675.240.877  13 
.921.413  37 
5)684.834.489  » 


112.258.451  «3 

106.409.292  99 

235.706.902  00 

290.881.768 

282.911.681  43 

211529.872  01 

(3)191236.213    » 

3)459.817,524  71 

v3)  146.490326  06 

151.666.754  92 

123.378.787  55 

105.309.0-40  00 

59.776321  90 

66.1^5.388  39 

328.818.217  02 

146-68? .542  39 

365.055.151  49 

146.389.174  94 

124.378.867  73- 

8V790.37S.14 

58.298.769  22 

53.557.751  37 

4i_388.-*)2  53 

-36:081.548 «08 

55:219.839  45 

(1)  81^948.231  79 

(4)  'lOMttJRK  '96 

<4)  86-39fcJt0fc48 

(4)71.801.986  29 

54.543.693  79 

33.455.855  59 

32.422. 29B  14 

5)  28.329.832  10 


S 


TOTAL 

des 

(Uptcses  «tttes 

onliatires 
et  'dos  utepeates 
"     ires. 


£83. 15Q.995  62 

1,047.054.848  33 

683.524.328  02 
734.709.706  65 
81  .151.205  24 
826.805.831  18 
772.722.392  39 
732.123.03656 
719.512.359  D5 
.733.270.981  » 
758.88S.S07  45 
719.889.116  3» 
<fi87j683.218  18 
,625..  309. 421  84- 
628.081..  195  T7D 
585.397.1)66  26 
69(L21i3û6  88 
731. 269  .-001  Su 
731.514.276  53 
Z13LQ84.S17  27 
.683.6G7J333  3i 
654.601.476  29 
6Û0.30A.710  25' 
jB43.890.878  51 
547.152.718  «0 
664.932.473  59 
713.103.796  88 
*85.01».*16  *) 
■J33.S9e.400  & 
738.533.402  45 
732.746.881  01 
708.696.732  172 
•706.843.706  51 
713.164.321  HO 


OBSERVATIONS 


Nota.  —  >bes.dùffresds.s0i<etat'aai«ltéq»isdaBS 
lestoisde  rgglesnea*  desdenx<  cemptoc  detoquéda- 
tion  .{lais  des  23  *t  «4  janrtier  «86).  et  dans  les 
comptes  généraux. 

Le*  dépenses  .aocMées  eanq— M>wrt  également 
celées  <pu  «trt.Até jtflUstwéee  «ur  les  crédits  prwe- 
nard  de  .fonda  de  concours. 

(1)  far  dépenses  nettes,  il  feutantendreles  né- 
perates  Imites  -diiuiBuées  de  «eHes^jui  se  rappor- 
tent aux  erooduions  de  Taaéàe  t»8M«W).  duTon- 
kin  £1885-1485),  de  Madagascar  {KàflB-jtSOl),  .et  ,d.e 
celles  qui,  de  1872  à  1874  istorus,  ,«nt  *té  faites  à 
titre  de  .secours  aux-famnlesdes  .oaSutaires,  macins 
et  sardes-.mo'bâles  es  eamppgne. 

(2)  Non  compris  les  dépenses  «wansiaiiiirtiii  pu 
tl'eaéuMen  «es  t«»3pesalloBJS»^te-d;e»)Ct»j>»jjDn.  en 
1872  et,  1873. 

(3)  Y  compris  *es  défîmes  fâtes  vu  moyen  des 
sommes  reportées  <hi  deuxième  compte  de  uguida- 
lion.au  budget  sur  ressources  extraordinaires. 

(4)  Y  -compris  les  dépenses  iftntes  au  titre  du 
compte  spécial  créé  par  la  loi  du  17  février  1898, 
en  vue  du  perfectionnement  .du  matériel  d'arme- 
ment. 

(5)  Ces  chiffres  représentent  les  crédits  votés,  le 
compte  n'étant  pas  encore  arrêté  pour  ces  deux 
années. 


Enseignements  de  la  guerre  russo* japamajpe. 

H  importe,  à  l'heure  présente,  de  jeter  jra 
conp  d'œil  rapide  sur  les  enseignements  nssen- 
Uels  que  peut  faire  apraraUroJadernière^uerre 
russo-japonaise. 

Le  dépouillement  et  l'étude-  des'  renseigne- 
ments recueillis  par  la  mission  française  ne 
sont  pas  encore  assez-avancés pour  qu'on  jansse 
en  tirer  dés  maintenant  tontes  les  leçons 
qu'elle  comporte  et  formuler  des  conclusions 
relativement  à  l'organisation  des  armées,  au 
commandement  et  aux  procédés  tactiques. 

Tout  ce  qu'il  est  passible  de  /aire  •etaeUe- 
ment,  c'est  de  signaler  quelques  -sas  omettons 
spéciales  à  l'armée  japonaise  et  se  rapportent, 
d'une  part,  à  «on  .éducation  «orale  ;  d*utre 
part,  à  l'utilisation  au  cours  de  la  eaanpagn»  de 
certains  moyens  -matériels. 

a)  Observations  relatives  â  l'éducation  morale 
■du  soldai  japonais. 

les  suoeôs  des  Japonais  sont  prJrreèpatement 
dus  à  la  force  morale  de  leurs  soldats.  La.jireuve 
en  a  été  mainte  s. fois  fournie  au  cours  .des  opô 
rations  par  l'esprit  d'offensive  .des  aneJs  et  nés 
troupes,  par  la  fermeté  avec  laquelle  .ces  .der- 
nières ont  subi  des  pertes  souvent  oanaidê- 
rables  et  par  leur  endnranco  à  supporter  les 
souffrances  tyuellps  résultant  flffiiriorulrtiarni  rlr 
la  campagne. 

il  est  donc  intéressant  de  rechercher  par 
quels  moyens  la  force  moralo  de  ce  peuple 
s  est  développée.  Ce  résultat  semble 'provenir  à 
la  fois  des  qualités  de  raee  dmlapanaiTet  de 
l'éducation  spéciale  qu'il  reçoit  a  l'ccolo. 

Doués  d'un  orgueil  extrême,  d'aine  vanité 
presque  maladive  et  d'une  intelligence  vive,  les 
japonais  sont,  en  outre,  d'un  naturel  discipliné. 
Ils  considèrent  le  fait  de  porter  les.  armes 
comme  un  honneur. 

Ce  sont  ces  dons  naturels  arne -le  dation  sawt 
efforcé  de  mettre  en  valeur,  -en  désarmât  nu 
peuple  une  forte  instTurton^atrraisquo.  Cette 
mission  est  avant  tout  celle  du  maître  d'école  ; 
ta  praaaiére  idéeaiue  celui-ci  ftottsssdssssxsr  d*n- 
eauraer  aux  enfants,  c'est  le  dèvouemeastasassÉu 
a  la  pairie  Japonaise.  Dans  tentes  des  'ittes  pa- 
triotiques ou  militaires,  dans  toutes  les  cérémo- 
nies funèbres  en  l'honneur  des  soldats  «aerts 
pour  la  patrie,  une  place  est  réservée  aux  en- 


-tants  ides  toles.jtao;ane  «canton  n'est  négligée 
de  frapper  desjjetmes  esprits  des  -enfants  par 
des  spectaeles  anuttaires.  Ondftrn--inoulque<que 
le  Japon  est  la  ««ton  pmviiMée,  le  «entre  de 
l'univers;  oqu^BeaTeçulainnsBion  de  dominer 
et  de. régénérer  le -monde.  £>est  ainsi  uue,  peu 
à  peu,  se  ferme  et  s'exalte  -leur  patatonsme  et 
■qu'ils  se  préparent -à  tous  lessenôûoes. 

L'homme  de  -recrue  arrive  trfnsi  au  régi-  A 
ment  momtemsnt  -façonné  et  «jant  d'ailleurs' 
*eçu,  également  àl'écolej  un«ntrasBBment  phy-  - 
sique  sérieux. 

la  tâche  des  officiers  instrnoteurs  se  trouve 
amai^ensidnaahlirriiint*iBapiiflée.  Les  «apassas 
entrftBus  et4ears  soldats  sont  «sapreints  dTasie 
familiarité  bienveillante  de  la  part  dn'onef.ires- 
petatoenx  de  la  part  du  ■nhnrdonné  s^ii  Tend  la 
disniplaw  làeTère. 

Tous  ces  facteurs  réunis  «nt  anodutt  uns 
arsnéô  atrritahaamBBtiniatieianla,  #enawaaéiiniit 
JSHpaétnee  d'esprit  patriotique  rtdfciméfatton< 


6)  <6*iaran»isn»  -relatives  à  flmuploi  deimtains 
moyens  matériels. 

Si  les  témoins  ^esdrsssssmants  de  ladamtese 
guerre  attribuent  unanànenmnt.lefciSBnnos  des 
armes  japonaises  a  des  .causes  dlnédre  moral, 
par  contre  ils  n'ont  signalé  •aueunejunnvation 
sérieuse  en  ce  qui  concerne  Jb matériel. 

H  ne  faut,  .du  .reste,  pas  .perdre  de  ^ue  que 
liaamée  Jiapémiire  a  -été  or#uiiséc,  -armée  et 
instruite  sur  le  modèle  des  années  européennes 
et  spécialement  de  l'armée  allemande.  Son 
matériel  n'offre  aucune  partrcularité  saillante 
et  *cs  *^09ov^8n0ns  AMMrqvsstes  -son  emploi  a 
donné  lieu  ne  font  que  confirmer  des  opinions 
déjà  reçues. 

Cependant,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  passer 
rapidement  en  Tevue  les  quelques  points  sui- 
vants : 

1°  Munitions  d'infanterie.  —  L'approvisionne- 
anmtenssusaiisans  du  lantassin  japonais,  sur 
èe^eissrttpute'bjrtaillo,  comprenait  au  début  : 

-Sur  lsnasrme,  126  cartouches  dans  les  cartou- 
<sMfees. 

«3ur  lsnasme,  K><carteuches  dans  le  sac. 

i— tilur ckemux  de  bat  de  bataillon,  60  car- 
•BssssacsaMup  «aasarne . 

Aux  sersjonsule  munitions,  60  cartouches  par 
fcoaetne. 

SoM,  270  cartouches. 


Avec  le  fusa  &  irrieaddede  ««inirnètreset 
demi  .dont  il  est  jume,  pat  appreviMarnBESTsant 
a  «lé -tout  a  fart  insurnsant.  H  a  ■fallu,  dkuie 
part,  <le  portar  au  •chiffre  de  1QO  et  '350»artou- 
«ohesipar  hosome;  d'autre  part.'QunstHuer  un 
•étobemn  de  parc  avancé  «ur  voues,  approvi- 
«Httne  .à  l&0*art»u8heB  parhuHHaae'et  destiné 
à  jwvitniller  les-seattons  •deaasMMtans. 

•2»  alunitions  daaHUeate.  —  «Ja^wasbre  ooajsi- 
dérable  de  projectiles  a  été  ^otangé  dans  cha- 
que bataille,  et  ce  nombre  dépasse  toutes  les 
paévisians^ntérlettres. 

3°  Outils  portatifs.—  L"ontil portatif  a  Joué  un 
râle  issaarisi'isble.  tL»  «aidât  fapasmis,  bien 
«u'inabn  de  Desprit  4'efieneice,  a  <dû  tsc«ù- 
.naltre  qu'il  est  indispensable  de  se  couvrir  «u 
feu,  sous  peine  de  desstasxiDn  totale,  et  de  se 
aondner  pas  a  pas  sur.  ledersain  xonquis.  Cotte 
uàoessite  est  telle  que,  pendant  .la  bataille  dp 
Moukden,  la  terre  étant  -gelée,  les  Japonais 
s'étaient  munis -de  sacs  et  de  nattes  remplis  de 
terre  et  les  portaient  sur  la  ligne  de  feu  pour 
suppléer  aux  tranchées-abris  qnlilsne  pouvaient 
creuser. 

Au. début  de  la  .guerre,  rappnsrtBinnnement 
de  la  compagnie  japonaise  en  .outils  portatifs 
était  faible;  .mais  dés  les  premiers  -engage- 
ments, les  fantassins  s&mpEaeaàront  de  ramas- 
ser. 4es, pelles-bâches  des  Busses;  à  la  fin  de  la 
campagne,  ils  étaient  rpresqne  .tous  porteurs 
d'un. outil. 

4°  Chargement  du  fantassin.  »  Le  -fantassin 
japonais  est  petit,  mais  robuste.  Habitué  à 
porter  des  fardeaux,  il  a  pu  recevoir  un  charge- 
ment considérable  s'élevant  en  moyenne  à 
SOkiiegr.  Bien  qu'il  n'ait  pas  eu  l'occasion,  au 
cours  de  la  guerre,  do  fournir  do  longues  étapes, 
le  port  du  havre-tsac  a  été  reconnu  incommode 
et  Ton  a  dû,  pour  certaines  opérations,  consti- 
tuer aux  hommes  des  paquetages  de  combat 
composés  d'une  pièce  d'étoile  portée  en  bandou- 
lière et  renfermant  quelques  rechanges,  les 
vivses  et  les  cartouones. 

5»  Habillement.  —  Bes  .xadaassksms  ntiim- 
tieuses  ont  été  prises  pour  xtodnuer  la  lisibi- 
lité des  troupes.  Les  nommes,  en  temps  de 
paix,  étaient  habillés  en  bleu  foncé  ;  leurs  vête- 
ments ont  été,  pendant  la  campagne,  soit  recou- 
verts avec  des  cache-poussière  en  coton  khaki, 
soit  remplacés  par  d'autres  en  toile  ou  en  drap 
khaki.  Dans  le  même  but,  les  fourreaux  de 
sabre  étaient  revêtus  d'un  étui  de  cuir  ou  de 
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ficelle  tressée  et  les  insignes  de  grades  étaient 
aussi  peu  apparents  que  possible.  Les  troupes 
se  confondaient  littéralement  avec  le  sol. 

6«  Mitrailleuses.  —  Les  Japonais  ont  constaté, 
par  les  pertes  cruelles  qu'ils  ont  subies,  notam- 
ment devant  Liao-Yang,  les  effets  meurtriers 
des  mitrailleuses;  aussi,  pendant  l'automne 
de  tOO'i,  ont-ils  doté  leur  armée  de  mitrail- 
leuses llotclikiss,  montées  sur  affûts  à  roues  et 
pourvues  de  boucliers;  à  la  deuiième  armée, 
il  y  avait,  en  moyenne,  un  groupe  de  trois  de 
ces  engins  par  régiment. 

Ces  mitrailleuses  n'ont  guère  pu  être  em- 
ployées dans  l'offensive,  leur  affût  et  leur  bou- 
clier les  rendant  trop  visibles  ;  mais  elles  ont 
été  d'une  grande  utilité  dans  1  occupation  des 
points  d'appui,  en  particulier  pour  arrêter  les 
retours  offensifs  de  l'adversaire. 

7»  Artillerie  lourde.  —  L'artillerie  lourde  a  été 
utilisée  en  rase  campagne  par  les  Japonais.  En 
outre  des  obusiers  de  95  millimètres  montés 
sur  plates-formes  à  roulettes  et  portés  sur  .des 
haquets,  qui  n'ont  pas  donné  de  bons  résultats, 
ils  ont  employé  des  obusiers  de  120  et  150,  sys- 
tème Krupp  ;  des  canons  longs  de  105  et  des 
obusiers  de  150  pris  aux  Russes,  et  môme  des 
mortiers  de  côte  de  280. 

A  la  bataille  de  Moukden,  en  particulier,  la 
deuxième  armée  'disposait  d'une  brigade  de 
12  batteries  lourdes. 

.  8»  Matériel  de  télégraphie.  —  Le  large  emploi 
des  communications  électriques,  pendant  toute 
la  durée  de  la  bataille,  par  le  commandement 
japonais,  est  une  des  caractéristiques  de  la 
campatmo. 

Le  commandant  d'une  armée  était  toujours 
relié  télégraphiquement  avec  le  grand  quartier 
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général,  les  armées  voisines  et  chacune  des  di- 
visions sous  ses  ordres.  De  son  côte  chaque 
général  de  division  était  relié  de  môme  avec 
les  divisions  voisines  et,  souvent,  avec  ses  deux 
brigades. 

Des  appareils  très  portatifs,  à  la  fois  télégra- 
phiques et  téléphoniques,  se  prêtaient  à  des 
installations  rapides. 

9»  Compagnies  de  brancardiers.  —  Les  com- 
pagnies spéciales  de  brancardiers  ri  compa- 
gnies  par  division),  chargées  de  relever  les 
léssés  sur  le  champ  de  bataille,  ont  rendu  les 
plus  grands  services. 

10»  Boucliers.  —  Le  génie  japonais,  ayant  fait 
des  pertes  cruelles,  en  cherchant  à  détruire 
sous  le  feu  do  l'ennemi  les  défenses  acces- 
soires, a  été  doté  de  boucliers  portatifs  en  acier 
pour  la  protection  des  travailleurs. 

La  destruction  des  réseaux  de  01  de  fer  né- 
cessite l'emploi  de  bons  ciseaux  spéciaux  ;  les 
cisailles  insuffisantes  des  sapeurs  japonais  du- 
rent être  remplacées  par  un  meilleur  modèle. 

11»  Cuisines  roulantes.—  Les  services  rendus 

§ar  les  cuisines  roulantes,  destinées  à  fournir 
es  repas  chauds  aux  hommes  jusque  sur  le 
champ  de  bataille,  ont  été  fort  appréciables. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  nous  nous  sommes 
borné  à  un  simple  exposé  de  constatations.  Il 
ne  parait  pas  possible  d'aller  plus  loin  actuelle- 
ment et  de  formuler  des  conclusions  défini- 
tives. 

Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  les 
différents  points  visés  ont  fait  1  objet,  dans 
toutes  les  armées,  d'études  approfondies. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  on  s'est  depuis 
longtemps  préoccupé  d'alléger  la  charge  du 
fantassin.  Le  svstème  du  paquetage  de  combat 


a  déjà  été  expérimcnli*:  en  outre,  l'instruction 
relative  à  l'emploi  des  voitures  de  compa»niii 
indique  un  procédé  pratique  pour  décliatiet 
l'homme  de  tout  ce  qui  ne  lui  e.st  pas  indispen- 
sable au  combat;  enfin,  la  question  d'un  mo- 
dèle de  sac  allégé  est  sur  le  point  d'être  ré- 
solue par  le  comité  technique  de  l'infanterie 

A  cette  question  se  rattache  celle  du  nombre 
de  cartouches  que  l'homme  est  susceptible  de 
porter  et  celle  concernant  La  proportion  des 
outils  portatifs  d'infanterie,  dont  1  importance 
sera  d'ailleurs  prochainement  augmentée. 

De  même,  dos  étndfiV'sotit  r-n  cours  pour 
doter  l'armée  française  d'onUornics  moins  vi- 
sibles. 

Quant  au  développement  dit  service  télégra- 
phique, la  loi  du  21  juin  1900  put  l'organisation 
du  bataillon  de  sapeurs  télégraphistes  a  donné 
à  nos  armées  le  moyen  d'assurer  dan*  la  limite 
reconnue  nécessaire  les  liaisons  télégraphiques 
et  téléphoniques,  en  marche",  en  stationnement 
et  au  combat. 

Enfin,  toutes  les  armérs'  se  sont  préoccupées 
de  l'utilisation  do  'l'affilier ttf  lourde  dans  les 
opérations  de  campagne';'  elles"  'ont  constitué 
le  matériel  nécessaire"  "ou"  sotJt  "Sur  le  point  du 
le  faire.  

Comparaison  des  dépenses' militaires  et' des 
effectifs  en  France  et.  e^.  Allemagne. 

l'ne  semblable  étude  no"  serait -pas"  complète, 
si  nous  ne  comparions"  maintenant  l'effort  de  la 
France  avec  l'effort  de  l'Allemagne. 

Tout  d'abord,  publions  le  tableau  comparatif 
des  dépenses  du  Tmdget  de  la  guerre  dc:s  six 
grandes  puissances  européennes  : 


Tableau  comparatif  des  dépenses  du  budget  de  la  guerre  des  six 

grandes  puissances  européennes. 

ANNÉES 

FRANCE 

ANGLETERRE 

ALLEMAGNE 

AUTRICItB- 
HONORIB 

ITALIE 

RUSSIE 

633.653.091 
637.774.8» 
633.757.006 
622.551.397 
639.987.987 
649.496.036 
659.237.500 
720.034.066 
715.482.368 
087.803.242 
070.329.916 
681.834.489 

462.000.000 

454.000.000 

438.000.000 

502.000.000 

1.077.000.000 

2.288.000.000 

2.317.000.000 

1.721.000.000 

924.000.000 

721.000.000 

745.325.000 

772.206.625 
703.396.000 
707.292.250 
738.716.375 
700.252.625 
803.125.662 
831.948.134 
842.079.457 
817.158.500 
810.168.608 
807.684. 488 
881.439.608 

347.958.534 
350.333.928 
306.353.538 
373.729.580 
380.557.449 
389.283.364 
394. 552.517 
405.383.026 
414.703.891 
416.620.350 
418.220.572 

352.412.348 
275.929.519 

266.756.789 
246.617.646 
240.882.296 
247.449.417 
252.567.894 
244.401.153 
"    '239.931.000 
239.881.000 
280.050.000 

735.924.853 
721.288.982 
767.468.437 
756  450  886 

768.874  702 

861  284  848 

rXif»   

802  751  204 

1901 

861  906.056 

1904 

858.218.398 
877.597.323 
959  610  521 

1905 

976  365  946 

t 

/étude  suivante  nous  permettra  de  comparer 
près  les  budgets  de  la  guerre  français  et 

ftmanrl  : 


I 

de  prè„ 
allemand 


ALLEMAONB 


l.o  projet  de  budget  pour  1905  s'élevait  a 
885,004,711  fr.  Il  a  été  réduit  par  le  Reichstag  à 
88t,4H9,fl<w  fr.,  savoir  : 

Budget  ordinaire.  714,929.244  fr. 

Budget  extraordinaire,  136.560,361  fr. 
•Les  crédits •  votés  présentent;  dans  leur  en- 
semble, par  rapport  à  ceux  de  la  loi  de  finances 
do  1904,  une  augmentation  de  73.800,or>0  fr.  ré- 
sultant,' en  majeure  partie,  de  la  mise  eu  vi- 
gueur en  1905  de  là  loi  instituant  définitive- 
ment lo  service  de  deux  ans  dans  les  armes  a 
pied,  ainsi  que  des  premières  mesures  d'appli- 
cation do  là  nouvelle  loi  militaire. 

.l'ne  part  importante  des  dépenses  acciden- 
telles résultant  du  nouveau  quinquennat  (ca- 


sernements destinés  aux  formations  nouvelles, 
armements,  remonte,  etc.'  pèse  en  effet  sur 
l'exercice  1905. 

■  Le  précédent  quinquennat  entré  en  vigueur 
le  1er  avril  1899.  prorogé  d'un  an  en  1904,  expi- 
rait le  1er  avril  1905. 

L'effectif  des  hommes  de  troupe,  non  com- 
pris les  sous-oftlciers.  doit  progressivement 
passer  de  495,500  à  505,839  avant  le  31  mars 
1910;  soit  une  augmentation  de  10,331*  gefreile 
et  soldats.  .  .   , 

Pour  l'exercice  en  cours.  la  première  étape 
çst  marquée  par  la  création  de  : 
'  2  bataillons  d'infanterie  :  , 

7  escadrons  de  cavalerie  ; 

1  compagnie  d'artillerie  ; 

1  groupe  d'attelages  : 

1  compagnie  d'expériences  'génie,, 
soit  une  augmentations  de  2,076  soldats,  avec 


une  augmentation  correspondante  d'officiers  e 
fonctionnaires,  puis  de  sous-officiers. 

On  remarque .  en  même  temps  que  l'Alle- 
magne tend  à  réduire  encore  ses  incomplets  : 
la  pléthore. de  ses  contingents  lui  permet  do 
les  abaUser  de  3.4  p.  100  a  0. 1  p.  100. 

FRANCK 

En  France,  le  projet  de  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  s'élevait  pour  1905  à 
623,326,072  fr.  (1"  section);  plus'  27,3C7;i50  fr. 
(3«  section}. 

-  A  la  suite  des  modifications  subies  par  ce 
projet,  le  budget  a  été.  par  la  loi  de  finances 
du  22  avril  1905,  arrêté  aux  chiffres  de  029  mil- 
lions 289,545  fr.  (t™  section,  et  20,917,150  fr. 
(3«  section). 

Les  incomplets  dans  les  effectifs  des  armes 
sont  prévus  a  raison  de  9.5  p.  100. 


Composition  des  différentes  armes  en  Allemagne  et  en  France  au  i"  octobre  1905.' 


Infanterie. 

m  régiments  (177  a  3  bataillons,  39  à  2  bataillons). 
18  bat  ii lions 'de  chasseurs. 
16  détachements  do  mitrailleuses,  . 


Infanterie. 

163  régiments  à  4  bataillons  moins  272  compagnies. 
30  bataillons  de  chasseurs  à  6  compagnies.  > 

4  régiments  de  zouaves  à  5  bataillons  de  4  compagnies  pins  2  com- 
pagnie de  dépôt.  ,  .  : 

4  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  6  bataillons  de  4  compagnies 

plus  1  compagnie  de  dépôt.   ••  < 

2  régiments  étrangers  à  4  bataillons  de  4  compagnies  plus  2  compa- 
gnies de  dépôt. 

5  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  à  6  compagnies.  - 
,    4  compagnie  de  fusiliers  de  discipline  ... 
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Ut 


ALLEMAGNE 


Cavalerie. 

97  régiments  à  5  escadrons. 
4  escadrons  deto&asseurs  a,  cheval. 


Artillerie  de   campagne. 

94  régiments  et  i  régiment  d'instruction  formant  un  total  do  583  bat- 
teries dont  42  à  cheval  et  63  batteries  d'obtsiers. 

Artillerie  à  pied. 

H  régiments    formant  38  bataHtans,  1  compagnie  d'expériences  et 
10  groupes  d'attelage». 

Génie  et  troupes  de  conun  ma  i  «atiewa. 

M  bataillons  de  pionniers. 

3  régiments  et  1  bataillon,  de  chorains  de  fer. 

3  bataillons  et  i  compagnie  do  télégraphistes. 

1  bataillon  et  1  section  d'aérostiars. 

1  compagnie  d'expériences. 

Train. 

23  bataillons  et  7  groupes  d'attelages. 


Districts  de  recrutement. 


E3. 


FRANCE 


Cavalerie. 

79  régiments  à  l'intérieur;  6  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  ;  4  régi- 
ments de  spahis,  tous  à.  5  «scadrons  dont  un  de  dépôt  incomplet  ;i 
8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte.  .,  ' 

Artillerie. 

40  régiments  do  campagne. 

18  bataillons  d'artillerie  à  pied. 

10  compagnies'  douvriers-et  3  d'arUflciors. 


Génie. 

6  régiments  de  sapeurs. mineurs. 

i  régiment  de  chemins  de  fer,  1  bataillon  de  télégraphistes. 


Train. 

20 'escadrons  et  12  compagnies  mixtes . 

Troupes  d'administration. 

21'  section» de  saenèSfetoes  (Etat-major.  —  Recrutement). 
25  sections  de  commis  et  ouvriers  d'administration. 
25  sections*  d'infirmiers. 


Effectifs  budgétaires  des  officiers  assimilés  et  personnels  assimilables  en  19Ù3. 


ALLEMAGNE 


Désignation  des  armes. 


Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie  de  campagne 

Adillocie  a  pied . 

pionniers  e{  troupes  do  communication. 

Iiaia - 

Becrutcmcnt. 

Formations  spéciales •. 

©hlciersnon  enrégimentés...» 


Totaux.. 


Fonctionnaire*  et  employés  mflitairrs 
correspondant!  aux.  personnels  adminis- 
tratifs assimilés  en  France  aux  officiers 
et  totalisés  avec  eux  an  budget  français. 


Officiers. 


12.563 

2.471 

3.062 

970 

855 

342 

864 

574 

2.821 


24.522 


Payeurs. 


639 

39 

202 

30 

41 

23 

2 

12 

1 


1.058 


Médecins. 


1.269 
215 

307 
64 
74 
28 
21 
37 

204 


2.219 


Vétérinaires. 


1 
S27 

285 


23 

» 

19 


683 


Intendance.  Pharmaciens.  Justice  mili- 
taire. Bnles.  Services  administratifs.  Ser- 
vices de  L'artillerie  et  dui génie,  etc.. ........ 


Total,  des  officiers;  et  assimilés... 


Total 


14.472 
3.112 

3.85G 
1.073 
970 
416 
887 
642 
3.054 


28.482 


4.027 


!33.J09 


FRANCE 


Désignation  des  âmes. 

OfOciers 
et  assimilés. 

12.771 
3.571 

3.172 

541 

391 

Troupes-  d'administration , . . „ 

Etatirinajurs.  —  Services  divers.— 

^          129 

(1)     7.769 

28.344 

(1)  Défalcation  faite,  des  officiers  généraux-  do 
cadre  de  réserve 


Eff actifs  budgétaires-  des  hommesi  de  troupeen  /f05. 


ALLEMAGNE 


Désignation  des  armes, 


Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie  de  campagne 

Ariiiierie  à  pied 

Pionniers  et  troupes  de  communication. 

Train 

Recrutement 

Formations  spéciales ...,-■ 

Services  non  enrégimentes... 


Totaux. 


Sous- 

AVMVRTB 

Soklats. 

et 

oOcieis. 

.selliers. 

45.970 

'    335.453 

611 

9.858 

58.083 

194 

11.909 

53.278 

202 

4.029 

21.038 

39 

3.373 

18.502 

40 

1.750 

5.994 

» 

3.209 

2.818 

» 

1.498- 

2.408 

1 

980| 

2 

» 

82'.  542. 

■  —t  ■-. 

497.576 

1.117 

Yotonttircs 
d'an  an. 


6.542 

1.234 

1.192 

467 

425 

160 


10.000 


Personnels  subalternes  dent  les  fonctions  sont  remplies  en  France  par  des  sous-offl- 
«>ers  et  soWata,  et  qui,  en  Adiamagne, -ne  «ont'  mentionnés,  qu'aur  ahapltres  du 
budget  concernant,  murs.  se^vfcBB.respeottrB-ilOtendaivce.. Justice  uMRtaire.  Services 
de  1  artillerie*  dUxgénie,.de  s«nté\<éiwes  «t' elMlissements}....... 


Total  général....... .. &*ii«7 


TMMX. 


388/612 
69.639 

92.14 i 

22.340 
7.894 

10.916 


591.385 


2.792 


r-RAJTCB 


Dtaagnatiea  des  armes. 


Ihfantcrre . 
Cavalerie . . 
Artillerie.. 


Génie... 


•*•♦•♦♦ 


*••#*••* »••• 


Train. » 

Troupes'  d'administration 

Services  en  dehors  des  corps  de 
troupe 


Tetal.... 


Sons  officiers, 

capnranx 

et  filais. 


352. 0S1 
61.172 
72.406 
11.209 
9.863 
14.119 

4.l'.t5 


531.390 
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Effectif  des  ch?v>mr  en  190$. 


;        .                                         DÉSIONATION 

ALLEMAONB 

19.732 

107,747 

Chovaux  de  corvée  (Kriimper)   nourris  sur  les  économies  de  four- 

3  918 

131.397 

FRANCK 


21.744 
107.767 


129.511 


OBSERVATIONS 


Non  compris  les  1,500  chevaux  environ,  de* 
volontaires  d'un  an,  dont  la  nourriture  est  a  1m 
charg«  des  détenteurs;  ce  qui  porte  en  réalité 
le  non  iltre  des  chevaux  en  service  dans  l'arinéQ 
allemande  à  132,800  environ. 


ALLEMAGNE 


Officiers. 


Hommes. 


Chevaux. 


FRANCK 


Officiers. 


Hommes. 


Chenal, 


33.109 


594.077 


Récapitulation  des  effectifs  budgétaires  de  1905. 

|  132.800  I  28.344  1 


531.395 


129.511 


32.719 


593.483 


Effectifs  nets  correspondants. 
27.616 


481.200 


On  peut  récapituler  la  progression  des  effectifs,  ainsi  que  celle  des  chiffres  des  budgets  ordinaires  depuis  1975,  dans  lus  tableaux  ci-dessous  : 
1*  Progression  des  effectifs. 


1875. 
1891. 
188». 
18ï'2 . 
189  i . 
1898. 
lit») . 
1902  . 
1904  . 
1905 . 


ANNEES- 


EFFECTIFS  BUDGETAIHES 


Allemagne. 


Officiers. 

Troupe. 

21.744 

402.311 

23.218 

428.023 

25.520 

469.305 

27.727 

437.931 

27.955 

558.255 

31.212 

558.541 

32.180 

572.806 

32.722 

577.589 

32.807 

578.679 

33.109 

(1)     581.285 

France. 


\ 

Officiers. 

Troupe. 

23.532 

386.470 

.-23.604 

459.419 

'    26.086 

485.392 

27.237 

486.376 

■27.821 

"  "■•803:688"  " 

28.096 

564.509 

28.644 

532.495 

28.507 

526.253 

28.452 

538.997 

28.344 

531.395 

..EFFECTIFS    NETS 


AHemignc . 


Officiers. 

Troupe.' 

21.488 

372.187 

22.945 

.'!95.922 

25.512 

'425.053 

27.355 

457.312 

TtMS 

538.826 

30.844 

538.789 

31.801 

552.739 

32.337 

557.364 

32.464 

558.327 

32.719 

(1)580.704 

France. 


Officiers. 

Troupe. 

23.326 

361.500 

23.441 

414.835 

25.251 

429.  941 

25.872 

453.956 

20.777 

475.399 

27.031 

514.723 

•      27.906 

489.175 

27.773 

484. 38-1 

27.723 

478.443 

27.616 

481.200 

(1)  Les  effectifs  allemands  présentés  comme  nets,  doivent,  pour  comparaison  avec  la  France,  être  majorée  de  I'effect.f  !•> 
et  de  celui  des  employés  militaires  subalternes.  Exemple  pour  1905  :  Effectif  budgétaire  581 .285  -j- 10.000  +  2.792  =  59!  .077 
4- 10. 0l»>-t-2. 799=593. 483.  Chiffres  qui  se  retrouvent  aux  deux  pages  précédentes. 


;  volontaires  d'un  an, 
Effectif  net  :  580.704 


Progression  des  budgets  de  la  guerre 


ALLEMAGNE 

FRANCE 

EXERCICES 

ALLEMAGNE 

FRANCE 

EXERCICES 

Budgets 

ordinaires. 

Budgets 

extraordinaires. 

Budgets 
ordinaires. 

Badgets 
extraordinaires. 

Budgets 
ordinaires. 

Badgets 
extraordinaires. 

Budgets 
ordinaires. 

Budgets 
extraordinaires. 

1875 

389.243.216 
427.738.731 
453.074.078 
544  611.750 
CÛ2. 772.250 

152.500.000 
79.949.000 
234.495.319 
170.106.125 
169:434.375 

499.002.804 
627.579.735 
549.527.034 
597.707.954 
600.800.958 

427.314.014 

145. 693.834 

145.534.087. 

83. 380.085 

52.066.426 

639.805.025 
67G.8G9.579 
710.592.050 
722. 002.741 
.  7i4.929.244 

120. 387.  <v  10 

011.370.530 

27. 943. t**» 

1881 

155.078.555    0.7.221.530 

106.506. 4M    ftW.44ti.070 

85.021.747    6l9.iïtl.l62 

35.889.51U 

188R 

.1902 

1904 

49.13G.A75 

1892 

2S.72:t  .001» 

1894 

1905. 

ltG  rw>>.:S04     IH.'.WJ'.r.iâl     20.917. 150 
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BUTCET  JKLtBWND 


OUtuHm  As  dépasses. 


Psnr  comparer  les  dépenses  des  budgets  ordinaires  eh 
France  et  en  Allemagne,  il  faut  faire  subir  à  l'un  et  à 
i  l'antre  budget  les  additions  ou  dédeations  exposées 
et  expliquées  ci-après  : 

o)  A  déduire  : 

l*  Les  dépenses  afférentes  a  l'aumOnerkr  militaire/  (Oe 
service  n'existe  plus  dans  Nannée  fremçeise.) 

2*  La  subvention  à  la  caisse  des  venve»^s«penses  qui, 
es  France,  incomberaient  au  bmigafràt»  pensions) 

S»  Les  traitements  pour  décorations  (dépense  qui.  en 
France,  est  a  la  change  du  budget  spécial  de  la  Légion 
dneaueBr).. „........, .......... 

Total  à  déduire....... w«. ........ 

b)  A  ajouter  : 

i"  Le  sunp}ément  de  solde  alloué  aux  troupes  statfenaâee 
«8  Aise.ce-Lerr*tae  (déM«E»iswQftteaiiL*udget  extraor- 
dinaire et  reproduite  chaque  année  depuis  ai  ans) 

2<>  Le  montant  du  budget  spécial  du  tribunal  militaire  jde 
l'empire. ...,.,...., 

3»  La  subvention  au  servie»  géographique  fouoneivar 
l'Etat  prussien , ...... 

4"  Les  recettes  prévenant  «to,ie*picutaliBund«s,  depMefdë 

5°  Les  recettes  intérieures  des  écoles  de  cadets 

(Les  sommes  mentionnées  sous  les  n"  3,  4, 5,  sont 
portées  en  sttérraation  de  ilépeases  au  budget.} 

Total  à  ajoutez-....,.................^.... 

Report  des. sommes  à  déduire.....,...* ..,«,. ............. .. 

Soit  à  déduire  du  budget  allemand 


Montant 
des  dépenses. 


1.491.658 
4.700.400 

133.781 


6. 875,.  439 


«70.356 
962.536 

UQOOUOO 

2.473.285 
1.216.445 


6.322^672 
6.375.439 

52.867 


BUDGET  FRANÇAIS 


Désignation  .des  dépenses. 


Les  «hapitres  ou  articles  ci-après  n'ont  aucun  équivalent 
dans  1  onganisation  aWemsnde  ou,  tout  au  moins,  dans 
tes  dépenses  du  budget  de  la  guerre  allemand.  Ils  doivent 
donc  être  écartes  de  la  comparaison,  soit  a  déduire  : 

1"  Citas.  2,  art.  1er.  —  Affaires  indigènes  et  interprètes.. 

2°  Chap.  21.  —Subvention  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie. 

3°  Chap.  22.  —  Gendarmerie  départementale 

'Sxfihap.'  23.  —  Garde  républicaine 

3»  chap.  57.  —Gendarmerie  de  Tunisie 

4°  Chap.  24.  —  Solde  des  officiers  des  cadres  de  réserve,  etc. 

5»  Chap.  38  et  39.  —  Poudres  et  salpêtres, 
tes  poudrières  militaireejallemandes  sont  comme  ceUe 
du  Bouchet  en  France  des  établissements  techniques 
de  l'artillerie 

6*  Chap.  52  et  53.  —  Dépenses  des  invalides.  (Ces  dépenses 
.font  en  Allemagne  l'objet  d'un  budget  spécial.) 

7»t3Uap.  54  et  55.  —  Secours.— Allocations  après  quatorze 
ans  de  service 

*•  Chap.  13.  —  Ecoles  militaires.  —  De  ce  chapitre  il  a  lie» 
de  retrancher  les  dépenses  qui,  à  l'école  polytechnique, 
sont  afférentes  aux  élèves  non  destinés  à  l'armée 

♦•efeap.  44.  —  fltmrrages.  —  Le.monUnt  du  chapitre  aitér 
rent  aux  fourrages  de  la  gendarmerie  doit  être  défalqué 
du  total  dtUit  chapitre,- soit,  en  y  oompceiiant  la  masse 
des  fourrages »... 


Uï^.dopc.  à.  écarter  dater  comparaison 

ce .  qui  .réduit  le  total  des  .sommes  comparables 
budget,  allemand  à 


Du. budget  ainsi  réduit  pandas  déduotion s  apportées  i  des 
chapitres  déterminés,  on  doit  .encore  défalquer  des 
dépenses  qui  pèsent.eur  la  plupart  des  «hapitres  sans 
<amur<*aswwc&irélati0*m>4Ailemagiie,  savoir  :  dépensas 
céaittsBt  de  l'occupation  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie; 

10°  Retenue  de  5  p.  100  sur  le  solde  des  officiers  et  des 
fonctionnaires  civils 


Soit  nnsfimhlfl .................... 

Le  budget  français  doit  donc/pour  fttre  comparé  au  budget 
allemand,  être  ramené  à  : 

629.289.545  —  68.867.306  —  13.690.720  = 

et  te  budget  allemand  rendu  -comparable  an  budget 
' — "lis  devient  : 

744.929.244  —  52.867  = 


Montant 
des  dépenses. 


637.893 

4.237.178 

38.681.926 

4.741.020 

325.722 
5.014.721 


6.828.640 

183.846 

6.866.360 

450.000 
5.900.000 


68.867.306 
560.422.239 


7.340.000 
6.350.000 


13.690.720 


546.731.519 


744.876.377 


Dans  ces  conditions,  le  tableau  de  comparaison  des  budgets  ordinaires,  des  effectifs  nets  et  de  la  dépense  moyenne  par  homme  et  par  unité,  se 
constitue  pour  1905,  par  les  données  suivantes; 


KIERCICB 

DÉPENSES 

eflèctires. 
J 

SOMMES 

4  ajonler 

oo  déduire. 

3 

DÉPENSES 

«imparables. 

4 

EFFECTIFS  ENTRETENUS 
nets. 

TOTAL 

des  colonnes 

S  et  6. 

7 

DEPHKSB  MOTEKNB 
par  homme,  par  mile  de  troape. 

1 

Hommes. 
5 

Chevaux. 
6 

Hommes. 
8 

CliCTam. 
9 

* 

1905.... 

52.867 

744.876.377  1       :593.«83      1 

131.397       1 

724.880       1 

1.255       1 

1.026 

82.S56.026. 

Fiance. 
54fi.73i.%19  I        481.200      1 

129.511       1 

610.711       1 

1.136       I 

895 

La  progression  depuis  1875  du  prix  de  revient  de  l'homme  et  de  l'unité  eu* Fiance  et  en  Allemagne,  traduite  d'auteurs  par  les  oouries  ci-aprés, 
devient  ainsi  jusqu'en  1905. 


EXERCICES 

ALLEMAGNE          '' 

Dépense    moyenne 

FRANCE                  " 
Dépense  moyenne 

EXERCICES 

ALLEMAGNE 
Dépense    moyenne 

FRANCE 
Dépense   moyenne 

par  homme. 

par  unité. . 

par  homme.. 

jarjiaité.    •„ 

par  homme. 

par  unité. 

par  homme. 

par  unité. 

ffi««*««fi  ...#••»*'»  #w 

1.087 
1.074 
1.193 
M21 

875      • 
866 
862 
955 
..»18 

i.m 

1.242 

1.121 

,  1.162 

1.123 

985       ! 

981 

874 

902        ! 
882 

—  ' 

190J..., 

1.189 
1.226 
1.275 
1.295 
1.255 

972 

999 

1.034 

1.060 

1;026 

1.082 
1.128 
1.152 
1.143 
1.136 

862 
890 

906 
854 

90H 

1906 ;.... 

895 
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La  décroissance  notable  du  prix  de  revient  en 
Allemagne  pour  1905  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  absolument  problématique.  A  la  suite 
d'échange  de  vues  entre  l'état-major  de  l'armée 
et  la  direction  du  contrôle,  il  a  été  reconnu  lo- 
gique d'introduire  dans  la  comparaison  deux  mo- 
difications nouvelles  du  côté  allemand,  savoir  : 

1»  Compter  les  10,000  volontaires  d  un  an  et 
les  2,750  employés  subalternes  dans  l'effectif 
réellement  entretenu  et  présent; 

2"  Déduire  du  budget  allemand  le   chapitre 


aumoaerie  militaire';  soit  par  rapport  aux  don- 
nées afférentes  aux  exercices  précédents  une 
addition  de  12,750  hommes  à  l'effectif  et  une 
souitraction  de  1.491,658  fr.  à  la  dépense. 

Attire  d'indication  permettant  de  relier  la 
dépeuse  moyenne  calculée  en  1905  à  la  progres- 
sion antérieurement  établie,  on  peut  présenter 
ci-dessous  les  résultats  que  donne,  pour  1905, 
le  calcul  effectué  d'après  les  éléments  identi- 
ques à  ceux  des  calculs  concernant  l'exercice 
précédent  : 


DÉPENSE 
comparable 

an 
budget  français. 

EFFECTIF  NET 

TOTAL 

des 

colonnes  5  et  6. 

DÉPENSE  MOYENNE 

PATS 

Homme». 

Chevaux. 

par  homme. 

par  nnilé. 

746.368.035 

580.704 

131.397 

712.104 

1.285 

1.048 

J>cct>m}ioxition  du    budget    allemand    d'après 
la  contexture  du  budget  français. 

La  contexture  du  budget  allemand  différant 
essentiellement  de  celle  du  budget  français,  a 
rendu  nécessaire  pour  la  comparaison,  la  dé- 
composition des  éléments  de  enaque  chapitre, 
puis  une  classification  de  ces  éléments  corres- 
pondant autant  que  possible  aux  chapitres  fran- 
çais. Toutefois,  comrao  le  libellé  de.  certaines 
rubriques  allemandes  exclut  la  possibilité  de 
les  décomposer,  c'est  sur  les  chapitres  français 
correspondants  que  l'on  a  dû  opérer  quelques 
transportions,  de  manière  a  constituer  des 
groupes  comparables.  Les  modifications  ainsi 
effectuées  sont  expliquées  en  leur  place  dans  le 
développement  des  chapitres  ci-après. 

l»eux  chapitres  attirent  spécialement  l'atten- 
tion en  raison  de  l'écart  que  l'on  constate 
chaque  année  entre  les  crédits  allemands  et 


les  crédits  français  destinés  à  un  service  qitl 
a  priori,  semble  le  môme  :  ce  sont  les  chapitres 
allemands  37  et  38,  correspondant  aux  chapitres 
33,  31  et  35  du  budget  français  (établissements" 
de  l'artillerie). 


BXBMPLBS 

FRANCS 

ALLEMAGNE 

1898 

19.320.605 
22.631.140 
25.075.635 
25.152.063 
28.028.364 

45.433.606 

1900 ; 

55.624  855 

1902 

1904 

60.366.S28 
75.908.298 

4905 

69.251.525 

La  dépense  allemande   ne  doit  évidemment 
pas  comprendre  seulement  les  crédits  que  dé- 


taillent les  rubriques  <|M  chapitres  fra««d, 
précités.  La  distinction  entre  les  dépenses  dE, 
permanentes  et  celles  dites  ■  »"•--  —  •-•*05 


pour  une  fois . 
u™,'>  i»1  »»«'  »<s«urcuso  en  Allemaen« 
quen  trame,  on  peut  admettre  que  le  cha 
pitro  37  allemand  supporte  concurremment 
avec  lo  budgot  extraordinaire  des  dépenses  d« 
fabrication  d'armes  et  de  munitions  corresnon 
dant  à  celles  que  nous  trouvons  à  la  3-  section 
de  notre  budget  (chap.  81  à  88;  pour  un  total  da 

Au  budget  extraordinaire  allemand  (chap  r» 
et  3,  est  porté  en  1905  un  crédit  de  Ci.:<24  5l4  fr 
pour  les  sorvices  du  matériel  de  l'artillerie.     * 

La  comparaison  entre,  les  dépenses  ne  pré- 
sente donc  un  intérêt  réel  que  si  l'on' groupe  en 
deux  blocs  les  dépenses  pour  matériel  d'artil- 
lerie inscrites  aux  deux  budgets,  sans  tenir 
compte  do  leur  classement  dans  telle  ou  telle 
section. 

On  obtient  ainsi  pour  1905  : 


— D&rtON.vnoN- 

•  FRANCS 

ALLEMAGNE 

Aux  budgets  ordinai- 

28.028.364 
10.228.000 

69.251.525 
64. 321.511 

Aux  budgets  extraor- 

Soit  comme  totaux. 

38.256.364 

1:13.576.093 

La  dépense  allemande  était,  Jusqu'à  présent, 
triple  do  la  dépense  française;  exemple  en  1901: 

France,  38,25G,36i  fr. 

Allemagne,  99,195,998  fr. 

Elle  a  atteint  presque  le  quadruple  en  1905 on 
raison  de  la  décision  prise  d'activer  la  réfectiou 
du  matériel  de  l'artillerie  allemande. 


Développement  des  chapitres. 


ALLEMAGNE 

FRANCK 

DÉSIGNATION  DES  SBB.V1CB8 

MONTANT 
4e» 

criéU». 

BBSIWfATIOK   DBS    SBRV1CRS      - 

MONTANT 

0>> 

crédit». 

Chapitre  1".  —  Traitement  du  min\strc  (Etat-major  de  l'armée). 


Traitement  des  quatre  ministres  de  la  guerre. 

Grand  état-major.  —Solde 

Indemnités  de  logement 

Indemnités  de  monture 

Corps  des  Feldjager  (courriers  dé  cabinet) 

Crédit  afférent  à  l'étude  des  langues  virantes. 


Total. 


138.750 
1.307.713 
504.727 
130.912 
32.958 
120.519 

2.236.593 


Traitement  du  ministre . 
Etat-major  de  l'armée.. . . 


Total . 


00.0*1 
690.140 


750.140 


Chapitre  S.  —  Administration  centrale  (Personnel). 


Solde  ou  traitement  des  personnels  militaire  et  civil. 
.Indemnités  de  logement,  de  monture  et  de  bureau. . . 


Total. 


4.033.419 
501.343 


4.584.762 


Total . 


2.971.940 


Dépenses  4e  matériel  et  de  bureau . 


Chapitre  3.  —  Administration  centrale  (Matériel). 
I        358.564     II 


*M$ 


Chapitrée  4  et  S. 

Dépenses  de  publications  ou  achats  d'ouvrages 


Frais  généraux  d'impressions.  —  Bibliothèques  et  Musée. 
..I        757.431 


•I 


690:5» 


Chapitre  6.  —  Etat-major  général  et  service  d'élat-major. 


Solde  des  officiers  généraux 

Solde  des  officiers  d'état-major. 

Indemnités  de.  logement 

Indemnités  de  monture.....:... 


Total. 


6.273.173 

3.971.231 

2.284.281 

;     311.784 

12.840.469 


Etal-major  général . . 
Service  d'état-major. 


Total ,» ■:,„...      il  513.158 


6.505.37^ 
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ALLEMAGNE 

FRANCK 

DÉSIGNATION  DBS  SBRVIC83 

MONTANT 

des 

crétin. 

DESIGNATION  DBS  8BRTICBS 

MONTANT 

des 
crédits. 

Chapitre!  7  et  ».  —  Service*  du  contrôle  et  de  l'intendance. 


Services  des  caisses  militaires 

8errïees  de.  l'intendance 

Services  des  subsistances 

Services  de-  l'habillement 

Services  de  l'administration  de  garnison . 

Indemnités  diverses 

Indemnités  de  logement '. 


Total.. 


709.437 
4.663.947 
1.879.500 

959.062 
5.382.269 

464.360 
i. 975. 125 


16.024.700 


Contrôle 

Intendance 

Subsistances 

Habillement  et  campement. 
Indemnités.  —  Stages,  etc.. . 

Total 


748.687 
174  724 
722.342 
344. G14 
369.680 
909.433 


7.2C9.530 


Chapitre  8.  —  États-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie. 


Personnels  du  service  de  l'artillerie. 

Personnels  du  service  du  génie 

Indemnités  de  logement 

Indemnités  de  monture 


Total. 


7.141.611 

4.651.516 

2.663.800 

50.821 

14.507.748 


État-major  particulier  de  l'artillerie . 
Etat-major  particulier  du  génie. 


Total.. 


7. 130.417 
4.011.02G 


11.747.443 


Médecins  en  dehors  des  troupes 

Indemnités  de  monture 

Pharmaciens  et  officiers  d'administration 

Indemnités  de  logement  (médecins  et  pharmaciens). 


Total. 


Chapitre  10.  —  Service  de  santé. 


1.104.562 

2.700 

1.017.026 

375.000 

2.499.288 


Service  de  santé.  —  Médecins 

Service  de  santé.  —  Pharmaciens . 

Officiers  d'administration 

Indemnités  diverses,  etc 


Total. 


2.003.840 
493.223 

1.068.102 
383.987 


3.954.152 


Chapitre  11.  —  Services  du  recrutement,  de  la  justice  militaire  et  services  divers. 


Recrutement  —  Solde  et  indemnités  spéciales. 

Vétérinaires" et  remontes.: 

Justice  militaire 

Indemnités  de  logement 

Indemnités  pour  secours  et  assurances 


Total. 


1.572.492 

628.878 

2.794.747 

1.887.363 

56.104 


6.939.584 


Recrutement : : 

Vétérinaires  et  remontes 

Justice  militaire 

(Défalcation  est  faite  de  l'article  1"  (637393  fr.).  (Affaires 
indigènes.  —  Interprètes  militaires.) 


Total  (défalcation  faite  de  l'art.  1"). 


1.431 .956 

776.919 
996.781 


3.203.656 


Traitement  du  personnel  (cadres  et  personnel  civil) 

llnImnnltiT  de  logement,  secours  et  assurances 

Memnités  de  monture 


Chapitre  12.  —  Ecoles  militaires  (Personnel). 

Solde,  traitements,  abonnements  et  indemnités. 


Total. 


7.645.184 

1.408.834 

517.626 


9.571.614 


Total. 


8.901.251 


8.9M.25I 


Dépenses  de  matériel  et  d'entretien. 
Recettes  des  écoles  de  cadets....... 


Total. 


Chapitre  13.  —  Ecoles  militaires  (Matériel). 


4.413.993 

1.216.445 


5.630.438 


Ecoles  militaires  (matériel) 

Masse  d'habillement  des  écoles  (défalcation  du  chapitre  47 
et  de  la  somme  de  450,000  fr.,  école  polytechnique) 


Total. 


1.592.359 
961.157 


2.103.516 


Officiers. 

Solde  et  suppléaient  de  fonctions., 

Indemnité  dé  table 

Indemnité  de  logement , 

Indemnité  de  monture 


Total  (officiers). 


Chapitre  14.  —  Solde  de  l'infanterie. 


Troupe* 
Solde  proprement  dite  et  suppléments. 

.  Allocations  globales. 

a)  (Concernant  lés  officiers).  —  Convocations.  Stages  et 
indemnités^/,/ 

6)  (Concernant  la  troupe).  —  Convocations.  —  Indemnités, 
gratifications,  masse  des  écoles,  etc 

e)  Primes  de  rengagements 


Total  (infanterie). 


36.981.705 
787.882 

24.460.566 
1.060.478 


63.290.631 


57.175.07* 


*.«».218 

5.113.54* 
4.538.812 

«2.810.778 


Officiers. 
Solde  et  indemnités  de  monture.. 

Total  (oiftwers)... 


Troupe* 


Sotte 

indemnitte  el  abonnements. 


Total  du  chapitre  14. 


A  déduire  :  la  masse  de  chauffage  reportée  an  cha- 
pitre 45. 


Reste  à  comparer  (infanterie). 


48.231.878 
48.231.873 


18.563. C06 
22.133.723 

88.929.107 


4.297.025 


84.632.032 


chahbrb  éswm-8.  E.190B.— 9mars  1906. 
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AtLKK&O.N'B 


DÉSIGNATION  M»  SmiKK* 


MONTANT 
des 

trtdits, 


FRANCK 


DÉSIGNATION  D*8  SBETICK9 


Solde  et  sui . 
Indemnité  de  table 
Indemnité  de  logement 
indemnité  de  mouture. 


Officiers. 
de  fonctions., 


Chapitre  15.  -r  Solde,  de  la  cavalerie. 


Total  (officiers) 

Troupe. 
Solde  et  suppléments f  ».667.677 

Allocations  globales. 


a)  'Concernant  les  officiers),  comme  pou?  l'Infanterie...... 

6)  (Concernant  la  troupe),  comme  pour  l'infanterie ' 

c)  (Primes  de  rengagement),  comme  pour  l'iufanterie 


Total  (cavalerio). 


Solde  et  supplémer 
Indemnité  de  table 
Indemnité  de.  logement 
.Indemnité  de  monture. 


Officiers. 
de  fonctions. 


Total  (officiers) 

Troupe. 
Solde  et  suppléments 

Allocations  globales. 


b\  Comme  pour  l'infanterie. 
c: 


7.793.708 
162.960 

3.698.715 
517.248 

12.166.C34 


537.594 
913.959 
811.412 

27. 097.57C' 


Officiers. 
Solde  et  Indemnité  de  monture... 
Total  (officiers)... 

Troupe. 

Solde  et  suppléments 

Indemnités  et  abonnements 


Total  du  chapitre  15. 


A  déduire  :  la  masse  de  chauffage  reportée  a»  shaivtw*  45 
(826,074  fr.)  et  la  masse  de  harnachement  (  tV.Ulà.  fr .  )  r.e- 
portéo  au  chapitre  48 ,„,,„„,,,. 

Reste  à  comparer  (cavalerie).. ..,».., 


M0NTÀXT. 

des 
crtdits. 


15.580.925 


13.580.925 


4,025.309 
4. 669. 022 

22.275.256 


906.047 


21.369.209 


ÇJfcapifce  16.  -r-  Solde  de  (Artillerie. 


13.761. 066 

271 .725 

5.221.875 

901.741 

20.155.427 


W.  898. 289 


807.053 
1.183.229 
1.074.100 


Total..  ..*............»....  .«.».,.,.. 40.119.198 


Officiers. 
Solde  et  indemnité  de  monture.. 
Total  (officiers)..., 


Troupe. 


Solde  et  suppléments. . , 

Indemnités  et  abonnements. 


Total  du  chapitre  16. 


A  déduire  :  la  masse  de  chauffage  reportée  an  çh,a$Ltre  45. 
Reste  a  comparer  (artillerie-). 


12.324.793 


12.324.»3 

4.40S.9I2 

6.304.500 

23.038.2% 

1. 02C. 013 


22.0U.587 


Officiers. 


Soldes  et  suppléments... 

Indemnité  de  table 

Indemnité  de  logement. 
Indemnité  de  mouture . 


Total  (officiers).. 
Troupe. 


Solde,  et  suppléments 

Allocations  globales. 


b  >  Comme  pour  l'infanterie . 
c  ) 

Total  (génie). 


Solde  et  suppléments.. . 

Indemnité  de  table 

Indemnité  de  logement 
Indemnité  de  monture. 


Officiers. 


Total  ;officicrs). 


Troupe. 


Solde  et  suppléments. 

Allocations  globales. 
b  i  Comme  pour  l'infanterie 


a 
b 
c  ) 


Total  (train). 


Ckafiitr*  17.  —  Solde,  du  génie.. 


2.261.824 
61.4C6 

1.114.312 
67.648 

3.505.250 


3.815.212 


C  169.245 
472.561 
256.850 


8.219.151 


Officiers. 

Solde  et  indemnité  de  monture .. 
Total  (officiers)... 


Troupe. 


Solde  et  suppléments 

Indemnités  et  abonnements. 


Total  du  chapitre  16. 


A  déduite  :  lo  masse  do  chauffage    reportée   au    cha- 
pitre 45 


Reste  à  comparer  (génie). 


1.931.2(3 


1.934.2.3 


772.713 
1.151.418 

3.808.399 


172.933 


3.685.4C1 


Chapitre  18.  —  Solde  du  train. 

Officiers. 

Solde  et  indemnité  de  monture.. 
Total  (officiers)... 


899.935 
27.172 

285. 000 
17.798 

1.529.905 


1.913.496 


74.924 
91.018 
93.400 


3.702.743 


Troupe. 


Solde  et  suppléments 

Indemnités  et  abonnements. 


Total  du  chapitre  18.. 


A  déduire  :   la  masse  de  chauffage   reportée  au.  cha- 
pitre 45- 


Reste  à  comparer  'trnm^. 


1.433.906 
1.433.996 

511. 083 
746.493 

2. 692. 178 
142. 8S9 


2.549.283 
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ALLEMAGNE 


DÉSIGNATION  DES  8BRTICH8 


Troupe. 


Soldes  et  suppléments . 


Allocations  globale*. 


b\  Comme  >0ûrTmfjmt6rie. 


Total. 


MONTANT 
*« 

crédits. 


k.T= 


FKANCE 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES 


Chapitre  19.  —  Solde  des  troupes  d'administralion. 


3.937.615 


27.725 

54.628 

128.425 


4.143.423 


Officiers  et  troupe. 


Solde 

Indemnités  et  abonnements. 


Total  du  chapitre  19 

A  déduire  :  la  masse  de  chauffage  reportée  au  chapitre  45. 


Reste  à  comparer  (troupes  d'administration). 


MONTAXT 

des 

crédits. 


1.707.918 

1.556.627 


3.264.545 
166.054 

3.088.491 


Chapitre  20.  —  Manœuvres  cl  exercices  techniques. 


Chapitre  25.  —  Frais  de  déplacements. 
Frais  de  route |   16.956.431     II    Frais  de  route  .. . 


Manœuvres  et  tirs  de  combat 

3.015.500 
2.717.542 

9.497.354 

Total 

Total 

5.733.042 

9.497.354 

10.254.188 


Transports. 


Chapitre  29.  —  Transports, 

I     5.781.361      II    Transports. 


3.127.501 


Chapitre  26.  —  Frais  divers  des  réserves  et  du  recrutement. 

430.073     M 


449.045 


Chapitre  27.  —  Frais  de  la  justice  militaire. 

|    1.051.659     II    Frais  de  la  justice  et  réparations  civiles. 


556.120 


Suppléments  et  Indemnités  au  personnel.. 
Dépenses  de  matériel 


Total . 


Chapitre  28.  —  Etablissements  pénitentiaires. 


3.315 
967.770 

971.085 


Indemnités,  gratifications,  salaires,  dépenses  de  matériel, 
de  nourriture,  chauffage  et  éclairage 


Total. 


669.220 


669.220 


Chapitre  30.  —  Service  géographique  (Personnel). 


Solde  des  officiers  et  traitement  du  personnel  civil.. 

Indemnités  de  logement 

Indemnités  de  monture 


Total. 


1.694.639 

12.593 

3.152 

1.710.384 


Solde  des  officiers,  traitement  du  personnel  civil,  titulaire 
et  auxiliaire 


Total . 


1.272.388 


1.272.388 


Salaires  et  gratifications.. 


Chapitre 

31.  —  Service 
709  343 

géographique  (Matériel}. 

192.100 

1.000.000 

Total: . .  : .  : 

1.709.343 

192.100 

Chapitre  33.  —  Établissements  de  Fartillerie  (Personnel). 
553.754     ||   Traitements  et  salaires,:;: 


2.633.565 


Chapitre  34.  —  Établissements  de  f  artillerie  (Matériel). 
23.528.300 


Entretien,  remplacement,  réparation  du  matériel,  des 
armes,  etc.,  bâtiments,  transports. 


Total. 


8.331.2» 
8.331.280 
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ALLEMAGNE 


désigna  no»  osa  omot 


Salaires  et  gratifications.. 


MONTANT 
les 

crédits. 


Chapitre  35.  —  Munitions  pour  l'Instruction  du  tir. 

|  41.601.507     II    Munitions  d'artillerie,  d'armes  portatives,  explosifs,  etc..  1  17.058.519 

Chapitra  38.  —  Établissements  du  génie  (Personnel). 

225.552     ||    Rétributions,  salaires,  primes  de  travail., ..,„......,...,  1     1.265.000 


Chapitres  3*  et  3T.  —  Chemin»  de  fer,  service  du  génie  (Matériel). 
41.173.058 


Chemins  de  fer. 
Etablissements. 


Total. 


9M.500 

15.842.850 

16.209.3W 


Chapitre  40.  —  Remonte  et  recensement  des  chevaux. 


Achat  et  transport  des  cbevaux. 

Matériel  des  dépôts  de  remonte 

Produits  de  l'exploitation  des  dépôts  de  remonte. 


Total. 


14.813.953 
5.034.767 
2.473.235 


22.321.955 


Remonte  générale 

Recensement  et  classement  des  cbevaux  et  voitures. 


Total. 


18.032.777 
66.500 


18.099.277 


Chapitre  41.  —  Service  des  subsistances  (Personnel). 

Chapitre  42.  —  Vivres  (Matériel). 
|  38.174.861     ||    Matériel  d'exploitation.  ~ 

Chapitre  43.  —  Ordinaires  de  la  troupe. 

..  1103.767.926 

Chapitre  44.  —  Fourrages. 


Achat  de  fourrages |  97.972.660 


Chapitre  44,  moins  5,900,000  fr.  pour  fourrages  de  la  gen- 1  54.407.359 
darmerie.  Reste , 


Chapitres  45  et  49.  —  Chauffage,  éclairage,  couchage. 
».801.756 


Chapitre  45,  plus:   les  masses  de  chauffage,  6,631,596  fr.  I 
(chap.  49),  lits  militaires,  11,371,620  fr 18.275.898 


Salaires  et  gratifications.. 


Chapitre  46.  —  Habillement  (Personnel). 
I        282.995      || 


1.748.731 


Masse  d'habillement  des  corps  do  troupe. 
Masse  d'entretien  do  l'armement 


Total.. 


Chapitre  47.  —  Habillement  (Matériel). 

îhapllre  47. . 

i  déduire  :  m 

chapitre.  13 


«.290.826 

1.171.978 

46.008.327 


49.466.131 


Chapitre  47 

A  déduire  :  masse  d'habillement  des  écoles  reportée  au 


Reste  a  comparer.. 


53.754.235 

961.157 

52.793.078 


Masse  de  harnachement  et  ferrage. 
Entretien  <Us bicyclclUs... ........ 

Total : 


Chapitre  48.  —  Harnachement. 
961.315 
305.208 


Montant  du  chapitre  48 

A  ajouter  :  Masse  de  harnachement  de  la  cavalerie  retirée 
du  chapitre  15 


1.266.523 


Reste  à  comparer. 


5.105.042 

79.973 

5.185.015 


Salaires,  gratification^  subsides,  etc. 


Chapitre  50.  —  Hôpitaux  (Personnel). 
..j..|    1.301.206     II    Salaires  et  gratifications. 


•  •*•*"•••••»••*••*•*•**••• 


393.426 
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'    ALLEMAGNE 

FRANCK 

DESIGNATION    DBS    SERVICES 

MONTANT 

fies 
crédits. 

DÉSIGNATION    DBS    SERVICES 

MONTANT 

«M 

crédits. 

Chapitre  51 .  —  Hôpitaux  (Matériel). 
Achat,  entretien  du  matériel,  bâtiments,  ete i  12.365.097     II    Frais  de  traitement,  achat  de  matériel,  loyers,  etc I    8.522.950 


Dépenses  secrètes. 


Chapitre  56. 

474.375     II    Dépenses  secrètes. 


530.000 


Tableau  récapitulatif  des  dépenses  allemandes  correspondant  aux  chapitres  comparables  du  budget  français. 


NUMÉROS 
«M 

chapitres. 


i 
2 

3 
4  et  5 


7  et  9 
8 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
25 
29 
26 

27 

,28 

30 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES 


Ministre,  état-major  de  l'armée. . . 

Administration  centrale  (Per- 
sonnel)   

Administration  centrale  (Matériel). 

Frais  d'impressions,  bibliothèques, 
muséôs 

Etat-major  générai.  Service  d'état- 
major  

Contrôle.  Intendance 

Etat-major  particulier.  Artillerie. 
Génie. 

Service  de  santé 

Recrutement.  Justice.  Remon  te,e  to. 

Ecoles  militaires  (Personnel) 

Ecoles  militaires  (Matériel) 

Solde  de  l'infanterie 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  l'artillerie 

Solde  du  génie 

Solde  du  train 

Solde  des  troupes  d'administration. 

Manœuvres.  Exercices  techniques. 

Frais  de  déplacements 

Transports. 

Frais  divers  des  réserves  et  du  re- 
crutement  

Frais  de  la  Justice  militaire 

Etablissements  pénitentiaires 

Service  géographique  (Personnel). 


ALLEMAGNE 

Montant 
des  dépenses. 


2.236.593 

4.584.762 
353.564 

757.431 

12.840.469 
16.024.700 

14.507.748 
2.499.288 
6.939.584 
9.571.644 
5.630.438 
132.810.778 

27.097.576 

40.119.198 
8.219.151 
3.702.743 
4.148.423 
5.733.042 

16.956.431 
5.781.361 

430.073 
1. 051 .659 

971.085 
i.710.384 


FRANGE 

Montant 
des  dépenses. 


750.140 

2.971.940 
265.420 

690.530 

11.518.152 
7.269.530 

11.747.443 

3.954.152 

3.206.656 

8.904.251 

2.103.516 

84.632.082 

21.369.209 

22.011.587 

3.685.461 

2. 549.283 

3.098.491 

9.497.354 

10.254.488 

3.127.500 

449.045 

556.120 

669.220 

1.272.388 


NUMEROS 

des 

chapitres. 


31 
33 

34 

35 
36 

32  et  37 

40 

41 

42 

43 
44 
45  et  49 
46 
47 
48 
50 
51 
56 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Service  géographique  (Matériel)... 

Etablissements  de  l'artillerie  (Per- 
sonnel)   

Etablissements  de  l'artillerie  (Ma- 
tériel)  

Munitions 

Etablissement*  du  génie  (Person- 
nel)  .. 

Etablissements  du  génie  (Matériel). 
Chemins  de  fer... 

Remonte.  Recensement  des  che- 
vaux  

Services  des  subsistances  (Person- 
nel)  

Vivres 

Ordinaires  de  la  troupe 

Fourrages ...".. 

Chauffage.  Eclairage.  Couchage... 

Habillement  (Personnel) 

Habillement  (Matériel) 

Harnachement 

Hôpitaux  (Personnel) 

Hôpitaux  (Matériel) 

Dépenses  secrètes 

Totaux..». 

Déduction  Justifiée 

Total  égal  aux  budgets.. . . 


ALLEMAGNE 

FRANCE 

Montant 

Montant 

des  dépenses. 

des  dépenses. 

1.709.343 

192.100 

523.754 

2.638.565 

23.528.300 

8.331.280 

41.601.507 

17.058.519 

225.552 

1.265.000 

41.173.058 

16.209.350 

22.321.955 

18.099.277 

160.257 

556.718 

38.174.S6t 

33.891.08» 

97.B48.822 

103.767.926 

67.^72.660 

54.407.359 

19.801 .756 

18.275.898 

282.995 

1.748.731 

49.466.131 

52.793.078 

1/266.523 

5.185.015 

1. 301:206 

393.426 

12.365.097 

8.522.950 

474.375 

530.000 

744.876.377 

560.422.239 

52.867 

68.867.306 

744.929.244 

629.289.545 

Groupement  par  service  des  dépenses  allemandes  et  françaises. 


DÉSIGNATION 


Ministère.  —  Etats-majors.  Chapitres  1  à  6  :  30,  81, 56 

Ecoles  militaires  (12  et  13)... 

Corps  de  troupes  (14  à  19) 

Manœuvres.  —  Déplacements,  transports  (20.  25, 29) 

Service  de  l'artillerie  et  du  génie  (8,  32  à  37)..... 

Services  administratifs  (7,  9,  41  à  49) , 

Vivres 

Ordinaires  des  troupes 

Fourrages 

Chauffage, éclairage,  couchage 

Habillement 

Harnachement 

Service  de  santé  (10,50,51) 

Services  divers.  —  Recrutemement,  Justice,  remonte  (11, 26, 27, 28,  40) 

Totaux. 

Ensemble 

Sommes  en  dehors  delà  comparaison 

Totaux  égaux  aux  budgets 

■s=^gs=ana=M^=aa«gSB.as=a 


ALLEMAGNE 


Personnel. 

Matériel. 

21.372.208 

8.294.715 

9.571.644 

5.630.438 

216.097.869 

» 

16.956.431 

11.514.403 

15.257.154 

106.302.865 

16.467.952 

» 

m 

38.174.861 

» 

97.848.822 

• 

67.972.660 

• 

19.801.756 

• 

49.466.131 

■ 

1.266.523 

3.800.494 

12.365.097 

6.939.534 

24.774.772 

306.463.336 

438.413.041' 

744.876.377 
52.867 


744.929.244 


FRANCE 


Personnel. 

Matériel. 

16  512.620 

1.678.050 

8.904.251 

2.103.516 

137.346.113 

» 

10.254.488 

12.624.854 

15.651.008 

41.599.149 

9.574.979 

m 

• 

33.891.089 

■ 

103.767.926 

m 

54.407.35» 

m 

18.275.898 

m 

52.793.078 

» 

5.185.015 

4.347.578 

8.522.950 

3.208.656 

19.773.662 

205.799.693 

354.622.54$ 

560.422.239 
68.867.306 


629.289.545 
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Tableau  dç  Csff/utif  budgétaire  et  de  l'effectif  net  de»  officiers,  hommes  de  troupe  et  chevaux  en  France 

et  en  Allemagne,  de  iSÏH  à  1005. 


wrwu'tws  «uduétaikes 

EFFECTIFS   HJBTS 

AJtKÉSS 

Alltougoc. 

France. 

Anentçse. 

France. 

Officiers. 

Troupe. 

Officiers. 

Trwpe. 

Officiers. 

Troupe. 

Chevaux. 

Officiers. 

Troupe. 

Chevaux, 

21.744 
23.218 
25.520 
27.727 
27.955 
31.212 
32.180 
32.722 
32.807 
83.10» 

402.311 
428.023 
469.305 
487.931 
558.255 
558.541 
572.806 
577.589 
578.679 
561.266 

23.532 
23.604 
26.081 
27.237 
27.821 
28.096 
28.644 
28.507 
28.452 
28.344 

386.470 
459.419 
465.392 
486.376 
503.688 
$64.509 
532.495 
526.253 
538.997 
531.395 

21.488 
22.945 
25.512 
27.355 
27.626 
30.844 
31.801 
32.337 
32.464 
82.719 

372.187 
395.922 
425.053 
457.412 
538.826 
538.789 
552.739 
557.364 
558.327 
580.704 

98.832 
100.906 
104.271 
114.008 
119.176 
120.460 
125.341 
129.908 
130.650 
131.397 

23.326 

23.441 
25.251 
25.872 
26.777 
27.031 
27.906 
27.773 
27.723 
27.616 

361.590 

414.325 
429.941 
453.956 
475.399 
514.723 
489.175 
484.384 
478.443 
481.200 

94.097 
110.108 
120.906 
130.720 
129  682 

1894 

130  887 

1000 

130.743 

1002 

130.866 

1004 

130.191 

1005 

129.511 

Et  pour  en  revenir  à  use  observation  rela- 
tive a  la  3«  section  actuelle,  vériflons-la  plus 
particulièrement  dans  les  deux  pays. 


Tableau   comparatif  det  dépenses   eMraerdi- 
noires  en  Fnmce  et  en  Allemagne  de  1S75 

à  ms. 


ANNÉES 

ALLEMAGNE 

FRANCS 

1881 

1888 

15R.5flO.000 
79.949.t300 
234:495.319 
176;166.125 
169.434.375 
120.387.000 
156.078.555 
106.566.470 
85.021.747 
136.560.364 

427.314.614 
145.693.834 
145.534.087 

1892 

83.380.085 

1894 

52.066.426 

1000 

24.943.829 
25 .«89 .510 

1904 

49.136.475 
28.723.000 

1905 

26.917.150 

On  observera  que  la  dépense  allemande  qni, 
en  1904,  était  du  triple  est,  en  1905,  du  qalnttt- 

Slo,   pour  les   dépenses    extraordinaires,  cons- 
■ucuobs  neuves  et  approvùiMUEMaaetUs  «le  ré- 
serve. 

Comment  se  fait-il  que  nons  ayons  ralenti 
notre  effort?  Et  comment  le  Parlement pourra- 
t-il  le  poursuivre,  tout  en  exerçant  son  droit  .de 
contrôle?  C'est  ce  que  nous  allons  maintenant 
examiner. 


De  la  réserve  de  guerre  et  dn  contrôle 
du  Parlement. 


HISTORIQUE 

Le  Parlement  ne  doit  pas  se  borner  1  voter 
les  crédits  qui  lui  sont  demandas  pour  les  be- 
soins de  notre  armement.  11  doit  aussi  veiller 
à  ce  qne  les  immenses  sacrifices  qu'il  n'a  Ja- 
mais marchandés  au  Gouvernement  soient  em- 
ployés conformément  à  leur  destination  et  au 
mieux  des  intérêts  do  la  défense  nationale  ;  il 
doit  surtout  pouvoir  contrôler  facilement  l'im- 
portance de  notre  réserve  de  guerre  et  s'assurer 
qu'au  cas  de  mobilisation  notre  année  trouve- 
rait, dans  nos  magasins  et  dans  nos  arsenaux, 
tout  le  matériel  dont  elle  aurait  besoin.  Et  son 
attention  en  ce  qui  concerne  la  réserve  de 
guerre  doit  être  d'autant  plus  en  éveil  que 
sa  consistance  est  moins  apparente  et  que  les 
gouvernements  pourraient  etro  plus  tentés  de 
faire  sur  ce  stoek  invisible  des  économies  plus 
apparentes  que  réelles  —  véritables  ajourne- 
ments de  dépenses  —  ce  qui  pourrait  créer  le 
plus  sérieux  danger. 

La  nécessité  de  ne  jamais  confondre  ce  qui 
afinaxtieBt  4  la  wsarve  et  ce  qui  appartient  an 


service  courant  s'était  dès  longtemps  fait  sen- 
tir, et,  depuis  1852,  la  cour  des  comptes  souhai- 
tait un  mode  comptabilité  qui  lui  permit  de 
distinguer  nettement  les  deux  domaines.  Pour- 
tant, avant  1870,  l'article  10  de  la  loi  du  14  avril 
1833  et  l'article  14  de  celui  du  6  juin  1843 
«talent  les  seuls  textes  législatifs  en  vertu  des- 
quels tant  le  Parlement  que  la  cour  des 
eemptes  pouvaient  tenter  d'exercer  un  si  né- 
cessaire contrôle.  Le  premier  de  ces  deux 
textes  stipulait  :  «  Les  comptes  des  matières 
efjpactenant  à.  l'Etat  sont,  chaque  année,  impri- 
més et  soumis  au  Sénat  et  an  Corps  législatif, 
4  l'appui  das  comptes  généraux  »,  et  1  autre  : 
«  Les  comptes  en  matière  sont  soumis  au  con- 
trôle de  la  cou  des  comptes  ».  C'était  notoire- 
'  insuffisant. 


C'est  surtout  après  la  guerre  que  le  Parle- 
ment se  montra  vivement  et  constamment 
préoccupé  d'assurer  l'exercice  de  son  contrôle 
sur  l'emploi  des  crédite  accordés  par  lui  et  sur 
l'état  de  la  réserve  de  guerre,  de  maintenir 
très  nettement  la  distinction  entre  les  réserves 
jugées  nécessaires  ani  exigences  d'une  mobili- 
sation et  les  approvisionnements  destinés  aux 
besoins  du  service  courant. 

•'immenses  dépenses  étaient  à  faire  :  il  fal- 
lait regarnir  nos  arsenaux  épuisés  ;  il  fallait 
reconstituer  notre  frontière  de  l'Est.  On  jugea 
ces  dépenses  trop  considérables,  trop  excep- 
tionnelles aussi  pour  leur  affecter  des  crédits 
au  budget  ordinaire  ;  on  les  inscrivit  à  un 
compte  spécial,  qu'on  appela  —  nous  l'avons 
Indiqué  plus  haut  —  compte  de  liquidation, 
ouvert  en  1872. 

L'Assemblée  nationale  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  le  matériel  de  guerre  reconnut  la 
nécessité  d'établir  un  moyen  de  contrôle  sur 
l'emploi  de  ces  importants  crédits  et  d'assurer, 

§ar  un   système  de  doublo   comptabilité,    la 
istinction  entre  la  réserve  et  le  service  cou- 
rant. 

Les  représentants  du  ministère  des  finances 
et  les  intendants  généraux  insistèrent  dans  le 
même  sens.  Ces  efforts  furent  impuissants  à 
vaincre  d'anciennes  habitudes.  L'article  7  de  la 
loi  du  23  mars  1874  imposait  au  ministre  l'obli- 
«atien  de  rendre  compte  annuellement  au 
Parlement,  chapitre  par  chapitre,  de  l'emploi 
des  crédits  votés.  Les  ministres  ne  paraissent 
guère  tenir  compte  de  cette  obligation. 

En  1876,  le  gouvernement  demandant  au  Par- 
lement un  nouveau  crédit  supplémentaire  de 
32,510.308  fr.,  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre  pensa  qu'elle  aurait  plus  de  chances 
d'obtenir  cette  utile  réforme  en  faisant  de  cette 
obligation  nnc  condition  du  crédit  demandé. 

D'où  la  loi  du  23  août  1876  qui,  dans  son  ar- 
ticle 4,  prescrit  une  comptabilité  spéciale  pour 
distinguer  le  matériel  du  service  courant  de 
celui  de  la  réserve  ;  qui,  par  son  article  5,  im- 
pose de  nouveau  au  ministre  l'obligation  de 
rendre  cempte  chaque  année  au  Parlement  de 
l'emploi  des  crédits,  chapitre  par  chapitre  ;  qui, 
enfin,  donne  au  Parlement  un  moyen  de  con- 
trôle plus  direct  et  susceptible  de  plus  d'effica- 
cité en  disposant  dans  son  article  6  :  •  Chaque 
année    les  commissions    des    finances   de   la 


Chambre  des  députés  et  du  Sénat  pourront  dé- 
léguer chacune  deux  de  leurs  membres  pour 
vérifier  sur  pièces  et  sur  place  l'état  du  maté- 
riel » 

Un  décret  du  16  septembre  1876  vint,  en  appli- 
cation de  la  loi  du  23  août,  préciser  de  quelle 
façon  devaient  être  tenues  les  écritures  des 
deux  services  distincts  et  prescrivit  même, 
pour  les  deux  sortes  d'approvisionnements,  des 
magasins  séparés. 

C'était  ns  louable  offert;  et  l'on  devait  être 
autorisé  à  penser  que  ce  serait,  sur  les  erre- 
ments antérieurs,  uanotabio  prêtres. 

Pourtant  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  l'on 
eût  atteint  le  résultat  qu'on  se  proposait. 

En  1888,  à  l'occasion  du  budget  extraordinaire 
du  ministère  de  la  guerre,  MT  Cwvaigoac,  rap- 
porteur général  du  budget,  formula  de  très 
vives  critiques  contre  ce  système  de  compta- 
bilité adopté  en  1876.  Ces  critiques  trouvèrent 
d'éloquents  échos  au  Sénat  et  dans  son  rapport 
sur  le  budget  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  la  guerre,  tout  en  tenant  compte 
des   circonstances    exceptionnelles    dans  les- 

Îiuelles  le  Gouvornemont  avait  dû  procéder  & 
a  réfection  de  notre  armement  et  en  y  Cou- 
vrant quelque  excuse  à  certaines  irrégularités 
budgétaires,  M.  lo  sénateur  Roger  insista  éner- 
giquement,  à  maintes  reprises,  sur  la  néces- 
site d'un  contrôle  parlementaire  très  sérieux  : 
«  Les  efforts  de  votre  commission  devaient 
avoir  pour  objet  d'assurer  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  la  garantie  du  contrôle 
parlementaire...  11  appartient  au  Parlement 
actuel,  éclairé  par  l'expérience  du  passé,  de 
prendre  tontes  les  précautions  qu'A  Jugera 
lionnes  pour  que  les  nouveaux  et  importants 
crédits  qui  lui  sont  demandés  soient  dépenses 
de  la  manière  la  plus  utile  pour  la  défense  du 
pays  et  la  plus  économique  pour  ses  finances... 
En  pareille  matière  on  ne  saurait  organiser  un 
contrôle  trop  multiple...  » 

Pourquoi  le  système  de  la  loi  de  1876  ne 
donna-t-ll  pas  ce  qu'on  attendait  de  lui,  et  que 

lui  reprochait-on? 

M.  de  Freycinet,  alors  ministre  de  la  guerre, 
dans  un  rapport  au  Président  de  la  République 
du  9  septembre  1888,  résuma  ainsi  les  griefs 
formulés  4  la  Chambre  et  au  Sénat  :  •  On  re- 
prochait 4  ce  système  de  ne  pas  fournir  de 
Justifications  suffisantes  de  l'emploi  des  crédits, 
de  ne  pas  mettre  en  évidence,  avec  la  précision 
nécessaire,  la  situation  des  approvisionnements 
et  enfin  d'occasionner  des  complications  d'é- 
criture résultant  de  l'obligation  imposée  I 
l'administration  de  la  guerre  de  tenir  des  comp- 
tes distincts  pour  le  matériel  du  service  cou- 
rant et  celui  du  service  de  réserve.  » 

En  instituant  la  double  comptabilité  de  la  loi 
de  1876,  «  on  espérait  que,'  par  la  comparaison 
des  deux  comptes,  on  arriverait  4  trouver  dans 
les  existants  du  service  courant  et  du  service 
de  réserve  l'équivalent  en  valeur  des  crédits 
consommés  •  (l),  qu'on  pommât  établir,  en  an 
mot,  une  «  corrélation  rigoureuse     entre  la 

(1)  Rap.  Reger-.  Sénat.  Sentes  M88  n*  88* 
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comptabilité-matières  et  la  comptabllité-de- 
Bian  »  Oi. 

Or.  on  ne  tarda  pas  &  s'apercevoir  que  cette 
corrélation  était  parfaitement  impossible. 

Pour  obtenir  nn  tel  résultat,  en  effet,  il  eût 
fallu  que  chaque  dépense  de  deniers  eût  son 
expression  sensible,  trouvât  son  corrélatif  en 
valeur  dans  le  compte-matières.  Or,  d'impor- 
tentes  dépenses  sont  nécessaires  qui  n'affec- 
tent nullement  le  compte-matières,  qui  sont 
absolument  inapparentes  :  telles  les  dépenses 
de  salaires,  de  transports,  ete. 

Si  ce  système  de  la  double  comptabilité  n'a- 
vait donc  pas  tous  les  avantages  qu'on  avait 
escomptés,  il  avait  par  contre  de  graves  incon- 
vénients :  d'énorme»  complications  d'écritures, 
coûteuses  et  de  négligeable  utilité.  Aussi  était- 
Il,  en  1888,  universellement  abandonné. 

Le  ministre  de  la  guerre' constitua,  pour  étu- 
dier la  question  de  la  comptabilité-matières, 
une  Commission  extraparfementalre .  Les  tra- 
vaux de  cette  commission,  que  présida  le  gé- 
néral Campenon,  aboutirent  au  règlement  du 
9  septembre  1888.  , 

Le  Parlement,  d'ailleurs,  par  quatre  articles 
insérés  dans  la  loi  de  finances  du  26  juin  1888, 
avair  abrogé  et  remplacé  le  système  de  la  dou- 
ble comptabilité. 

L'article  7  de  cette  loi  abrogeait  purement  et 
simplement  l'article  4  de  la  loi  du  23  août 
1876.  Les  articles  8  et  9  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera, dans  un  délai  de  six  mois  &  partir  du 
vote  de  la  présente  loi,  pour  l'ensemble  de  cha- 
que service  du  département  de  la  guerre,  pour 
chaque  place  et  chaque  gestion,  la  nature  et  la 
quantité  du  matériel  à  entretenir  cOmmo  ré- 
serve de  guerre. 

Les  fixations  ainsi  arrêtées  pour  l'ensemble 
de  chaque  service  seront  communiquées  aux 
Chambres  dans  le  délai  ci-dessus  spécifié. 

Art.  9.  —  L'eilstcnce  et  l'état  du  matériel  de 
réserve  seront  constatés  par  des  recensements 
opérés  par  le  corps  du  contrôle  de  l'adminis- 
tration de  l'armée. 

L'article  10  (modifié  ensuite  par  l'article  61 
de  la  loi  des  finances  du  26  Janvier  1892),  sti- 
pulait : 

Le  1"  octobre*de  chaque'  année,  le  ministre 
de  la  guerre  communiquera  aux  Chambres  : 

1*  Un  état,  dit  état  dos  nécessaires,  indiquant 
les  fixations  de  tla  rêscrvevde  guerre,  arrêtées 
pour  l'ensemble  de  chaque  service,  au  1"  mai 
de  l'année  courante,  et  les  .modifications  appor- 
tées a  cos  fixations  depuis  le  i"  mai  précé- 
dent ;  l'emploi  d^es  approvisionnements  suppri- 
més ou  les  crédits  au  moyen  desquels  ils  au- 
raient été  augmentés  : 

2»  Un  état  indiquant  pour  l'ensemble  de  cha- 
que service  les  existants  de  la  réserve  de 
guerre  au  1"  mai  de  l'année  courante,  avec 
^indication  des  modifications  apportées  à  ces 
existants  depuis  le  1"  mai  précèdent,  et  le  re- 
levé des  avaries. et  des  manquants  qui  auraient 
été  constatés  dans  les  recensement  de  la  ré- 
serve de  guerre  depuis  le  1er  octobro  précé- 
dent. 

Ces  dispositions  donnèrent  lieu  à  dés  incerti- 
tudes d'interprétation  et,  par  la  façon  dont  on 
les  appliqua,  on  en  arrivai  ne  plus  distinguer 
la  comptabilité  du  service  courant  de  celle  du 
service  de  la  réserve.  Pour  avoir  voulu  éviter 
les  complications  du  système  de  1876,  qui  cons- 
tituaient certainement  un  sérieux  inconvénient, 
on  tombait  daus  une  confusion  qui  était  un 
grave  danger.    •  «■ 

L'honorable  M.  Boudenoot,  dans  un  rapport  de 
1899,  insista  avec  raison  sur  cette  importante 

S  lest  ion.  H  montra  qu'une  regrettable  confu- 
on  était  résultée  do  l'absence  d'une  définition 
suffisamment  précise  des  nécessaire^  des  fixa- 
tions et  des  existants.  On  confondait  habituelle- 
ment les  nécessaires  avec'les  fixations. 


II  demandait  l  que  le  service  courant  et  le , 
service  de  la  réserve  de  guerre  fussent  suivis,  < 
en  comptabilitéjmatières,  jur  deux  comptes  de , 

S  estions  distincts  ;  que  le  passage  d'un  objet 
an  compte  à  l'autre  donnât  lieu  a  des  mou- 
vements réels  d'entrée  et  de  sortie  et  que,  sauf 
le  cas  de  remplacement,  nombre  poux  nombre, , 
les  pièces  de  comptabilité  donnassent  lieu  à 
remboursement  et  fussent  décomptées  an  prix 
de  la  nomenclature. 

■  ■ 

(I)  Rap.  Raiberti.  Chambre,   8*  législature. 
.Session  extraordinaire  1902,  n*  377. 
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Dans  son  rapport  de  1902,  l'honorablo  M.  Ber- 
teanx  se  préoccupa  à  son  tour  de  cette  impor- 
tante question,  en  s'étonnant  des  lenteurs  que 
l'administration  avait  mises  à  la  solutionner. 

Une  commission  extraparlementaire,  instituée 
à  la  fin  de  1899,  élabora  un  projet  qui  est 
devenu  la  loi  du  9  décembre  1902,  ainsi  conçue  .• 

•  Art.  1".  —  A  partir  du  1"  Janvier  1903,  les' 
gestionnaires  du  matériel  du  département  de 
la  guerre  inscriront  distinctement  et  totalise- 
ront séparément  dans  leur  compte  de  gestion 
les  opérations  affectant  l'avoir  réel  de  la  réserve 
de  guerre. 

«  Art.  2.  —  Le  1"  octobre  de  chaque  année, 
le  ministre  de  la  guerro  communiquera  aux 
Chambres  des  états  sur  lesquels  seront  portés 
pour  l'ensemble  de  chaque  service  : 

«  1»  Les  quantités,  par  nature  de  matériel;  qui 
ont  été  reconnues  nécessaires  pour  les  besoins 
du  temps  de  guerre,  d'après  le  programme 
communiqué  aux  Chambres;  ces  quantités 
comprendront  non  seulement  les  quantités 
réalisées  ou  en  cours  de  réalisation,  mais  en- 
core celles  qui  resteront  à  constituer  dans  le- 
cours  des  années  suivantes  pour  l'achèvement 
du  programme  ; 

«2°  Les  quantités,  par  nature  de  matériel, 
auxquelles  devaient  s'élever  les  réalisations  an 
31  décembre  de  l'année  précédente,  d'après  les 
crédits  accordés  par  le  Parlement  et  utilisés  ; 

«  3°  Les  quantités  existant  réellement  à.  la 
réserve  de  guerro  au  31  décembre  de  l'année 
précédente. 

«  Pour  chacune  de  ces  catégories  (nécessaires, 

Suantités  devant  exister,  existants)  cos  états 
evront  faire  ressortir  les  différences  par  -rap-. 
Port  aux  quantités  accusées  par  les  états  fournis 
année  précédente  et  expliquer  ces  modifica- 
tions, notamment  indiquer  remploi  des  appro- 
visionnements supprimés  ou  les  crédits  au 
moyen  desquels  des  approvisionnements  au- 
raient été  créés  ou  augmentés. 

«  A  ces  états  sera  ioint  le  relevé  des  avaries 
et  manquants  constatés  dans  les  recensements 
de  la  réserve  de  guerre  effectuées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  9  de  la  loi 
du  26  Juin  1888  pendant  l'année  considérée. 

«  Art.  a  —  L'article  10  de  la  loi  du  26  luta 

1888,  modifié  par  l'article  61  de  la  loi  du  26  Jan- 
vier 1892,  est  abrogé. 

Le  décret  du  26  décembre  1902  et  l'instruc- 
tion du  80  du  même  mois  ont  posé  les  règles 
d'application  de  ces  prescriptions. 

Tout  mouvement  de  matériel  entre  "la  ré- 
serve de  guerre  et  le  service  courant  doit 
faire  l'objet  d'une  pièce  comptable  Justificative 
portant  la  preuve  du  payement,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  versement  entre  services  diffé- 
rents. 

Les  pièces  relatives  au  passage  du  matériel 
en  excédent  à  la  réserve  de  guerre  au  service 
courant  portent  la  Justification  du  versement 
au  Trésoi  de  la  valeur  de  ce  matériel,  à  moins 
que  la  consommation  n'en  ait  été  escomptée 
par  une  réduction  corrélative  au  budget  du 
service. 

Enfin,  dans  le  cas;  d'ailleurs  exceptionnel,  où 
le  service  courant  compense,  en  versant  a  la 
réserve  dto  guerre  dh  matériel -qui  fait  défaut  à 
celle-ci,  un  versement  de  matériel  que  lui  a  fait 
la  réserve  de  guerre  où  il  était  en  excédent, 
cette  compensation  est  dûment  Justifiée  par 
pièces  décomptées. 

Tous  ces  documents  Justificatifs  sont  soumis, 
avec  les  comptes  dé  gestion,  au  contrôle*  tfer  la- 
cour  des  comptes. 

Le  point  capital  de  la  réforme  de  1902,  c'est  la 
liaison  qu'on  a  établie  entre  les  documents 
fournis  aux  Chambres  et  ceux  qui  sont  dus  à  la 
cour  des  comptes  ;  on  a  ainsi  donné  aux  pre- 
miers toute  la  valeur  que  tirent  les  seconds  de 
leur  nature  de  pièces  comptables. 


DU  MODS  C'BNTEBTIRN    DBS    APPROVISIONNEMENT» 
DB    HBSBRVB  , 

Les  principes  qui  président  à  l'entretien  des 
approvisionnements  de  réserve  ont  été  posés. 

far  les  articles  7  et  8  du  décret  du  26  décembre 
902  sur  la  comptabilité  des  matières  apparte- 
nant au  département  de  la  guerre. 

Ces  approvisionnements  doivent  être- cons- 
tamment en  état  d'être  employés  a  leur  desti- 
nation spéciale.  Les  matières  ou  objets  qui  ne 
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sont  pas  susceptibles  de  faire  un  service  de 
guerro  doivent  être  immédiatement  remplacés, 
par  échange  avec  des  matières  ou  objets  de 
même  espèce  existant  au  service  courant;  cette 
substitution  doit  d'ailleurs,  en  règle  générale, 
être  faite  de  manière  qu'aucune  sortie  ne  se 
produise  dans  la  réserve  de  guerre  avant  rem- 
placement effectif  du  matériel  à  reconstituer. 
La  conservation,  l'entretien  et  le  renouvelle- 
ment des  approvisionnements  de  la  réserve • 
sont  à  la  charge  des  crédits  alloués  au  titre  du 
service  courant. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'augmenter  l'importance 
du  matériel  de  la  réserve  &  entretenir  dans 
l'ensemble  d'un  service,  il  ne  peut  être  pourvu 
à  la  dépense  qui  en  resuite  qu'au  moyen  de 
crédits  spéciaux.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction, 
le  matériel .  en  excédent  est  immédiatement 
versé  au  service  courant  et  la  valeur  d'utilisa- 
tion de  ce  matériel  est  ordonnancée  au  profit 
du  Trésor  par  imputation  sur  les  crédits  alloués 
pour  le  service  courant. 

Dans  la  pratique,  les  consommations  du  ser- 
vice courant  sont  mises  à  profit  toutes  les  fois 
qu'il  est  possible  pour  effectuer  te  rafraîchisse- 
ment systématique  des  approvisionnements  de 
la  réserve  :  quoique  achetées  au  titre  du  ser- 
vice courant  et  reçues  en  écriture  au  litre  de 
ce  service,  les  matières  neuves  sont  versées  à 
la  réserve  en  échange  de  matières  similaires 
de  la  date  la  plus  ancienne,  et  ce  sont  ces  der- 
nières qui,  en  réalité,  sont  mises  en  consom- 
mation. Il  est  ainsi  procédé  pour  l'habillement, 
le  harnachement,  les  munitions,  les  vivres  au- 
tres que  la  farine,  etc. 

De  la  sorte  il  n'y  a  pas  à  faire  de  dépenses 
spécialement  destinées  au  renouvellement  des 
approvisionnements  de  réserve,  sauf  celles  re- 
lativement peu  importantes,  qui  sont  néces- 
saires pour  assurer  la  bonne  conservation  du 
matériel  ou  des  denrées. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  consommations  cou- 
rantes sont  insuffisantes  pour  assurer  le  rem- 
placement intégral  de  tous  les  éléments  arri- 
vant au  terme  de  leur  conservation  que  des 
dépenses  effectives  de  renouvellement  ou  de 
remise  en  état  tombent  à  la  charge  des  crédits 
ordinaires.  Le  cas  se  produit,  par  exemple,  pour 
certaines  poudres  qui  nécessitent  des  radou- 
bages  au  bout  d'une  période  déterminée  et  pour 
certains  objets  du  service  de  santé,  notamment 
ceux  en  caoutchouc,  etc. 

-  -  Enfin,  quand  il  s'agit  de  denrées  dont  le  re- 
nouvellement donnerait  lieu  ou  à  des  dépenses 
vraiment  exagérées  ou  &  des  difficultés  parti- 
culières, il  est  pris  des  dispositions  spéciales. 
Ainsi,  dans  les  places  où  le  service  est  assure 
à  l'entreprise,  la  farine,  le  foin,  la  paille  et  l'a- 
voine sont  entretenus  par  les  entrepreneurs  de 
la  fourniture  à  la  ration  qui,  de  ce  fait,  perçoi- 
vent une  allocation  comprise  dans  leurs  frais 
généraux.  Dans  les  stations-magasins  et  maga- 
sins de  concentration,  pour  les  approvisionne- 
ments de  denrées  qui  sont  d'une  importance 
telle  que  leur  écoulement  ne  pourrait  être 
assuré  dans  les  délais  voulus  par  voie  de  miso 
en  consommation  en  temps  de  paix,  comme  la 
farine,  le  riz,  les  haricots,  l'avoine,  l'administra- 
tion de  la  guerre  passe  avec  des  entrepreneurs, 
§ar  voie  d  adjudication  publique,  des  marchés 
'une  durée  de  trois  années  aux  termes  des- 
quels, moyennant  le  payement  d'une  prime 
annuelle  par  nature  de  denrée,  lesdits  entrepre- 
neurs s'engagent  à  tenir  en  tout  temps  a  la 
disposition  du  département  de  la  guerre,  dans 
les  magasins  lui  appartenant  ou  loués  par  ses 
seins,  les  quantités  de  denrêos  déterminées 
pour  chacune  de  ces  places.  En  cas  de  mobili- 
sation, ces  denrées  deviendraient  sa  propriété 
moyennant  payement  alors  aux  entrepreneurs 
à  un  prix  fixe  lors  de  la  passation  des  mar- 
chés. 

Le  même  système  d'entretien  est  appliqué 
pour  le  blé  et  la  farine. nécessaire  à  la  garnison 
de  la  Corse,  ainsi  qu'à  sa  population  civile  en 
cas  de  guerre. 

Nons  croyons  intéressant  de  publier  : 

1°  Un  état  A  indiquant  les  prélèvements  effec- 
tués depuis  1898  sur  les  approvisionnements 
de  la  réserve  de  guerre. 

2*  Un  état  B  donnant  les  renseignements  de 
même  nature  en  ce  qui  concerne  le  service 
courant 

-»•■  Un -état -C- faisant  ressortir  l'économie  an- 
nuelle et  permanente  réalisée  du  fait  de  réduc- 
tion dans  les  approvisionnements. 
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Farine , ...,,....,. 

Sel............... 

Suer*. ............ 

«a«.. 

Ris...., ..... 

Ugunessees.,., ,. 

Yto 

PiTOTÇ*S ..„ 


Totaux  poux  ie  chajùlre  25. 


Chapitre  2G. 

Viaadee.  caasems 

«H  salaisons. 

Chas,  «3  «■  1904  «t  *905.) 

vOrdiaaires  de  la  Ueepe). 


Conserves  4e  riando. 
Pore  salé 


Totirax  pour  le  Aapjrre  «6., 


Fain... 

Faille.., 
(Chap.  AS  eu  1904  «t  «06.)  [  A¥0iM 


CttapilK»  27. 

FnmeK.  —  Matérfal. 
i».  ki  en 


Totaux  jKiUir  le  dujùite  27...,,.. 


Brans.. 


Chapitre  33. 
B^temeMeTca^emcnt.'J Ioaes  à40B*luw 

a«p.  «TSonuettN^   / a>«««»d«««H>«««^'*i 

Souliers  4a  modèle  «éuéral 
avee  fuetae»  de  toile.... 


Totaux  pour  le  chapitre  33.. 


**  •  ♦•!»*  •  ..  »  •  * 


Chapitre  29. 


Service   de  santé. 
Matériel. 

(Chap.  51  on  1304 
et  1905.) 


Instruments  et   objets  de 
pansement 


Matériel  gênerai.... 
Objets  de  couchage. 


Mailmmeni*  et  accessoires 
de  pharmacie 


Totaux  pour  le  chapitre  29. 


■Qtnurtitfc 


frite* 


qafnlaox. 


•1,61* 

17.170 

708 

tJUX 

8.363 

i.m 

840 

heetefl. 
ijoee 


ni. 
14.456 

3.924 


Qualités 
prèle  vé«4. 


45. 


352 


Totaux  par  exerclc*.....;.^.. 


........ 


francs. 


1.081.964 

1.486.871 

10.620 

237.146 

652.188 

88.082 

*1.«0 

26.700 


8.544.361 


3.665.845 
M2.Q» 


3.977.865 


815.429 


«15.429 


8.337.655 


tm 


Vtlenr 


qaintaex. 


«tacs. 


flwmJtfe 


«.880 


fanes. 

WJOf] 


853.860 


■ 


UN 


Ic*tos( 


12.946 


353.209 


(«800.090 
48.8694 


(2)  75.090 


423.300 


» 


423.360 
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tut  les  jftlWêltmm**h  4t  te  r&em  ée  */*erre. 


1903 


&*t*Hés 
prmtèes. 


Valoir 

des 

jtélcYemchts 


J2.360 

8.302 

8.652 


450 


8.000 


•tires 
1» 


francs. 

«5.216 
224.962 

105.688 


» 


683.431 


1.877.600 


1.077.600 


000 


1903 


Quotités 

p-rrrevres 


quintaux. 
4.4Y0 


4.500 


1.000.000 


mitres. 
(4) 100.000 

(5)  120.000 

^(6)420.000) 

la)  340.000' 


Valenr 
prélèvements 


Crues. 
164. K6 


164.650 


1.111.500 


1. 111. 500 


1904 


1.000.000 


8.801.031 


paires. 
63.000 


1.750.000 


600.000 


506.500 


Qntnlités 
prtTeTè^s.  ' 

Vtlenr 

prélèvements 

qnintini. 

1 
francs. 

18.150  ' 

: 

83.000 

(8)  360.870 
1.743.000 

•    • 

• 

» 

'        | 

1.500 

90.000 

800 

168.440 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

» 

• 

2.362.310 

1.200 

900.0QD 

• 

• 

• 
5.000 

900.000 

35.000 

6.000 

30.000 

8.000 

• 

■êtres. 

250.000 

136.000 

201.000 

2.000.000 

• 

• 

• 
paires. 

• 

2.916.560 


39.798 

29.015 

39.055 

3.157 


111.025; 


4.303.675 


1906 


QntBtltés    I      V»1*» 


111.700 


1.000.000 


3.000.000 


5.863.310 


qnînttox. 


a 


•Cires. 

65.000 


drues. 


500.000 


TOTAVX 


500.000 


trucs. 

1.514.705 

2.890.180 

1.710.833 

10.620 

327.840 

926.256 

28.032 

21.840 

26.700 

75.080 


7.531.312 


6.954.945 
412.020 


7.366.965 


35.000 

30.000 

951.429 

1.016.429 


OBSERVATIONS 


(1)  La  valaur  Maie  des  12^96  quintaux 
de  pain  de  guerre  indiqués  ci-contre  est 
de 511.000 

Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  de 
ce  chiffre  le  prix  du  blé  néces- 
saire (10,702  quintaux)  pour  rem- 
ptaeer  7,896  quintaux  os  pain  de 
guerre  reconstitués  a  la  mobili- 
sation  211.000 

Reste 300.000 


(2)  Approvisionnement  des  places  fortes 
à  déclasser. 

(3)  La  valeur  totale  des  12,500  quintaux 
de  pain  de  guerre  indiques  ci-eontre  est 
de 527.520 

Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  de 
ce  chiffre  le  prix  du  hlô  néces- 
saire (11,332  quintaux)  pour  rem- 
placer 8,3i0  quintaux  de  pain  de 
guerre  reconstitués  4  la  nafaili- 
sation 239.805 

Reste 287.625 


4)  De  soldat,  bleu  foncé. 

5)  De  soldat,  garance. 

6)  En  Un. 

7)  En  eoten. 
(8)  La  valeur  totale  des  18,150  quintaux 

de  pain  de  guerre  indiqués  ci-contre  est 

de 780.450 

Mais  il  y  a  lieu  do  déduire  do 
ce  chiffre  le  prix  du  blé  néces- 
saire (19,980  quintaux)  pour  rem- 
placer 14,250  quinUiu  de  pain  de 
guerre  reconstitués  à  la  mobili- 
sation     4i0.r>RO 

Reste ~3Go;»;o 


4:250.000 

600.000 
1.000.000 

1.566.500 


7.416.500 


89.798 
29.0(5 

39.055 
8.157 


111.085 


23.442.231 
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B.  —  État  indiquant  les  prélèvements  effectués  depuis  iSOS  tur  les  approvisionnement»  du  servie^  courant. 


M 


EXKUCICËS 


1900 
1903 

1901 


CHAPITRES    DU    BUDGET 


Cbap.  25.  —  Vivres  (Matériel) 

Chap.  25.  —  Vivres  (Matériel) 

Cbap.  27.  —  Fourrages  (Matériel). 


Chap.  51.  —  Hôpitaux  (Matériel). 


DENRÉES  OU  DENREES  PRÉLEVÉES 


Pain  de  guerre. 

Blé 

Avoine 


Total  pour  l'exercice  1903 . 


Instruments  et  objets  de  pansement. 

|  Matériel  général 

Matières  et  objets  de  couebage 


Total  pour  l'exercice  1904. 
Ensemble 


i 


QUAHTlTÉi 


ftiatm. 
7.170 

36.500 
45.700 


VALKJ» 
«M 

NÛtoanu. 


buta, 
291.800 


766.500 
776.900 


1.543.400 


19.770 
8.898 
4.956 


i  .  ^ 

C.  —  Etat  faisant  ressortir  l'économie  annuqlle  et  permanente  réçlisée  du  fqit  de  réductions  dans  Us  approvisionnements. 


NATURE  DES  DENREES 


Pain       l  Réserve 

de  guerre.  |  Service  courant.. 


Conserves  de  viande  (réserve) . 


Porc  salé  (réserve). 

Frais  d'entretien.. 

Total 


QUANTITÉS 

totale* 

supprimées 

depuis  1898. 


quintaux. 

58.506 
7.170 


28.155 


3.924 


ÉCONOMIE 

totale 

réalitée. 


quintaux. 

994.602 
121.890 


3.105.496 


1.930 


ÉCONOMIE 

permanente 

et 

airtraelle. 


quintaux. 

994.602 
121.890 


776.374 


2.033.831 


OBSERVATIONS 


965 
140.000 


(  L'économie  réalisée  provient  de  la  différence  de  prix  entre  la  ration 
i  mixte  (comprenant  100  gr.  de  pain  de  guerre)  et  la  ration  ordinaire  de 
(  pain.  Cette  économie  ressort  à  17  fr.  par  quintal. 
/  L'économie  réalisée  provient  de  la,  différence  de  prix  entre  la  ration 
'  de  conserves  de  viande  et  la  valeur  de  l'indemnité  représentative  qui 
lui  a  été  substituée. 
D'après  le  budget  voté  de  1904,  le  prix  du  quintal  de  conserves  étant 

de  254  fr.  90,  la  ration  revient  à 0  5038 

L'indemnité  Représentative  étant  di ,...    02892 

La  différence  représente  l'économie  par  ration 0  22$ 

Par  quintal,  cette  économie  est  de  ° -^><"X>kilogr.  f    m 

Y  '      Okilogr.  200 

La  durée  de  la  conserve  de  viande.étant  d'ailleurs  fixée  à  Quatre  ans, 
,  l'économie  annuelle  est  le  quart  de  l  économie  totale. 

Même  calcul  que  ci-dessus,  le  prix  de  la  ration  de  porc  «aie  ressor- 
tant, d'après  le  budget  de  1904,  à 0  290.328 

La  durée  de  conservation  du  porc  salé  étant  fixée  à  deux  ans,  l'éco- 
nomie annuelle  est  la  moitié  de  l'économie  totale.  , 

L'économie  réalisée  sur  les  frais  d'entretien  représente,  pour  toutes 
les  denrées  supprimées,  les  frais  de  manutention,  avaries,  déchets  de 
dessiccation,  etc. 


OBSERVATIONS 

Le  but  poursuivi  par  le  Parlement  a-t-11  été 
atteint  ? 

Peut-il  mesurer  comme  il  convient,  année 
par  année,  l'écart  entre  les  existants  et  les  né- 
cessaires ?  Peut-il,  d'année  en  année,  suivre  les 
progrès  réalisés? 

Non  ;  et  il  est  indispensable  de  prendre  cer- 
taines mesures  simples  et  pratiques. 

Le  7  juin  1905,  nous  avons  eu  l'honneur  d'avi- 
ser M.  le  ministre  de  la  guerre  que  la  commis- 
sion du  budget  avait  chargé  son  président  et 
le  rapporteur  spécial  de  la  guerre  d'exercer  la 
délégation  prévue  par  l'article  6  de  la  loi  du 
23  août  1876. 

La  commission,  après  renouvellement  de  son 
mandat,  leur  a  confirmé  cette  mission  le  11  juil- 
let dernier,  qu'ils  ont  exécutée  sur  divers 
points  dès  les  premiers  jours  d'août  :  les  deux 
commissaires  ont  constaté  certaines  lacunes  et 
ils  ont  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que  le 
ministre  avait  étudié  sérieusement  les  mesures 
destinées  à  les  combler. 

Ils  se  sont  toutefois  aperçus  des  difficultés 
que  soulèvent  les  lois  et  décrets  en  vigueur  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  du  contrôle  du  Parle- 
ment. 


Il  nfe  saurait,  en.  effet,  faire  double  emploi 
avec  celui  même  exercé  par  le  corps  du  contrôle 
de  l'afamioistratiôn  de  l'armée,  tel  qu'il  est 
réglé  en  particulier  par  l'article  9  de  la  loi  du 
26  juin  1888,  dont  l'œuvre  principale  en  la  cir- 
constance est  de  Vérifier  si  les  existants  corres- 
pondent exactement  aux  quantités  devant 
exister,  c'est-à-dire  conformément  aux  disposi- 
tions multiples  defc  lois  et  décrets,  aux  quantités 
2ui  ont  pu  être  achetées  ou  fabriquées  au  moyen 
es  crédits  mis  à  cet  effet  A  la  disposition  du 
ministre  ;  en  un  mot,  de  constater  si  les  quan- 
tités devant  exister  existent  réellement  et  sont 
entretenues  comihe  il  convient. 

La  tâche  du  Parlement  est  plus  étendue  : 
elle  consiste,  non  seulement  à  s'assurer  de 
cette  concordance,  mais  &  appliquer  simultané- 
ment les  dispositions  des  articles  6  de  la  loi  du 
23  août  1876,  8  delà  loi  du  2&  juin  1888  »t  2  de 
la  loi  du  9  décembre  1902.  et  a  rechercher  si  les 
existants  correspondent  bien  aux  nécessaires. 

«  La  loi  dii  26  juin  1888  stipule  que  :  «  Le  mi- 
nistre* de  la  .guerre  déterminera  dans  un  délai, 
de  six  mois  a  partir  du  vote  de  la  présente  loi, 
pour  l'ensemble  de  chaque  service  du  départe- 
ment de  la  guerre,  pour  chaque  place  et  chaque 
gestion,  la  nature  et  les  quantités  de  matériel  à 
entretenir  comme  réserve  de  guerre.  » 

•  Les  fixations  ainsi  arrêtées  par  le  ministre 


pour  l'ensemble  de  chaque  service  seront  com- 
muniquées aux  Chambres  dans  le  délai  ci- 
dessus  spécifié.  » 

La  loi  du  9  décembre  1902  a  précisé  dans  son 
article  2  que  nous  reproduisons  une  seconde 
fois  : 

«  Art.  2.  —  Le  1er  octobre  de  chaque  année, 
le  ministre  4e  la  guerre  communjfluera  aux 
Chambres  des  états  sur  lesquels  seront  portées, 
pour  l'ensemble  de  ebaque  service  : 

«  1»  Les  quantités  par  nature  de  matériel,  qui 
ont  été  reconnues  nécessaires  pour  les  besoins 
du  temps  de  guerre,  d'après  le  programme 
communiqué  aux  Chambres;  ces  quantités 
comprendront,  non  seulement  les.  quantités 
réalisées  ou  en  cours  de  réalisation,  mais  en- 
core celles  q«i  resteront  à  constituer  dans  le 
cours  des  années  suivantes  pour  l'achèvement 
du  programme  ; 

«  2°  Les  quantités  par.  nature  d#  matériel, 
auxquelles  devaient  s'élever,  les  réalisations  au 
31  décembre  de  l'année  précédente,  d'après  les 
crédits  accordés  par  le  Parlement  eUutilisés  ; 

«  3°  Les  quantités  existant  réellement  à  la  ' 
réserve  de  guerre  au  31  décembre  de  l'année 
précédente . 

«  Pour  chacune  de  ces  catégories  (néces- 
saires, quantités  devant  exister,  existants),  ces 
états  devront  faire  ressortir  les  différences  par 
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rapport  aux  quantités  accusées  par  les  états 
fournis  l'année  précédente  et  expliquer  ces  mo- 
difications, notamment  indiquer  remploi  des 
approvisionnements  supprimés  ou  les  crédits 
au  moyen  desquels  des  approvisionnements 
auraient  été  crées  ou  augmentés . 
.  «  A  ces  états  sera  joint  le  relevé  des  avaries 
et  manquants  constatés  dans  les  recensements 
de  la  réserve  de  guerre  effectués  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  9  de  la  loi 
du  26  juin  1888  pendant  l'année  considérée.  » 

Plusieurs  éléments  sont  en  offet  indispensa- 
bles pour  que  le  contrôle  du  Parlement  ne  soit 
pas  illusoire  :  1°  l'existence  d'un  programme 
essentiellement  modifiable  suivant  les  circons- 
tances et  les  besoins  de  la  défense;  2°  l'état  des 
nécessaires  pour  l'ensemble  de  chaque  service, 

Sour  chaque  place  et  chaque  gestion  ;  3°  l'état 
es  quantités  devant  exister  ;  4°  l'état  des  exis- 
tants. Nous  ajouterons  mémo  :  5*  celui  des 
présents,  qui  provoquera  plus  loin  quelques 
observations. 

Une  première  confusion  est  venue  du  décret 
du  26  décembre  1902;  car,  aux  termes  de  la  loi 
de  1888,  les  fixations  étaient  les  chiffres  des 
nécessaires  rectifiés  d'après  les  crédits  alloués. 
Le  décret  de  1902  a,  au  contraire,  dans  une 
phrase  incidente,  appliqué  le  mot  «  fixation  » 
aux  quantités  devant  exister. 

Sous  réserve  de  cette  observation,  prenons 
pour  le  mot  fixation  la  définition  du  décret 
de  1902. 

Or  il  apparaît  nettement  que,  au  ministère 
de  la  guerre,  si,  en  1899,  on  confondait  les  né- 
cessaires avec  les  fixations,  depuis  1902  le  point 
de  départ  comme  chiffre  des  fixations  était  le 
chiffre  même  des  existants. 
Dans  ces  conditions,  en  ajoutant  au  surplus 

Îue  le  susdit  article  2  de  la  loi  du  9  décembre 
902  est  resté  lettre  morte  les  1«  octobre  1903, 
1904  et  1905  nous  avons  estimé  que  le  vote 
d'un  article  additionnel  à  la  prochaine  loi  de 
finances  était  très  désirable;  il  sera,  messieurs, 
soumis  à  votre  approbation  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances.  En  voici  le  texte  : 

•  Art.  19.  —  Dans  le  cas  où  les  commissions 
des  finances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 

futés  useront  de  la  faculté  à  elles  conférée  par 
article  C  de  la  loi  du  23  août  1876,  le  ministre 
de  la  guerre  devra  leur  communiquer,  aveo  le 
programme,  l'état  le  plus  récent  clés  nécessai- 
res au  31  décembre  de  l'année  précédente  en 
nature  et  en  quantité  pour  l'ensemble  de  chaque 
service,  pour  chaque  place  et  pour  chaque 
gestion.  > 

Le  Parlement  possédera  le  moyen  d'accomplir 
la  mission  de  haute  confiance  et  le  devoir  pa- 
triotique doot  se  préoccupait  Gambetta  lors- 
qu'il proposait  et  faisait  voter  l'article  6  de  la 
loi  du  23  août  1876. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  pourront  ainsi  savoir 
si  la  réserve  de  guerre  est  définitivement  ga- 
rantie contre  les  prélèvements  du  service  cou- 
rant, si  elle  reste  intangible  comme  il  convient 
si  la  fixation  n'est  plus  une  simple  écriture  fai- 
sant double  emploi  avec  celle  des  existants,  si 
les  nécessaires  sont  au  complet,  si  le  degré 
d'achèvement  du  programme  est  en  rapport 
aveo  les  sacrifices  consentis  par  le  pays. 

En  ce  qui  concerne  le  programme,  une  obser- 
vation spéciale  nous  parait  utile. 

Les  progrès  de  la  science  et  les  besoins  de  la 
défense  lui  enlèvent  tout  caractère  de  fixité.  11 
doit  donc  être  régulièrement  tenu  au  courant 
par  une  étroite  collaboration  entre  le  Gouver- 
nement, le  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
l'état-major  général,  les  divers  comités  tech- 
niques. Pour  Otre  plus  pratiquement  et  plus  ra- 
pidement réalisable  à  de  certaines  époques,  11 
importerait  qu'il  fût  divisé  en  deux  parties  :  la 
première  d'extrême  urgeneco  ou  de  consolida- 
tion, la  seconde  de  régulière  progression  et  de 
nécessité  permanente. 

L'effort  financier  à  demander  au  Parlement 
se  trouverait  ainsi  déterminé,  sérié,  poursuivi 
avec  plus  de  sûreté  et  de  méthode. 

Il  nous  faut  revenir  maintenant  sur  une  Indi- 
cation fournie  par  nous  plus  haut,  lorsque  nous 
avons  déclaré  qu'en  face  de  l'état  des  néces- 
saires, de  la  fixation  et  des  existants  il  serait 
quelquefois  utile  d'avoir  celui  des  présents. 

Tels  éléments  do  la  réserve  de  guerre  peu- 
vent, en  effet,  compter  comme  existants,  alors 
qu'ils  ont  été  déplacés,  transportés  d'un  ondroit 
où  ils  ont  été  attribués  pour  répondre  aux  be- 
soins du  service  courant  d'une  autre  place.  A 
M  sulet,  le  nouvel  article  do  la  loi  de  finances 
que  nous  vous  proposons  donno  an  Parlement 
H  moyen  suffisant. 
Et  qu'il  nous  soit  permis  une  légère  digres- 


sion. Ce  qui  est  vrai  pour  le  matériel  est  vrai 
aussi  pour  le  personnel,  on  officiers  et  en  sol- 
dats. Il  faut  nécessairement  tant  d'hommes  ve- 
ndes pour  constituer  telle  unité  de  combat;  si 
cet  effectif  n'est  pas  réellement  atteint,  cer- 
tains éléments  de  matériel  ou  de  personnel 
(voitures,  équipes  de  servants,  etc.)  ne  peuvent 
pas  être  constitués  au  complet. 

Et  alors,  une  attaque  imprévue  et  brusque, 
une  agression  peut  surprendre  quelque  garni- 
son dans  des  conditions  déplorables  pour  sa 
sûreté. 

Les  moyens  de  parer  à  de  tels  inconvénients 
sont  aisés  :  il  aura  suffi  de  les  signaler,  vou- 
lons-nous croire,  pour  qu'ils  aient  été  ausitût 
mis  en  œuvre. 


DE  U.  RESPONSABILITÉ 

Messieurs  —  de  nombreux  exemples  pour- 
raient permettre  de  constater  le  défaut  d'har- 
monie des  divers  services  et  le  manque  d'ajus- 
tement de  divers  éléments  de  l'armée  —  il 
importe  d'assurer  l'nssté  de  vue  et  de  direction 
au  ministère  de  la  guerre;  mais  il  importe 
également  de  le  taire  dans  les  divers  services 
intéressant  la  défense  nationale  et,  après  avoir 
examiné  les  moyens  de  renforcer  le  contrôle  du 
Parlement  sur  1  état  défensif  de  notre  armée,  il 
nous  faut  rechercher  ceux  par  lesquels  les  res- 
ponsabilités de  l'avenir  pourront  être  enfin  pré- 
cisées. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  organisation,  si 
nous  voulons  connaître  l'autorité  responsable 
de  la  défense  nationale  et  chargée  de  mettre  en 
mouvement  nos  forces  de  terre,  de  mer  et  des 
colonies  tout  en  coordonnant  leur  action,  nous 
n'en  voyons  pas. 

Sens  doute,  nous  pouvons  constater  l'exis- 
tence de  plusieurs  conseils  techniques  appro- 
Sriés  chacun  Aune  branche  spéciale  de  notre 
éfense,  mais  nous  n'apercevons  aucun  lient 
aucune  autorité  directrice  susceptible  de  don- 
ner une  impulsion  d'ensemble  à  ces  différents 
rouages,  qui  se  trouvent  comme  séparés  par  de 
véritables  cloisons  étanches. 

Autant  dire  qu'il  n'existe  aucune  responsa- 
bilité. 

La  preuve  en  est  facilo  à  faire,  n  suffit  de 
considérer  les  difficultés  qui  6'élèvent,  dès  le 
temps  de  paix,  entre  les  trois  départements 
chargés  de  veiller  A  la  sécurité  du  pays  :  la 
guerre,  la  marine  et  les  colonies.  La  solution  en 
est  presque  toujours  retardée  pendant  de  longs 
mois  et  pariais  pendant  des  années  entières  au 
cours  desquelles  de   laborieux  pourparlers  se 

Soursuivent  vainement  de  ministère  à  minis- 
tre, personne  n'étant  compétent  pour  tran- 
cher en  dernier  ressort.  La  question  de  la  re- 
parution des  dépenses  —  et,  ajouterons-nous, 
de  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être  entre- 
prises —  entre  la  guerre,  la  marine  et  les  colo- 
nies, qui  a  si  légitimement  préoccupé  notre 
honorable  collègue  M.  Berteaux,  le  rapporteur 
de  1902,  en  est  un  exemple  frappant.  On  sait  à 
quelles  difficultés  d'ordre  budgétaire  a  donné 
naissance  l'application  de  la  loi  sur  l'armée  co- 
loniale, en  1901. 

M.  Berteaux,  a  ce  sujet,  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  Attendu  la  multiplicité  des  budgets 
où  les  mutations  successives  peuvent  placer 
les  troupes,  on  comprendra  et  on  partagera 
certainement  les  craintes  de  la  commission  du 
budget  à  l'égard  de  doubles  emplois  possibles 
dans  les  demandes  de  crédits.  » 

Et  notre  collègue  enregistrait  avec  satisfac- 
tion l'annonce  d  un  projet  de  convention  entre 
les  trois  ministères  intéressés. 

Que  serait-ce  si,  une  guerre  étant  déclarée,  il 
ne  s'agissait  plus  de  crédits,  mais  d'un  plan 
d'ensemble  d'opérations  destiné  a  sauvegarder 
l'intégrité  de  notre  territoire  ?  Déjà,  l'an  der- 
nier, dans  notre  rapport,  nous  posions  la  ques- 
tion d'une  façon  précise  :  «  La  France  a  le  droit 
de  savoir,  déclarions-nous,  si,  le  moment  veau, 
l'homogénéité  réalisée  dans  l'armée  sera  forti- 
fiée par  l'unité  dans  la  direction  de  la  guerre, 
si  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  sont  dès 
maintenant  strictement  déterminés  A  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  » . 

Et  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  attirer 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  point  capital. 

Déjà  certains  de  nos  collègues  nous  ont  pré- 
cédé dans  cette  voie. 

La  question,  en  effet,  n'est  pas  nouvelle  en 
ce  qui  concerne  l'absence  d'autorité  respon- 
sable et  le  manquo  d'unité  de  vues  dans  notre 
pays.  M.  Goblet,  dans  un  projet  do  revision  de 
la  Constitution,  avait  préconisé  la  création  d'un 


conseil  supérieur  des  affaires  étrangères,  dans 
le  but  d'éviter  à  nos  relations  extérieures  la 
répercussion  de  notre  mobilité  gouvernemen- 
tale. M.  Mesureur,  dans  une  préposition  de  loi 
du  3  avril  1900,  avait  remis  eu  avant  la  même 
Idée. 

En  ce  qui  enooeree  plus  parttcnU&reincnt  la 
défense  nationale,  dont  nous  nous  occupons 
ici,  M.  Berteaux  a  demandé,  dans  son  rapport 
de  1902,  la  création,  dès  le  temps  de  paix  d'un 
conseil  supérieur  de  la  défense  nationale,  dont 
i»  Président  de  la  République  serait  le  prési- 
dent naturel  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine  comme  vice-présidents. 
«  C'est  pendant  les  loisirs  d'une  longue  paix, 
ajoute-t-11,  qu'il  importe  de  chercher  la  solution 
d  un  tel  problème.  11  se  posera  en  effet  sûre- 
ment au  moment  d'une  déclaration  de  guerre 
et,  s'il  n'a  p&6  été  résolu  à  l'avance,  il  ne  serait 
pas  sans  causer  les  plus  graves  embarras.  »  Et 
cette  observation  s'applique  aussi  justement  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  tumps  de 
guerre  qui  doit  être  opérée  à  froid. 

Peut-être,  malgré  cet  avertissement,  serions- 
nous  retombés  dan6  l'insouciance  qui  caracté- 
rise malheureusement  trop  le  monde  politique. 
Mais  nous  avons  été  heureux,  sous  la  poussée 
des  événements,  de  recueillir  dewiienement 
de  la  part  d'hommes  compétents  des  déclara- 
tions et  des  projets  intéressants  que  nous 
croyons  devoir  brièvement  examiner. 

Notre  collègue  M.  Messimy,  dans  un  récent 
article  puMié  par  la  Bévue  mené,  a  montré  la 
nécessité  de  coordonner  eatre  «ux  les  dirîérents 
•rganes  de  la  défense  nationale.  Il  demande, 
dans  oe  but,  la  création  d'un  grand  conseil  de 
la  défense  nationale,  qui  soraû  superposé  aux 
conseils  supérieurs  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  au  comité  consultatif  de  la  défense  des  colo- 
nies. Le  président  «n  serait  de  droit  le  Président 
de  la  République  qui  s'adioiadrajt  le  président 
du  eonseii,  les  ministre»  intéressés  et  certains 
chefs  d  etat-major  avec  les  vice-présidents  des 
conseils  techniques  comme  membre*  perma- 
nents. 11  y  aurait,  en  outre,  des  membres  va- 
riables à  voix  consultative,  et  un  secrétariat 
permanent  composé  d'officiers  spécialisés,  de 
même  qu'en  Angleterre  où  le  comité  de  défense 
créé  depuis  la  guerre  du  Transwaal,  s'adjoint 
un  organe  permanent  composé  do  spécialistes 
et  remplissant  le  rôle  de  chancellerie. 

La  commission  des  affaires  çstéti&uxs  et  co- 
loniales, i)ar  l'organe  de  son  distingué  président 
M.  Paul  Deschosel.  a,  elle  avssi,  réclamé  «  réta- 
blissement dans  la  métropole  d'un  plan  d'opé- 
rations commun  aux  déuartaniants  des  colo- 
nies, de  la  marine  ot  de  la  guerre,  pian  qui  doit 
être  délibéré  en  conseil  supérieur  de  la  oé/ense 
nationale  par  les  délégations  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  du  conseil  supérieur  de  la 
marine  et  du  comité  consultatif  do  défense  des 
colonies.  »  Mais,  croyons-nous,  la  oemmission 
des  affaires  extérieures  n'a  adopté  ee  vœu  que 
dans  le  but  de  réaliser  l'unité  de  commande- 
ment aux  ooiesiee  et  plus  particulièrement  en 
Indo-Chine. 

Au  système  préconisé  par  notre  collègue 
M.  Messimy  ainsi  que  par  la  ««omission  des 
affaires  extérieures  et  consistant  à  créer  un 
nouveau  conseil,  on  peut  opposer  l'opinion  du 
général  Langlois  récemment  exprimée  dans 
une  intéressante  lettre  au  directeur  du  Temps. 
La  coordination  des  ministères  chargés  d'assu- 
rer la  défense  nationale  est  possible,  selon  cet 
officier  géoéral,  au  moyen  de  deux  mesures 
doot  l'une  consisterait  «'identifier  la  mentalité 
des  trois  armées  par  un  contact  fréquent  entre 
les  ofilciers  qui  les  composent  et  l'autre  à  créer 
un  état-major  de  la  défense  nationale  présidé 
par  le  chef  de  l'Etat. 

Certes,  it  est  vrai  que  ce  dernier  procédé 
aurait  sur  les  précédents  l'avantage  de  ne  pas 
superposer  un  nouveau  conseil  à  des  conseil» 
déjà  existants.  Il  nous  éviterait  de  retomber 
dans  les  erreurs  où  s'égarèrent  les  conseils 
aujiques.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  que  le 
Président  de  la  République,  bien  que  «  dispo- 
sant de  la  force  armée  »  en  vertu  oe  l'article  3 
de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875, 
soit  plus  particulièrement  désigné  pour  coor- 
donner l'action  des  différents  ministères  chargés 
d'assurer  la  défonce  nationale  et  pour  encourir 
les  responsabilités  -qui  en  résultent.  La  consti- 
tution qui  nous  régit  a  proclamé  le  principe  de 
l'irresponsabilité  présidentielle.  Seuls  les  mi- 
nistres sont  responsables  et  le  président  du 
conseil  nous  parait  beaucoup  plus  qualifié  pour 
assumer  cette  charge  devant  les  Chambres 
législatives  et  devant  le  pays. 

Bref,  nous  estimons  que  la  création  d'un» 
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aorte  de  conseil  des  anciens  chargé  de  veiller 
4  la  défense  nationale  en  même  temps  qu'à  la 
politique  extérieure  serait  difficile  et  qu  il  im- 
porte de  coordonner,  dans  le  plus  bref  délai, 
faction  des  différents  ministères  dt  défense 
nationale  sous  la  responsabilité  pleine  et  en- 
tière du  président  du  conseil  des  ministres, 
seul  susceptible  d'être  comptable  de  ses  actes 
w-a-vis  des  représentants  de  la  France. 

LA  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  le  haut 
commandement . 

Pour  qu'une  armée  soit  réellement  forte,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  dispose  d'un  nombre  consi- 
dérable d'hommes  et  de  millions.  11  faut  encore 
que  la  direction  supérieure  de  l'armée,  le  haut 
commandement,  soit  assuré  de  telle  façon  que 
ces  hommes  et  cet  argent  soient  utilises  d'une 
faç^on  intelligente  et  clairvoyante  pour  le  plus 
grand  bien  du  pays. 

Cette  vérité,  et  la  nécessité  d'avoir  à  la  tête 
de  l'armée  un  organe  directeur  puisamment 
organisé  apparurent  d'une  façon  éclatante  au 
lendemain  de  la  guerre  de  1870.  On  exagéra 
peut-être  les  indiscutables  services  qu'avaiont 
rendus  a  nos  ennemis  le  grand  état-major  alle- 
mand, en  n'apercevant  pas  assez  que  les  résul- 
tats dont  on  attribuait  tout  le  mérite  à  ce  corps 
étaient  dus  en  grande  partie  à  l'homme  êmi- 
nent  qui  le  dirigeait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opportunité  de  la  création 
d'un  comité  directeur  n  échappa  point  aux  pa- 
triotiques préoccupations  de  1  Assemblée  natio- 
nale et,  le  27  juillet  1872,  elle  décidait  la  consti- 
tution d'un  «  conseil  supérieur  de  la  guerre  ». 

Ce  conseil  était  très  nombreux.  11  comprenait 
une  trentaine  de  membres,  dont  plusieurs 
étrangers  à  l'armée  et  sans  compétence  mili- 
taire spéciale  ;  il  était  chargé  d'examiner  d'une 
façon  très  générale  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'armée  et  la  défense. 

Oc  conseil  ne  donna  que  des  résultats  assez 
médiocres  puisque,  crée  en  1872,  un  rapport  au 
ministre  de  la  guerre  de  1881  constatait  que, 
depuis  près  de  sept  ans,  il  avait  cessé  de  fonc- 
tionner. 

On  comprit  que,  pour  fonctionner  utilement, 
le  conseil  supérieur  de  la  guerre  devait  être 
inoins  nombreux  et  compose  seulement  de  per- 
sonnalités ayant  une  réelle  compétence  mili- 
taire. 

Le  conseil  supérieur  fut  donc,  en  1881,  réduit 
à  huit  membres,  y  compris  le  ministre. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  fut  en- 
core modifié  par  la  suite  :  un  décret  du  19  fé- 
vrier 18S2  porta  ce  nombre  à  neuf  membres, 
un  autre,  du  4  mars  1886,  à  onze  membres. 

Malgré  ces  diverses  modifications,  on  ne  put 
obtenir  un  fonctionnement  régulier  du  conseil 
supérieur,  et  il  lui  arriva  de  rester  près  d'une 
année  sans  être  réuni. 

Une  des  premières  préoccupations  de  M.  de 
Froycinet,  lors  de  son  avènement  au  minis- 
tère de  la  guerre,  fut  de  réorganiser  le  con- 
seil supérieur  de  la  guerre.  Ce  fut  l'œuvre  du 
décret  du  12  mai  1888,  modifié  en  1893  et  en  1890. 


DU  RÔLE   DU  CONSEIL  SUPERIEUR  DK  LA  GUERRB 

Le  rôle  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  est 
double  : 

C'est  d'abord  un  organe  consultatif  en  ma- 
tière de  haute  organisation  et  de  préparation  a 
la  guerre. 

C  est  en  outre  un  corps  chargé  de  fournir  le 
haut  commandement  des  armées  à  la  mobilisa- 
tion. 

Le  rôle  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  con- 
sidéré comme  organo  consultatif  a  été  défini 
avec  beaucoup  de  précision  par  le  décret  orga- 
nique do  1881  :  «  Le  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  y  est-il  dit,  donnera  a  l'armée  toute  sé- 
curité pour  la  conservation  des  traditions  qui 
font  sa  gloire  et  sa  force,  et  sera  pour  elle  une 
garantie  précieuse  contre  les  innovations  in- 
considérées et  précipitées.  Loin  de  voir  son 
action  entravée  et  affaiblie,  le  ministre,  appuyé 
sur  l'avis  des  membres  les  plus  considérables 
de  l'armée,  verra  ses  décisions  revêtir  un  ca- 
ractère d'autorité  morale  absolument  indiscu- 
table. » 

Le  décret  du  12  mai  1888  porte  : 

«  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre  est  spé- 
cialement charge  de  l'examen  des  questions 
S  ni  se  rattachent  a  la  préparation  de  la  guerre, 
coordonne,  dans  une  pensée  constante  et 
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vers  un  but  uniqoe,  les  travaux  entrepris  en 
une  de  fortifier  l'action  de  l'armée  et  la  dé- 
fense du  pays.  Toutes  lés.  communications 
utiles  lui  sont  faites,  a  cet  égard,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Art.  2.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre 
est  nécessairement  consulté  par  le  ministre  : 

«  Sur  le  plan  de  concentration  : 

«  Sur  rétablissement  de  nouvelles  voies  stra- 
tégiques ; 

«  Sur  l'organisation  générale  de  l'armée  ; 

«  Sur  les  méthodes  générales  d'instruction  ; 

«  Sur  l'emploi  de  nouveaux  engins  de  guerre; 

«  Sur  la  création  ou  la  suppression  des  places 
fortes  ; 

«  Sur  la  défense  des  côtes  ; 

«  D'une  manière  générale,  sur  toutes  les 
mesures  pouvant  affecter  la  constitution  de 
l'armée  et  les  conditions  prévues  pour  son 
emploi. 

«  Art.  3.  —  Le  conseil  peut,  en  outre,  être 
consulté  sur  d'autres  questions  que  le  ministre 
juge  a  propos  de  lui  soumettre.  » 

Dans  ce  rôle  consultatif,  l'utilité,  la  nécessité 
dn  conseil  supérieur  de  la  guerre  n'est  pas  con- 
testable. C'est  grâce  à  lui  que  l'on  aura  des  ga- 
ranties d'esprit  de  suite  et  de  compétence  si 
indispensables  dans  la  haute  direction  de  l'ar- 
mée ;  c'est  grâce  à  lui  que  l'on  pourra  pallier  aux 
inconvénients  résultant  de  l'instabilité  minis- 
térielle. 

Seulement,  il  serait  essentiel,  pour  qu'il  put 
produire  tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  que  le  conseil,  composé  d'hom- 
mes d'une  autorité  et  d'une  compétence  indis- 
cutables, fût  consulté  plus  régulièrement  et 
plus  souvent  qu'il  ne  l'est  actuellement. 

11  serait  bon  aussi  qu'il  fût  solidement  orga- 
nisé par  des  dispositions  législatives,  alors 
3u'actuellement  il  ne  tient  son  existence  que 
e  simples  décrets.  Sans  faire  aucune  brèche  à 
nos  principes  constitutionnels,  sans  que  le 
conseil  supérieur  de  la  guerre  pût  jamais 
empiéter  sur  les  fonctions  du  Gouvernement 
qui  conserverait  seul  et  le  droit  de  décision  et 
la  responsabilité  qui  y  est  inhérente,  cet  organe 
deviendrait  bien  «  l'inspirateur  et  le  régulateur 
des  actes  du  ministre  »,  avec  le  concours  de 
l'état-major  général. 

Mais  le  conseil  supérieur  de  la  guerre  a  un 
second  rôle  :  il  est  chargé  de  fournir  le  haut 
commandement  des  armées  à  la  mobilisation. 
Cela  résulte  des  décrets  du  26  mai  1888  et  1890 
sur  les  lettres  de  commandement  et  les  inspec- 
tions d'armées. 

Déjà,  en  1872,  lors  de  la  création  dn  conseil 
supérieur  de  la  guerre,  on  eut  l'Idée  de  confier 
des  missions  temporaires  aux  membres  de  ce 
conseil  désignés  pour  commander  éventuelle- 
ment des  armées  en  temps  de  guerre.  La  ques- 
tion fut  de  nouveau  portée  a  la  tribune  dn 
Sénat  en  1877  par  le  général  Billot  à  propos  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  service  de  l'état- 
major.  L'idée  aboutit  enfin,  en  1879,  sur  la  pro- 
position du  général  Gresley. 

Avec  Gambetta,  en  1881,1a  question  de  la  pré- 
paration du  haut  commandement  fut  de  nou- 
veau activement  étudiée.  Le  décret  du  26  no- 
vembre 1881  réorganisa  le  conseil  supérieur  de 
la  guerre  qui,  comme  nous  l'avons  vu  précé- 
demment, avait  très  peu  et  très  irrégulière- 
ment fonctionné  depuis  sa  création. 

Ainsi,  même  après  1881.  les  inspections  de 
corps  d'armée  furent  laissées  dans  l'oubli  jus- 
qu'en 1888.  A  ce  moment  le  général  Logerot 
obtint  les  fonds  nécessaires  pour  les  rétablir  ; 
mais  elles  ne  réapparurent  que  sous  forme 
de  missions  limitées  et  essentiellement  révo- 
cables. 

C'est  M.  de  Freycinet  qui,  par  les  décrets  de 
1888,  1890  et  1893  Institua  définitivement  les 
missions  des  membres  du  conseil  supérieur 
appelés  éventuellement  a  commander  des  ar- 
mées en  temps  de  guerre.  C'est  en  application 
de  ces  textes  que  Te  vice-président  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre  est  actuellement  titu- 
laire des  fonctions  de  généralissime. 

Car  il  est  à  remarquer  qu'aucune  disposition 
législative  ne  réglemente  le  haut  commande- 
ment. Un  certain  nombre  de  propositions  de 
loi  ont  été  déposées  sur  la  constitution  du  haut 
commandement  qui,  presque  toutes  procédaient 
de  la  même  conception,  visaient  au  même  but: 
créer  un  généralissime  du  temps  de  paix,  un 
chef  de  l'armée  distinct  du  ministre  de  la 
guerre.  Ainsi  la  proposition  de  M.  de  Tréveneuc, 
ainsi  celle  de  M.  de  Mahy. 

Aucune  de  ces  propositions  n'a  abouti.  Mais, 
quand  la  conception  de  leurs  auteurs  eût  été 
réalisée,  la  situation  de  droit  seule  eût  été 


changée,  puisque  noQs  avons  bien  actuellement 
en  tait,  un  généralissime  désigné  en  temos  4* 
paix,  qui  n'est  autre  que  le  vice-président  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Cette  conception,  qu'elle  existe  en  droit  ou  an 
fait,  nous  ne  saurions  trop  la  critiquer.  La  lonc- 
tion  de  vice-président  du  conseil  supérieur  de 
la  guerre  est  inutile  ;  elle  pourrait  devenir  dan- 
gereuse. 

Il  est  vrai  qu'il  serait  très  imprudent  d'atten- 
dre une  déclaration  de  guerre  pour  songer  à 
organiser  le  haut  commandement  et  qu'il  faut 
dès  le  temps  de  paix  être  prêt  a  toute  éven- 
tualité. Pourquoi  chacun  des  membres  du  con- 
seil supérieur  de  la  guerre,  qui  doit  constituât 
une  minorité  d'élite,  ne  serait-il  pas  préparé  a 
être,  éventuellement,  le  commandant  suprême 
des  armées  lors  de  la  mobilisation  ?  Pourquoi 
surtout  ongager  gravement  l'avenir  et  enlever 
au  Gouvernement  le  pouvoir  essentiel  de  choisir 
les  généraux  d'armée  au  moment  de  la  guerre 
le  seul  peut-être  où  son  choix  pourra  être  abso- 
lument pur  de  toute  considération  étrangère  à 
l'intérêt  de  la  défense  nationale  ? 

Ces  inconvénients  et  ces  dangers  inhérents  a 
la  fonction  de  généralissime  en  temps  de  paix 
ont  été  aperçus  et  signalés  par  des  esprits  très 
distingués  et  très  compétents.  Ils  ont  suscité 
les  critiques  du  général  Tricoche  contre  les  pro- 
jets de  Tréveneuc  et  de  Mahy.  M.  le  vicomte 
de  Montfort,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de 
lot  concernant  le  haut  commandement,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  ...Si  la  formation  dès  le  temps 
de  paix  des  corps  d'armée  en  armées  doit  être 

Îirévuo  et  préparée,  il  semble  Impossible,  daas 
a  réalité,  de  désigner  aujourd'hui  un  généralis- 
sime unique,  chef  suprême  de  toutes  nos  ar- 
mées d'opérations. 

«  Le  groupement  définitif  de  ces  grandes 
unités  de  guerre  doit,  en  effet,  dépendre  exclu- 
sivement et  forcément  des  conditions  dans  les- 
quelles le  conflit  s'engagera,  comme  aussi  des 
objectifs  à  atteindre  et  des  éventualités  si  di- 
verses qui  pourront  se  produire.  » 

Ces  considérations  doivent  être  complétées 
par  celles  d'une  vigueur  toute  particulière  de 
notre  honorable  collègue  M.  Raiberti,  dans  son 
rapport  sur  les  propositions  de  Tréveneuc  et 
de  Mahy. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  nous  apparaît  que 
la  fonction  de  généralissime  ne  don  pas  être 
créée  législativement  et  qu'elle  doit  cesser 
d'exister  en  fait. 

La  fonction  de  vice-président  du  conseil  su- 
périeur de  la  guerre  est  parfaitement  inutile, 
puisque  ce  conseil  est  présidé  par  le  Président 
de  la  République,  en  1  absence  de  celui-ci  par 
le  minisire  de  la  guerre,  et  que,  en  cas  d'empê- 
chement de  l'un  et  de  l'autre,  le  conseil  n'est 
pas  réuni.  Le  vice-président  du  conseil  supé- 
rieur n'a  de  raison  d'être  qu'en  tant  que  géné- 
ralissime désigné. 

Nous  pensons  donc  que  la  suppression  du 
vice-président  du  conseil  supérieur  de  la  guerre 
est  une  réforme  qui  s'impose  à  partir  du  mois 
de  juin  prochain. 

II  est  a  peine  besoin  d'ajouter  qne  nous  ne 
sommes  pas  moins  vivement  hostiles  a  la 
création  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  gé- 
néral, que  proposait  en  1896  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  était  alors  M.  le  général  Billot. 


La  loi  des  cadres. 

L'administration  de  la  guerre  nous  commu- 
nique la  note  suivante  : 

«  Le  prédécesseur  de  M.  Berteaux,  avant  que 
fût  arrivée  à  son  terme  la  discussion  de  la  loi 
de  deux  ans,  avait  prescrit  des  études  dans  le 
but  d'arriver  à  une  refonte  de  la  loi  des  cadres 
qui  la  mit  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi  de 
recrutement  et  avec  les  nécessités  d'une  orga- 
nisation moderne  de  l'armée. 

«  A  cet  effet,  l'état-major  de  l'armée  ainsi  que 
les  différents  armes  et  services  ont  entrepris 
des  études  préparatoires  qui  ont  été  soumises 
au  ministre  et  examinées  par  lui. 

«  -Mais  avant  d'entreprendre  le  travail  d'en- 
semble, le  ministre  a  cru  devoir  renvoyer,  pour 
être  remaniées,  les  études  préparatoires,  a  cha- 
cun des  services  qui  les  avaient  présentées. 

«  Il  no  lui  a  pas  paru,  en  effet,  qu'on  se  fût 
suffisamment  inspiré  des  principes  que  le  rap- 
porteur du  budget  de  la  guerre  avait  posés, 
dans  son  rapport  de  1902,  sur  cette  question  de 
la  loi  des  cadres  et  qu'on  se  fût  attaché  à  1 
conformer  les  mesures  préconisées  dans  les 
projets  soumis  à  son  examen. 

«  il  convenait,  en  effet,  do  ne  pas  perdre  da 
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•tue  tes  peints  suîrents  qui  résument  tes  desi- 
derata «  satisfaire  : 

•  Revu**  le  nombre  des  unités  du  tempe  de 
paix,  de  manière  4  concilier  &  la  (ois  les  inté- 
rêts de  ta  mobilisation  et  les  Intérêts  de  l'jos- 
traction. 

•  Proportionner  ce  nombre  «"unités  aux 
effectifs  dont  du  dispose;  assurer  à  chaque 
unité,  oestre  d'Instruction,  des  moyens  d'action 
suffisants. 

•  Fixer  le  nombre  d'officiers  nécessaire  pour 
encadrer  tes  formations  de  paix;  demander  aux 
officiers  de  réserve  te  complément  pour  le  pied 
de  guerre  ;  créer  des  réserves  (Tofflciers  snscep» 
tflWfes  de  compléter  à  la  mobilisation  les  cadres 
du  temps  de  paix. 

«  Déterminer  séparément  les  effectifs  des  effl>- 
eiers  nécv?  .aires  aux  eotps  de  troupes  et  ceux 
nécessaire^  aux  services  indépendants  des  corps 
de  troupes  ;  créer  dans  chaque  arme,  pour  les 
besoins  de  ees  services,  un  état-major  partteu- 
lier  se  suffisant  à  lui-même. 

«  Augmenter  le  nombre  des  officiers  d'admi- 
nistration, du  service  de  fétat-major,  de  ma- 
nière a  rendre  au  effleiers  d'état-major  le 
temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  leur 
véritable  mission  :  la  préparation  a  la  guerre. 

•  Lorsque  les  premiers  travaux  préparatoires 
élaborés,  comme  il  a  été  dit  plus  liant,  par 
1  état-major  de  l'armée  et  les  directions  dar- 
mes  ou  services,  auront  été  révisés  et  rais  en 
plus  parfaite  harmonie  avec  les  principes  rap- 

Selés  ci-dessus,  le  ministre  examinera  la  qnes- 
ionde  tes  soumettre  a  l'étude  d'une  commis- 
sion chargée  de  préparer,  à  l'aide  de  ees 
documents,  le  travail  d'ensemble  qui  servira 
de  base  au  projet  de  loi  des  cadres  a  déposée. 

■  Le  travail  est  donc  en  cours  d'exécu- 
tion, mais  il  n'est  pas  possible  de  fixer,  même 
approximativement,  la  date  a  laquelle  en  pourra 
aboutir.» 

Si  nous  en  croyons  la  note  du  ministère,  te 
loi  des  cadres  a  bien  peu  de  chances  de  voir  te 
Jour!  Et  il  est  vraiment  inouï  que  Le  Parlement 
ne  soit  pas  encese  saisi  d'une  loi  sérieuse,  in- 
dispensable à  la  force  môme  de  notre  année  l 

11  est  bon  que  ceux  qui  attendent  cette  loi 
soient  prévenus  que  tes  travaux  préparatoires 
ne  sont  pas  terminés,  tant  s'oa  faut,  et  que 
l'administration  se  déclare  incapable,  même  ap- 
proximativement, de  nous  axer  l'apparition  de 
cette  loi  capitale. 

Le  ministre  a  renvoyé  à  l'étude  des  direc- 
tions compétentes  les  travaux  préparatoires  qui 
n'étaient  point,  parah-U,  conformes  aux  deside- 
rata exprimés  par  le  rapporteur  de  1402. 

Le  ministère  nous  a  fourni  des  indications  gé- 
nérales sur  les  Idées  directrices  nouvellement 
données  aux  directions. 

lien  qu'il  apparaisse  que  la  France  n'est  pas 
à  la  veille  de  posséder  cette  loi  des  cadres,  nous 
croyons  devoir  critiquer  quetqneo  o— s  des  dis- 
positions préparatoires  indiquées  dans  la  com- 
masieaiion  administrative  comme  la  trame  du 
travail  d'ensemble. 

Déjà,  l'an  dernier,  nous  nous  sommes  élevé, 
avec  beaucoup  d'hommes  dont  la  «ompétesce 
n'est  pas  douteuse,  contre  la  diminution  des 
unités. 

a*  multiples  misons  s'opposent,  à  notre  avis, 
à  cette  réduction. 

Tont  d'abord  la  nécessite  de  l'instruction.  Il 
ne  faut  pas  oublier  qne  l'instruction  intensive 
de  la  loi  de  deux  ans  va  donner  à  notre  corps 
d'officiers  un  surcroît  de  travail  qui  rendra  leur 
profession  très  pénible  et  ne  lenr  laissera  aucun 
répit  durant  toute  l'année. 

Pour  les  sous-officiers,  le  travail  sera  plu* 
considérable  encore  N'y  a-t-il  pas  danger  a  les 
astreindre  à  un  surmenage  qui  ne  manquera 
pas  de  se  produire  môme  avec  des  unités 
non  diminuées?  Ne  doit-on  pas  prévenir  le 
découragement  et  ne  peut-on  pas  redouter  l'é- 
ventualité fort  grave  de  la  diminution  des 
rengagements  ? 

La  diminution  des  unités  du  temps  de  paix 
entraînerait  en  temps  de  guerre  dos  dédouble- 
ments que  nous  Jugeons  tout  simplement  dé- 
sastreux. 

Qu'est-ce  qni  assurera  la  solidité  de  notre 
armée  ?  C'est  la  connaissance  mutuelle  des  sol- 
dats et  des  officiers.  On  devrait  attacher  une 
telle  importance  a  ee  principe  qnll  serait  très 
désirable  de  renvoyer  tes  soldais,  pour  la  pé- 
riode de  vingt-huit  Jours,  dans  tes  compagnies 
mîmes  où  Us  ont  été  formés. 

L'officier  connaît  ses  hommes  et  tes  a  en 
main;  ceux-ci  ont  confiance  dans  te  chef  qui 
les  conduira  au  feu,  parce  qu'ils  te  connais- 
sent. 


Tt  <*«t  *Hfi  -le  prévoir  ce  qni  arrivera  avec  les 
1  duûjuolvMieais. 

Difficiles  &  réaliser,  ils  réunissent  des  incon- 
nus. C'est  sur  le  champ  de  bataille  qu  il  leur 
faudra  acquérir  l'liotoogcnéilé  indispensable. 
Le  danger  saute  aux  yeux. 

Nous  renvoyons  4  notre  rapport  de  l'année 
dernière;  et  si  nous  avons  insisté  de  aouseau 
sur  ce  point,  c'est  que  nous  comprenons 
rteanorianeo  «t  la  gravité  do  la  solution  pro- 


Vne  autre  proposition  vise  tes  effletera  de 
réserve.  Mous  insistas»  pane  une  l'on  ae  se 
pave  pas  de  mots  et  de  masures  tout  a  fait  pla- 
toniques. 

U  est  indispensable  que  te  ministère  toeuve 
te  moyen  démener  é  i  armée  tes  éWmants  en 
ofieiers  de  complément  qui  mi  manquent.  U 
faut  surtout  que  tes  ef Aciers  de  l'armée  active 
apportent  sa  plus  sérieuse  attention  t  faciliter 


la  tache  de  tetrr*  eainnmdes  de  la  réservai  Mette 
y  reviendrons  plub  loin. 


L'avancement  de»  oonctere. 

Wci  te  note  que  M.  VoTteaax,  atets  mtntstrs) 
de  la  guerrre,  noue  a  communiquée  : 

•  L'avancement  des  offleiars'est  actuellement 
rfgi  par  la  loi  du  14  avril  183»,  modifiée  par  les 
1ms  des  23  juillet  «i7,  5  janvier  HSJt  et  a»  mars 
189i. 

i»  waaam  n'tmcacumwà 

•  La  M  dtx  M  awil  1882  détermine  te  temps 
d'aneteuneté  érigé  pour  passer  an  grade  immé- 
diatement saptnïnr  et  tw  la  proportion  des 
nomination*  é  faire  an  choix  «ta  lanetennaté. 

•  Les  tableaux  et-après  résnmesrt  sur  ces 
points  tes  dispositions  dgs  teloL 


NOMINATION  AU  GRADE  JKB  : 

TBStPfi  n'AHOBKiatXK  tSKSÈ 
«un  le  imée  mmiëMntvt  Mtanr. 

2  ans  de  lieutenant. 

t  ans  de  capitaine. 
3  ans  de  commandant. 

2  ans  de  lieuieoant-eoionel. 
3  ans  dans  te  grade  immédiatement  inférieur. 

NOMINATION  AS  GSAAI  PS  : 

PBorasmoNs 

«  l'sadfflBrt*. 

il  choit 

8/3 

1/2' 

t/3 

1/2 

«  Tous  les  grades  supérieurs  à  eeloi  ds  chef 
de  batailla»,  chef  d'escadron  ou  major  sont 
donnés  an  choix. 

«  U  loi  da  23  juillet  1847  visa  l'avancement 
des  lieutenant*  nommés  à  des  fonctions  spé- 
ciales dans  tes  corps  da  troupe. 

•  La  loi  du  5  Janvier  1872  spécifie  que  l'aven- 
ootaent  au  grade  de  capitaine  dans  la  cavalerie 
et  1'inteaterte  sera  donné  sur  te  totalité  de 
l'arme  et  que  tes  tableaux  d'avancement  au 
choix  pour  te  grade  de  capitaine  seront,  dans 
ces  deux  armas,  établis  par  une  «onamission 
composée  d'otlcters  généraux. 

•  La  loi  du  26  mars  1891  spécifie  que  tes  seus- 
lteutenants  de  toutes  armes  seront  promus 
lieutenants  après  doua  ans  d'exercice  dans  le 
grade  de  sous-lieutenant 

•  Las  détails  d'application  de  te  tel  du  14  avril 
1832  avaient  été  fixés  par  l'ordonnance  du 
16  mars  1838;  mais,  oa  ce  qui  concerne  l'avan- 
cement au.  choix,  l'ordonnance  préattée  a  été 
complètement  modifiée  par  te  décret  du  15  mars 
190L,  actuellement  en  vasuaur. 

«  Ce  décret  était  nécessaire  comme  consé- 
quence de  te  suppression  des  inspections  géné- 
rales, accomplie  par  le  décret  du  27  février 
1«H,  qui  posait  te  principe  suivant  :  «  L'axer  cioe 
da  commandement  entraîne  l'obligation  et  la 
responsabilité  d'apprécier  les  titres  des  candi- 
dats aux  diverses  récompenses  pour  les  faire 
valoir  au  moment  de  l'établissement  annuel 
dos  tableaux  d'avancement  * 

•  Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  15  mars  1901,  les  tableaux  d'avancement  au 
choix  pour  tous  tes  grades  sont  établis  chaque 
année. 

«  Les  chefs  da  corps  et  de  service  dressent 
par  ordre  d'anetenneté  tes  listes  dos  candidats 
de  tous  grades,  jusqu'à  celui  de  lieutenant- 
colonel  ou  assimilé  Inclus  qni  remplissent  au 
81  décembre  de  l'année  courante,  les  conditions 
déterminées  parte  loi  du  14  avril  1632  pour  être 
proposés  pour  l'avancement  au  choix.  Os  indi- 
quent sur  ces  listes  par  un  numéro  de  préfé- 
rence tes  candidats  qu'Us  Jugent  dignes  de 
figurer  aux  tableaux  d'avancement  et  signalent 
par  la  mention  «  ajourné  »  ceux  qui  ne  leur  pa- 
raissent pas  devoir  être  proposés. 

«  Les  listes  ainsi  établies  sont  successive- 
ment remises  aux  divers  supérieurs  hiérar- 


cMauesqui  tes  fusionnent  chacun  en  uns  liste 
unique  sur  laquelle  les  candidats  sont  rangés 
par  ordre  d'ancienneté  et  annotés  comme  il 
vient  d'être  dit  pour  tes  chefs  de  corps. 

«  Les  listes  des  commandants  de  eerps  d'ar- 
mée oa  des  autorité  correspondantes,  fusion- 
nées par  grade,  par  arme  et  par  service,  sont 
eautrâliséee  par  te  nuotetre  de  te  guerre,  qui, 
conformément  aux  décrets  du  »  Janvier  UWO, 
arrête  en  dernier  ressort  les  inscriptions  aux 
tableaux  d'avancement  proposées  par  les  diffé- 
rents supérieurs   hiérarchiques  des  candidats. 

*  Toutefois,  peur  l'établissement  des  tableaux 
d'avancement  des  Ueutenanls  d'infanterie  et 
dé  cavalerie,  on  so  conforme  aux  dispositions  do 
la  loi  du  5  Janvier  1872. 

«  Une  instruction  ministérielle  du  1"  Juillet 
1901  fixe  tes  détaUs  d'application  du  décret  du 
15  mars  1901,  relatif  à  l'établissement  des  ta- 
bleaux d'avancement  Cette  instruction,  récem- 
ment remaniée,  a  édiete  les  disaositious  sui- 
vantes pour  te  fusionnement  des  listes  ôtabUes 
aux  divers  échelons  de  la  hiérarchie. 

a  chaque  supérieur  hiérarchique,  placé  au- 
dessus  de  l'échelon  qui  a  établi  la  première 
liste  réunit  en  conférence  ses  subordonnés  im- 
médiats et  examine  avec  eux  tes  titres  à  l'avan- 
cement do  leurs  candidats  respectifs  ;  il  arrête 
an  leur  présence  et  leur  fait  connaître  les  nu- 
méros de  préférence  qu'U  donne  aux  officiers 
proposés;  a  titre  de  renseignement,  U  perte  sur 
son  état  les  numéros  de  préférence  donnés  par 
tes  divers  chefs  placés  au-dessous,  do  lui. 

«  Ces  dispositions  nouvelles  offriront  de  sé- 
riante* garanties  surtout  s'il  y  a  concordance 
entre  les  proposittensfaites  aux  différants  éche- 
lons. 

«  Sur  les  tableaux  d'avancement  arrêtés  par 
te  ministre,  tes  candidats  sont  portés  par  ordre 
d'anetenneté,  pour  tes  propositions  jusqu'au 
grade  de  commandant  ou  assimilé  inclus  et 
dapeés  un  ardue  de  préférence  pour  tous  les 
autre  grades. 

*  Les  employés  militaires  sont  inscrits  par 
ardre  d'anetenneté  pour  tous  les  grades. 

«  Les  tableaux  d'avancement  de  l'année  sont 
insérés  au  Journal  officiel  de  la  République 
frsnc&lsc 

*  En  dehors  de  rétablissement  du  travail  an- 
nuel d'avancement  au  choix,  le-  ministre  a  le 
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droit,  à  toute  époque, de  Tannée,  de  p;  Monter 
des  inscriptions  d'office  au  tableau  •.' avance- 
ment. ......     .„  . 

«  Toutefois,  aux  termes  de  1  article  '<•■  <!'îs  .16- 
crets  des  9  Janvier  et  28  décembre  i'juu  ces 
inscriptions  ne  peuvent  être  faites  qu'en  faveur 
des  catégories  d  officiers  ci-dessous  ènumérées  : 

«  1«  Les  officiers  de  la  maison  militaire  du 
Président  de  la  République  et  ceux  de  l'êtal- 
major  particulier  du  ministre  ; 

«  2°  Les  commandants  militaires  des  palais 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés; 

«  3°  Les  officiers  attachés  aux  ambassades  et 
légations  de  la  République  française  ; 

«  4»  Les  officiers  de  tous  grades  qui  se  sont 
signalés  par  des  faits  de  guerre  ou  des  missions 
importantes  et  plus  généralement  tous  ceux 
qui,  en  raison  de  leur  situation  spéciale,  n'ont 
pas  été  examinés  par  un  inspecteur  général. 

«  En  principe,  et,  à  moins  de  propositions 
spéciales  présentées  par  les  directions  d'armes, 
et  dûment  justifiées,  les  nominations  ont  lieu 
dans  l'ordre  «l'inscription  pour  les  officiers  qui 
figurent  sur  un  tableau  établi  par  ordre  de 
préférence  et  d'après  le  rang  d'ancienneté  d'ins- 
criptions pour  les  officiers  qui  figurent  sur  un 
tableau  établi  par  ordre  d'ancienneté.  » 

Nous  nous  sommes  préoccupé  l'an  dernier  de 
l'avancement.  Cette  question  de  toute  première 
importance  vaut  qu'on  y  revienne.  Elle  met  en 
Jeu  l'intérêt  de  tous  les  officiers  ;  à  un  point  de 
vue  plus  général  et  plus  élevé,  elle  interesse  la 
la  qualité  du  commandement  et  la  force  morale 
de  notre  armée,  qui  importent  surtout. 

On  sait  les  errements  qui  ont  été  jusqu'ici  et 
sont  aujourd'hui  suivis  en  la  matière.  Ce  sont 
en  principe  ceux  qu'a  produit  la  loi  du  14  avril 
1832  :  l'Avancement  a  eu  lieu  au  choix  et  à  l'an- 
cienneté dans  les  grades  inférieurs.  La  part  du 
choix  augmonte,  celle  de  l'ancienneté  diminue 
à  mesure  qu'on  se  rapproche  des  grades  supé- 
rieurs jusqu'au  moment  où  le  choix  seul  inter- 
vient ;a  partir  du  grade  supérieur  à  celui  de 
chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major). 

Ce  système,  déjà  critiquable  en  soi,  est  forcé- 
cément  aggravé  encore  par  l'impossibilité  de 
lui  assurer  de  bons  moyens  d'application.  A 
qui  confier,  en  effet,  le  pouvoir  très  considéra- 
ble et  la  tâche  fort  difficile  de  dresser  les 
tableau  d'avancement,  de  décider  entre  des 
officiers  que,  très  souvent,  ne  séparent  pas  de 
bien  grandes  différences,  ceux  qui  pourront 
espérer  parvenir  aux  graves  élevés,  ceux  qui 
devront  se  résigner  ou  à  attendre  dans  les 
grades  inférieur  l'heure  de  la  retraite  ou  à 
s'en  aller? 

Aux  commissions  de  classement?  Elles  ont 
donné  leur  mesure,  et  ceux  même  qui  sont  le 
moins  sévères  à  leur  égard  et  qui  se  montrent 
le  plus  satisfaits  de  leurs  résultats,  trouvent 
encore  à  leur  faire  assez  de  reproches,  pour 
qu'on  ne  soit  nullement  tenté  do  les  voir  fonc- 
tionner encore  (1). 

Au  ministre?  C'est  vers  cette  solution  qu'on 
s'est  acheminé  à  partir  de  1900:  c'est  à  elle 
qu'on  a  abouti  en  1902.  Et  nous  ne  la  défendons 
pas  plus  que  la  précédente.  Une  telle  omnipo- 
tence entre  les  mains  d'un  seul  homme  ne 
peut  laisser  d'inspirer  quelque  appréhension, 
surtout  quand  cet  homme,  par  sa  situation 
même,  doit  être  en  butte  à  d  incessantes  solli- 
citations, où  l'intérêt  vrai  de  l'armée  ne  sera 
peut-être  pas  toujours  la  préoccupation  domi- 
nante et  qu'il  lui  sera  parfois  fort  malaisé  de 
repousser  avec  énergie.  D'ailleurs,  eùt-il  les 
meilleures  intentions  du  monde  et  la  plus 
ferme  volonté  à  leur  service,  qu'il  lui  man- 
querait vraiment  encore  les  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pour  faire  un  choix  très  sûr. 

Aussi  bien  et  quand  même  ces  difficultés 
d'application  ne  constitueraient  pas  contre  le 
système  actuel  une  objection  décisive,  il  fau- 
drait encore  ne  pas  le  préférer.  Le  choix,  même 
appliqué  dans  le  plus  rigoureux  esprit  de  justice 
et  d'impartialité,  établit,  entre  ces  officiers  qui 
se  valent  presque  ou  tout  à  fait,  de  trop  grandes 
distances.  Forcément  "et  d'une  façon  exagérée 
parfois,  il  récompense  un  peu  trop  le  mérite 
actuel.  Un  officier  est-il,  par  son  ancienneté, 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  proposition 
d'avancement  ?  Telles  qualités,  tels  faits,  peu 
considérables  en  soi,  mais  récents  ou  actuels 
décideront  de  son  inscription  au  tableau.  Tel 
autre  officier  s'est-il  au  contraire,  dans  les 
premiers  temps  de  son  grade,  signalé  d'une 
façon  exceptionnelle,  a-t-il  fait  preuve  de  qua- 

(1)  Voir  l'article  du  général  Langlois  :  De 
l'avancement  des  officiers;  Revue  bleue  du 
18  mars  1905. 
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d  estime  qui  certes  iui  sciotii  prucu-uses,  mais 
qui,  au  point  de  vuo  de  son  avancement,  pour- 
ront être  de  peu  d'efficacité. 

Donc,  sanction  excessive  dans  certains  cas, 
insuffisante  dans  d'autres. 

Il  faut  donc  trouver  une  méthode  plus  sûre 
et  nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  — 
car  nous  espérons  qu'il  continuera  à  ne  con- 
server qu'un  intérêt  de  curiosité  rétrospec- 
tive —  ce  système  que  nous  signalions  l'an 
dernier  et  qui  parut  avoir  un  instant  la  faveur 
du  Gouvernement.  C'était  une  bizarre  combi- 
naison de  fractions  qui  pouvait  séduire  d'abord 
l'imagination  de  quelque  algébriste,  mais  qui 
présentait  étrangement  peu  de  garanties  de 
justice.  Au  reste,  il  eût  été  assez  nouveau  de 
voir  une  question  délicate  et  complexe  se  ré- 
soudre comme  une  équation.  II  est  aussi  regret- 
table d'inscrire  au  tableau  tous  les  n°*  1  du 
corps  d'armée  ;  tel  n°  2,  3  ou  4  d'un  de  ces 
corps  d'armée  pouvant  être  supérieur  en  titre 
et  en  mérite  au  n°  1  de  beaucoup  d'autres 
corps  d'armée. 

Dans  notre  dernier  rapport,  nous  exprimions 
l'avis  que  l'administration  pourrait  peut-être, 
avec  quelque  profit,  chercher  à  s'inspirer  de  ce 
qui  se  passe  à  l'étranger. 

M.  le  général  Langlois,  dans  une  étude  remar- 
quable et  documentée  (1),  a  passé  en  revue 
les  principaux  systèmes  d'avancement  prati- 
qués en  Europe  et,  à  juste  titre,  il  a  particu- 
lièrement fixé  son  attention  sur  le  système 
allemand. 

Dans  ce  système  «  l'avancement  à  tous  les 
degrés,  y  compris  le  grade  le  plus  élevé,  a  lieu 
exclusivement  et  strictement  à  l'ancienneté». 
Mais  ce  principe  se  combine  avec  celui  de  l'éli- 
mination. C'est  le  «  droit  conféré  au  souverain 
de  ne  pas  appeler  un  officier  à  un  grade  supé- 
rieur à  son  tour  d'ancienneté,  ce  qui  implique, 
pour  l'évincé,  l'obligation  morale,  à  laquelle 
nul  ne  se  soustrairait,  de  prendre  immédiate- 
ment sa  retraite.  L'incapacité  de  passer  au 
grade  supérieure  est  constatée  dans  les  hauts 
grades  par  le  souverain,  dans  les  grades  infé- 
rieurs par  les  chefs  hiérarchiques  ».  D'ailleurs, 
pour  les  officiers  maintenus,  la  rigueur  du 
principe  de  l'avancement  à  l'ancienneté  est 
tempérée  par  d'importants  avantages  faits  aux 
officiers  d'etat-major  et  qui  leur  font  gagner 
deux  à  quatre  ans  sur  leurs  camarades. 

Ce  système  est  incontestablement  supérieur 
à  celui  que  nous  pratiquons  actuellement  et 
nous  n'hésiterions  pas  s'il  nous  fallait  choisir 
entre  les  deux.  Il  a  pourtant  un  inconvénient, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  officiers  d'état- 
major,  minorité  ;  il  ne  sélectionne  pas  assez. 
Notre  système  actuel  risque  de  mettre  une  dif- 
férence énorme  entre  les  carrières  d'officiers 
qui  ont  des  mérites  égaux.  Le  système  alle- 
mand risque  de  tomber  dans  l'excès  contraire 
et  se  résigne  à  ne  différencier  à  aucun  moment 
des  officiers  de  valeur  inégale,  à  laisser  à  un 
officier  de  qualité  moyenne,  sur  un  autre  qui 
lui  est  très  supérieur,  le  bénéfice  perpétuel  de 
son  ancienneté. 

Un  système  serait  excellent,  qui  unirait  les 
avantages  de  l'un  et  l'autre  en  évitant  leurs  in- 
convénients. Il  nous  parait  possible  d'obtenir 
ce  résultat  au  moyen  des  majorations  d'ancien- 
neté, que  nous  nous  bornions  à  signaler  d'un 
mot  l'an  dernier  et  sur  lesquelles  il  est  bon 
d'insister. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'emprun- 
ter au  général  Langlois  la  définition  de  ce  mode 
de  sélection  (2). 

«  L'avancement  a  toujours  lieu  à  l'ancienneté, 
mais  à  l'ancienneté  majorée.  Chaque  année  le 
ministre  (si  c'est  à  lui  que  doit  être  attribué  ce 
pouvoir,  ce  que  ne  pense  pas  d'ailleurs  le  géné- 
ral Langlois)  dispose  pour  chaque  grade,  d'un 
nombre  déterminé  de  mois  de  majorations 
d'ancienneté  à  répartir  entre  les  officiers  les 
plus  méritants  :  tel  bénéficiera  d'une  majora- 
tion de  quatre  mois,  tel  autre  de  trois  mois, 
etc.,  etc.  ;  un  officier  qui  aurait  été  promu  à 
à  son  grade  actuel  le  1er  avril  1900  et  qui  serait 
majoré  de  trois  mois  aurait  une  ancienneté  ma- 
jorée datée  du  1er  Janvier  1900. 

«  La  majoration  a  pour  but  :  d'une  part,  de 
récompenser  immédiatement  les  services  ren- 
dus dans  l'année  courante,  d'autre  part,  d'ache- 

(1)  De  l'avancement  des  officiers,  Revue  bleue, 
18  et  25  mars  1905. 

(2)  Op.  cit. 
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Ce  système  de  l'ancienneté  majorée  nous 
parait  oscellent.  Sans  établir  de  graves  inégali- 
tés entre  officiers  de  même  valeur,  comme  i« 
fait  l'avancement  au  choix,  il  distinguo  et  sanc- 
tionne le  mérite  où  il  se  produit;  il  l'encou- 
rage surtout  par  l'espoir  d'une  récompense  pro- 
chaine, dont  l'heureuse  influence  se  fera  sentir 
sur  toute  une  carrière. 

11  l'encourage  d'autant  plus  qu'il  laisse  moins 
de  place  à  l'erreur  et  à  l'arbitraire.  Un  des  plus 
graves  torts  des  autorités  à  qui  incombait  le 
soin  de  préparer  ou  d'établir  les  tableaux 
d'avancement  fut  de  se  laisser  trop  souvent 
déterminer  par  d'autres  considérations  que 
celles  de  la  justice  et  d'obéir  à  des  Influences 
—  d'ailleurs  successives  et  contradictoires  — 
auxquelles  elles  auraient  dû,  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  tache,  rester  étrangères. 

Nous  connaissons  de  longue  date  qu'il  est  in- 
finiment plus  aisé  de  déplorer  cet  abus  que  de 
le  supprimer;  et  nous  ne  prétendons  pas  qu'un 
nouveau  système  l'abolira  a  tout  jamais.  Seu- 
lement il  n'est  pas  niable  que,  durant  le  temps 
passé  dans  un  même  grade,  l'ancienneté  d'un 
officier  pouvant  être  majorée  un  certain  nom- 
bre de  fois  par  ses  chefs  ou  sur  la  proposition 
de  chefs  différents,  des  décisions  erronées  ou 
arbitraires,  s'il  s'en  produit,  pourront  se  com- 
penser et  se  contre-balancer. 

Devrons-nous  admettre,  dans  le  système  de 
l'avancement  à  l'ancienneté  majorée,  le  pro- 
cédé de  l'élimination?  Cela  nous  paraît  d  une 
évidente  nécessité.  Il  est  inadmissible  et  tout  à 
fait  coupable  de  laisser  à  la  tête  d'une  impor- 
tante unité  de  combat  un  chef  que  l'on  sait  in- 
suffisant. Cette  élimination,  qui  ne  frappera 
vraisemblablement  qu'un  très  petit  nombre 
d'officiers,  ne  s'imposera  d'ailleurs  qu'à  l'accès 
au  grade  d'officier  supérieur  et  à  celui  d'officier 
général. 

«  En  effet,  avec  la  tactique  Imposée  par  les 
progrès  de  l'armement,  le  rôle  du  commandant 
d'un  bataillon  ou  d'un  groupe  de  batteries 
prend  une  telle  Importance,  qu'on  ne  peut  le 
confier  à  un  capitaine  quelconque,  en  raison 
sa  seule  ancienneté.  D'autre  part,  pour  un  colo- 
nel, les  qualités  d'un  bon  officier  de  troupe 
sont  suffisantes  et  tout  officier  supérieur  déjà 
sélectionné  fera  un  colonel  fort  convenable, 
mais  le  général  commande  une  unité  qui  com- 
porte souvent  l'emploi  des  diverses  armes, 
c'est-à-dire  des  combinaisons  ;  il  faut  au  général, 
outre  les  qualités  de  commandement,  une  so- 
lide instruction  générale,  la  connaissance  des 
trois  armes  et  le  sens  tactique  (1)  ». 

Une  question  se  pose  enfla,  et  olle  a  son  im- 
portance. 

A  qui,  dans  ce  système,  doit-on  donner  le 
pouvoir  de  dispenser  les  majorations  d'ancien- 
neté. A  un  chef  plus  ou  moins  élevé  dans  la 
hiérarchie  ou  au  ministre? 

L<3  général  Langlois  voudrait  que  ces  majora- 
tions fussent  prononcées  :  pour  les  lieutenants 
par  le  général  de  brigade  ;  pour  les  capitaines 
par  le  général  de  division  ;  pour  les  comman- 
dants et  lieutenants-colonels,  par  le  comman- 
dant du  corps  d'armée  ;  pour  les  colonels  et 
généraux  de  brigade,  par  l'inspecteur  d'armée 
et  enfin  par  le  ministre  pour  les  généraux  de 
division  reconnus  par  les  inspecteurs  d'armée 
comme  aptes  au  commandement  d'un  corps 
d'armée. 

Contrairement  à  lui,  nous  pensons  qu'il  serait 
préférable  de  laissor,  pour  tous  les  grades,  le 
pouvoir  de  décision  au  ministre  ;  et  nous  par- 
tageons moins,  ici,  son  appréhension  de  ce 
qifil  appelle  encore  l'omnipotence  ministé- 
rielle. 

D'abord,  à  un  point  de  vue  purement  négatif, 
cette  omnipotence  n'aurait  pas  ici  les  effets 
qu'il  redoute.  Les  décisions  ministérielles  ne 
seraient  prises,  en  effet,  que  sur  les  proposi- 
tions, sérieusement  motivées,  des  officiers  a  qui 
le  général  Langlois  voudrait  '  attribuer  le  droit 
de  décision.  Ceux-ci  auraient  donc  toujours 
l'initiative  de  ces  décisions.  De  plus,  les  consé- 
quences d'une  majoration  d'ancienneté  étant 
jnoins  décisives  qu'une  inscription  au  tableau 
d'avancement  pour  le  grade  supérieur,  elles  «e 
feraient  pas  1  objet  des  mêmes  sollicitations, 
elles  tenteraient  moins  l'arbitraire.  Les  motifs 


(1)  Op.  cit. 
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de  la  proposition  pour  la  majoration,  s'ils  sont 
sérieux,  suffisent  a  l'imposer, 

Par  contre,  en  laissant  au  ministre,  à  qui  il 
revient  assez  naturellement,  le  pouvoir  de  dé- 
cision, on  y  gagnera  de  1  unité  des  vues  dans 
l'appréciation  de  ces  propositions  et  dans  les 
décisions  fui  suivront.  On  empêchera,  dans  la 
mesure  où  cela  sera  possible,  que  des  officiers 
appartenant  à  différents  corps  et  qui  devront 
néanmoins  concourir  ensemble  pour  l'avanoe- 
meni,  soient  avantagés  ou  désavantagés  à  cause 
des  eonceptioas  différentes  de  leurs  chefs  res- 
pectifs. 

Tel  est  le  système  d'avancement  que  nous 
croyons  le  meilleur,  avec  des  conditions  plus 
rigoureuses  encore  do  limite  d'oge.  Nous  le  si- 
gnalons à  l'attention  du  Parlement  et  espérons 
le  voir  bientôt  consacré  par  une  loi.  Puisse-t-il 
alors  donner  à  notre  armée  les  chefs  dignes 
d'»lle,  soucieux  de  leurs  devoirs,  conscients  do 
leur  responsabilité,  sur  lesquels  le  pays  a  le 
droit  et  le  besoin  de  compter  1 


LES  VIEUX  LIEUTENANTS 

La  question  des  vieux  lieutenants  s'impose  à 
l'txamen  de  la  Chambre  et  nous  croyons  ac- 
complir un  acte  de  haute  Justice  en  soumettant 
à  l'appréciation  de  nos  collègues  la  situation 
déplorable  dans  laquelle  se  trouvent  ces  ser- 
viteurs aussi  modestes  qu'intéressants. 

Nous  devons  dire  tout  de  suite  que  nous 
avons  lu  de  nombreuses  lettres  concernant  ce 
sujet. 

Pas  une  seule  fois,  la  moindre  plainte  n'a  été 
prpduite  par  des  hommes  qui  auraient  tant  de 
motifs  de  récriminer.  Ces  soldats  sont  restés 
ce  qu'ils  doivent  être,  des  disciplinés.  Les  let- 
tres n'ont  pas  été  adrossûes  au  rapporteur  du 
budget  de  la  guerre  ;  elles  lui  ont  été  com- 
muniquées par  un  des  meilleurs  officiers  de 
l'armée. 

La  loi  du  7  avril  1906  sur  les  retraites  antici- 
pées stipule  a  l'article  3  quo  les  of  Aciers  retrai- 
tés par  anticipation  ne  seront  remplacés  dans 
leur  grade  que  le  jour  où  ils  auront  terminé 
leor  trentième  année  de  service,  s'ils  étaient 
restés  en  activité,  c'est-à-dire  outre  un  an  et 
cinq  ans. 

Cette  loi  a  pour  effet  de  retarder  démesuré- 


ment l'avancement  des  lieutenants.  L'ancien- 
neté nécessaire  s'accroît  de  quatre  mois  par 
an,  soit  d'une  année  tous  les  trois  ans. 

La  promotion  de  Çaint-Maiient.  1892-1893, 
compte  plus  de  40  lieutenants  ayant  dépassé  la 
quarantaine,  la  majorité  est  entre  trente-sept 
et  trente-neitf  ans. 

Nous  mettons  en  fait  que  le  grade  de  capi- 
taine n'est  accessible  que  beaucoup  trop  tard 
pour  ces  officiers  qui  ont  trop  longtemps  végété 
dans  une  situation  inférieure. 

S'il  est  juste  de  demander  beaucoup  &  ceux 
qui  ont  pour  mission  d'apprendre  aux  autres  à 
obéir,  il  est  équitable  aussi  de  ne  rien  exa- 
gérer: 

Il  est  bien  certain  qu'une  situation  subor- 
donnée tarira  dans  le  vieux  lieutenant  l'esprit 
d'initiative  si  nécessaire  au  capitaine  à  la  tête 
de  sa  compagnie. 

Le  lieutenant,  lorsqu'il  est  jeune,  paye  vo- 
lontiers de  sa  personne  ;  il  ne  boude  ni  aux 
marches,  ai  aux  eorvôes.  Aux  approches  de  la 
quarantaine,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  se 

{die*  aussi  facilement  aux  exigences  du  métier. 
1  est  l'égal  d'hotomes  tout  à  fait  jeunes  et  il  se 
trouve  vis-a-vis  d'eux  dans  un  état  d'infériorité 

Shysique,  résultat  de  longues  années  passées 
ans  l'exercice  d'un  office  très  fatigant,  en 
raison  même  de  la  subordination  parfois  lourde 
où  sont  en  fait  confinés  les  lieutenants  âgés. 

La  Chambre  derrait  évidemment  prendre  en 
considération  cette  situation  qui  peut  devenir 
pour  notre  corps  d'officiers  subalternes  un 
grave  danger. 

Le  grade  de  capitaine  devrait  être  obtenu 
entre  trente-six  et  trente-huit  ans  au  plus  tard. 

De  cette  façon,  le  lieutenant  n'a  pas  eu  le 
temps  de  se  fatiguer  ni  de  se  lasser.  11  arrive 
au  commandement  d'une  compagnie  avec  le 
désir  de  poursuivre  plus  loin  encore  sa  carrière. 
Au  lieu  de  se  reposer  dans  le  grade  de  capitaine 
comme  à  la  dernière  étape,  il  travaillera  avec 
énergie,  s'il  a  seulement  l'espoir  que  le  qua- 
trième galon  peut  récompenser  son  zèle  et  son 
dévouement  à  servir. 

Nous  savons  bien  que  nos  officiers  obéissent 
à  des  mobiles  plus  élevés.  Mais  nous  croyons 

2ue,  plus  ils  sont  désintéressés,  plus  nous 
evons  leur  donner  le  moyen  et  l'occasion  d'ob- 
tenir la  juste  récompense  de  bons,  loyaux  et 
intelligents  services. 


Nous  ne  verrions,  pour  notre  part,  après  expé- 
rience, aucun  inconvénient  à  ce  quo  fût  modi- 
fiée la  loi  du  7  avril  1903.  "  - 

Si. on  remplaçait  nombre  pour  nombre  Jes 
officiers  mis  à  la  retraite  par  anticipation, 
l'avancement  serait  après  trois  ou  quatre  ans 
ramené  à  treize  ans  ou  treize  ans  et  demi  au 
plus.  Les  vieux  lieutenants  n'en  demandent  pas 
davantage. 

La  question  est  posée,  nous  attendons  de  la 
bienveillance  de  M.  le  ministre  qu'une  «dation 
équitable  lui  soit  donnée. 

Nous  ne  sommes  pas  assez  riches  pour  ne 
point  utiliser  avec  la  plus  grande  économie 
toutes  les  forces  dont  nous  disposons. 


De  l'avancement  des  officiers  sortis  du  rang. 

Avant  d'en  finir  avee  l'avaseament,  il  était 
une  question  dont  nous  ae  pouvions  nous  dé- 
sintéresser :  celle  de  savoir  quelle  part  ont  ac- 
tuellement dans  ravaaraneot,  comparative- 
ment avec  les  anciens  élèves  des  écoles  poly- 
technique et  Saint-Cyr,  les  officiers  sortant  du 
rang.  Ceux-ci,  on  le  sait,  pour  obtenir  le  grade 
de  sous-lieutenant,  passent  par  les  écoles  de 
Saint^Maixent,  Satunur  ou  Versailles.  On  exige 
d'eux  dos  connaissances  assez  étendues.  Leur 
âge,  pour  la  plupart,  ne  diffère  pas  énormèmeut 
de  celui  de  leurs  camarade*  des  grandes  écoles 
On  pourrait  donc  s'attendre  à  le*  voir,  une  fois 
conquis  leur  galon  de  sous-lieutenant,  avancer 
à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  officiers.  11  n'en  est  rien  pourtant.  Pi 
l'on  se  place  au  point  4e  «Uipart  et  si  l'on  envi- 
sage le  nombre  des  sous-Umlcnants,  40  ou 
50  p.  100  à  peu  près  de  eeux-ci  sortent  des 
rangs  pour  les  différentes  armos,  un  peu  moins 
pour  le  génie.  Nous  avons  voulu  savoir  ce  que 
devenait  cette  proportion  à  mesure  que  1  on 
avançait  vers  les  gradés  élevés.  Nous  avons 
demandé  à  1  AdmiBistraiioa  do  la  guerre  de  nous 
donner,  pour  les  quatre  d-ereaènos  annôes.-d'une 
part  la  proportion  des  etueim  sertaut  du  rang 
et  de  ceux  sortant  des  ôeoles  figurant  à  l'an- 
nuaire, d'autre  part  la  proportion  de  ces  mêmes 
officiers  figurant  au  tableau  d'avancement. 

Nous  donnons  ici  ces  tafcJâaiu,  ike&stJS  sépa- 
rément pour  chaque  arme  : 


Tableau  n°  1.  —  Infanterie. 


1  III 1 

GRADES 

PROPORTION  P.   100 

des  officiers. 

"s» 

PROPORTION  P.   100  DES  OFFICIERS 

inscrits  au  tableau  d'avancement. 

ANNÉES 

Sortis 
des 

crasses  écoles. 

Sortis 

du 

rang. 

1»  Par  rapport  à  l'effectif 

inscrit 
in  tableau  d'arancement. 

2»  Par  rapport  »  l'effectif 

des 

officiers  du  grade. 

Sortis 
des 

grandes  écoles. 

Sortis 

du 

rang. 

Sortis 

des 

grandes  écoles. 

Sortis  . 

du 

rang. 

. 

92 
88 

62 
44 

53 

95 

88 
65 

44 

55 

95 

•88    •• 
66 
44 

56 

93 
88 
68 
44 
57 

8 
12 
38 
56 
47 

5 
12 
35 
56 
45 

5 
12 
34 
56 
44 

-      7 

» 

32 

56 

•43 

» 

99 

86 

75 

•78 

■  • 
95 
95 
69 
77 

94 
84 

•70  ••■ 
70 

97 
93 

82 

• 

t 

14 

25 

22 

• 

5 

15 

31 

23 

» 

6 

16 
30 
30 

"      « 

8 
7 

18 

n".9 

14.6 
6.6 
6.6 

29*3 
11.9 

4.6 

5 

22^9 

11.4 

4.5 

3.6 

» 

21.4 

11.6 

4.7 

4.2 

2.» 
3.8 
1  i 

I 

2  1 

il  1 

3  9 

16 

1  8 

.1 

» 

H.4  ' 

4.3 

1.5 

1.6 

» 

<m>^ ..] 

5.2 

1.9' 

( 

0.8 

0.8 

.; 
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Tablbau  n»  2.  —  Cavalerie. 


.ANNÉES 


ORADK3 


1902. 


'Colonels 

Lieutenants-colonels. . 
l Chefs  d'escadrons.... 

)  Capitaines 

/Lieutenants 

I  Sous-lieutenants 


1903. 


'Colonels 

Lieutenants-colonels.. 
(Chefs  d'escadrons.... 

Capitaines 

'Lieutenants 

.  Sous-lieutenants. 


1904. 


Colonels 

Lieutenants-colonels . 
Chefs  d'escadrons.... 

Capitaines 

Lieutenants 


1905. 


'Colonels 

i  Lieutenants-colonels . 
I Chefs  d'escadrons.... 

|  Capitaines 

'Lieutenants 

Sous-lieutenants 


proportion  p.  100 

des  oflciers. 


Sortis 

des 

grandes  écoles. 


91 
86 
64 
45 
46 
45 


91 
82 
68 
44 
47 
41 


91 
86 
65 
44 
49 


91 
87 
63 
45 
45 
58 


Sortis 

il 

rue. 


9 
14 

36 
55 
54 
55 


9 
18 
32 
56 
53 
59 


9 
14 
35 
56 
51 


9 
13 
37 
55 
55 
42 


PROPORTION  P.   100   DES  OFFICIERS 
inscrits  ta  Ubletn  d'avancessent. 


1*  Par  rapport  à  l'effectif 

inscrit 

an  tableau  d'avancement. 


Sortis 

des 

grandes  écoles. 


Sortis 

dn 

rang. 


95 
80 
74 
52 


86 
86 
63 
56 


96 
83 
61 
62 


95 
83 
74 
55 


5 

20 
26 
48 


14 

14 

37 
44 


4 
17 
39 
38 


5 
17 
26 
45 


2*  Par  rapport  à  l'effectif 

des 

officiers  du  grade. 


Sortis 

des 

grandes  écoles. 


25 
15.8 

8 

8.7 


30 

15 
6.8 
9.4 


30.8 
14.5 

6.1 

9 


a 

12.5 

6.7 
5.8 


Sortis 
dn  ' 

rang. 


7.4 
7 

2.4 
6.8 


23.5 
5 

3.1 
3.8 


7.6 
5.5 
,3.1 


7.1 
4.3 
1.9 
3.9 


Tableau  n»  8.  —  Artillerie. 


PROPORTION  P.   100 

PROPORTION  P.   100  DES   OFFICIERS 

' 

des  officiers. 

inscrits  au  tableau  d'avancement. 

1*  Par  rapport  a  l'effectif 

2*  Par  rapport  a  l'effectif 

•.  ANNEBS 

GRADES 

Sortis 
des 

grandes  écoles. 

Sortis 
dt 

rang. 

inscrit 
an  tableau  d'avancement. 

des 
officiers  du  grade. 

Sortis 
des 

Sortis 
du 

Sortis 
des 

Sortis 
du 

, 

grandes  écoles. 

rang. 

grandes  écoles. 

rang. 

I 

• 

■ 

• 

• 

• 

•   . 

97 

8 

100 

• 

29.6 

■ 

78 

22 

90 

10 

12.4 

5.2 

70 

30 

85 

15 

4.7 

1.3 

55 

45 

89 

11 

-    6.8 

0.» 

■ 

• 

• 

• 

* 

• 

95 

5 

97 

8 

27.6 

20 

1903 

r 

25 

91 

9 

12.5 

3.5 

38 

76 

«4 

3.2 

1.6 

w 

41 

60 

20 

5.5 

t.» 

■ 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

93 

7 

95 

5 

tt.4     • 

14.2 

:   78 

22 

95 

5 

10.2 

2.1 

63 

87 

83 

17 

3.4 

.    1.2 

i 

55 

45 

78 

22 

4.6 

1.6 

1                                                                           ... 

• 

• 

• 

• 

•  ' 

• 

93 

7 

X 

• 

15 

• 

76 

24 

6 

9.7 

1.9: 

64 

as 

86 

14 

8.9 

1.1 

^J 

[—*.               V-        . 

86 

45 

78 

22 

i 

4.9 

s>r 

l.T 
"         '■■MB 
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Tablbatj  h*  4.  —  Génie. 


GRADES 

PROPORTION  P.   100 
du  officiers. 

PROPORTION   P.   100  DBS  OFFICIERS 
inscrits  an  tableau  d'avancement. 

ANNÉES 

Sortit 

de* 

grandes  écoles. 

Sorti* 

4a 

eue. 

1«  Par    rapport    a   l'effectif 

inscrit 

an  tableau  d'avancement. 

2*  Par  rapport  à  l'efTeettt 

de* 

officier*  du  grade. 

Sortis 

des 

grandes  écoles. 

Sorti* 

du 

rang. 

Sortis 

des 

grandes  écoles. 

Sortis 
du     * 
rang. 

100 
98 
89 
76 
68 

100 
98 
89 

76 
67 

100 

100 

87 

75 

70 

100 
98 
88 
76 
59 

» 

2 

11 

24 

32 

• 

2 
11 
24 
33 

• 

» 

13 
25 

30 

» 

2 

12 

24 

41 

» 

100 

100 

94 

78 

100 
94 
90 
69 

100 
92 
89 
80 

M» 
93 
95 
75 

• 

• 

6 

22 

• 

• 

6 

10 

81 

• 
» 

■  t> 
11 
20 

• 
• 

6 

5 

25 

30 

15 

8 

23 

» 

29 

11 

6 

15 

• 

25 
8 
4 

18 

30 

10 

5 

12 

• 

. 

2 

14 

1908 ;. 

s  - 

2 

13 

19U 

4 

1 

10 

1 

15 

1 

6 

1 

Tableau  N»  5.  —  Infanterie  coloniale. 


GRADES 

PROPORTION  P.  100 

de*  officiers. 

PROPORTION    P.    100   DES    OFFICIERS 
inscrits  an  tableau  d'avancement. 

ANNÉES 

Sortit 
des 

grandes  écoles. 

Sortit 

ta 
rang. 

1*  Par    rapport   à  l'effectif 

inscrit 

an  tableau  d'avancement. 

2*  Par  rapport  a  l'effectif 

des 

officiers  du  grade. 

Sortis        1 

de*        j 

grandes  écoles. 

Sortis 
du  rang. 

Sortis 
de* 

grandes  écoles. 

Sortit 
dn  rang. 

74 
76 
41 
42 

50 

82 
78 
58 
39 

47 

80 
72 
52 
39 
50 

82 
76 
51 
51 
53 

26 
24 
59 
58 
50 

18 
22 
42 
61 
53 

20 
28 
48 
61 
50 

18 
24 

49 

59 
47 

» 

86 
79 

-a 

■' 

«0 
80 
67 
81 

• 

73 
79 
52 
81 

» 

78 
87 
68 
63 

« 

14 
21 
17 
44 

• 
10 
20 
83 
19 

•      ■ 

27 

21    • 
48 
19 

• 

22 
13 

32 
37 

16*2 

16.1 

.6.2 

4.5 

• 

23 
10.9 

4 

5.» 

26*6 
45.4 

4 
5.2 

18*9 

13.8 

5.2 

3.9 

8.3 
3 

1)02 

0  9 

3.5 

• 
9 

3.7 
1.2 
1.1 

• 
5 

4.5 
23 
1.1 

16*6 
2.1 
1.7 
2.6 

autant  aknkus.  —  S.  E,  1905.— 10  mut  1906. 
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Tablba»  n°  6.  —  Artillerie  coloniale. 


«RADIS 

i 

PROPORTION  P.  100 

des  officiers. 

PROPORTION    P.    100    DES    OFFICIERS 
Inscrits  ta  UiJetu  d'avancement. 

A1TOÉES 

Sortis 
des 

(rudes  écoles. 

Sortis 
du 

rang. 

1*  Pu  rapport   i   l'effectif 

inscrit 

an  tableau  d'avancement. 

2*  Par  rafiorf  »  l'effectif 

des 

officie»  «g  ande. 

Sortis 

des 

grandes  écoles. 

Sortis 
do  rang. 

Sortis 
dos 

grandes  écoles. 

Bonis 

du  rang. 

«3 
48 

40 
55 

59 
69 
48 
45 
58 
49 
«7 
48 
44 
57 
55 
68 
56 
44 
57 
54 

37 
52 
60 
45 
41 
81 
52 
55 
42 
51 
83 
52 
56 
48 
45 
82 
44 
56 
«3 
46 

> 
50 
20 
87 
78 

» 

60 
75 

89 
60 

» 

50 
45 
92 
87 

ft 

83 
45 

100 
78 

> 
50 
80 
13 
22 

» 

40 
25 
11 

40 

50 
55 

8 
13 

• 
17 
55 

» 

22 

s 

20 
4.2 
8.7 

12.9 
» 

80 

20.7 
3.7 

12 

«7*2 

11.8 

5.» 

15.3 

35?7 

U.l 

5.8 

•kO 

» 

1902 

1 
11.1 
0.7 
5 

18*1 

5.7 

0.7 

7.8 

» 

25 

ILS 
0.7 
2.7 

1 

! 

1904 

9.1 
10.8 

Oe  ees  tableau*  il  résulte  d'une  façon,  géné- 
rale que,  Si  les  officiers  sortis  du  rang  figurent 
sur  les  tableau  d'avancement  pour  les  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine,  pour  une  firopor- 
tion  moyenne  de  20  à  80  p.'  160  (ce  qui  nsst  pas 
encore  énorme),  leur  chance  d  avancement  au 
delà  de  oe  grade  est  tout  à  fait  restreinte, 
IHHjsjnfl  si  noua  atanons  l'inlantaBa  ******** 
exemple,  nous  voyons  que,  ces  dernières  an- 
nées, ces  officiers  n'ont  figuré  sur  les  tableaux 
d'avancement  pour  le  grade  de  commandant 
que  dans  les  proportions  de  14,  15, 16  et  7  p.  100, 

ItQlU  celui  d «liftntpnant-r.nl r»n«l  djULS  1A.UCOOOX- 

uon  de  1, 5,  6  et  3  p.  100,  et  que  le  grade  de  co- 
lonel leur  est  tout  à  fait  inaccessible. 

Oa  ne  saurait  trop  réagir  contre  cette  fâ- 
cheuse tendance»  Il  est  inadmissible  que,  pour 
l'avancement  des  officiers,  surtout  dans  une 
démocratie,  on  attache  use  importante  aussi 
excessive,  ou  même  une  importance  quelcon- 
que, à  la  question  d'origine,  et  qu'on  ne  s'en 
tienne  pas  exclusivement  aux  qualités  et  au 
mérite  Individuels.  Par  la  nouvelle  loi  sur  le 
recrutement,  en  imposant  à  tous  nos  futurs 
officiers  une  année  de  service  dans  us  corps 
de  troupe»  cornu»  simples  seMats,  le  Parlement 
»  montré  nettement  qu'il  était  hostile,  à  toute 
tendance  qui  irait  a  crée*  dans  l'armée  des  ca- 
tégories distinctes,  et  d'injustifiables  privilèges. 
Nous  voulons  croire  que  sa  volonté  sera  com- 
prise est  respectée. 


AU  SUJKT  DB  UV  NOMINATION  DBS  ADJUDANTS 
AU  ORADB  DB  SOCS-LIBUrENANT,  DANS  L'iNFANTERIB 

les  sous-officiers  sont  certes  très  reconnais- 
sants au  Gouvernement  d*  cette  mesme,  qui 
leut  donne  une  nouvelle  certitude  de  la  panda 
considération  et  de  l'intérêt  toujours  croSsants, 
qu'ont  peur  tut  leurs  offlMers  et  le  «nef  d» 
1  armée. 

Cette  disposition  nouvelle,  permettant  aux 
sous-offioiers  d'espérer  arriver  i  l'éjanlette 
sans  passer  par  «aint-Maixent,  rehausse  encore 
leur  prestige,  mu  seulement  aux  jeux  «lis  per- 
sonne» étrangères  à  l'armés,  mais  aussi  4  leurs 
propres  jeux. 

Ce  fut  avec  une  jois  réelle  que  les  sous-offi- 
ciers apprirent  la  mesure  ministérielle  :  mais 
peu  d'adjudants  ont  demandé  à  être  proposés 
pou»  le  grade  et  lieutenant 

A  quoi  doue  fient  ce  désintéressement  d'une 
réferme  «U6si  Nen  accueillie  dès  lnbordî 

Quoi  qs.it  en  soit,  cette  mesure  de  bienveil- 
lance et  se  justice  pourrait  être  remplacée  pet 


surtout  plus  en  rapport  avec  les  goûts  de  nos 
sou  s-of Aciers. 

Quelques  emplois  tenus  pur  des  officiers' 
pourraient  l'être  sans  incoxrrénie&t  et  d'une 
façon  parfaite  par  d'anciens  sous-officiers 
comptables,  tels  les  emplois  de  :  officier  "d'aï-' 
mement,  officier  adjoint  au  trésorier  et  officier 
es  casernement  (3  un  Tison  fVn^*  réglementai- 
rement, le  1"  sous  la  direction  du  capitaine 
d'habillement,  le  2»  sous  la  direction  du  capi- 
taine trésorier,  la  3*  sous  la  direction  du  com- 
mandant-malor). 

U  ne.  parait  pas  absolument  nécessaire  que 
ces  emplois  soient  tenus  par  des  officiers; 
beaucoup  d'adjudants  pourraient  très  bien  s'en 
acquitter,  oe  tun  permettrait  d'ailleurs  de  rendre 
à  leur  véritable  rôle  d'instructeur  et  d'éduca- 
teur du  soldat  trois  officiers  dans  chaque  régi- 
ment. 

La  solution  serait  très  simple  :  augmenter  de 
trois  unités  par  régiment  l'effectif  (actuellement 
réféssaea taire)  eus  adjudants  et  les  charger  des 
services  qai  incombent  aux  officiers  précités. 

Cstte  mesure  serait  très  favorablement  ac- 
cueillie de  tous,  officiers  et  sous-officiers. 


qpl   WsnfSHVv, 


OBTICnUtS  DB  aàSBRVB  BT  DB  TBRRITORIALB 

ObMDvation*  g*mér*U$. 

Au  point  de  vue  de  la  solde,  des  Indemnités 
de  déplacement,  de  la  tenue  et  des  dépenses 
diverses  occasionnées  dans  l'exercice  de  sa  fonc- 
tion ;  au  point  de  vue  de  son  instruction  tech- 
nique (conrs  et  conférences  de  garnison),  de 
l'avancement  et  de  la  décoration;  d'une  ma- 
nière générale  on  peut  dire  que  dans  toute  cir- 
constance où  l'on  prend  l'officier  de  réserve  ses 
intérêts  sont  sacrifiés. 

Nous  allons  préciser  quelques-unes  des  causes 
d'intériorité.  


ftula  solde etàes  inckmmiUfdedépUctment. 

L'offlcieï  de  réserve  reçoit  une  solde  qui  est 
toujours  la  moins  élevée  du  grade,  queue  que 
sort  sen  ancienneté  de  service. 

Cependant,  lorsqu'il  secesaplit  nu  stage,  1  offi- 
cier de  réserve  est  tenu  à  des  dépenses  plus 
élevées  que  celles  de  roflhuer  qui  tient  gar- 
nison. Pour  toutes  les  dépense»  extraordinaires 
qu'il  est  obligé  de  faire  (frais  de  déplacement, 
é  ■&■><•       


lement,  etc.),  il  reçoit  un»  soM»  Journalière  da 
7'à  9'fr:,  stnvxUUgiade. 

Par  contre,  l'officier  de  rarsnea  active  a  droit, 
pour  ses  déplacements,  à  des  inèemrMés  par- 
fois assez  élevées,  pouvant  aller  a  8  et  11  fr.  par 
Jour,  en  supplément  de  sa  solde,  quand  lui- 
même  n'a  à  supporter  aucune  dépense  supplé- 
mentaire du  tait  de  si ~ 


11  nous  parait  équitable  qu'on  accorde  i  ees 
officiers  la  solde  de  leur  ancienneté  et  pour  tous 
leurs  déplacements  les  indemnités  prévues  pour 
les  officiers  de  l'active. 


i°De  l'habillement. 

Une  première  mise  d'équipement  de  250  i 
300  fr.  est  accordée  àun  certain  nombre  d'offi- 
ciers de  réserve  nouvellement  promus  pour 
l'achat  de  leurs  effets  militaires. 

Le  budget  prévoit  à  cet  effet  un  médit  de 
190,000  fr.,  ce  qui  représente  une  moyenne  de 
690  allocations  chaque  année. 

A  ces  dépenses  d'achat  viennent  s'ajouter 
celles  que  nécessite  l'entretien  des  effets  et  qui 
sont  très  onéreuses. 

L'officier  de  réserve  porte  de  plus  en  pins 
fréquemment  la  tonne.  U  6e  troues  sans  l'obli- 
gation d'assister  à  de  nombreuses  réunions  ou 
solennités  militaires,  à  des  cours,  conférences 
ou  exercices,  aux  séances  de  tir  ou  d'instruc- 
Uod  de  sosreW»  rnirnssres. 

A.  chaque  stage,  11  doit  faire  ■recéder,  1  tes 
frais,  aux  réparations  es  ses  «Sets  et  à  leur 
renoovettemeut. 

On  ne  saurait  logiquement  faire  supporter 
aux  officiers  les  dépenses  occasionnées  par 
l'exerok»  de  leur  fonction . 


S>  De  rswoncvsneisf. 

Dans  la  réserve,  l'avancement  n'existe  pu 
pour  les  officiers.  La  plupart  restent  huit  4  dix 
«os  dans- le  même  grade  et  ns>  sent  promus  que 
dans  l'année  territoriale. 

C'est  «ne  des  «asses  du  dêsnuavsnnuosut  fret 
«end  qui  existe  parmi  on  nnrsennel  et  qui  se 
traduit  par  des  demtsaieae  fréquentes. 

Il  est  d'ailleurs  bien  rare  que,  dès  que  son 
âge  le  lui  permet,  l'officier  ne  demande  pas  4 
passer  dans  la  territoriale. 

Nous  demandons  qu'en  êUMssse  une  prenor- 

dues  les  deux 


tion  équitable  entre  les  _    _     _ 

catégories  de  personnel  nctiee  et  réserve,  qui 
composent  nos  régiments  de  seconde  ligne  et 
qu'on  assure  à  la  deuxième  catégorie  un  plus 
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t»  De  ta  décoration. 

Jusqu'il  présent,  les  croii  de  la  Légion  d'hon- 
neur è<*icui  coiiceilWjs  avec  beaucoup  trop  de 
parcimoute  et  quelquefois  de  façon  peu  Judi- 
cieuse. 

Fîtes  alHlent  d'ailleurs  en  grande  partie  aux 
oliicier»  et  aux  *ous-offlciers  retraités. 

Une  nouvelle  loi,  promulguée  le  18  décembre 
dernier,  (ait  disparaître  en  partie  les  inconvé- 
nients do  l'ancien  état  do  choses. 

Les  croix  d'officier  sont  portées  de  46  à  50,  les 
crois  do  chevalier  de  130  a  250,  et  les  médailles 
militaires  de  50  4  200. 

Sans  doute,  cetto  augmentation  sensible  dans 
le  nombre  des  récompenses  à  attribuer  per- 
mettra do  mieux  doter  uos  officiers  de  réserve. 
Mais  il  est  à  souhaiter  que  les  errements  suivis 
jusqu'à  ce  jour  soient  un  peu  modifiés. 

Si  cette  augmentation  allait  comme  par  le 
passé  aux  officiers  et  aux  sous-ofncicrs  retrai- 
tés, la  loi  nouvelle  manquerait  complètement 
son  but.  Ceux  qu'elle  veut  récompenser,  ce  sont 
surtout  les  officiers  de  réserve  proprement  dits, 
ceux  qui  consacrent  tous  leurs  loisirs  à  l'armée, 
qui  s  arrachent  même  a  leurs  travaux  pour 
aller,  pendant  trente  années,  accomplir  des 
stages,  suivre  des  cours  d'instruction,  se  re- 
tremper enfin  au  sein  même  de  la  grande  fa- 
mille militaire 

11  semble  qu'on  ait  méconnu  leurs  efforts, 
leur  valeur  et  les  sacrifices  qu'on  leur  im- 
pose. 

DBS  SOCIETES  DB  TIR 

Le  tir  de  guerre  a  pris  de  nos  Jours  une  im- 
portance capitale. 

La  longue  portée  des  armes  actuelles,  leur 
grande  précision,  ainsi  que  la  très  grande  ra- 
pidité du  tir  ont  nécessité  de  nouvelles  mé- 
thodes d'enseignement. 

Dans  les  régiments,  cette  partie  de  l'instruc- 
tion est  devenue  plus  pratique  et  plus  complète, 
en  même  temps  que  très  intéressante.  Les  an- 
ciennes méthodes  ont  fait  place  à  de  plus 
simples  et  de  plus  rapides. 

Les  allocations  des  munitions  sont  largement 
accordées  et  les  tirs  nombreux. 


Des  prix  et  des  avantages  de  toutes  sortes 
sont  décernés  aux  meilleurs  tireurs. 

La  réduction  du  service  à  deux  ans  nécessi- 
tera encore  un  plus  grand  effort  pour  arriver  à 
un  résultat  égal  sinon  meilleur  qu'aujourd'hui. 

Mais  cette  instruction  acquise  au  régiment 
se  perd  dès  que  l'homme  rendu  à  la  vie  civile 
ne  pratique  plus.  Cependant,  il  serait  indispen- 
sable que  les  réservistes  continuassent  à  s  en- 
tretenir dans  cette  pratique  et  que  chaque 
homme  pût  effectuer  tout  au  moins  pendant 
les  premières  années  de  son  passage  dans  la 
réserve  quelques  tirs  chaque  année. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  faudra  multi- 

Rllor  sur  tout  le  territoire  les  champs  de  tir. 
ous  devons  espérer  voir  réaliser  ce  vœu  dans 
un  avenir  prochain  et  le  Gouvernement  entror 
résolument  dans  cette  voie. 

Les  sociétés  de  tir  sont  venues  combler  en 
partie  cette  lacune  et  assumer  la  tache  de  gé- 
néraliser sa  pratique  dans  les  masses. 

Grâce  au  dévouomont  d'une  foule  de  citoyens 
les  sociétés  se  sont  multipliées  un  peu  partout 
où  peuvent  être  utilisés  les  stands  de  l'armée. 
Des  officiers  et  gradés  de  la  réservo  consacrent 
tout  leur  temps  au  fonctionnement  des  sociétés 
régimontaires. 

Le  ministre  do  la  guerre  vient  en  aide  a  ces 
sociétés  en  mettant  a  leur  disposition  les  stands 
dos  garnisons,  le  matériel  des  corps,  les  gradés 
et  soldats  nécessaires  à  l'exécution  des  tirs, 
enfin  par  l'allocation  de  cartouches  et  l'attribu- 
tion d  un  certain  nombre  de  prix  a  chacune 
d'entre  elles. 

Les  armes  sont  prêtées  et  les  munitions  al- 
louées conformément  à  l'instruction  du  21  juin 
1904.  On  en  délivre  suffisamment  a  l'exception 
des  cartouches  modèle  1892,  qui  sont  cédées  à 
titre  remboursable. 

La  critique  la  plus  sérieuse  qu'on  ait  a  for- 
muler, c'est  l'insuffisance  de  la  plupart  des 
stands  actuels  au  point  de  vue  do  lour  nombre 
et  de  leur  commodité. 

Les  sociétés  do  tir  ont  augmenté  d'une  façon 
prodigieuse  dans  ces  dernières  années  et  les 
stands  sont  restés  les  mêmes. 

La  plupart  ne  possèdent  que  deux  ou  trois 
créneaux,  ce  qui  est  absolument  insuffisant 


peur  l'exécution  des  tirs  de  plusieurs  sociétés. 
11  faut  considérer  que  les  tirs  se  font  généra- 
lement le  dimanche  et  que  chaque  société  no 
possède  qu'un  temps  très  limité  pour  ses  ti- 
reurs. Certaines  sociétés  ont  à  faire  exécutor 
150  tirs  en  deux  heures  sur  trois  cibles.  Dans 
ces  conditions,  les  tirs  se  font  mal  et  perdent 
tout  intérêt. 
La  région  parisienne  est  encore  l'une  des 

8 lus  mal  partagées  avec  ses  cinq  stands  : 
lont-Yalénen,  Auteuil,  Montrouge,  Vincennes 
et  Saint-Denis,  tous  installés  d'une  façon  très 
rudimentaire.  Ils  sont  d'ailleurs  à  peu  près  dé- 
classés et  il  n'y  a  plus  guère  que  les  sociétés  de 
tir  qui  s'en  servent.  Les  corps  actifs  vont  effec- 
tuer leur  tir  à  Maisons-Laffltte  ou  dans  les 
camps. 

D'une  manière  générale,  les  stands  actuels 
devraient  être  agrandis  d'un  ou  deux  créneaux 
pour  permettre  la  bonne  exécution  des  tirs  de 
société 

Enfin  le  tir  de  200  mètres  no  saurait  rester  la 
seul  tir  en  usage. 

Avec  les  armes  à  longue  portée,  il  est  néces- 
saire  de  posséder  des  champs  de  tir  très  éten- 
dus. On  les  trouve  assez  loin  des  garnisons, 
dans  les  camps  d'instruction;  seule,  l'armée 
active  peut  les  utiliser. 

11  serait  nécessaire  de  créer  dans  la  plupart 
des  garnisons  un  stand  de  300  à  400  mètres  où 
les  sociétés  viendraient  faire  exécuter  deux  ou 
trois  tirs  de  leurs  séries. 

Ces  tirs  serviraient  de  complément  d'instruc- 
tion, tout  en  constituant  un  nouvel  attrait  pour 
les  tireurs. 

Souhaitons  que  l'Etat  participe  d'une  manière 
encore  plus  efficace  à  ('existence  de  ces  socié- 
tés, qu'il  crée  et  encourage  les  concours  régio- 
naux et  contribue  de  plus  en  plus  à  assurer 
l'œuvre  nationale  de  défense  à  laquelle  se  con- 
sacrent ces  sociétés. 

i«   STATISTIQUE  DES    OFFICIERS  DB  RÉSERVE 

Les  tableaux  suivants  fourniront  à  la  Chambre 
tous  les  renseignements  nécessaires,  quant  aux 
diverses  armes  et  aux  divers  services  de  l'ar- 
mée: 

i 


DÉSIGNATION  DES  ARMES  OU  SERVICES 


I.  —  Troupes  métropolitaines. 

'  Armes. 

Infanterie.. , 

r.TOi„»i«         S  Officiers  de  cavalerie , 

CaTalerie }  Vétérinaires 

Artillerie 

Génie  (corps  de  troupe  et  état-major  particulier). 
Train 

Services. 
(Réserve  et  armée  territoriale.) 

Service  d'état-major 

Service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes , 

Interprètes  militaires , 

Service  de  l'intendance. 
(Réserve  et  armée  territoriale.) 

Fonctionnaires  de  l'intendance 

Officiers  d'administration , 

Service  de  santé. 

Médecins , 

Pharmaciens , 

Officiers  d'administration.......'.. ... , 

totaux  pour  les  troupes  métropolitaines...... 

»  il.  —  Troupes  coloniale*. 

Infanterie  coloniale ....~*.... «*.«.»..*»»... 

Artillerie  coloniale.. 

Corps  du  commissariat , 

Corps  de  santé , 

Totaux  pour  les  troupes  coloniales 


EFFECTIFS 

nécessaires. 


12.265 
1.296 

3.522 
835 
390 


643 

845 
179 


403 
2.069 


7.775 
(3)  2.139 
(3)   3.519 


35.882 


867 
116 

108 


591 


EFFECTIFS 

en 

août  1905. 


6.089 
1.287 

571 
3.582 

725 


691 
836 

179 


374 

2.040 


8.408 
1.564 
1.876 


28.431 


357 

109 

11 

29 


50G 


DIFFERENCES 


en  pha. 


571 

60 


(2) 


48 


603 


1.312 


11 


11 


ea  nota. 


6.176 
11 


110 
181 


29 

29 


575 
1.643 


8.763 


W 

(5) 


10. 
7 

79 


96, 


OBSERVATIONS 


(1)  Les  nécessaires  en  vétérinaires  de 
réserve  ne  peuvent  être  déterminés:  les 
emplois  peuvent  être  indifféremment  oc- 
cupés soit  par  un  vétérinaire  de  réserve 
soit  par  un  vétérinaire  de  l'armée  terri- 
toriale. Le  nombre  total  (réserve  et  ar- 
mée territoriale)  est  d'ailleurs  plus  que 
suffisant  pour  faire  face  aux  besoins. 

(2)  L'existant  en  officiers  de  réserve  du 
service  d'état-major  comprend  les  agent.* 
des  eaux  et  forêts  affectés  aux  divers 
états-majors,  en  surnombre  de  l'effectif 
réglementaire  on  raison  de  leurs  fonc- 
tions spéciales.  On  s'est  efforcé  de  ré- 
duire cet  excédent  qui  en  août  1004  était 
de  79  et  n'est  plus  que  de  48. 

(3)  Personnel  nécessaire  aux  nombreui 
hôpitaux  du  territoire. 

(4)  Déficit  actuellement  comblé. 

(5)  Déficit  comblé  par  la  promotion  def 
élèves  de  Bordeaux  (3  promotions  de 
45  élèves). 
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ntSlG&XUOS  DBS  ÂHUES  BT  SERVICES 


I.  —  TrdwyM  mdtre*oMfeùn«t. 


Infanterie.. ..'. 

«.~.i..;*         $  Officiers  de  cavalerie..... 

Cavalerie J  Y^lériMÉmn    

Artillerie 

Génie 

Train 


Service*. 
(Réserve  et  armée  tenfteriala.) 

Service  d'étai-rmjor 

Service  des  chemins  de  fer  et  des  étape». 
Interprètes  militaires.. 

Service  de  nutemianee. 
(Réserve  et  armée  toMitntiale.) 

Fonctionnaires  de  l'intendance 

Offteiers  d'adntiafctra«i4a. 


Service  de  amie. 
(Réserve  et  armée  territoriale. 

Médecins 

Pharmaciens 

Officiers  d'administration 

Totaux  pour  les  troupes  métropolitaines. 

n.  —  Troupe»  ooroniales. 

Infanterie  coloniale 

Artillerie  coloniale 

Corps  du  commissariat 

Corps  de  santé 

Totaux  pour  lee  troupes  coloniales 


EFFECTIFS 

an  mai* 
«•  iwlta»  1M1 

aupBwtaa», 


5.66» 

2.065 

2.741 
446 
207 


719 
725 


356 
1.876 


7.063 
1.202 
1.679 


KFFBCrnM 

M 

mois  d'à  oit 
1905. 


24.644 


6.089 

1.287 

571 

2.582 
725 
209 


691 
836 
179 


374 
2.040 


8.408 
1.564 
1.876 


28.431 


357 

M9 

U 


DIPFgBHNCBS 

ravins 


m  plu. 

in  ">oipgT 

.  i 

527 

• 

838 

279 
2 

îll 

179 

18 
164 

1.345 
362 
197 

» 
» 
■ 

28 

• 

• 
• 

• 
» 

4.022 

235 

357 

109 

U 

• 
» 
• 

506 


29 


506 


OBSERVATIONS 


Aeosojgnaïamt  non  fourni  «a  1902. 


11  résulte  de  ces  tableaux  qu'il  y  a  un  écart 
de  7,451  en  moins  entre  l'effectif  et  le  néces- 
saire, soit  un  déficit  «"va  cinquième. 

Bee  masures  urgences  s'imposent  pour  le 
comMer  et  notts  comamaiqaons  h  la  Chambre 
les  renseignements  «ai  mus  est  été  fournis 
par  radmuristratten  de  la  gneire  en  réponse  à 
diverses  sections  onwmtwt  le  rooruteeaent 
des  offhmrs  de  réserve. 


Motte**  employés  peur  augmenter  le  nombre 
dm  officier*  4e  réeerm\ 

•  L'examen  dos  tableaux  ci-dessus  permet  de 
constater  que  la  situation  des  effectifs  en  offi- 
ciers de  reserve  est  défectueuse  pour  l'infan- 
terie seulement .  Mais  en  ce  qui  concerne  cette 
arme  plus  particulièrement,  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer que  les  chiffres  pris  comme  base  des 
nécessaires  n'ont  rien  d'absolu. 

«  Ils  doivent  être  regardés  comme  des  fixa- 
tions qu'il  serait  évidemment  très  désirable 
d'atteindre  ,mais  qu'on  ne  doit  pas  s'efforcer  de 
réaliser  au  détriment  de  la  qualité  même  des 
officiers. 

«  En  fait,  l'arme  de  l'Infanterie  possède  en 
elle-même  d'autres  ressources  capables  de  sa 
substituer,  en  partie  tout  au  moins,  aux  déficits 
constatés. 

*  Les  insuffisances  numériques  portent,  en 
effect,  exclusivement  sur  les  chefs  de  s— Mon. 

Or,  il  existe  dans  cette  arme  une  réserve 
considérable  de  sous-officiers  qui  ont  obtenu, 
après  examens,  le  certificats  d'aptitude  aux 
fonctions  de  chefs  de  section  et  dont  l'instruc- 
tion pratique  est  complète.  On  trouvera,  en 
très  grand  nombre  dans  ce  personnel  des  auxi- 
liaires précieux  en  mesure  do  remplacer'  par- 
tout où  cela  est  nécessaire,  les  officiers  dé  ré- 
serve manquants.  C'est  ainsi  que  peur  un  dé- 


ficit signalé  de  6,176  lieutenants  ou  sous-lieu- 
tenants de  réserve  d'infanterie,  il  existe  un 
réservoir-  de  11,969  sens-officiers  aptes  à  rem- 
plir les  fonctions  de  chef  de  section.  Des  res- 
sources analogues  existent  dans  toutes  les 
armes. 

«Cette  constatation  doit  atténuer  les  craintes 
que  l'on  'pourrait  concevoir  au  sujet  du  bou 
encadrement  de  nos  unités  de  campagne. 

«t  Dans  ces  conditions,  il  semble  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  l'armée  et  du  pays  de  ne 
pas  réaliser,  coûte  que  coûte,  un  nombre  d'offi- 
ciers fixe  à  l'avance  et  de  ne  constituer  la  ré- 
serve d'officiers  de  complément  dont  l'armée-a 
besoin  que  lorsqu'il  sera  possible  de  le  faire, 
c'est-à-dire  lorsque  la  loi  de  recrutement  de 
deux  ans  pourra  produire  les  effets  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre. 

»  L'amélioration  de  la  situation  des  officiers 
de  réserve  n'en  est  pas  moins  poursuivie  et  di- 
vers moyens  sont  à  l'étude. 

D'une  part,  une  commission  spéciale,  dite  de 
mobilisation,  d'instruction  et  de  service  inté- 
rieur des  corps  de  troupes,  a  été  chargée  d'exa- 
miner la  possibilité  de  donner  des  avantages 
d'avancement  aux  anciens  sons-officiers  retrai- 
tés qui  se  feraient  nommer  officiers  de  ré- 
serve. 

•  D'autre  part,  on'  se  propose  d'établir  une 
fusion  plus  complète  entre  lee  officiers  de  l'ar- 
mée active  et  ceux  de  réserve,  en  conviant  ces 
derniers  4  tons  les  onoreleos,  manœuvres  avec 
cadres  ou  avec  troupes,  services  en  campagne, 
conférences  organisées  pour  l'instruction  des 
off  ciers  de  l'année  active.  Les  séances  aux- 
quelles ils  assisteraient  seraient  comptées 
comme  Journées  de  service  effectif  et  défal- 
quées de  la  période  d'instruction  qu'ils  doivent 
accomplir.  Les  officiers,  de  réserve  qui  se  feraient 
remarquer  par  leur  zèle  et  leur  assiduité  ser- 
raient i'ejgftt  de  pntBasiUons  pour  réfiompenees, 


témoignages  de  satisfaction,  lettres  de  félicita* 
tions,  citations  au  Bulletin  officiel;  en  outre 
leurs  notes  entreraient  en  ligno  4a  compte 
pour  les  propositions  relatives  a  l'avancement 
et  à  la  Légion  d'honneur. 

«  Enfin,  on  poursuit  les  études  oanosraant  les 
avantages  matériels  à  procurer  a«x  eéfleàsw  de 
réserve.  (Nous  faisons  connaître-  plus  loin  où  en 
sont  les  négociations  entreprises  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  obtenir  une  réduc- 
tion en  leur  faveur  des  tarifs  de  circulation  sur 
les  chemins  de  fer.) 

Résultats  éventuels  de  la  loi  de  deux  ans. 

«  Il  semble  que  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le 
service  de  deux  ans,  doive  donner  de  bons  ré- 
sultats an  peint  de  vue  de  la  qualité  des  offi- 
ciers de  réserve.  Tous  les  jeunes  gens  ayant 
une  instruction  générale  étendue  seront  as- 
treints à  deux  ans  de  service  ;  sur  ces  deux 
années,  les  uns,  ceux  qui  appartiennent  aux 
grandes  écoles  en  accompliront  nne  eomme 
officiers  de  réserve,  les  autres  accompliront 
leurs  derniers  six  mois  de  service  en  cette 
même  qualité. 

«  Il  y  aura  de-ce  fait  -une  préparation  des  plus 
complétée  et  offrant  les  meilleures  garanties 
au  point  de  vue  du  bon  encadrement  de  nos 
formations  de  guerre. 

Quant  aux  effectifs  que  l'on  pourra  réaliser 
sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle,  il  est  difficile 
de  les  évamer  à  l'heure  aatuello.  et  il  convient 
d'attendre  quelques  années  pour  se  prononcer 
sur  w  point    - 

«  Sans  méconnaître  l'importance  nue  pont 
-avoir  l'augmentation  du  nombre  des  otBéwrs 
de  réserve,  ce  qui  prime  tout,  ©'est  d'avoir  de 
bons  officiers,  c'est  d'éliminer  tous  les  candi- 
dats médiocres.  A  cette  condition  seulement 
pourra  se  faire  U  fusion,  individuelle,  de  nos 
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•(Aciers  de  réserve  dans  notre  cerpt  d'of  Aciers, 
de  manière  a  n'en  faire  qu'un  seul  et  même 
corps  parfaitement  uni. 

Retraitée  anliclpéci. 

«  n  est  certain  que  les  retraites  anticipées 
accordées  après  quinze  ans  ou  dix  ans  de  servi- 
ces donneraient  a  l'armée  des  ressources  nou- 
velles en  ofQciers  de  reserve. 

«  Il  est  cependant  à  remarquer  que  parmi  les 
officiers  qui  jouiraient  de  ces  retraites,  les  uns 
seraient  déjà  pourvus  du  grade  de  capitaine, 
les  autres  seraient  des  lieutenants  déjà  anciens 
et  qui,  par  suite,  seraient  promus  capitaines 
après  un  très  court  séjour  dans  la  réserve. 

«  Or,  les  besoins  de  l'armée  en  officiers  de 
réserve  portent  pour  la  très  grande  majorité 
sur  les  grades  de  lieutenant  et  de  sous-lieute- 
nant 

•  La  création  des  retraites  anticipées  ne  pa- 
rait donc  pas  répondre  à  ces  besoins. 

Congés  sans  solde. 

«  Les  congés  sans  solde,  accordés  par  les  lois 
de  finances  depuis  1902,  paraissent  une  des 
meilleures  mesures  propres  à  faciliter  aux  offi- 
ciers, qui  le  désirent,  de  quitter  l'armée  et  de 
renoncer  ensuite  en  toute  connaissance  de 
cause  aux  droits  qu'ils  s'étaient  déjà  acquis  par 
leur  ancienneté  de  service. 

•  Cette  disposition  procurera  d'autre  part  un 
appoint  aux  ressources  en  officiers  de  réserve 
qui  proviennent  du  fait  des  démissions  et  des 
retraites  normales. 

«  A  ce  double  point  de  vue,  il  semble  que  les 
dispositions  adoptées  doivent  être  maintenues, 
sous  la  réserve  que  le  nombre  des  congés  soit 
limité,  en  raison  des  incomplets  qu'ils  amènent 
dans  les  cadres. 

Diminution  des  périodes  et  de  leur  durée. 

•  Le  nombre  et  la  durée  des  périodes  obliga- 
toires d'instruction  des  officiers  de  réserve  ont 
été  fixées  par  la  loi  du  21  mars  1905. 

•  U  semble  d'ailleurs  que  le  nombre  et  la 


durée  des  périodes  ainsi  Imposées  constituent 

des  minlma  nécessaires  pour  entretenir  con- 
venablement l'instruction  des  officiers  de  ré- 
serve et  pour  les  mettre  en  état  de  rendre  des 
services  Immédiats  en  temps  de  guerre. 

•  Enfin,  les  demandes  d'ajournement  étant 
accueillies  avec  une  très  grande  libéralité,  il 
n'apparaît  pas  que  la  diminution  du  nombre 
ou  de  la  durée  des  périodes  puisse  avoir  pour 
conséquence  une  augmentation  sensible  de 
l'effectif  des  officiers  de  réserve. 

Officiers  demandant  à  rester  dans  la  réserve. 

«  n  n'y  a  pas  un  intérêt  primordial  à  retenir 
dans  la  réserve  un  grand  nombre  d'officiers 
qui  seraient  appelés,  par  leur  âge,  à  passer  dans 
1  armée  territoriale.  D'une  part,  en  effet,  on  ne 
peut  pas  leur  accorder  l'avancement  qui  cor- 
respondrait à  leur  ancienneté  de  service  et, 
d'autre  part,  le  but  que  l'on  doit  chercher  à 
atteindre  est  surtout  d'avoir  dans  la  réserve 
des  chefs  de  section  jeunes  et  vigoureux. 

«  Toutefois  on  pourrait  accorder  aux  officiers 
qui  demanderaient  à  rester  dans  la  réserve  et 
qui  rempliraient  les  conditions  d'aptitude  vou- 
lues, l'avantage  de  ne  plus  accomplir  qu'une 
seule  période  d'une  semaine  pondant  toute  la 
durée  de  leur  séjour  complémentaire  dans  la 
réserve.- 

•  L'accomplissement  de  cette  période  res- 
treinte ne  peut  pas  être  une  gène  pour  les  inté- 
ressés et  elle  permettrait  d'autre  part  à  l'auto- 
rité militaire  de  s'assurer  que  les  officiers  dont 
il  s'agit  sont  toujours  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions en  temps  de  guerre. 

«  On  pourrait  également  étudier  la  possibilité 
d'affecter  ces  officiers  à  un  régiment  de  leur 
choix. 

Le  quart  de  place  pour  les  officiers  de  réserve. 

«  Au  commencement  de  cette  année,  l'admi- 
nistration de  la  guerre  a  étudié  la  question 
dans  le  sens  ci-après  : 

■  Abandon  de  ridée  d'une  concession  perma- 
nente en  raison  du  refus  des  compagnies  ;  cette 


■concession  .permanente,  aurait  été  remplacée 
par  le  bénéfice  temporaire  tle  rêdùctTons  con- 
senties à  la  suite  de  périodes  d'instruction  ou 
en  raison  de  la  stricte  observation  des  devoirs 
militaires  des  officiers  de  complément,  au 
moyen  de  la  délivrance,  soit  de  feuilles  de 
route,  soit  de  carnets  kilométriques. 

•  Aucune  décision  n'a  pu  encore  être  prise  à 
ce  sujet. 

•  D  autre  pari  à  la  date  du  21  juin  dernier, 
H.  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  part 
au  ministre  d'une  proposition  des  compagnies 
de  chemins  do  fer,  consistant  on  la  concession 
aux  officiers  do  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale qui  en  feraient  la  demande,  d'une  carte 
de  circulation  délivrée  moyennant  un  verse- 
ment réduit  et  le  pavoment  d'une  quote-part 
par  l'Etat,  donnant  droit  à  la  délivrance  des 
billets  à  demi-tarif. 

«  Des  éclaircissements  ont  été  demandés  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  sur  des 
points  de  détails  du  projet  en  question  et  l'état- 
major  de  l'armée  a  été  invité  à  faire  connaître 
l'effectif  des  officiers  do  complément,  afin  d'é- 
valuer la  quote-part  de  dépenses  revenant  à 
l'Etat. 

•  M.  le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas 
encore  répondu  à  la  demande  précitée.  « 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  tout  ce  qui 
vient  d'être  lu. 

au'il  nous  soit  permis  d'insister  sur  la  néces- 
d'une  fusion  aussi  parfaite  que  possible 
entre  les  officiers  de  complément  et  ceux  de 
l'active. 

Los  premiers  ne  demandent  pas  mieux  que  ds 
voir  so  réaliser  cet  idéal. 

Nous  avons  constaté  avec  plaisir  que  nos  of- 
ficiers de  l'armée  active  avaient,  en  beaucoup 
d'endroits,  compris  l'importance  de  cette  unifi- 
cation. 

Les  moyens  préconisés  par  l'administration 
aideront  la  bonne  volonté  qui  se  manifeste  par- 
tout et  les  soldats  de  carrière  faciliteront  de 
plus  en  plus  la  tâche  dos  soldats-citoyens. 

Au  jour  du  danger,  il  n'y  aurait  pas  de  diffé- 
rence entre  les  uns  et  les  autres.  Il  faut  tenir 
compto  à  ces  derniers  de  l'effort  qu'ils  font, 
même  contre  leurs  intérêts  matériels  ; 


2*  SITUATION  DBS  OFFICKRS  DB  L'ARMKB  TBBfUTOBIALB,  NBCESSMRBS  BT  EFFECTIFS 


DÉSIGNATION  DBS  ARMES  BT  SERVICES 


I.  —  Armes. 


Infanterie 

n...i»,.i.         l  Officiers 

Cavalerie i  vétérinaires 

Artillerie  (officiers  et  officiers. d'administration')! 
Génie  [officiers  et  officiers  d'administration).... 

Train  des  équipages 

Gendarmerie 


Total. 


U.  —  Services  (3). 
(Réserve  et  armée  territoriale.) 

Service  d'état-malor 

Service  des  chemins  de  fer 

Interprètes  militaires. 

Service  de     J  Fonctionnaires 

l'intendance.  )  Officiers  d'administration, 
c.».--.       i  Médecins 

^«JSS       \  Pharmaciens 

de  santé.      (  officiers  d'administration. 

Total 

Total  général 


BJBDDCTION  POSSIBLE  DBS  PERIODES  D'INSTRUCTION 
POUR  LES  HOMMBS  DB  LA  RRSBRTI  BT  DB  LA 
TBBBJTORIALB 

Opinion  de  l'administration  de  la  guerre. 

•  Une  semaine  pleine  parait  suffisante  pour 
fermée  territoriale.  Elle  permet  en  effet,  dans 


EFFECTIFS 

nécessaires. 


(1) 


9.076 
234 
827 
2.445 
1.611 
578 
185 


14.956 


32.528 


EFFECTIFS 


7.908 
238 
827 
2.567 
1.451 
567 
161 


13.709 


643 

691 

845 

836 

179 

179 

403 

374 

2.069 

2.040 

7.775 

8.406 

2.139 

1.561 

3.519 

1.876 

17.572 

15.968 

29.677 


DIFFERENCES 


en  plot. 


.    « 

112 


116 


633 


681 


797 


en  aoias. 


1.166 


(2,     leo 

24 


1.363 


29 
29 

575 
1.643 


2.285 


3.618 


OBSERVATIONS 


(1)  Besoins  non  déterminés  ;  on  peut 
omployer  indistinctement  les  officiers  do 
réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

(2)  Ce  déficit  pou  élevé  ne  compromet 
en  rien  la  mobilisation  des  unités  ondes, 
services. 

(3)  Dans  ces  services,  les  officiers  de  la 
réserve  de  l'armée  active  et  de  l'armée 
territoriale  sont  employés  indistincte- 
ment et  il  est,  par  suite,  impossible  de 
les  séparer,  tant  pour  l  évaluation  des 
nécessaires  que  des  ressources. 


toutes  les  armes,  d'initier  suffisamment  les 
hommes  et  les  cadres  au  fonctionnement  des 
engins  nouveaux,  de  leur  faire  revoir  rapide- 
ment les  manœuvres  dont  le  règlement  a  pu 
être  modifié  et  de  leur  faire  exécuter  dans  la 
garnison  ou  dans  les  environs  immédiats  des 
exercices  de  mobilisation  et  do  service  en  cam- 
pagne (habillement,  armement,  réception,  de 
ckevaux,    harnachement,  embarquement    en 


chemins  de  fer,  bivouac,  cantonnement,  mar- 
ches, combats). 

«  Pour  les  réservistes,  c'est  la  durée  des  ma- 
nœuvres qui  doit,  ce  semble,  déterminer  la 
durée  des  appels,  en  tenant  compte  de  la  né- 
cessité d'une  période  de  préparation  indispen- 
sable pour  éviter  aux  hommes  les  accidents 
qui  résultent  de  fatigues  trop  considérables 
subies  sans  entraînement. 
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•  Yïngt  et  en  Jours  paraissent  correspondre 
exactement  a  ces  différâtes  néeesai tés  et,  «m 
admettant  encore  que  tes  nommes,  qui  au- 
raient pris  part  m  MMnrns  d'année  «o  de 
corps  d'armée,  devraient  être,  dès  la  fin  de 
cet  manoeuvres,  renvoyés  en  utilisent  les  voies 
ferrées 

«  Mais  cette  question  ne  petit  se  poeer  utile- 
ment qu'eu  présence  de  la  discwMtM  «Tan 
projet  ferme  de  réduction.  Le  ministre  m  peut, 
lui,  qu'appliquer  la  toi,  tans  songer  é  une  mo- 
dification «ont  il  aurait  llatttative. 

«  LtastroeMon  est  réglée  non  par  des  lois,  dé- 
crets eu  arrêtes,  mais  par  des  prescriptions 
irrtmtterlelles. essentiellement  mobiles  qui  sui- 
vent des  progrès  incessants. 

«  La  rapidité  4e  rtnatractton  dépend  : 

1«  D'tmo  somme  de  connaissances  néces- 
saires. 

«  Les  règlements  de  manœuvres  «ont  simples 
et  souples.  Les  règlements  des  services  géné- 
raux sont  soumis  a  une  revision. 

«  S»  De  la  valeur  des  enseignants. 

«  Le  commission  des  écoles  qui  va  entre- 
prendre la  nouvelle  organisation  des  écoles 
donnera  le  moyen  d'avoir  des  officiers  actifs, 
imbus  des  idées  do  progrès  et  des  officiers  de 
réserve  cxmveoabieatent  préparés. 

«  8*  Do  la  valeur  des  enseignés. 

•  Cette  valeur  augmente  tons  tes  Jours  «vec 


le  degré  de  rhtstmctton  qui  se  répand  de  plus 
en-  plus  dans  le  pays,  avecla  préparation  dn  tir, 
avec  le  gofitdos  exercices  physiques  rationnels. 
«  On  no  peut  qu'instetet  sur  la  vigilance  du 
ministre  et  sur  son  devoir  étroit  de  recher- 
eher  constamment  sons  sa  responsabilité  des 
progrès  à  réaliser.  Aussi,  malgré  l'antorité  et 
ta  haute  capacité  de  certaines  personnalités,  ie 
ministre  ne  peut  que  s'opposer  snr  ce  point, 
dans  l'intérêt  de  l'année,  a  la  «onsUtution  de 
toute  commission  qni  ne  serait  pas  entière- 
ment composée  de  subordonnés  du  ministre. 

Sconomi*  réaU$*toe  par  ta  réduction  évtrdueUt 
i*  «inetAnt*  û  vingt  et  4e  tNtaa  à  neuf  jour  $ 
àt  la  Snr**  et*  pHiadtt. 

«  En  prenant  comme  base  d'évaluation  l'ef- 
foetn*  à  convoquer  en  1906,  l'économie  qui  ré- 
sulterait de  a  réduction  indiquée  peut  Se 
Chiffrer  approximativement  ainsi  qu'il  suit  : 

«  i*  Résoi  listes . 

861,7»  homme*. SM. 793X8»    2.894.314 

à  i  tr.  d'entretien  par  Jour. 

«  z*  Ternioriaui: 

«5,8»  nomme* «5.«f2X4<=      803.568 

a 1  lr,  d'entretien  par  Jour.  .____ 

Total .....    3.897.912 


Tableau  à.  —  Bés«rvisie$  et  terrUorto** 
convoqués. 

Le  tableau  ci-dessoas  Indique,  par  année  \« 
nombre  de  réservistes  et  territoriaux  convoqués 
de  1899  a  1905  et  le  nombre  de  ceux  a  convo- 
quer en  1906. 


ASNâKS 

BteltYlSTB 

HBnrwunii 

1900 

897.611 
840.6» 
SSO.ttO 
340.591 
345.102 
359.9S8 

(1)  356.113 

(2)  861.793 

16.735 
205  Ht 

1901 

28*897 

itt.téO 

1903 

119.280 

125  8M 

1905 

149  748 

125  892 

il! 


1)  Chiffres  prévus  au  budget  de  1905. 
Chiffres  prévus  au  budget  dn  1006. 


Tablsao  B.  —  ttùtem  On  crédits  rttstifs  à  la  rémve  et  à  la  territoriale. 


nxaiOMATKm  mh  momew 

2 

«JtanvB 

AR(£BB  t*WWTO*IAI.H 
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UMiatll  mare  190». 

o)  msTowowi 

U  loi  dn  21  mars  1916  est,  depuis  1870,  la 
troisième  mi  sur  le  recrutement  votée  pat  re 
Parlement.  On  peut  être  qu'elle  est  l"»*oatrs- 
sant  actuel  d'un  effort  constant  accompli,  do- 
tais cette  époque.en  vue  de  rendre  le  service 


militaire  égal  pour  tous.  Elle  ne  fait  que  tirer 
les  conséquences  dn  principe  posé  par  m  Révo- 
lution «  n  service  de  la  patrie  est  un  devoir 
civique  et  général  •  (loi  du  \  mars  1791)  ;  et  il  est 
étrange  qu  alors  que,  depuis  pins  d'un  siècle, 
le  principe  de  l'égalité  de  tons  les  citoyens  de- 
vant l'impôt  est  considéré  comme  intangible, 
on  ait  eu  tant  de  mal  a  réaliser  régattté  de  tons 
les  Français  devant  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
lourd  de  tous  les  impôts,  celui  que  lé  général 


Foy  appelait,  d'un  terme  énergique,  •  l'impôt 
du  sang  •• 

A  vrai  dire,  il  était  împoïufnto  du  réaliser 
cette  égalité  sous  l'empire  des  Itgkdelmns  an- 
térieures à  1870  (1818  et  1832>,  priwquvj  e«s  lois 
fixaient  pour  l'effectif  de  l'armée  «n  contingent 
détermine  qu'il  ne  fallait  pan  dépaeuer.  L'égalité 
devant  le  service  militaire  suppose  néeessaire- 
ffient  l'universalité  du  serrleo  infittaire. 

u  supériorité  de  ce  dernier  nriaefee  appurat 
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fane  faeen  Matante  an  lendemain  de  Sadowa 
et  ee  fat  lai  qui  servit  de  base  an  projet  da 
maréchal  Niémen  1868.  Ce  projet  (ut  malheureu- 
sement repoussé  et  le  terrible  événement  de 
1870  nous  surprit,  avant  que  nous  eussions  pu 
reconstituer  notre  armée  sur  de  nouvelles  ba- 
ses. 

La  loi  de  1872  introduisit  donc  dans  le  recru- 
tement de  notre  armée  le  principe  de  l'univer- 
salité du  service  militaire  :  il  n'y  eut  plus  de 
contingent  préalablement  Axé,  il  n'y  eut  plus 
d'exonération  ni  de  remplacement  a  prix  d'ar- 
gent Mais  cette  loi  maintenait  les  plus  graves 
inégalités. 

D  abord,  en  effet,  elle  disposait  qu'une  partie 
des  jeunes  gens  du  contingent  accomplirait 
cinq  années  de  serviee,  alors  que  les  autres 
seraient  renvoyés  après  une  année.  C'était  le 
tirage  au  sort  qui  désignait  les  uns  et  les 
antres. 

De  plus,  des  dispenses  complètes  étaient  ac- 
cordées à  titre  de  soutien  de  famille.  La  loi  de 
1872  inaugurait  en  outre  une  institution  nou- 
velle chez  nous,  mais  déjà  pratiquée  en  Alle- 
magne :  le  volontariat  d'un  an.  Cette  institution 
—  qui  au  point  de  vue  du  recrutement  des 
sons-offlciers  et  des  officiers  de  réserve  pou- 
vait avoir  de  bons  résultats  —  n'étant  en  somme 
qu'une  réduction  de  quatre  années  de  service, 
obtenue  moyennant  1,500  fr.  et  sous  certaines 
conditions  d  instruction. 

La  loi  de  1872  suscita  les  plus  vives  critiques 
et  la  loi  du  15  juillet  1889  la  remplaça.  Elle  ne 
réalisa  pas,  sur  sa  devancière,  un  énorme  pro- 

frès.  Elle  posa  bien,  en  principe,  que  tous  les 
rançais  devaient  accomplir  trois  années  de 
service  actif.  Mais  que  d'exceptions  à  ce  prin- 
cipe !  La  loi  comportait,  en  effet,  le  renvoi,  après 
une  année  de  présence  sous  les  drapeaux,  de 
tous  les  jeunes  gens  pouvant  faire  valoir  un  cas 
de  dispense;  et  celles  de  ces  dispenses  qui 
constituaient  la  plus  grave  atteinte  au  principe 
de  l'égalité  étaient,  certes,  les  dispenses  de 
l'article  23,  dispensant  de  deux  années  de  ser- 
vice les  jeunes  gens  pourvus,  &  nn  âge  déter- 
miné, de  certains  grades  universitaires.  C'était 
en  somme  l'abus  du  volontariat  sans  les  com- 
pensations de  celui-ci  :  obligation  d'une  cer- 
taine instruction  miliitaire,  ODligation  de  deve- 
nir sous-officior  de  réserve,  obligation  d'un 
versement  de  1,500  fr,  :  car  tous  les  jeunes 
gens,  &  qui  la  situation  de  leur  famille  le  per- 
mettait, poursuivaient  l'obstention  des  grades 
en  vue  de  la  dispense  du  service. 

L'ne  autre  atteinte  au  principe  de  l'égalité 
était  le  classement  dans  les  services  auxiliaires 
des  jeunes  gens  inaptes  au  service  armé,  ces 
jeunes  gens  n'étant  soumis  à  aucune  obligation 
en  temps  de  paix. 

Comme  conséquence  de  ces  diverses  disposi- 
tions, une  partie  des  hommes  valides,  un  tiers 
environ,  étaient  exercés  pendant  une  année 
seulement,  les  autres  pendant  trois  ans  ;  et  le 
pays  disposait,  en  cas  de  guerre,  de  vingt-cinq 
classes  d'hommes  instruits. 

Il  va  lieu  de  remarquer  toutefois  que  la  loi 
de  1889  n'a  pas  eu  le  temps  de  produire  tout 
son  effet  :  les  trois  plus  anciennes  classes  de 
l'armée  territoriale  et  les  six  classes  de  la  ré- 
serve de  cette  armée  qui  sont  antérieures  à  la 
classe  1888  comprennent  encore  un  certain 
nombre  d'hommes  n'ayant  reçu  qu'une  ins- 
truction militaire  rudimentaire. 

Les  effectifs  dont  dispose  le  pays,  au  moment 
de  l'abrogation  de  la  loi  de  1889,  sont  ainsi  de  : 

Armée  active  et  réserve  :  2,500,000  hommes, 
-  ayant  tous  accompli  au  moins  une  année  de 
service  actif. 

.  Armée,  territoriale  (réservo  non  comprise)  : 
l,203,0OJ  hommes,  dont  la  plupart  ont  accompli 
au  moins  uno  année  de  service  actif. 

En  résumé,  avant  l'adoption  du  service  do 
trois  ans,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  l'armée 
comprenait,  à  côté  d'une  notable  proportion 
d'hommes  ayant  accompli  cinq  ans  de  service 
actif,  un  contingent  d'hommes  ayant  accompli 
environ  un  an  (2*  portion)  «t  un  contingent 
d'hommes  non  exercés  atteignant  le  chiffra 
élevé-de  60,000  par  an.  La  durée  du  service  tm- 
posé.aux  citoyens  n'était  que  de  vingt  ans. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1889  ont  eu  pour 
effet  de  donner  une  homogénéité  plus  grande 
à  l'armés  et  d'augmenter,  d'un  million  le  nom- 
bre des  combattants  instruits  dont  disposerait 
le  pays  en  cas  de  guerre. 

C'est  une  application  plus  rigoureuse  du  prin- 
cipe de  i'«gautë  du  service  militaire,  en  mémo 
temps  qu'un  allégement  de  cette  obligation 
pour  tous  los  citoyens  qu'a  prétendu  réaliser  la 
nouvelle  loi  militaire. 


Depuis  longtemps,  la  réduction  dn  service 
militaire  à  deux  années  était  envisagée  comme 
parfaitement  compatible  avec  l'intérêt  de  notre 
défense  nationale  et  ardemment  désirée  par  la 
nation.  Une  première  proposition  en  ce  sens  fut 
déposée  au  Sénat,  par  M.  Rolland  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  le  22  novembre  1898.  La  com- 
mission sénatoriale  de  l'armée  adopta  le  prin- 
cipe de  cette  proposition,  mais  y  apporta  un 
certain  nombre  de  modifications.  M.  Rolland, 
tenant  compte  des  décisions  de  la  commission 
et  de  certains  desiderata  exprimés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  déposa,  le  21  mai  1901,  une 
proposition  de  loi  rectifiée.  Après  deux  délibé- 
rations au  Sénat,  la  proposition  vint  a  la  Cham- 
bre et  fit  l'objet  d'un  remarquable  rapport  pré- 
senté le  3  mars  1904,  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée,' par  M.  Derteaux. 

Le  texte  voté  par  la  Chambre  présentait  avec 
celui  du  Sénat  un  grand  nombre  de  différences 
de  détail  et  aussi  quelques  différences  très  im- 
portantes. D'une  façon  générale,  la  Chambre 
faisait  du  principe  d'égalité  une  application  plus 
rigoureuse  que  le  Sénat.  C'est  ainsi  qu'elle  dé- 
cidait que  tous  les  jeunes  gens  admis  dans  les 
grandes  écoles,  même  les  écoles  militaires, 
accompliraient  toujours  deux  années  de  service 
actif,  à  titre  de  simples  soldats,  dans  un  corps 
de  troupes.  Le  texte  de  la  Chambre  réduisait 
aussi  la  durée  des  périodes  d'instruction  pour 
les  réservistes  et  les  territoriaux. 

Le  Sénat,  lorsquo  la  propositisn  lui  fut  re- 
tournée, n'accepta  aucune  des  modifications 
apportées  à  son  texte  par  la  Chambre.  La 
Chambre,  soucieuse  avant  tout  de  ne  pas  retar- 
der la  réforme  et  de  ne  pas  tromper  l'attente 
de  la  nation,  adopta  ce  texte  qui  devint  la  loi 
du  21  mars  1905. 

Tout  le  principe  de  la  nouvelle  loi  est  com- 

?iris  dans  le  premier  paragraphe  de  son  ar- 
ide 2  :  le  service  militaire  est  égal  pour 
tous.  Partant,  toutes  les  dispenses  qu'avait 
laissé  subsister  la  loi  de  1889  sont  abolies  : 
dispenses  a  titre  de  soutien  de  famille,  dis- 
penses de  l'article  23,  a  raison  des  grades  uni- 
versitaires, dispenses  à  raison  de  la  nationalité, 
dispenses  résultant  d'ajournements. 

Il  est  un  autre  genro  de  dispenses  que  la 
nouvelle  loi  supprime  également,  au  moins  en 
partie  :  celles  qui  résultaient  pour  nombre  de 
Jeunes  gens  de  leur  classement  dans  les  ser- 
vices auxiliaires,  lesquels  jeunes  gens  n'étaient 
de  ce  chef  astreints  a  aucun  service  actif.  Dé- 
sormais, les  jeunes  gens  reconnus  aptes  au 
service  auxiliaires  seront  effectivement  incor- 
porés dans  les  services  auxiliaires  de  l'armée. 

Mais  le  législateur  n'a  pas  voulu  appliquer 
d'une  façon  rigide  et  brutale  le  nouveau  prin- 
cipe et  il  a  adopté  un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions ayant  pour  but  de  concilier  autant  qu'il 
serait  possible  l'obligation  du  service  militaire 
égal  pour  tous  avec  l'intérêt  des  jeunes  gens  et 
de  leurs  familles. 

C'est  ainsi  que,  par  des  devancements  d'appel 
ou  des  sursis  d'incorporation,  les  jeunes  gens 
pourront,  dans  une  certaine  mesure  et  dans  un 
certain  délai,  accomplir  leurs  deux  années  de 
service  au  moment  qui  leur  sera  le  plus  favo- 
rable. C'est  ainsi  que,  par  le  même  moyen,  on 
Îiourra  éviter  que  deux  frères  soient  en  même 
emps  présents  sous  les  drapeaux. 

Une  atténuation  d'un  autre  ordre  s'imposait  : 
la  loi  de  1889  permettait  le  renvoi,  après  une 
année  de  service,  des  soutiens  de  famille 
(art  21  et  22).  Il  fallait  songer  aux  familles  sur 
lesquelles  l'obligation  de  deux  années  de  ser- 
vice de  leur  soutien  pourrait  lourdement  peser. 
L'article  22  de  la  nouvelle  loi  a  tenté  d'y  pour- 
voir par  une  allocation  -de  0  fr.  76  par  jour  à 
ces  familles.  Seulement,  cette  disposition  appelle 
une  double  remarque  :  d'abord  cette  allocation 
bien  modeste,  sera  dans  nombre  de  cas  insuf- 
fisante ;  ensuite,  comme  le  nombre  des  béné- 
ficiaires de  cette  allocation  est  limité  par  la  loi 
(8  p.  100  et  2  p.  100  du  contingent),  quelques 
familles  intéressantes  se  la  verront  refuser. 

Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  re- 
marquer dans  l'historique  succinct  que  nous 
avons  fait  de  la  nouvelle  loi,  le  Sénat  n'a  pas 
voulu  aller  aussi  loin  que  la  Chambre  dans 
l'application  du  principe  d'égalité.  U  en  résulte 
certaines  brèches  à  ce  principe.  C'est  ainsi  que 
les  Jeunes  gens  admis  a  l'école,  spéciale,  mili- 
taire ou  à  l'école  polytechnique  ne  seront 
tenus  d'accomplir  qu'une  année  de  service 
comme  simples  soldats  dans  un  corps  de  troupes. 
C'est  ainsi  également  que  tes  Jeunes  gens  admis 
dans  les  autres  grandes  écoles  pourront,  s'ils  le 
veulent,  fractionner  la  durée  de  leur  service 
militaire  et  accomplir  une  année  avant  leur  en- 


trée dans  ces  écoles,  et  la  seconde  année  à  leur 
sortie  —  cette  dernière  année,  d'ailleurs,  comme 
officiers  de  réserve. 

Les  Jeunes  gens  établis  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat  pourront  être  renvoyés  après 
une  année  de  service  effectif.  Enfin,  et  coci  sera 
une  inégalité  à  peu  près  inévitable,  nous  avons 
dit  que  la  nouvelle  loi  prévoyait  l'incorporation 
des  jeunes  gens  aptes  aux  services  auxiliaires. 
Mais  le  nombre  des  emplois  dans  les  services 
auxiliaires  est  limité.  En  conséquence,  le  nom- 
bre des  jeunes  geus  aptos  à  ce  service  devra 
être  forcément  limité  et,  dans  chaque  contin- 
gent, une  partie  seulement  de  ces  Jeunes  gens 
seront  incorporés,  alors  que  les  autres  seront 
déchargés  de  toute  obligation  effective. 

Mais  nulle  loi  n'est  parfaite  ;  toutes  sont  per- 
fectibles. Telle  qu'elle  est,  celle-ci  constitue  un 
notable  progrès  sur  les  législations  antérieures. 
En  incorporant  au  même  degré  et  pour  la  même 
durée  les  éléments  les  plus  différents  de  la  na- 
tion, elle  rapprochera  davantage  l'armée  de  la 
nation,  elle  se  conformera  mieux  à  la  très  belle 
et  très  sage  conception  de  Royer-Collard  :  «  L'ar- 
mée doit  être  en  harmonie  avec  le  pays  au  sein 
duquel  elle  existe  ;  elle  doit  participer  dans  son 
esprit  et  dans  sa  composition  à  l'état  de  la  so- 
ciété, en  posséder  les  lumières,  en  suivre  les 
proges,  et  cela  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'art  militaire,  auquel  toutes  les  connaissances 
concourent  aujourd'hui,  mais  dans  l'intérêt  plus 
pressant  de  la  société  elle-même  et  de  sa  con- 
servation. Une  armée  qui  resterait  ou  tombe- 
rait au-dessous  de  la  civilisation  qui  l'environne, 
la  menacerait  sans  cesse.  • 


b)  A  PROPOS  DB   L'APPLICATION  DB  LA  LOI 
DB  DEUX  ANS 

La  nouvelle  loi  militaire  va  entrer  en  vigueur 
le  21  mars  prochain.  Il  faut-prévoir  que  bien 
des  questions  seront  soulevées  par  son  applica- 
tion et  que  de  nombreuses  difficultés  surgiront. 
Qu'on  se  rappelle  quelle  masse  imposante  de 
règlements  d'administration  publique,  de  dé- 
crets, d'instructions  ministérielles,  d'arrêts  et 
d'avis  interprétatifs  du  conseil  d'Etat  a  nécessi- 
tés l'application  de  la  loi  de  1889 1 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que,  quelque  vif 
désir  qu'ait  le  législateur  de  donner  à  sa  pen- 
sée la  plus  grande  précision  possible,  il  ne  peut 
prévoir  al  avance  toutes  Tes  hésitations  que 
pourra  faire  naître  le  texte  qu'il  a  adopté,  ni  en 
régler  à  l'avance  toutes  les  difficultés  d'appli- 
cation. Ce  n'est  pas  la,  d'ailleurs,  son  rôle, 
mais  bien  plutôt  celui  de  l'administration  ou  de 
la  juridiction  administrative.  C'est  assez  pour 
lui  d'avoir  posé  le  nouveau  principe  et  récem- 
ment fait  aboutir  enfin  une  réforme  depuis  si 
longtemps  désirée  et  attendue  par  la  nation. 

Des  difficultés  d'ordre  purement  transitoire 
aussi  ne  manqueront  pas  de  naître.  Car  si  la  loi 
de  1905  entre  en  vigueur  à  partir  du  21  mars 
1906,  ce  n'est  pas  à  dire  que,  dès  ce  moment, 
celle  de  1889  ne  recevra  plus  aucune  applica- 
tion, 11  y  aura  des  situations  acquises  dont  il 
faudra  tenir  compte.  Des  hommes  resteront 
soumis  à  la  loi  de  1889  et  pourront  accomplir 
du  service  actif,  en  vertu  de  cette  loi,  même 
assez  longtemps  après  que  la  dernière  des 
classes  soumises  à  cette  législation  (la  classe 
de  1904)  aura  été  libérée.  Nous  voulons  parler 
des  omis,  des  insoumis,  des  jeunes  gens  libérés 
conditionnellement  au  bout  d'une  année  et  qui, 
a  l'âge  fixé  par  la  loi,  ne  se  seront  pas  trouvés 
remplir  les  conditions  exigées  pour  conserver 
définitivement  le  bénéfice  de  leur  dispense. 

Enfin,  dans  le  court  délai  qui  nous  sépare  do 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  dans  la 
période  ensuite  où  seront  incorporés  en  même 
temps  des  jeunes  gens  obéissant  &  l'une  et 
l'autre  législation,  d  autres  questions  se  pose- 
ront encore.  Les  jeunes  gens  que  la  loi  de  1889 
aurait  favorisés  et  qui  sont  ou  seront  inces- 
samment en  âge  de  faire  du  service  actif  feront 
leur  possible  pour  conserver  encore  le  béné- 
fice de  la  législation  qui  les  privilégiait  et  re- 
culer autant  que  possible  pour  eux  l'instant  do 
l'application  de  la  loi  nouvelle.  Ceux  au  con- 
traire'qui  n'avaient  a  profiter  duucune  des  fa- 
veurs de  la  législation  expirante  et  qui  étaient, 
sous  son  .empire,  astreints  à  accomplir  trois  an- 
nées de  service  actif,  désireront  se  voir  appli- 
quer Immédiatement  la  nouvelle  loi. , 

Dans  quels  oas  y  aura-t-il  lieu  d  appliquer 
l'ancienne  législation,  dans  quels  cas  la  nou- 
velle? Et  sera-t-il  toujours  possible,  ou  du 
moins  facile,  de  tracer  une  ligne  de  démarca- 
tion bien  nette  entra  le  domaine  des  deux  le- 
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utolattans  qui  devront,  pendant    un  eertoin  | 
temps,  régner  «n semble  et  se  concilier  ï 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention  de  pré- 
voir et  solutionner -4  l'awanoe  les  multiples  dif- 
uouKès  dto&dres  très  divers  qui  ne  menqueront 
pas  de  «e  présenter  ;  «est  surtout  le lonation- 
neraent  mémo  delà  loi  qui  en  fer»  oooiedUce  les 
lacunes,  les  pointa  lames  on  ebeeun».  Mann- 
moins,  le  Paisemeut  ne  peut  se  déuiuléreaser 
de  ftatermétetioneeeewptauté  <;  et  iu«w  avoue 
pensé  qui)  serait  tat»iM»s*at  d'eran_iner,  «as 
«avouant,  on  <i«rteio  nenure  de  tuosbens 
qui  eut  pu  déjà  se  présenter  ou  uni  ne  man- 
queront pas  détre  sonJerôes. 

1«  fin  vertu  deTartieie  9»  de  la  tel  4e  1885,  tes 
jeunes  gens  qui,  eveut  te  mise  en  «ppHoetion 
de  cette  tei,  amont  eejriraoté  lenaagement 
eondHtonnel  4e  la  loi  de  m»  oenaerveront  le 
bénéfice  de  nette  lai  et  seron&ranraués  après 
deuxaewéesdeseraHeesetif.  H  est  douce  pré- 
vedrqiH  teu*  tes  tourne*  pas  qui,  ■e»  eertu  de 
leur  aen,  ne  sereieet  sapotes  qu'à  dater  de  1986 
et  qui  rerapUranJ,  d'eêfre  pan,  tes  «ondulions 
-nequiees  pour  oonteeeter  «et  entaaaneat,  ne 
luannoemat  pas  de  le  iatee.  (tete  nioflre  aneen 
inconvénient  peur  les  étudteuis  de*  diverses 
facultés.  H  n'en  va  pas  ainsi  pour  tes  jeunes 
instituteurs,  et  le  départ  simultané  de  tons 
oeuxuuipenMent  ttiifMf  lurtiete  99  eesor- 
reetesraw  pour  use  «gaz  longue  durée  et  ris- 
querait saéxaede  suspendre  sutlteserant,  peur 
une  année,  le  «ftwéee  de  l'enseignement  pri- 
maire. Le  «adae  des  instituteurs  rtseteires,  en 
effet,  se  trouverait  subitement  privé  d'un  nom- 
bre important  de  ses  éléments;  la  prasaation 
des  élèves  maîtres  de  troisième  année  étant 
elle-même  sous  les  drapeaux,  le  recrutement 
du  personnel  «essorait  4  peu  prés  partout  de 
pouvoir  être  assuré.  Pour  ee  qui  est  des  écoles 
normales  d'instituteurs,  il  faut  prévoir  que  l'ef- 
fectif serait  «inuaué,  durant  ta  prochaine  an- 
née aoeiajfK,  de  te  totalité  en  tretaième  année 
et  des  trois  quarts  es  deuxième  année. 

il  faudrait  deae  ee  ifuigaw  «.  «air  des  éootee 
pubusjues  .«nos  meitra»  et  oete  au  moment  on. 
par  suite  de  la  suaBjessien  de  l'enemanement 
oongaégaainte,  il  ait  «nteadaa,  U  faut  espérer 
Mae  an$meetetien  senatme  du  nausée  de*  en- 
fants à  instruise  «ar  «es  Osâtes  oeranMinetee.  Il 
n'est  pas  besoin  «Hnsister  but  l'estuame  gravité 
d'une  pareiue  «eneejjnenne.  Sten,  par  «Jneuns, 
ne  sauraM  empêcher  les  Jeunes  teatiteAevr*  de 
aéoéâoier  d'un  awntane  auquel  H»  ont  etnete- 
meat  droit.  Bst-il  pomeeie,  awei  que  te  deaaaa- 
dait  te  ministre  de  l'instnastton  pubUane,  dee- 
eerder  eus  jeunes  ittstauteur*  qui  auront 
contracte  Itengonument  oomMtaennel  de  te  toi 
de  1889,  tant  «teteursOterant  te  benéhue  de  «et 
engageaient,  des  surate  d*int*rperetien  taie  «ne 
les  prévoit  l'article  ai  de  te  loi  nouvelle?  On 

S  eut  taise  à  cette  solution  deux  objections  : 
'abord,  elte  placerait  «es  engagea  à  te  toi»  «nus 
l'application  des  Me  de  Iflev  et  .de  *9eV,  «tte 
irait,  en  enta»,  4  renouât»  de  llarttete  69  de  la 
loi  de  1689.  ainsi  que  de*  arttotes  i*M3ot  tedto 
décret  du  28  septembre  1889,  qui  dtopooeni  que 
le  service  militaire  de  rengage  enmpte  du  lonr 
de  la  «gantare  de  l'acte  et  ^ê»  le  oentaectant 
doit  se  aendre  iaauiédiate»ent  à  aon  eorpc. 

Ce  sont  «e»  obtentions  qu'a  fait  ealefr  M.  te 
ministre  de  la  guerre  daus  aa  néponee  *  son 
collègue  de  Hnstsucttoa  publique  : 

•  D'après  tes  termes  mêmes  de  l'artiote  99  de 
la  loi  du  16  juillet  1689,  éerivait-U,  et  tes  arti- 
cles 13  et  14  du  décret  du  S»  septembre  1699 
3ui  en  a  réglé  l^eppuaaUon,  te  service  ratiWtaixe 
e  rengané«omptedu  jour  de  la  atœatswe  de 
l'acte  et  le  contraottnt  doit  se  reuàre  immé- 
diatemeota  aon  corps.  D'aube  part,  l'njnnxne- 
ment  de  l^oarperatlou  aurait  pour  effet  de 
reculer  de  plusieurs  «naées,  en  faveur  d'une 
certaine  catégorie  de  jeunes  gens,  l'appnoaaten 
de  la  loi  Bounelle  qoidoit  ètsemiee  eu  nigneur 
dans  le  délai  d'nn  an  à  partir  de  sa  prenulga- 
tion.  Qetto  dlspositioB  laisserait,  4e  jten,  sae- 
crédlter  l'ojunfon  eoatntre  à  te  ^  «tenté  fer- 
roelle  du  tegiateteur  du  maintien  de  quelques 
dispenses,  et  peut-être  se  rouvrir  te  porte  à 
lenr  rétabJtesement  » 

LaquenUea  est  doue  déltealet  naja, 
une  fois,  c'est  le  ben  r&netteuneraent  das 
vices  de  renseignement  primaire  qui  est  «a 
Jeu.  Nous  eapérans  qu'an  momeut  «n  paraîtra 
ee  rapport  IMmlatsiretien  de  te  f  narra.  4  uni 
l'importance  delà  «aesiten  an  peut  donnpjter, 
aura  eu  toi  donner  une  aewenee  solution. 

Voteid'aJttettri  peur  un  départe  se  sut  déter- 
miné, te  Sosbmb,  te  «ttuatten  qui  réeujtereit  4e 
net  état  de  canace  : 

lies  28  élèves  sortant  de  recelé  nouante  ont 


tons  produit  une  demande  pour  contracter  ren- 
gagement. Parmi  les  élèves  maîtres  qui  passent 
de  e»  an  3»  année  eu  octobre  prochain,  vingt  se 
trpnmnt  dans  tes  eoodttions  requises  pour 
partir  et  treise  ont  dès  4  présent  produit  une 
demande  de  congé.  Cette  promotion  sera  dose 
réduite  4  vue  quinzaine  d  élèves  au  maximum. 

Parmi  tes  élevée  maîtres  qui  passent  de  pre- 
mière «n  deuxième  année,  9  sent  «gés  de  puis 
de  dte-buit  aas  et  7  ont  l'intention  de  derancer 
l'appel- 

Û  se  trenveneuneueeaumt  quiaunnu  de  candi- 
dais  admis  «éonmsnent  4  l' école  normale  n'a 


jus  pjpenuere  année  sera 
adjointe  en  fonctions, 


plus  de  dix-huit  uns 
donc  complète. 

Parmi  les  tes 
Ë  y  a  beu  de  distinguer 

1»  Ceux  qui  ont  flré  au  «est  natte  année  et 
uni  dans  tous  tes  cas  auraient  obtenu  un  congé 
cran  en.:  Us  sont  «u  nonsuse  de  ?3. 

t/>  Ceux  smi  ne  doraient  partir  que  l'en  pro- 
«bnin  ou  dans  des*  uns  et  qui,  peur  ne  teint 
qu'un  an  de  aerwue,  deraeeent  l'eppel  :  ils  sont 
au  nombre  de  40.  Mais  «e  dernier  cbiffee  s'eo- 
onottca  oertaianmeBt  par  rarrirée  de  nouvelles 
demandes.  U  n'est  pas  «ueessif  de  prévoir  par 
suite  de  ce*  depauts  ràMiliere  on  prématurés, 
etmron  W  vaoanees  d'emploi,  auxquelles  il 
onnxtent  d'en  ajouter  une  vingtaine  par  suite 
des  retraites  das  instituteurs. 

Pour  faire  faee  aux  besoins  du  narvice,  l'aca- 
démie dispose  de  24  jeunes  gaos  qui,  ayant 
aocosMii  tour  année  de  sojrvioe,  «ont  reprendre 
leurs  fonctions. 

Parmi  tes  demandes  d'emploi  d'instituteur 
qui  ont  été  (enregistrées  et  testruitefi,il«enibte 
.qu'en  puisse  en  ae^unilar  6  ou  7, 10  au  maxi- 
mum. 

11  est  done  certain,  dis  4  présent,  qu'une 
snjxantaine  d'emeiais  d'adjoint  dans  tes  écoles 
de  gantons  devraient  rester  sans  titulaires,  ou 
que,  oontruteetnent  4  la  loi  «rai  n'admet  dans 
ces  empiète  que  la  femme  ou  la  ftite  de  llusu- 
tuteur,  il  sera  arâeesnire  de  faire  eppel  4  des 
peetnteatas  et  de  lenr  confier  nue  delégaUen 
don  an.  Que  fere4»on  d'elles  après  ? 

2»  Un  jeune  bommequi  «  été  ranvoué  eandl- 
tfounellemest  dans  ses  fayersepras  «ae  année 
deeerrioe  actif,  en  rartude  ron5éle83de  la  loi 
du  »  juillet  tfife,  «11  «e  remplit  pas,  4  l'Age 
naquis  par  entte  lai,  tes  oanditteas  peesorites. 
antratoir  de  te  tel  uouualle  pour 


£K* 


B'aocerapUr  qu'une  seonaes  anuée  de  servtee 
ailitelM?  Bteteuisnaut  non.  Ce  jeaue  homme, 


Si  a  été  olipMUéoonoMcenuneaaaat,  eu  vertu 
te  toi  de  tm,  mate  saumte  4  cette  loi,  dont 
si  a  pu  aaoranpter  tes  erantanes.  Même  a'U  est 
unpete  4  eoostnpbr  un  oesupiamant  de  service 
alors  quil  n'y  aura  plus,  sons  tes  drapeaux, 
une  seute  oteseeuppateo  en  vertu  4e  la  loi  de 
tnte  ans,  ce  serait  encore  donner  4  te  tei  de 
19C6  un  «net  retreeetif  que  de  la  lui  appli- 
quer en  le  dispensant  d'une  des  deux  années 
de  servies  que  te  tei  de  1889  loi  imposait 
d'aeeemplir  «n  oe  nwmeat.  Il  doit  eu  être  de 
même  pour  tes  dispensés  de  l'article  23  qui 
partent  en  19Q5  et  aèrent  renvoyés  dans  leurs 
levers,  oondMtenneitomnnt,  après  un  an  de 


8*l'nrttete  W  de  te.  tel  aanuatte  impose  aux 
jeunes  gens  adrate  dans  les  grau  lu  écoles  un 
engngameut  de  quatre  eu  oiaq  uns,  selon  que 
te  durée  draétuoesy  est*»  deux  ou  treis  aas, 
Qnelte  sera  le  ateatkn  d'un  tenue  temne  ad- 
mis  4  l'une  de  oe«  «soles  aptes  le  tl  mars  tMt, 
«tore  q«*l  e  déjà  eeoesnpli  une  année  de  asr- 
vtoe  mÉUtaire  en  vertu  de  te  toi  du  «  juillet 
UW?  nevra-t-û  lui  aueei  oentraoter  un  eugaee- 
nrent  de  quatre  ou  oinq  anaT  aiau  que  te  loi 
n'ait  pas  prévu  fonneuesnantee  eus,  il  est  bien 
evideut  'qu'il  faut  répondue  par  te  négative  et 

rie,  dans  un  tel  ces,  te  durée  de  rengagement 
contracter  devra  ètm  séduite  de  Dansée  4e 
«ervtee  mflMsjraaoeomptte.  fit  oete  sera  tout  4 
fait  eonfornw  au  veeu  de  la  loi. 

4"  La  nenvelte  lui  n'est  appueaate  qn'4  partir 
du  tt  mers  tv9t.  Jusqu'èoe  moment  la  loi  de  1689 
a  donc  toute  sa  rigueur,  le  décret  de  1889  n'au- 
torise tes  engagements  qu^u  mets  d'octobre. 
De  jeune  heaume  qui  atteindre  «a  duv*uttième 
aunes  entre  te  mois  lenteurs  1885  et  te  aaeis 
de  mars  1806  peufro-t-U,  dans  est  Mtorratte, 
pnttoadra  qu'il  a  te  droit  de  sfengager  en  vertu 
de  Tartinle  R  et  qu'en  feu  empêchant  on  lai 
fait  une  applteation  prématurée  et  Inégale  de 
te  loi  de  Ivwr  Noue  ne  te  pensées  pas.  Pour 
pouvoir  oentraoter  un  ongageraent  régi  par  la 
loi  de  sut»  Il  faut  réunir  Me  eendttteus  exigées. 
fir.drapieo  la  tegistetien  aetneue,  en  ne  peut 
sieagager  «me  durent  te  snete  d'eotobra,  Cost 


eenepbrranullnntrnxt , 

1889 que  le  4eun*  barnne «jai  ai  naniiilii T «Z 
cette  oondttum  no  soranas  udsnis  4  s^naaaw 
*•  La  nouvelle  tel  nuuaire  rond  te SseS 
toonoernunt  tes  snWQesnniite)  enidtoaSè  ôte 
maintenant.  Si  un  tenue  nomme  auntmcte  ra 
engagement  avant  le  21  mars  1906,  c!est-à-<asa 
eiors  que  te  loi  de  1888  subsiste  enonra,  si  en- 
suite un  frère  de  ee  jeune  nemsna  centrante 
4  senteur  son  ens. "-1 '   --■■  •- 

lvxUate21deteteieut»  jutitet  _____ 
son  renvoi  apr-s  une  aunua  de  présence  «ans 
les  drapeaux?  Nous  le  pansons;  car  si  RarUctet» 
ne  te  loi  de  *905  substitue,  dus  masnteeant,  en 
oe  qui  concerne  les  an^amunenéa»  te  nouxeue 
lénislaUen  4  lianetenue,  nette  usnrae  loi  Inkue 
aubsteter  insqueu  a  mars  pnsohntu  les  autres 
dtepesiuuas  de  la  loi  de  1888,  naTesuamin  t%. 
ticle  21.  On  ne  saurait  donc  erwpftoher  de  «'eu 
'  vatair  nn  tenue  anmnanayi  se  trouve  dans 


conditions  prévues  pari 

6*  un  jeune  noauneeet  appelé  au  servtee  par 
appu-àttaedetencstr^oieteliludf^iwfrèra 
retenu  soae  tes  a^apeeux  ee  vertu  ne  te  loi  du 
16  juillet  1888  ;  qu'adviendra-t-il  états* 

Sous  l'empire  de  la  loi  4e  18tn,  Value  de  ces 
deux  frères  dispensait  (e  second  de  deux  années 
de  service  ;  ils  devaient  (leur  annompfuT«in«o_nlil<i 
trois  nnnAnr  rHn  iinutanfir.  soit  auatni  années 
de  service  actif. 

Bous  r  empire  de  la  tel  neuvette,  pins  de  v_s- 
pense  ;  les  deux  frères  devront  eeoeran-tr  deux 
années  plus  deux  années,  soit  snnarn  quatre 
années  de  service,  avec  la  fatuité  pour  lé  pins 
jeune  des  deux  frères,  d'obtenir  un  aurais  Jus- 
qu'au retour  de  rainé. 

Donc,  la  loi  nouvelle  bnaeee  4  une  tanuné 
ayant  deux  fils  dans  tes  aon  attisas  une  «eus 
avons  indiquées  te  même  fardeau  de  quatre 
années  de  service  «ne  lui  teapnsssl  la  tei  aréoé- 
denifi. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  oeouna,  rainé  des 
deux  frères  doit  trois  aonéee  de  serutee  en 
vertu  dé  la  tei  de  188»,  puieojuo  te  tei  de  1985 
n'a  aucun  effet  retreeetif  ;  le  ptas  faune  devra 
accomplir  deuxenuéee  eu  vertu  4e  entte  «sém» 
tei  de  190g,  puisqu'elle  n'admet  seurane  die 
pense  :  ils  tereieiil  4  eux  <" 

S0tAl  admissible  que  des  faruinas,  et  i 
mont  celles  qui  «ont  te  pins  diane  duniûrut,  se 
«oient,  parce  que  l'an  se  trouve  doue  une  pé- 
riode transitai!»,  impeser  un  seontiee  plus 
lourd  que  celui  qui  lui  ont  été  éouMUdé  par 
i'enotenne  législation,  plus  lourd  «usai  nue  ce- 
lui qui  lui  serait  demandé  pur  la  neuvette? 
Ej-demraeot  non,  et  l'on  sent  atea  eue,  dans 
l'espèce,  l'application  stricte  des  toutes  eandei- 
sait  4  un  résultat  pantiitanaent  teuauo  :  *•«- 
nmm  jus,  summa  injuria, 

La  loi,  si  elle  ent  prévu  le  eus,  l'aurait  pu 
aisément  solutionner  par  une  naeouuo  traaai- 
toire,  soit  en  décidant  evsdaxu,  par  un  «net 
rétroactif,  1  aîné  des  deux  frètes  aérait  tnavoyé 
«près  deux  années  de  servtee,  ou  bten  nue,  par 
dérogation  au  principe,  te  ntee  jeune  uemit  dis- 
pense d'une  année.  Cesnment  anapteeré  son 
sileuce  ?  Gomment  trancher  te  «sTtaoulté  sans 
«ecourir  au  vote  d'un  texte  edditieuuel  ?  Com- 
ment sauvegarder,  d'une  fanou  léaute,  te  tegi- 
tteae  intérêt  des  fauultes  ? 

On  pourrait,  nous  eesnhte  «-U,  ouveéer  te  s«- 
tetten  suivante  : 

On  déeioereit,  dans  te  «e  «mi  noue  eesupe. 
nue  laine  des  deux  frères  «oreit  renvoyé  après 
deux  années  de  amie».  Cette  uaeenre  ne  sup- 
pUquerait  évidemment  qu'à  doux  etaosos.  14- 
traactivité  de  la  loi  nouvelle,  ei-u-t-ea  f  —  Kon, 
nais  applteation  de  leoeteauu. 

Qu'a  voulu,  en  effet,  te  tei  «te  luuf  »  Oue  tes 
deux  frères  qui  noue  Intireraont  ne  faaatnt 
ensemble  que  quatre  anaéea  de  «ervtee.  Mur 
oete,  appelant  te  aremter  peur  unate  eue,  eue 
utepensait  teeeeend  de  douk  auméue.  tente «etei 
que  ce  second  des  deux  frère*  éefuenae  4  son 
applteation,  pour  tomber  sous  nette  uo  la  neu- 
-rTitlr  Ini  qui  nnTtrrt  pas  de  4asueueo,  nt  reuMea 
4  faire  deux  années.  C^eot  4oujc  tteuté,  oui  est 
encore  sous  son  empire,  que  Mnpanaora  te  tei 
de  lu%9,  puisnuielte  dteaeae,  «dtn,  «te  eeunamn. 

Si  nous  sortons  véaaiéa  ta  tesèra  4e  te  lai, 

prit.  Bons  fateous,    «test  taeeuai 
application  large  de  te  tel  ;  uaute  < 
4  ce  prit  une  tsrtasttae  eeraatno. 
7»  L-rtiolegtOe  te  tei  Map  s  au  «me  teeme- 

ments  seront  appleautos  auvateelaunuuent,  «aui 
en  ce  qui  concerne  lesunan^aanoats  detsais 
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u'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
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D'autre  parfc  l'article  50.  de  Ja  loi  nouvelle. 
gansle  Mt  évident  de  faveriser  le  recrutement 
des  officiers  de  réserve,  erée  de  engagements 
de  trois  ans  dHs  de  devancement   (rappel.  Le 

Se  homme,  engagé  pour  trois  ans,  est  t<oo* 
au  bout  de  deux  années  s'il   obtient  le 
flcat  de  chef  de  section. 

Faut-il  décider,  qu'en  application  de  l'article 
96,  des  engagements  de  devancement  d'appel 
se  devront  être  reçus  qu'après  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  de  1906  ?  C'est  la  solution  A  la- 
quelle s'est  arrêté  radroirristratlen  de  la  guerre 
et  il  font  bien  reeennaitee  qu'elle  somme  la 
pins  conforme  au  tecte  de  la  loi.  ta  eolotton 
contraire  n'en  répondrait  pas  moins  a  remplit 
du  législateur,  qui  a  voulu  par  tous  les  moyens 
favoriser  le  recrutement  des  sous-officiers  et 
des  officiers  de  réserve.  L'application  immé- 
diate de  l'article  50  concourrait  a  ce  but.  On 
pourrait  doae  admettre  que  l'engagement  de 
devancement  d'appel  n'est  pas  rengagement  de 
trois  ans-uni,  provisoirement,  reste  régi  par  la 
loi  de  1889  et  par  suite  qu'on  acceptera  dès  le 
mois  d'octobre  les  engagements  de  cette  na- 
ture. Cette  interprétation  de  la  loi  donnerait 
satisfaction  à  un  certain  nombre  de  familles. 

En  tout  cas,  11  est  indispensable  que,  des  le 
SI  mars,  les  jeunes  gens  soient  admis  à  con- 
tracter les  engagements  de  devancement 
d'appel  prévus  par  la  loi  du  11  mars  1905. 

8°  Bien  que  la  loi  du  21  mars  1906  n  entre  en 
rigueur  qu'une  année  après  sa  promulgation, 
on  sait  —  et  nous  rétablirons  pins  loin  —  qne 
la  classe  de  190i  en  profitera  la  première  et 
n'accomplira  que  deux  années  de  service. 

Dès  lors,  une  question  intéressante  se  pesé  : 
les  ajournés  de  cette  classe  reconnus  bons 
pour  le  service  par  un  second  exigeai  de  revi- 
sion devront-ils  accomplir  une  année  de  service 
ou  deux?  Ces  mêmes  ajournés,  s'ils  sont  ajour- 
née une  seconde  fois,  devront-ils  être  disj 
de  teut  service  actif  ou  devreut-ils  se 
l'année  avivante  devant  un  nouveau 
de  révision  et  accomplir  one  susse  4e  service 
slly  sent  reconnus  aptes? 

An  premier  abord,  il  semblerait  que  dans  fan 
et  l'antre  cas  la  seconde  solattendutsïmpeser; 
car  ces  ajournés  sont  soumis  à  la  loi  de  tw»  et 
en  vertu  de  cette  loi,  jusqu'Aprétesi,  ces  ajour- 
nés aceompUssasent,  s'ils  étaieai  mcoaass  boas 
pour  le  service  par  an  deuxième  ou  an  troi- 
sième conseil  de  revision,  soit  deux,  soit  une 
année  de  service  actif. 

liais  ce  que  U  loi  de  1889  a  surtout  voulu, 
c'est  que  les  jeunes  gens  ajournés  subissent  le 
sort  de  la  classe  à  laquelle  Us  appartiennent, 
c'est  qu'ils  ne  demeurassent  peint  sous  les  dra- 
peaux après  l'époque  A  laquelle  ils  eussent  été 
libérés  s  ils  avaient  été  reconnus,  lors  du  pre- 
mier conseil  de  revision,  propres  au  service 
actif.  Cela  résulte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de 
la  loi  (art.  27,  alinéa  4).  La  classe  1904  n'accom- 
plira que  deux  années  de  service.  La  stricte  in- 
terprétation de  U  loi  nous  oblige  denc  a  décider 
que  ies  jeunes  gens  de  cette  classe  reconnus 
aptes  au  service,  après  avoir  été  ajournée  une 

Sremiére  fois,  seront  libérés  après  une  année 
e  service  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  Jugés 
aptes  au  service  par  le  second  conseil  de  révi- 
sion seront  dénnitiresnent  dispenses  de  tout 
servie©  actif. 


Dates  dts  opération*  des  conseils  de  révision 
en  1969. 

Une  antre  difficulté  d'ordre  également  tran- 
sitoire' qui  ne  laisse  pas  d'être  importants  est  sa 
suivante  :  quand  siégeront  les  conseils  de  re- 
vision chargés  d'examiner  les  jeunes  gens  de 
la  classe  1905?  Si  ces  conseils  ne  fonctionnaient 
pas  avant  le  21  mars  4406,  il  ne  resterait  pas 
assez  de  tempe  pour  accomplir  tout  le  travail 
du  recrutement  et  de  la  répartition  du  contin- 
gent 

Certains  départements  présentant  beaucoup 
d'inscrits  A  la  visite  médicale,  ou  en  ayant  un 
grand  nombre  d'étrangers  au  département  à 
visiter  fia  Seine,  le  Nord  et  le  Rhône,  par  exeat- 

Êe),  il  faut  compter  deux  mois  et  demi  pour 
s  opérations  de  la  revision  et  ces  opérations 
seront  compsouées  dorénavant,  malgré  la  sup- 
pression des  dispensée,  par  les  questions  rela- 
tives au  servie*  auxiliaire  et  par  rebUgaiien 
faite  au  conseil  d'examiner  toutes  les  opéra- 
tion» préliminaires  de  recensement  qui  étaient 
Prévues  jusqu'ici  lors  du  tirage  au  sert;  d'au- 
tre part,  le  travail  de  répartition  du  contingent 
exige  au  moins  trois  mois  et  demi;  enfin, Tin-, 
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corporation  a  Ueu  désorasnlfl  le  i"  octobre  au 
tteu  du  i»r  novembre  ;  il  ne  «amble  pas  possible 
de  fixer  an  iSW  au  mois  tf  avril  las  dates  des 
séances  dans  lesquelles  les  conseils  de  revi- 
skuj  auront  A  «e  fvaawoa:  «èHnitivemcat  sur 
les  Jeunes  gens. 

Mais  pourtant  la  loi  n'est  applicable  qu'à  partir 
du  21  mers  1986.  Que  vaudraient,  juridiquement 
panant,  «as  demies»  prises  avant  cette  date  et 
on  application  de  la  toi  nauveOe  par  des  «on- 
•site  de  révision  ?  Si  le  Pariassent  avait  prévu 
«Stte  dtfsffliMt,  il  toi  «ut  été  facile  d'éviter  cet 
tocosresueskt,  en  décidant  qne  la  loi  serait  ap- 
plicable du  1«*  Janvier  1906.  Cnmssant  éluder 
maintenant  la  dsfneatté  «.ne  nous  signatons  ? 
L'adnaisistiation  4e  la  «serre  proposait  cette 
solution  :  ies  eoaseus  *e  îevision  «e  réuniraient 
aux  «fesses  ssÉatuosee  pour  s»  ltvrer  i  leurs 
travaux,  mais  se  pjaudtsient  «se  4os  déclstens 
provisoires  ou  ceaditiesa sites,  oui  se  seraient 
rendues  déflnttivos  qn'aprés  le  il  mars. 

C'est  là  un  expédient  qui  se  nous  paraît  pas 
sans  danger,  En  dépit  de  la  fiction  des  décisions 
conditionnelles,  en  effet,  les  conseils  de  revision 
seraient  formes  avant  le  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loL  Puisque  A  oeaaoment  la  loi  de  1689 
sera  encore  en  vigueur,  rien,  juridiquement 
parlant,  ne  saurait  empêcher  des  Jeunes  gens 
le  faire  valoir  les  cas  de  dispense  admis  par 
cotte  loi.  Et  si  ces  jennes  gens  se  pourvoyaient 
ensuite  devant  le  conseil  4'Stat  contre  les  déci- 
sions descousefls  4e  revision  qui  auraient  re- 
6 té  leurs  prétentions,  il  nous  semble  que  cotte 
«diction  pouvait  être  bien  embarrassée  pour 
na  pas  admettre  leurs  pourvois. 

If  était  donc,  A  notre  avis,  beaucoup  plus  sim- 
ple et  beaucoup  plus  prudent  de  demander  an 
Parlement  le  voie  d'un  texte  additionnel,  ren- 
éant immédiatement  applicable  la  lai  nouvelle 
en  oe  qui  concerne  la  réunion  des  conseils  de 
révision  et  dos  désistons  4  prendre  par  eux: 
c'est  ce  que  le  Gouvernement,  sur  la  demande 
de  votre  commission  du  budget,  s'est  décidé  A 
taire  pur  le  projet  de  loi  du  28  novembre  1905, 
qui  a  été  déBnmvejnent  voté  par  le  Parlement. 

FomafSsu  des  listes  de  reerutementet  affectation. 

La  nouvelle  loi  militaire  a  eci  11  trouent  sup- 
primé le  tirage  au  sert.  Depuis  1899,  comme  on 
le  sait,  cette  opération  n'avait  aucun  effet  sur 
la  durée  du  service  A  aoeomoBr  et  on  on  tenait 
compte  que  peur  la  formation  des  listes  4e  re- 
crutement et  pour  l'affectation  des  Jeunes 
conscrits  aux  différentes  armes  et  aux  différents 
corps.  Le  Parlement  et  le  ministre  4e  la  guerre 
ont  estimé  que,  même  réduit  A  ce  rôle,  le  tirage 
au  sort  rappelait  trop  un  régime  de  privilèges 
et  ne  cadrait  plus  avec  le  principe  d'égalité  qui 
est  l'essence  même  de  la  M  nouvelle.  «  Le  ti- 
rage au  sort,  disait  au  Sénat,  le  3  février  der- 
nier, If.  le  ministre  de  la  guerre,  le  tirage  au 
sort  représente  «eus  l'esprit  4e  nesosnertoyons, 
que  vous  le  rousse  oa  ses,  test  su  passe  «ne 
la  loi  neuveile-a  procjsémest  pour  butd'abonr. 
U  ne  faut  plus  qu'il  y  ait  des  privilèges,  privi- 
lèges à  raison  des  situattoss  ou  privilèges  à  rai- 
son dos  numéros  de  tirage.  >  Mais  il  fallait 
pourtant  suppléer  au  tirage  au  sort  en  trouvant 
un  sauves  d'opérer  l'affeetasan  4es  hommes, 
sans  aucun  arbitraire,  esiso  les  différents 
corps.  •  Le  ministre  de  la  guerre  sera  très 
swumux,  déetautt  le  ministre,  de  4tsposer  dun 
moyeu -qui  lui  permette  4'étarter  toute  accu- 
sation d  arbitraire...  Les  jeunes  gens  sauront 
que,  si  on  les  envoie  dans  telle  ou  toile  garni- 
son, c'est  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la 
défesse  nationale  et  que  leur  étotguement  est 
la  conséquence  d'une  sorte  do  tour  ée  départ 
réglé  à  l'avance  et  non  pas  d'un  acte  de  non 
plaisir,  qui  serait  au  moins  aussi  désagréable  à 
celui  qui  l'eaereerait  qtru  ceux  qui  eu  seraient 
les  victimes.  • 

Quel  sera  ee  moyen  et,  sursaut  quel  mode 
dégagé  do  tout  arbitraire  les  commandants  de 
recrutement  devront-ils  désormais  effectuer  la 
répartition  dn  eeutlngent  ? 

Différents  systèmes  pouvaient  se  présentera 
l'esprit,  entre  lesquels  raénsnittràuen  de  w 
guerre  a  eu  à  choisir  : 

r»  On  pourrait  inscrire  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  chaque  coauonne  les  conscrits 
dans  l'ordre  rigoureusomost  alphabétique.  Puis, 
use  fois  terminées  lesoperatlonsoe  la  révision, 
on  réunirait,  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision, 
une  commission  présidé©  par  le  général  com- 
mandant  cette  subdivision,  composée  du  com- 
mandant do  recrutement  et  4'sn  es  plusieurs 
officiers  do  la  gorsisou.  Cette  comorissien  pro- 
céderait par  voie  de  tirage  4  la  formation  de  la. 
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Mat*  do  tous  les  conscrits  de  la  subdivision.  Lf 
commandant  4u  «eoruteraent  serait  tenu  de 
suuw  rigoureusement  cette  liste  pour  l'affec- 
tation de  tous  les  hommes  qui  ne  seraient  pas, 
nar  suite  de  lenr  profession  ou  de  leur  situation 
d'hommes  marias,  appelés  à  une  affectation 
spéciale. 

La  plus  grave «sJesUaa  «ne  Ion  puisse  faire 
«  oe  systêmeost  «u/il  établirait  nue  espèce  4e 
tirage  au  sort  ubsotaunent  secret,  n'offrant  pas 
aux  intéressés  la  sérieuse  garantie  de  sin- 
cérité et  drnrpsrOauté  que  ceastftuaU  peur 
eux,  dans  raneien  tirage,  la  publicité  des  opé- 
rations. 

2»  Afin  d'éviter  cet  inrusvésient,  la  direction 
4e  lûiXanlarie  a  pensé  que  ion  pourrait  at- 
teindre le  but  poursuivi  au  moyen  usasystéuM 
buse  sur  l'ordre  chronologique  des  naissances, 
mettant  en  application  le  principe  meute  de  la 
aas0eriptios,qui  prend  tous  les  hosnaes  dans 
Vannée  ou  fis  doivent  atteindre  leur  nuietila, 
on  les  inscrivant  4upres  le  jour  même  etTueure 
de  leur  naiiwanca. 

Les  tableaux  4a recensement  de  rhaqim  com- 
mune devraJeat  par  conséquent  «are  étabtts 
dans  «tard». 

Après  la  clôture  des  opération*  4e  la  révi- 
sion, les  commandants  de  iiiniiliiiiiasl  drsass- 
tuteut  la  liste  générale,  égatomeat  par  ordre  de 
naissance,  des  omuetéU  de  la  subarrislea.  Cet 
ordre  serait  suivi  peur  lïnseriptiou  sur  le  re- 
gistre matricule  et  pour  1  asoetauoa  do  chaque 
conscrit.  Los  plus  Agés,  selon  leur  aptitude 
physique  ou  leur  profession,  sentant  placés 
d'avance  usas  les  réanimants  de  chaque  arme 
les  plus  rapprochés  A  desservir  par  le  bureau 
de  recrutement.  Toutefois  les  hommes  mariés 
et  les  soutiens  de  famille  soraiast  toujours 
placés  dans  les  corps  les  nias  A  proximité  de 
leur  réndenoB.  Las  omis,  au  contraire,  seraient 
toujours  envoyés  dans  les  corps  ékagaés. 

S»  Oe  système,  si  oa  rappliquait,  pourrait 
avoir  nu  inoosrtéaieat  :  celui  de  troubler,  dans 
certains  cas,  luppiicaaon  de  la  répartition  par 
utrcoascripOea  se  réserve,  se  ptua,  il  obligerait 
tes  commandants  de  reerutement  à  n'ouvrir 
leur  registre  matricule  qu'après  ta  clôture  des 
opérations  de  la  revision,  ce  qui  ne  laisserait 
pas  le  temps  nécessaire  pour  procéder  aux  tra- 
vaux préparatoires  d'immatriculation  et  de  ré- 
partition ou  contingent.  Il  suffirait,  pasr  suppri- 
mer cet  obstacle,  de  prescrire  aux  comman- 
dants de  recrutement  d'ouvrir  le  registre 
matricule  en  y  inscrtvaat  tes  Jeunes  gens  par 
canton,  dans  l'ordre  de  naissance,  au  far  et  A 
mesure  de  luebévement  des  opérations  des 
conseils  de  revision  dans  chaque  canton.  Les 
affectations  suraient  faites  ensuite  ssavaat  le 
principe  pesé  par  le  deuxième  système,  les 
corps  stationnés  hors  de  la  subdivision  étant 
alimentés  d'abord  par  les  omis  et  ensuite  par 
les  plus  jeunes  hommes  de  chacun  des  cantons, 
propovtienneBemeot  à  leur  contingent. 

C'est  le  système  chronologique  qu'a  choisi 
l'administration  de  la  guerre.  Elle  a  en  consé- 
quence élaboré,  pour  rétablissement  des  ta- 
bleaux de  recensement  et  l'incorporation  du 
contingent  les  règles  suivantes  : 

1°  Dans  chaque  commune,  les  Jeunes  gens 
seront  inscrits  par  le  maire  sur  des  tableaux  de 
recensement  dans  l'ordre  deleur  naissante  (en 


ne  tenant  pas  compte  de  l'année  de  la  nais- 
sance, mais  seulement  dn  mois,  du  jour  et  de 
l'heure).  Il  sera  établi  à  cet  effet  des  bulletins 
indiquant  non  seulement  le  jour,  mais  l'heure 
de  la  naissance  ; 

t*  Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations  4e 
la  révision,  les  commandants  des  bureaux  de 
reerutement  fusionneront  les  listes  particu- 
lières des  communes  dans  nue  liste  générale 
par  canton,  établie  toujours  selon  l'ordre  de 
naissance; 

8*  L'ordre  de  la  naissance  sera  rigoureuse- 
ment suivi  pour  l'affectation  do  chaque  inscrit, 
sans  aucun  arbitraire  possible  de  sa.  part  d'au- 
cune autorité.  Los  plus  âgés,  selon  leur  aptitude 
physique  eu  leur  profession,  seront  d'abord 
placés  dans  les  régunenes  de  chaque  arme  les 
plus  rapprenais  A  desservir  par  le  bureau  de 
recrutemost,  sait  en  fantassins,  cavaliers,  artil- 
leurs, soit  mémo  on  ouvriers,  Seront  toutefois 
toujours  ptecés  A  proximité  de  leur  résidence 
les  nommes  mariés  et  les  soutiens  de  famille  ; 

4*  Les  maires'  seront  Invités  A  établir  pour 
chaque  inscrit  les  notices  individuelles  conte- 
nant tous  les  renseignements  utiles  aux  conseils 
«e  révision  pour  la  déeisicu  A  prendre  et  aux 
conisnasdants  de  reerutement  pour  raffectatton 
A  prononcer. 
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•  M.  10  :  ministre"  serait,  croyons-nous,  bien 
inspira,  en  tenant  compte  des  indications  que 
nous  avons  résumées  dans  le  système  n°  3. 

Incorporation  en  temps  de  paix  des  hommes 
du  service  auxiliaire. 

Une  innovation  importante  de  la  nouvelle  loi 
militaire  est  l'incorporation  en  temps  de  paix 
des  hommes  du  service  auxiliaire. 

11  y  a  lieu  de  consulter  l'état-maior  de  l'ar- 
mée sur  les  conditions  de  l'utilisation  de  ces 
hommes. 

D'une  manière  générale  les  hommes  du  ser- 
vice auxiliaire  auront  : 

1»  Soit  à  remplir  dans  les  corps  de  troupe 
certains  emplois  tenus  aujourd'hui  par  des 
hommes  maintenus  à  la  mobilisation,  dans  les 
dépôts  ou  sur  le  territoire  ; 

£»  Soit  à  remplacer,  dans  les  établissements 
et  services  spéciaux,  les  hommes  prélevés  sur 
les  corps  do  troupe  (hommes  employés  dans 
les  établissements  de  l'artillerie,  de  l'inten- 
dance, du  génie,  dans  les  écoles,  etc.)  qui  pour- 
ront conserver  ainsi  intégralement,  pour  l'ins- 
truction et  le  service  journalier,  la  presquo 
totalité  des  hommes  bons  qui  leur  sont  attri- 
bués annuellement; 

3°  Soit  à  remplir  dans  des  sections  d'état- 
major  d'administration  et  d'infirmiers  une  par- 
tie des  emplois  confiés  aujourd'hui  à  des 
hommes  bons,  sans  que  toutefois  la  constitution 
des  ressources  nécessaires,  on  cas  de  mobilisa- 
tion, a  ces  unités,  puisse  êire  compromise. 

Dans  ces  conditions,  les  emplois  qui  seront 
susceptibles  d'être  confiés  aux  hommes  du  ser- 
vice auxiliaire  sont  ceux  d'ouvriers  tailleurs, 
cordonniers,  selliers,  armuriers,  de  garde-maga- 
sin des  compagnies,  escadrons  et  batteries,  de 
manutentionnaires  dans  les  magasins  de  corps 
de  troupe,  de  secrétaires  dans  les  bureaux  des 
états-majors  et  du  recrutement,  de  commis  aux 
écritures  et  d'ouvriers  dans  les  sections  d'infir- 
miers, d'employés  dans  les  écoles  militaires 
(employés  aux  filtres,  garde-réfectoire,  garde- 
magasin,  perruquiers,  secrétaires,  lithographes, 
serruriers,  selliers,  menuisiers,  ordonnances, 
tailleurs,  bottiers),  d'employés  aux  écritures, 
d'ouvriers  en  fer  et  en  bois,  d'hommes  de  cor- 
vée dans  les  établissements  de  l'artillerie,  d'em- 
ployés aux  écritures,  de  selliers,  de  mécani- 
ciens, d'électriciens,  de  dossinateurs,  de  pein- 
tres et  d'hommes  de  corvée  dans  les  écoles, 
directions,  chefTeries  et  établissements  du  génie. 

D'après  la  loi  de  1905,  les  incorporations  an- 
nuelles au  titre  du  service  auxiliaire  doivent 
comprendre  : 

1°  Les  jeunes  gens  classés  dans  le  service 
auxiliaire  à  leur  premier  examen  par  le  conseil 
de  revision  ; 

2»  Les  ajournés  qui,  à  leur  second  examen, 
sont  encore  reconnus  comme  trop  faibles  pour 
leur  service  armé,  sans  que  leur  faiblesse  de 
complexion  justifie  pourtant  une  exemption 
définitive. 

Les  hommes  incorporés  au  titre  du  service 
auxiliaire,  comme  ajournés  ou  non,  doivent 
accomplir  en  principe  deux  années  de  ser- 
vice. 

Il  est  spécifié,  d'autre  part,  que  les  hommes 
du  service  auxiliaire  seront,  à  la  fin  de  leur 

Sremière  année  de  service,  soumis  à  l'examen 
e  la  commission  de  réforme  qui  pourra  affec- 
ter un  certain  nombre  d'entre  eux  au  service 
armé. 

Malgré  le  prélèvement  qui  pourra  être  ainsi 
effectué  sur  le  chiffre  total  des  hommes  du 
service  auxiliaire  présents  sous  les  drapeaux,  il 
ne  sera  pas  possible,  si  aucune  modification 
n'est  apportée  aux  dispositions  de  l'instruction 
du  31  janvier  1901  et  au  mode  de  classement 
actuel  dans  le  service  auxiliaire,  de  trouver 
l'utilisation,  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux,  de  tous  les  jeunes  gens  classés  dans 
ce  service. 

Il  est  donc  nécessaire,  tant  pour  éviter  l'in- 
corporation d'hommes  atteints  d'infirmités  con- 
tagieuses, répugnantes  ou  incompatibles  avec 
l'état  militaire  que  pour  ne  pas  encombrer  l'ar- 
mée d'hommes  que  l'on  ne  pourrait  utiliser,  de 
restreindre  les  conditions  d'aptitude  admises 
par  l'instruction  du  31  janvier  1902  pour  le 
classement  dans  le  service  auxiliaire  et  de  pren- 
dre des  mesures  en  vue  de  classer  parmi  les 
exemptés  à  titre  définitif  un  plus  grand  nombre 
de  jeunes  gens  classés  aujourd'hui  dans  la  ca- 
tégorie des  ajournés. 

Dans  la  catégorie  des  hommes  classés  direc- 
tement dans  le  service  auxiliaire,  on  pourra 
maintenir  d'une  manière  générale  les  hommes 
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qui,  tout  en  présentant  les  ' coalitions  de  santé 

fénérales  suffisantes,  sont  aujourd'hui  classés 
ans  ce  service  pour  myopie,  strabisme,  surdité 
légère,  hernies,  varices,  pieds  plats,  Infirmités 

Sui  paraissent,  dans  la  plupart  des  cas,  compa- 
bles  avec  le  service  dans  les  emplois  séden- 
taires. 

En  ce  qui  concerne  les  ajournés,  on  ne  devra, 
autant  que  possible,  ajourner  une  seconde  fols 
et  par  suite  incorporer  dans  le  service  auxiliaire 

3ue  les  jeunes  gens  qui  paraissent  susceptibles 
'être  classés  dans  le  service  armé  après  l'exa- 
men qu'ils  auront,  d'après  la  loi  nouvelle,  à 
Î tasser  devant  la  commission  de  réforme  après 
sur  première  année  de  présence  sous  les  dra- 
Îieaux;  les  jeunes  gens  qui  ne  remplissent  pas 
es  conditions  nécessaires  à  ce  point  de  vue  de- 
vront, de  même  que  les  jeunes  gens  classés 
jusqu'ici  dans  le  service  auxiliaire  pour  infir- 
mités contagieuses,  répugnantes  ou  incompa- 
tibles avec  1  état  militaire,  être  classés  définiti- 
vement dans  la  catégorie  des  exemptés. 

Réforme  temporaire. 

La  loi  du  21  mars  1905  prévoit  deux  catégories 
de  réformés  temporaires  : 

1°  Ceux  qui,  après  avoir  été  reconnus  bons 
pour  le  service  armé  ou  auxiliaire  par  le  conseil 
de  revision  seront  réformés  temporairement, 
avant  ou  après  leur  incorporation,  pour  maladie 
ou  infirmité  contractée  avant  leur  entrée  au 
service  (art.  19); 

2«  Ceux  dont  la  réforme  temporaire  sera  pro- 
noncée après  un  certain  temps  passé  au  corps 
et  par  suite  de  maladie  ou  infirmité  contractée 
au  service  (art.  38). 

Dans  le  premier  cas,  les  Jeunes  gens  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  ajournés 
et  font  deux  ans  de  service  s'ils  sont  reconnus 
bons  à  l'expiration  de  leur  congé  de  réforme  : 
le  temps  passé  en  réforme  ne  doit  pas  leur  être 
déduit. 

Dans  le  second  cas,  les  militaires  doivent  être 
renvoyés  dans  leurs  foyers  et  passer  dans  la 
réserve  en  même  temps  que  leur  classe  :  ce 
temps  passé  en  réforme  leur  compte  donc 
comme  service  accompli. 

Etant  donné  que,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  la  réforme  temporaire  comptait 
toujours  comme  service  effectif,  le  département 
de  la  guerre  a  dû  se  préoccuper  de  la  distinc- 
tion créée  par  la  loi  du  21  mars  1905  et  il  a 
appelé  l'attention  des  commissions  spéciales  de 
reforme  sur  les  deux  cas  susvisés,  en  leur  pres- 
crivant de  spécifier  très  nettement  si  la  maladie 
ou  infirmité  est  imputable  ou  non  au  fait  du 
service  militaire. 

Soutiens  de  famille. 

Aux  termes  de  l'article  22'de  la  loi  du  21  mars 
1905,  le  conseil  départemental  de  revision  dé- 
signe annuellement  les  soutiens  de  famille  qui 
ouvrent  à  leur  famille  le  droit  à  l'allocation 
journalière  de  75  centimes. 

Etant  donné,  d'une  part,  qne  cette  désigna- 
tion est  faite,  soit  avant  la  mise  en  route  jus- 
qu'à concurrence  de  8  0/0  du  contingent  à  in- 
corporer, soit  après  jusqu'à  concurrence  de 
2  0/0  du  contingent  incorporé;  d'autre  part, 
qu'il  s'agit  d'établir  dans  quelles  conditions  et 
par  qui  seront  payés  les  allocations,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  a  du  s'entendre  avec  le  mi- 
nistère des  finances. 

La  direction  de  l'infanterie  et  la  commission 
du  recrutement  n'ont  eu  &  s'occuper  que  du 
fonctionnement  des  conseils  de  revision.  Elles 
proposent  de  fixer  les  séances  du  conseil  de  ré- 
vision : 

1°  Quinze  jours  avant  la  mise  en  route  du 
contingent  pour  statuer  sur  les  jeunes  gens  à 
classer  dans  les  8  p.  100. 

2»  Six  mois  après  la  mise  en  route  pour  sta- 
tuer sur  les  militaires  compris  dans  les  2  p.  100, 
sur  les  radiations  à  opérer  et  sur  la  désignation 
des  soutiens  de  famille  supplémentaires  desti- 
nés à  combler  les  vides  qui  se  seront  produits 
dans  les  deux  catégories. 

Le  mode  de  perception  de  l'allocation  fora 
l'objet  d'instructions  qui,  sur  l'initiative  de  la 
direction  de  l'infanterie,  ont  donné  lieu  à  un 
échange  de  correspondance  actuellement  en. 
cours  entre  le  ministère  de  la  guerre  et  celui 
des  finances. 

L'administration  de  la  guerre  aura  à  se  préoc- 
cuper aussi  des  sommes  destinées  a  assurer 
l'application  des  articles  22  et  41  aux  réservistes 
et  territoriaux,  suivant  la  décision  prise  par  la 
commission  du  budget. 


Service  dont  les  eolontet  et  pays  de  protectorat^ 

La  nouvelle  loi  prévoit  l'établissement  di- 
tableaux  de  recensement  et  le  fonctionnement 
de  conseils  de  revision  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat 

Cette  question  a  été  soumise  anx  deux  mini» 
tères  intéressés  (affaires  étrangères  et  colonies) 
dans  le  but  d'étudier  comment  il  pourra  être 
donné  satisfaction  au  législateur,  suivant  les 
territoires,  le  nombre  et  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires qui  seront  appelés  à  statuer  sur  les 
jeunes  gens.  Ces  deux  ministères  font  procéder 
a  des  études  sur  place  dont  le  résultat  déunUÙ 
n'est  pas  encore  acquis.  On  peut  néanmoins 
craindre,  dès  maintenant,  que  Ton  ne  se  heurte, 
pour  l'application  de  la  loi  nouvelle  aux  colo- 
nies, à  de  très  graves  difficultés  d'ordre  budgé- 
taire. 

Nous  avons,  dans  les  pays  d'Orient  où  nous 
exerçons  le  protectorat,  des  catholiques,  des  re- 
ligieux qui  sont  quelquefois  les  auxiliaires  de 
notre  influence  dans  ces  pays.  Peut-on  consi- 
dérer ces  pays  comme  pays  de  protectorat  et 
appliquer  aux  religieux  en  question  les  dispo- 
sitions de  faveur  des  articles  90  et  91  ?  Nous 
ne  pensons  pas  que  cela  soit  possible.  Il  est 
bien  entendu  que  les  articles  90  et  91  n'enten- 
dent pas  parler  du  protectorat  au  sens  très 
précis  du  droit  international  et  qu'on  ne  pour- 
rait qu'en  jouant  sur  les  mots  vouloir  l'appli- 
quer aux  pays  d'Orient. 

Les  questions  relatives  au  temps  de  service  et 
&  l'endroit  dans  lequel  les  jeunes  gens  sont 
appelés  à  servir  font  aussi  l'objet  de  correspon- 
dances entre  les  départements  de  la  guerre 
(8«  direction)  et  des  colonies. 

Rapatriement  des  jeunes  soldats  à  l'étrange 
hors  d'Europe. 

Les  jeunes  gens  a  l'étranger  hors  d'Europe 
n'étant  plus  dispensés  du  service  actif,  il  a  été 
question  à  la  tribune  de  savoir  dans  quelles 
conditions  on  pourrait  rapatrier  ceux  qui  se- 
raient indigents  et  notamment  de  voir  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  procéder  comme  le  gou- 
vernement allemand  qui  envoie  à  dates  fixes 
des  vaisseaux  de  guerre  pour  chercher  ses 
conscrits  a  l'étranger. 

La  question  fait  l'objet  d'une  étude  entre  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

A  propos  des  élèves  de  Vécole  polytechnique 
et  de  Vécole  spéciale  militaire. 

L'application  de  l'article  23  de  la  nouvelle  loi 
militaire  aux  jeunes  gens  admis  à  l'école  poly- 
technique ou  à  l'école  spéciale  militaire  ne  lais- 
sera pas  de  présenter  de  nombreuses  difficultés 
qu'il  ne  sera  pas  toujours  aisé  de  résoudre  et 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  signaler,  dès  mainte- 
nant, à  l'attention  de  l'administration  militaire. 

Une  première  difficulté  —  d'ordre  purement 
transitoire,  celle-ci,  —  se  présente  à  propos  des 
jeunes  gens  qui,  admis  à  l'école  polytechnique, 
n'ont  pas  atteint  encore  leur  dix-huitième  année 
ou  ne  sont  pas  reconnns  aptes  au  service  mili- 
taire actif  et  sont  par  suite  ajournés. 

Ces  jeunes  gens,  dont  les  ajournés  formeront 
la  majeure  partie,  seront  vraisemblablement 
très  peu  nombreux;  ils  devront  néanmoins, 
avant  leurs  deux  années  d'études  à  l'école,  for- 
mer &  eux  seuls  une  promotion. 

En  effet,  quand  ils  entreront  à  l'école,  en 
1906,  tous  les  jeunes  gens  de  la  promotion  pré- 
cédente seront  en  seconde  année,  tous  leurs 
camarades  de  la  promotion  de  1906  reconnus 
bons .  pour  le  service  actif  seront  versés  dans 
les  régiments  où  ils  devront  accomplir  une  an- 
née de  service. 

Or,  on  sait  que  l'école  polytechnique  pour- 
voit non  seulement  au  recrutement  des  of- 
ficiers de  certains  corps  de  l'armée  active,  mais 
encore  à  celui  de  certains  services  publics  (mi- 
nes, ponts  et  chaussées,  génie  maritime,  manu- 
factures etc.).  C'est  le  classement  de  sortie  qui 
règle  le  choix  entre  ces  différents  corps.  Les  ajour- 
nés de  la  promotion  de  1906,  qui  pourront  d'ail- 
leurs avoir  été  très,  mal  classés  au  concours 
d'admission  à  l'école,  vont-ils  donc  pouvoir  pro- 
fiter de  la  situation  exceptionnelle  qui  leur  sera 
faite  et.  après  leurs  deux'  années  d'études, 
choisir  les  emplois  ou  l'arme  qui  leur  agrée- 
ront le  mieux,  ce  qui  leur  donnerait  sur  tous 
leurs  camarades  un  avantage  considérable. 

C'est  là  un  résultat  quon  ne  saurait  ad- 
mettre. 

Il  nous  semble  qu'il  sera  assez   facile  de 
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rérHer  et  de  donner  &  eette  question  une  solu- 
tion équitable. 

II  suffira,  en  effet,  de  décider  que  'tes  Jeflhes 
gens  dont  nous  nous  occupons  ne  seront  pas 
séparés,  peur  le  choix  de  tour  arme  ou  de  leur 
emploi,  de  leurs  camarades  de  promotion.  Et 
Mis  ne  pour»  souffrir  aucune  Uitûculté. 

Ceux  ajournés  de  la  promotion  de  1906,  ainsi 
que  ceux  des  jeunes  gens  de  cette  promotion 
d'âge  inférieur  à  dix-nuit  ans  au  moment  de 
Ventrée  k  l'école  qui  sereoi.  après  leurs  deux 
années  d'étude»,  reconnu»  boni  pour  le  ter- 
vice,  acoosaporont  une  année  de  service  dans 
un  régiment,  taudis  que  tours  uauusiwibi  de 
promotion  qui  avalant  été  recense»  boas  pour 
te  service  aecosopliroet  tour  dowiM  me  année 


dé  service  et  leurs  camarades  de  promotion 
ajournés,  c'est  que  ceux-ci  n'auront  pas  subi 
une  année  d'interruption  dans  leurs  études. 
Hais,  outre  que  cette  différence  ne  semble  pas 
avoir  une  bien  grande  importance,  il  faut  re-. 
marquer  qu'elle  existerait  également  entre  lés 
ajournés  d'une  promotion  et  les  jeunes  gens  de 
la  promotion  précédente  ayant  accompli  «ne 
année  de  service  si  on  les  faisait  concourir  en- 
semble. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  le  classement  dans 
des  services  publics,  les  mêmes   difficultés  se 

Srésenteront  pour  les  élèves  de  l'école  spéciale 
e  flatat-Cyr;  et  la  même  solution  leur  serait 
applicasie. 


d'école.  Il  sera  très  simple  et  très  lutta  de  lés 
faire  concourir  tons  efWemWe,  d aérée  tours 
notes  pour  le  classement  détufUf  de  sortie. 
Senls,  las  Jeune»  gens  de  la  promotion  1906  re- 
connus impropres  au  serviee  actif  afré»  leurs 
deux  années  d'études  reetereot  une  année  en 
susse*»,  en  «tendant  d'être  classé»  avec  tours1 
camarade»  de  promettoa.  Cet  Inceaveuienl,  fi 
c'en  est  un.  ne  saurait  faire  hésiter  un  seul 
instant  à  adopter  to  sotatiea  que  nous  prépo- 
sons et  qui  s'impose. 

Va  «aire  résultai  de  eette  suinta»  sera  que, 
duras*  nue  année  (1908),  le  recrutement  des 
emploi»  etvfts  auxquels  pourvoit  recela  poly- 
tecnnkpse  sera  imerreaspu.  Ceci  ne  sera  pas 
non  plus  en  inconvénient  décisif  et  11  serait  au 
surplus  facile  de  le  paHter,  au  moins  eu  par- 
tie, eu  désignant  l'année  précédente  pour  les 
emplois  ctvfls  es  nombre  (f  élèves  un  peu  su- 
périeur au  nombre  strictement  nécessaire. 

D'autres  difficulté»  se  présenteront  qui  n'au- 
ront plus  seulement  us  caractère  transitoire, 
mais  «wi  résulteront  Bermatomeot  et  eoui- 
Umment  de  lufpttcâttea  de  la  toi  et  de  1» 
Miartoa»  d'une  même  promotion  au  deux  grou- 
pes de  teamm  gem dort  lèses* keenaoeourpllr 
uueaamée  de  service,  tandis  que  toi  auuree 
entrèrent  directe» met  a  Féeete. 

ces  dlfxeulttt  ce  peasosicrost  cous  à  partir 
de  1907.  Les  ajournés  de  1997  sntrorottt  à 
l'école  en  mémo  temps  que  les  bons  pour  le 
service  de  1906.  Ces  derniers  auront  accompli 
une  année  de  service  mflitatre  et  devront  re- 
cevoir à  l'école  une  instruction  militaire  qui 
devra  ternir  compte  de  celte  qu'ils  ont  déjà  ac- 
quise, qui  devra  doue  Are  Supérieure  S  celle 
donnée  aux  premiers.  Il  sera  donc  nécessaire 
toot  au  moins  dans  ta  première  année  d'études 
de  créer  deux  séries  d'instruction  militaire. 

Ou  mélange  dans  une  même  année  d'études 
des  ajournés  «Tune  promotion  et  des  bons  pour 
le  serviee  de  la  promotion  précédente,  d'autres 
difficultés  surgkeut  relatives  au  «tassement 
définitif, 

BsMl  joete  d'avancer  d'une  année  les  ajournés 
d'une  freanotteo,  de  toc  consacre»,  une  «■née 
avant  leurs  ceisauBde»  de  piotiiotls»,  ingé- 
nieurs ou  officiers,  en  les  ratasse  concourir 
avec  les  dtève*  de  la  preuwtton  précédente 


KtW§ntfwWfwWt$  wtfS  9ÔM6  '  CfpCwtT$. 
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cuperaux 


tu  roaomjesurate 

Les  soos-efteters  sent  admis  à  asattsetor  des 
rengagements  : 

m  i»  DYun  e»  de,  eix-ftuit  sucés,  de  deux  «as,  de 
deux  aa»  et  demi,  de  tan»  sa»,  de  cmata-e  ans 
ou  de  cinq  aa»,  site  sent  présente  sens  les 

s'il 


qels  Marrent  ainsi  léser? 
Est-il  anuxussioto  qu'Un  jeune 


honnie 
avant  d'i 


qui  a 


fait  nue  année  de  service 

l'école,  «cri  est,  par  osesaptav  sergent  du  féale 

se»  eMbg*  de  ilincnh  artilleur,  parée  qu'au  mo- 


,.       JfU 

ment  de  ha  sortie  de  l'école  an  ajourné  de  la 
promotion  qui  est  immédiatement  seotérteure 
ft  te  slraai»  tesson*  avant  toi  oar  la  Mate  de 
etemeraeut  «an  choisi  le  génie  où  le  nemfere 
es  peste  est  Itanté? 

Ce  sont  Ht  des  taeenvéeients  et  morne  des 
injustices  qu'il  faut  éviter.  Le  meilleur  raevon, 
nous  semble-t-il,  d'y  parvenir,  c'est  de  généra- 
liser la  solution  que  nous  venons  d'indiquer 
Cr  la  difficulté  transitoire  que  nous  signa- 
is; c'est  de  décider  que,  si  des  élèves  appar- 
nant  à  des  promettons  différentes  se  trouvent, 
en  fait,  réunis  durant  leurs  années  d'études,  du 
meta»  Jamais  ces  élèves  de  promotion  distincte 
ne  concourront  ai  ne  seront  classés  ensemble. 
La»  ajournée  <f*uné  promotion  ne  seront  classés 
qu'après  avoir  accompli  leur  année  dé  serviee, 
a  ce  moment  même  où  leurs  camarades  au- 
ront achevé  leur  deuxième  année  d'étndes.  Et 
qu'en- n'attacha  pas*  une  importance  exagérée  à 
Ce  fait  ao'ob  classerait  ensemble  des  élèves 
n'ayant  pas  coacouru  ensemble.  L'objection 
n'aurait  pas  heaacoup  de  fondement  :  en  effet,' 
ces  tonnes  gens  auront  k  étudier  les  mêmes 
mèneras.  &  subir  tes  mêmes  épreuves,  seront 
intcsrecjés  et  cotés  par  les  mêmes  professeurs. 
]fc  sa  trouveront  doue  dans  des  eoadftioos  Men- 
ttejaas  et  teuw  noies  serein  essentiellement 
comparables.  La  seule  différence  quH  y  aura 
loutre  les  élèves  qui  auront  accompli  une  année 


Avec  la  ■cervelle  toi  mtm&ire,  te  pacr  lien  du 
recrutement  des  seue-eMctors  est  ara»  imper 
taute  que  Jamais. 
Née»  avoue  tenu  a  savoir  quelles  cOneWans, 
la  erermtlrattoo  de  ta  nouvelle  M,  le 
«van  fisse»  suivant  les  armes,  la  re- 
stau et  la  garnison  peur  le  rengageaient  des 
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aussi  les  castres  de  ces  roauaaomeats. 

La  réglementation  des  rengagements  se  trouve 
dans  une  instruction  ministérielle  du  25  juin 
ttOBt  que  nous  crayons  latéuescant  de  repro- 
duire. 

fflKB  I. 

SOBS-OWICIJJIlS 


rentra»  «au* 


a*  a»  deux  ans  « 
leur»  foyers. 

Tout  seas-offteler  rengagé  canotant  dix  sus 
de  service  effectif  peut  être  aomtsasmntuué  à 
l'expiration  du  rengagement  en  vertu  duquel  il 
sert  11  peut  éaalemeat  se  rengager  de  nou- 
veau une  ou  uusienrs  fois.  Toutefois,  la  durée 
ds  dernier  acte  au'il  eeeeerit  ne  «ton  sas  dé- 
sasser  la,  date  à  teeuewe  11  atteindra  nausée  sa- 
aee»,  *>  service  enaetat  ;  elle  peat  d'ailleurs 
être  inférieure  a  une  année  confermemeat  à 
rsraot-dernrer  alinéa  de  rarttele  &4  de  la  loi 
du  21  mars  1905. 


*>  Délai  don»  leqwel  le»  rengagements  peuvent 
être  souscrits. 


Les  sous-officiers  employés  aux  colonies  et  le» 
élèves  effloiers  ne  e«at  pas  compris  dans  les  ' 
Mations  susindiquées. 

5«  JMpôt  et  examen  des  demandes. 

Les  demandes  de  rengagement  doivent  cire 
écrite»  et  signées  par  las  péUlieeuaires. 

Les  demandes  des  sous-ofûciers  présents 
des»  le»  cerp»  de  troupe  sont  naiiiai  par  eux 
4  ton  ceminascteat  da  eeaspagnte.  Oetoixi, 
aavé»  aveit  inscrit  son  avis  car  la  demande, 
1  adresse,  accompagnée  de  l'état  aitaalétiqaa  et 
des  servie»»  du  sue»  efactor,  de  retevé  de  pu- 
nitions et  d'au  certificat  d  aptitude  délivré  par 
le  médecin  dn  corps  (1)  au  commandant  du  ba- 
tattkm,  qui  y  inscrit  également  son  avis  et  fait 
parvenir  le  toutes  chef  de  cors* 

Que»*  eue  mut  la  dorée  dm  rcmamsraoate  à 
souscrire,  h»  socs-officiers  doivent,  peux-  être 
admte.  avoir  été  accepté»  aa  pceatoate  par  le 
Conseil  de  régiment, eossiitué  inntoiiiiiaii.nl 
au  uWeas  omn  a  l'article  i"  de  la  loi  du 
18  juillet  lS.'i,  et  uijmxé  à  la  présent»  iusteuc- 
tion. 

U  conseil  de  régkMnt  siège  a  la  portion 
principale  du  eorp?. 

Chacune  des  demandes  de  rcamament,  éta- 
blie dans  la  formo  cirdessus  tndiajûêa,  est  l'eb- 
>  js'  d'une  tleiil>.'-!,iti'»n  spéciale  du  coaseu.  Le 
vote  est  secret,  et  il  y  est  procédé  daewto»rermes 
adoptées  pour  les  conseils  d'enquête  ;  mais,  en 
cas  de  partage  des  voix,  celle  dn  urésldeat  est 
préfeodéraote . 

La  résultat  de  ta  deiibéraUoA  du  conseil  est 
«ettUgat  sur  an  mémoire  de  proeesitaoa  dont 
la  modèle  est  annexa  k  la  présente  instruction 
et  qui  est  conservé  par  le  corps. 

fcas  chefs  de  cors»  tiennent  es  outre  un  re- 
gistre i  soaebe  des  autorisations)  de  rengage- 
ment qu'ils  denvrent  en  exécution  dos  décisions 
descoosefls  de  régiment.  Chaque  feuillet  de  ce 
registre,  conforme  an  modèle  annexé  k  la  pré- 
sente instruction,  est  divisé  eu  trots  parties 
semblables  pouvant  se  détaener  suivant  un 
pofntttié.  t*w»  forme  tatou,  ta  deuxième  est 
remise  A  rmtéressé  et  la  troisième  a  ruatotité 
administrative  devant  laquelle  le  militaire  aura 
à  se  présenter  pour  souscrire  son  rengage- 
ment. 


Les  son» ■affrète»  peuvent  a»  reotater  lors- 
qu'il» ssmnttflt  au  moins  «se  année  de  pre- 
saojee  sons  te»  drapeaux  et  dans  les  deux  an- 
nées oui  «ttiwat  tour  départ  du  corps.  Ce 
dernier  datai  s'applique  aussi  Mou  aux  sous- 
officiers  qui  demandent  k  être  réadmis  sous 
tes  drapeaux  comme  brigadiers,  caporaux  ou 
sonate  qui  eaux  qui  se  rengagent  avec  leur 
aBctos  grade. 

S°  Peint  de  départ  des  rengageront». 

Lés  reasagemente  comptent  du  jour  de  l'ei- 

Stration  du  service  légal,  de  rengagement  ou 
n  rengagement,  si  le  sous-officier  est  présent 
sous  les  drapeaux  ou  en  congé  en  attendant  sa 
libération:  et  du  jour  de  la  signature  de  l'acte 
s*tt  est  noeré- 


ass  rSueasvUitfntSj 


Le  sonate  des 
fune  des  CBsnmrta» 
taires  ayant  pfus  da 


appartenant  t 
el  aptes  :  engages  voloa- 
"wi  aa»  de  servie»,  ren- 
.  peut  atteiadte  la  tota- 
de  raauUf  normal  dans  tes  estas  dosâmes 
et-aprés  :  tamtaeuOT  algériens,  rugi  ment»  ttran- 
gers  (en  e»  qui  concerne  l'élément  servant  au 
Bu»  français),  batatuons  d'intanterto  Isgere  «l'A- 
frique, cempatntes  de  fusners  de  dteerptine 
cavatters  de  remonte,  spams,  seetteiM  de  secré- 
taires d'état-mator  et  da  recrutement,  cadre  per- 
manent des  toute». 

Dans  les  autre»  cotas,  H  sera  fixé  annuellc- 
meut  par  Te  ministre  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi. 


.-. 


S"  Ordre  de  pré ferme*. 


rt  aae  jwesi- 
apee»  récure 


Les  soas-offfcîers  detvent 
Me  être  aaterisé»  à  se  raasa 
dé  préférence  ci-après  :  1*  tosancten»  élevés  des 
écoles  militarres  préparatoire»;  t>  les  autres 
engagés  volontaires  ;  3°  les  appelés. 

7»  Unité»  détachées  en-Algérie  et  en  Tunisie. 

AvJ»  de»  rengagement»  autorisés  par  tes  wn- 
seite  de  régiment  des  batteries  d'artutorte,  des 
oompagnîes  de  train  de»  «qerpaao»  nattnairet  et 
des  cx>rnaagxie»  du  génie  en  Amérte  et  en  Tu- 
nisie (conseil»  composés  coaletntament  au 
taatoam  annexé  à  la  te  toi  du  U  Jautot  iéfti)  est 
immédiatement  donné  au  chef  de  esrps. 

f  Réception  des  actes  de  rengagement. 

Le  sous-offleteT  autorisé  à  se  rengager  se  pré- 
sente devant  te  sous-intendant  mfmaire,  ou  à 
défaut  devant  le  commissaire  colonial  sll  en 
•xtete  dans  te  pteee  eu  devant  te  eapaltsat  légal 
du  sons-ïntoudarrt  nuuiatre,  muni  ou  rautorisa- 
tten  délivrée  par  te  chef  de  cerp»  dans  la  forme 
indiquée  au  dernier  aHséa  du  pstayass*  g  qui 

5 recède.  Cette  aateri satkm  mentteane  te  date 
e  la  décision  du  conseil  de  réftaaost 
Les  actes  de  reluragement  saut  esasormesau 
modèle  annexé  i  la  présente  iastrsetten. 

9»  Examen  des  demandes  de  rengagement 
avec  changement  de  corps. 

Lorsque  le  sous-officier  demande  à  se  renga« 
ger  peur  un  antre  corps  de  te  suasse  arme,  le 
conseil  de  régiment  du  corps  auquel  il  appar- 
tteaL  après  avoir  consigné  la  résultat  de  la 
desbératten  sur  b  mémoire  de  proposition, 
envoie  ce  mémoire  avec  les  pièces  k  l'appui, 


(i)  Lorsque  te  médecin  ne  croit  pas  devoir 
déSvrer  ce  certificat  d'astttwte,  la  seemoffieler 
Ile  droit  de  se  faire  cootre-vteiter,  dan»  les 
ferme»  réglementaires,  devant  la  commission 
spéciale  de  réforme. 
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uu  chef  du  corps  dans  lequel  le.  candidat  solli- 
cite son  admission. 

Ce  chef  de  corps  soumet  la  demande  à  son 
conseil  de  régiment  et  notifie  la  décision  prise 
au  corps  de  troupe  où  se  trouve  le  candidat,  en 
loi  envoyant,  s'ily  a  lieu,  l'autorisation  néces- 
saire pour  contracter  son  rengagement, 
i 

10e  Rengagement  de*  sous- officiers  Ubérit. 

Les  demandes  de  rengagement  des  sons-offi- 
ciers renvoyés  dans  leurs  foyers  sont  adressées 
au  commandant  du  bureau  de  recrutement  du 
domicile  ou  de  la  résidence.  Cet  officier  supé- 
rieur les  transmet  au  chef  de  corps  pour  lequel 
le  sous-offlcier  désire  se  rengager. 
;  11  y  joint  : 

'  1*  Un  certificat  délivré  par  lui  constatant  l'ap- 
titude physique  du  sous-officier  et  attestant 
qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  de  service 
exigées  par  la  loi  du  21  mars  1905  ; 

8°  L'état  signalétique  et  des  services  et  le 
relevé  des  punitions  :  il  réclame,  le  cas  échéant, 
ces  deux  pièces  au  corps  dans  lequel  le  sous- 
offlcier  est  inscrit  soit  comme  réserviste,  soit 
comme  appartenant  à  l'armée  territoriale.  En 
outre,  après  s'être  informé  de  la  situation  de 
famille  du  sous-offlcier,  il  complète,  s'il  y  a 
lieu,  l'état  signalétique  ,  en  mentionnant  le 
mariage  contracté  par  l'intéressé  dans  ses 
foyers,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration ; 

3°  Un  extrait  du  casier  Judiciaire  (bulletin 
n»  2)  ; 

4»  SI  le  sous-offlcier  a  quitté  le  corps  depuis 
plus  de  trois  mois,  un  certificat  conforme  au 
modèle  n»  6  annexé  au  décret  du  27  Juin  1905 
constatant  qu'il  a  tenu  une  bonne  conduite 
depuis  son  départ  du  corps. 

Un  bordereau  nominatif  en  double  expédition 
accompagne  l'envoi  d'une  de  ses  pièces  ;  une 
expédition  revêtue  du  récépissé  du  chef  de 
corps  est  renvoyée  au  commandant  du  bureau 
de  recrutement. 

Si  le  rengagement  n'est  pas  autorisé,  les 
pièces  produites  à  l'appui  du  dossier  sont  ren- 
voyées au  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment. 

n°  Rengagements  avec  changement  d'arme. 

Les  sous-officiers  qui  demandent  a  se  ren- 
gager pour  un  corps  appartenant  à  une  autre 
arme  que  celle  dans  laquelle  ils  servent  ou  ont 
servi,  ou  pour  le  régiment  des  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  ne  peuvent  être  acceptés  que  comme 
simples  soldats. 

:t»  Sous-officiers  nommés  à  un  emploi  spécial. 

Les  sous-offleiers  versés  dans  la  gendarmerie 
ou  pourvus  d'un  emploi  spécial,  tel  que  sous- 
offleiers  stagiaires  du  génie  ou  de  fa  Justice 
militaires,  etc.,  restent  liés  au  service  par  leur 
rengagement  pendant  toute  sa  durée. 

La  durée  de  cet  acte  une  fols  accomplie,  ces 
•ous-offleiers  continuent  leur  service  en  qualité 
de  commissionnés,  sans  pouvoir  contracter  de 
nouveaux  rengagements. 

is»  Caporaux,  brigadiers  ou  soldats  devenus 
sous-officiers  dans  le  cours  d'un  rengagement 
ou  après  avoir  été  commissionnés. 

Les  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  devenus 
sous-of Aciers  dans  le  cours  d'un  rengagement 
ou  après  avoir  été  commissionnés,  peuvent,  a 
partir  de  leur  nomination,  se  rengager  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  sous-of  Aciers  ; 
la  nomination  de  ceux  qui  avaient  pu  être 
maintenus  sous  les  drapeaux,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  régiment,  n'est  effectuée 
qu'avec  l'avis  favorable  de  ce  conseil 


TITRE  II 

CAPORAUX,  BRIGADIERS  BT  SOLDATS 


14*  Durée  des  re 
brigadiers  et  dél 
être  souscrits. 


.  des  caporaux  et 
U  dans  lequel  ils  peuvent 
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ans  (1)  s'ils  sont  présents  sous  les  drapeaux  ;  de 
deux  ans  au  moins  s'ils  sont  rentrés  dans  leurs 
foyers. 

Ils  peuvent  se  rengager  lorsqu'ils  comptent 
au  moins  une  année  de  présence  sous  les  dra- 

Ïeaux,  ou  dans  les  deux  années  qui  suivent 
eur  départ  du  corps. 

S'ils  sont  libérés  depuis  plus  de  six  mois,  on 
s'ils  demandent  à  se  rengager  pour  un  corps 
autre  que  celui  dans  lequel  ils  servent  ou  ont 
servi,  ils  ne  peuvent  être  admis  que  comme 
simples  soldais. 

15°  Durée  des  rengagements  des  simples  soldats 
présents  sous  les  drapeaux. 

Les  simples  soldats  en  activité  et  comptant 
une  année  au  moins  de  présence  sous  les  dra- 

Seaux  peuvent  contracter  des  rengagements  : 
e  dix-huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi 
ou  trois  ans  (i),  soit  pour  le  corps  dans  lequel 
ils  servent,  soit  pour  tout  autre  corps  faisant 
partie  des  troupes  métropolitaines  :  de  un  an 
pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris, 
pour  les  .  troupes  à  cheval  (artillerie  et  cavale- 
rie), pour  toutes  les  unités  d'infanterie,  d'artil- 
lerie et  du  génie  stationnées  dans  les  6«,  7e,  14*, 
15e  et  20"  régions,  pour  le  8*  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  et  enfin  pour  le  5*  régiment  du  gé^ 
nie. 

16°  Rengagement  des  simples  soldats  libérés. 

Les  simples  soldats  libérés  qui  ont  quitté  les 
drapeaux  depuis  moins  de  deux  ans,  sont  admis 
à  se  rengager  pour  un  corps  quelconque,  mais 
pour  une  durée  de  deux  ans  au  moins. 

47°  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  ne  peu- 
vent être  maintenus  sous  les  drapeaux  comme 
rengagés  après  cinq  ans  de  service. 

Les  rengagements  des  caporaux,  brigadiers 
et  soldats  doivent  être  réglés  de  façon  que  ces 
militaires  ne  soient  pas  maintenus  sous  les 
drapeaux  au  delà  de  cinq  ans  de  service  effec- 
tif (2).  La  durée  de  leur  dernier  rengagement 
peut  être  inférieure  à  une  année,  conformé- 
ment à  l'avant-dernler  alinéa  de  l'article  54  de 
la  loi  du  21  mars  1905. 

1S*  Point  de  départ  des  rengagements. 

Les  rengagements  comptent  :  du  Jonr  de  la 
signature  de  l'acte,  si  le  contractant  est  libéré  ; 
—  du  Jour  de  l'expiration  de  son  service  légal, 
de  son  engagement  ou  de  son  rengagement, 
s'il  est  présent  sous  les  drapeaux,  ou  en  congé 
en  attendant  sa  libération. 

18*  Nombre  des  rengagements. 

Le  nombre  maximum  des  capitaux  et  briga- 
diers appartenant  à  l'une  des  Irais  catégories 
ci-après  :  engagés  volontaires  ayant  plus  de 
deux  ans  de  service,  rengagés,  commissionnés 
et  celui  des  soldats  rengagés  d'un  an  est  fixé 
par  les  deuxième  et  troisième  alinéas  de  l'arti- 
cle 59  de  la  loi  du  21  mars  1905. 

En  ce  qui  concerne  les  simples  soldats  ren- 
gagés pour  plus  d'un  an,  il  n'est  pas  limité. 

Dans  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  le  nombre  des  rengagés  (sous-of  Aciers, 
caporaux  et  soldats)  peut  atteindre  la  totalité  de 
l'effectif. 

Dans  les  corps  énumérés  a  l'article  4,  le  nora- 
bro  des  caporaux  on  brigadiers  liés  au  service 

Pour  de  deux  ans  peut  atteindre  la  totalité  de 
effectif. 

so*  Transmission  et  examen  des  demandes. 

Les  prescriptions  des  articles  5,  7,  8,  9  et 
10  de  la  présente  Instruction  relative  a  la  trans- 
mission et  à  l'examen  des  demandes  de  renga- 
gement formées  par  les  sous-of  Aciers  ainsi  qu'à 
la  réception  des  actes  sont  applicables  aux  bri- 
gadiers, caporaux  et  soldats. 

Toutefois,  pour  les  militaires  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris,  l'autorisation  du 
conseil  de  régiment  est  remplacée  par  le  con- 


Les  caporaux  et  brigadiers  sont  admis  à  con- 
tracter pour  les  corps  dans  lesquels  ils  servent 
ou  ont  servi  des  rengagements  :  d'un  an,  dix- 
huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi  et  trois 


(1)  Pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers,  les 
rengagements  peuvent,  en  outre,  être  contrac- 
tés pour  quatre  on  cinq  ans. 

(2)  Saur  en  ce  qui  concerne  le  régiment  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris,  où  les  rengagements 
sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de 
quinze  années  de  services. 


sentement  du.CBgT*» porps,  conformément  au 
presçflptione  du  premier  alinéa  de  l'article54^         i 
la  loi  du  21  mars  19uo,  "w 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

*/°  Recommandations   spéciales    au   sujet  de 
l'examen  des  demandes  de  rengagement. 

La  seule  condition  imposée  au  rengagement 
étant  le  consentement  du  conseil  de  régiment 
et  le  troisième  alinéa  de  l'article  54  de  la  lot 
disant  que  la  faculté  de  se  rengager  est  accor- 
dée à  tout  militaire  qui  compte  au  moins  une 
année  de  service,  le  chef  de  corps  président  du 
conseil  de  régiment  doit  provoquer  la  réunion 
de  ce  conseil  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  renga- 
Sèment  et,  chaque  mois,   une   fois  au  moins, 
ans  les  cinq  premiers  Jours  du  mois.  U  fait 
connattre  au  conseil  le  nombre  de  demandes 
et  le  nombre  de  places  vacantes  pouvant  être 
atribuées.  Le  conseil,  après  délibération,  déli- 
vre, s'il  y  a  lieu,  un  nombre  de  consentements 
correspondant  à  celui  des  vacances.  U  ajourne 
sa  décision  pour  les  demandes  lui  paraissant 
dignes  d'être  acceptées,  mais  qui  ne  peuvent 
l'être  faute  de  vacances  (i  moins  qn'il  ne  dé- 
livre un  avis  favorable  pour  servir  aux  candi- 
dats qui  postuleraient  pour  un  emploi  dans  un 
autre  corps  où  il  existerait  des  vacances,  ledit 
avis  spécifiant  que  le  rengagement  n'a  pu  être 
accepté  faute  de  place). 

Lorsqu'il  se  produit  dans  un  corps  une  va- 
cance de  sous-of  Acier  rengagé  que  le  corps  na 
peut  combler  immédiatement  par  ses  propres 
moyens,  le  chef  de  corps  en  rend  compte  direc- 
tement par  vole  télégraphique  an  ministre 
(bureau  de  recrutement)  et,  à  dater  de  ce 
compte  rendu,  réserve  la  vacance  pendant  un 
mois.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  place  devient 
de  nouveau  disponible,  et  le  conseil  de  régi- 
ment statue  sur  les  demandes  de  rengagement 
formées  soit  par  dos  sous-offleiers  du  corps, 
soit  par  des  sous-offleiers  libérés  ou  servant 
dans  d'autres  corps. 

tt*  Rengagements  avec  changement  de  corps. 

Les  militaires  (gradés  ou  non)  qui  se  ren- 
gagent potrr  un  corps  autre  que  celui  dans 
lequel  Ils  servent  sont  dirigés  sur  leur  nouveau 
corps  aussitôt  après  la  signature  de  l'acte. 

ts*  Rengagements  aux  colonies. 

Les  demandes  de  rengagement  formées  par 
des  militaires  (gradés  ou  non)  des  troupes  mé- 
tropolitaines détachées  aux  colonies  en  dehors 
des  troupes  de  leur  arme  seront  examinées 
par  le  conseil  de  régiment  du  corps  auquel 
les  militaires  dont  il  s'agit  sont  momentané- 
enfin  t  &.fÏ6ctés 

Ce  conseil  de  régiment  statue  sur  la  suite  a  y 
donner,  si  les  intéressés  sont  immédiatement 
libérables  ou  ont  droit  à  leur  libération  avant 
la  date  à  laquelle  ils  doivent  être  rapatriés.  Si 
au  contraire  ils  doivent  être  rapatriés  avant  que 
le  rengagement  qu'ils  demandent  à  contracter 
ait  commencé  à  courir,  l'examen  des  demandes 
est  ajourné. 

Les  rengagements  sont  toujours  souscrits  au 
titre  du  corps  auquel  le  signataire  appartenait 
avant  son  départ  aux  colonies.  Ils  sont  reçus 
par  les  officiers  du  commissariat  des  troupes 
coloniales. 

tt*  Dispositions  transitoires. 

Les  militaires  rengagés  avant  le  21  mars  1905 
continueront  à  servir  en  vertu  des  rengage- 
ments qu'ils  ont  contractés. 

Les  sous-offleiers  rengagés  sans  prime  conti- 
nuent a  passer  dans  la  catégorie  des  rengagés 
avec  prime  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté 
comme  rengagés.  Cet  ordre  est  déterminé  par 
la  date  a  laquelle  les  actes  commencent  à 
courir.  ,  .    «, 

Le  nombre  des  rengagements  attribue  l 
chaque  corps  reste  provisoirement  celui  fixé 
par  la  circulaire  du  18  février  1905. 

Les  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  comptant 
plus  de  cinq  ans  de  présence  sous  les  drapeaux 
ou  liés  au  service  par  un  rengagement  a  fexpi- 
ration  duquel  ils  compteront  plus  de  cinq  ans 
de  présence  sous  les  drapeaux,  et  qui,  contrai- 
rement aux  conditions  des  lois  antérieures,  ne 
pourraient  pas  Otro  commissionnés  dans  m 
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'conditions  de  la  nouvelle  loi,  pourront  être 
'admis  a  contracter  des  rengagements  laux  nar- 
jmettant  de  compléter  quinze  ans  de  service 
■  effectif. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

MAURICE  BKKTHAl/X. 

La  fixation  judicieuse  des  tarifs  de  solda, 
primes  et  hautes  payes  présente  une  impor- 
tance de  premier  ordre  pour  la  réalisation  du 
chiffre  de  rengagés  que  l'on  a  escompté  dans 
la  nouvelle  loi.  Il  est  neaeaeaire,  d'autre  part, 
de  ne  pas  imposer  da  oe  chef  des  dépenses 
excessives  au  budget.  Il  s'agit  donc  d'une  ques- 
tion très  délicate  dont  l'étude,  confiée  à  une 
commission  spéciale,  a>t  actuellement  en 
cours. 

En  dehors  de  cette  instruction  générale,  au- 
cun document  officiel  n'a  encore  fixé  les  con- 
tions d'application  de  la  loi  du  21  mars  1905  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  faites  aux  enga- 
gés et  aux  rengagés.  Mais  les  propositions  de  la 
commission  chargée  de  déterminer  les  avan- 
tages pécuniaires  a  assurer  aux  sons-officiers, 
caporaux  et  soldats  engagés  ou  rengagés,  ont 
déjà  reçu  l'approbation  du  ministre  et  l'on  peut 
faire  état  des  chiffres  des  tableaux  ci-Joints  qui 
paraissant  devoir  être  adaptés  définitivement. 

les  avantages  en  question  consistent  en  une 
haute  paye  journalière  (art.  60  de  la  loi)  et  une 
prime  è'eogagareent  ou  de  rengagement  (art.  01). 
m  plus,  un»  disposition  de  la  loi  iarL  68)  attri- 
bue aux  sous-officiers,  dès  leur  sixième  année 
de  service,  une  solde  spéciale  perçue  dan»  Us. 
mêmes  conditions  que  celle  des  officiers  et 
exclusive  de  toute  autre  allocation.  Enfin,  l'ar- 
ticle «3  prévoit  une  indemnité  de  logement, 
variable  suivant  les  garnisons,  pour  les  sous- 
officiers  après  deux  ans  de  service  qui  sont 
autorisés  à  loger  en  villa. 

Haute  paye  journalière  (tableau  n»  1).  —  Au 


termes  de  la  loi,  la  hante  paye  dans  l'armée 

métropolitaine  comporte  deux  fixations,  l'une. 
pour  la  cavalerie  ot  l'artillerie  des  divisions  do 
cavalerie,  la  seconde  pour  les  autres  armes  ou 
services.  Elle  peut  être  augmentée  pour  cer- 
tains corps. 

On  a-été  amené  dés  lors  à  'établir  une  échelle 
de  tarifs  (voir  tableau  n°  i)  variant  de  20  cen- 
times (soldat  des  armes  à  pied)  à  1  fr.  10  (sous- 
officier  des  armes  à  oheval).  Dans  le  but  de 
favoriser  les  rengagements,  il  a  semblé  util*, 
d'élever  cette  haute  paye  par  deux  fols  de 
5  centimes  après  six  ans  et  dix  ans  de  services; 
elle  est  ainsi  finalement  de  30  centimes  pour  le 

a  cheval.  En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers, 
la  haut»  paye  se  oonteodtot,  apros  cteq  ans  <te 
service,  dans  la  soMe  spécial»  prévue  _p*r  f  ar- 
tiele  62,  il  n'y  avait  non  *e  finer  de  entfree  que 
peur  la  première  aériaée. 

A  ces  taux  pourra  s'ajouter,  pour  certains 
corps  désignés  par  le  ministre,  au  supplément 
journalier  de  tu  centimes. 

Mta»  '"~idh|tthi"'i  ou  da  rengagement  (ta- 
bleau n°  2).  —  Cette  Brime  est  assurée  a  tant 
iouiU**e  qui  eoa itioete  «a  engageâtes!  ou  un 
rengagement  ds  manier»  à  porter  la  du+ee  4e 
sou  sernie»  à  quatre  eu  cinq  années .  Elle  est 
proportionneUo  au  temps  que  U  militaire  s'en- 
gage à  passer  sous,  les  drnpëauxen  sus  des  trois 
proattôMs  années.  Elle  est  distincte,  d'une  part 
pour  las  seos-eJficters  rengages,  d'autre  part 
pour  les.  caporaux,  brigadier*,  et  soldats  engagée 
au  rengagés.  Las  tarifs  an.  sont  mriaMee.  sui- 
vant les  corps. 

Un  certain  nombre  de  catégories  de  primas 
ont  été  établies  dans  ces  conditions  (2  pour  les 
sous-officiers,  3  pour  les  caporaux  et  soldats). 
C'est  ainsi  que  pour  une  aguaée  «a  plus  des  trois 
premières  la  prime  sera,  pour  un  saperai  ou 
soldat,  da  100  fr.,  lâû  fr.  ou  2Û0  fr.,  suivant  la 


catégorie  ;  elle  sera  de  360  fr.  ou  420  fr.  pour 
le  sous-officier. 

Solde  spéciale  des  sous-officiers  après  cita 
ans  de  service  (tableau  n°  3).  —  La  solde  spé- 
ciale, exclusive  de  toute  autre  indemnité  ou 
allocation  en  nature,  sauf  les  exceptions  déter- 
minées par  la  loi,  a  été  fixée  d'après  les  prin- 
cipes ci-après  :  assurer  au  sous-officier,  pour  la 
durée  de  son  service,  un  ensemble  d'avantages 
pécuniaires  au  moins  équivalents  à  ceux  que 
lui  accordait  l'aneieune  loi;  maintmtt  celte 
solde  don»  dos  nmuos  toiles  uun  anu*  l'ernptoi 
le  plus  élevé,  celui  d'adjudant,  e«e  soit  infé- 
rieure à  la  solde  du  sous-lieutenant  ;  enfin 
eikemiAoger  les  tongogwneondn1  mtaÉMite.JiMflii'a 
la  quinzième  année  par  une  amélioration  pro- 
gressive do  trois  on.  trois  années. 

n'a?***  eat>  prineinee,  la  soUe  anwMlta  4a 
sergent  on  morèenat  dos  logis  tnee  à,  t,224  fr. 
de  la  sixième  à  la  huitième  ejaôke  passe  a 
1,296  fr.  de  la  neuvième  à  la  enntama  anoex>  et 
s«statnme<e*l»  et  nxoa  à  Uti&ta  •  muKm  4e  la 
Éanriam  année.  Ëwtte  sotte  aaneto&ubisetie- 
xeoat  avae  te  gtajie  eu  reuaetai  et  eKoeeut 
atteindre  vm.  far.  pour  an  wUrnlmt  4  enrur-  de 
aa  dnneiamo  année  do  ternie». 

Jrnhmnihî  in  trgrimaat  (tenta**  x**  4^).  —Cinq 
taux  ont  «ta  adnotoe  aonc  rtadouenteé  d*  loge- 
ment qui  ventera,  mmetenant  en  *>  te.  a  27  Tr. 
par  mm,  suivant  ta  olninilffiaëan.  ene  garei- 


11  enuvtan*  en  enta»  do  repnotar  que 

'  klniè» 


__.  t'uutfi- 

eeJion  «es  teUes,  reoitooe  par  ta  In*  en  lnannrr 
ne  l'euerciee  WU&,  a  en  pour  exM  4»  nanfiiiÉnrr 
sur  le  taux  la  plus  étart»  eeWu  4»  Ifanmonne 
tohta  à  cheval,  la  soUe  de  ton»,  loa  ton»  etnetars 
roegnges.  ou  commieaieonos.  Si  eau*  dos.  aimes 
à  cheval  n'ont  rien  perdu  à  cotto  disposition, 
les  sous-officiers  dos  armes  à.  pied  y  trouveront 
un  certain  avantage,  dont  il  a  dratilaurs  été 
tenu  compte  dans  la  fixation  de  la  solde  spé- 
cule après  cinq  ans  de  service. 


Tableau  n*  1.  —  Mantes  payes  d'ancienneté. 


GRADES 


Sees-oificier  et  aasiwilo.. . . 


Caporal  ou  brigadier. 


ARMES  OU  SBRVICES 


Cavalerie  et  artillerie  des  divisions  de  cavalerie . 
Autres  armes  ou  services 


,  cavalerie  et  artillerie  des  divisions  de  cavalerie . 

'    Autres  armes  et  services 

ç  , .  t                                   \  Cavalerie  et  artillerie  des  divisions  de  cavalerie . 
■JMnal /Autres  armes  et  services. 


apuès  4  ANS 

de  service 
(ter  jour). 


10 


•  70 
»  60 

»  40 

•  20 


APRÈS  6  ANS 

de  serve* 
(par  joar). 


APRÈS  10  ANS 

de  service 
(par  jo»r). 


Les  hautes  '  payes  sont 
comprises  dans  la  soldn 
spéciale.' 


75 
65 
45 
25 


80 
70 
50 
30 


OBSERVATIONS 


Avec  un  supplément  de 
10-  centimes  par  jour 
pour  les  corps  dési- 
gnés par  le  ministre. 


Tableau  n°  2.  —  Primes  pcmr  un  engagement  on  un  r< 


portent  te  dum  «te  m*m  à  4  «m,  4<m-t,2<Mï.  «m». 


■    ■    ■  ■  ■                     '           '  '        = 
CATÉGORIES 

GRADES 

eAT^OOKKS 

QBABES 

Première. 

Deuxième. 

Troisième. 

Première. 

Deuxième. 

Troisième. 

420    » 
680    » 
840    » 

360    » 
540    » 
720    » 

» 

9 

200    » 
300    » 
40J    » 

150    » 
220    » 

300    » 

100    » 

Caporal,  brigadier  \  4  ans  ij%\  ;;"... 

150    » 

«u  «oïdat ?5ans.....:::::::::. 

200    ■> 

I 

i 

Tableau  k°  3.  —  Solde  des  sous^officiers  à  partir  du  commencement  de  la  6*  année  de  service. 


1     Ulll  LUI  IBM — 8= 

SOLDE    DE    PRÉSBNCE 

SOLDE 
d'tbteace 
•-  -par  jenr. 

GRADES    BT    BKPLOIS 

parti» 

pu  note. 

•  -twjow. 

O*8BKYATI0X3 

Adjudant  et  assimilée. 

Sorgent-mnént. 
maréchal  «es  k^s  chef 

Serge  ni, 
■etèahnt  des  logis     • 
o4  assimila*. 

•i i 

;  9»,  10»,  ld«annéos.,.;.. 

1.888 
1.906 
1,980 
1.332 
1.404 
1,476 
1.224 
1.296 
1.368 

i 

*S8 

159 
M6 
111 
117 
123 
102 
«08 
114 

510 
580 
550 
8  70 
8» 
4  10 
8  40 
860 
8  80       • 

255 
265 
275 
I« 
1« 
206 
iTO 
1  80 
•    1-90 

<      .  . 

Solde  exclusive  de  toute  autre  presta- 
tion en  deniers  ou  en  nature  sauf  les 
indemnités  de  marche,  4e  maaowvec?, 
de  logement,  do  résMonoo  on  die  lassom- 
otenoat.  s'il  y  a  ttev,  ainsi  e/w  les  atlo- 
eatloas  dos  troupes  en  eamnanne  et  les 
atteeaitene   réglementaires    relnnves  i 
l'habillement. 
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DOCUMENTS  PÂRLE>q?NTAmES  -  CHAMBRE 
Tableau  n°  4.  —  Indemnité  de  logement,      /•< 


GRADES  BT  EMPLOIS 


Sous-officiers  rengagés  on  commissionoés  autorisés 
a  loger  en  ville 


TAUX  MENSUEL 


27 


24 


21 


18 


15 


OBSERVATIONS 


Après   l'accomplissement   de  la  durée 
légale  de  service. 


A  propos  des  avantages  concédés  par  la  loi  de 
deux  ans  aux  soldats  et  gradés  rengagés  et 
eommlssionnés  [art.60,$l  et  6î).  Primes,  haute* 
payes  et  soldes. 

Les  avantages  spécifiés  par  la  loi  de  deux  ans 
et  tous  ceux  dont  elle  ne  parle  pas,  mais  qui 
résultent  de  son  application  môme,  doivent 
être  réels,  suffisants,  pour  retenir  au  régiment 
le  nombre  d'hommes  et  do  gradés  reconnu  né- 
cessaire pour  la  bonne  constitution  de  l'armée 
et  l'organisation  de  ses  différents  services. 

Ces  "avantages  sont  de  plusieurs  sortes.  Les 
uns  sont  immédiats  comme  les  traitements  et 
indemnités,  les  autres  n'ont  d'effet  qu'à  l'expi- 
ration du  service  militaire  comme  les  pensions 
et  emplois  civils,  d'autres  enfin  se  rapportent 
plus  particulièrement  a  la  situation  matérielle 
du  rengagé.  La  loi  a  laissé  à  l'administration  de 
la  guerre  la  libre  disposition  des  moyens  de 
donner  les  uns  et  les  autres.  Nous  allons  indi- 


quer ceux  qui  nous  paraissent  les  plus  propres 
a  assurer  l'application  de  la  loi. 

On  devra  en  premier  lieu  donner  aux  rengagés 
une  solde  leur  permettant  de  vivre  d'une  façon 
convenable,  soit  à  la  cantine,  au  mess  ou  en 
pension. 

Nous  donnons  à  la  page  ci-contre,  le  montant 
des  indemnités  allouées  d'après  les  tarifs  en 
vigueur  aux  caporaux  et  soldats  rengagés.  Le 
chiffre  des  200  fr.  en  moyenne,  qui  représente 
le  montant  de  ces  indemnités,  est  insuffisant  et 
ne  constitue  pas  un  avantage  appréciable. 

Nous  donnons  également  à  la  suite  quelques- 
unes  des  indemnités  qui  pourraient  leur  être 
attribuées.  Nos  chiffres  sont  très  supérieurs  au 
tarif  actuel;  mais  ils  n'ont  rien  d excessif  si 
nous  envisageons,  en  effet,  les  conditions  pré- 
sentes de  l'existence  et  le  taux  de  plus  en  plus 
élevé  des  salaires,  deux  termes  de  comparaison 
essentiels  pour  la  fixation  des  soldes  ot  indem- 
nités. 


1°  Actuellement,  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  les  soldats  et  caporaux  rengagés 
reçoivent  les  indemnités  détaillées  ci-après  : 


INDEMNITÉS 

DÉSIGNATION 

(pris  3  ans. 

après  6  ans. 

Soldats. 

73    • 
120*  » 

91  25 

120    » 

193    » 

211  25 

Caporaux. 

9125 
120*  . 

109  50 

Prime  du  rengagement,  G00  fr.  pour  cinq  ans,  soit  pour  une  année 

120    » 

211  25 

229  50 

A  ces  hautes  payes  et  primes  viennent  s'ajouter  nécessairement  les  soldes   et  indemnités 
diverses  perçues  par  tous  les  militaires. 

t>  Nous  proposons  les  allocations  suivante*  : 


DÉSIGNATION 


Soldats. 

Haute  paye  Journalière,  0  fr.  60,  soit  annuellement 

Haute  paye  journalière,  0  fr.  75,  par  an , 

Hauto  paye  journalière,  l.fr.,  par  an 

Primo  annuelle  ou  gratification ...... 

Ensemble 

Caporaux, 

Haute  paye,  0  fr.  75,  par  an. ;.... .'...., 

Haute  paye,  1  fr.,  par  an ...„• 

Haute  paye,  1  fr.  25,  par  an 

Prime  annuelle 

Ensomble •... 


INDEMNITÉS 


pendant 

les 

S  premières 

années. 


219 

H 

150* 


369 


273  75 

■ 

180°  . 


453  75 


a  10*  année. 


273  75 
180*  . 


453  75 


365 
200* 


565 


jnsmVa 
15  ans. 


365 

200 


565 


456  25 
225    • 


681  25 


On  devra  songer  à  donner  aux  rengagés  et 
commissionnes,  soldats  et  caporaux,  unelenue 
de  ville  plus  soignée  quo  celle  du  troupier. 

Au  lieu  do  les  laisser  comme  aujourd'hui 
dans  de  grandes  chambrées  avec  les  hommes 
du  contingcnt.il  sera  nécessaire  de  leur  affecter 
quelques  chambres  et  de  leur  donner  un  ma- 
tériel de  literie,  voire  môme  un  ameublement 
convenable. 

Une  salle  de  réunion  devra  également  leur 
être  destinée  dans  chaque  casernement. 

D'une  manière  générale,  on  devra  faciliter 
l'existence  à  la  caserne  des  caporaux  et  soldats 
rengagés  et  leur  faire  une  situation  se  rappro- 
chant do  celle  do  sous-ofllcier. 

C'est  à  ces  conditions  seulement  qu'on 
obtiendra  les  rengagements  que  la  loi  a  pré- 
vus. Autrement,  cette  loi  serait  sans  effet 
immédiat  et  les  conséquences  que  créerait 
une  telle  situation  seraient  lamentables.  On  ne 
remplirait,  en  effet,  ni  les  cadres,  ni  les  em- 
plois qu'on  se  proposait  de  pourvoir  et  l'orga- 
nisation môme  de  l'armée  se  trouverait  com- 
promise. 

Nous  avons  d'ailleurs  démontré  suffisamment 
la  nécessité  de  procéder  au  recrutement  de 
ces  cadres  avant  la  mise  en  vigueur  du  service 
de  deux  ans. 

Instruction  militaire  dans  les  établissements 
d'enseignement. 

L'article  94  porte  : 

Une  loi  spéciale  déterminera  : 

1°  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre  uni- 
formes dans  tous  les  lycées  et  établissements 
d'enseignement  l'application  de  la  loi  du  27  jan- 
vier 1880  imposant  l'obligation  des  exercices  ; 

2°  L'organisation  de  l'instruction  militaire 
pour  les  jeunes  gens  do  dix-sept  à  vingt  ans  et 
le  mode  de  désignation  des  instructeurs.  Nous 
nous  sommes  préoccupé  de  .avoir  où  en  était 
la  loi  spéciale  prévue  par  cet  article. 

Il  nous  a  été  répondu  que  l'étude  de  ces 
questions,  qui  nécessite  une  entente  avec  le 
ministro  de  l'instruction  publique,  sera  entre- 
prise, dés  que  les  premières  questions  très 
urgentes  nécessitées  par  l'application  de  la  loi 
de  deux  ans  auront  été  solutionnées. 

Nous  insistons  pour  que  le  projet  de  loi  en 
question  soit  déposé  par  le  Gouvernement, 
avant  la  Un  de  la  présente  législature. 

Application  de  Varticle  97. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  comment  il  entendait  appliquer  les  dis- 
positions de  l'article  97  de  la  loi  de  deux  ans. 

Il  nous  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  que  se  ré- 
férer à  ce  qu'il  a  dit  a  ce  sujet  dans  le  rapport 
sur  la  loi  de  recrutement  qu'il  a  présenté  a  la 
Chambre  des  députés  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée. 

«  Votre  commission,  disait-il,  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  de  laisser  au  ministre  le  droit 
de  conserver  sous  les  drapeaux  ou  de  renvoyer 
dans  leurs  foyers  les  hommes  des  classes  déjà 
incorporés  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  15  juillet  1889.  Cette  faculté  n'aurait 
pu  servir  qu'a  faire  naître  des  espérances  sui- 
vies bientôt  de  déceptions  forcées.  En  effet, 
jusqu'au  jour  où  deux  classes  entières  se  trou- 
veront en  môme  temps  sous  les  drapeaux  -en 
vertu  de  la  présente  proposition  de  foi,  le  mi- 
nistre sera  dans  l'impossibilité  de  dégarnir  les 
corps  do  troupe  de  leurs  effectifs  au  moyen  ds 
renvois  prématurés;  tout  au  plus  pourra-t-il 
user  largement  de  pérmiesteoe  «t  des  rongés  de 
longue  durée,  s'il  y  a  lieu  de  ramener  pendant 
la  période  de  transition  les  effectifs  réalisés  an 
chiffre  des  effectifs  budgétaires. 

«  par  contre,  dès  que  deux  classes  auront  été 
incorporées  sous  l'empire  du  nouveau  régime, 
il  ne  sera  plus  possible  de  maintenir  dans  les/ 
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eorp»  de  troupe  ce  qui  restera  des  hommes  de 
•  ht  dernière  classe  appelée  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1889.  S'il  en.  était  au- 
trement les  effectifs  normaux  seraient  dépassés 
dans  des  proportions  considérables. 

•  Le  renvoi  prématuré  dès.oe  moment  de  la 
dernière  classe  de  la 'loi  de  1889  s'impose  4mm 
comme  une  nécessité;  nous  nous  sommes 
bornés  A  le  constater  légistativement  par  l'ar- 
ticle 98  (devenu  971  » 

Ajoutons  que  le  16  mars  dernier,  M.  Berteanx, 
ministre  de  la  guerre,  a  fait,  a  la  Chambre,  les 
déclarations  suivantes  : 

<  Grâce  A  un  système  dont  la  Chambre  avait 
fait  une  obligation  au  ministre  —  que  te  Sénat 
a  simplement  laissé  A  sa  disposition  —  les 
jeunes  gens  qui  seront  incorporés  an  mois 
d'octobre  de  cette  année  même  bénéficieront 
en  fait  de  la  rédaction  dn  service  militaire  A 
deux  ans,  et  en  mente  temps  les  dispenses  de 
la  loi  de  1889  seront  applicables  aux  hommes 
des  anciens  articles  H.  22  et  23,  puisque  les 
opérations  des  conseils  de  rtriatoo  de  cette 
année  sont  déjà  commencées  et  que  la  loi  n'a 
stipulé  et  ne  pouvait  stipuler  A  cet  égard  un 
effet  rétroactif  quelconque  au  détriment  4a  ces 
jeunes  gens.  D'où  11  résulte  que  par  an  hasard 
dont  certainement  las  intéressée  B*apetaadtront, 
la  classe  1904  appelée  en  M»  boneffeiera  des 
avantages  de  la  Toi  de  1889  et  des  avantages  de 
la  loi  de  deux  ans. 

J'ajoute  «ne  la  réduction  de  ta  darde  dn 
service  militaire  delà  osasse  19»  est  une  meeare 
imposée  par  le  lait  oo*au  moment  eu  cette 
classe  aura  terminé  deux  ans  de  serrtee,  deux 
classes  entières  se  trouveront  seules  drapeaux; 
si  donc  noas  devisas  la  maintenir  elto-méme 
une  troisième  année,  noas  noas  trouverions 
en  présenoe  d'an  excédent  d'effectif  d'au  moins 
110,000  hommes  (1).  • 

De  ces  dtrwses  eapBcittoai,  Il  résulta  donc 
que  les  appelés  de  nais  ans  de  la  classe  MOI 
seront  les  premiers  A  bénéficier  de  ta  M  ueu- 
velle  et  que,  d'autre  part,  tons  las  avantagea 
concédés  par  la  loi  de  1889  restèrent  aceeis 
aux  ajournés  et  dispenses  égetemeat  appelés 
cette  anaée  sens  les  drapeaux.  Par  centre,  au- 
cun changement  ne  sera  apporté  A  ta  sttuation 
des  jeunee  gens  «ni  ont  contracté  l'année  der- 
nière, ou  même  cette  armée,  des  engagements 
de  trois  ou  quatre  ans. 

Répondant  a  une  question  qae  lui  avait  posée, 
à  ce  sujet,  notre  cenégue  M.  Teuraade,  »  mi- 
nistre de  la  guerre  disait  en  substance  :  «  L'en- 
gagement est  nn  centrât  tatwrveaa  entre  les 
jeunes  gens  et  ratai.  Bien  ne  peut  être  mo- 
difié a  ce  contrat.  DnatUeurs,  ces  jean as  gens 
n'ont  pas  été  contraints  de  contracter  an  en- 
gagement de  trois  ou  quatre  ans  ;  ils  l'ont  tait 
spontanément  a  raison  des  avantages  qu'Us  y 
trouvaient,  soit  parce  que  cet  engagement  leur 
permettait  de  choisir  leur  corps,  soit  parce 
qu'ils  désiraient  devancer  l'éaeqae  de  leur 
appel  sous  les  drapeaax,  soit  enfin  parce  qulls 
avaient  l'intention  de  suivre  la  carrière  mili- 
taire. 11  en  résulte  que,  véritablement,  on  na 
peut  pas  noas  demander  de  prendre  a  leur 
égard  des  mesures  dont  la  conséquence,  au 
moment  où  nom  avons  à  augmenter  nos  cadres 
de  sous-officiers  rengagés,  serait  d'anémier  et 
de  détruire  partiellement  ce  cadre.  • 


la  loi  de  deux  ans  et  la  convention 
frcmoo-èalgi. 

Quelle  sera  l'influence  de  la  loi  de  deux  ans 
sur  les  effets  de  la  convention  franco-belge  ? 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  dans 
quelles  conditions  et  après  quelles  longues  et 
laborieuses  négociations  fut  conclue  cette  con- 
vention, qui  a  soulevé  contre  elle  de  si  vives 
réclamations  de  ta  part  des  populations  dé 
notre  frontièra  du  Jiord. 

Les  premières  démarches  en  vue  de  cette 
convention  furent  faites  par  la  Belgique  et  re- 
montent à  1876.  En  18Î8,  après  deux  années  dé 
pourparlers  entre  lés  deux  pays,  le  dêparta- 
meni  des  affaires  étrangères,  soumeUaile  celui 
de  la  guerre,  un  projet,  de  .convention,  élaboré 
par  -le  gouvernement,  .beige.  U.  .s'agissait,  par 
cette  convention,  de.  remédier  à  la  situatioa 
bisarre  et  fort  embarrassante  qui  était  faite,  an 
point  de  vue  militaire,  aux  Français  nés  en 
Belgique  et  aux  Belges  nés  en  France.  Un  coa- 


ti) On  sait  que,  dans  la  2*  séance  du  6  dé- 
cembre 1966,  sur  une  question  que  nous  lui 
avons  posée,  M.  Etienne,  ministre  de  la  guerre, 
•  reconnu  &  ce  sujet  qu'a  était  lié  par  les  décia- 
f allons  de  M.  Berteanx; 


Bit  naissait,  en  effet,  non  delà  divergence, mais 
plutôt  de  ta  sunffitude  des  lois  des  deux  pays. 
D'après  ces  législations,  en  effet,  ces  jeunes 
gens  étaient  en  même  temps  appelés  au  service 
militaire  par  ta  Belgique  et  par  la  France. 
Chacun  de  ces  deux  pays  les- considérait,  en 
effet,  comme  ses  nationaux.  Quoi  qulls  Basent, 
ils  se  trouvaient  forcément  insoumis  dans  l'on 
eu  dans  l'autre  pays,  et  se  trouvaient  sous  le 
eeup  de  pénalités  «raves  sttdt  «elfe  passaient 
la  frontière.  Lee  lors  des  deux  pays  tour  accor- 
daient bien  le  droit  d'opter,  4  leur  majorité, 
pour  l'une  des  deux  nationalités  française  ou 
belge  ;  mais  ils  étaient,  avant  d'avoir  pu  exercer 
ce  droit,  portés  sur  les  tabssaux  de  recense- 
ment en  France  et  en  Belgique. 

Le  projet  de  convention,  présenté  en  1878, 
contenait  deux  dispositions  essentielles  : 

H  a  retardait  peur  les  jeunes  «ans  l'inscrip- 
tion sur  les  tableaux  de  recensement  Jusqu  à 
l'are  de  vingt-deux  ans  accomplis  ; 

2°  Il  permettait  aux  mineurs  qui  ne  ven- 
draient pas  subir  cet  ajournement  de  régler, 
dès  rage  de  dix-huit  ans,  leur  situation  civile  et 
militaire,  en  contractant,  avec  l'assistance  de 
leurs  représentants  légaux,  on  engagement  vo- 
lontaire appuyé  d'une  renonciation  au  droit 
d'option  pour  Vautre  nationalité. 

Chaque  fois  eue,  durant  le  ooots  des  négo- 
ciations, l'administration  de  ta  guerre  fut  con- 
sultée, «He  ne  manqua  pas  de  se  montrer  hos- 
tile an  projet.  Elle  lui  opposait  de  très  fortes 
objections  tirées  de  l'inégalité  des  obligations 
militaires  dans  les  deux  pays,  qui  encourage- 
rait nn  grand  nombre  de  Jeunes  gens  bénéfi- 
ciant dn  droit  d'option  à  choisir  la  nationa- 
lité belge  —  tirées  aussi  de  l'inégalité  qui  ré- 
sultera» de  cette  convention,  en  France  même, 
au  profit  des  jeunes  gens  qui  seraient  Français 
après  option,  ceux-ci  voyant  leur  service  réduit 
de  deux  années,  par  suite  du  retard  apporté  & 
leur  inscription  sur  les  listes  de  recensement 
Cependant,  sur  les  inttaaean  du  département 
des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  ta  guerre 
finit  par  donner  son  adhésion  an  projet  de  con- 
vention. 

La  convention,  ainsi  adoptée  par  les  repré- 
sentant des  deux  nations,  fut  soumise  à  l'exa- 
men de  ta  Chambre  des  représentants  belges 
aa  1879.  Elle  accepta  sans  difficulté  tapromière 
clause  (ajournement  de  l'inscription  au  tableau 
de  recensement);  mais  elle  repoussa  nnaaine- 
ment  ta  seconde  (faculté  de  renoncer  au  nom 
d'un  mineur  &  la  nationalité  que  ta  loi  lui  don- 
nait le  drott  de  choisir)  comme  contraire  au 
principe  de  l'incapacité  des  mineurs.  Ce  premier 
projet  de  convention  demeura  donc,  a  défaut 
de  ta  ratification  du  Parlement  belge,  lettre 
morte. 

Pourtant,  le  gouvernement  belge,  qui  tenait 
particulièrement  au  succès  des  négociations 
entreprises  par  lui,  s'eneroalt  de  les  renouer 
et  de  les  faire  aboutir.  Pour  vaincre  les  résts- 
taaces  du  Parlement,  il  imagina  oe  moyen  :  la 
renonciation  des  mineurs  ae  produirait  son 
effet  qu'au  point  de  vue  militaire.  Ils  auraient 
acquis  ainsi  une  espèce  de  nationalité  mili- 
taire. En  œ  qui  concerne  les  autres  effets  de  la 
nationalité,  te  droit  d'option  A  l'époque  de  ta 
majorité  resterait  entier  et  produirait  toutes 
ses  conséquences. 

Ce  fut  alors  du  coté  du  Gouvernement  fran- 
çais que  vint  ta  résistance.  Il  estimait,  avec 
fuste  raison,  dangereuse  nne  disposition  per- 
mettant d'admettre  dans  l'armée  française  un 
certain  nombre  d'individus  qui  pourraient  en- 
suite redevenir  étrangers. 

En  présence  de  cette  objection,  le  Gouverne- 
ment belge  supprima  purement  et  simplement 
la  clanse  litigieuse  et,  dès  1880,  il  présenta,  A 
titre  de  modus  Vivendi,  un  projet  réduit  A  la 
première  clause.  Du  2  février  au  6  avril  1830, 
une  nouvelle  correspondance  fut  échangée 
entre  tas  divers  départements  des  affaires  étran- 
gères, de  ta  guerre  et  de  ta  Justice.  Mais,  devant 
les  prétentions  du  Gouvernement  belge,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  déclara  se  désin- 
téresser de  la  question. 

Les  choses  ne  devaient  pas  longtemps  en 
rester  la:  DèS'lWttêbût' de  Tannée  1883,  sur  de 
nouvelles  démarches  de  la  Belgique,  le  ministre 
des  affairas  étrangère»  demandait  A  son  col- 
lègue de  ta  guerre  un  nouvel  enunen  du  moshu 
Vivendi  proposé.  CeteA-ei,  conformément  A  l'avis 
unanime  de  son  comité  d'admmlifiotion,  se 
montra  encore  hostile  an  projet  de  convention. 
La  question  tut  de  nouveau  soulevée  eu  1884,  A 
propos  d'un  incident  particulier,  mais  encore 
sans  résultat. 

Cependant  un  mouvement  se  produisait  ei 


Belgique  en  vue  dt-  d«emrtner  le  Parlement 
berne  A  donner  au  projet  primitif  la  ratifi- 
cation qu'il  rai  avait  refusée  en  1880.  Sous  cette 
Sressien,  les  chambres  belges,  en  1888,  rafl- 
èrent, par  un  vote  unanime,  toutes  tes  des- 
rations  dn  projet  de  eonventioa  signé  A  Paris 
3  Juillet  1879.  Nouvelle  résistance  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  nouvel  échec. 

Les  négociations  reprirent  à  nouveau  en  1890 
et  aboutirent  enfin  A  ta  convention  du  30  juillet 
1891. 

Cette  convention  n'échappait  A  ensuite  des 
graves  objections  formulées  contre  eue  lors  de 
«m  étaaoration. 

Et  d'abord,  tes  charges  militaires  sent  tout  A 
fait  inégales  entre  les  deux  pays.  En  Basgtque, 
le  service  total  est  de  huit  ans,  ta  présence  ef- 
fective sous  les  drapeaux  varie  de  vingt-huit 
mois  à  quatre  ans,  mais  12,000  hommes  seuls 
sont  incorporés.  Le  reste  des  inscrits  satisfait  A 
la  loi  militaire  sans  journée  de  service  actif, 
soit  par  suite  du  numéro  de  tirage  au  sort,  soit 
par  le  remplacement,  dont  le  prix  n'est  pas  très 
élevé.  En  un  mot,  alors  qu'en  France  le  service 
militaire,  obligatoire  pour  tous,  est  le  plus  lourd 
des  impôts,  il  n'est,  en  Belgique,  qu'un  simple 
apprentissage  du  métier  dés  armes,  une  pré- 
caution prise  pour  parer  A  l'éventualité  dîme 
violation  de  ta  neutralité  du  territoire.  Il  en  ré- 
sulte nécessairement  qu'un  arrangement  mili- 
taire entre  les  deux  pays  ne  peut  se  conclure 
sur  la  base  d'une  juste  réciprocité  et  qu'il  se  fera 
nécessairement  au  détriment  de  la  France.  Ce 
sera  un  encouragement  à  loption  pour  la  na- 
tionalité belge. 

La  convention  de  1891,  combinée  avec  la  loi 
de  1889,  était  en  outre  une  violation  flagrante 
du  principe  de  l'égalité  des  charges  militaires, 
puisque,  par  suite  de  l'ajournement  de  l'Ins- 
cription au  tableau  de  recensement,  les  franco- 
belges  optant  pour  la  nationalité  française  ne 
faisaient  qu'âne  année  de  service  au  lieu  de 
trois. 

U  en  résultait  que,  dans  les  départements  de 
ta  f rentière  du  Nord,  où  le  nombre  des  Beiges 
est  très  considérable,  ceux-ci  avaient-  sur  nos 
nationaux,  au  point  de  vue  de  la  concurrence 
Industrielle  eu  oommereiale,  un  avantage  écra- 
sent. En  effet,  tandis  que  les  Français  faisaient 
trois  années  de  service,  ces  individus,  A  qui 
tes  législations  des  deux  pays  donnaient  le 
droit  d'option,  s'emparaient  de  tours  place 
après  avoir  accompli  une  année  de  service  en 
France,  quelques  semaines  seulement,  ou  pas 
même,  en  Belgique. 

Aussi  ces  populations  firent-elles  entendre 
constamment,  par  l'organe  de  leurs  conseils,  de 
leurs  préfets  et  de  leur  presse,  les  réclamations 
les  plus  vives,  et,  il  faut  bien  le  dire,  les  plus 
justifiées. 

A  qui  devaient  s'adresser  ces  critiques?  A  fa 
convention  elle-même  ?  Ou  à  l'article  12  de  la 
loi  de  1889?  Question  qui  fut  débattue  et  qui 
n'a  pas  perdu  encore  tout  son  intérêt.  Car  si, 
comme  le  prétendit  pendant  un  certain  temps 
le  département  de  la  guerre,  on  ne  pouvait  mo- 
difier l'article  12  sans  violer  la  convention  de 
1891,  il  faudra*  décider  que  ta  toi  du  U  mars 
1906,  qui  dans  son  article  12  pose  un  principe 
contraire  A  l'article  12  de  la  lof  de  1889,  abroge 
Implicitement  là  convention  de  1891.  Or.  il  est 
bien  certain  que  ta  convention  de  1891  n'a 
Jamais  lié  le  législateur  en  ce  qui  concerne  tes 
modifications  iui'Iois  sur  le  recrutement,  que 
oette  convention  d'ailleurs,  ne  pourrait  être  dé- 
noncée que  formellement  et  dans  ta  forme 
prévue  par  son  article  final  et  que  la  nouvelle 
foi  militaire  la  laisse  intacte. 

n  va  sans  dire  que  cette  dernière  loi  enlève 
A  ta  convention  une  de  ses  fâcheuses  consé- 
quences, puisque,  en  vertu  de  l'article  12,  le 
retard  apporté  A  l'inscription  au  tableau  de  re- 
censement n'emportera  aucune  réduction  de  la 
durée  du  service  actif.  Mais  il  reste  l'encoura- 
gement A  l'option  pour  la  notionalité  belge  et 
peut  être  le  résultat  de  la  nouvette  léglswtion 
sera-t-it  d'augmenter  notablement  le  nombre  de 
ces  options.  C'en  sera  asset  pour  nuire  encore 
gravement  aux  intérêts  des  populations  fran- 
çaises du  Nord,  assez  aussi  pour  continuer  A 
souhaiter  ta  dénonciation  de  la  convention  de 
1891. 

Une  question  d'ordre  transitoire  m^aosere- 
lativemeat  à  la  convention  de  1S91  et  A  r&ppn- 
catien  de  ta  loi  de  deux  ans.  Jusque  quel  mo- 
ment les  franco-belges  bénéficient-Us  de  ta 
dispense  de  deux  ans  quirésultait  pw  eux  de 
rutiete  «  de  tolet  ne  18WT  11  art  certain  eue 
ta  loi  de  t906  n'ayant  aucun  effet  rétroactif, 
ceux  qui  sont  actuellement  incorporés  ne  le-. 
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■ont  qu'une  année  de  service.  Que  faut-il  dé- 
cider pour  ceux  qui  auront  opte  .pour  la  nation 
nalité  française  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  nouvelle  loi  ?  On  peut  estimer  que  le  béné- 
fice de  la  dispense  de  deux  années,  que  leur 
assurait  la  loi  de  1889,  encore  en  vigueur,  a  été 
une  cause  déterminante  de  leur  option  et  qu'il 
serait  injuste  de  les  en  priver. 

Convention  franco-suisse. 

ta  convention  franco-suisse  du  23  juillet  1879 
subsiste  comme  la  convention  franco-belge.  La 
nouvelle  loi  militaire  modifiera  de  la  môme 
façon  ses  effets  au  point  dé  vue  de  la  durée  du 
service  actif;  les  mêmes  solutions  de  transition 
doivent  s'imposer. 

C)    CO.V3ÉQUKNCES   FINANCIÈRES    DE    LA    LOI 
DE  DEUX  ANS 

Pour  apprécier  les  conséquences  financières 
de  la  loi  de  deux  ans,  applicable  un  an  après  sa 
promulgation,  soit  le  21  mars  1906,  Il  faut  évi- 
demment prendre  comme  chiffre  de  comparai- 
son celui  du  budget  de  1905  voté  par  les  Cham- 
bres et  calculer  les  augmentations  successives, 
pendant  les  années  de  transition,  pour  arriver 
enfin  à  l'augmentation  normale,  c'est-à-dire  a 
celle  qui  résultera  de  l'application  intégrale  de* 
la  loi. 

Les  années  de  transition  sont  au  nombre  de 
trois. 

La  première  est  l'année  1905.  Le  budget  de 
cet  exercice  ne  pouvait  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation devant  résulter  de  l'incorporation  du 
contingent  trente-six  jours  plus  tôt,  soit  le  10  oc 
tobre  au  lieu  du  14  novembre. 

n  convient  d'ailleurs  de  remarquer,  comme 
nous  le  disions  dans  notre  dernier  rapport 
(n°  1950,  page  57),  que  cette  avance  de  la  date 
d'incorporation  n  est  pas  une  conséquence  di- 
recte de  la  loi  ayant  pour  but  de  réduire  à 
deux  années  la  durée  du  service  militaire  et 
qu'elle  aurait  pu  faire  l'objet  d'une  disposition 
législative  spéciale,  même  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1889. 

Mous  observions  également  que  la  nouvelle 
législation,  étant  applicable  dès  1905  en  ce  qui 
concorne  certaines  de  ses  dispositions  et  no- 
tamment l'appel  du  contingent,  conduirait  dès 
cette  année  a  un  crédit  supplémentaire. 

Ce  crédit  supplémentaire  a  été  demandé.  Il 
aurait  dû  s'élever  a  8,610,000  fr.  comme  le  dé- 
montre le  calcul  suivant  : 

Effectif  du  contingent  au  jour  de  l'incorpo- 
ration     210.000 

Pertes   de  l'incorporation  au  31  dé- 
cembre (3  p.  100) 6.300 

Reste  au3l  décembre 203.700 

Effectif  moyen  correspondant  à  toute  l'année  : 
eu  cas  d'incorporation  au  9  octobre  ; 

210.000  +  203.700  ^  84  ■ 

i X365~ *7e0° 

eu  cas  d'incorporation  au  14  novembre: 

210.000  +  203.700       47 

2 X  365  = ♦    86-600 

Différence   représentant  l'augmenta- 
tion de  l'effectif  moyen 21.000 

Le  coût  moyen  d'un  homme  en  1905  pouvant 

être  évalué  à  410  fr.,  la  dépense  correspondante 
est  de  21,000  X  410  =  8,610,000  fr. 

Le  crédit  supplémentaire  qui  a  été  voté  s'éle- 
vait à  un  chiffre  un  peu  inférieur  par  suite  de 
disponibilités  présentées  par  certains  crédits  du 
budget  normal. 

La  loi  de  deux  ans  au  budget  jie  190e. 

Quant  au  budget  de  l'exercice  1906,  dont  l'exa- 
men fait  l'objet  du  présent  rapport,  nous  de- 
vons constater  qu'en  dehors  du  contingent 
permanent  (rengagés,  commissionnés,  enga- 
gés, etc.),  l'effectif  qui  lui  sert  de  base  com- 
prend, d'une  manière  générale,  les  hommes  : 

1°  De  la  classe  1902,  incorporés  le  14  novembre 
1903  pour  trois  ans,  du  1er  janvier  1906  à  la 
libération  ; 

2*  De  la  classe  1903,  incorporés  le  14  novembre 
1901  pour  trois  ans,  du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre 1906; 

3*  De  la  classe  1904,  à  incorporer  le  10  octobre 
1905  pour  deux  ans,  du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre 1906; 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 

4*  De  la  classe  1905,  à  Incorporer  le  7  octobre 
1906  pour  deux  ans,  du  7  octobre  au  31  décem- 
bre 1906. 

Cet  effectif  s'élève  à  545,000  hommes,  si  l'on  y 
ajoute  le  contingent  permanent. 

L'effectif  moyen  de  1906  avec  la  loi  de  1889  et 
incorporation  au  14  novembre  aurait  été  de 
522\35D  hommes. 

Le  report  au  9  octobre  de  la  date  d'appel  de 
la  classe  aurait  eu  pour  conséquence  une  ma- 
joration de  cet  effectif  moyon  qui  peut  être 
chiffrée  comme  suit: 

Hommes. 

Effectif  du  contingent  au  jour  de 
l'incorporation 211 .300 

Pertes  de  l'incorporation  au  31  dé- 
cembre, 3  p.  100 6.300 

Reste  au  31  décembre 205. OOÔ 

Effectif  moyeu  correspondant  pour  toute 
l'année  : 

nomme». 

En  cas  d'incorporation  au  9  octobre  : 
211.300  +  205.000  •  •  84  _  _ 

:       ~2  —  X365  — 47-5W 

En  cas  d'incorporation  au  14  novembre  : 

211.300  +  205.000  ^47  „  ... 

2 X  365  ""  ""* 26-800 

Soit  en  plus 21.100 

L'effectif  moyen  de  1906,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1889  simplement  modifié  par  l'appel  au 
9  octobre,  aurait  donc  été  de  : 

522.350  +  21.100  =  543.450  hommes. 

Il  en  résulte  que  l'augmentation  d'effectif 
directement  imputable  dans  ces  conditions  à  la 
loi  de  deux  ans  serait  de  : 

545.000  —  543.450  =  1.550  hommes. 

Les  causes  de  cette  augmentation  et  la  justi- 
fication rigoureuse  de  son  chiffre  peuvent  se 
déduire  de  la  comparaison,  article  par  article, 
des  tableaux  de  feffectif  moyen  dressés  pour 
les  deux  cas. 

Mais  les  explications  qui  résulteraient  d'un 
semblable  rapprochement  présenteraient  peut- 
être  une  aridité  et  une  complexité  ne  permet- 
tant pas  de  les  suivre  facilement. 

Le  tableau  de  l'effectif  moyen  dans  le  cas  de 
la  loi  de  deux  ans  est,  en  effet,  particulière- 
ment développé,  l'administration  de  la  guerre 
ayant  tenu  à  y  faire  figurer  explicitement  toutes 
les  circonstances  imputables  au  nouveau  ré- 
gime qui  sont  susceptibles  d'influer  sur  le 
chiffre  d'hommes  à  entretenir  sous  les  dra- 
peaux. Du  reste,  il  était  d'autant  plus  indiqué 
d'opérer  ainsi  que,  faute  de  toute  donnée  autre, 
il  a  fallu  admettre  tout  d'abord  que  le  contin- 
gent a  Incorporer  serait,  comme  par  le  passé, 
les  45  p.  100  des  naissances  masculines  de  la 
classe  ;  mais  il  était  évident  que  ce  coefficient 
de  45  p.  100,  qui  tenait  comptes  de  tous  les 
déchets  sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  ne 
pouvait  plus  être  censé  avoir  exactement  la 
môme  signification  sous  le  régime  dans  lequel 
on  va  entrer.  Certains  déchets  essentiels, 
comme  en  particulier  ceux  dus  aux  engage- 
ments volontaires  contractés  par  anticipation 
par  des  hommes  de  la  classe,  seront  notable- 
ment modifiés. 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  plus  expédient 
d'expliquer  la  susdite  augmentation  de  1,550 
hommes  en  groupant  les  causes  par  nature, 
sans  s'astreindre  à  suivre  l'ordre  même  des  ar- 
ticles des  tableaux  de  l'effectif  moyen. 


A.  —  Causes  diverses. 

1*  Incorporation  des  services  auxiliaires  et 
des  720  élèves  des  grandes  écoles  :  7,720  hommes 
à  entretenir  en  plus  pendant  84  jours,  soit  pour 
toute  l'année  : 


7.720  X  84 
365 


2"  Sursis  d'incorporation  prévus  par 
la  nouvelle  loi  :  2,000  hommes  4  en- 
tretenir au  moins  pendant  84  jours, 
soit  pour  toute  l'année  : 

2.000  X  84  _ 

365        = 


+.    1.800 


-       500 


+    1.300 


b)  Engagements  volontaire  de  toutes  nalurtt 

1*  Engagements  de  l'article  23  de  l'ancienne 
loi. 

Le  contingent  de  1906,  calculé  par  l'application 
du  coefficient  de  45  p.  100  des  naissances  mas- 
culines, est  en  réalité  appauvri  de  1,300  jeunes 
§ens  de  la  classe  1905  que  l'imminence  du  vota 
e  la  loi  de  deux  ans  a  déterminés  a  réclamer 
Ïtar  anticipation,  le  bénéfice  de  l'article  23  dé 
a  loi  de  1889,  d  où  1,300  hommes  a  entretenir 
en  moins  pendant  84  jours,  ou,   pour  toute 

„       ,    1.300X84       anA 

l'année  — 5^ =300 —      300 

Pour  la  môme  raison,  le  contingent 
de  1905  a  été  également  appauvri  de 
700  hommes  qui,  normalement,  au- 
raient servi  266  jours  en  1906,  d'où 
en  moins  700  hommes  pendant 
266  jours,  soit  pour   toute  l'année 


700  x  266 
365 


500. 


-       500 


Malgré  l'appauvrissement  anormal 
des  classes  1904  et  1905  pour  engage- 
ments de  l'artléle  23  contractés  par 
anticipation,  l'effectif  total  des  dis- 
penses de  l'article  .23,  en  1906,  n'en 
sera  pas  moins  supérieur  au  chiffre 
normal,  grâce  à  l'afflux  de  Jeunes 
gens  de  classes  postérieures  a  1905 
qui  seront  empressées  de  réclamer  le 
bénéfice  de  l'article  23  de  l'ancienne 
loi.  On  estime  que.  de  ce  fait,  l'effectif 
moyen,  pour  toute  l'année,  en  dis- 
pensés sera  de  3,000.  au  lieu  de  2,400 
qu'il  est  habituellement,  soit  en 
plus600 +     600 

2»  Engagements  volontaires  de  trois, 
quatre  et  cinq  ans  de  l'ancienne  loi  et 
engagements  de  trois  ans  par  devan- 
cement d'appel  admis  par  l'article  50 
de  la  nouvelle  loi. 

L'article  50  de  la  nouvelle  loi  admet 
des  engagements  par  devancement 
d'appel  Jusqu'à  conourrene*  de  4  p.  100 
du  dernier  contingent  incorporé,  ce 
qui,  pour  1906,  correspondra  à  un 
effectif  moyen  pour  toute  l'année 
de +  2400.;.: +    2.000 

Le  vote  de  la  loi  de  deux  ans  aura 
eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  jeunes  gens  des  classes  posté- 
rieures à  1905  qui  contracteront  des 
engagements  volontaires    de    trois, 

Suaire  et  cinq  ans  dans  les  coudi- 
ons de  la  loi  de  1889,  on  estime  que 
cette  diminution    sera    pour   toute 

l'année  de  —  6.300 —  6.3W 

De  môme,  le  nombre  de  jeunes 

Sens  de  la  classe  1905  ayant  contracté 
es  engagements  volontaires  de  cette 
nature  aura  diminué  de  2,000.  Mais 
ces  2,000  seront  venus  grossir  le  con- 
tingent normal  calculé  avec  l'ancien 
coefficient  de  45  p.  100  des  naissances 
masculines.  De  ce  fait,  il  y  aura  donc 
en  1906  à  entretenir  2,000  hommes  en 
plus  pendant  84  jours,  soit  pour  toute 
„       .     2.000  X84  «™ 

l'année ôre =  500 +    500 


Total  final  pour  B..k —4.000 

c).  —  Rengagements. 
Augmentation  du  nombre  des  ren- 


sous-ofnciers,  2,100  caporaux, 
1,750  soldats  en  plus  pendant  toute 
l'année,  soit  +  4,250 «,   +  4.259 


BJÉÛAPrrClATtOM 

A*«««À>*»«**»**«**»«    +  1.307  *^ 

(*••••••«•*••»•••*•••    +  a.zsu  • 


+  5.500    —  4.000 

Balance....... .         +  1.550 

égale  au  chiffre  à  justifier. 

Les  augmentations  de  dépenses  s'élèvent  M 
total  4  11,412,402  fr.,  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  Augmentation  de  l'effectif  moyen  due  m 
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Annexe  p*  2665  (Strffe)., 

l'appel  de  la  classe  le  7  octobre  an  lieu  do  14  no- 
«ega*e  (1),  6,524,339  fr. 

2»  Augmentation  résultant  de  la  loi  de  deux 
au: 

a)  Augmentation  de  l'effectif  (1,560 
Mann») 598.021 

WSous-ofûclers  rengagés 330.000 

ej  Caporaux  et  soldats  rengagés. . .  2.299.800 

d)  Sous-offlciers  réformés 26.000 

e)  Soutiens  de  famille  (active,  ré- 
serve et  territoriale) 1.598.892 

8  Secrétariat  des  emplois  civils. . .         29.700 
Conseil  de  revision  en  Tunisie..  5.659 

Total 4.888.063 

Augmentation  du  nombre  des  rengages. 

Sous-offlciers.  —  On  a  admis  que,  en  outre 
de  l'augmentation  normale  de  800  sous-officiers, 
les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  auraient  pour 
effet  de  porter  ce  chiffre  à  1,200,  soit  400  de 
plus. 

les  avantages  spéciaux  aux  rengagés  étant  de 
Bltr.  par  an,  l'augmentation  de  dépense  res- 
MM-tOO  X  825  fr.  =  330,000  f  r . 
■  aawraux  et  soldats.  —  On  a  admis  de  même 
.que  l'en  aurait  2.100  caporaux  et  1,750  soldats* 
rengagés  de  plus.  En  appliquant  à  cet  effectif 
les  nui  de  hautes  payes  et  de  primes  alloués 
à  ces  rengagés;  On  oinient,  par  rapport  aux  cré- 
'  dits  inscrits  au  budget  de  1905,  une  augmenta- 
tion de  dépenses  de  2,299,800  fr. 

Solde  de  réforme  des  sous-officiers  rengagés. 
—  L'article  65  de  la  loi  prévoit  l'allocation  d  une 
solde  de  réforme  égale  au  montant  de  la  pen- 
sion proportionnelle  -pendant  un  temps  égal  a 
la  moitié  de-la  durée  de  leurs  services-effectifs, 
aux  sous-offlciers  rengagés  ayant  plus  de  cinq 
ans  de  services  et  réformés  avant  d'avoir  droit 
a  la  pension  proportionnelle. 

On  crédit  de  prévision  de  20,000  fr.  a  été 
prévu  dans  ce  but  à  la  1"  section  (Troupes  mé- 
tropolitaines) et  un  crédit  de  6,000  fr.  a  la  2»  sec- 
-teen  (Troupes  coloniales).  Total  :  26.000  fr. 
,    Allocations  aux  familles  des  militaires  sou- 
.  tiens  de  famille.  —  L'article  22  de  la  nouvelle 
loi  prévoit  l'allocation  d'une  sommé"  de  75  cen- 
times par  jour  aux  familles  des  jeunes  gens 
qui,  avant  leur  départ,  remplissaient  les  devoirs 
de  soutiens  Indispensables  de  famille,  jusqu'à 
concurrence  de  8  p.  100  du  contingent. 
la  contingent  a  incorporer  en  1906  dans  les- 
troupes  métropolitaines  s'élève  A  : 

Pour  la  métropole 217.000  hommes 

Pour  le  contingent  algérien      3.800      — 

Total...: 220.800 hommes. 

dont  8  p.  100=....'    17.660      - 
I  déduire  pour  déchet  1  p.  100         176      - 

Reste 17.284  hommesa 

Ce  qui  correspond  p.  une  dépense  de  : 

17^8âhômmes  x  0  fr.75  x  84  jours  =  l,088,892fr 

De  même  pour  les  troupes'  coloniales  le  con- 
tingent étant  de...: 2.000' hommes. 

dontSp.iOO =  .    160      — 

à  déduire  t  p.  100.. 16       - 

.  Reste.,  r ...<» ;. 144  hommes. 

Correspondant  A  une  dépense  de  : 

,144  hommes  X  Ofr.  75  X  84  jours  =  10,000  fr. 
environ. 
•  AU  total  :  1,098,892  fr. 

.A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  les  500,000  fr.  pré- 
vus antérieurement  au  budget  du  ministère  de 
l'Intérieur  pour  allocations  aux  réservistes  et 
territoriaux  soutiens  de  famille  (voir  cha- 
pitre 53  bis).  Soit,  en  tout,  1,598,892  fr. 

Création  d'un  secrétariat  pour  la  commission 
des  emplois  civils,  —  L'appUcaUon  des  nou- 
velles dispositions  relatives  aux  emplois  civils 
nécessitera,  pour  statuer  sur  les  demandes  et 
arrêter  le  classement  des  candidats,  un  travail 
matériel  considérable,  pour  lequel  il  est  néces- 
saire d'organiser  à  l'administration  centrale  un 
bureau  spécial  qui  sera  également  chargé  de 
l'examen  des  améliorations  à  apporter  dans  la 
collation  des  emplois,  des  mesure*  à  prendre 
pour  assurer  l'application  de  la  loi  et  de  l'étude 
ces  modttlcations  à  introduire  dans  les  tableaux 
des  emplois  civils. 

A)  Cette  augmentation  est  inférieure  A  celle 
demandée  par  crédits  supplémentaires  en  1905, 
■rittbtpèlentènt  à  cause  de  la  variation  même  de 
reffacttf,  bien' que  la  classe,  de  par  l'indication 
tMHMr  du'  Klidget;  doive. être  convoqée  au  moins 
dea  Jenrs  plutovqué  la  présenté  année. 

;  AJQcius.  —  S.  E.  1905.  —  10  mars  1906. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 

Il  est  nécessaire  d'augmenter,  dans  ce  bat, 
le  personnel  de  l'administration  centrale  de  : 

Un  chef  de  bureau 9.000 

Un  sous-chef 5.500 

Deux  rédacteurs  a  3,300  fr. ...  : .'  6.600 

Deux  expéditionnaires  a  2JZ0Q.fr 5.400 

Deux  gardiens  de  bureau  a  1,600 fr...'  3.200 

Total 29.700 

Angmentation  des  dépenses  des  tournées  des 
conseils  de  revision.  —  L'application  de  la  nou- 
velle loi  a  la  Tunisie  et  l'obligation  nouvelle  de 
ne  procéder  aux  opérations  de  la  revision  que 
dans  un  seul  canton  par  jour  nécessite  une 
augmentation  de  crédit  de  5,660  fr. 

La  loi  de  deux  ans  au  budget  de  1907, 

L'année  1907  est  aussi  une  année  de  transi- 
tion, mais  la  dernière.  En  dehors  du  contingent 
permanent,  les  classes  sous  les  drapeaux  com- 
prendront les  hommes  : 

1*  De  la  classe  1903,  incorporés  le  14  novembre 

1904  pour  trois  ans,  du  1er  janvier  à  la  libéra- 
tion: 

2»  De  la  classe  1904,  incorporés  le  10  octobre 

1905  pour  deux  ans,  du  1"  janvier  à  la  libéra- 
tion; 

3°  De  la  classe  1905,  incorporés  le  7  octobre 

1906  pour  deux  ans,  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre: 

4»  De  la  classe  1006,  incorporés  du  1"  au  10  oc- 
tobre 1907  pour  deux  ans,  d'octobre  au  31  dé- 
cembre. 

Si  nous  comparons  ces  bases  générales  A 
celles  qui  ont  été  adoptées  pour  le  budget  de 
1906,  nous  voyons  que  deux  classes  seront  libé- 
rées A  la  fois  en  septembre  1907  et  que 
le  budget  de  1907  fera  de  ce  chef  ressortir  une 
diminution  d'effectif  importante  par  rapport  A 

Mais'  étant  données  les  nombreuses  causes 
de  variations  qu'introduira  dans  l'effectif  l'ap- 
plication de  plus  en  plus  générale  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  deux  ans  (hommes  des 
services  auxiliaires,  caporaux  et  soldats  renga- 
gés, etc.),  il  serait  prématuré  de  chercher  A 
calculer  cette  diminution  d'effectif  et  par  suite 
d'en  déduire  la  diminution  des  crédits  a  pré- 
voir. 

Au  contraire,  les  autres  modifications  de 
crédits  peuvent  être  calculées  avec  une  certaine 
approximation. 

Elles  se  traduisent  par  une  augmentation 
nouvelle  de  18,769,000  fr.,  par  rapport  aux  aug- 
mentations déJA  prévues  pour  19o6,  se  décom- 
posant comme  suit  : 

1*  Allocations  aux  familles  nécessiteuses 
(8  p.  100  du  contingent  d'incorporation  évalué 
2254300  X  IB 


117 


&  225,000  hommes) 


100 


X  365  Jours 


X"0fr.65=..; ... ; 4.927.000 

2*  Incorporation  des  élèves  des 
grandes  écoles  : 

Ecoles  polytechnique  et  de  Saint- 
Cw,  500  X  410  fr.,  205.000  fr. 

Ecoles  centrale  et  forestière,  220 
X,410fr.= 90.200  fr. 

Ecoles  normale,'  des  '  mines,  des 
ponts,  de  Çaint-Etienne  (une  année 
comme  sous-Ueutenant  de  réserve) 
120  X  2,500  fr.  =  300,000  fr. 

Ecole  du  service  de  santé  et  élè- 
ves -  militaires  des  écoles  vétéri- 
naires, 100  x  410  fr.  =  41,000  fr. 

En  chiffre  rond 636.000 

3*  Augmentation  du  nombre  des 
sous-officiers  rengagés.  —  La  pro- 
portion des  sous-offlciers  rengagés  ou 
commissionnés  pouvant  atteindre  les 
trois  quarts  de  l'effectif  total  (41,000), 
le  nombre  total  de  sous-offlciers  de 
cette  catégorie  sera  de  3/4  x  41 .000  i 

30.750,  en  excédent  de  3,450  sur  l'ef- 
fectif légal  des  sous-offlciers  renga- 
gés que  permettrait  d'atteindre  la 
foi  de  1889,  excédent  à  répartir  sur 
1907  et  1908  par  moitié. 

.Soit,pourl907 2^  =  1.725x825  .    :' 

francs  =  en  chiffre  rond .-.-.-..:.:..  ;     4 . 423 .668t 

4°  Augmentation  du  nombre  dès 
caporaux  .et  soldats  rengagés,  —  La 
proportion  des  caporaux  et  briga-  -  -  - 
diers  rengagés  ou  commission  nés 
pduvànt  atteindre  Ta  moitié  del'ef-' 
feotW  total  (46.000)  le  nombre  total    


de  caporaux  et  brigadiers  de  cette 
catégorie  sera  de  : 

|  X  46.000  =  23.000, 

en  excédent  de  17,000- sur  l'effectif 
actuel. 

En  ce  qui  concerne  les  soldats 
rengagés,  on  a  admis  que  leur  nom- 
bre atteindrait  10000. 

Ces  deux  résultats  ne  devant  ôtro 
acquis  que  lors  de  l'application  in- 
tégrale de  la  loi,  l'augmentation  de 
dépense  est  A  répartir  sur  les  années 
1907  et  1908. 

Soit,  pour  1907  ;  ÏÏJ22  X  450  + 


10.000 


X308- 5.225.000 


5°  Faculté  de  nommer  un  certain 
nombre  de  Jeunes  gens  sous-lieute- 
nants de  réserve  pendant  leur 
4«  semestre  dé  service.  —  Pour 
assurer  le  ••  renouvellement  des  ca-  ' 

dres,  il  est  nécessaire  de  nommer 

2,000  etflciers.de.  réserve,  par-  an>-  Les 

grandes  écoles  en  fournissant  400, 
on  devra  eu  demander  1,600  au  con- 
tingent annuel.  On  peut  admettre 
que  (00  jeunes  sous-offlciers  du  con- 
tingent rentreront  dans  cette  caté- 
gorie en  1907.  La  dépense  qui  résul- 
tera sera  de 

(2.500-  410)  X  1.600  X  ^=...  418.000 

5°  Augmentation  des  dépenses  des 
conseils  de  revision.  —  L'applica- 
tion de  la  nouvelle  loi  de  recrute- 
ment a  la  Tunisie,  et  l'obligation  de 
ne  procéder  aux  opérations  de  la 
revision  que  dans  un  seul  canton 
par  jour  nécessite  une  augmentation 
de  crédits  que  l'on  peut  évaluer  A 
6,000  fr.,  déjé  portée  en  1906 Mémoire . 

7*  Création  d'un  secrétariat  des 
emplois  civils  (Voir  à  1906; Mémoire. 

8»  Pour  cent  d'absence  de  la  troupe. 
-*•  Les  dispositions  plus  impératives 
de  la  nouvelle  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  délivrance  des  permissions  ' 
ne  permettront  vraisemblablement 
pas  a  l'administration  de  la  guerre 
de  réaliser  un  pour  cent  d'absence 
supérieur  à  6  p.  100  en  1907:  Cette 
diminution  du  pour  cent  corres- 
pond A  un  effectif  moyen  annuel 
de  8,000  hommes  environ,  soit  A 
410fr.environ  l'un 3.280.000 

9»  Solde  de  réforme  des  sous-offi- 
tîiers.  —  On  peut  évaluer  A  200  le 
nombre  de  sous-officiers  réformés 
annuellement  avant  d'avoir  droit  A 
pension,  et  A  300  fr.  le  taux  annuel 
de  la  solde  de  réforme  à  leur  attri- 
buer, SOit,  pour  1907,  200 X300=".  •  6O:Q0Q 

Total  des  augmentations  qui  ap- 
paraîtront au  Budget  de  la  guerre  , 
de  1907 T .."...:;    1G.069.000 

10*  Suppression  de  la  taxé  mili- 
taire. —  La  taxe  militaire  prévue  , 
par  la  loi  de  1889  procurait  une  re- 
cette de  2,700,000  fr.  environ.  L'appli- 
cation de  la  nouvelle  loi  fera  dispa- 
raître cette  recette.  Le  budget  des 
dépenses  se  trouvera  donc  aug- 
menté du  fait  de  cette  non-percep-  

ttonde ;..•-• 2 .700.01» 

Total .'. 18.769.000 


La  loi  de  deux  ans  au  budget  de  190t. 

C'est  en*  1988  que  la  loi  nouvelle  sur  le  recru* 
tement  de  l'armée  •  sera  Intégralement  appli- 

Siée.  En  dehors  du  contingent  permanent, les 
asses  sous  les  drapeaux  comprendront  les 
hommes  de  trois  classes  seulement  au  lieu  de 
quatre. 
Ce  sont  les  hommes  : 

-  i»  De  la  Classé'  1905,  incorporés  le  7  octobre 
1906  podr  deux  ans,  du  1"  janvier  4  la  libéra- 
tion :  '     ~"  ■    -  .  •' 

2*-  De  la  eleeee -1986, -incorporés  du  1"  au 
lOtgtobre  1906  pour  deux  ans,  du  1"  janvier  aa 
31d*iembre;  .     ■       .    .' 

v.a&T»  la: classe  1907,  incorporés  du  i«an 
10  octobre  1908  pour  déùt  ans,  d'octobre  afin 
décembre. - 

ta 
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11  n'y  aura  plus  que  des  tommes  incawponéa 
sous  le  régime  de  la  loi  de  deux  ans. 

Là  encore,  il  y  aura  une  diminution  d'effec- 
tif ;  mais  là.  aussi,  les  aombreascs  causes  de 
variations  qu'apportera  l'application  intégrale 
de  la  loi  de  dewt,aa».vMlBdi'oat,aUéauac,  siaaa 
combler,  cette  différence. 

Do  menw  que  pour  4907;  l'asgmenttttii»  oui 
la  diminution  de  l'effectif  o»  saurait  ôtaa  aateu- 
lée  ;  mais  certaines  dispjostiûjas-  peuvent  être 
évaluées  dans  laars-ftc-naéjiufliifies;  budgétaires. 

L'application,  de  oes  dfcgeeitjene  entraîne,  par 
rapport  aux.  awgmeatntieas  déjà  prévues  pour 
1907,  une  nouvelle  augmentation-  da  13,265,200-fr. 
qui  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Allocation»  au*  ftarrilles  nécessiteuses.  — 
8  +  2  p.  100  du  contingent  sous  les  drapeaux 
(évalua.  à. 500.000  -hommes).  déduetk>a-  farta 
des  sommes  déjà  portées  en  1S06  et  1907: 
500.000  x  10  ^  mxaJt  -^  jff>mSmM^ 

7.G».oea 


100 
(4,927,000  +  fâ88taWfife)  = 

2»  Incorpaméfara  dur  âlé*as.  des 
grandes  éoatea  (pMté  aut  ttte»  de 
1907) ^^ ~ 

3°  Augmantartafc  da  aanbce-,  des 
sous-of liciers,  wnawjte. — i&  tm- 
portion  des.  awa-oUmms-  seagagÉs 
pouvant  atteindre  las,  toeis  «p*aats 
de  l'effectif  total  (41,000)  le  norabw 


Mtamiia. 


dtts  saug-ojflciairde  cette-  cattgeria 

seta-da  30,25fl  (voir,  à  1907.)  eaiescé- 

dent  de  3,450  sur  l'effectif  légal  que 

'  pezimeUait  d'atteindre,  la  M  dtt  W0. 

La  dépense  correspcndants:  est  de- 

3,460  X3»  •  »  2^6,0*3  -  te,  répartie, 
pasmoiîié  eatte-les-esereiees  ttft)7.  et 
îaa^seit  pour  1908,  défalcation  faila 
de  ^augmentation  déjà  purtôu  poar 

*>  togBM ttdtoa  du  nniwaai  das 
eaaonuu  eti  saidat»  renga^fcs.  —  Le 
total  de-  taagmariiaaifln  tod^nés 
pauB«BÏ.  sait  tfT.QB&X  4W-MO.009 
X  300  =  1O.6BW0QO  fr.  repartit»  par 
moitié  entre  les  exercices  1907  et 
1908,  défalcation  faite  de  l'augmen- 
tation: dé  jOx  partûe  pour  tSOC. 

5»  Paauitard»  rKHummr  un; certain 

namfewr  de  jorows-  gana-saas^thjirto- 

inaats.  d&rasww  pemhœfcLB-  qaa- 

triôme  seanostre  de  sorran»,.  —  r.os 

,  troia  qaacts  d».  la.  désaosa,  doa&  la 

,  qjMWt- cesse rt i.  1BC7. 

6*  Namin^iifln.  de  médecins  et  de 
<  T^thtiHakw  anaittBiws  nandanfcla 
^awtée-dB  service.  —  B'apséa-  1b 
nombre-  de  nominations  faites  ac- 
'  tnaffinant.  tu-  pont  BriMar-  sjjt 
lflO' usiinstiaBS  acunsUaa.  d*-aaè- 
decia  ou.  da  vaiàrinaire,  auxiliaire. 


Ï.00O 


Ces  jeunes  gens  ^^hnpiirani  l»w 
3*  semestre  de  service  ècvtttm,  et 

>  laitr  .4*  senjestoe  W— »  màtata» 
ou  vétérinaire  de  réserve.  Le  sup- 
plément da  dépensa  «arMepaariBa* 

!  fient  donc  .s'établir  Cflqnnja  U.  suU.; 

DaauVannoe  comme 
«térinairé  auxiliaire.:. 


3.025. 000 


1.254.060' 


865  X  tOO 
2 


D«mi-année  owmne  oflt- 
cior do  réserve: 

2.400  X  100 


«a 

43.  an 

120.000 


texoaa      m.ooa 

7»  Augmentation,  des  dépense?  des 
conseils*  de  Eoyieian.  — ■  Rortà  aa  tir 
trede «67 Mémoii». 

8<>  Secrétariat  des  emplois  civils. 
—  Parte  air  tiksor  de  OWt. . .    Hénroli». 

9°-  Peur  cent.  dfaa-saniw  de  la 
troupe.  —  Porté-  an-  titre  de.  «H MémoîrB. 

t8»  Selds-  de  néfoeme  da»-.  saos- 
offlsriecs.  —  eenraiff  est  1991.  «w 60.090 

ta»  Sappteseionj  de-  la  taxe  mili- 
'  tai».  —  Boité au  ttt»  dalWZ. «...^    Bémnir». 

Total...»..., ia.2G5.2S0 


Vabtmm  réeapiiulati^  pan  année,  des  déparn*  wkassiléer  paa-  la  Im  dm  2t  mmest  flNcu. 


ite.tran&  xmse  b4wrm«b3.- 


o}  Inooiporalloo.  do  ladasae  es.  «toftw  («w Hatr  dtt  M> ao»embna)t.... ^. 
6)  Augmente*»  &  l'eftdit^.»»™..^ 

c)  AugmerrtMim» <fcgMtetit d—. sfws-gf gfeigs  rengagés».. ...... 

d)  Augmentation  da  l'affestSC  èas  oasaKu&  «A  saldtatK  ranfa^ésE — 

«)  Solde  de:  mlonag  des;  soas-otflciara,— »-^.—  ..».■. »...  ,<».r»,M.>., 

/)  Soutiens) d»fam«a»  (a«tftw„ Htsecïw,  tero*arraîbîU««- .♦» 

g)  Sacrsélariat  des  emjloifi-  cttitfi  ...,.■  >....■  ...^..  ....,««..►«».... 

h)  Conseil  de>  ■wàhmantTBiaMB.. 

i)  Incorporattosàteèli've^da&gEazBdcs^.é'oalis 

j)  Faculté  feMemaaewMaeestetaDmittae  dc^anes  gens  souy-Beatentafs  de  rtearwc 
pendant  lflua  qjiafinaim»  aanaeiteaidar  aaxvice ...^..._.^.^.....— ~ 

k)  Pour  cent'  dtAseace  Stt  Sr  ttwniia_— .„— 

()  Suppression- de  te  ta»  mflnte» . 

m)  NominatJewd*.  raidiwtM  ■Btcte.lAHnttar  auxiliaires  pen*»aC  te  imnBm*  asafe 
de  servica. .-...«.. 

"Bbtaux. 


CL5ttJ30 
«fcD21 

3W..O0O 

Y.  298.800 

9C00D. 

*.K»'.89e 

».700 

5.650. 

* 

» 
» 


«.4Ï2.408 


un 


• 

1.423UX» 
5.325.0IW 

ffi.oeo 

«.323t.  0B6- 

■ 

636.000 

txs.ocs 

3.280.000 

«.mec» 


ta.TBum 


uw 


liBS'.QrjO- 
3.Q25.2«. 


T.fiHb0eft. 

-  ■  '   » 

Î.254.O0O 

»- 
163.000 


OJ85l2B1 


xaru» 


6JUl33S 

998.QO. 
ZJU&.CW, 

xO.C0.Oft 

iw.en 

M.195.892    : 

5.650 
638.000 

1.632.0» 

xrm.m 

tfâJtBB 


«LUft.« 


De  cet  exposé,  il  résulte  que  la  loi  du  21  mars: 
1905.  doit  dBtBnminer  une-  ampaentaÉtoa.  de  dé- 
penses de  43,446,603'  fr.  échelonnée  : 

9m  V 


a)  Conséqueaoes  dit«taff  de-,  la  toi  da  dnrx 

«ns(toidu21maTs;i9DB) 4.8BB.063: 

t>)  Appel'  anticipé^  du  contingent 


(loi  du  21  mars  1905.). ....... 

Sur  l'exArcica  19QI  pwiur..».,....^ 
Sur  l'eseecjca.S9eSpo«r. 


■  »  m*  m*  m»  m 


Total. 


«  MMA«  •  ••»•♦«.• 


e.524.3891 
t».  768.0091 
iS.265v200: 

44.41*602! 


Mais,  comme  il  a  été  dit  plus  h«tM«Mnn9«Btt 
'  do  considenr  rappel  da  ednttagaatda«il»^e-l 
mut»  dkutine  è  octobre  eotamaucr  ntsuret 
légale  indépendante  du  but  poursum»  par  lai 


nouvelle  loi  da  nwmiaHwni.  D-'saloa  paet,  lia 
crédit  de  5*t*9Wfr..  affwtà-  am  aUmaaiaas  à 
attribuer  aux  nôeavnstKB  ait  tenrilonawa  sou- 
tiens de  fkaflia  a.  «*  ata^tenaak  «apert*  du 
budget  de  L'tathamrà estait  «t>l»enna. 

Il  y  a  lieu^pa»  sattfc.  dv  deAuta.'  dm  total  in- 
diqué ci-dassas.  (*3»i33»  *  -K  90QKH»  fc) 
=  7,024,339  te.  ;  a»  L'au^aantatfam  r*eite  est 
alors  de  36,422,263  fr. 

C'est  ce  darniec  cbiffre  aà,  parait  devoir  aire 
le  bilan  flnwi  im  iln  las  rémma  qui:  »  réduit  à 
daiui  années,  la  duiée.  «n*  aarnm  oaiitadHL 


Des  lois  nitttaiia»  jllajnanJea  de,  1906. 

A  l'heure  même  où  la  Frasusa  actoptoia  «m 
nouvelle  M»  sn*  te-  raxnutameA^  l'AUanxagm, 


•Ha  aaesif  awaMBOba  sianaa  z  3  est;  fntfMssaat 
dfam  dira' i'nt«i laii  ut  n,imtajiair mots. 

Venais  1893.  et  «Manne-  ïtodee  une  toi  enasfi- 
tnttonraeiia  da  im\  CUvaMt  4a-  Vanate  aflb- 
aiaBda-  du.  temyt  -iajnfti  eatt  fla#  pjav  voie  Kgjs* 
trvajsoar  an»  paaladv  da-eàai  aonaes;  Cesà  h 
toi  dâ  qvixiqnenma> 

la  denuact  M  de.  fateamaMWfc  axait  etSkda 
25  mais  iaS9. 

Ayant  ôtâ  Moaegèe  è'oa  ia,  etta  dawat, 
an  f"  avril  1905,  laisser  le  plaaet  à.  uam»«ik 
loL  <<""!  L'action,  ^wit  inaaniliii  da  13C6.à 
IM0. 

AHMi,  aaa»toJ»4Btea«te*9«a,  k»faaiaM»> 
ansj  sonaaià.  a»  ■oialMtog  aaa  panjsa  *»  M> 
Basât  Ees%a«.I£.yJat]aat-aRa  ■aesn*  ,aaa|t4 
««  M  daa*.  bk ..kaa»  assaajttBaàTS»  lî-* 
tion  dâflvttHra-  d»  ssaaiaai.dsx. 
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testes  les  armes,  sauf  la  cavalerie  et  l'artillerie 
achevai. 

Le  premier  de  ces  projets  de  lot  stipulait  qu'a 
partir  du  1er  avril  1905,  l'effectif  de  paii  serait 
^-resslvement  élevé,  de  manière  a  atteindre, 
i  le  courant  de  l'année  1909,  le  chiure  de 

^J39  hommes,  en  augmentation  de  10,339 
hommes  sur  celui  fixé  par  la  dernière  loi  de 
quinquennat. 

Cette  Augmentation  d'effectif  devait  corres- 
pondre à  la  création  de  : 

8  bataillons  d'infanterie  ; 
'  18  escadrons  de  cavalerie  ; 

2  bataillons  d'artillerie  à  pied  ; 

1  compagnie  pour  l'école  de  tir  de  l'artillerie 
a  pied; 

3  bataillons  de  pionniers; 

'  1  bataillon  de  télégraphie  ; 
à>  1  compagnie  du  train, 
i  » 
-  La  création  de  ces  unités  devait  entraîner  un 
supplément  de  dépenses  permanentes  de  près 
de  15  millions. 

'  De  rémunération  des  unités  dont  la  création 
4tait  projetée,  on  peut  conclure  que  l'empire 
allemand,  pour  des  raisons  financières  sans 
doute,  a  renoncé  à  accroître  le  nombre  de  ses 
corps  d'armée. 

Un  corps  d'armée  forme  en  effet  un  tout,  et 
ti  l'Allemagne  possède  assez  d'hommes  ponr 
songer  à  la  création  de  nouveaux  corps  d'ar- 
mée, elle  ne  pouvait  les  créer  qu'en  augmen- 
tant ses  ressources  en  cavalerie  et  en  artillerie. 
Or,  ces  deux  armes  sont  celles  dont  l'entretien 
est  le  plus  onéreux.  On  est  donc  fondé  a  penser 
que  si  la  nouvelle  loi  dé  quinquennat  marque 
un  arrêt  dans  l'accroissement  de  l'artillerie,  cet 
arrêt  ne  peut  être  dû  qu'à  la  nécessité  de  bor- 
ner au  strict  minimum  l'augmentation  des  dé- 
penses militaires. 

Quant  à  l'augmentation  de  la  cavalerie,  qu1 
paraît  n'être  qu'une  étape  de  début,  elle  est 
bien  faite  pour  surprendre. 

liais  nous  ne  pouvons  songer  a  faire  ici  une 
étude  purement  militaire.  Nous  verrons  plus 
loin  que  cette  augmentation  de  la  cavalerie  fut 
l'objet  des  critiques  les  plus  vives  et  les  plus 
nombreuses. 

Le  gouvernement  déclarait,  dans  son  exposé 
des  motifs,  qu'afln  de  pouvoir  continuer  sa  po- 
litique, l'empiré  devait  avoir  une  armée  forte 
et  prête  à  la  guerre,  et  terminait  ainsi  : 
-  «Les  avantages  militaires  de  la  réduction  du 
service  militaire  consistent  uniquement  dans 
la  possibilité  de  disposer,  en  cas  de  guerre,  d'un 
plus  gra.nd  nombre  d'hommes  instruits.  Mais, 
plus  s'accroît  leur  masse,  -plus  nombreux  aussi 
doivent  être  les  cadres  du  temps  de  paix  oui, 
en  temps  de  guerre,  leur  donneront  la  solidité, 
et  plus  il  faut  apporter  de  soin  à  éliminer  les 
défauts  d'organisation  susceptibles  de  nuire  à 
l'emploi  rapide  et  régulier  de  toutes  les  forces 
mobilisées.  • 

Comme  nous  lavons  dit  plus  haut, le  second 
projet  de  loi  réduisait  à  deux  ans  la  durée  du 
service  actif  dans  toutes  les  armes,  sauf  la  ca- 
valerie et  l'artillerie  à  cheval,  où  les  hommes 
devaient  servir  pendant  trois  ans. 

A  vrai  dire,  le  service  de  deux  ans  n'était  pa* 
une  innovation  en  Allemagne.  Des  essais 
étaient  poursuivis  depuis  1893,  et  —  le  gouver- 
nement tenait  à  faire  ressortir  les  consé- 
quences de  cet  essai  —  le  personnel  officiers  et 
sous-officiers  s'usa  au  physique  et  au  moral 
par  suite  d'une  activité  excessive.  Il  crut  même 
devoir  ajouter,  sans  doute  dans  le  but  de  déga- 
ger en  quelque  sorte  sa  responsabilité,  que  ce 
ne  serait  qu  après  une  guerre  que  l'on  pourrait 
porter  un  Jugement  définitif  sur  la  valeur  du 
service  de  deux  ans. 

Le  projet  de  loi  comportait  donc,  sous  le  nom 
de  mesures  de  compensation,  toute  une  série 
de  dispositions  destinées,  soit  à  favoriser  ma- 
tériellement l'instruction  des  troupes  (accrois- 
sement du  nombre  des  chevaux  des  batteries 
montées,  augmentation  des  allocations  de  car- 
touches, création  de  nouveaux  stands),  soit  à 
alléger  le  service  des  cadres  (augmentation  de 
l'effectif  des  sous-officiers,  amélioration  de  leur 
solde,  amélioration  de  l'instruction  des  officiers 
de  réserve,  etc.). 

Ces  mesures  de  compensation  entraînaient 
«ne  augmentation  de  dépense  annuelle  de 
«M40.8C*  fr. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  discussion  de 
«es  projets  de  loi  devant  ie  Reioastag.  La  Revue 


militaire  de*  armées  étrang-ère*,- l'unique  -source 
où  nous  avons  puisé  ces  renseignements,  donné 
à  ce  sujet  force  détails  des  plus  intéressants. 

Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  les 
points  saillants. 

Le  général  von  Einem,  ministre  de  la  guerre, 
soutint  les  projets  de  loi  qui,  selon  les  vues  du 
gouvernement,  tendaient  a  rendre  moins  com- 
pliquée une  mobilisation  difficile  et  à  éviter  de 
faire  entrer  dans  les  troupes  de  ligne,  c'est-à- 
dire  dans  les  '  unités  de  première  ligue,  des  for- 
mations de  Téserves,  quelles  qu'elles  fussent. 

Il  insistait  ensuite  sur  la  nécessité  d'une  ar- 
mée solidement  organisée  pour  l'entrée  en 
campagne  et  ajoutait  :  ce  que  signifie  la  victoire 
dès  le  début  d'une  guerre,  il  est  inutile  de 
l'exposer  en  détail,  car  l'histoire  militaire  l'en- 
seigne à  chaque  page. 

Le  ministre  de  la  guerre  releva  aussi  l'insuffi- 
sance de  la  cavalerie.  Contrairement  aux  asser- 
tions contraires  très  souvent  exprimées,  il 
soutint  la  nécessité  d'une  bonne  |  cavalerie, 
groupée  en  régiments  solidement  organisés, 
capable  d'être  employée  isolément  ou  de  con- 
cert avec  l'infanterie. 

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi  réduisant 
à  deux  ans  l'a  durée  du  service  actif,  lo  Gouver- 
nement admit  la  loi  du  nombre  et  posa  ainsi 
la  question  :  «  A-t-on  plus  de  chances  de  vain- 
cre avec  une  armée  de  200,000  hommes  ayant 
fait  trois  ans  de  service,  ou  avec  une  de  300,000 
n'ayant  servi  que  deux  ans  ?»  On  adoptait  la 
deuxième  solution. 

Mais  le  général  Von  Einem  faisait  ressortir 
l'état  de  nervosité  créé  dans  les  cadres  par  le 
surmenage,  la  nécessité  d'un  cadre  très  solide 
et  instruit  de  sous-officiers,  insistant  sur  la  né- 
cessité de  retenir  sous  les  drapeaux  les  sous- 
officiers  Instruits.  «  Le  vieux  sous-offlcier  dispa- 
rait dès  qu'il  a  trouvé  un  emploi  civil,  disait-il, 
et,  parmi  les  jeunes  éléments,  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleurs  qui  nous  fournissent  des 
sous-officiers.  Ils  savent  tous  que  notre  grand 
développement  industriel  permet  à  tout  indi- 
vidu intelligent  et  habile  de  trouver  aujourdhui 
un  travail  rémunérateur.  » 

Au  Reichstag,  les  deux  questions  les  plus  étu- 
diées furent  celles  de  l'augmentation  de  la  ca- 
valerie et  de  l'adoption  définitive  du  service  de 
deux  ans.  La  première  tut,  en  outre,  des  plus 
controversées. 

Renvoyés  à  la  commission  du  budget,  les 
deux  projets  de  loi  furent  l'objet  d'un  exa- 
men minutieux.  On  y  discuta  surtout  l'utilité 
de  l'augmentation  de  la  cavalerie.  Cependant, 
sans  s'arrêter  au  chiffre  de  la  dépense  (4  mil- 
lions de  dépenses  permanentes,  2o  millions  de 
première  mise),  la  commission  substitua  la 
main-d'œuvre  civile  à  la  main-d'œuvre  mili- 
taire dans  les  établissements  de  l'habillement  et 
trouva  ainsi  une  écodomie  d'effectif  qui  -déter- 
mina le  vote  de  l'augmentation  de  la  cavalerie. 
11  est  vrai  que  cette  économie,  qni  devait  cor- 
respondre à  un  effectif  de^,O001rommes,  se  de- 
vait être  atteinte  qu'en  1910. 

Quand  les  deux  projets  revinrent  au  Reichs- 
tag, Us  furent  adoptés  presque  sans  modifica- 
tions. 

Enfin,  après  un  vote  conforme  du  conseil 
fédéral,  l'empereur  promulgua,  le  15  avril  1905, 
les  deux  nouvelles  lois  militaires. 


CONCLUSIONS 

Messieurs,  le  1er  mars  1905,  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  j'avais  l'honneur  de  vous  exposer 
quelques  considérations  que  les  faits  n'ont  que 
trop  confirmées  depuis. 

Nous  déclarions  avec  franchise  que  le  budget 
de  1905  était  sensiblement  inférieur  au  suivant; 
que,  par  suite  de  réductions,  plus  apparentes 
que  réelles,  sur  l'exercice  même,  le  Gouverne- 
ment serait  obligé  de  vous  demander  des  cré- 
dits supplémentaires;  que  la  loi  de  deux  ans  se 
traduirait  par  une  charge  de  38  millions  envi- 
ron. L'événement  a  justifié  nos  prévisions. 

Nous  retenions  votre  attention  sur  la  ques- 
tion de  nos  effectifs,  notre  matériel  de  guerre, 
sur  les  crédits  nouveaux  nécessités  par  les  be- 
soins de  la  défense,  le  programme  des  travaux 
urgents  et  sur  le  contrôle  indispensable  du  Par- 
lement. 

»  L'autre  jour,  disions-nous,  à  l'occasion  de 
la  très  intéressante  discussion  du  budget  de  la 
marine,  vous  avez  entendu  le  rapporteur  et  le 


ministre  de  la  marine  dire  qu'il  est  essentiel, 
pour  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  de 
poursuivre  le  programme  des  travaux  voté  en 
•  1900.  Assurément  il  est  très  intéressant  que  la 
France  ait  une  flotte  à  la  hauteur  de  tous  les 
perfectionnements;  mais  il  est  indispensable, 
plus  peut-être  encore  en  matière  de  crédits 
militaires,  de  prévoir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  conserver  à  notre  pays  sa  puissance  dé- 
fensive. (Très  bien  !  très  Dien  !) 

?  Dans  la  discussion  générale,  un  grand  nom- 
bre de  nos  honorables  collègues,  avec  beau- 
coup de  talent  et  de  générosité  d'esprit,  disaient 
à  la  Chambre  :  «  Surtout  à  la  veille  de  la  loi  de 
deux  ans,  vous  devez  améliorer  les  conditions 
d'hygiène  dans  l'armée  ;  vous  devez  desserrer 
les  casernements;  vous  devez  prévoir  une  série 
de  travaux  ». 

«  Or  ils  coûteront  beaucoup  de  millions.  J'es- 
time, pour  ma  part,  que  cette  dépense  est  né- 
cessaire, car  il  faut  que  nous  nous  préoccupions 
au  premier  degré  de  la  santé  du  soldat;  c'est  un 
devoir  qui  nous  incombe  d'autant  plus  que  nous 
allons  avoir  une  loi  militaire  qui  sera  assez 
rigoureuse  puisque,  pendant  deux  ans,  on  fera 
faire  aux  soldats  ce  qu'ils  font  actuellement  en 
trois  ans. 

«  D'autre  part,  il  faut  que  nous  nous  préoc- 
cupions aussi  de  nos  fortifications  de  l'Est,  de 
la  défense  de  nos  places,  de  la  défense  de  nos 
cêtes  ;  il  faut  que  nous  soyons  suffisamment 
approvisionnés  en  munitions.  Tout  cela  repré- 
sente un  programme  de  travaux  militaires  qui 
s'élève  très  certainement  à  un  minimum  de 
500  millions.  » 

Et  nous  terminions  ainsi  : 

«  Nous  sommes  convaincus  aussi  que  le 
Gouvernement,  qui  a  un  si  grand  souci  des 
questions  relatives  à  la  défense  nationale, 
saura  ne  nous  demander  que  les  crédits  indis- 
pensables. 

«  Monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  ces  cré- 
dits nous  vous  les  donnerons  ;  mais  nous  sau- 
rons les  contrôler,  avec  votre  bienveillant  con- 
cours, pour  leur  donner  leur  maximum  d'effica- 
cité. 

V.  le  président  de  la  commission  du  budget. 
—Très  bien  I 

«  M.  le  rapporteur.  —  Oui,  messieurs,  il  faut 
un  contrôle  sévère  ;  nous  accomplirons,  nous, 
tout  notre  devoir,  et  nous  avons  confiance  eu 
vous,  monsieur  le  ministre,  pour  accomplir  le 
vôtre.  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.)  » 

Quelques  mois  après,  le  pays  pouvait  consta- 
ter que,  quelque  vif  et  sincère  désir,  qu'il  eût 
de  la  paix,  certains  prodromes  semblaient  an- 
noncer les  plus  douloureux  conflits  ;  d'où  la 
nécessité  de  rester  prêts  constamment  à  toutes 
«vantuatités,  en  s  efforçant  néanmoins  aies 
éviter,  conciliant  à-  la  -fois  les  intérêts  de  la  di- 
gnité nationale  et  ceux  de  la  paix  du  monde. 

Aujourd'hui  eneore,  toutes  les  précautions 
doivent  être  prises. 

La  préparation  à  la  guerre  —  à  une  guerre 
aussi  redoutable  pour  les  deux  adversaires  —  est 
chez  nous,  aujourd'hui,  sans  aucune  contesta- 
tion possible,  supérieure  à  celle  de  ces  toutes 
dernières  années. 

La  République  a  donné  à  notre  pays  une 

Ïiuissance  militaire  supérieure  à  celle  de  tous 
es  régimes  antérieurs,  bien  que  l'effort  ait  été 
particulièrement  ralenti  entre  1902  et  1903. 

Les  constatations  que  nous  avons  faites  —  et 
nous  n'avons  eu  que  le  souci  de  renseigner  la 
Chambre  avec  sincérité  —  montrent  certaines 
lacunes  dans  la  constitution  de  notre  matériel, 
certaines  erreurs  facilement  réparables  dans 
l'organisation  du  haut  commandement,  cer- 
tains sacrifices  de  travail  et  d'argent  inéluc- 
tables. 

Il  n'est  donc  pas  exact  dédire  que  tout  est 
prêt. 

Les  pièces  essentielles,  nécessaires  au  mon- 
tage de  la  machine,  demandent  à  être  polies  et 
finies  :  cette  opération  est  la  dernière  et  la  plus 
délicate  de  toutes. 

Or,  pour  mettre  le  mécanisme  en  état  de 
fonctionner  au  moment  voulu,  l'ajustage  est 
indispensable. 

C'est  l'ajustage  qu'il  fant  en'  permanence  réa- 
liser, moralement  comme  matériellement,  pour 
l'heure  où  la  France,  victime  d'un  des  coups 
de  la  force,  aurait  à  détendre,  avec  son  hon- 
neur, l'intégrité  du  territoire, 
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Pbysmomie  générale  dn  projet  de  budget 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1909. 

La  comparaison  globale  4a  budget  volé  de 
l'exercice Ifl»  avec  S  projet  de  budget  4e  19061 
déposé  par  le  Goaremement  fait  ressortir  an 
faveur  4e  ce  dernier  uno  eagawaietian  de 
3?  millions  de  francs.  . 

Est-ce  à  dire  qoe  cette  augmentation  consi- 
dérable sali  destinée  entièrement  à  ramffllora- 
Uon  des  dirasses  servmes  de  l'armée  T 

Il  s'«a  faut  d*  beaucoup;  et  pour  s'en  cen- 
Tùsttre,  U  safflt  «examiner  le»  caractéristique* 
çénéralea  des  priseipales  msdiûeatiens  ftnen- 
cièrcs  crue  présente  le  projet  de  badge*  déposé 
par  le  Gouvernement. 

.  Si Tea  se  reporte  ensuite  sax  Besaltalst  déjà 
connus  de  lagestkm  de  1905,  «a  l'apeaeett  vite 
qne  tant  n'a  pas  été  Wt  en  1985,  malgré,  usa 
eOorta,  pour  avoir  an  budget  smeère,  et  qoe 
les.  propositions  dn  Gouvernement  pour  1906 
étaient  encore  loin  (Tétre  à  l'abri  de.  tente  cri- 
tique. 

Tous  tes  détails  nécessaires  à  la  lnetifleaiioB 
des  modilleations  financières  étant  fournie  stee 
loin.  Bons  nom  contenterons  d'examiner  l'en- 
semble du  budget.  Noosi  essayerons  d'en  déga- 
ger la.  phvwasraie  générale,  indignant  dafaeoa 
sommaire  les  résultats  déjà  aérais  4a  précédent 
budget  et  les  améëoratians  apportée»  pana  r*r 
aralter  aux  deieetwKtté3  reonnsmes. 

Pot»  la  facilité  de  ce  sujet,  assez  enmpteaB, 
n dus  le  diviserons  en  deux  parties  : 

'  A.  —  Les  résultats  dn  budget  de  19*5. 

B.  —  Les  propositions  du  Gouvernement 
peur.  11)06  et  tes  modifications  apparues  pas 
vatm  commission. 


.A.  —  ub  BiauLXkTa  du  sbdwt  sa  W06 

.  i    Le  badeetétote  gaerrede  l'exertioe  19s3,  aeM 
par  la  loi  daSaXan*  99BK  a>6levaa  a  la  somme 

^0.684,834,488  ,(r.      . 

.  !Ce  badsjst  aasiisaM  de  aambaaaees  awxttfl- 
■  :  cation  s, -Colles-ci  avaient  surtout  ssew'foad  d'é- 
viter la  longue  théorie  aanneUe  des. crédits 
snpptemesKafces  dont  fêtât  eé-dosaou»,  miatil  i 
l'exereiee  l9M,n— <m  iieli'  l'impaitaace. 


Etat  détaillé  des  crédits  suppMmtnlain*  vetta 
pour  l'exercice  <*«,_ 

aoido  2i  Jufffet  £SM. — Oonsônnrtiende  bftU 
meeis  et  achat  de  matériel  pour  la  création 
d'installations,  destinées  à  essorer  la  f ahrieatfaa 
iatensjtve  dn.  pain .  4e  guerre  4  la 
moBilisatJeo- 1,556. 2» 

Loi  dtLtâaoMmaae  tôt*,  -  tnsuf- 
flsansa  des.  aeaditKbudgéteires  pour 
la  fabrication  de  poudres  de  Tente 
dent  les  commandes  ent  été  plue 
importantes  ojae  les  préarismus 1.400.000 

Loi  du  8  décembre  1904.-  dédits 
accordés   pour    satisfaire   certains 

besoins  urgents  relatifs  à  l'organisa- 
tion défensive  dutertstoire  ': 

Création  de  deux  eemassxties 
d'oasis,  sahariennes. -        450.000 

Constitution  d'appimàeiaaaameBts 
de  matières  premiares  pear  le  ser- 
vice des  ponores  et  salpêtres....';..        850.890 

Matériel  et  munitions  de,  la  bri-         V 
gade  de  réserve  du  Tonnin. ......... ,       355.905 

Fabrication  4e  matériel'  dartil- 
lerie..... 2.506.©» 

Travaux  de  fortifications  et  télé- 
graphie sans  01 ..„...««        500.600 

Loi  du  28  décembre  1904.  —  Dé- 

fenses  supplémentaires  rotatives  à 
extrême  Sud  de  l'Algérie  :  frantd» 
transports  de  denrées  et  de  maté- 
riel; installation  de  postes  de  sur- 
veillance, à  Colomb  et  i  Béai-OanU; 
suppléments   de  primes.  d'habillé-  "  » 

ment  aux  compagnies  montées  des. 
régiments  étrangers  détachés  dans 
l'extrême  9od .;....,.        8T7.71U 

Traitement  des  officiers  et  frais 
do  voyage  de  l'officier  supérieur  da 
gendarmerie    détachés    en   Maaé- 


detae  pour  la  réorganisation  de  la 
gendarmerie  de  ce  pays 39.631 

Insuffisance  de  la  dotation  bud- 
gétaire pour  le  payement  des  Indem- 
nités aux  victimes  d'accidents 151 .000 

Traneperts  emeatlaamds  de  trou- 
pes par  rote  ferréepour  le  maintien 
de  lerdre  à.  receâswn  de  grèves, 
élections  ou  expulsion  de  congréga- 
tions          «9.300 

Transports  exceptionnels  de  mar 
tériel  d'artiUerie  et  de  munitions. . .        400.000 

Insuffisance  des  crédits  budgé- 
taires peur  permettre  de  donner 
l'avancement  régulier  an  personnel 
civil  des  magasins  de  l'haailiemeat 
et  du  campement ,  5.400 

Indemnité  pour  frais  de  service 
(4*  trimestre  190.4)  du  dkontear  du 
laboratoire  des  rstherefre-s  relatives 
à.l'aémstatien  militaire  (non prévue 
au  budget)... 450 

Beport  du  chapitre  des  Titres 
(matériel)  au  chapitre  du  personnel 
du  service  des  subsistances  peur  le 
paye» ent  des  ouvriers  enarsos  da.s- 
snrer  le  (eoetiennement  du  nou- 
veau moutia  Rtttttaire  de  Toul 11.000 

Cnêûitssupptéroentaires  pour-Mi  er 
rinstaUation  do  sïérilrsateure  d'eau 
dans  les  casernes 500.009 

Loi  du  29  juin  1905.  —  Non  Mali- 
talion  dm  pour  cent  d'abeenceprém 
poar  les  ofâcners  et  les  seu«-«ffl- 
ciers.  Solde  d'ancienneté  des  eapi- 
tames,  supériente  à  celle  prévus  au 
budget.  IasBfnsaace  des  crédits 
aUoaés  panr  les  rengages  et  cem- 
missioanés  des  troupes  métropoli- 
taines et  coloniales.  Déplaceaneots 
weeiilioaneifi  des  trempes  de  la 
gendarmerie  dépactamentak  pour 
grèwes. 8.143.3» 

Insuf  Amas*  de-crédit»  badgétaims 
pour  les  frais  de  déplacement  des 
militaires  rengagés  os  cnmntissisaa- 
oés  marié»  «aeostant  de  gacmsea, 
pour  las  frais  do  «aaiacatma  et  da 
murai  des  mUitaims  de  iaréeerve. 
et  en  raison  de  l'envoi  d'une  mis- 
sion.  militaire  en  Mandchaarie 336 ,  453 

Bépenees  snppléssstitaires  occa- 
sionnéesnnr  la  présenco  des  tnm- 
pes  dn  ts»  carpe  détacbées  dans  les 
territoires  dn  sud  de  l'Algérie  : 
alloeatiens  larpykàniematrea,  frai» 
de  déytmernems  «fraaiés,  vivms, 
fourrage»,  transports  de  ,dearéas  «t 
do  aaatérieL,. 612.400 

Transports  «neptiatmett  de  ama- 
pes  par  voie  ferrée  à  i'aooasion  de 
grèves  (3C.0OO  fr.),  et  da  matériel, 
mumtieafi  et  poudras  (57jQ<»n-.)....  94.000 

Insuffisance  de  la  dotation  bud- 
gétaire eaneamant  les  tais  géxté- 
»ua  A'impaaasmqs ..._.^  .       69.000 

Augmentation  du  prix  des  den- 
rées (rimes)  par  rapport  aux  prévi- 
ataas  pour  lee  maapaa  métrâpeb- 
taines 179.000 

Variations  dans  le  taux  des  in- 
demnités représentatives  de  viande 
fraîche  par  suite  da  renchérisse- 
ment du  prix  de  cette  denrée  (trou- 
nes.métroAolitaiaes) » 5.400.000 

{nsurflsanoe  des  erôdiis  relatifs 
aux  densées  (vivocs  et  Tiande)  pour 
les  troupes  coloniales... 326.965 

Augmentation  pour  les  trompes 
coloniale»,  du  Bombro  des  journées 
de  ééteoos  daas  tes  étatéissements 
pénitentiaires  et  de  frais  de  traite- 
ment des  militaires  dans  les  hôpi- 
taux par  rapport  aux  prévisions 
budgétaires 104. 675 

.  Tolal  général. .*..... . .    21.367.479 

Lois  des  24  juillet  et  28  décembre  1904  et  dû 
»  Jdm  M0&  —  A  dédoire  les  crédits  qui  ont 
-dté  annales  en  cours  d'esercice  par  suite  d'éco- 
nomies- réalisées  sur-  divers-  chapitrés  ou  do 
crédits  non  employés  reportés  à  l'exercice  1906 
(l,3â2,83£  le,  peur  te  pain  de  guerre),  et  qui  ent 
aérai  À  compenser  les  coetlMs  supplémentaires, 
U3^fi8^8»to. 


Msfa  ee  n'est  pas  éaQs  m  hrtMt  earemam 
rétrospectif  que  nous  avons  fait  MsserS 
tableau  sens  les  yeux  4o  la  CaasabmT^  "" 


Il  nous  tait  voir  que  la  pins  large  part  dm 
crédits  supplémentaires  doit  être  attribuée  î 
la  non-réansaUon  du  coefficient  d'absence  sa 
la  troupe,  à  l'insufflsaoee  des  pré*rtsions  eom 
soldes  d'ancienneté  et  pour  avaamges  spèena 
aux  sous-officiers  rengagés,  et  enftn  g  nnsnfg. 

évas  pour  lej 


_ —  des  prix  badgétaims  prév_ 
denrées  alimentaires  et  feomagéses. 

En  présence  de  ces  résultats,  dont  quelques- 
uns  affectent  un  caractère  de  quasi-perma- 
nence, nous  avons,  le  17  Juillet  dernier,  de- 
mandé à  l'administration  de  la  guerre  de  nous 
indiquer  quels  étaient  les  erédils  supplémen- 
taires déjà  prévus  pour  1905.  Carte  administra- 
tion nous  a  fait  parvenir  les  renseignements 
suivants  : 

•  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  finances 
dn  22  avril  1905,  le  budget  de  la  guerre  a  béné- 
ficié de  dtveraes  ouvertures  da  csédits  qui,  nv 
dépendarfTment  de  ceux  gagés  sur  dés  res- 
sassées spéciale»,  proviennoot  sait  de  reports 
de  l'exerciee  1904,  sait  d'engafleananis  pris  aa- 
térieumment  a  la  tribono  du  ttarimneni,  savoir: 
construetion  do  bétimeatset  achat  de  matériel 
pour  achever  les  installations  destinées  i  assu- 
rer la  fabrication  intensive  du  pain  de  guerre  à 
la  mobilisation  (report  d'an  crédit  non  utÛisé 
en  1904,  (toi  dn  29  Juin  *905),  IfiUÇM >fr. 

•  Crédits  «naents  par  lanidn  24  Juillet  1S05 
peur  capitaux  constitutifs  4a  raemw  viagères  et 
pour  le  payement  de  eeoaars  aaasmVaaats  en  fa- 
veur des  «rwrfew  de  l'arUOerie  amwoiafi  en  1902 
et  «03.  fwâyiOi  fr. 

«  Quant  aux  crédits  sunaténaantaires  qui  se- 
ront nécessaires  d'ici  à  la  an  de  l'exercice  1985. 
l'administration-  centrale  ne  peut,  dans  l'état 
actuel  des  renseignements  qu'-Mte  possède,  que 
donner  des  mdicatioas  uflaeiatea  «a  approxima- 
tives sur  sens  causas» -ei  leur  montant, 

«  Les  causes  d'excédents  de  dépenses  qu'on 
peut  dés  maintanaot  aaaatMnet  caavrte  cer- 


taines sont  :  îmioiyuniisiida  la  niasse  le9ee- 
tobre  29a»  ;  les  TaasxiesM  de  prix  de*  denrées-; 

la  solde  des  maghaene  de  raateème  sud  ora- 
nais. 

ai  Iuoœvutntioa.  de  la  cUute  le.  P  «cfoere  i9CS. 

«  L'eAsetif  du  corninnsat  A.  memjaser  «a  oc- 
tobse  19»  parattdBv«trlié»W&til<gBO  nommai 
dont  tflOO  sont  versés  Axas  tes  tesnpes  csle- 
aialss. 

«Lanrésmwe  de  ce  eaaatngaai  a  partir  da 
9ectefere  an  Ueu  du  15  asvanmee,  oest-a-dtae 
pendant  treade-aept  Joaaaées  de  pans  non  pré- 
vues au  budget  de  1905,  eeeaeiosweca  une  dé- 
pense qui  peut  être  évaluée  ea  biae  t  8,129,721 
(compte  tenu  de  la  déduction  4e  9^5  p.  100  pour 
absences). 

«  Pour  faire  une  déemsrpestUsn  rationnelle 
de  cette  somme  globale  entre  les  chapitres,  il 
faudrait  connaître  la  déeemnesStkm  par  arme 
de  l'effectif  partant. 

•  En  outre,  il  y  a  lieu  da  prévoir  ejue  l'incor- 
poration a  la  date  du  9  octobre  aura  pour  effet 
d'avancer  la  période  des  tirs  d'instruction  qai 
ne  canrunençaient  généralement  qu'en  janvier 
et  qui  pourraient  être  eaéeuaé*  désormais  des 
le  mois  de  novembre.  Le  as*  itoe  de  l'artillerie 
évalue  à  6  millions  le  nombre  des  cartouches 
qui  seraient  nécessaires  en  sus  des  prévisions 
budgétaires,  soit  une  dépense  d'environ  660,CD0 
francs  à  la  charge  du  chapitre  35  (munitions 
pour  l'instruction  du  tir).  Caste  augmentation 
serait  spéciale  à  l'exerciee  1965,  puisque  cet 
exercice  aura  dû  faire  face  a  l'instruction  de 
deux  contingents  (celui  incorporé  «n  novembre 
1904  et  celui  incorporé  en  octobre  f9f&). 


«  b)  Variations  de  prix  de  denrées. 

«  Les  adjudications  passées  josqu'à  présent 
par  le  service  des  subsistances  psffaéssenf  devoir 
donner  des  mécomptes  sérieux.  PeAdant 'tout  le 
premier  semestre  de  1905,  le  «rtnV  dés 'princi- 
pales denrées  a  été  à  la  hausse,  de  sorte  qubles 
prix  payés'bonr  le  blé,  le  pain,  re  Tbiri.  la  paille 
et  l'avoine  ent  été  nstablemort  supérieurs  aux 
prix  prévusau  budget.  La  comparai  son  ci-dessous 
des  prix  budgétaires  et  des  prix  réalisés  donne 
d'ailleurs  l'aspect  de  la  sensation  : 
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OBSERVATIONS 

21    ■ 
21    ■ 
20    > 

18  78 
23    > 

630 

385 

15  30 

560 

365 

15  20 

(1)  24  50 
2)     24  77 

(2)  24  31 

(3)  20  90 

(4)  25  10 

(5)  7  31 
(5        4  38 

(5)  17  72 

(6)  6  93 
6)      4  47 
6)   "17  13 

350 
377 
4  31 

2  12 
2  10 

101 
053 
242 

!     133 
082 
1  93 

t 
• 
• 

• 
• 

• 
• 
• 

j 

• 

* 

• 

(1)  Prix  réalisé  «a  31  Juillet  1905. 

(2)  Prix  réalisés  an  30  Juin  1905. 

(3)  Prix  des  marchés  arec  l'entreprise  jusqu'au 
30  septembre  1905. 

(4)  Prix  des  marchés  passés  Jusqu'au  31  octo- 
bre 1905. 

(5)  Prix  réalisés  au  30  Juin  1905. 

(6)  Prix  des  marchés  passés  Jusqu'au  1"  no- 
vembre 1905. 

. 

»  * 

«  L'examen  de  ce  tableau  fait  certainement 
prévoir  des  crédits  supptémentairus,  mais  une 
évaluation  faite  sur  ces  résultats  ne  présente- 
rait aucune  sincérité  puisqu'il  reste  à  faire  des 
achats  par  la  gestion  directe,  pendant  tout  le 
reste  de  l'année,  que  les  marchés  à  l'entre- 
prise seront  renouvelés  en  septembre  ou  en 
octobre,  et  que  la  réalisation  des  effectifs  et  di- 
verses économies  pouvant  être  éventuellement 
Réalisées  sur  les  chapitres  peuvent  modifier 
(rendement  la  situation  actuelle. 

«  Quant  à  l'indemnité  représentative  de 
•lande,  il  v  a  lieu  de  remarquer  que  le  taux 
#udgétaire"  de  1905  est  en  réalité  le  même  qu'au 
•ndget  précédent.  En  1904,  en  effet,  ce  taux 
était  de  §9  centimes  a  l'intérieur  pour  la  ration 
de  300  grammes;  au  budget  de  1905,  on  a  amal- 
gamé les  crédits  correspondant  à  l'amélioration 
9e  l'ordinaire  avec  ceux  inscrits  auparavant 
pour  les  indemnités  repeésentatives;  le  taux  de 
[indemnité  a  été  portée  de  ce  fait  de  29  cen- 
times &  31  centimes  ;  mais  parallèlement  la  ra- 
tion s'est  élevée  de  300  grammes  à  320  gram- 
mes. L'augmentation  du  taui  budgétaire  de 
1905,  par  rapport  a  celui  de  1904,  est  dont  le 
résultat  d'une  augmentation  de  la  ration,  et  ne 
représente  pas  une  amélioration  pour  mettre 
la  taux  à  la  hauteur  du  prix  de  la  viande. 

«  Comme  le  prix  de  la  viande  n'est  pas  pins 
élevé  en  1905  qu'en  1904,  la  situation  n'a  pas 
changé  et  on  prévoit  dès  maintenant  un  excé- 
dent de  dépenses,  analogue  a  celui  de  1904,  au 
titre  du  chapltre'48  (Ordinaires  de  la  troupe). 


c)  Solde  des  Maghzen*. 

•  Parmi  les  causes  d'excédents  de  dépenses 
(transports  de  denrées  et  de  matériel,  notam- 
ment) qui  détruiront  en  1905"  l'équilibre  en  1905 
léquMre  du  chapitre  21  :  (Subvention  aux  ter- 
ritoires du  sud  de  l'Algérie)  et  sur  lesquelles 
on  né  possède  pas  encore  de  renseignements 
précis,  on  peut  considérer  dés  maintenant 
comme  certaine  celle  qui  provient  de  l'obliga- 
tion pour  le'  budget'  de  la  guerre  de  payer  la 
solde  des  magbzens.  de  llextrôme  sàd  oranals. 
Voir  a  ce  sujet  les  explications  données  pins 
loin  sous  le  titre  :  •  Les  principales  modifica- 
tions financières.'  »* 

-  •  La  dépense  afférente  à  cette  solde  est  éva- 
luée a  272.000  fr.  et  devra  être  couverte  au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire.  Un  crédit  de 
mtme  importance  «et  d'ailleurs  prévu  pour  cet 
objet  au  projet  de  budget  de  1906. 


d)  Divers. 

•  Eoxe  qui  concerne  la  solde  d'ancienneté 
-iles  Dattiers,  lés  officiers  en  surnombre  et  les^ 
Montage  TspSë&ui  aux  «engages:  ou  commis- * 
'  unes,'  le  budget  do'  1905  a  fait  faire  un  pas 
ertant  dans  la  voie  de  la  régularisation  des 
lltSiAJÏais  ori  péut's'àttendre  encore  à  quel- 
.  _i  insuffisances  de  ce  chef,  qu'il  n'est  pas 

'    «Elles  s'ajouteront  aux  dépenses  d»  trans- 


port et  indemnités  diverses  qu'entraînent  les 
faits  de  grève.  »  ••• 

Au  cours  du  mois  de  novembre  1905,  un 
nouveau  cahier  de  crédits  supplémentaires 
a  été  déposé  et  voté  par  la  Chambre  (voir 
U«  2734). 

Ainsi,  malgré  de  longues  années  de  pratique, 
malgré  l'exemple  récent  des  crédits  supplé- 
mentaires de  1904,  malgré  l'insistance  de  votre 
commission  de  1905,  l'administration  de  la 
guerre  ressent  encore,  à  la  un  de  sa  gestion  de 
1905,  le  même  besoin  de  crédits  supplémentai- 
res, et,  en  particulier,  elle  nous  fait  entrevoir 
des  mécomptes  sérieux  dans  les  résultats  des 
adjudications  de  denrées. 

Le  contraire  eût  été  étonnant 

Il  est  en  outre  des  points,  les  uns  ayant  trait 
directement  au  budget,  les  autres  à  l'applioation 
des  articles  de  la  loi  de  finances  de  1905  rela- 
tifs à  la  guerre,  sur  lesquels  l'attention  de 
votre  rapporteur  devait  tout  naturellement  se 
porter. 

Coefficient  d'absence  do  la  troupe.  —  La 
Chambre  se  rappelle  certainement  que  le  coef- 
ficient d'absence  de  la  troupe,  représenté  pra- 
tiquement par  les  congés,  les  permissions  et 
les  entrées  a  l'hôpital,  avait  été  porté  en  1905 
de  8  à  9.5  p.  100. 

A  juste  titre,  nous  semblait-il,  on  pouvait  se 
montrer  inquiet  sur  la  réalisation  d  un  coeffi- 
cient d'absence  aussi  élevé,  que  nous  n'avons 
accepté  que  sur  l'insistance  réitérée  du  Gou- 
vernement. Aussi  avons-nous  demandé  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre  à  quel  résultat  pra- 
tique on  était  arrivé.  La  note  ci-dessous  nous 
l'indique  sommairement 

«  L'effectif  budgétaire  de  l'armée  ponr  1905  a 
été  fixé  ;à  527,200  hommes,  correspondant  par 

suite  à:    r    -  -  . 

«  527.200  X  365  -j  192.428.000  journées. 

«  Le  coefficient  d'absence  ayant  été  fixé  à 
9.5  p.  100.  le  nombre  de  Journées  d'économie  à 
réaliser  s  élevait  à  :  

~  «  192.128.000  x  H  =  18.280.660  Journées. 

■  Une  première  économie  résulte  du  renvoi 
dans  leurs  foyers,  prévu  par  la  loi  de  financés, 
des  hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfant  ayant 
accompli  deux  années  de  service  ;  cette  écono- 
mie est  de  452,100  journées.  Le  chiffre  de 
Journées  d'absence  a  réaliser  par  ailleurs  se 
réduit  donc  à  17,828,560  journées. 

«  Le  total  des  Journées  d'économie  réalisé  dn 
1"  Janvier  au  1er  octobre  1905  s'est  élevé  au 
chiffre  de  15,376,700  Journées. 

«  Il  reste  donc  à  réaliser  du  1er  octobre  au  ' 
31  décembre  2;451,860  journées,  chiffre  qui  sera 
certainement  atteint,  car  il  est  inférieur  a  celui 
«ui -est  Téaltsé  par  les-  absences  normales  au 
au  cours  d'un  trimestre.» 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  malgré  la  sus- 
pension des  permissions  dans  la  période  d'ins: 
truction  intensive  préalable  aux  grandes  roà- 
nœu'vres"  ct'peùdaru  les' manœuvres.    '.    ,;.'..- 

Le  coefficient  d'absence  de  9.5  p.  100,<prévu 


pour  1905,  sera  donc  atteint  .et  nous  n'aurons 
pas  de  ce  chef-do  crédits  -  supplémentaires  à 
accorder. 

Mais  l'administration  de  la  guerre  est-ello 
bien  sûre  de  n'avoir  pas,  en  la  circonstance, 
nui  quelque  peu  à  l'instruction  ?  U  faut  croira 
qu'au  contraire  cette  fixation  anormale  du 
nombre  des  journées  de  permission  a  accorder 
lui  a  paru  très  exagérée;  car  nous  verrons 
bientôt  que  ses  propositions  pour  1906  font  faire 
à  ce  coefficient  d'absence  un  retour  brusque, 
non  pas  même  à  8  p.  100,  mais  à  7.5  p.  100. 

Quant  aux  permissions  de  moisson,  qui  ne 
font  pas  l'objet  d'un  compte  spécial,  mais  ren- 
trent dans  la  réalisation  du  9.5  p.  100  indiqué 
ci-dessus,  elles  ont  été  accordées  en  1905  non 
seulement  dans  les  conditions  fixées  par  le* 
circulaires  en  vigueur,  c'est  a-dire  à  raison  de 
12  p.  100  de  l'effectif  pour  les  corps  d'infanterie, 
du  génie  et  des  équipages  militaires,  et  de 
6  p.  100  pour  les  régiments  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie, mais  encore  dans  la  plus  large  mesure 
compatible  avec  les  exigences  de  l'instruction, 
afin  de  tenir  compte  des  conditions  particuliè- 
rement difficiles  dans  lesquelles  la  moisson  se 
8 résentait  par  suite  d'orages  successifs  et  aussi 
es  cyclones  et  autres  calamités. 

Congés  de  longue  durée  sans  solde.  —  Le  nom- 
bre de  congés  de  trois  ans  accordés  A  des  offi- 
ciers a  été  de  : 

90  pour  l'année 1902 

139   __      _    ,  igo3 

163   -      — 1901 

Sur  l'exercice  1905,  Il  a  été  accordé  130  congés 
de  cette  nature  à  la  date  du  27  juillet. 

En  raison  du  court  laps  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  vote  de  la  loi  de  finances,  11  n'a 
pi»  été  possible  de  modifier  les  prévisions  -éta- 
blies pour  l'exercice- 1905)  qui  paraissent  jusqu'à 
présent,  ne  pas  devoir  se  modifier  sensiblement 
eu  1906  en  raison  du  nombre  de  rentrées  affec- 
tant les  congés  accordés  en  1903  et  1904. 

.  Le  projet,  du  budget  de  1906  ne  comporte  par 
suite  aucune  modification  à  ce  titre. 

Réformes.  —Dans  certaines  modifications. 
proposées  par  l'administration  de  la  guerre, 
lors  de  l'examen  du  budget  de  1905,  on  avait 
escompté  qu'une  circulaire  du  28  novembre 
1904,  prescrivant  d'éliminer  de  l'armée  tous  les 
hommes  physiquement  incapables  de  supporter 
les  fatigues  inhérentes  a  l'état  militaire,  pro- 
duirait un  nombre  de  8,400  réformes. 

Or,  le  chiffre  réel,  pour  le  seul  mois  do  dé- 
cembre 1904  et  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier 1905,  s'est  élevé  à  6.728  réformes  tempo- 
raires et  6,191  réformes  définitives. 

Comme  il  est  à  présumer  que  bien  peu  do 
réformés  temporairement  reprendront  leur  ser- 
vice, cela  nous  donne  un  chiffre  de  près  do 
13,060  réformes. 

4ist»ce  -sévérité  -des  .-médecins  mUttaiees  ou 
af  nuance  de  malingres  fil  serait  difficile  de  le 
savoir. 

Cette  constatation  nous  permet  néanmoins 
de  reconnaître  que  le  nombrëjle.4  jeunes  sol- 
dats de  santé  au  mdtnî'doûteuse  est  assez  coh-f 
stdérable.  "■' 
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-sahs'FevemT  sut  nn~  sujet  que  plusieurs  „„ , 
nos  honorables  collègues  ont  déjà  traité  de  ; 
façon  si  remarquable,  nous  pouvons  dire  quo  ! 
larméo  a  tout  intérêt  à  voir  disparaître  ces; 
demi-infirmes.  J 

Ces  jeunes  gens,  rentrés  chez  eux,  pourront , 
revenir  à  la  santé  et  l'armée,  qui  a  besoin  avant 
tout  d'hommes  robustes,  verra  disparaître,  avec 
quelques-uns  d'entre  eux,  une  partie   de  ses  • 
non-valeurs. 

Suppression  des  oenssils  a>dmralstratien  des 
corps  de  troupe.  —  Laetitia  47  de  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905  prescrivait  la  mise  en 
essai,  dans  deux  corps  d'armée,  d'un  motte  ' 
■l'administration  des  corps  de  troupe  compor- 
tant suppression  des  conseils  d'ariEataiBn'ftUon . 

Les  deux  régions  choisies  pour  cette  expé- 
rience sont  les  3e  et  10°  ooeps  d'arasée,  h» 1 3»  ré- 
gion fournissant  une  partie  de  la  garnison  du 
gonvcTnement  militaire  de  Paris  etayanlbean- 
cotip  de  corps  de  troupe  divisés. 

Des  projets  de  décret  et  d'instruction  ont  été 
prépares  en  vue  de  l'expérience  dont  il  s'agit  ; 
mais  une  nouvelle  étude  a  dû  être  faite  sur  la  ; 
question  de  savoir  si,  dans  les  corps  de  troupe  • 

tenus  au  dépôt  ou  envoyés  auprès  du  chef  de 
corps. 

Las  résattats  de  ces  «udes'piôjwdJjenUlfis  et 
<Jepremlère  importance  se  neas  ont  pus  encore 
été  communiqués. 

Commameatran  des  toesJus.  —  Jïens-nwms 
domatHlé  a  l'wimmistration  -4e  la  guerre  de 
nous  Jair*  connaître  «unîtes  mesuras  avaient, 
cté  prises,  ponr  i'afBtteauou  te  Itatfaihî  «5  fle  1* 
loi  de  «taauees  dsdWB.  Les  «imuaaaa  nrims- 
térieltas  élaborées-  à-ce  sujet  montrée*  'une  ta 
volonté  .du  léajletatenr  a  été.  entendue.  {Voix 
annexe  »°  f%). 


SX»,  *t  les  MonnacATraiB  isvamètx  -pas.  ia 
comnssK»  nu  txmmx 

Nous  svnas  Ta  tout  *  Jnense  quête  étaient 
les  «rétUts^aj^éraentalres.  aetwries  «n  J90V 
cciut-anereaanaralraiîon  aeUguennnrtaoyait; 
pour  taC5  (rt^a'wc  «aialqne*  «Wârcnoet.DB* 
rmportnates  elle  a^&ment  deaMadfe*.  riônâî 
avons  lait  observer  que,  presse  ehaqne  aimêa, 
il  y  avait  tasuïflsance  sec  le»  «fines  aTaertian- 
ecte,  les  seuMoraders  leogaffai  et  commission 
jjès,  le  prix  des  denrées. 


•O     Nous  aTlon  s 


maftrténant  examiner"  comment 
l'administration  de  la  guerre  a  tenu  compte  des 
indications  du  passé. 

Les  dépenses  extraordinaires.—  Tout  d'abord, 
un  simple  regard  sur  la  comparaison  globale  du 
budget  vote  do  l'exercice'  1905  et  do  projet  da 
budget  déposé  par  le  Gouvernement  nous  Tait 
voir  que  la  3e  section  de  ce  budget  est  en  dimi- 
nution de  près  de  700,000  fr. 

Malgré  la  valeur  relativement  minime  de  celte 
diminution,  c'est  la  un  (ait  qui  domine  tous  les 
autres. 

Ainsi  donc,  au  moment  où  tout  le  monde 
s'aceordait  à  reeennaUre  le  nécessité  de  per- 
fectionner notre  ontillago  de  guerre  et  de  mul- 
tiplier les  approvisionnements  de  toute  sorte, 
le  Gouvernement  paraissait  diminuer  les.crèdits 
affeotés  aux  dépenses  de  cette  nature. 

Alors  que  grossissaient,  peut-être  outre  me- 
sure, les  dépenses  générales  de  l'entretien  de 
nos  troupes  mètropolitainee  et  coloniales,  seuls, 
les  crédits  habituels  affectés  à  l'organisation 
proprement  dite  de  notre  défense  se  voyaient 
entamés. 

Vetxe  ottWMMMtàon  ae  pouvait  teterer  cette 
contre-indication.  Elle  ramena  le  chiffre  de  la 
3e  section  du  projet  de  budget  de  1906  au  chiffre 
voté  pour  19G5. 

Nous  avons  dit,  par  ailleurs,  ce  que  nous 
pensions  en  XDOtériel  de  guerre.  Nous  avons 
montré  In  deeroàssanne  annuelle  des  dépenses 
de  ennstcuetioBs  netuws  et  apprevisi&niœraents 
de  réserve  certaines,  et  nous  avons  (ait  res- 
sentir l'enornw-disBTcportion  fui  existait  entre 
ces  -dépenses  et  «Ses  <eae  les  misons  voisines 
consacrent  su  môme  aftjat. 

Ea*ttfflie«nt<çnefci  Chambre  ne  seRpronon- 
aée  Bat-tm  ttes.inmorta.ut  jqjet,  sa  commisswa 
nepmvratt  moins  laire  «jue  de  maintenir  inté- 
gralement le  4hifite  intëgraternent  voté. 

Le  prix  des  denrées.  —  JArtre  commission  a 
voulu  savoir  quels  efforts  avait  fait  l'adminis- 
tration de  la   guerre  en  vue  de  flxeMes  prix 
[étatise  des  -d  années  4  Jam*  vadeur  peo- 


ewtedt 
faaâa. 


J*ans  avons  précédai  «ment  Ta9  remarquez 
«j»e  etarroe  aaaée  «a  crédit  supplémentaire 
esl  demande  a  ce  titre,  fions  étions  -donc  en 
droit  d'espérer  que,  pour  1906,  nous  aurions, 
au  n»ein*4jsajaBBt  «ht  Aonvammadaet  «naoéae. 

Or;  «ne  sirnete^sctwre  du  projet  de  budget  a 
montré  a  wotïe  xappaatenr  <jnc  le  CUnirerna- 


ment  s'était  borné  à  rehausser  de  2  cenihn« 
le  taux  journalier  de  la  prime  de  viande. 

Quant  aux  antres  denrées  (blé,  foin  naiiin 
avoine),  et  ici  la  constatation  est  curieuse  «m 
commença  par  inscrire  les  prix  véritables  èenx 
qu'imposait  la  sincérité  budgétaire.  Puis  le  ré- 
sultat n'étant  sans  doute  pas  on  harmonie  avec 
les  ressources  quo  faisait  apparaître  le  budget 
des  recettes  du  ministre  des  finances,  on  indi- 
qua en  fin  de  chapitre  que  les  prix  des  denrées 
étaient  ramenés  aux  prix  du  budget  voté  de 
1905,  c'est-à-dire  à  ceux  oui  avalant  nécessité 
5,400,000  fr.  de  crédits  snpplémentaires  en  1904 
et  à  peu  près  autant  en  1905. 

L'administration  >ée  la  guêtre  avait  une  bonne 
iatention,  mais  ne  la  mettait  pas  à  exécution. 

Interrogée  à  ce  sujet,  l'administration  de  la 
guerre  se  retrancha  d  arrière  l'impossibilité  oans 
laquelle  èllo  se  trouvait  de  déterminer,  un  an 
à  1  avance,  le  prix  des  denrées  dont  les  cours 
sont  sujets  à  des  fluctuations  considérables 
(Voir  Téxaineh  dés  chapiUes  42, 43  et44.) 

•  Vota*  eomrmssioH  na  pn  admettre  ce  motif. 
Sans  connaître  exactement  un  an  à  l'avance  le 
cours  des  denrées,  on  possède  une  somma 
suffisante  de  renseignement  permettant  (TMa^ 
blir  un  cours  moyen  probable.  L'administration 
de  la  guerre  ne  1  ignorait  d'ailleurs  pas,  puisque 
ses  premiers  calculs  étaient  précisément  basés 
sex  les  cours  probables  ne  l'année  1906. 

D'ailleurs,  il  nous  semble  anc  les  mécomptes 
antérieurs  -eussent  suffi  a  indiquer  tout  au 
moins  qtffl  y  avait  néjessun  a  relever  les  prix 
budgétaires. 

PouNruoi  s'est-on  borné  a  la  prime  de  viande) 
Grt-ee  «ne  les  «ents  île  la  «tende  sont  plus 

faciles  &prevoir  a^ie  cens  au  taSfcoacte  l'avoine  1 

Evidemment  non. 

6ansd«ute,a«n.  juger  par  le  cM(I»e  «xtraer- 
Uorfrecnene  arrondi  *b  »  msHioas  de  francs 
m  t&it  anpamHra  «n  *eoiwm%it»a  le  piolet 
le  buâgelTaVlW,  à  tout  en  eTésnire  que,  ponr 
lennflinre  emexétttea,  M.  le-mtulatre  des  non» 
casa  fait  connaît»  à  son  coOègne  de  la  gnerra 
f«e,  même  en  pareiUnaeetitrfi,  H  (otlait  saâos 
se  "borner. 

Cette  manfére  «"opères  est  regrettable. 

Aussi  votre  commission  dLccMa-t-clle,  après 
accordnaal  avec  le  uouvernerncut.de  rehausser 
a  des  pas  plus  waisemStextes  les  prix  du  Méat 
des  denrées  iMicraaeses.  Le  tableau  ci  des- 
sous indique  •qneHes  tarent  les  bases  de  ae 
ranenssemeat. 


=5= 


DEÎTTIÉE^ 


MIX 


Blê... 


•  •••^*'«.^.^.#.»*i».«  •,ip,it,,«t.»..«»«.»*M*  H»  •*  «'•  •  ■'»  ••*•• 


4  rcnn..n...'*«..,..4>rt»i«.w*^>.>* 
Gestion  fiseete...  < Baille...—  . ...... ......—  .-,...... 

C  Avoine.. ...-....-...» ...... ,.,.. 


i  BSora..„„.^^.»^^.^.».«...»»., 
Entreprise...... .. .  I  falOe — _ UM.M..... ..—. ., . . . 


Tatal,,  .«-„.„.. 


»#«rt|.  ew«eiH«w>  •*•*»■»»#•** e>  ■a>e>a^  •••«••a-r*  •  *  • 


Aaçmanïattaa.  déjà  (P«r'tée:  au*  dbapities  43  et'7lp»w*aft*me  oa 

Tdtsft  de  fettrt '(an en  *«  trfiH  «oacetne  les  «tenrées,. ., 

r niïiiaaiafcjaaLiyiiri  mi  ■=afcaeana»aa»aaaa  <  "n  r  -n 


»    ■ 

630 

15  30 

S«0 

365 

15  20 


•*•*«!  wtniie  i-**^  " 


I9UX 


W15 

7  10 
4  60 
17    • 

«M 
490 

16  75 


»•*•••»• 


»  <u**W  •NI»'»' 


YBJX 


«75 

4  15 
15  95 

590 

15  85 


tarnos. 


■•«••••••*• 


«75 

080 
«30 
0«5 

0  30 
«80 
4)« 


«UflllT^S 


«7.68e 

«36.3*7 
3S3.0I3 
815 .904 

«04.598 
l.«8^88 


aoEnincoB 


chapitre. 
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MO.»».- 


3*1.377 

«8Sb«S4 

7«Jaun 


1 


mjsa. 


«.588.066 


i.nio.as 


6.538.3BO 


Autres  oodUteation»  —  En  tenta  juetice,  a 
(aut  reconnaître  que  l'admlnistnttioa  de  là. 
guerre  a  suffisamment  doté  les  provisions  poar 
sVsMqs  dfMcitfnaetè  et.  avamng/rs  en»  'sons  cti- 
ciefs^rtmpttgeï  et 'cammisslenoés,  et  qn'ette  a, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  ramené  lewsf- 
ftcibTrtj  ntàiKcmt  a  4e  ian*B?;f4fa|fc»MseB. 
-  6%«^Btic^e-«ne>éit<e3BsjtèMB.>ejBa  ta." Charnu 
l>ot  Ji'a***  pies  àstoUket^sOTtda&iidetnanèes  éa 
crédits  supplémentaires  pour  'Ces  motifs. 


■(Veir  a  oe  sujet  Je*  T«naBigoements  (ourais 
,  don*. le  titae .:  -  Les  ;poincipàies  modiflcaUoas 
>  nnaoclwres,  page  304  «t  suivantes.  »J 

Bot  tft 'actifs  -en  hommes. 

le  base  prinpipale  dn  budget  de  la  guerre 
réside  naturellement  dans' le  nombre  d'hommes 

présents  •seus]  l«s.dw»pe*ua. 


Il  nous  semble  par  suite  nécessaire  de  met- 
tre sons  les  yeux  ne  la  Chaaxbre  le  tablean  m- 
diquant ae qoeQe  manière  a  dté  calculé  letreo- 
ffl  en  hommes  inscrit  an  çnajel  d»  bndtet  de 
Î906  et,  l'année  1906,étant  une  pétiode  de  tran- 
sition entre  l'ancienne  légiste!  ion  et  la  xhw- 
veHe,  d'y  ajouter  nu  sacea*  taMeatt  aaa  mon- 
trera ce  qiraurait  été  ce  même  eflectif  si  ta  M 
de  recrutement  de  1889"  avait  tétfe  appHqnea  1 
leama^oaatie&a^'laxisssfiieBSJiaOJa, 
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Tableau  n°  1.  —  Effectif  moyen  probable  de  Vannée  en  1906. 

f  3  p.  100  de  l'incorporation  au  31  décembre. 
Coefficient,  «e  *erte  adoptés )  ?|^  toWmïeaîS??f; 


2  p.  100  la  troisième  année  depuis  le  1er  janvier  jusqu'à  ta  libéfation  (23  septembre). 


'  ■     ■  :  ■  \  .  . 

le  renvoi  de  la  classe  est  supposé  fixé  an  23  septembre  et  l'incorporation  du  contingent- au -9  ootobre.  '  "  >      >  > 

H'  =Hhommes  appelés  pour  un  an.  |         IV  =  hommes  appelés  pour  deux  ans.         |  H1  =  hommes  appelés  pour  trois  ans. 


A.  —  Hommes  provenant  des  appels, 


Classe  1902. 

:  l' incorporés  en  1903  et  H', 
'ajournés  une  fois,  incor- 
porés en  1904. 


Classe  1003 
H' incorporés  en  190'». 


Contingent  à  incorporer 
en  190$. 

;H'  de  la  classe  190 i. 

;  H* de  la  classe  1903  ^ajournés 

une  rois). 
<  H*  de  la  classe  1904  (dis- 
i    pensés). 


.  H'  de  la  classe  1903  (ajour- 
nés deux  fois). 
H1  de  la  classe  1903  (dispen- 
sés et  ajournés  une  fois). 


Contingent  à  incorpore 
en  1906. 

Premier  contingent  incor- 
poré sous  le  régime  de  la 
nouvelle  loi 


Hommes. 

Effectif  au  1"  janvier  1905 125.700 

Pertes  du  1"  janvier  au  31  décembre  1905  (5  p.  100) ... . 6.300  /  „  ^ 

Caporaux,  brigadiers  et  soldats  mariés  pu  veufs  avec  enfants  libérés  en  1905  (1).    1.900  \  °'aA) 

117.500 

2.300 


Effectif  au  31  décembre  1905 

Pertes  du  i«  janvier  1906  à  la  libération  (2  p.  100). 


117.500  +  115.200  ^  266 


115.200 


2 


X365  — 


Effectif  moyen  pendant  toute  l'année  : 

Effectif  au  t«  janvier  1905 123.100 

Pertes  du  1"  janvier  au  31  décembre  1905  (8.5  p.  100) 10.500 

Effectif  au  31  décembre  1905 112.600 

Pertes  du  1«  janvier  au  31  décembre  l«Oti  (5  p.  100).  -. 5.600) 

Caporaux,  brigadiers  et  soldats  mariés  ou  veufs  avec  enfants  libérés  en  190C  (1;...     1.900  J 

Effectif  au  31  décembre  1900 105.100 

„_     „._v  ......        .       112.600  +  105.100 

Effectif  moyen  pendant  toute  Tannée:  s = 


45 


Effectif  i  l'incorporation  :  479,000  X^  =  216,000  dont  72,000  H"  et  144,000  H»  et  H*. 


Hommes  d'un  an. 
Effectif  &  l'incorporation -.y......... ... ....... \. y... \.\\. '..... ...... ....'. 72.000 

A  déduire  : 
jeunes  gens  ayant  devancé  l'appel  comme  engages  volontaires  de  l'article  23  (2) 700 


.Reste  à  l'incorporation 

Pertes  de  l'incorporation  au  31  décembre  1905  (3  p.  100j. 

Effectif  au  31  décembre  1905. 

Pertes  du  1er  janvier  1906  à  la  libération  (2  p.  100; 


Effectif  a  la  Hbératton.:; : 

„.    .,.  .....       a      68.200  +  67.809.,  266 

Effectif  moyen  pendant-  tout*  1  année  : — j — 


X365— ' 


Hommes  dé  deux  ans  et  de  (rois  ans. 


100). 


Effectif  i  Incorporation 

Prélèvement  pour  les  troupes  coloniales.. 

Reste  à  l'incorporation 

Pertes  de  l'incorporation  au  31  décembre  (3  p. 

Effectif  ou  31  décembre  1905 

Pertes  du  1er  janvier  an  31  décembre  1906  (8.5  p.  100).. . . 

Effectif  au  31  décembre  1906 

Effectif  moyen  pendant  toute  l'année  <37'700  ±  12600() , 


45 


Contingent  normal  :  Effectif  à  l'incorporation  474,000  x  755 

A  ajouter  : 
Majoration  provenant  de  la  diminution  du  nombre  des  engagements  volontaires  devançant 

Hommes  des  services  auxiliaires.. ... .".".*.".".*."."." ."."."." ."."."." ." ."..'.'.' ..'...' '.II'.'.'.'.'.'.'.'.. ''.'.'.'.'.II'.'. .11 


Total. 


71.300 
2.100 


69.200 
1.400 


67.800 


144.000 
2.000 


142.000 
4.300 


137.700 
11.700 


126.000 


213.300 


2.000 
7.000 


222.300 


Homcs. 


84.800 


103.900 


49.600 


131.900 


(1)  Désignation  de  l'article  46  de  la  loi  de  finances  de  1905.  v 

(2)  l/effectif  normal  des  engagés  volontaires  au  titre  de  l'article  23  était  de  2,400  pendant  les  années  antérieures.  L'imminence  du  vote  de  la  loi 
daaxajvs*augmeate  le.  nombre  de  oes -engagés  de  2,000-environ  en  1904.  Cette  augmentation  a  comme  contrepartie  une  diminution  du  conUn- , 

gant  à  incorporer  en  1905  et  les  années  suivantes.  On  peut  admettre  que  ces  .2.000  jeunes  gens  se  répartissent  par  tiers  entre  les  trois  classes  à , 
-appeler  en  1W5, 1966  et  1907,'  soit  «ne  diminution  de  700  sur  le  contingent  de  1905.  I 

(3)  On  a  admis  (voir  plus  loin)  que  le  nombre  des  engagements  volontaires  diminuerait  de  4,000  en  1905.  Une  partie  de  ces  engagés,  environ  la 
moitié,  seront  incorpores  comme  appelés  en  1906  et  viendront  augmenter :  d'autant  le  contingent  normal  dés  années  antérieures  (45  p.  100)  de* . 
Misssances  masculines. 
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A.  —  Hommes  provenant  des  appels.  [Suite.) 


Contingent  à  incorporer 
en  1906.  (Suite.) 


À  déduire  : 
Prélèvement  peur  les  troupes  eateiwies 

Sursis  d'incorporation 

Jeunes  gras  ayant  devancé  l'jffiel  eenme  engagés  vute<rta*ws  de  l'artïciè 
Reste  à  rincorportion 


:....      î.oooï 

(1)  2.000  ( 

9  22.   wi.ieoy 


Pertes  de  l'incorporation  au  3î  décembre  1906  (3  p.  100). 
Effectif  au  31  décembre 


Hommes. 


5.300 

?n  otft 

6.500 

210.500 


Effectif  moyen  pendant  toute  Vannée  ;  gneeo  |  «O.SBO  x  84  _ 


Total  des  hommes  provenant  des  appels. 


Hommes. 


49.500 


424.700 


(1)  Il  est  difficile  d'évaluer  même  approximativement  le  nombre  de  jeunes  gens  qui  solliciteront  un  sursis  d'incorporation.  On  l'a  évalué  a 
2,000  pour  mémoire. 

(2)  Cette  diminution  du  aantôngent  provient  de  rBUgg»ntatioa  des  «si^ageu&tiBte  wtoulaiimis  de  Wartkta  23  due  au  vote  de  la  loi  de  deux  ans  t 
2,000  environ  par  an  en  1984  et  1905.  Ces  2,000  engagements  se  cépartiaeeiit  par  tiers  entre  trois  classes  (ueir  page  prée&irate,  renvoi  1)  la  dimi- 
nution du  continues* de  1306  sera  de  700  +  600  =  1,300. 


B.  —  ConUmoBt  permanent. 


Rengagés  et  oommission- 
nés.  (Sous-offlciers,  capo- 
raux et  soldats.) 


Engagés  volontaires . 


Hommes. 


Effectif  au  1er  Janvier  1905. 
Augmentation  normale  en  1305. 
Moitié  de  l'i — ■*""" —  ~ — — ' 


dett&Û. 


Augmentation  réseriiaBt  de  la  nouvelle,  loi 'c«_ 

pSO; 


Sons-offlciers ,...,..(1) 


30.400 

500 

300 

400 

2.100 

1.750 


Total. 


35-.  «60 


Classes  antérieures  à  1900 (A) 

Engagés  de  cinq  ans  de  la.  classe  1900  (incorporés  en  1901) » „... (51 

Engagés  deohMf  ans  de  ls  classe  1901  ■ incorporés  eu  002).... (6) 

Engagés  de  quatre  ans  de  la  classe  1901  (incorporés  en  1902)  : 

Effectif  au  1"  Janvier  1905 6.600 

Pertes  en  1905  (d'après  les  année»  paàûfedeates) 900 

Effectif  au  1«  janvier  1906 ...........    6.080 

Pertes  en  «6 600 

Effectif  au  31  décembre  1306. „ ..«, »..., .....!„..    5.400 

Ettaetit  aeyw  panèaui  l'année 


«5» 
609 


6.000  +  5.400 


s=-  &.3O0,  daot  tai—ffié „... 


Total. 


■  «m.**  ••«•■•a*,*  *«*  ••••»>•  •.♦» 


(7)2.900 
4.550 


Engagés  volontaires  de  la  classe  1902  (incorporés  en  1903)  (7). 
Engages  de  4  ans  de  la  càasse  iSKS  (iaeeaporés  en  Î988)  : 
Effectif  au  1«  Janvier  ""■"= 
Pertes  en  1905 


5.300 

500 


Effectif  au  1"  Janvier  1906.. 
Pertes  en  1906 


4.800 
500 


Effectif,  an  31  decassèrs  1900.. 


4.400 


Hommes. 


35.450 


«.560 


550 


(1)  On  a  admis  que  l'aBgmeKtatwn  des  svas-effiders  rengagés  dn  bit  de  tanoBvette  loi  semât  égale  à  la  moitié  de  l'augmentation  normale  400. 

(2)  La  nouvelle  loi  a  Mxe  à  la  moitié  de  l'efféetif  total,  soit  à  2-.000,  le  nombre  de  capwraax  et  brigadiers  restés  saus  les  drapeaux  au  delà  de  la 
durée  légale  du  service. 

Or  il  y  a  actuellement  : 

3.200  caporaux  et  brigadiers  rengages  et  commissionnés ; 

4.600  caporaux  et  brigadiers  engages  volontaires  ayant  déjà  «tcmuult  deux  ans  de  services; 

ftoO  caporaux  et  brigadiers  engagés  volontaires  ay»ot  déjà  atu»aipH  deme  ans  de  services  (indigènes)  ; 

700  caporaux  et  brigadiers  engages  volontaires  ayant  déjà  accompli  deux  ans  de  services  (étrangers). 

9.300 

Pour  atteindre  le  chiffre  de  22,000  caporaux  et  brigadiere  restés  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la.  durée  légale  du  service,  il  faudrait  :  R,G00~ 9,300 
=  12,700  nouveaux  rengagés. 

Si  l'on  admet  que  ces  12,700  nouveau  rengagements  seront  répartis  également  sur  tes  trais  classes  actaeHemect  son»  tes  dnpeiur  on  obtiendra 

pour  1906  :  — j— ,  soit  4,200  rengagements.  Ces  rengaseacnls  ponvant  être  contractés  à  Dent»  époque  de  l'année,  le  chiffre  moyeu,  de  rangmen- 

tation  annuelle  aéra  de  2,100. 

(3)  Il  est  difficile  de  fixer  le  nombre  de  soldats  rengagés  que  l'on  obtienefra  en  1906.  Ce  nombre  est  actuellement  de  2,300.  On  a  admis  au  cours 
des  débats  parlementaires  que  l'on  obtiendrait  «n  suffijléiueut  de  10,0u0  soldats  rengagés  ;  en  supposant,  comme  pour  les  capurmor;  que  ces  10,000 
rengagements  se  répartiront  sur  trois  classes,  on  aurait  3,500  nouveaux  rengagements  on.  1906  qui,  cantraotés  à  toute  énuuua  de  damnée,  donnent 
1,750  nommes  d'augmeniatioa  de  lejfuctif  me  «en. 

M).  Cette  catégorie  d'engagés,  dont  reffedu  est  à  peu  pr*s  cnaetat,  su  compose  d'hnamae  ayant  eu  «es  krierraptesu  ée  wmnmes  par  suite  de 
condamnations,  de  désertion»  etc. 

(5)  Leur  effectif,  qui  était  de  468  au  I"  janvier  fS05,  a  été  admis  de-vnir  s'afeHtuwr  à  '«Oau  t*T  jawvicr  1906  pu  suiia  de  décès,  i 
Ces  engagés  devant  être  libères  an  coure  de  L'année.  1906,  leur  effedii  moyen  ;anrondi)  pour  1906  sera  de  200. 

(6)  Ell'ectlf  au  1"  Janvier  1905  :  605.  Eflnrtit  moyen  pendant  r906  :  580.  Restent  sons  les  drapeau  pendant  toute  L'année  1966. 
t7)  effectif  an  1er  janvier  1905  :  565.  Restent  sous  les  drapeaux  pendant  .toute  l'année  1900, 
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B.  —  Contingent  permanent  [Suite.) 


BWs  volontaires.  (Swite)- 


Wwrs. 


Engagés  de  trais  ans  de  la  classe  1902  (incorporés  en  1903)  : 

Effectif  au  1«  janvier  1906 -..T..» .........  ....^.«.., 

Pertes  en  ItKC 

Effectif  an  1"  Janvier  1906 .» 

Pertes  en  1900. 

Effectif  au  31  décembre  1906. 

8  700  4-  8  100 
Effectif  moyen  pendant  l'année  :  — -J — '■ —  =  8.400,  dont  a  moitié  (1)  ■■ 

Engagés  de  3,  4  et  5  ans  de  la  classe  1903  (incorporés  en  1901]  : 

Effectif  au  i«  janvier  1905 ....... 

Pertes  en  1305 „..., 

gffw.it  au  1"  li  h  h  i  1906 

Pertes  en  l'J06 


i 


Effectif  moyen  pendant  1906  : 


4.880  +  4.400 


•  «L*  ****-•*•**# 


Hommes* 


9.300 
600 


8.700 
600 


8.100 


...... 16.000 

^m. 1.200 

•  •<*•*»  »•«•»*•  •  ■  •  14 .  oUO 

1.200 


Effectif  su  31  décembre  C966.  • .  •  • 
EfccHf  «»jtB  pendant  l'année  : 


13.600 


U.«0-f  13.«fl 
2 


Engagés  de  3, 4  et  5  ans  de  la  classe  x9M  à  awargror  en  1905  : 

Effectif  présumé  au  1"  janvier  1906 „ (2\     12.000 

Pertesen  1906 v  '  800 

Effectif  au  31  décembre  1906 

Effectif  moyen  pendant  l'année  : 

Engagés  de  3,  4  ou  5  ans  de  la  classe  1905  à  incorporer  en  1906: 

Effectif  présumé  de  ces  engagements (3)  ii.080 


11.200 


12.000+  11.200 


il. 000    (4). 
2 = 


Effectif  moyen  pendant  l'année  : 

Engagés .veUntatoe»  an  Utrer  ée  l'article  23 de  la  lai  dn  15  juillet  1869: 


.4.100  X  266 


(5)    4.100 


3» 


EffcdHnwye» pendant  Ytotaéé-. 

Engagements  volontaires  par  devancement  d'appel  (art  50  de  la  nouvelle  loi)  : 

4  p.  100  du  dernier  confia 


aUm0196ré:  i*i£«*>  =  8.600. 


uo 


8.600  X  84 
365 


Effectif  moyen  pendant  l'année 

Incorporation  des  jeunes  gens  reçus  aux  écoles  polytechnique,  spéciale  militaire,  forestière,  centrale 
et  du  service  de  santé  [au  total,  720)  (0). 

72ÛX  84 
Effectif  moyen  pendant Tannée  :  — gg—   = 

Bonnes  maintenus  par  saite  de  ponitiaae,  anciens  déserteurs  et  enndamnés,  Jeunes  gens  ayant 

perdu  letrrs  droits  à  la  dispense,  etc „ 

Contingent  algérien  et  tunisien  français ». 

Indigènes  algériens..:;..' -. 

Etrangers •...■....•••••••.•••••••••••••••.•••..•.•••••••••••••.«•••...«••.«.•••••••••••••• 

Contingent  bcylical — 


Total  du  contingent permannt...... 

Report  du  contingent  provenant  des  appels. 

Total  général 

A  déduire: 


Effectif  des  4 .bataillons  des  régiments  étrangers  détachés  aux  coJonias....... 

Reste  comme  effectif  moyen  probable  pour  1906 

(Y  compas  1.250  hommes  de  troupes  sahariennes.) 


{Tomme*. 
4.600 


4.200 


14.200 


11.600 


5.500 


3.000 


2.000 


200 


1.700 

3.800 

15.350 

11.000 

5.000 


122.700 
424.700 
547.400 

2.400 


545.000 


(1)  Ces  engagés  devant  Ôtrc  libérés  au  cours  do  1906,  il  faut  prendre  la  moitié  seulement  de  l'effectif  moyen  de  l'année. 

(2)  On  a  admis  que  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  aurait  pour  résultat  de  diminuer  de  4,000  environ  le  nombre  d'engngements  contractés  en 
1905  (cette  réduction  portant  sur  les  engagements  de  trois  ans)  et  que  la  moitié  d'entre  eux  rentreraient  dans  le  conUugent  normal  de  1906  que 
l'ona.  majoré  d'autant. 

(3)  Pour  la  môme  raison  le  nombre  des  engagements  de  trois  ans  qui  seront  contractés  en  1906  a  été  supposé  devoir  être  inférieur  de  5,000  a 
ehiffre  habituel. 

(4)  Ces  engagements  devant  être  contractés  à  toute  époque  de  l'année,  l'effectif  moyen  est  la  moitié  du  nombre  total. 

(5)  L'effectif  normal  de  ces  engages  était  de  2,400  pendant  les  aoiees  antérieures.  Il  dort  être  angmentt  de  1,700  environ,  par  suite  de 
l'augmentation  résultant  du  vote  de  te  loi  M  deux  ans  (■*étta«(i©a  égale  a  été.  effectuée  sur  le  contingent  neewial  à  incorporer  en  1906.  ) 

(6)  180  polytechniciens;  2fW  saint-cyrjens;.20  école  forestière.;.  170  école  centrale;  70  école  du  service  de  santé.    - 
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Tableau  m*  2.  —  Effectif  moyen  probable  de  l'armée  en  t906  (Troupes  métropolitaines). 
(Sous  le  régime  de  l'ancienne  législation.) 

(  3  p.  100  de  l'incorporation  1  la  On  <te  l'année. 

.    Coefflçlcals  dos  pertes  adoptées |  tUtfu? annéT*  \ 

■     •'  (S  p.  100  pour  la  3«  année  (depuis  le  l«r  janvier  jusqu'à  ta  libération). 


Le  renvoi  de  la  classe  est  supposé  Bxè  au  23  septembre  et  l'incorporation  du  contingent  au  14  novembre. 


a)  Appelés. 


a)  Appelé*. 
Oatse  1902  (H1  -  H'). 


Classe  1903  (H  •) 


Contingent  de  1905: 

W  de  la  classe  1904. 
H*  de  la  classe  1903. 
H1  de  la  classe  1904. 
H1  ajournés   des  classes 
1903  et  1902. 


Contingent  de  1906. 


Effectif  an  1«  Janvier  1905 

Pertes  ta  1*'  Janvier  au  31  décembre  1905  (5  p.  100). 

Effectif  an  31  décembre  1905 

Pertes  ta  1"  Janvier  1906  à  la  libération  (2  p.  100). . 

Effectif  *  la  libération. 

Effectif  moyen  pendant  toute  l'année 

Effectif  an  1»  Janvier  1905. .'. ...... .'.. ... . 

Pertes  dn  1"  Janvier  au  31  décembre  1905  (2.5  p.  100). 

Effectif  au  31  décembre  1905. 

Pertes  da  1«  Janvier  au  31  décembre  1906  (5  p.  100, . . . 

Effectif  au  31  décembre  1906 


Homme». 

125.700 
6.300 

119.400 
2.400 


117:000 


119.400  +  117.000  _  266 


X  365  — 


123.100 
10.500 


112.600 
5.600 


107.000 


Effectif  moyen  pendant  tonte  l'année 


112.600  +  107.000 


45 
Effectif  à  l'Incorporation  :  479.000  x  j^  =  216.000,  dont  72,000  hommes  d'un  an  et  1 14,000  hommes 

de  deux  et  trois  ans. 


Hommes  d'un  an. 

Effectif  à  l'incorporation 

Pertes  de  l'incorporation  au  31  décembre  1905  (3  p.  100) 

Effectif  an  31  décembre  1905 , 

Pertes  ta  !•*•  Janvier  1906 1  la  libération  (2  p.  100) 


Effectif  moyen  pendant  toute  l'année 


69.800  +  68.400    _  365 


X26tt=s' 


Hommes  de  deux  et  trois  ans. 


Effectif  à  l'incorporation 

Prélèvement  pour  les  troupes  coloniales. 


Reste  *  rinewrporaUen. 

Pertes  de  l'incorporation  an  31  décembre  1905  (3  p.  100). . 

Effectif  an  31  décembre  1905 

Pertes  du  1"  Janvier  1906  au  31  décembre  1906  (S.5  p.  100) . 

Effectif  an  31  décembre  1906 


Effectif  moyen  pendant  toute  l'année  : 


137.700  +  126.000 


45 


2 


Effectif  à  l'incorporation  :  474.000  X  Jqq=  

Prélèvement  pour  les  troupes  coloniales 

Reste  *  nneorporaUon 

Pertes  de  l'incorporation  au  31  décembre  1906  (3  p.  100). 


Effectif  moyen  pendant  toute  l'année  : 


211.300  +  205.000    .  47 


2 


X365-' 


72.000 
2.200 


69.800 
1.400 


68.400 


144.000 
2.000 


142400 

4.300 


137.700 
11.700 


126.000 


213.300 

2.000 


211.300 
6.300 


205.000 


«.an 


109.8(0 


50.400 


131.90» 


26.800 


6)  Contingent  permanent 


Çommissionnés  et  rengagés. 

Effectif  an  i«  Janvier  1905 30.400 

Augmentation  en  1905 500 

Augmentation  moyenne  en  1906  :  —?=....- ,.. 


H«aa«s. 


.400) 

5<X)>      31.200 

200) 
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fe)  Centimgent  permanent 


Kwts. 


I 


Engagés  vobminirer  tout  te*  drapeaux  en  190$. 


daant  -aottoou»es  à  non —  ..... 

£n@agés  do  £>  ans  de  la  <4»«se  1M0  : 

Effectif  moreu  :  *-  = *. . „ 

Bagages  dfl  &  ans  tie  la  classe  1901 .. 

Engagea  4e  tiens  te  hi«taMe  MOI  : 

Effectifau  l°**jaiivici  1ÎIC& .... .................. 

l'extcseallg).... ....... .... „.. 


•  A.,»..  •«»•••••. 


fiMML 


1-650 


•.**•••  »•*--*•  *••*••» 


1£  des  pertes  «a  B986. 


6^8) 
«M 

.300 
5.700. 


Eflenirf  nevea  en  tOOG  :  — j-  — ....«.*. 

Engagés  de  5  ans  delà  classe  1902 «._. 

Engagés  de  4  ans  te.  la  clans*  iS02  : 

Effectif  au  1er  jwiiier  19U5. ~ ................ ....*..*..... 

Baltes  «a  «B5 , 

Ef nettf -au  l«  jaavtcr  1906. , 

1/2  des  pertes  on  fOOti 


2.9001 

mu 


•    •*■*«  fc*J»    •  #•»•    ■    «,4    •    •  f    • 


•  «    •««•••*  •*•«» 


900 

4.800 
200 


Effectif  moyen  en  1C03 4.000=  4.600 

Engagés  de  3  ans  de  la  classe  1902  :  ■ 

Effectif  au  l"janvier  1905 9.300 

Pertes  en  1905  000 

Effectif  au  1"  janvier  1906 . . » .*,..  8.700 

1/2  des  pertes  en  rWK. B80             * 


Effectif  tncyea  «n  1996... — 


8.400 
-I— " 


um\    m. s» 


__„__  *•*,•*••  fraaaaatei 

Effectif  an  1«  janvier  1905 ♦ IC.000 

14.800 

_.- coo 


ytdt»  paries-an  JOfjG. 


«.■MffeU.W 


gêi  de  3, 4  et  5  ans  de  la  clause  1901  : 
Effectif iprésumé  au»"  H 
'«oKK  les  ycAee-en  1900 


Jtavier  1906. , 16.000 

600 


Votai. » .............»....—.... .  „. .............   x5.4Q6Vci5.400 

Engagée  de  3,  *  et  5i  ans4e  te  classe  1905- 

EffecTifonoyen  présumé  en  1906. 8.000/ 

>J  Bagage*  vBtenUires) an  tttne  de  ïartiete  23  (caiilre ftésuméj ,..,,,..,,,,,..,........ 

Hoanmas  maintenus,  eu  vertu  deil'articlc  47.... .' '. 

,CDB*intertal|érien>et4teaisien  français. — ~« ...,, «.~.„... 

Etrangers «. .. 11.0» 

Indigènes  atetetens,.  ..■■.  •*....... ....... ....... ....  ••>..*»....tf..,......f, .t,rt,vt.t ......     1d.9B0| 

Conunjcnt  beytical i 5.809 


1.TO0 


Total  du  contingent  permanent 122.100 

Total  général 

A^ednire: 
Effectiftdcs  i  bataille»»  étrangers  dttaahès  ara  ToaMn « ««.«.««..,.. 

Reste  WRD«e  cffeclifmairen  probante  en  1906 ,«..-»«».,«.,« .,—... 

RECTIFRfcTIOXS 

.  frate  dt  l'aatirta  46  Bc  teiuWe  nuanças  de  19051  Bwrvol  après  deux  ans  de  seryleea  «a  iSOBiet  «06  4e 
1Î900  caporaux  et  Soldats  mariée  ou  veufs  atec  enfants,  à  déduire  (1) 2.400 

',  teéèrgaaisatàon  «es  cowpagnies  tcsxmtÂ»  saharienses,  ramenant  l'elTectif  des  Indûôènas  alffé- 

rienside  r5,5*»à  16,350,  à  déduire 7/7..       150 


•Total , 2.550 

Re^te  flaaicmenti  comme  effectif  probable  en  1906....... 


. 


122.100 


527.300 
2.400 


524.900 


2.550 


522.350 


■fflte  nombre  de  caporaux,  tjrigad*en  «t  soldats  maries  oa  vents  arec,  entant  qal  ont  été  Ubérê3  au  mois  de  septembre  1905,  à  l'expiration  <!• 
loat  anBiè«cr«HÉa  deiser vtee*  sera  d*  i 

Infanterie v 1.43C 

Cavalerie 128 

AlltHoill! • • • »»•••  21  i 

Génie 21 

train 39 

Sectioas  «"état-major  et  recrutement 15 

Ssetionsde  commis  et  earriers  «îfliteiras  d'administration „„...,. .........  40 

Sections  <ràïfirjnicK .,...^....... ....... ..........  10 


fatal. - _ i.«3 

■le  <JhtffTe/*es*ri?adleTS  et  soldats  *»  ee*te>caWgei*e'9efa,  «*»  tente  TratsemWance,  approximativement  le  mémo  en  1906  que  cette  année. 
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ira 

t   Votre  rapporteur  a  cm  devoir  apporter  quel- 

Jnes  modifications  aux  calculs  qui  font  l'objet 
u  tableau  n»  1. 

Eu  effet,  l'effectif  moyen  probable  de  1906 
J^ait  de 515.000  homme*. 

Si  la  loi  de  1889  avait  été 
exclusivement  appliquée  eu 
1906,  ee  même  effectif  n'eut 
étéquode 522.350      — 

Soit  en  moins 22.650  hommes. 

Mais,  pour  les  raisons  indiquées  ci-dessous.  U 
convient  de  modifier  le  premier  de  ces  effectif»  : 

1*  Par  suite  de  l'application  de  l'article  46  de 
la  loi  de  finances  du  22  avril  1905, 1,900  hommes 
doivent  être  libérés  dans  chacune  des  années 
1905  et  1906  (hommes  mariés  soutiens  de 
famille  ayant  accompli  deux  années  de  service). 

•    Pour  les  hommes  libérés  en  septembre  1905, 
l'effectif  moyen  de  1906  est  à  diminuer  de  : 

1900x9       ,  ,„. 

— H —  =  1.425 hommes.   ...   . 

Et  pour  les' -hommes  libérés  en  septembre 
1906,  de  :  — £j —  =  475  hommes. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 

Soit  au  total 1.900  hommes. 

Or,  l'administration   de  la 

S nerre  a  escompté  cette  dé- 
uotlon  pour. 2.400      — 


500  hommes. 


Il  faut  donc  majorer  l'effec- 
tif de 


2*  Le  projet  de  budget  présenté  par  le  Gou- 
vernement prévoit  l'appel  de  la  classe  à  incor- 
porer le  9  octobre. 

Votre  commission  propose  de  fixer  cette  date 
au  7  octobre,  afin  de  bien  indiquer  que  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  21  mars  1905  qui  prescrit  la 
convocation  de  la  classe  entre  le  1er  et  le 
10  octobre  «  au  plus  tard  *  ne  doit  pas  toujours 
être  appliqué  au  délai-limite,  mais  autant  que 
possible  dés  le  1"  octobre. 

n  en  résulte  une  augmentation  prévue  de 
deux  Jours  portant  sur  les  217,000  hommes 
4  incorporer  en  1906.  Cette  augmentation 
correspond  à  un  effectif  moyen  annuel  de 
217,000  X  2      .  tan  . 

—  =  1,180  hommes. 


■aèy 

L'effectif  moyen  annuel  de  190C  devient  donc 
égal  *  545,000  +  500  +  1,180  *=  516,680  hommes. 

La  dépense    supplémentaire  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 


1»  Pour  l'augnw°fcfion  de  500  hommes  • 

500  X  "«  fr.  15  «  Wm 

2»  Pour  l'incorporation  2  jours  plus 
tAt  : 

217.0»  X  2  X  1  fr.  01  =  438.349 

n  y  a  lieu  de  remarquer  que  le        ' 
coût  moyen  annuel  d'entretien  d'un 
homme  est  de  412  fr.  15. 

Mais  si  la  période  d'entretien  est 
limitée  et  inférieure  à  1  mois,  ce  coût 
moyen  est  a  diminuer  :  des  frais  de 
déplacements  5  fr.  42,  des  munitions 
20  fr.  936  et  des  Uts  militaires 
17  fr.  142,  ce  qui  réduit  ce  coût 
moyen  à  368  fr.  65  soit  1  fr.  01  par 
jour. 

L'augmentation  de  crédits  a  ins- 
crire au  projet  de  budget  de  1906  est 
donc  de  (Voir  tableau  ci-après) Cil. 415 

L^augmentation  de  crédits  résultant 
de  la  majoration  de  l'effectif  moyen 
étant  au  projet  de  budget  du  Gouver- 
nement de 6.477.945 


C'est  donc  une  augmentation  totale  de.  7.112.360 
que  renferme  le  projet  de  budget  de  1906,  par 
suite  de  l'augmentation  d'effectif. 


Tableau  indiquant  les  modifications  de  crédit  à  apporter  au  projet  de  budget  de  1906. 
Par  suite  :  1*  De  l'augmentation  de  500  hommes  de  l'effectif  moyen  ;  2*  De  l'incorporation,  deux  jours  plus  tôt,  du  contingent  de 


1906. 


NUMEROS 
ektpitres. 


14 

15 
16 
17 
13 
19 
25 
35 
42 
43 
45 
47 
49 
51 


DÉSIGNATION   DBS   SERVICES 


Solde  de  l'infanterie 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  l'artillerie 

Solde  du  génie 

Solde  du  train  des  équipages 

Solde  des  troupes  d'administration.. 
Frais  de  déplacements . . . .  i 
Munition»  pour-  l'instruction  du  tir. 

Vivres  (Matériel) 

Ordinaires  dé  la  troupe .... 

Chauffage  et  éclairage 

Habillement 

Lits  militaires 

Hôpitaux  [Matériel) 


Totaux. 


ENTRETIEN  DE  500  HOMMES 

ea  M*  4e  l'effectif  prévu  ta  projei  de  tadfet 
4e  1906. 


Effectif 

ptr  «m. 


homaes. 

348 

58 

61 

13 

8 

12 

'500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 

500 


500 


Coot  annuel 


frase». 

16.83 
16.98 
16.88 
16.88 
16.88 
16.88 
5.4*' 
20.936 

'  53.7»; 

185.97*: 
11.218 
90.294 
17.142 
10.59 


412.15 


Décoapte. 


[nia. 

5.874 
979 

1.030 

219 

135 

203 

-2'.'7W» 

18r*68< 

•  26.850;-; 

92.9fe  "< 
5.609 

45.147 
8.571 
5.295 


206.075 


APPEL  DEUX  JOURS  PLUS  TÔT 

de  l'effectif 
à  weorporer  ea  1906  (217.000  hoaaes). 


Bffee 

par  arae. 


komaes. 

150.600 

25.500 

26.600 

5.600 

3.600 

5*400 


n  217.000 
*' 217.000 
217.000 
217.000  ' 

• 

217.000 


217.000 


-     Oét 

joorMlier. 


fr.         c 

0.0163 
0.0463 
0.0463 
0.0463 
0.0463 
-0,0463 


0.1471 
0.5095 
0.0307 
0.2474 

* 
0.029 


1.01 


Déerapte 

■ow 
deux  jours. 


fraies. 

13.946 

2.362 

2.462 

518 

334 

•  -  472 

• 

• 

63.842 

221.122 

13.321 

107.372 

• 
12.586 


TOTAUX 
PW 

chapitre. 


438.840    '       644.415 


fraies. 

19.820 

3.341 

3.492 

737 

469 

675 

2.710 

10.468 

90.692 

314.107 

18.933 

152.519 

8.571 

17.881 


Les  principales   modifications  financières. 

Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  des  chapi- 
tres, il  convient  d'étudier  les  modifications  di- 
verses dont  ,1e.  projet,  dé  budget  de  1906  a  été 
l'objet  jusqu'ici.   . 
»•••'■  Le  moyen- le  plus  rationnel  nous  a  paru  être 


celui  qui  consiste  à  grouper  successivement 
ces  luodiflcationi  suivant  leur  nature,  puis  à 
en  indiquer  lu  répartition  par  chapitres  du 
projet  du  budget,  et  enfin  à  étudier  chacune 
.d'elles  séparément,  afin  d'en. dégager  l'impor- 
tance et  tes  motif*  qui  oui  nécessité  leur  adop- 
tion.   -  •■..-..■» 


Cet  examen  se  décomposera  par  suite  eu  cinq 
parties  : 

il.  —  Comparaison  globale  du  projet  de  budget 
de  1906  avec  le 'budget  dé  1905." 
'■il.  —  Tableaux    Indiquant,    par   nature:   les 
principales  'modifications-  -financières"  intro- 
duites dans  le  projet  de  budget  de  1906. 
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III.  —  Tableaux  indiquant  la  répartition  de  ces 
modification*  m»  chapitre.  . . . 

IV.  —  Etude  sur  chacune  de  ces  modin- 

T.  —  Tableaux  réCTpitafctffs  iadigaamt  ht 
jHtaag  et  par  chapitre,  les  nrodiffeatioiis  infro> 
dunes  dans  le  bndj*Ade  1306,  tant  par  1»  <S*u- 
wanment  que  par  votre  eatnnrissian. 


OMMRAISOX    SLOBÂLB    BU   TO0IET    SB    BBBœT 
DE  ffiOOAVBCUB  BnSCBTOK  1906 

Le  projet  de  budget  général  du  ministère  de 
h  guerre,  pôar  l'eswtaoe.  1906,  tel  qu'il  réeotte 
des  dernières  MOMSdtians  4a  QtarnavemeoX, 
s'élève  à  IlifBSjSS  fr_,  .sase-ir  : 

I»  section    (Troupes  re*Éren»li- 

Uines) .....T! .7T7..  «SR.388.W9 

2<secUon(1teupss.e«iOBMta&)...    3&«*8.*» 
a*  section    (dépenses   extraordi- 

atC-).... 26.217.510 


716.834.489 


Le  budget  général  de  l'exercice 
1905,  voté  par  la  loi  du  22  avril  1905, 
a  a&ùéua  crédit  de  S84£3M09  fr., 
savoir: 

1"  section  (Troupes  iaétronali- 
ttirnc) •fe88SL'S45 

&mmm  Çjaaaaes  csitoetates) . . .    Bt.CTTM 

*  section  (aépaarM  «rtraaitttel- 
K»tf*cO ... ........... tB.917.150 


•  (•  •  **•.»•»••  • 


«ft.  «1.489 

Le  projet  de  budget  de  1506  paUaaét  dwc, 
esr  «sport  an  budget  voté  de  IMS,  une  aug- 
mémm  de  32  millions  qui  se  décompose 

4°  Augmentations; 

1"  section  (Transes  métropoHtai- 

Mt) i.-.    8*.«8i824 

»wattml%afl«HmlaBiatM..M   ilJKMMlfi 


Total  dos 


a2.ttt.6i0 


3»  section 
m  —  Co; 
prorisionn 


<*  DtnèK*kw*  s 


«xtraordinsf- 
saunes  etap- 
de  rêserve) 


•M.€40 


Reste  en  aagmeatauen...»»  3S.W0.000 

,    Par  rapport  mm  tmdget  vaté  de-reneneiae  *9», 
le  patjet  de-hadgei  proposé  par  le  Qouverne- 

:  ment  présente  u  total  d'aagsten- 

talions  de 38.706.OB 

etuntotaldedfranadioRsde......     6,7W.«t6 


Sort  une 


a  Onale  de.    32..M0.0Û0 


égale  à  celle  Stàimim  indàquéo  d-dessos. 

Les  aogroentsttraa  partent  sur  les*  {bananes 
sawaats: 


f*tecUon.  —  Troupes  métropolitaines. 

Chap.  2.  —  Personnel  de  l'administration  cen-. 
traie 93  594 

Chap.  3.  —  Matériel  de  Tadminis- 
tion  centrale 

Chas.  4.  —  Frais  généraux  d'irn- 


28.255! 


Cbap.  5.  —  -Bftttetaeq'ues  et  mu- 
sées.   

Chap.  6.  —  Eta^fCajprgBaéwi  et 
service  d'état-major 

Okapi  T.  — Q«n*ateide<l^dnHBis- 
tnnsa  <ie  1  '.année 

Chap.  8.  —  Etate-majors-  partieu- 

Utfs.de  tartillorie  et  du  génie 

,-  Chap.  10.  —  Senséoe.de santé..... 

Chap.  13:  —  Ecoles  militaires  (Ma- 
■%nM|,'. ........... ..i.j. ........ ...i at,  , 

Chap.  18.  —  SoMet  du  train  des 
-tqmftQts  HùlitoiresL — 

Chao.  29.  —  MawBUMres  et  <*»- 


cices  techniques . 


30.080! 

1.0001 

57.485 

«0,  MO 

237.094 
23.640 

24>,502 

uum 

496.069 


.  i,  S».  —  ftubven Won  aux  ter- 
ritoires du  sud  de  l'Algérie k        flW.i39 

Cbap.  22.  —  «eirdwiaaandtpar- 
«eraaaUte ôft.XS 

€**».  88.  —  Gard»a6pDWMine..  886 

Chap.  25.  —  Frais  de  dénlacB- 
«enta. , »        «3J880 

Chas.  23.  —  Réparations  civiles ...  18 .  000 

Chef.  3Ql  —  Service  géogi-axhique 
{Varaennel). 7...VT....  14.921 

Chap.  31.—  Service  géographique 
(Matériel). ....  239 

Chap.  32.,—  Canaan*  de  fer.»..  9J8B0 

Chap.  33..  —  «aWiismwHnBte  de. 
l'artillerie  (Personnel) 139 

Chap.  34.  —  fiMttfSBanMDU  de> 
itatisftsrie  (Matériel) - 408.000 

Cbap.  35.—  MbuMmbs  pour  l'ins- 
truction du  tir 1.657.000 

Cbae>.  38.  —  Poudres  et  salpêtres 
(Persanne!)...... 4.200 

Ctap.  40.  —  Remonte  et  recense- 
anmt  des  chevaux 1.009.920 

€hap.  4t.  —  Service  des  subsis- 
tances (Pcrsanne!) 25.927 

Chap.  42.  —  Vivras  (Matériel)..-.      1.00G.149 

Chap.  43.— 0BOinaires de  la  troupe.      9.223.551 

Caar45.  — Chauffage  et  éclairage,      7.541.225 

Chap.  46.  —  aabttlasnaat  et  cam- 
pement (Personnel) 59.201 

Chap.  47.  —  Habillement  et  cam- 
pement (Matériel) 2.804.174 

Chap.  48.  —  Harnachement 61.864 

Chap.  50.  —  Hôpitaux  (Personnel).  11.583 

Chap.51.  —  rttpHana  (Matériel)..        338.371 

Ckan.  S4.  —  Sodbbts  et  SBattflca- 
tWD&de  réfon» 1.8B8.8S2 

Total  pwarUl»  section^.*.    27.435.377 


f«  section.—  Troupes  coloniales. 

Cbap.  61.  —  Personnel  de  l'administration 
centrale 26.810 

Chap.  64.  —  Infanterie  coloniale. .        130.240 

Chap.  «.  —  QtQcier»  aéuésasx  dn 
cadre-  de  riaceve.  —  OîSeJers  en 
non-activité  et  solde  de  réforme. . . .  10.847 

Chap.  67.  —  Ecoles,  justice  mili- 
tatmat  saoButanent. ..         11.582 

Chap.  68.—  Frais  de  déplacements 
«tdatamenarts 45.021 

Ctian.  ».  —  Cawnement  des 
fenaj^erAMnates. 9.200> 

Cbap,  71.—  tratelKtsnees.— Orauf- 
tag*  et  éclaànge 590.196 

ttntp.  lh~-\iifé*Bar (SfatéstleJÎ. .  M .793; 

Chap.  75.  —  Secours  et  aaatffrea- 
tiooa  de  rétaxne 23.003 

Chap.  76  bis.  —  Dépense  du  corps 
d'occupatloa  de  Cnfer»  (dépenses 
remboursai*»)... id.4W.900 

Total  paarla  2»  sacûon. ...    11.Î70.638 


5«  s«/ion. 
Néant....... 


Dépenses  exîraûrcQttmres. 


Les  dimi 

suivants  : 


Total  de»  amgaaeBtatfawts....   35.766.015 
partent  sur  les  chapitres 


i.n  section.  —  Troupes  métropolitaines. 

Cbap.  1er.  —  Traitement  du  ministre  et  état- 
major  do  l'awaéo 3.393 

Chap.  9.  —  Straawade  natesdasce 

militaire 143.512 

Chap.  11.  —  Service   du  recrute- 
ment, justice  militaire  et  services 

miflraires  divers.1 145.464 

Chap.  12.  —  fioales  militaires  (Per- 

sannel) 2Î1.926 

Chap.  14.  —  Solde  de  l'infanterie.  2.719.086 

Chap.  lb.  —  âatde  de  la  eavaterie..  875. 094 

Chep.  16.  —  Seîdo  de  l'artiflerie. . .  51.554 

Cbap.  17.  —  Solde  «w  géofe t30.983 

Chap.  19.  —  -SoUe  des  tsoupes  d'ad-  • 

ministratioa 29.324 

Ch.  24.  —  Officiers  généraux  *o  ca- 
dre de  réserve;  «fOeien  en  sonsac^  ' 

vite  ^t  en  réfwine. I7-.W3 

Cbap.  86-.  —  Frais  divers  des  réser- 

vesetdn  rccrutcroenl.x..^..^..^.»  8.950 


Chap.  29.  —  Transports. . .  .TT77. ï .7      638.000 

Cbap.  36.  —  YtrèliWiiirmwt-r  du 
génie  (Personnel 50.050 

Chap.  33.  —  EtahHaseaaents  du 
génie  (Matériel) 501.200 

Chap.  39.  —  Poudres  et  salpêtres 
(Matériel) TTrTT....       1W.000 

Chap.  44.  —  Fourrages  (MattafaO. .        72. 74. 

Chap.  49.  —  Lits  miStaira 194.227 

Cbap.  52.  —  Iondldes  d»  ik«jaaN« 
(Personnel)." 1 .551 

Chap.  5a  —  invalides  délava— mi 
(Malériel) 10.788 

Cbap.  57.  —  SwdaïaauiW  de  Tu» 
nfeie  (dépenses  reaabonrsaWa»),.,..  -3 

Total  pour  la  1"  secttan 5.9M.5fV 


S*  section*.  —  Trompes  taHmkdes. 

Chap.  63.»  Stat-anajars,  pniiiiMd  admisis- 

traUf  et  service  de  santé 12.756 

Chap.  05.  —  Artillerie  colœiala» 8.532 

Cbap.  72.  —Remonte 20.300 

Chap.  73.  —  Habillement,,  oaaa»  uwmt, 
■aménage  et  harnachement. 28.174 

Total  pour  la  2*  section..,,.....    60.822 


S'  section.  —  Sépmm»  emirmrdfmaieist. 

Cbap.  80.  —  Chemins  de  te  et  service  géo< 

graphique 25.00C 

Cbap.  91.—  Matériel  de  ganna  dn 

genre 77777...-.  380.06C 

Chap.  93.  —  Béteiuesdajfearie.  362.00C 

Cnap.  96.  —  Matériel  des  lottes 

cycBstes ..«. —...*.  ±2.64( 

Total  penr  la  3*  serties. ...        C99.04C 


Total  des  diminatfo«s — 
Report  des  augmentatians.... 


«.      6.706.015 
38.700.015 


Reste  enaugmentaticn>..«.  «:«Oj0D0 


Ces  augmentations  at  dyrrriaatiaa^  ressoitent, 
par  chapitre  du  budget  et  par  catégorie,  dans 
ks  tableaux  A  et  B  ei-apxès. 

Par  rapport  as  hudejet  aaéenaté  par  le  Gou- 
vernement, le  projet  s»umit aies  délibérations 
fait  apparaître  une:  angaeentataw  de.ljm/)10 
francs,  ainsi  repsxtie  : 


1»  Augmentations, 
F*  section.  —  Troupes  métropolitaines. 

Chap.  2  Mi  (nouvean).  —  Personnel 

civil  de  l'administration  centrale ....  12 .000 

Cbap.  5.  —  Oibliotttèqae»  et  musée.  4.800 

Cbap.  14.—  Solde  dërhit*»*erie...  19.820 

Chap.  15.  —  Solde  de  la  esraicrie.. .  3.341 

Chap.  16.—  Solde  da llatttBeria «  3.492 

Chap.  17.  —  Solde  du  génie.. 737 

Chap.  18.—  Solde  in.  train  ùesétfv.- 

i^p.  25.  —  Frais  de  deiJaiènaants*  2.710, 

Ctrap.  42.  —  Vivaes.  —Matériel... . .  4M .  395 

Chap.  43.  —  Ordinaire» de- ta  U  us  ;  289.107 

Chap.  44.—  Fourrages.  —  Matériel.  1.932.683 

Chap.  15.  —  Chaaifag» «A ftHiamgn  .  18.933 
Chap.  47.  —  HabiBeraent  et  campe  ■ 

ment—  Matériel 112.519 

Chap.  49.  —  Lits  militaires 8.571 

CAap.53.ota  (nouveau).  ~  Attora- 
ttens  aux  familles  des  militaires  sou- 
tiens de  famille _~...  1.588.892 

Total  pour  la  i»  section 4.489.469 

I 

S'  section.  —  Dépenses  extraordinaires.  — 
Constructions  neuve*  et  appsmmanHcmcnts  de 
réserve. ..,...,. 

Chap,  80, —  Munittaas. 400.000 

Chap.  83.  —  Batiro.ents  et  casaïae-     •.. 
ments(géTrie).. ..<>M...    300.000 

Toial.de  la.  3«  seotioa 700.000 

Xotal  des  aaemeotarioas,  5,189,160  f». 
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3«  Diminatloi*. 

1  «  section .  ■'—  Troupes  métropolitaines. 

.    Chap.  1er.  —  Traitement  du  ministre  et  état- 
major  de  Tarméè 37.883 

Chap.  2  '(nouveau».  —,  Personnel  > 
militaire  de  l'administration  cen- 
trale  .:::., . .'. . ...... ........ ..........  t.      12.000 

Chap.  3.  —  Matériel  de  l'adminis- 
tration  centrale 6.000 

Chap.  4.  —  Frais  généraux  d'im- 
pressions          30.000 

Chap.  6.  —  Etat-major  général  et 
service  d'é.tat-maior 30.000 

Chap.  9.  —  Service  de  l'inten- 
dance militaire 5.590 

Chap.  11.  —  Service  du  recrute- 
'  ment.  Justice  militaire  et  service  mi- 
litaires divers 40.824 

Chap.  12.  —Ecoles  militaires  (Per- 
sonnel1:   5.000 

Chap.  13.  —  Ecoles  militaires  (Ma- 
riel).. 33.500 

Chap-  19.  —  Solde  des  troupes 
d'administration.-. . . 275.144 

Chap.  20.  —  Manœuvres  et  exer- 
cices toohniques 247.880 

Chap.  21.  —  Subvention  aux  terri- 
toires du  sud  de  l'Algérie 41.900 

Chap.  22.  —  Gendarmerie  dépar- 
tementale        100.000 

Chap.  23.  —  Garde  républicaine.. .        37.772 

Chap.  24.  —  Officiers  généraux  du 
cadre  de  réserve,  officiers  en  non- 
activité  et  en  réforme 30.000 

Chap.  20.  —  Frais  divers  des  réser- 
ves et  du  recrutement 6.000 

Chap.  23.  —  Justice. militaire 89.220 

Chap.  29.  —  Transports. 1 .000 

Chap.  33.  —  Etablissements  de  l'ar- 
tillerie (Personnel) 1.230 

Chap.  34.  —  Etablissements  de  l'ar- 
tillerie ;  Matériel) 1.500 

Chap.  35. '■"•Munitions  pour  l'ins- 
truction du  tir 289.532 

Chap.  40.  —  Remonte  et  recense- 
ment dés  chevaux 125.000 

Chap.  50.  —  Hôpitaux  (Personnel). .  7.500 

Chap.  51.  -  Hôpitaux  (Matériel) . . .        32.119 

Chap.  52.  —  Invalides  de  guerre 
(Personnel) 10.020 

Chap.  53.  —  Invalides  de  guerre 

(Matériel) 980 

'    Chap.  54.  —  Recours  et  gratifica- 
tions do  réforme 1.088.892 

Chap.  57.  —  Gendarmerie  de  Tuni- 
sie (dépenses  remboursables) 22.850 

.    Total  pour  la  1«  section.....    2.608.736 


f- section.  —  Troupes  coloniales. 

Chap.  61:  —  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale   13.723 

Chap.  66-.  —  Officiers  généraux  du 
cadre  do  réserve.  Officiers  en  non- 
activité  et  solde  de  réforme 6.000 

I    Chap.  68.  —  Frais  de  déplacement 
et  de  transport 40.000 

Chap.  72.  —  Remonte 50.000 

Chap.  73.  —  Habillement,  campe- 
ment, couchage  et  harnachement. . .       200.000 
;-  Chap.  76  bis.  —  Dépenses  du  corps 
d'occupalicn  de  Chine  (dépenses  rem- 
boursables). , 300.000 

Total  pour  la  2*  section 609.723 

Total  des'  dTmlnùtib'ns 3.218.459 


RECAPITULATION 

Total  des  augmentations 5.189.469 

Total  des  diminutions 3.218.459 


1        •    Reste  en  augmentation......    1.971.010 

.    (Voir  pour  le  détail  de  ces  modifications,  le 
tableau  c  cT-apt&s?  

l    Le  budget  général  du  ministère  de  fa  guerre, 
tel  qu'il  est  soumis  à  vos  délibérations,  s'élève 


par  suite  a  718,805,499   (r.,  se  décomposant 
comme  suit  : 

1"  sectioa  (Troupes  métropoli- 
taines)  , ..,,652.669.102 

2*  section  (Troupes  coloniales)...    39.218.887 

3*  section-(Dépenses  extraordinai- 
res, etc.) 26.917.510 

.       ."'..'.  718.805.499 


Le  budget,  général  de  l'exercice 
1905,  voté  par  la  loi  du  22  avril  1905, 
a  aUoué  un  crédit  de  684,834,489  fr., 
savoir  : 

1"  sectioa  (Troupes  métropolitai- 
nes, etc) 629.289.545 

2e  section  (Troupes coloniales) . . .      28.627.791 

3°  section(Dépensesextraordlnal- 
res,  etc) 25.917. 150 

Total 684.831.489 


Le  projet  de  budget  soumis  à  vos 
délibérations  présente  donc,  par 
rapport  au  budget  voté  de  1905, 

une  augmentation  de 33.971.910 

qui  se  décompose  ainsi  qu'il  suit: 


AUGMENTATIONS 


1"  section  (Troupes  métropoli- 
taines)     23.379.557 

2«  section  (Troupes  coloniales) . . .    10.591 .093 

3*  section  (Dépenses  extraordinai- 
res. —  Constructions  neuves  et  ap- 
provisionnements de  réserve 360 

Total 33.971.010 


II 


TABLBAUX  INDIQUANT,  PAR  NATURE,  LES  PRINCI- 
PALES MODIFICATIONS  FINANCIÈRES  INTRODUITES 
DANS  LE  PROJET  DE  BUDGET  DB  1906. 

i *  Exécution  des  lois  et  indications  des  Chambres. 

a)  Loi  de  deux  ans  :  augmentation  de  l'effectif 
moyen  due'  a  la  loi  de  deux  ans.  Sous-offlclers, 
caporaux  et  soldats  rengagés,  soutiens  de.f*-» 
mille  (armée  active,  réserve  et  ter- 
ritoriale), etc. :::.: 4.888.063 

6)  Augmentation  de  l'effectif 
moyen  due  à  l'appel  de  la  classe  au 
7  octobre.... 6.524.339 

c)  Vétérinaires  (fin  de  l'exécution 
de  la  loi).  — .p.im}nutiop  d.e  l'incom- 
plet des  capitaines  du  génie  ef  des 
cadres  administratifs  des  troupes 
coloniales.;:      .....: 99.476 

d)  Solde  d'ancienneté  des  capi- 
taines et  des  lieutenants,  et  démé- 
nagements       1.004.495 

e)  Avantages  aux  sous-officlors 
rengagés  et  insuffisance  sur  les 
coloniaux 1.273.693 

f)  Effectif  des  réserves  a  convo- 
quer (toutes  compensations  faites).  43.139 

g)  Elèves  ingénieurs.  —  Expédi- 
tionnaires du  service  géographique 
et  de  l'administration  centrale.  — 
Accidenls  du  travail  et  conséquences 

du  décret  de  1897 143.841 

h)  Loi  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs 50.000 

i)  Ameublements  des  sous-offi- 
ciers rengagés  (compensé  par  une 
réduction  sur  les  lits  militaires).  — 

—  Classement  des  chevaux  en  Al- 
gérie   89.272 

j)  Conséquence  des  suppressions 
d'approvisionnements  en  1905  (draps, 
pain  de  guerre) 742.250 

k)  Eau  potable,  hygiène  des  ca- 
sernements, désinfection  des  effets.        110.100 

l  )  Amélioration  du  chauffage  des 
troupes 430.260 

-  m)  Inscription  au  budget  de  la 
guerre  des  crédits  applicables  aux 
dépenses  du  corps  d  occupation  de 

Chine  et  d.e  sa. réserve  au  Tonkin..    10.100.000 

Total...-^ 25.498.928 


r>  Augmentations  divers*. 

a)  Officiers  en  surnombre,  amenés  an  niai* 
(compensé  par  l'effet  de  la  loi  sur  les  retrait! 

anticipées) <&*• 

-  b)  Création  de  neuf  brigades  de 
gendarmerie .............-....*         13131 

c)  Officiers  en  Macédoine »  «oo 

d)  Coefficient  d'absence    de  la 

troupe  7.5  p.  100. 1  3.742.578 

e)  Exercices  d  ensemble  des  sa- 
peurs de  chemins  de  fer.  —  Dégâts 

aux  manœuvres 507.000 

f)  Payement  des  maghzens  dans 
l'extrême  Sud  oranais.  —  Indemnité 

pour  cherté  de  la  vie 322.000 

g)  Artillerie.—  Radoubage  de  pou- 
dres et  consommation  réglemen- 
taire de  cartouches.  —  Automobiles 
(question  de  principe) 1.545.155 

A)  Denrées  et  objets  :  prix  des 
denrées.  —  Conserves  et  porc  salé. 
Tentes 7.751.174 

Total 14.707.589 

S»  Diminutions  résultant  de  lois  votées 
ou  de  dépenses  non  renouvelables. 

a)  Diminutions  d'effectifs'  (officiers  d'admi- 
nistration et  sous-officiers  de  la  justice  mili- 
taire)   17.625 

b)  Retraites  anticipées  de  70  chefs 

de  bataillon  et  de  280  capitaines) . . .      1.806.441 

c)  Diminution  de  l'effectif  de  cer- 
taines écoles  militaires 482.193 

d)  Non-reproduction  du  concours 

de  sommiers 50.000 

Total 2.856.559 


4*  Diminutions  diverses. 

a)  Report  au  budget  beyllcal  des  crédits  des- 
tinés au  payement  des  indemnités  allouées  aux 
officiers  des  affaires  indigènes  en  Tunisie,  et  de 
•ia  solde  des. cavaliers-guides 99.708 

6)  Réorganisation  des  compa- 
gnies d'oasis  sahariennes 154.665 

c)  Diminution  du  nombre  dea  mé- 
decins et  pharmaciens  des  troupes 
coloniales  ayant  droit  aux  anciennes 

soldes  de  la  marina  et  -des  .colonies.        .  25.587 

d)  Remplacement  au;  un  huitième 
au  lieu  du  un  septième  des  chevaux 
d'officier  dès  troupes  coloniales 6.820 

e)  Diminution  des  quantités  de 
pain  de  guerre  à  mettre  -en  distri- 
bution    186.896 

f)  Revision  détaillée  des  prévi- 
sions afférentes  à  la  solde  des  indi- 
gènes et  des  musiciens,  et  mise  au 
poids  du  coefficient  d'absence  des 

officiers 968.912 

g)  Non-reproduction  d'une  aug- 
mentation accordée  en  1905  au  titre 
de  l'aviation.  —  Défenses   de    Bi- 

zerte 662.000 

h)  Revision  de  prévisions  diverses     1.774.360 

Total 3.878.948 


RÉCAPITULATION 

1*  Augmentations  résiliant  de  lois  votées  on 

d'engagements  pris 25.498.928 

2»  Augmentations  diverses 14 .707 .589 


Total  des  augmentations. . .    40.206.517 

3*  Diminutions  résultant  de  lois  votées  ou  de 

dépenses  non  renouvelables. 2.356.559 

4°  Diminutions  diverses 3.878.948 


Total  des  diminutions. . . 


6.235.507 


Reste  en  augmentation,  par  rapport  aux  cré- 
dite votés  pour  1905,  33,971,010  fr. 

Les  augmentations  et  diminutions  résaKant 
de  lois  votées  se  répartissent  psr  chapitra  de  ta 
manière  suivaate-v 
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m — Tableau  indiquant,  i>ar  criAriTRES,  les  augmentations  oui  ddunutions  résultant  de  lois  votées  ou  d'engagemest  pris. 


jrcamtasi 


«tapitres. 


14 

15 
16 
17 
18 
19 
35 
« 
43 
45 
47 
49 
51 


«4 

15 
16 
11 

» 
19 


63  bis 
75 


24 

66 


tu» 

Itit 


* 
26 


*i 


OIUEX  DES-  WiPENSSS- 


MONTANT 

dttt 
aofmcn  ta- 
lions 
ou  tir? 
diminutions. 


14 

15 


1*  ABgaiMtatioiu.. 

ICI  BK  BK02I  A3»S 

i*  Jugmantalùm, ê&  Ettfec&g  moyen. 


7  »',!..?.•»•*".**-»*•••.•*•■■• 


AntieleuBique., 
Article- unique,. 
Article  unique.. 
AftfctafeBaiqfti*.. 
Article  unique.. 
Article  unique.. 
Artixis.uniuue,, 
Article -lv,..,,.. 
Article.  BDiqae. 

Article  unique 

Alitai»  tMM«ML  — L»  pwtte. .. 

■ArtiBta.*** „ 

ArticJafc*.... 


4»tS*$4*tid>l  ****** 


Total . 


• -*•  aras-K^ter»*  «uwnauret  soldais.  rvtgpgts. 

AbÙc1«.«dm»l.  <Rwj.«Wmiey(r>  24*00'  ft;  easot 

.   r«vs«*6aiAtJi.k>aK,8ÏS?'.fc ........ 

Article -uoiqna.,  -(Saas-affiBi&Bs.  211,01»  it;  c&g«tMU 

.  etsottlats  238^982;  u.  -, * . 

Article,  uaiçae.  (.So*8r«flIderï-801UM>im  coaanax 

...etsaidaig.473,Kir.fit) . 

Article  unique.  (Sous  officiers  80.00(1  fr-4  caporauj 

!    ttaa^OT*£Ofeftiv„. 

Aattele.  unique.  (SeusufiteieBa  ltf>M»  tt;  caporau* 

et  soldats  43,223  fr.) 

Article  unique.  (Sous-of&ciers  10,000.  fr.;  catmrau»  - 

>  mmMmmimtk), 


Article  4,  paragraphe  lar. . .. 
•AKfcfc3;  parogr aph». 2i.  _„ 


XotaL 


Article  unique.  i"  partie  :  à  déduire  sur.  les  capot 
-  taux  ai.  soldats ». — ™ „ 


Reste. 


*•  Soutiens  de  famille. 


Article  unique 

Article  unique,  paragraphe  1",  2°.. 


i 

18.209 

3.033| 

3.19M 

C7'J 

41U 

t'i2Q 

17.999 

83. 235 

«8.29-1 

17.388 

139.950 

8.571 

16.414, 


598.021 


1.687.872 

«6.932 

W.817. 

74.503 

53.223 

78.68*1 


2.«5.03Q 


25.230 


2.629.800 


Total.. 


Àf>  Solde  de  réforme  des  sous-officiers,  rengages 
■ouetmrnktùDitwsi 


.Ttfal-, 


5*  Secrétariat  des  emplois  ciails* 


Article  i". 
Article  2... 


Total-... 


«•  Consc&éantKitiBa'  «n  Tunisie. 


A«tt«U.4.. 
ArUcle2.. 


Total 

Total  pour  la  loi  de  deux  ans.. 


AUOMBOTAXION.  D£  l'BFFHCTJF  HOYBN.  BUV  A  t/ABMU 
DB   LA  CLASSB  AU  7   OCTOBRE    AU    USU    DU  14  NO-, 


Article  unique. 
ArtWK< 


•  ••*•••••<• 


r*«  « »•«■*»  •  «?» —  • 


1.588.892 
10.000. 


1.598.892! 


20-OOff 
6.000 


i.OOff] 


26.500'i 
3.200,j 


29.700) 


5.000 
650 


5.650 


4.888.063: 


189.762 
32.077. 


NBWER03 

des 
chapitres. 


16 
17 
18 
19 
25 
35 
42 
43 
45 
47 
51 


18 


C 


1 

2 

6 

8 

9 

10 

11 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

21 

22 

23 


25 


OBJET  DES  DEPENSES 


Article  unique . .«.. 

Artis le/  unique 

Article  unique................... 

Article  unique 

Article  1" 

Article-  uniqu*. 

Article- 1«» 

Article'  unique: 

Article1  unique. 

Article  uniquo.—  impartie 

Article  !•».. 


* •• • •♦* • •• r*  « 


Total. 


••#t«»«««* 


EXECUTION  DES  LOIS  DE  CADRBS 

1"  Execution  de  la  loisarltsicclèrinaires  militaires^ 
Articlauniqua.... „... ...... 


»  JHwtimttkiM  de  l'msompletdexcsv&taibw 
eût  sotie. 

•AriaUiB.  A.  .................  *••••••  »■  .  ........  m...  ■  •  ... 

S"  Diminution  de  Vincomplct  des  cadres  administratif 
)  de*  troupe»  eotonwfc*.. 

Article  3 „. „.... 

[Article.  4 - _ 

(Article  5 


■i 


Total. 


HrwemWbpunn'l'biécirLton  des lbisdes cadres. 


S6BB»  D'AUUlUmmï  HBB  CAPITAINES  ET  LIEUTENANT^ 
Bt  DÉMÉNAGEMENTS 


i."  Solde  d'ancienneté. 


Article  unique..... 

Article  unique 

'Article  2 

AraWesl^ett... 
Article  u«ique„... 

Artîsle  unique 

Articles  1)2,3  et  4. 

Artlclo  unique 

Article  unique..... 

Article  unique 

Article  unique . 

Article  unique.  _. . . 
Article  unique..... 
Articles  f- et  2:.... 

Article  unique 

ArticicujHJiu«~ . . . 


AUGMjB'*r 

■nemm. 


Ibool 


80.3» 
19T.0I2. 


663.738 

10o_13» 

34.5&T 

18.201 

11.383 

6.362 

*726 


TûtttUi. .  ..„ 

Différence  en  augpien- 
tation 


1.122.636 


f  DIM1NV- 

no«a- 


tmsau. 

6.3581 

6. 45-91 


128:8581 
81.3601 
53..42UI 

1XL323I 


1.9571 
m 

-t 


288.741 


833.895  fr. 


t°  Indemnités  de  déménagement  aux  officiers. 
Article.1**- «...«^... 


Total- pour  les  soldes  d'aooienHetè!  et  les  tto 
.    éatiûiitês-dedémènaeeinextauarofftcion. 


MONTANT 
des 

augmenta- 
tions 
ou  des 
diminutions. 


56.078 

5.274 

8.383 

5.540 

2.710 

385.313 

9D5.3U»; 

2.950.10) 

174.370 

1.618.  lui 

201.236 


6.524.r,9 


18.012 


«5.030 


16.oo:i 

10.00J 
30.46i 


56.461 


99.47« 


833.895 


170.600 


i.084.495 


•A b wfciofle.cHftfe  :  «  AugmentatiOu  normale,  du  -Boml^reMeg  sous-pftlcjjrg  rengagés.  » 
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MUMÉBOS 


12 

14 
15 

16 
17 
18 
19 


«4 
65 


68 


fi 
8 
14 
15 
16 
17 
18 
» 

n 

'25 
45 
47 
«4 
«6 
71 
73 


30 


i.   ,9, 


OBJET  DBS  DEPENSES 


AVANTAGES    AUX    SOU8-OFF!Cn»g    RENGAGES 
HT  INSUFFISANCES  SUR  LIS  COLONIAUX 


1»  Montages-  aux  sout  officier*  rengagés  (Augmen- 
tation normale  du  nombre  des  sous-officiers 
rengagés). 

Article  unique,  paragraphes  1  à  18 

Article  unique 

Article  unique......... 

Article  unique '. 

Article  unique 

Article  unique. 

Article  ùnfqùe 


MONTANT 

de* 

aogaeaU- 

tioos 

oa  des 

aiaDfiitions. 


'  Total  pour 'tés  avantages  spéciaux. 


2<>  Indemnités  de  déménagement  des  sous-officiers 
rengagés. 

Article  l«r 


3»  Insuffisances  sur  tes  coloniaux  (Avantages 
spéciaux  aux  sous-of  Aciers  rengagés). 

Article  unique ...» 

Article  unique . 


4*  Indemnités,  de  déménagement  aux  officiers  et 
sàus-officiers  rengagés  des  troupes  coloniales. 

Article  1" '. 


Total  pour  les  avantages  spéciaux,  etc..... 


EFTSÇin*  DBS    RESERVES  A  CONVOQUER  (tOUtOS 

compensations  (sites). 


Articles.... 

Articles  1  et.2. ....:. ...:.. 

Article  unique..... 

Article  unique 

Article  unique............. 

Article  unique. ............ 

Article  unique? 

Article  unique; 

Article  unique 

Article  1«;.. •..•:: 

Article  unique..........:;. 

Article  unique.—  1"  partie. 

Article  unique 

Article  unique. . :' 

Articles  lel2 ..;. 

Article  unique.    —    f  et 
4>  parties..:.'......:..-... 


Totaux., 


Différence  en  augmen- 
tation  


AUGMEN- 
TATIONS 


56.453 
3.266 


3.821 
309 

66.471 

26.459 


166.254 


DIMINU- 
TIONS 


fraies. 
913 

15.703 


3.067 
2.402 
3.019 

73.340 
4.177 

20.494 


123.115 


43.139  fr. 


ÉLEVÉS  INGENIEURS 


Article  unique. 


PERSONNEL  DU  SKAVIC*  GÉOGRAPHIQUE 
BT  EXPÉDITIONNAIRES  DB  LADMOnSTRATtON  CENTRALE 


Article  1" •. 

Articles ,', 


.........  {.« ..  #. .... 

•  t......  ...j  ttt.i*t*j  • 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Article  unique. .......  '. ._.'.'. 


205.420 

300.754 

48.595 

123.139 

5.897 

45.397 

41.891 


771.093 


68.000 


350.000 
50.000 


34.600 


1.273.693 


43.139 


NUMEROS 

des 

chapitres. 


4.200 


5.100; 
5.800! 


18.000 


41 

46 


41 
46 

50 


2  bis. 
3 
12 
30 
31 
33 
52 
53 


34 
39 


42 

47 


42 
70 
51 


45 

71 


OBJET   DES  DÉPENSES 


CONSÉQUENCES  DU  DECRET  DB.  1897  (OUVrierS  Civils) 

1  •  Pension*  viagères  et  quote-part  de  tEtat 
dans  les  versements  mensuels. 

Article  unique 


MOKtAKt 
des 


2*  Avancement  des  ouvriers  à  cinq  ans  d'ancienneté. 

Articles  1  et  2..' 

Article  unique ... 


S"  Egalisation  des  salaire*  avec  ceux  des  industries 
civiles  similaires. 

Articles  1  et  2 

Article  unique... 
Article  unique.., 


■  •••••••••<•••**«  •  •••«*•»*•  *•••• 


4*  Payement  des  heures  de  travail  supplémentaires 
imposées  aux  agents  secondaires  des  divers  ser- 
vices à  Paris,  augmentation  des  salaires  des  hom- 
mes de  peine  et  des  lingéres,  achat  de  tenues  d'été 
et  diverses  améliorations. 

Article  2.. 

Article  premier. 

Article  unique.  —  2»  partie . 

Article  2.. * , 

Article  unique. . .....««  ••••«..•»*•«•.«.».•.•»•.  •..• 

Article  unique '. 

Article  unique 

Article  unique. 


•**••»••• »•••*•« 


••*••• ••••••« 


►  ••>•••  •>•! 


Total  pour  les  élèves  ingénieurs,  expédition- 
naires, eto 


LOI  SUR  L'HTGIBNB  BT  LA  SÉCURITÉ  DBS  TRAVAILLEURS 


Article  1».. 
Article  1"... 


»•  *»  •  •  • 


AMBUBL8MBNT  DIS  SOUS-OFFlCllllS  RENGAGÉS 

ArtlCiO   *      •  **t«>teen»»»w  »*»■»»■■»  ii»«»»»«*«M«tH 

CLAgSBKENT  DBS  CHEVAUX  BN  ALGÉRIE. 

Article  5 «... 

Total 


consbqubncb  db  suppressions  d'appro  visionnbmbnts 
*  bn  1905 

Article  1T \t 

Article  unique.  —  1"  partie 


Total. 


BAU   POTABLE,   HTOIBNB   DBS  CASERNEMENTS, 

DÉSINFECTION   DBS  RFFBT8 

1»  Eau  potable. 
Article  1'.' ... ....... 

2*  BygUne  des  casernements.  . 
Articles  2  et  3...... 


3»  Désinfection  des  effets. 


Article  1".... 

.  Total. 


....  AMÉLIORATION.  DU  .OHAUFFAflR.DBS  TROOM» 

Article,  unique ...............;..... 

Article  i'  •"■       '•'"•'•-      -'. 

Al  HWU    ».  .  ......  ..............  ..............  ......i 

"     Total'    '  '  :  '       '.*'"  '    •  >"  "    ' 


12.000 


3.800 
8.600 


13.727 
38.601 
-9.931 


4.081 

3.255 
.10.153 

5.012 
239 
139 

•  7» 
647 


143.641 


40.030 

10.00» 


50.00» 


69.271 


20.000 


89.272 


;  l 
.    I 


242.250 
500.000 


742.2» 


15.000 


.100 


50  000 


110.10» 


~rr 


411. 


•FT 
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NUMÉROS 
«M 

chapitres- 
76  bis. 


9 
10 


11 


OBJBT  DBS  DÉPBNSBS 


INSCRIPTION  AU  BUDGBT  DE  LA  GUERRE  DES  CRÉDITS 
APPLICABLES  AUX  DEPENSES  DU  CORPS  D'OCCUPA- 
TION  DB  CHINE  BT  DE  SA  RÉSERVE  AU  TONKJN 

Article  unique 

Total  des  augmentations  résultant  des  lois  votées 

8»  Diminution» 

DIMINUTIONS  D'EFFECTIFS 

f»  Officiers  d'administration  de  1"  classe 
en  surnombre. 

Article  unique » .' 

Article  unique 


f  Sous-officiers  de  la  justice  militaire. 

Article  4 

Total 


MONTANT 
des 

augmenta- 
tions 

ou-  ilts 
diminuions. 

NUMÉROS 

des 
'  chapitres. 

10.100.000 

14 

lt 

13 
47 
67 

49 

25.498.928 

4.704 
4.754 

8.167 

17.625 

OBJET  DBS  DÉPENSES 


RBTRAITBS    ANTICIPÉES   DB  70  CHEFS    DB   BATAILLON 
BT  DB    280  CAPITAINES 


Article  unique. 


DIMINUTION    DB    L'BFFECTIF    DBS    ELEVES 
DE  CERTAINES  ECOLES  MILITAIRES 

Article  unique,  paragraphes  3,  8,  9,  10, 11, 12  et  13. 

Articles  8,  9  et  12 

Article  unique.  —  1™  partie 

Article  1" , 


Total. 


NON-REPRODUCTION  DU  CONCOURS  DB  SOMMIERS    ; 

Article  1er '. 

Total  des  diminutions  résultant  des  lois  votées . 


MONTANT 

des 

augmenta- 
tions 
ou  des 

diminutions. 


1.806.441 


164.96") 
25.528 

270.680 
«1.368 


482.493 


50.000 


2.356.559 


Ces  modifications,  ainsi  que  les  augmentations  et  diminutions  diverses,  se  trouvent  récapitulées  dans  les„ quatre  états  figurant  sous  le  titre  II. 


IV.   —  ÉTUDE  SUR  LES  PRINCIPALES  MODIFICATIONS  FINANCIÈRES 

Augmentations. 
A.  —  Augmentations  résultant  des  lois  volées  ou  d'engagements  pris. 


'i«"    i> 


NATURE    DES  MODIFICATIONS 


a)  Loi  de  deux  ans. 


.1*  Augmentation  de  l'effectif. 

2»  8ous-offloicrs  rengagés 

I»  .Caporaux  et  soldais  rengagés. 

:4»  «Ws'-WOciers  réformés. "............ 

y  Maliens- .de  famille  farméc  active,  réserve 

«•  Secrétariat  dés*«lrVpl6is  civils 

7*  Conseil  de  revision  en  Tunisie 


$ 


territoriale).... 


Totaux. 


PREMIÈRES 

propositions  ' 

du 

Gouvernement.  ' 

(Budget  géaéraJL) 


6.477.945 

274.100 

2.299.800 

26.000 

.1.098.882 

29.700 

5.650 


10.312.087 


DERNIÈRBS 

propositions. 

du  Gouvernement 

(Budget 

de  la  guerre. 

dépose.) 


6.477.9*5 
330.000 

2.S" 


29.700 
5.650 


10.267.987 


PROPOSITIONS 
présentées 

par- la  commission 

du  bintgtt, 

I  d'accord  avec 

le  Gouvernement. 


598.021 
330.000 
2,29$.  800 
£000 
1.591-892 
.700 
.650 


4.888.063 


DIFEERENCBS 

par  rapport  aux  dernières  proposition 

du  Gouvernement 


Ea  plus. 


..  ■....«/     . 
*5Ôo"oÔ0 


500.000 


En  moins. 


5.879.724- 


5.879.924 


—  5.379.924 


Voir,  poiir  ces  modifications,  l'étude  générale  sur  les  effectifs  et  les  conséquences  de  l'application  de  la  loi  de.  deux  ans.  - 


'     1 


NATURE     DES     MODIFICATIONS 


AiiWiaWiUiiton  de  Teffectif  moyen  due  à  rappel  de  ta -classe  nu  7  oc- 


; 


SUÉ 


PHKMIÈRRS 
propositions 

Gouvernement. 
(Budget  général.) 


1.       t!  ■+. 


ans 


DERNIÈRES 
propositions 

.  .--!•  du  '  •' 
Gouvernement. 

de  la  guerre 
déposé.)'  •... 


'■■■'■  ~ii:%  "sfJ 

ii"  awri'iiit 


PROPOSITIONS 

présentées 

par 

tV  asaSmassiou 

du  budget, 

d'accord  avec    - 

le   ' 

-Gouvernement. 


.-jftJaAJB» 


DIFFÉRENCES 

par  rapport 

aux  dernières  propositions 

du  Gouvernement 


En  plus. 


'i6.5S4.339- 


En  moins. 


+  6.524.339 


Voir  à  ce  sujet  le  calcul  de  l'effectif  moyen  -probable  en  193V  et'  les  moclifltatrons  apportées  aux  premières 'évaluations. 

ANNEXES.— ».£.  1905.— 11  mars  1906.  -..r,  ;-.*.  .-.-.-.  ...  I     •:.:-.        :i„.,r..' 
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NATCRH    DES   «OniFICAflONS 


c)  Exécution  des  lois  de  cadres  : 

1*  Vétérinaires  (fin  de  l'exécution  de  la  loi). 

2«  Diminution  de  l'incomplet  des  capitaines  du  génie 

S»  Diminution  de  l'incomplet  des  cadres  administratifs  des  troupes 
coloniales 

Totaux «... 


PIUQHE&KS 

proportions 

<to 

Gouvernement 
(Budget  «cadrai.) 


18.010 
tt.008 

56.  m 


99.470 


DERNIERES 

propositions 

du  Gouvernement 

(Budget 

de  la  guerre 

déposé.). 


18.012 
25.000 

56.464 


99.476 


PROPOSITIONS 

présentées 
par  ta  comoiisaion 

du  budget 
d'accord  avec  le 
Gouvernement. 


18.012 
25.000 

56.464 


99.476 


DIFFÉREHC1SS 

par  rappart 

in  dernières  pwposiueu 

du  Gouvernement. 


En  plus. 


En 


1°  Vétérinaires  [fin  d'exécution  de  la,  loi),. 


La  loi  du  13  décembre  1902,  modifiant  le  cadre  des  vétérinaires,  est  entièrement  appliquée  à  l'heure  actuelle,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau 
Ci-dessous  : 


DATES 


Le  6  lévrier  1903 

Le  31  décembre  1933  . . 

Le  30  mars  190i 

Le  8  juillet  1904 

Le  23  septembre  1904.. 

Le  29  octobre  1904 

Le  24  décembre  1904.. . 

Totaux 


VETU»  IN  AIRE 

principal 

de  1"  classe. 


TETEBINA1RE 

principal 

de  2*  crasse. 


2 

» 

r 


a 


VETERINAIRE 

en 

premier. 


20 


OBSERVATIONS 


Entre  temps  il  a  été  pourvu  aux 
nominations  provenant  de  va- 
cances créées  pour  toute  autre 
cause  que  celle  d'organisation. 


Mais,  au  mots  d'octobre  1903,  quand-  (tirent 
dressés  les  effectifs  devant  servi»  de  baser  au 
projet  de  budget  de  1905,  l'incertitude  ote  Tool 
se  trouvait  encore  quant  à  la  date  à  laquelle 
seraient  intégralement  appliquées  le»  nodifleai- 
tions  apportées  par  1»  loi  susviste,  tut  cause 
d'une  erreur  d'effectif. 

Ce  tableau  fait  apparaître  pour  1905  une  diffé- 
rence en  moins  de  27  vétérinaires  en  premier 
et  une  différence  en  plus  do  27  vétérinaires  en 
second  par  rapport  à  l'effectif  prévu  par  la  loi. 

L'a»?mcntation  de  18,012  fr.  demandée  au. 
chapitre  18  du  projet  de  budget  de  1906.  bien- 
que  résultant  de  l'application!  de  ia  toi  du  13  dé' 
cembre  1902.  n'est  donc  en  somme  qu'un  re- 
dressement de  calculs. 


i°  Diminution  de  Fineomplcl  de»  capitaines 
du  génie. 

A  la  suite  de  la  mise  hors  cadres  d'officiers 
du  génie  demandés  par  le  département  des 
colonies'  pour  l'exécution  outre-mer  d'impor- 
tants travaux  de  construction,  il  s'est  produit, 
dans  le  personnel  de  cette  arme  en  service 
dans  la  métropole,  un  vide  que  le  recrutement 
normal  du  corps  ne  pouvait  combler  que  pro- 

fressivement.  La  loi  de  finances  du  30  décem- 
re  1903  a  fait  état  de  cet  incomplet  et  l'a 
«xéà: 

28  capitaines  ; 

W  officiers  d'administration; 
3  portiers-consignes. 

Le  budget  de  1903  a  été  établi  dans  les  me  mes 
conditions. 
Le  service  du  génie  a  demandé  de   faire  dis- 

Saraltre  l'incomplet  de  28  capitaines  au  budget 
e  Î90G,  par  les  mêmes  raisons  déjà  exposées 
ta  1902,  raisons  de  service,  raisons  sérieuses- 
mettant  en  relief  l'insuffisance  actuelle  dans 
ce  grade  des  officiers  do  l'état-major  jarlicu- 
Uer  du  génie. 

■  Votre  rapporteur  de  1902  ne  contestait  f  as 
que  si  1er  gérrie  établissait  ses  besoins  en  se  Ba- 
sant sur  le  nombre  actuel  de  nos  places  fortes, 
et  stut  Te*  nêtesslîês  qu'entraîne  TVxècuflorf, 
dans  les  conditions  réglementaires  présentes, 


'dos  services  du  casorneHTent.il  pouvait  Justifier 
s«s>  affeetffs  aetuels  et  même  demander  des 
augmentations.  Et  il  ajoutait  que  le  problème 
état  ainsi)  mal  posé  et.  que  la  reforme  des  lois 
•t  règlements  en  viguenr,  notamment  en  ce 
qufc  concerne  le  nomerc  des  places  fortes  et  le 
service  du  casernement,  pourrait  diminuer 
dans  de  fortes  proportions  le  personnel  actuel- 
lement employé  dans  l'état-major  particulier 
du  génie. 
L'administration   de    la  guerre  pense,   elle 

'  auesi<  que  litorst  la<  solution  de  la>  question. 

Mois  ces  réformes  profondes  ne  sont  pas 
l'œuvre  d'un  Jour;  et  il  n'est  pas  plus  contes- 
table aujourd'hui  qu'en  1901  que  l'inewnplel.de 
28-  capitaines  dans  t'arme  du  génie  peut  causer 
au  service  une*  certaine  gflne. 

Tenant  compto  de  cette  situation  et  des 
efforts  nouveaux  qui  seront  certainement  de- 
mandés bientôt  &  l'état-major  particulier  du 
f;énie  dans  toutes  les  branches  de  sa  spécia- 
ité,  le  ministre  de  la  guerre  demande  au  Parle- 
ment de  rendre  7  capitaines  au  génie  en  rame- 
nant l'incomplet  de  23  à  21. 

1.&*  oefWBSo  0314  en*  resotre  est  egnre  fr  sept 
fois  la  solde  d'un  capitaine,  soit  en  chilfre  rond 
25jûûufr. 


*»  diminution  de  l'incomplet,  dm  cadre»  admi- 
nistratifs des  troupes  coloniales. 

Le.  décret  du  11  juin  1901  a  fixé  &  30  le  nom- 
bre des  agents  et  agents  comptables  du  com- 
■tnsfirtlt  des  troupes  coloniales  (aujourd'hui 
officiers  d'administration)  à  entretenir  en 
France  pourios  besoins  de  la  relève  et  des  ser- 
vice do  la  métropole. 

Sur  ces  83  agents,  7  sont  en  service  au  dépar- 
tement des  colonies,  ce  qui  ramène  à  23  le 
nombre  des  officiers  d'administration-  du  com- 
missariat a  payer,  sur  les  crédits  de  la  2e  sec- 
tion du  budget  de  la  guerre.  Toutefois,  ce 
chiffre  de  83  a,  jusqu'ici,  comporté  des  incom- 
plets faute  de  ressources  suffisantes  de  recrute- 
ment par  récola  reiUtnim  d'ftdrrrimMrtlioH  Be.  . 
ce  fait,  le  budget  de  1905  a  comporté  sur  les 
prévisions  établies  poux  L'effectif  réglementaire 


de  23  officiers  d'administration,  une  déduction 
de  19,000  fr.  opérée  in  fine  sur  l'article  4  du 
chapitre  63. 

Comme  les  besoins  de  la  relève  et  du  service 
administratif  des  troupes  coloniales  en  France 
nécessitent  l'emploi  do  tout  le  personnel  prévu 
au  décret  d'organisation  et  que  les  promotions 
sorties  de  l'école  d'administration  permettent 
de  réduire  progressivement  l'incomplet,  cette 
déduction  a  été,  au  budget  do  1906,  ramenée  de 
19,000  à  9,000  fr.,  ce  qui  équivaut  à  une  aug- 
mentation de  prévisions  de  19,000  —  9,010  -= 
10,000  fr. 

Pour  des  raisons  identiques,  las  Incomplets 
prévus  dans  les  eatlres  administratifs  de  letai- 
major  particulier  de  HarUllaria  et  du  personnel 
de  santé  coloniaux,  qui  entraînaient  au  budget 
de  1905  des  réductions  de  31,000  et  de  56,461  fr 
ont  été  diminues  pir  les  promotions  nouvelles, 
et  les  réductions  indiquées  efedessus  pour  1905 
ont  été  ramenées  au  projet  de  budget  de  1906, 
aux  chiffres  respectifs  de  15,000  et  de  26,000  fr., 
entraînant  ainsi  des  augmentations  de  .tl.OQp 
—  15,000  fr.  =  16,000  fr.  et  56,161  —  26,aX)  fr. 
=  30,164  fr.  par  rapport  au  budget  do  L'eimica 
1903. 

En  résumé,  la.  constitution  progressive  des 
cadres  administratifs  des  troupes  coloniales  (ar- 
tillerie coloniale,  commissariat  et  personnel  de 
santé)  figure  anpjoiei  de  budget  de  1906  *Che- 
pitre  63,  article  3, 4  et  5)  pour  une  augmenta- 
tion totale  de  10,000  +  16,000  +  30,464=56,464 
francs. 

Nous  devons  ajouter  à  ce  sujet  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  ayant  promu  un  officier 
fénérai  en  plus  de  l'effectif  prévu  au  projet  d« 
udget  de  1906,  s'est  engagée  à  ne  pas  dèi-asser 
les  crédits  qu'elle  avait  demandés  au  titre  du 
chapitre  63. 

Pour  y  arriver,  elle  augmentera  la  dimictrtJon 
de  26,000  fr.  indiquée  ci-dessus  d'une  somme 
de  13,203  fr.  nécessaire  pooir  augmenter  d'un* 
unité  le  nombre  des  généraux  de  brigade  des 
troupes  coloniales. 

La  diminution  de  l'incomplot  des  cadras  *d- 
mintttritifT  des.  irmiurgi  »rwTiialc-r  ne  mué  itnin 
plus  de  50000  fr.,  mais  de  6V203  fr.,  et  le  bud- 
get» de  1906  sera,  moditlé  en  aauiécjueiice.  _ 
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,  . ..     •     NATURE  DBS-  MODIFICATIONS       •      • 

PREMIÈRES 

proposition» 

du- 

'  Gouvernement. 

(Budget  général.) 

DERNIÈRES 

propositions 

du 

Gouvernement. 
•  (Budget 
do  la  guerre 
déposé.) 

propositions 

présentée* 

p»r 

I»  roramission 
"    du  budget, 
d'accord  avec 
le  Gouvernement. 

DtlTÉRBNCB 
par  rapport 
ant  (lémures  propositions 
'  daGo)vcrnement 

r* 

;                              i                      •    :     ■     -      '           (          ;      '                    ..„.-... 

Bu  plus. 

En  avias. 

r ,                        .       ! 

d)  Solde  ef ancienneté  et  déménagements. 

979.891 
170.600 

833.895 
170.600 

833.895 
170.600 

4 

• 
» 

1.150.492 

1.004.495 

1.00S.495 

■ 

• 
• 

f*  Solde  d'ancienneté  des  capitaine* 
et  de*  lieutenants. 

Les  prévisions  budgétaires  de  1906  concer- 
nant la  solde  d'ancienneté  des  capitaines,  lieu- 
tenants et  assimilés  ont  été  basées  sur  les 
nécessaires,-  d'après  les  indications  de  l'an-: 
nnaire  de  l'armée  publié  le  15  terrier  dernier 
•  A  cette  date,  l'ensemble  des  droits  aux  diverses 
soldes  d'ancienneté  montait  à  7,390,000  fr.  en 
'chiffre  rond. 

Les  sommes  effectivement  portées  au  budget 
s'élèvent  à  7,395,347  fr.  Frappées  cette  année 
pour  la  première  fois,  comme  toutes  les  pré- 
visions de  solde,  de  déductions  pour  congés, 
vacances,  etc.,  elles  ont  été  finalement  rame- 
nées a  7,349,669  f  r. 

L'augmentation  par  rapport  aux  allocations 
dites  au  budget  de  1905  est  de  833,89»  fr.,  que 
l'application  en  1906  du  coefficient  d'absence 
aux  crédits  portés  en  1905  ramène  a  690,449 
francs. 

Le  crédit  demandé  n'est  pas  exagéré  :  il  sup- 
pose, en  effet,  que  les  besoins  en  1906  corres- 
pondront à  la  situaUon  existante  au  15  février 
1905,' alors  qu'en  réalité  les  droits  aux  diverses 
soldes  d'ancienneté  sont  jusqu'ici  toujours  allés 


en  croissant;  ils  étalent  au  15  février  1903  de 
6,925.000  fr.,  au  15  février  1904  de  7,135,000  fr. 
(rectification  faite  des  chiffres  indiqués  à  la 
page  19  du  rapport  sur  le  budget  de  1905),  au 
15  lévrier  1905,  de  7,390,000  fr.  ce  qui  fait  res- 
sortir, pour  le  passé,  une  augmentation  an- 
nuelle de  plus  de  200,000  fr.  'Voir  annexes  n»  V 
et  VI.  les  tableaux  indiquant,  par  chapitre,  les 
crédits- bruts,  et  les  crédits  nets  inscrits  au 
budget  au  titre  des  soldes  d'ancienneté,.) 

2*  Indemnités  de  déménagement. 

Depuis  plusieurs  années,  l'attention  du  dé- 
partement de  la  guerre  est  appelée  sur  l'insuf- 
fisance des  frais  de  déplacements  accordés  aux 
officiers  et  hommes  de  troupe  qui  sont  l'objet 
d'un  changement  de  garnison  d  office. 

Ces  frais  de  déplacement,  régis  par  le  règle- 
ment du  18  mars  1901  sur  les  frais  de  route, 
comportent  une  indemnité  fixe  et  le  prix  du 
transport  d'un  poids  déterminé  de  bagages,  le 
taux  de  l'indemnité  fixe  et  le  poids  de  ba- 
gages étant  variables  avec  le  grade  et  aussi 
suivant  que  l'intéressé  est  marié  ou  céliba- 
taire. Pour  les  capitaines  et  sous-officiers  ma- 
riés, par  exemple,  qui  sont  les  deux  catégories 


particulièrement  intéressantes,  les  indemnités 
fixes  respectives  ne  sont  que  de  60  et  de  20  fr., 
et  les  poids  de  bagages  3,000  et  500  kilogr.  Il  est 
incontestable  que  les  dépenses  occasionnées 
par  le  déménagement  sont  beaucoup  plus  éle- 
vées que  les  allocations  qui  sont  concédées. 

Sans  aucunement  prétondre  apporter  a  la 
situation  toutes  les  améliorations  désirables,  le 
ministre  a  augmenté  les  prévisions  pour  1906 
de  273,200  fr.,  se  réservant  d'étudier  quelle  sera 
l'affectation  précise  à  donner  à  cette  somme."  A 
priori,  il  semble  qu'il  y  aurait  à  chercher  à 
doubler  d'abord  les  allocations  concédées  aux 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  mariés  et  à 
majorer  ensuite  celles  des  capitaines  et  lieute- 
nants mariés  dans  la  proportion  que  permettra 
le  reliquat  disponible. 

L'augmentation  de  273,200  fr.  indiquée  el- 
dessus  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

1»  Pour  les  officiers  des  troupes  métropoli- 
taines      170.600 

2»  Pour  les  sous-officiers  des  troupes 
métropolitaines 68.000 

3*  Pour  les  officiers  et  sous-officiers 
des  troupes  coloniales 34.500 

Total 273.200 


MATURE    DIS     MODIFICATIONS 


e)  Avantages  aux  sous-officier*  rengagés  et  insuffisance 
sur  les  coloniaux. 


,  1»  Avantages  aux- sous-officiers  rengagés..-. ....> > 

t»  Indemnités  de  déménagement  des  saus-offlciers  rengagés. . 

> Insuffisance  sur  les  avantages  aux  sous-officiers  rengagés  destroupes 
coloniales > 

4*  Indemnités  de  déménagement  des  officiers  et  sous-officlers  ren- 
gages des  troupes  coloniales ; 


Totaux . 


PREMIÈRES 

propositions 

du  Gouvernement. 

(Budget  général) 


715933 
68.000 

400.000 

36.400 


1.220.333 


DERNIÈRES 

■•-■propositions-- 

du  Gouvernement. 

(Budget 

delà  guerre 

déposé.) 


771.093 
68.000 

400.000 

34.600 

1.273.693 


PROPOSITIONS 
-- -présentées  -  - 
par  la  commission 
du  budget, 
d'accord  avec 
|e  Gouvernement. 


.771.0W 
68.000 


400.000 
34.600 


1273.693 


DIFFERENCES 
-rapport  aux  dernières  propositions 
du  Gouvernement. 


Ba  pins. 


En  moins." 


f»  Avantages  aux  tous-officiers  rengagés. 

L'effectif  des  sous-officiers  rengagés  était  de 
25.832  au  1er  janvier  1905.  D'après  les  prévisions 
faites  au  sujet  de  l'effectif  moyen  pour  1906 
(voir  calcul  général  de  l'effectif),  on  a  admis 
que  les  sous-officiers  rengagés  augmenteraient 
de  1,200  par  rapport  a  l'effectif  du  1er  janvier 
1905.  L'effectif  moyen  probable  de  1906  sera 
donc  de  27,032. 

Les  avantages  spéciaux  aux  rengagés,  prévus 
par  la  nouvelle  loi,  ne  devant  entrer  en  vigueur 
que  pour  les  nouveaux  rengagés,  ou,  pour  les 
anciens  rengagés,  qu'à  l'expiration  du  rengage- 
ment qui  les  lie  actuellement,  le  nombre  des 
rengagés  qui,  en  1906, -seront  soumis  à  la  nou- 
velle tarification  sera  très  restreint  et  attein- 
dra 2/yjO  à  3,000  au  plus  sur  un  total  de  27,000. 
Les  avantages  seront  d'ailleurs,  dans  leur  en- 
semble, sensiblement  les  mêmes,  comme  quo- 
fUk  totale;  que  les  avantagés  actuels. 

Dans  ces  conditions,  les  prévisions  des  dé^ 
penses  ont  été  pour  tous  uniformément  calcu- 
lée» à  raison  de  : 

Pour.. les  avantages  autres  que  l'ancienne 
*"■*-  spéciale  (moyenne  de    la  dépense    des 


quatre  dernières  années) 678  58 

Pour  la  solde  spéciale 146   » 

Total 824  50 

ou  825  fr.  en  chiffre  rond 

La  dépense  totale  s'élève  par  suite  a  27.032  X 
825=» 22,391,400  fr.,  qui  se  réparUt  ainsi  qu'il 
suit  : 

Chap.  12.  —  Ecoles,  688,050  fr. 

Chap.  14.  —  Infanterie,  12,878,250  fr. 

Chap.  15.  —  Cavalerie,  2.539,350  fr. 

Chap.  16.  —  Artillerie.  3,948,450  fr. 

Chap.  17.  —  Génie,  576,675  fr. 

Chap.  18.  —  Train  des  équipages,  403,425  fr. 

Chap.  19.  —  Troupes  d'administration.  1  mil- 
lion 267,  200  fr. 

Ces  crédits  sont  en  augmentation  de  1,101,093 
francs  sur  les  crédits  correspondants  de  l'exer- 
cice 1905. 

Us  s'appliquent  : 

.  lrPour  330,000  fr.  a  l'augmentation  de  l'effectif 
dea  sous-officlers  rengagés  par  suite  de  l'appli; 
cation  dé  la  nouvelle  loi  de  recrutement  ; 

2°  Pour  771,093  fr.  à  l'augmentation  normale 
annuelle  de  l'effectif  de  ces  sous-officiers. 

Total,  _U01,Û93fr. 


2*  Indemnités  de  déménagement  des  sous-officiers 
rengagés. 

(Voir  plus  haut). 


3*  Insuffisance  sur  les  avantages 
aux  sous-officiers  rengagés  des  troupes  coloniales. 

Chaque  année,  les  chapitres  de  solde  des 
troupes  coloniales  (chap.  64.  Infanterie  colo- 
niale, et  chap.  65.  Artillerie  coloniale)  présen- 
taient des  excédents  de  dépenses  relativement 
considérables,  qui  ne  pouvaient  être  comblés 
que  par  le  vote  de  crédits  supplémentaires. 

L'administration  de  la  guerre  s'est  préoccupée 
de  rechercher  les  causes  principales  de  ces 
excédents.  Des  relevés  qu'elle  a  établis,  il  ré- 
sulte que  les  crédits  prévus  pour  la  solde  de  la 
troupe  sont  inférieurs  de  500000  a  600,000  fr. 
aux' dépenses  réelles:  Dans  ce  chiffre,  les  insuf- 
flsances  sur  les  avantages  spéciaux  alloués  aux 
sous-officlers  rengagés  ou  commissionnès  ras- 
sortent pour  400,000  fr.  environ,  le  surplus  va- 
riant chaque  année  entre  160,000  et  200,000  fr.. 
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-réeuttatrt  surtout  de  la  rMHuatMn  dn  eoeffi- 1  pitre  64  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  par-  1  -ration  an  sujet    dPNIte  „-««»«„___ 
ciont  d'absence  de  15  p.  100  adulte  pour  les  I  lia)  vise  qu'à  la  disparition  de  crédits  iudi 

nommes  des  troupes  coloniales.  {Voir  au  eha- 1     Votre  commission  ne  peut  présenter  d'obser-  I  taires. 


k>  Indemnités  de  déménagement  aux  officiers  et  sous-effiaers  rengagés  des  troupes  coloniales.  (Toir  plus  haut.) 


NATURE  DBS  MODIFICATIONS 

ffBriflBHgfl 

a*  Mmvnniaw 

propositions 
dn  Gouvernement. 

(Budget  général  ) 

DERNIÈRES 

propositions 

do  Gouvernement. 

(Budget 

4e  hvgoeae 

déposé.)    . 

PROPOSITIONS 
présentées 

pu  b  camjniMioc 

du  budget, 

d'sctofdirte 

le  Gouvernement. 

aas^ai 

DIFFÉRENCES 

pu  rapport  an  dernières  preponoMes 

de  Gouvernement 

1 

la  plu. 

H..**. 

43.139 

43.139 

43.139 

• 

» 

• 

Par  rapport  aux  prévisions  budgétaires  de 
1905,  l'effectif  des  réservistes  a  convoquer  en 
1906  est  en  augmentation  de  68  officiels  et 
8,994  nommes  (dont  3,814  réservistes  des 
troupes  coloniales. 

Par  contra,  l'effectif  des  territoriaux  est  on 
diminution  de  41  officiers  et  t3£S6  hommes. 


H  résulte  de  oss  variations  d'effectifs  «ne  di- 
minution des  crédits  à  prévoir  en  1906 
de 13  A4 

Mais  il  y  a  non  de  senireoxrrmte  d%ne 

asgmentetioi.de 56.453 

résultant  de  ragsaeatatian  du  nombre 
des  affluera  des  étate-iaajor*  particu- 


liers de  l'artillerie  et  du  génie  appelés  & 
aecempJtrun  stage  «a  1966. 

ikecte  en  augmentation 43.139 

H  y  a  Mon  de  renuequer  que  l'augmentation 
de  54453  fr.  mdifaée  «Mmsas  est  la  seule  «ni 
ait  été  admise  peur  1906  on  «o  qui  concerne  les 
stages)  et  appâte  en  dehors  des  appels  de  la  troupe. 


NATURE,  DEH    M»»IFWATH»NS 

PREMIÈRES 

propositions 

OwGrowraernaai 

CBausctteséTiL)' 

DERNIÈRES 

propositiens 

(la  Gouvernement. 

(Budget 

de  ta  guerre 

déjoué.) 

psoposmam 
nréaonliics 

par  la  commission 
da  bodget, 
éTseeord  «toc 

le  Gouvernement. 

■  DIFFÉRENCES 

par  rapport  fo  dersUre»  pfopositieM 
du  GûBverntment. 

En  phn. 

Es  ounss. 

g)  Elèves  ingénieurs.  —  Personnel  du  service  géographique  et  erpédir 
tionnsôrm  de  TMitumiitiiiitUm  ■  centrale.  —  Accident*  du  travail  et 
conséquences  du  décret  de  ittîs 

4JM0 

10.900 

8.100 

74.993 

"  4.200 

10.900 

18.000 

110.741 

4.200 
10.900 

18.000 
110.741 

• 
• 
• 

• 

f  Personnel  du  service  géographique  et  expéditionnaires  de  l'adminïs- 

• 

a 

4*  Conséquences  du  décret  du  27  révrterwS7  sur  te  personnel  ouvrier. . 

» 

106.093 

143.841 

143.841 
» 

» 

» 

» 

i"  Effectif  des  élèves  ingénieurs- des. poudres. 

Le  budget,  de  1905  ne  comportait  que  le  trai- 
tement d'un  seul  élève  ingénieur  à  2,400  fr,, 
du  i"  janvier  au  30  séptejnï^  jBolt.  pendant 

neuf  mois  :  ^  X  2,400  fr. ....  >;?£. t  .800 

Le  projet  de  budget  de  1906  comprend  : 
1°  Les  traitements  de  2  élèves  ingé- 
nieurs du  i"  Janvier  au  31  décembre 

1906  :  2  X  2,4007r.  «=...:... 4.800 

2°  Les  traitements  de  deux  élè- 
ves ingénieurs  du  1"  octobre  au 
SI  décembre  1906,  soit  pendant 

trois  mois  :  -^  x  2,400  Tr.  X  2  =    1.200 

TotaL 6.000   6.OO0 


Le  projet  de  budget  de  1906  présente 
donc,  par  rapport  au  budget  de  1905,  une 

luemenfalion  de ...'.' -. 4.200 

Les  élèves  ingénieurs  dont  la  solde  est  ainsi 
prévue  sont  indispensables  pour  parer  aux  be- 
soins du  recrutement  du  servie*  ;  ils  sont  d'ail- 
leurs compris  dans  les  promotions  sortant  es 
1905  et  en  1906  de  l'école  polytechnique. 

t"  A.  Expéditionnaire*  de  l'administration 
centrale. 

La  loi  de  finances  du  28  décembre  1895  a  au- 
torisé le  reièvesnent  du  traitement  des  expédi- 
tionnaires et  porté  te  maximum  de  ce  traite- 
ment de  8(000  fr.  à  3,600.  fr.  La  dépense  en  ré- 
sultant devait  être  échelonnée  sur  plusieurs 
innées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'avan- 
cement. *•         •«  ....■'■••* 

En  conséquence,  le  tarteinent  a  accordé  en 
1896, 1899,  iôetet  190»  dos  :awmentattens  vue-' 
eessives  de  crédits  de  8,080  frj,'t>,0«>fr.,  ld^QOsr. 
et  5,000  fr.  et  te  projet  de  budget  de  1906  com- 
porte nue  dernière  demande  de  5,100  fr.,  tes 


crédits  alloués  devenant  Insuffisants  pour  assu- 
rer l'avancement  normal  des  expéditionnaires 
pendant  ledit  exercice.  .-•■-• 

Sur  les  384  commis  inscrits  au  projet  de 
budget  de  1906,  173  sont  des  expéditionnaires. 
Si  Ion  déduit  les  deux  emplois  dont  on  de- 
mande la  création,  il  reste  171  expéditionnaires 
d.,un  traitement  variant  entre  1,800  fr.  et  3,000 
francs  (moyenne  :  2,700  fr.).  Les  orédits  qui  leur 
sent  nécessaires  sont  donc  de:  171X2.700  fr. 
SOit 461.700 

Les  crédits  qui  leur  ont  été  accordés 
en  1906  étant  de 456.600 

il  reste  i  obtenir  du  Parlement 5.100 

B.  Personnel  du  service  géographique. 

Lorsque  te  Parlement  a  accordé  au  budget  de 
1901,  sur  plusieurs  anauités,  la  somme  de 
36,650  fr.  pour  placer  le  personnel  titulaire  des 
graveurs,  dessinateurs,  etc^  du  service  géogra- 
phique sur  le  même  pied  que  le  personnel  si- 
milaire de  l'administration  centrale,  la  moyenne 
dn  traitement  avait  été  calculée  en  prenant 
pour  base  2,000  fr.,  qui  était  le  traitement  mi- 
nimum, et  4,500  fr.  celui  maximum  ;  il  en  résul- 
tait un  traitement  moyen  de  3,250  fr.  Hais  par 
un  décret  du  26  avril  1901,  et  par  assimilation 
avec  l'administration  centrale,»  traitement  de 
début  fut  porté  *  2,100  fr. 
'  Ce  n'est  donc  pas  3S,*&lMr.  qu'il  etift  faHu  pour 
rendre  tasemmatien  complète,  telle  que  le 
Parlement  l'avait  prévue,  mais  cette  somme  de 
86/650  fr.  augmentée  de  l'accroissement  de  la 
moyenne,  qui  est  de  $0  fr;  par  employé.  Or, 
pour  75  employés  cette  moyenne  s'élève  a  3,750 
francs.  Donc,  si  l'on  veut  que  l'assimilation  soit 
camelote,  la  somme  nécessaire  a.  cette  réforme 
doit  être  de  40,400  fr.  ='  ';•'  '     •»■» 

28,800  nv  eut  dêjàet*  aeeo*dAS5.précè*emaaent. 
il  resterait, alors  un  reliquat  de  lt,Gt>0  fr.  iqué 
l'on  propose  de  répartir  par  parts  égales  sur  les 
exercices  1906  et  1907  :  soit  5,800  fr.  pour  1900. 


S»  Loi  de  1891  sur  les  accidents  du  travail. 

La  loi  dn  9.ajrril,1898  sur  les  accidents  dn  tra- 
vail est  encore  loin  de  battre  son  plein.  On  es- 
time qu'une  augmentation  annuelle  de  fBjSOOfr. 
environ  sera  nécessaire  pour  mettre  les  crédits 
en  concordance  avec  tes  besoins. 

Nous  retrouverons  donc  chaque  année  cette 
augmentation  de  18,080Tr.  jusqu'à  l'époque,  en- 
core assez  éloignée,  où  la  loi  aura  son  plein 
effet. 


•*•  Conséquence  du  décret  du   te  février  itn 
sur  le  personnel  ouvrier. 

Les  augmentations  proposées  pour  1906  dans 
le  but  damélinrer  la  situation  du  pomonnel 
ouvrier  des  divers  services  du  département  de 
la  geerre  s'élèvent  à  128,741  fr.,  se  décomposant 
de  nt  manière  survente  : 

1*  Augmentation  résultant  des  lois  votées  : 

Loi  du  9  avril  1898  sur  tes  accidents  du  tra- 
vail (nécessité  de  relever  le  crédit}  (voir  ci- 
dessus) ifi.OOO 

Augmentation   du   nombre   des  ou- 
vriers pensionnés^  et  du  montant  ;du  ■ 
versement  de'  4  p.  fOO  &  effectuer  par 
l'Etat,  par  application  des  dispositions 
du  décret  du  26  février  1897 12.000 

Totaldni* 30.000 

2°  Augmentations  résultant  d'indica- 
tions des  Chambres  (améhoratioa  do  la 
situation  des  ouvriers)  : 

Avancemente  à>  accorder  en  sus  des  ressour- 
ces normales  provenant  des  extinctions  (suite 
des. mesures  prises  par  te  Parlement  doits  te  but 
d'accorder  les  avancements  des  owvrfersf  a  cinq 
ans  d'ancienneté.)' 12.200 

Payement  des  heures  de  travail  ron- 
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.Élémentaires  imposées  aux  agents  se' 
Jiudaires  des  divers  services  a  Paris, 
augmentation  des  salaires  des  hom- 
mes de  peine  et  des  lingères,  achat  de 

tenues  d'été , - 

Crédit  nécessaire  pour  égaliser  le  sa- 
tires des  ouvriers  civils   avec  ceux 


21.580 


des  industries  civiles  similaires. 

Divers:  création  d'un  emploi  d'infir- 
mière laïque  à  Fontainebleau  (909  (r.)  ; 
changements  dans  les  classes  du  per- 
sonnel secondaire  des  écoles.  (1,198  (r.) 
et  du  service  géographique  (450  fr.); 
égalisation  des  salaires  des  poudriers 


62.865 


du  Bouchet  avec  ceux  des  poudriers  de 

Sevran-Livry  (139  Cf.). ......*.* 2.696 

Total  pour  le  2» 98.741 

Report,  dut»..  »«..—»—.»..„.«,..»..».  30.000 

Total.. .......m^..  128.741 


NATURE  DBS  MODIFICATIONS 

PREMIÈRES 

propositions 

du  Gouvernement. 

(Budget  général.) 

DERNIERES 

propositions 

du  Gouvernement 

(Budget 

de  li  guerre 

dépoté.) 

PROPOSITIONS 
présentées 

par  la  commission 

du  budget, 

d'accord  avee 

le  Gouvernement. 

DIFFÉRENCES 

par  rapport  au  dernières  propositions 

do  Gouvernement. 

Baptu. 

«.«<*.. 

francs. 
50.000 

fnnes. 
50.000 

fraies. 
50.000 

• 

frases. 

* 

•        ;••   " 

• 

■  Les  établissements  d«4a  guerre  sont  aujour- 
d'hui soumis  aux  prescriptions  des  lois  du 
«juin  *893  et  du  il  Juillet  1903  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  Les 
mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité 
prévues  par  ces  lois  y  sont  progressivement 
appliquées;  mais  les  travaux  et  installations 
nécessaires  ne  pourront  être  effectués  avec  la 
promptitude  désirable  tant-qu'il  n'y  sera  pourvu 
-qu'au  moyen  "de-  prélèveuiûuls'strr  les  crédits 
généraux  d'entretien  des  établissements. 

L'exécution  intégrale  du  programme  exigera 
•des  sommes  considérables  :  d'après  les  évalua- 
tions sommaires  faites,  elles  ne  seraient  pas  in- 
-rieûres  à  1  million  de  francs.  C'est  pour  faire 
apparaître  au  budget  tout  au  moins  la  néces- 
sité do  cette  dépense  qu'un  crédit  de  principe 
de  50,000  fr.  (40,000  fr.  pour  l'artillerie,  10,000  fr. 
•pottrie»  poudres),  y  a  été  inscrit  avec  affecta- 
tion spéciale  à  l'application  de  la  loi  du  12  Jan- 
vier 1898  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs. 

Nous  avons  demandé  à  l'administration  de 
la  guerre  les  résultats  des  inspections  relatives 
a  "application  de  la  loi  de  1893  sur  l'hygiène  et 
Il  sécurité  des  travailleurs. 

Voici  la  réponse  : 

•  L'organisation  de  l'inspection  du  travail 
dans  les  établissements  militaires  a  été  réglée 
par  le  décret  du  27  mars  1901,  qui  énumère  les 
ateliers  dans  lesquels  la  sanction  de  la  loi  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité-des-tra-vailleurs  ost 
exetusivement  réservée  aux  agents-do-ministre 
delà  guerre; -par  la  circulaire  du  2  mai  sui- 
vant, confiant  l'inspection  du  travail,  dans  ces 
ateliers,  aux  fonctionnaires  du  contrôle;  enfin, 
par  le  "décret  du"  2  mars  1905,  qui  réglementé 
l'action  de3  inspecteurs  civils  dans  les  établis- 
sements ne  ressortissant  pas  à  l'inspection 
mOHaire.  " 

•  L'inspection  militaire  a  commencé  à  fonc- 
tionner dans"  les  derniers  mots  de  r90i;  elle  a 
'6t*tattuuè*eii'1905. 


■  «  En  ce  qai  -concerne  f  hygiène  et' là  sécurité 
des  travailleurs,  l'inspection  a  constaté  que, 
d'une  façon  générale,  il  reste  certaines  mesures 
à  prendre  pour  assurer  l'exécution  complète 
de»  prescriptions  de  la  loi  du  12  Juta-1893- 
11  Juillet  1903  et  du  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  du  29  novembre  1904. 
«  A  cet  égard,  les  établissements  sont,  peut- 
on  dire,  à  des  niveaux  assez  différents.  La  si- 
tuation est  bonne  dans  les  poudreries  et  aurait 
besoin  d'être  améliorée  dans  les  ateliers  de  l'ar- 
tillerie. Dans  ce  dernier  service,  certains  établis- 
sements sont  dès  à  présent  a  peu  près  à  hau- 
teur des  exigences  légales  ou  réglementaires, 
tandis  que  d'autres,  n'ayant  pu  disposer  des 
rossources  nécessaires,  ou  devant  utiliser  suc- 
cessivement pour  les  fabrications  très  diverses 
dont  ils  sont  maintenant  chargés,  un  matériel 
et  des  locaux  dont  l'importance  est  hors  de  pro- 
portion avec  l'effectif  des  travailleurs,  n'ont  en- 
core pris  que  les  mesures  lés  plus  indispen- 
sables. 

«  a}  Hygiène. 

«  Les  dispositions  relatives  a  l'hygiène  des 
ateliers  et  dépendances  sont  bien  observées  en 

général  ;  cependant  l'aération  et  l'organisation 
u  chauffage  laissent  à  désirer  dans  quelques 
locaux. 

«  Par  contre,  on  ne  trouve  nulle  part,  sauf 
dans  les  poudreries,  les  vestiaires  avec  lavabos 
exigés  par  l'artlole-8  du  règlement  de  1904.  Dans 
la  plupart  des  établissaments,  les  ouvriers  doi- 
vent suspendre  dans  l'atelier  même  leurs  vête- 
ments de  ville  et  ne  disposent,  pour  leurs  ablu- 
tions, que  de  bornes-fontaines  placées  à  l'exté- 
rieur. 

«  Enfin,  les  ouvriers  chargés  de  certaines 
opérations  (chargement  des  amorces,  aiguisage 
des  armes  blanches,  concassage  des  galettes  de 
poudre  noire,  travail  des  «  poudres  vertes  • 
dans  la  fabrication  des  poudres  Bj  se  trouvent 


Ïilacés  dans  des  conditions  hygiéniques  défec- 
ueuses  dont  l'inspection  a  instamment  réclamé 
l'amélioration. 

•  b)  Sécurité. 

«  Dans  quelques  ateliers,  on  ne  s'est  pas 
rendu  compte,  dès  l'abord,  du  caractère  stricte- 
ment-obligatoire des  prescriptions  relatives  a 
la  protection  des  organes  dangereux.  On  a  dis- 
tingué entre  les  mécanismes  évidemment  et 
toujours  dangereux,  et  ceux  qui  peuvent  le  de- 
venir, alors  que  le  décret  du  29  novembre  1904 
édicté  des  mesures  absolument  générales  par 
la  proteotion  des  bioilles,  roues,  volants,  cour- 
roies, etc, 

«  La  situation  varie  d'ailleurs  avec  chaque 
établissement.  Dans  certains,  il  reste  peu  à 
faire  ;  dans  d'autres,  les  machines  d'acquisition 
récente  sont  à  peu  près  seules  pourvues  de 
dispositifs  de  protection  ;  dans  l'un,  enfin  —  la 
manufacture  d'armes  de  Chàtellerault  —  en 
raison  des  projets  de  location  envisagés,  l'or- 
ganisation protectrice  n'a  été  entreprise  que 
depuis  peu. 

•  La  protection  des  machines  à  bois  est  a 
compléter  dans  la  plupart  des  ateliers. 

«  Quant  aux  mesures  contre  l'incendie,  elles 
sont  en  général  bien  prises.  Toutefois,  sauf 
dans  les  locaux  consacrés  à  la  fabrication  ou  & 
la  manipulation  des  explosifs,  aucune  porto 
n'ouvre  du  dedans  au  dehors.  L'inspection,  a  dû 
relever  ce  fait,  en  raison  des  dispositions  for- 
melles du  décret  du  29  novembre  1904:  mais 
elle  estime  que  les  modifications  coùteuses-- 
qu'il  faudrait  apporter  aux  bâtiments,  pour  sa- 
tisfaire sur  ce  point  aux  prescriptions  réglemen- 
taires, n'ont  pas  un  caractère  de  réelle  urgence 
dans  les  ateliers  mécaniques  où-  l'incendie  es) 
peu  à  redouter. 

«  Enfin,  on  a  fait  tout  le,  possible- pour  préve- 
nir les  explosions. -dans  -les  établissements  où 
elles  sont  à  craindre.  • 


■m 


-■.   .1 r.-'   ' 
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^'"/naturï  deS  'modifications 


t)  ameublements  des  sous-officiers  rengagé».—  Classement  des  chevaux 
'■'    *         "•     ;  '     en  Algérte:' 

1*  Ameublements  des  sous:of flcters  Tangages. . . . . .         .....'. 

t*  Ciiinuiuiil  îles- chevaux  en  Algérie. .:..L.::..... .....;....., 


Totaux,  r.- 


«•••••••a 


»,  r-n#-j«"  '■ 


PREMIÈRES 

•  propositions    **■ 

Gouvernement. 
(Budftt   général.) 

DERNIERES 

.  propositions  ,. 

dVGouvernenient. 

'  v.  (Budget     ' 

de  la  guerre 

déposé.) 
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PROPOSITIONS 

r    'présentées   "t 

par  la  commission 

"  du  budget,  -v 

DIFFÉRENCES 
•    pair  ■-  ' 
rapport >n  dernières  propositions 
•»-  «    du  Gouvernement. 

d'accord  arec 
le  Gouvernement 

Bu  plus. 

Ea  «oins. 

,-,.■  69.272 
v.    ».000 

»     . 

• 

89'.272 

• 

• 

i  . 

» 

<L»i'w>u*a/ï!/><Vr:«  rAtnnnÀ  J  'I  mlssionné  non  adjudant  doit  être  pourvu  -'d'un  •  de  constituer  qu'une  .faible  partie  do  ceMimeu- 
ossjqsi**! licier*  rengages.  _      am^ubtement  spécial.  ■      r    !  btements-(5,60u  pour  un.  nécessaire  de  2U£C0). 

■"■''  —  "■>  '"  '-'  J"  ""  *-"  * *■-"'-  — "—  --  -'-*-  '-[  disposition    tfi/augmentaUonaleVcrêdita!do-û0,a|2rr..  prévue 

ont^permUfil  au'budget' de  1900- ndur-ia  'constitution  des 


-  >Jms  terme*  dffi'articlo  1";  dé  la  loi  du  29  JuU-  I      Les  crédits  mis  annuellement  la  disposition 
"MC*f8S7,  enaque  tfoïU^Tucler  rengagé  -ou- corn-  [de  l'admmistraUon-  de  la  gtierro  n'ont*-permis' 
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«meublementa  dont'  il  s!ag&  pexmattraAfcftalnr 
on  peu  la  réalisation  de  cette  mesure,  dfentani 
plus  urgente  que,  par'  suite  de  la  loi  de  deux 
■ils,  on  doit  s-'efforaer.  dis1  retenti:  sous  les  dra- 
■Mttx  le- plus.  grand,  nombre,  de  saus-oi#ttars 
(au  budget  de  1906,  le  nombre  de  sous-oiflclers 
ïeagagés  a  été.  augmenté  .de.  1,200). 


WaXHBiENTS  PAffiEHMERTMKBS  —  CBAMBKE 

Da.>  reste,  avant  1883,  la  crédit  annuel  pour 
achat  decnffaEQjsuWaflaanta  était  de  100.000  fr. 

«o  CVassamant  dès  chevaux  en  Algérie. 


doitf  4ès  ions  con&Bï«ndre.en  plus  les-  déofetiai*. 
Les  dispœitions'  concernant  le   classement    afférentes  aax  opérations   de  olastementan 
des  chenal  susceptibles  d'être  requis  pour  le     Algérie,  lesquelles  s'élèvent  à  20,000  tr. 


service  de  l'armé»,  f  ni  soort  awliciel»,  4  m-m  , 
rieur  tous  les  ans;  ne  ]e  sont  en  AhtMa  dLv 
tous  les  deux  an»  le»  angéesf de  mffligw  *3z , 


HA.TURB  DBS    BOmFKUÏMmr 


])  Conséquence  des  suppressions  Happrovisàonnewents  en  1905  (drags, 
pain  de  guerre) - 


PREMIÈRES 

propositions 
dn  Gouvernement. 
(Budget  général.) 


744.096 


DERMERES 

propositions 

do  Gouvernement. 

(Budget. 

de  la  guerre 

déposé.) 


742.250 


PROPOSITIONS 
présentées 

par  la  commission 

do  budget, 

d'accord  arec 

le  Gouvernement. 


742.250 


DIFFÉRENCES 

par  rapport  an  dernières  propositbnt 

dn  Gouvernement. 


En  plu. 


Bn 


Le  budget  de  l'exercice:  1905  a  ésoomfcté,  ans 
chapitres  42  (Vivres.  —  Matériel)  et'47(HBkaU» 
ment  et  campement.  —  Matériel)  l'économie  à 
provenir  du   lait  de  la  suppression  de  14,250 

Suintaux  de  pain  de  guêtre,  et  de  65,000  mètres 
e  draps  dans  les  approvisionnements. 

Au  titre  du.  chapitre  42;  la  sm)amssroa  de 


111,298  quintaus.de:  pain  guerre  dans  les  appro- 
TJfiioanatMMrts  a  procuré  una  économie 

de. 242.250 

Au.  trtse  du  «oaptre  47,  la  suppres- 
sien  dn  65,000  mètres  de  dracjB>a,pro- 
onrâ. une éanmmie  de. 380.000 

Soit,an.tetal 742.250 


De  semblables  inmatsatami  ne  êmtmt  pas 
être  «pertes  en  1908,  Kéeanoanie  wnisc  ml 
1905  ne  sa  reproduit  puis. 

C'est  donc  pour  Te  Budget  de  1906  une  an»  I 
rœntation  de  742,256  fr,  par  rapport  aux  a*-, 
dits- ratés  pour  1396  au  titre  des  chapitras  4t; 
et  47. 


HATURX  des  moDnnensDKS 


k)  Eau  patabter  hygiène  de*  etuermacmtx,  désinfeclita  des  effets. 


1*  Eau  potable). 

2*  Hygiène  des  caeeEnements,. 
S*  Desinfection  des  effets 


Totaux. 


ERHtnUEHE? 

grcfoailions 

do 

Oonscrnment. 

(Bu<got  awsniy. 


25.000 
35.100 
50.000 


110.100 


DERNIÈRES 

propositions 

dar 

Ganvenwnent. 

(Boègtt 

de  la  sarre 

déposé). 


25.000 
35.100 
50.000 


110.100 


RBOMHriBXa" 
partent tut 

par  1»  otnwnssiaa 

daboogst, 

d'atconLaree 

taChmemcmcitt. 


25.000 
35.100 
50.000 


110.000 


DIFFÉRENCES 
par  rtatattan»  oewiètta . 
dn.  Gouversemeât. 


Bn 

- 

) 

- 

— 

a 

> 

» 

» 

• 

» 

a 

» 

1 

» 

L'administration  de  la  guerre*  dëtarast  asx 
vœux  fréquemment  exprimés  dans  le  sein  dîi 
Parlement  pour  l'amélioration  de  l'hygiên»  dii 
soldat,  au  point  de  vue  de  ratimemanJDix.  dn. 
logement  et  de'  l'habillement,  a  fait  figurera:  ec 
titre  au  budget  de  1906'  une  augmentation 
totale  de  crédits  de  «10,080  fr.  s»  réfoarti»- 
sant  en  : 

Fourniture  d'eau-  dans  les:  cascraûnaents  des, 
troupes  métropolitaines  (chap:  42) 25.000 

Amélioration    de    l'installation   des 
troupes  coloniales  (chap.  70) 35.100 

Désinfection  des  effets  et  chaussures 
des  hommes  de  troupe  (chap.  5î) srxooo- 

Total llO.at» 

1"  £aa  potable. 

L  augmentation  demandée  sens  la  rubrique 
de  «  fourniture  de  l'eau  dans  le»eaeernemsnts  » 
a  pour  objet  la  réalisation  progressive  du  pro- 


gramma dfantfHamtteii  *soontMt*ans  de  salu- 
brité dérivant  dit. régime  des.  (mwlt,  a'est-a-dire  : 

Substitution  d'eeui'  dfe.  searco  aux.  eaux  do 
pmts.  ou.  do  rraorn  ; 

Augmentation  «tes  ailbeationa  d'eau"  pour  le 
lavage  et  l'irrigation  des  urinoirs,  ainsi  qne 
rjow  le»  chasse»  dans  les  égouts  ; 

Altoeartier»  d'éau  pour  l'arrosage  des  manèges 
et  deeprantatton» 

Les  résultats  des  améliorations  d*J&  réalistes 
dans  cette  voie  ont'  contribué  à  la  décrois- 
sance notable  de  la  mortalité  par  fièvre  ty- 
phoïde. Il  va  donc  le  plus  grand  intérêt  à 
étewtrefo'pins'  rapttreTrrenf  possible  l'appttcîr- 
tion  de  ces  améliorations  à  tous  les  caserne- 
ments. 

£°  Bftyitturdcs  tasernemenls. 

Làugmentatiorr  de  35,100  fr.,  demandée  pour 
U&méfcoratioB:  de  l'installation  des  troupes  colo- 
niales, penmettra  de  procéder  en  1906  à  l'amé- 
nagement des  anciennes  fonderies  de  la  marine 


a  RMttetert.  Lee  casernements  affectés  an 
teoupeacaiontateB-seart;  d'une  manière  généra*, 
loin  de  présentée  le»  wmittions  requises  an 
point  de  vae  de.  rhygttne. 


y» Désinfection  des  effets. 

Le  crédit  do  50,000  fr.  pout  désinfection  des 
effets  assurera  l'exécution  des  prescriptions  de 
la  circulaire  du  26  février  19Û4,  d  après  lesquelles 
doivent  être  désinfectés  par  le  formol  tous  les 
effets  d'habillement,  de  grand.  eXdenêliuis#i»t- 
pement,  aussi  bien  les  effets  neufs  que  ceux 
laissés  par  les  hommes  libérés.  Les  études  faites 
ont  permis  de  trouver  un  procédé  économique 
et  pratique  pour  effectuer  cette  désinfectiou 
sans  le  secours  d'aucun  appareil  spécial,  par  la 
simple  combustion  du  Irfoiy  méthylène.  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  dans  ces  conditions  le 
crédit  de  50,000  fr.,  inscrit  au  budget,  permettra 
de  faire  face  aux  besoins. 


RATURE  DES  MODIFICATIONS 

PREMIERES 

propositions 

do 

Gouvernement. 

(Dldget  général.) 

DERNIÈRES 

propositions 

do 

Gouvernement. 

(Budget 

de  la  guerre 

déposé.) 

PROPOSITIONS 

présentée» 

P« 

la  commission 

dn  budget 

d'accord 

arec 

le  Gouvernement. 

DIFFÉRENCES 

par  rapport 

ans  deenMran  auataaisiaa* 

dn  Gouvernement. 

Bn  plus. 

Battais*. 

488.120 

430.200 

430.260 

» 

• 
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S,  tfiTtrses  reprises,  le  Parlement  a  fait  res- 
.  Mrttr  l'utilité  cfe  diverses  mesures  propres  a 
améliorer  le  service  du  chauffage  et  de  J 'éclai- 
rage dans- les  corps  de  troupes.  Au  premier  plan 
'  m  plaçait  la  centralisation  de  toutes  les  dépenses 
'  du  service  dans  un  seul  chapitre  du  budget, 
tomme  il  avait  été  fait  on  1905,  pour,  les  dô- 
»  Mates  de  l'alimentation  ;  la  masse  ou  chauffage 
:  les  corps  'peurrait-atasi  «tre  chargée  non  seu- 
le—at.de- Jachat  des-combustibles,  -mais  en- 
core de  l'entretien  et  du  renouvellement  du 
matériel.   Venait  ensuite  l'augmentation  du 
chauffage  d'hiver  des  chambres  de  troupe,  qui 
est  insuffisant  et  ne  répond  pas  aux  exigences 
de  l'hygiène  moderne. 

L'opportunité  de  l'amélioration  générale  du 
chauffage  et  de  l'éclairage  avait  du  reste  été 
déjà  reconnue  par  l'administration  de  la  guerre, 
et,  dés  la  fin  de  1903,  une  commission  spéciale 
avait  été  chargée  de  l'étude  de  la  question. 

Les  travaux  de  cette  commission,  qui  sont 
sur  le  point  d'aboutir,  ont  permis  de  donner 
satisfaction,  dans  le  projet  de  budget  de  1906, 
aux  desiderata  formulés. 
T  L'ancien  chapitre  45,  intitulé  :  •  Frais  acces- 
soires de  chaulfage  et  d'éclairage  »,  mats  qui  ne 
comprenait  eh  realité  que  des  dépenses  mi- 
nimes et  tout  à  fait  accessoires,  a  servi  à  grou- 
per tous  les  crédits  afférents  au  chauffage  et  a1 
réclairage  des  corps  de  troupes  et  précédem- 
ment épars  dans  divers  chapitres  du  budget  : 
solde  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artil- 
lerie, du  génie,  lits  militaires.  On  a  de  plus 
profité  de  ce  mouvement  pour  apporter  cer- 
taines simplifications  de  détail  dans  la  contex- 
tore  et  les  calculs  budgétaires  (unification  du 
taux  des  allocations  par  homme  dans  les  diffé- 
rentes armes,  attribution  complète  de  l'éclai- 
-jrage  des  corps  de  garde  et  des  cours  des  caser- 
nements a.  la  masse  de  chauffage  des  corps). 


L'avantage  évident  du  report  de  toutes  les 
dépenses  en  un  chapitre  unique,  au  point  de 
vue  budgétaire,  est  de  faire  mieux  apparaître  la 
dépense  totale  du  chauffage  et  de  l'éclairage  et 
d'en  assurer  une  '  gestion  plus  économique  et 
plus  rigoureuse. 

'  Bn  ce  qui  concerne  l'amélioration  du  chauf- 
fage" d'hiver  des  chambres  de  troupe,  il  a  été 
procédé  ainsi  qu'il  suit  :  les  divers  crédits 
pour  la  masse  de  chauffage  ont  été  d'abord  cal- 
culés en  supposant  que  les  allocations  conti- 
nueraient a  être  faites  suivant  les  tarifs  ac- 
tuellement en  vigueur  ot  c'est  sous  la  rubri- 
que d'  «  amélioration  du  chauffage  d'hiver  des 
chambres  •  qu'un  supplément  de  crédit  a  été 
prévu. 

L'utilité  de  ce  supplément  de  dotation  ne 
parait  d'ailleurs  pas  contestable  en  principe, 

En  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  peut  être 
alloué,  pour  le  chauffage  des  chambres  des  ca- 
poraux et  soldats  d'une  unité  (compagnie,  es- 
cadron ou  batterie),  qne  de  deux  à  quatre  poê- 
les, dont  la  ration  journalière  est  de  2,  3,  4, 5 
ou  6  kilogr.  de  charbon,  suivant  le  classement 
des  garnisons  dans  les  régions  dites  «  très 
chaudes  »,  «  chaudes  »,  «  tempérées  »,  «  froi- 
des »  ou  •  très  froides  ».  Les  mêmes  taux  de 
ration  Journalière  sont  appliqués  au  chauffage 
des  chambres  do  sous-officiers.  Enfin,  une  allo- 
cation fixe  annuelle  d'environ  250  quintaux  est 
faite  à  chaque  corps  pour  ses  besoins  généraux 
(infirmerie,  salles  de  rapport,  d'école). 

Mais  ces  allocations  ne  sont  pas  faites  en  na- 
ture ;  a  ces  taux  de  rations  réglementaires  cor- 
respondent des  allocations  en  deniers  qui  sont 
Invariables  et  qui  ont  été  fixées  d'après  le 
cours  moyen  du  charbon  remontani.à.plusieurs. 
années  et  généralement  inférieur  aux  cours 
réels  de  l'exercice.  11  en  résulte  que  pour  ne 


pas  dépasser  les  crédits,  les  années  oh  le  cours 
est  élevé  les  quantités  do  ebarbon  delà  très  fai- 
bles qui  sont  prévues  se  trouvent  réduit»  dans 
une  proportion  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a 
varié  de  2  à  15  p.  100- 

.  Pour.le  .chauffage des  chambres  de  troupe  es 
particulier,  l'allocation  fixe  en  dédier*  n'est 
dans  ces  conditions  .que  d'onvlron  60  centimes 
par  tète  et  par  *n,  quel  que  soit  le  pris  du  enar 
bon.  La  modicité  de  ce  Chiffre  suffira  montrer 
combien  l'amélioration  du  régime  est  désirable. 

L'augmentation  de  crédit  demandée  dans  ce 
but  a  été  calculée  en  admettant  qu'il  convenait 
de  majorer  les  allocations  pour  chauffage  d'hi- 
ver dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  les  locaux  communs  (infirmerie,  salles 
de  réunion,  d'écolo,  etc.),  25  p.  100  ; 

Pour  lès  chambras  des  sous-officiers,  qui  ont 
en  général  un  lieu  de  réunion  chauffe  comme 
local  commun  dans  la  caserne  même,  25  p.  100 
également  ; 

Pour  les  chambres  de  troupe,  lesquelles,  avec 
la  réglementation  actuelle,  sont  particulière- 
ment déshéritées,  75  p.  100,  ce  qui  porterait  4 
environ  1  fr.  l'allocation  par  tête  et  par  an  pour 
le  chauffage  des  chambrées. 

Application  faite  à  ces  diverses  majorations 
du  prix  moyen  du  ebarbon  résultant  des  mar- 
chés généraux  de  cette  .çnnée,  la  supplément 
de  crédit  nécessaire  ressort  approximativement 
à  75  centimes  par  homme  de  l'effectif  moyen, 
soit  411,000  fr.  pour  la  1"  section  du  budget  et 
19,260  fr.  pour  la  2*  section. 

A  l'avenir,  dans  les  budgets  ultérieurs,  le  cré- 
dit demandé  au  Parlement  sera  basé  sur  le  prix 
probable  du  charbon  au  cours  de  l'année,  de 
Jacon  à  ce  que  les  rations  dues  puissent  tou- 
jours être  intégralement  perçues  par  les  corps 
de  troupes. 
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m)  Inscription  au  budget  de  la  guerre  de»  crédits  applicables  aux 
dépenses  du  corps  d'occupation  de  Chine  et  de  sa  réserve  au  Tonkin.. 

10.100.000 

10.400.000 

10.100.000 

• 

300.000 

-300.000 

Les  dépenses  du  corps  d'occupation  de  Chine, 

'  y  compris  la  réserve  stationnée  au  Tonkin,  ont 

-  été  évaluées  a  10,100,000  fr.  pour  1906.  On  peut 

évaluer  à  3,600,000  fr.  les  dépenses  des  troupes 

stationnées  en  Chine  et*«,300j000  fr.  celles  de 

la  brigade  du  Tonkin. 

•  La  partie  des  troupes  stationnée  au  Petchlli  : 
remplit  exclusivement  un  rôle  de  protection 

•  internationale.  Au  contraire,  la  brigade  de 
réserve  maintenue  en  Indo-Chine  joue  un 
double  rôle  :  en  même  temps  qu'elle  est  uno 
troupe  de  renfort  destinée,  le  cas  échéant,  à 
être  envoyée  au  Petchlli,  elle  constitue  en  fait  un 
renforcement  de  la  garnison  de  cette  possession.  > 

Les  dépenses  de  cette  brigade  seraient  donc  ! 
à  partager  en  deux  parties,  dont  l'une  d'ordre 

Sûrement  diplomatique  serait  à  bloquer  avec 
(dépense  du  corps  de  Petchili  et  dont  l'autre,  I 
parement  coloniale,  pourrait  être  considérée 


comme  imputable  au  ministère  des  colonies. 
Mais  cette  tttsttactioR,  qu'on  aperçoit  très  bien 
en  théorie-,  ne  peirt-être-pratiqueineai  réalisée. 
A  aucun  moment,  on  n  a  le  moyen  de  déter- 
miner' le  rapport  qui  doit-  exister  entre  ces 
deux  grandes  dépenses  ;  c'est  affaire  d'apprécia- 
tion personnelle,  de  sentiment  pour  ainsi  dire. 
D'ailleurs,  pourrait-on  même'  déterminer  ce 
rapport  à  un  moment  donné  que  cola  ne  suffi- 
rait pas,  ce  rapport  étant  essentiellement  ins- 
table, puisque,  suivant  la  tournure  des  événe- 
ments, le  caractère  de  la  brigade  de  réserve  est 
plus  ou  moins  celui  d'une  troupe  appuyant  une 
action  diplomatique,  moins  ou  plus  ceiUi  d'une 
simple  garnison  coloniale. 

Dans  ces  conditions,  faute  de  pouvoir  mar- 
quer dans  les  chiffres  le  double  rôle  que  joue 
la  brigade  de  réserve,  on  est  amené  a  consi- 
dérer la  totalité  de  la  dépense  d'entretien  de 


.cette  unité  comme  étant. exclusivement  d'ordre 
.diplomatique  ou  comme  n'ayant  qu'un  carac- 
tère colonial.  U  semble  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  c'est  à  cette  dernière  solution  qu'on 
pourrait  s'arrêter.  Sur  les  10,100,030  fr.  prévus 
au  titre  du  corps  d'occupition  d*  Chine,  une 
somme  de  6,300,000  fr.  pourrait  donc  être  attri- 
buée au  ministère  des  colonies.  Le  reste,  soft 
3,800,000  fr.,  serait  alloué  au  ministère  de  la 
guerre,  provisoirement  du  moins,  parce  qu'au- 
cune dépense  d'ordre  militaire  n'a  été  jusqu'à 
présent  mise  à  la  charge  du  département  des 
affaires  étrangères.  Il  n'est  donc  pas  douteux 
que  c'est  au  titre  de  celui-ci  que  le  crédit  de- 
vrait être  accordé,  de  même  que  les  crédits 
relatifs  à  l'occupation  de  la  Crète. 

Celte  année,  le  Gouvernement  nous  demanda 
l'inscription  de  cette  dépense  remboursable  au 
budgat  de  la  guerre. 


B.  —  Augmentations  diverses. 
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Bn  plus. 

Bn  moins. 

801.998 

780.848" 

780.848 

• 

« 

• 
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L'effectif  des  officiers  d'infanterie  en  sur- 
nombre dus  les  grades  4e  îiemttmut  et  M 
sons^Ueutenaat  «tait,  m  l*>  JuHtat  IV&,  te  5B6. 

Pour  avoir  refeetrf  moyen  de  ces  effestlf*  en 
surnombre  an  ecurede  l'année  18*6,  c'ast-à-ds» 
tu  i"  Juillet  1906,  il  faut,  au  narobre  eMnou, 
ijoater  1*9  gains  Jusque  cette  date  et  en  re- 
trancher, les  pertes. 

Gates. 

Promotion  de  Mnr-Cyr  du  1"  octater 
1906 **B 

Promotion  de  Saint-Matxent  du  *•*  vrrtt 
Î905 M9 

Adjudants  nommes  directement  «Mcters.     19 

Réintégrations  des  Ueutananta  e&nan- 
actiTité  (moyenne annuelle) ,....»...     90 

Total »•.»••••»««*«••••»«••«*•«#*«»•   ^vy 


Petits. 
les  pertes  normales  annuelles  par 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 

décès,  démissions,  non-*otivitê,  etc.,  sont  de  450 
en  maronna. 

Mis  en  1906  ce  chiffre  subira  une  dontonHon 
de  40  nattés  etitWa  «q  mrsnu  des  eonte- 
quaarns  tadireute*  de  la.  M  nu  ke  ratantes 
anticipées. 

Og  peut  esttrner,  eneffet,  wb  1B  oflratow ac- 
teefteifMwtr  an  nonrWflMMi  deuanderant  à.  tane 
rnintéarte  durs  le  cadre  sradtMtt  pour  pnu- 
TOtr  profite*  de  la  loi,  «1  d'auto»  part  que  ce 
sera  80  officiera  de  moins  qui  demajsteroui  en 
19B6  lenr  nriee^ep  noa»acttviié,  et  qui 
Msetost  Jwniiiiiil'j  tour  retraite  put 
titra. 

Le  tetal  des  pertes  de  1906  peut  donc s'éira- 
luer  à  410. 

CHiiir  tes»  dtagatonat  des  partes. l'^Tectif 
moyen  des  ottdaa  en  surnombre  en  006  sccn 
duc  éeSTS. 

On  peut  «aasidôrar  ne  cfkfflre  nrnwiie  «anté- 
sentant  te  usntiinam  de  reuédent  d'eflnŒt; 


par  suite  de  la  rédaction  dans  le  chiffre  de* 
premefton? tes  deettfce*»* te«s*a*-C» et  2 
Ikntrataineot,  par  sntts  mrtaut  de  V&ZmL 
de  promotion  Battent  te  Mnt>«n>  ea  m«t 
eunédest  sera  Taures*  IWt  cette  «■«»»  et 
s'éteindre  pretrnastvaimnt  parte  rMaetttn  tes 
admaeaians  à  Sant-Cyr  et  à  âaaaf-laaiami 

La  dépense  ateaeaatre  peur  IfentaeUtn  des 
6  oftefers  en  Bunacentae  e»  1M6  t'elfeve  t  : 


97&ofÀe»rs  en 

SIS  X  2,746  li.  33  —l^sjtSÉYrt. 


présentant  par  rapport  i 
augmentation  de  $6*386  fr 


orMMsde  f9Bmo 

cette  augmentation  se  trauTerensaaee'à'ftQati 
tramas. 


Parwnte  te  Va 
eaâea  du  coefficient  d'abseno»  de  3  a  tuo, 


Cette  dépens©  sec*  aaanasaiit  «é  an  tel*  par 
réanaemie  résultant  te  in  misa  *  la  retraite 

rr  awtifJpwdBP  d'an  eestan»  nombre  d*offlc»ars 
vingt-cinq  ans  de  servises  (Voir  ans  diminu- 
tions). 


tuamc  nnr  wananeàxmna 


b)  Crskliem  de  »  tenantes  de  pemdmmifrie. 


usa 

•s 
nu 
«ttadntel.) 


afc.7% 


3CKlH&tE9 

pmfceitfoes 
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de  la  «terre 


4B.3S8 
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Les  crédits  pour  créations  nouvelles  accor- 
dés en  1903  seront  consacrés  4  l'installation 
d'une  brigade  à  Lens,  Hawbrenok  et  la  Gor- 
gue-Estaires. 


Le-  budget 
tion  de  ; 


de  1906  prévoit  encore  la  créa- 


4  brigades  a  pied. 

5  brigades  à  cheval. 

Les  4  brigades  i  pied  à  créer  serment  établies  : 

1  au  camp  de  Maffly  (Aube)  ■  Depuis  l'installa- 
tion du  camp  (avril  1902)  la  commune  a  pris  de 
l'extension  et  l'élément  étranger  ejni  vient 
s'ajouter  à  la  popnlation  indigène  nécessite  un 
surcroit  de  surveillance.  Les  brigades  voisines 
situées  à  16  et  22  kilomètres  ne  peuvent, fea 
raison  de  la  distance,  donner  un  concoure  «Mi- 
cacé. 

1  &  Homéootsrt  (Meurthe-et-Moselle).  Situation 
spéciale  résultant  du  voisinage  de  la  frontière, 
présence  dans  la  localité  d'un  élément  étranger 
appartenant  à  diverses  nationalités.  La  brigade 
de  Jceu*  dont  dépend  la  commune  est  impuis- 
sante, malgré  toute  son  activité,  à  assurer  la 
sécurité  publique. 


I*  la  .villa  Magenta  (Marne)  (ou  Magenta).  La 
brigade  oTAy  dont  dépend  la  villa  Magenta,  ne 
non*  assurer  d'une  manière  efficace  la  surveib-  . 
lanee  de  sa  circonscription  :  16  communes, 
19,000  habitants.  Une  iorce  pnblique  à  Magenta 
est  de  toute  nécessité. 

t  i  Annœulin  [Nord).  Centre  industriel  et  mi- 
nier important,  La  brigade  de  Seclin  qui  sur- 
veille cette  commune  a  un  service  des  plus 
chargés  :  16  communes,  SAJOO  buttant*.  84.  etav 
Mtasaments  indsaartals.  La  oréeitloa  te  la  bri- 
gade d'Annœulln  s'impose  a  tous  égards. 

Les  5  brigades  à  cheval  seraient  : 

1  à  la  Gortjoe-EBtaires  (Nord).  Centres  indus- 
triels très  importants.  Grèves  fréquentes.  Le 
peasannei  de  là  région  estin  m  tfliw  ai  jour  parer 
stuc  aresnierj  tnsoms.  (Bons  tedandes  «nut  <Je- 
mandéns  mtr  «e  entrtre  ;  'une  seule  a  pm  éttoe 
cette  en  (905  ;  la  créatian  de  la  f  btt&és  se 
trouve  renvoyée  à  49864 

l  a  Towoetef  (Nerd).  Ktenes  msAjfs  qu'à  la 
Gorgne^Estarres. 

1  4  fiochefont  (Qbarute-inleoenre).  35^00  na- 
bitants.  fVipuUln  composôade^lenx  é  Lamenta  : 
rétament  jnenhisae   et   l'élàment  eanniier,  qui 


exigent  de  fréquentes  interventions  des  corps 
chargés  de  maintenir  l'ordre.  Grèves. 

1  au  Cfaambon-Feugerolles  (Loire).  A  proxi- 
mité des  quatre  grands  centres  ouvriers  de  la 
Ricaraarie,  Firminy,  Roche-la-Morlière  et  Saint- 
Genest-Lerpt.  Eventualités  de  grèves.  50,000  ha 
bitants. 

1  à  Courbevoie  (Seine).  Importance  de  la  po- 
pulation. Nombreux  vois,  vagabaotegp .  Lagen- 
darmeriie  est  insuffisante  sur  ne  neÙ. 

Toutes  ces  créations  sont  indiquées  dans 
l'ordre  même  d'urgence  tel  qull  est  arrêté  au- 
jourd'hui d'accord  entre  les  départements  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur.  te>  swéteaiasr,  panree 
qui  concerne  les  créations  de  1905,  les  autorités 
administrative  et  militaire  ont  été  d'aaoord 
pour  reconnaître  rimperienae  nécessité  donsa- 
foroer  immédiatement  la  gandaarnazie.  de  Lens 
et  de  la  Gorgue-EsUires,  et  en  fsannftcjuenoe,  nu 
programmo  :  la  villa  MageMa.  Cemrbevoie  et 
Hazebrouck,  qui  avait  été  pnUanlrperaent  admis 

Sour  1905,  a  été  substitué  le  suivant  ;  Lens, 
azebrottck,  la  Gorgne-Estains. 

La  dépense  SOTorémentaJi-e  «  wrévoir  pamr 
1906  du  fait  de  fa  créatian  des  %  brigades  Ct> 
dessus  désignées,  •'élève  à  4S,S28  fr. 
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Es  plus. 

En  «oins. 

c)  Officiers  en  Macédoine.. ...,^;..^.U..~.~4~.:.l. .*...". 

15.100 

15.100 

15.100 

• 

• 

, 

• 

A  la  demande  du  ministère  des  affaires  étisan- 

Sères,  le  nombre  d'officiers  détachés  en  Macé- 
oine  pour  le  service  de  gendarmerie  a  été  aug- 
menté de  1  captraino  et  4  lieutenants. 
Ces  officiers  sont  à  la  solde  du  gouvernement 


ottoman,  mais  ils  reçoivent  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  guerre  (chap.  22)  une  indemnité' 

égale  a  leur  solde  nette  do  France. 

Le  crédit  inscrit  en  1905  (abstraction  faite  du 
traitement  du  capitaino  Vérand)  était  de  20,000 


francs,  compris  sous  la  rubrique  «  Indemnités 
de  fonctions  à  des  militaires  pourras  d'emplois 
spéciaux  ».  Le  tableau  ci-dessous  Indique,  par 
grade,  la  répartition  du  crédit  de  35,100  fr.  de- 
mandé pour  1906. 
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U&Mnahe. 
Rodiss.... 
Foulon. 

Falconnetti. . 
Mssenet. . . . 

Encaery 

Campocasso- 

Brunet _ 

Bouiet 


•  m  »»»  •  •  •«  • 


loUL 


GRADES 


Capitaine  après  12  ans  de  grade 

tlapttaine  après  12 ans  de  grade... 

Capit»irift -après  5  ans  de  ggade i 

Capitaine  après  5  ans  de  grade 

Capitaine  avant  5  ans  dû  grade.  ............. ................... 

Lieutenant  après-9  ans  de  grade *......», 

Lieutenant  ({"moitié  de  la  liste).... ,,. 

lieutenant  'fmoitié  de  la  liste) 

Lieutenant  ^"Mmltift  de  la  Hrte) 

Uesslenant  (2«  moitié  de  la  liste) „ 


SOLDB 

nette 
«nnuella 


5.004 
5.004 
8:9» 

3.49| 
2.968 
2.700 
S.70D 
2.700 
2.520 


35.100 


NATXW  «»  MOR3FH3&IHQN8 


d)  Coefficient  d'absence  de  la  ttrng»*,  7,«  *.  100 . 


PREMIÈRES 

pnsnsltlons 

te 

Goanniwuiit. 

(Boteet  tteésd.) 


4.176.066 


DERNIERES 

propositions 

te 

Goaveroament. 

(Budget 

de  la  (Derrt 

députée 


PROPOSITIONS 

présentées 

par 

IaconniuMS 

dn  budget, 

d'accord 

«reo 

le  GomopanBAU 


3.748.573 


3.742578 


DIFFERENCES 

par  rapport 

aux  dernières  propositions 

te  6— rewement. 


BnTtek 

EaawU», 

» 

• 

Le  eoeffleient  d'sbsexme,  «ni  ètadtde  flffi  ».  100 
■nsasjid  tei«Mfrajaé-«éduiJU3afrsfI>daaglas 
«Mira»  tadfttaires  de  Ixœ.Ceet»  oatsasr 
ttax  sut  est  dbiane  nonnatement  ûaamimaen- 
atinaa  actaaUas;  a*  Il  a&  pas  parunutble, 
pour  1906,  de  le  dépasser,  étant  donna  qae  la 


etasse  &  faieorpoutt-  en  1906  sena  vraisembla- 
blenrent,  même  nm  les  penmissioirs,  soumise 
■ht  flMtgattnai  die  la.  toi  de  deux  ans.  plus  lm- 
pérative  est  ee  (pat  concerne  la  UmiialiojQ  du 
«ambre  total  de  journées  de  p acaùsaie*i  pou- 
vant atie  obtennei  jpar  te»  Jwâuna»  pandaâl  la 
datée  dm  sewàce 


L'augmentation  ie  dépasses  gui  en  résultera 
par  rapport  a  1905  sera  oe  3Ji2JsT8tr. 


D  y  a  intéoM,  id'auTeu»,  a  ne  jaç 
par  des  i 


dégarnir, 
permisaioas  a^xubeseraient  lesnôeae- 
sites  budgétaires,  las    dfsâisaxtes   unités  de 
l'armée. 


1 

ÏRKJUHSŒS 

propositions 

te 

Oaweaaml 

(tedati  eéniral.) 

BERNïÉTLES 
psajuaiions 
.    te 
Oonvarnenent.   , 

(teste» 
te  ta  ««erre 

dtetai.) 

rsoposman  r 

par 

la  eomninroa 
tebadaet 
'ffauofi 

SMC 

le  Gouvernement.  ! 

pV'NIfJMt 

m  demièaas  proposition* 
te  aamawmtnt. 

In  pins, 

: 

fln  moins. 

e)  Exercice*  d'ensemble  tes  nipnm  de  thmim  d*  /ir. 
Itepâb  a&r  iwnumur**  t 

1*  ssaretoas  d'ensemble  des  sapeurs  de  chemins  de  fer: .....«..,«.»»«.., 

• 

800.000 
100.000 

itn.ooo 

300.000      ' 

100.000 

107.000 

aoo.ooo 

100.000 
107.000 

• 

• 
• 
» 

• 
» 
» 

507.000 

507.000 

507.000      . 

» 

a 

» 

1*  Exercices  d'ensemble  des  «apewn 
de  chemins  de  fer. 

Depuis  fort  longtemps  déjà,  l'étatHOBaJor  de 
l'année,  à  la  suite  de  l'examen  par  la  commis- 
non  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer 
des  résultats  de  l'instruction  du  5«  régiment,  du 
génie,  demandait  que  des  exercices  d  ensemble 
de  sapeurs  de  chemins  de  fer  en  terrain  varié 
(déviation  de  voie  ferrée,  estanades  en  char- 
pente, ponts,  etc..)  fussent  éternités  périodi- 
quement tous  les  deux  ou  trois  ans,  par  exem- 
ple. C'est,  «a  -effet,  le  «emfpléaaaat  iadiepea- 
sable.de  l'instruction  de  détail  «ni  peat  saule 
-être  donnée  au  polygone  des  matelots. 

Jusqu'à  présent  nos  troupes  de  chemins  de 
fer  n'ont  pu,  faute  de  crédits,  entreprendre  ces 
exercices,  il  n'est  alloué,  en  effet,  fihaqiir  annfY 
pour  les  dépenses  d'instruction  courante  du 
5*  régiment  au  polygone,  qu'une  somme  de 
3ua»fr-i  au  litre  du  chapitee  32. 

D'autre  part,  on  a  été  trappe  des  résultats 
temarquafiles  obtenus  eu  1904  par  les  troupes 
de  chemins  de  ter  alLemandos,,  auxquelles  un 
erédït  de  600000  fr.  a  permis  d'effectuer  dans 
des  conditions  se  rapprochant  de  oeUes  de  la 
guerre,  une  déviation  de  50  kilomètres  com- 


prenant une  longue  estacado  en  charpente  et 
un  pont  sur  l'Elbe. 

En  fait,  jusqu'à  ce  tour,  le  régiment  de  sa- 
peurs de  chemins  de  fer  est  peut-être  la  seule 
troupe  qui  n'ait  pu  exécuter  d'exercices  en  ter- 
rain varié,  c'est-à-dire  en  réalité  des  grandes 
manœuvres,  que  les  troupes  de  campagne  font 
tous  les  ans  et  les  troupes  de  forteresse  tous 
les  deux  ou  trois  ans.  Or,  l'importance  de  pre- 
mier ordre  qu'ont  les  chemins  de  fer  dans  la 
guerre  justifie  pleinement  le  complément  d'ins- 
truction à  donner  au  5e  génie.  En  conséquence, 
un  crédit  de  300,000  fr.  pour  l'exécution  d'un 
euBruKie  d'ensemble  des  sapeurs  des  chemins 
de  fer  a  été  inscrit  au  chapitre  20  du  projet  de 
budget  de  1906. 

S0  Insuffisance  des  prévisions  pour  dégâts  aux 
'iRtmtFtmTS. 

Les  dégâts  aux  manœuvres  donnent  Heu  tous 
las  ans  a  des  crédita  supplémentaires  impor- 
tant*. 

Leur  historique  est  le  suivant.  Votre  rappor- 
teur du  budget  de  1901  constata  qu'en  1896  et 
1899,  le  eredif  demandé  ; 

233900  fe «a. i898 

323£00fr.  on ..-.*.... -.    18W 


avait  laissé  des  dtepaniMlités,  et  fit  tomber  la 
relèvement  de  100,000  fr.  obtenu  en  1899.  Ces 
disponibilités  tenaient  malheureusement  à  des 
causes  tout  à  fait  exceptionnelles  :  le  retard  ap- 

Îorté  au  règlement  d'un  litige  important  eu 
898,  et  la  suppression  d'une  partie  des  grandes 
manœuvres  en  1899,  manœuvres  qui  auraient 
coïncidé  avec  une  éptooetie. 

Les  dépassements,  sur  la  rubrique  «  dégâts 
aux  manœuvres  »,  reprirent  donc  leurs  cours 
en  1900. 

Ils  furent  en  1900  de  73298  fr. 

En  1901,  de  190,814  fr. 
. .  En.  .1902,  .de  211,530  fr. 

En  1903,  de  245,7&8  fr. 

En  1904,  de  125,086  f r. 

L'excédent  de  dépense  constaté  en  1904  fut 
«amrt  par  les  d4upouibtH46s  du    obapitre  «0 

(Manœuvres),  dans  lequel  étaient  venus  sa 
fondre  les  dégâts  aux  manœuvres. 

Mais  ce  chapitre  ayant  subi  en  1905  une  ré- 
dnotien  globale  de  1  nttUoa,  otmsoUdie  d'ail- 
leur»  en  1906,  ne  pourra  pli»  tejre.lace  à  i'«» 
codent  de  dépens*  aux  les  dô|8*a,  es  il  a  paru 
saga  de  rétablie  apate  une  expteseoce  de  cinq 
asuéee,  le  crédit  de  1001300  fr.  ajouté  primitm- 
ment  en  1899. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


KATURE  DES  MODIFICATIONS 


I)  Payement  des  Maghzens  dans  f Extrême-Sud.  —  Indemnité  pour  cherté 

de  la  vie. 

I*  Payement  des  Maghzens 

2»  indemnité  pour  cherté  de  U  vie  dans  certaine»  places  nouvelles. . . 

Totaux 


PREMIERES 
propositioM 

la 
Gouvernement 

(Bndget  général.) 


«72.000 
50.000 


322.000 


DERNIÈRES 
proposition* 

da 
GoaTernement. 
'     (Budget 
.  de  ta  «erre. 
.     dépoté.)  .   . 


272.000 
50.000 


322.000 


PROPOSITIONS 

présenté» 

P»r 

U  commission 

da.  budget, 

d'accord 

aree 

le  Gotnrctnemcût. 


272.000 
50.000 


322.000 


DIFFERENCES 

par  rapport 

ait  dernières  propositions 

do  GoaTernement. 


«nplusv 


En  aoitt, 


1  •  Payement  de»  maghzens. 

Le  maghzen  est  une  force  indigène  à  la  dis- 
position oe  l'autorité  militaire  ou  civile  et  qui 
ne  peut  être  considérée  comme  une  sorte  de 
-  ponce  locale.  Cette  dernière  existe  sous  une 
forme  spéciale  et  se  trouve  constituée  par  les 
khielas,  cavaliers  dos  bureaux  arabes,  et  des 
laids.  Le  rôle  de  ces  khielas  dans  les  tribus 
rappelle  celui  de  la  gendarmerie.  Ils  surveillent 
les  routes  et  marchés,  recherchent,  arrêtent  et 
escortent  les  malfaiteurs,  sont  employés  pour 
le  service  d'estafette  et  de  correspondance. 

Le  rôle  des  maghzens,  an  contraire,  est  pure' 
ment  militaire  ;  ils  assurent  la  sécurité  et  la 
garde  des  confins  algériens.  C'est  leur  exis- 
tence et  leur  action  qui  ont  permis  de  réduire 
ou  de  supprimer  les  garnisons  d'El  Oued,  de 
Touggourt,  d'Ouargla,  d'El  Goléa,  des  forts  Mac- 
Mahon  et  Miribel. 

Mais  une  distinction  est  à  faire  an  point  de 
vue  de  l'Imputation  des  dépenses.  Les  magh- 
zens de  l'Eitreme-Sud  et  du  Sud-Est  se  livrent 
exclusivement  à  de  simples  opérations  de  po- 
lice ;  depuis  la  soumission  desTouareg-Hoggars, 
ils  n'ont  plus  affaire  qu'à  des  pillards  opérant 
isolément  et  par  petits  groupes.  Les  régions  on 
ils  se  recrutent  et  qu'ils  protègent,  fournissent 
quelques  ressources  au  oudget  des  dépenses 
civiles.  11  est  donc  possible  .de  les  considérer 
comme  une  sorte  de  gendarmerie  plus  mobile, 
à  action  plus  étendue  que  les  Khielas  et,  pour 
ces- motifs,  de  les  solder  sur  les  budgets  des 
territoires  du  Sud. 

Pour  les  maghzens  du  sud  oranals, la  situation 
est  toute  autre  :  Ce  sont  essentiellement  des' 
contingents  de  guerre,  luttant  contre  des  bandes' 


nombreuses  admirablement  organisées.  Leur 
rôle  est  prépondérant  au  point  de  vue  militaire 
et  le  territoire  qu'ils  défendent  n'est  soumis  à 
aucune  espèce  d'impôt.  Prélever  sur  le  budget 
des  dépenses  civiles  les  frais  de  leur  entretien 
serait  faire  supporter  le  poids  financier  de 
notre  action  politique  sur  les  confins  maro- 
cains par  les  populations  de  l'est  et  du  centre 
de  l'Algérie,  que  la  question  n'intéresse  à  aucun 
titre.  Seules,  en  effet,  les  tribus  des  cercles  de 
Biskra,  de  Touggourt,  de  Laghouat  et  de  Djelfa 
alimentent  par  leurs  impôts  le  budget  des  ter- 
ritoires du  Sud,  et  les  ressources  qu'elles  four- 
nissent doivent,  sinon  être  dépensées  sur 
place,  du  moins  pourvoir  aux  dépenses  admi- 
nistratives et  a  l'organisation  économique  de  la 
nouvelle  unité  administrative  C'est  la  logique 
et  c'est  la  volonté  formelle  du  Parlement. 

Depuis  deux  ans' et  en  s'inspirant  des  consi- 
dérations qui  précèdent,  les  délégations  finan- 
cières avaient  refusé  tout  on  partie  des  crédits 
afférents  a  la  solde  des  maghzens  de  l'Ouest  et 
du  Sud-Ouest,  et  le  Parlement  a  bien  voulu 
régulariser,  par  voie  de  crédits  supplémentaires, 
les  avances  que  le  département  de  la  guerre 
avait .  été  amené  à  faire  pour  assurer  le  ser- 
vice. ' 

Aucune  ressource  ne  pouvant  aujourd'hui 
faire  face  à  la  dépense,  on  demande  au  Parle- 
ment de  vouloir  bien  inscrire  au  chapitre  21  le 
crédit  nécessaire  ainsi  calculé  : 

Solde  de  100  cavaliers  de  Taghit,  a 
50  fr.  par  mois -...;'    60.000 

Solde  de  110  cavaliers  Beni-Ounif,  à 
90  fr..  par  mois 118.800 

Solde  de  90  cavaliers  dvAhvSefrayà 
80  fr.  par  mofe v.v.v.v.::  :  :  ;     32.400 


Solde  de  85  cavaliers  de  Berguent,  à 
30  f  r.  par  mois 30.600 

Solde  de  25  cavaliers  de  Mêcheria,  à 
30  fr.  par  mois 9.000 

Solde  de  60  méharistes  de  Géryville, 
à  30  fr.  par  mois 21.600 

Total 2T2.4C0 

soit  272,000  fr.  en  chiffre  rond. 


f  Indemnité  pour  cherté  de  la  vie  dont  certaines 
garnisons. 

Depuis  l'établissement  du  décret  dn  27  dé- 
cembre 1890  sur  la  solde,  des  réclamations  inté- 
ressantes, très  justifiées  et  souvent  appuyées 
Ear  le  Parlement,  se  sont  produites  au  sujet  de 
i  cherté  de  vie  dans  des  pLaces  où  il  n'est  pas 
alloué  d'indemnité. 

Un  premier  travail  a  fait  ressortir  que,  pour 
leur  donner  satisfaction  complète,  une  aug- 
mentation de  crédit  de  400,000  fr.  serait  néces- 
saire. 

Le  ministre  n'a  pu  donner  satisfaction  que 
jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr.  11  se  réserve 
u'aifleurs  d'en  étudier  la  Répartition  de  manière 
à  parer  aux  besoins  les  plus  urgents  ;  les  petits 
postes  déshérités,  ou  encore  des  garnisons  voi- 
sines de  places  déjà  satisfaites  et  où  les  condi- 
tions d'existence  sont  sensiblement  les  mêmes, 
semblent  particulièrement  désignés. 

Nous  insistons  tout  particulièrement  pour 
que,  les  premières,  les  garnisons  des  forts  de 
la  2e  région,  de  Gérardmer,  de  Saint-Dié,  de 
Remiremont,  de  Neùfchateau,  de  Pont-à-Môal- 
son,  obtiennent,  dés  1906,  cette  indemnité. 


NATURE  DES  MODIFICATIONS 


g)  Artillerie  :  radoubage  de  poudres  et  consommation  réglementaire 
de  cartouches.  —  Automobiles  (question  de  principe). 

1»  Radoubage  do  poudres. 

2*  Consommation  réglementaire  de  cartouches 

3*  Automobiles , 

Totaux 


PREMIÈRES 

propositions 

dn 

GoaTernement. 

(Bndget  général.) 


380.000 

1.562.030 

8.000 

1.950.030 


DERNIÈRES 

propositions 

dn 

GoaTernement. 

(Bndget 

de  la  guerre 

déposé.) 


380.000 
1.157.156 

8:000 


1.545.156 


PROPOSITIONS 

présentées 

par 

la  commission 

dn  bndget, 

d'accord 

arec 

le  GoaTernement. 


380.000 

1.157.156 

8.000 


1.545.156 


DIFFÉRENCES 

par  rapport 

aux  dernières  propositions 

da  GourernemenL 


En  plis. 

En  moins. 

» 
• 
• 

• 
» 
• 

» 

» 

L'examen  da  poudres  d'une  certaine  ancien- 
neté a  fait  apparaître  la  nécessité  d'en  opérer 
an  radoubage  sérieux.  Ce  radoubage  a  pour  but 
.  d'éviter  la  perte  des  poudres  dont  u  s'agit, 
q  l'entraînerait  inévitablement  un  ajournement 
au  travail. 


D'autre  part,  votre  commission  a  reconnu 
arec  le  Gouvernement,  qu'il  convenait  d'aug- 
menter la  quantité  de  munitions  à  allouer  pour 
l'instruction  des  troupes,  ainsi  que  le  nombre 
des  cartouches  à  allouer  aux  sociétés  de  tir. 

Enfin,  U  est  de-  toute  urgence  de  pourvoir 
d'automobiles  les  officiers  généraux  appelés  à 


jouer  un  rôle  actif  de  premier  ordro  en  cas  de 
mobilisation.  Le  crédit  de  principe  deS.000  fr. 
inscrit  à  cet  effet  permettra-  d'y  pourvoir.  Si  la 
dépense  réelle  vient  à  dépasser  ce  crédit,  le 
service  de  l'artillerie  pourvoiera  aux  achats 
dans  l'industrie  à  l'aide  des  ressources  généra- 
les de  son  chapitre  34. 
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NATCRB  DBS  MOBHHftfcMÛKS 


jxm**  «<  objets  :  Prix  des  denrées.  —  Conserves  et  porc  salé.  —  Tentes 

,  1*  Prix  des  denrées 

'»  Conserves  et  porc  salé 

3»  lentes 

Totaux: 


PREMIÈRES 

propositions 

la 

GboremeiBent. 
(Buajet'  (tairai.) 


3.563,447 
760.10» 

ae&.ooo 


4.523.547 


D2KTCÈHES 

profitions 

ta 
GcwMtamtnt. 

(Bodatl 

de-h  gaerre* 

déposé.) 


4.2S2.979 
769.10O 
200.00» 


5.223\079 


pRDPosrrwMsr 

présentées 

ptr 

la  comtaiMioa, 

ta  budget, 

(Tacconi 

avec 

1er  eouvcritcmeirf . 


6.791.07* 
760.  tf» 

wtf.am 


T.  751. 174 


DIFFÉRENCES 

par  rapport 

aux  dernières  propositions 

dfcOaavemanuit. 


En.  plu. 

En  noûrs. 

2.528.095 

» 
» 

» 

m 

S 

»  ' 

+  2.528.005 


*•  Prie  des  denrées. 

U.  dotation  de  la  viande,  par  rapnort  à  1805, 
a  reçu  une*  augmentation  da  coôdtt  de  3^36(982 
francs  représentant  une  indemnité  repuesentar*- 
tive  de  33  centimes  en  augmentation;  de  2  cen- 
times sur.  l'indemnité  de  1966.  Les  raisons  qui» 
motivent  cette  fixation  sont  les.  suivantes  : 

Les  indemnités  représentatives  de  viande-nlmt 
pas  cessé,  depuis  plusieurs  années,  d'Gtre  des 
causes  d'excédent  de  dépenses  et  cet  excédent 
a  suM  jusqu'en  1904  inclus  tut  oaousement 
ascaoslaaaaL:  2,fi0O,QQÛ  II  en  1903,  5,40û,000ifr. 
eu  1904. 

Ce  mouvement  parait  s'atténuer  en  1905  mais 
ou  prévoit  encore  ua.  crédit  supplémentaire  de 
4,600,000  fr.  pour  l'exercice  en  cours  I 

U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  situation 
devait  attirer  toute  lattentsw»  du  miûstre-et 
qu'elle  demandait  un  effort  particulier»,  d'autant 
plus  que  les  corps  passent  eux-mânaas-  leurs 
marchés  et  que  lia  souci  de  dépasser;  la:  makis 
possible  des  allocations  insuffisantes,  en.  elles. 
mêmes  pouvait  conduire  à  négliger"  HntsrAt 
primordial  d'une  benne'  et  saine  alrmentatton 
des  troupes. 

C'est  ainsi  qu'une  augmentation,  de»  3,536,982 
francs  est  inscrite  au  projet  de  budget  de  1906 
au  seul  titre  de  la  prime  de  viande.  Elle  parait 

que  l'élévation  croissante  des  prix,  arrêtée  au- 
jourd'hui, s'atténuera  dans  une  oertaiooi  me- 
sure. 

Acs-erédQ  s'ajoute  une  insuffisance  annuelle 
de  600,000  fr.  au  titra  des  «  primas  éveatuelles  »,. 
c'est-à-dire  de  l'amélioration  de  l'ordinaire* 
dans  certains  cas  spéciaux,  tels. que»  -..travaux 
très  pénibles,  marches  prolongées:  an  dehors i 
des  manœuvres,  situation  sanitaire»,  défectueuse 
nécessitant  certaines  précautions  dans  1'fclt- 
mentation,  etc. 

Enfin,  la  différence  entre  le  prix  moyen  d«  la 
viandu  en  station  et  le  prix  supposé:  diraa  viaade 
aux.  manœuxres  lait  ressortir  une  augmenta- 
tion de  125,997  fr. 

Soit  au  total  3,53C,982  +  600,000  +  125,857 
=  4,262,9791*. 

Votre  commission  ne  peut  que  louer  l'admi- 
nistration de  la  guerre  d'être  enfin  entrée  dans 
la  voie  qai  lui  (ut  indiqué*  par  nous  l'an  der- 
nier et  de  s'être  rapprochée  le  plus  possible- des 
prix  probables  des  denrées  en.  1906. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  aller  plus  loim  et 
ne  pas  borner  les.  seuls-  ceieveseents  As  cré- 
ais àila  viande,  alors  que  les  eanstirto  prévus 


peut  le  blé  et  poux  les  fourrages  étaient  mani- 
festement irmrflsants. 

Arrssi,  dtacoordi a*eo  le  ministre  de  la  guerre, 
awns-nous  relevé  les  prévisions  de  6  791,074  fr.. 
ea~ aagmemtatioa  de  2,528,095  fr.  sur  les  propo- 
ajksans  du  Gau-vasneuient  figurant  au  projet  de 
iMtdjret  imprima.  Nous  dènnerons  d'ailleurs,  en 
détail;  àl'ocoas+ea  de  l'examen  des  chapitres  42 
(Vivres.  —Matériel)  et  44  (Fourrages.  —  Maté- 
riel), les  raisons  de  bonne  règle  financière  qui 
ont  poussé  votre  commission  à  proposer  cette 
amjuientation. 

f  Conserves  et  porc  salé. 

Les  réductions  apportées,  les  années  précé- 
dentes aux  quantités  de  conserves  et  de  porc 
salé  à  entretenir,  ont  entraîné  des  réductions 
éarrs  les  quantités  à>  consoraaer  aesnedrement' 
U  eni  est  résat**  qne  «erUoia»  aeprovt^BHme- 
aacBt»  aitein— ■  se  mena» Aénasseas»  la  natale 
d»oa«nevvatiaai.4|Bs>leuB'esi  a—ignée 

PaobtngemaC  é*k«U»aaosaa  oeadaltajit  inért- 
taMeraeeat  tu  éesr  avarie»,  <rieB**é>tHso(  lu  dm 
Bsswsn  steHas  osua  l'Etat;,  sa  nsufrâtaoi  m  pm 
eaaoan.ài  d«si^aa*«aEpoiBBnaarnant»  des  gmisa 
teceagdentiotitaines  ganniaonsa'aat  »a*peadn 
le  souvenir. 

S»  Tentes. 

L'augmentation  de  crédit  a  rapport  à  une  aug- 
roeitaUo»  des  rsssourans;  du  service  courant  en 
gcaodas  tantes,  tentes-baraques  et  en  prélarts 
d&raatrdéee  pear  abriter  les  troupes  au  cours 
de-  leurs  stationnements  en  manœuvres.  Jus- 
qu'à; ce- joar  les  grandes  tentes  du  service  cou- 
né*  avaient  ijaùaaipaiainflnt  pour  objet  de  faire 
fae«à,.des'  besoins  tout  à  fait  accidentels,  tels 
qse  :  campement  des  tnupes  en  cas  d'épidé- 
mie ;  rassemblements  extraordinaires  et  occu- 
pation de  quelques  campi  pendant  des  périodes 
assez  cou  ut  os  et  par  des  effectifs  relativement 
nouvnombreus. 

Cette  situation  s'est  modifiée  profondément 
au  cours  des  dornières  années.  Actuellement, 
les  corps  do  troupes  dans  différentes  armes,  for- 
xaaat  uW-ttfleciUs  pnrmi.Upi.hiag  foat  d&i.  sé- 
jours prolongés  dans  les  camps  de  plus  en  pins 
nombreux,  ou,  à  défaut  de  baraquement*,  elles 
sont  logée  s  aossl»  tente. 

Dans.'  as»  amaliaene.  les  rewMrcre  sont 
iaBB*bmirt*9  ém».l.i  p<u»Bm:(tes  régions,  d'à*- 
tant  pies  q«e  lesi  réformes  provaquitoi  par  un 
usage  prolongé  sont  plus  considèrablim  ;  et  M 
est  inadmissible,  que  dus  pràiév^metiU  suc  la 


réserve  de  guerre  alimentent  les  besoins  réels 
du  service  courant.  U  importe  enfin,  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  de  donner  aux  troupes  en 
manœuvres  et  soumises  a  un  entraînement 
intensif  desabrfs  sûrs  contre  les  intempéries. 

D'après  les  demandes  parvenues  jusqu'ici, 
l'augmentation  des  fixations  en  grandes  tentes 
se  repartit  ainsi  qu'il  suit  par  région  : 

Xfiniec. 

Pour  le  2«  corps  d'armée  (camp  de  Sis- 
sone) 300 

Put*  la  tin  corne  oYanaée  (camp  de  Cna- 
lons) 700 

Pour  le  5°   corps  d'armée  (camps  de 
Fontainebleau  et  Cercottes) 300 

Bouc  ltu a?  catpa  d'atméa.  («map.  -du-  Hat-         - 
cliard) 100 

Pour  le  12°  corps  d'armée  (camp  de  la 
Courtine) .       600 

Pour  le  16'  corps  d*a»rnue  (Carse). 25 

Pour  1»  20»  aorns  d'arnrée»  (ona  de 
Staill*  ct.ua  Boisrl'&4»iia)r.  ,.- .    1.200 

Total  des  grandes  tentes  nécessaire  aa 

titre  du  ser\ùcei  cousant ^   3.225 

repuésenCHT»  sam  (tépenae»  éH  WkjlÊ&tr, 

En  AeftoM  des  tenta»  orraÉnae»  satcialeraetft 
affectées  an  logement  des-  troupes,  il  y  a  lieu  de 

§  revoir,  notamment  pour  servira  l'organisation 
es  mess  d'offlclers  et  de  sous-oiflciars  jdaas 
les  camps  et  pour  diverser  autres  destinations, 
tant  que  les  baraquements  n'auront  pas  été 
installés,  nn  certain  nombre  de  tentes-baraques 
du  modèle  des  subsistances  militaires. 

Le  nombre  des  tentes-baraques  nécessaires, 
eu  pire  iat  oeHes«  eiteUnt,  est  évalué  a  14,  a 
répartir  comme  il  suit  : 

Pour  le  12«  corps  d'armée 3 

Pour  le  9«  corps  d'année 4 

Pour  le  11«  corps  d'armée 2 

Ptrar-  Billancourt  (en  réserve) "5 

Total  des  tentes-baraques  à  constituer  au 

titre- An  serrioei du  campement M 

représentant  une  dépenses  de  14.03.)  fr. 

Enfin  les  prélarts  pour  abris  des  tioupes 
alpines  représentent  une  dépense  de  20,000  fr. 

lta.«e-q*ii  paéeeée,  U  résulte  q*e  i'augmentt- 
tion  totale  élit  été  de  19S,0J0  fr. 

Mais  le  ministre  a  corsidéré  que  la  construc- 
tion, en  oours  dft  certains  baraqpenumts  vten- 
daait  aflâmwr  c-.  lwsoios,  et)  q*»daacs  tous  les 
ras.  il  «onvpoiut  (Le  répuatic-  sbjt  dfcux'  anréts 
lVffWt  nuttessiite. 

Dtt  là,  lai  doraaadc  il*urr.  csùdtt  «te  289,000"  fi. 
portée  au  baUgi-t  d«  l'.O'J. 


Dàmicaeiousi 

A.  —  DIMINUTIONS  IïfeCtTANT' DB  LOIS  VOTÉES  Ot'  DE  DÉPENSES  NON  REX0CVEi,ABl.ES' 


NATURB  DES.  HâDlFIC^TIONS 


a)  Diminutions  d'effectifs  {officiers  d'administration  et  s«us-officicrs 
de  la  justice  militaire): 

1*  Officiers  d'administration  de  1"  classe  enlsurnombcc...j , 

2*  Sons-officiers  de  ta  justice  militaire » , 

.   Totaux,.,..., ; , ^ 

.    •      ■  •  •  i 

•  .,■•■.■■,.  „,'i„ .... .;.'  j»ii.  i' i.i.i.  i.i.i!..  -m'  .    i     '  ' 


prtnnifniTS 

propositions 

do 

G«uvcr..c;ncnl. 

(BuJgel  général.) 


11.811 
8-.167 

"22.978" 


OKIINIKTIKS 

propositions 

du 
Gouvernement. 

(Budget 

de  I.  gnem' 

déposé.) 


9.458 
8.167 


17.8£> 


PROPOSITIONS 

prCscnlécs 

par 

la  commission 

de  budget, 

d'accord 

■vm 

le  Gouvernement. 


9.458 
8*.  167 


17.625 


DIFFERENCES 

par  rappoit 

auj  dernières  propositions 

du  Gouvcrocincct- 


Baf  plDS. 

b  mius. 

'm 

9     .     ,% 

9 

m 

9 
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.DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CBAMBRE 


*•  Offieiert  d'administration  de  1**  datte 
en  surnombre. 

Dans  le  but  de  (aire  disparaître  progressive- 
ment les  officiers  d'administration  de  1™  classe 
entretenus  transitoirement  en  sus  des  effectifs 
4e  la  loi  des  cadres  en  exécution  de  l'article  70 
4e  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903,  une  ré- 
duction est  apportée,  chaque  année,  aux  crédits 
Inscrits  aux  chapitres  9  et  10. 

Pour  1906,  cette  réduction  est  de  4,704  fr.  au 
chapitre  9.  Cette  réduction  correspond  à  une 
diminution  de  9  officiers  (bureaux  de  l'inten- 
dance, 4;  subsistances,  4;  habillement  et  cam- 
rsmeat,  1).  Etant  données  la  rareté  des  vacances 
prévoir  et  l'ancienneté  considérable  d'un  cer- 


tain nombre  d'officiers  d'administration  de 
2'  classe,  il  ne  parait  pas  possible  d'aller  au  delà 
en  1906. 

En  ce  qui  concerne  le  chapitre  10.  la  réduc- 
tion est  de  4,754  fr.Elte  correspond  a  une  dimi- 
nution de  8  officiers  '  d'administration  de 
1™  classe  du  service  de  santé,  et  tient  compte 
d'une  rectification  à  la  réduction  apportée  en 
1905  qui,  opérée  en  chiffre  rond,  ne  correspon- 
dait pas  exactement  à  l'effectif  indiqué. 

f  Sous-offtciert  de  la  justice  militaire. 

La  diminution  d'effectif  des  sous-offlciers  de 
la  Justice  militaire  au  budget  de  1906  est 'mo- 
tivée par  l'abaissement  du  nombre  des  détenus 
dans  les   établissements  pénitentiaires  mili- 


taires  (sursis,    «OJQisfies,  circonstances  att*. 
nuanles,  etc.). 

C'est  en  raison  de  cet  abaissement  que  le  mi 
nistre  a  décidé,  par  une  circulaire  en  date  dn 
19  mai  1905»  jma  jusqu'au  1"  janvier  il  n« 
serait  fait  dans  le  cadre  des  sergents  surveillants 
de  la  justice  militaire  que  deux  nominations  sur 
trois  vacances. 

Pour  1905,  la  diminution  de  l'effectif  des  sous- 
offlciers  de  la  justice  militaire  sera  de  7  ser- 
gents, et  l'importance  de  la  réduction  de  crédits 
est  de  : 

7  X  1,184  fr.  40  (solde  annuelle)  =. 8  291 

A  déduire  15  p.  100  pour  congés,  hôpi- 
taux, etc.= ij4 

Reste. 8.167 


NATURE  DBS  MODIFICATIONS 

PREMIÈRES 

propositions 

du 

Gouvernement 

(Budget  général.) 

DERNIÈRES 

proposition) 

(ta 

Gouvernement. 

(Budget 
4e  U  guerre    . 
dépose.)    . 

PROPOSITIONS 

présentées 
par 

U  commisses*) 

dn  budget 

d'teeord 

avec 

le  Gouvernement. 

DIFFÉRENCES 

par  rapport 

an  dernière»  proposition 

da  Gouvernement. 

Batte*. 

Ba  awùs. 

•)  Retraites  anticipées  de  70  chefs  de  bataillon  et  de  UO  capitaines..... 

1.806.441 

1.806.441 

1.806.441 

• 

• 

• 

Le  nombre  d'officiers  i  admettre  à  la  retraite 
far  anticipation  dans  l'arme  de   l'infanterie, 

Sar  application  de  la  loi  du  7  avril  1906,  est 
e  55ô.  chiffre  des  officiers  en  surnombre  au 
1"  juillet  1906. 

On  ne  peut,  à  la  date  actuelle,  faire  que  des 
suppositions  sur  le  nombre  d'orfleiers  qui  de- 
manderont à  bénéficier  des  dispositions  de  la 


loi,  et  ce  n'est  que  dans  quelques  mois  que  l'on 
pourra  faire  une  évaluation  ayant  quelque  pré- 
cision, d'après  le  nombre  de  demandes  qui  se 
seront  produites  à  ce  moment.  Toutefois, 
d'après  les  résultats  obtenus  en  1887,  lors  de  la 
mise  en  application  d'une  loi  analogue  a  celle 
dont  il  s'agit,  on  peut  tabler  sur  300  demandes 
de  retraite  en  1905  et  100  en  1906  ;  mais  ces 
dernières,  étant  réparties  sur  toutfr  l'année,  ne 


représentent  que  50  officiers  en  moins  pendant 
toute  l'année. 

L'économie  correspondante  serait  par  suite, 
à  raison  d'un  cinquième  de  chefs  de  bataillon 
et  de  quatre  cinquièmes  de  capitaines  : 

,  70  chefs  de  bataillon  X  5,797  fr.  90  =405.853 
280  capitaines  (anc.)  X  5,002  fr.  10  =   1.400.588 

Total ....: 1.806.441 


MATURE  DBS  MODIFICATIONS 

PREMIBRES 

proposition* 

dn 

Gouvernement. 

(Budget  général.) 

DERNIÈRES 

'  'propositions 

da 

Goaverneaent. 

(Budget 

de  la  guerre    - 

déposé.) 

PROPOSITIONS 

présentées 

t*t 

la  roamissioa 

da  badget, 

d'accord 

•    ■  avec  —  ' 
le  Gouvernement. 

DIFFÉRENCES 

par  rapport 

aux  dernières  proposition 

du  Gouvernement. 

, 

Ba  plus.  '". 

Ba  moins. 

509.567 

482.493 

•■•■    482.49»  -.'. 

.     .  .         m   '•  • 

-     ...  »'    ■ .' 

...»         .  .   *  . 

L'application  de  la  nouvelle  loi  de  refcrute- 
■nefot.u'U  astreint  préalablement  a  une  année 
°4«  service  actif  les  jeuwés  "gens*  "devanf  .ènTxeï 
aux  écoles  militaires,  a  eu  pour  conséquence  de 
-dùrnnuér l'effectif  moyen  i  prévoir  pour  MOfido  : 

34  élèves  a  l'école  polytechnique;   : 
10»  éfAves  à  l'école  spéciale  -militaire.-  . 
.  '  Si  élèves  à  l'école  du  service  de  santé  mili- 
taire. 


D'autre  part,  l'effectif  des  élèves  à  entretenir  h 
an  -1906  dans  les  écoles  de  sous-offlciers  .  de 
8airU~Mair.enL-âaumnr,  Versailles  et  Vincennes 
a. été  diminué  respectivement  de  20,  16, '8'tft 
t  élèves.  :'<■"; 

■  fi  résulte  de  ces  diminutions'  d'effectifs  par 
rapport  à  1905  une  réduction   de  crédits;. de 
.482,493  fr.  à  prévoir-  an  budget  ,de  1906; -Cette  - 
réduction  se  répartit,  par  chapitre,  de  la  farjon^ 
suivante  : 


.  Chap.  12.  —  Ecoles  militaires  (Per- 
sonnel).. :■.-. ; ;■. .-. ; . ; . ::. .'.::.  .■}.:.'. 

„  Chap.  13.  —  Ecoles  militaire»  (Ma- 
tériel f..  . .'. .': ...'.  :'.'.:: .:  :r.'.tr:'.'r.  .\»:r.- 

:  Chap.  47.  -^  Habillement"  et  campe- 
ment {MsiécieU.v.    ...:./>. .«. . .<..-:! . 1 
' ,  Chap.  67.  —  2«  section., (RbmbourSe- 
jnéhuTria  1«  section"  des  .frifetfWfca'és 
de?  élèves1  dés  troupes  eolo'ntafefjY.Yr.^ 

Total. . ............  i. .'.:.. . .'. . 


164.967 

25.528 

»■;  ;  t 
270.630 


.21.368 

482.493 


HA' 


TURB 


DBS  MODIFICATIONS 


4)  Nok-reprod uction  du  concours  de  sommier  t.. 


PREMIÈRES 

proposition»    -, 
du 
-     Gouvernement 
(Budget  gênerai.) 


DBRNIÈRBS     1  PROPOSITIONS' 
'  proposition»  '        '  présentées 

Gouvernexea't'  t;  -     ». 
Iltmàrn  *.. 


50.000 


(Budget 
de  laguerre 

.  «ep»s*;r 


60.000 


aaaa 


DIFPÉftBNCES 
•ar  rappart 
aai  dernières  pnapasition 
'    du  Gtoaveawateat 


■Ktfaata» 
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Ms  te  «te  4*  ftarffrt  *» 

tans  4e  te  «mm  a  ea&eprte.  » 
■■Mumiiiii  appelé  &  sera*  do . 
étiras  du  eoamm  destiné  4 
lés»  «Tapies  lequel  dnstosjt 
4e  » 


«un 

aoarrexé- 

rminer  le 

effectués 

étaSttuatS 


lors 


Cenformésrjenl  auc 
:  «été  discussion  «te  19»  a  ta 
paurrent  être  admis  au  cancanes  tous  les  sem- 
mieus  étsétttjues,  ntéUiasues  on  no»,  remplis- 
saM'cejrtantes  coû*iU«us  indiquées  par  te  pro- 
gramme. 


.tMHd«9ta*-    ■****•  de  ^  tuerre.  Las  dispositions  sont  prises 


^mten»àsi^wurarriTBr4tesawrnsteir    *»—""•  »"«* 

kôéfrate  des  pteactaes 4e  abàHs.  F     Ce  dernier,  «uni  te  préparation  «  nécessita  1 Icais- 


m  eertaUtesnte,  tient  d'être  arrêté  par  le  mi- 


Bf 


urdonaer.  s»  concours  te  plus  grande  pu- 
tcité  «ffishest,  inseruuas  4ms  tes  journaux). 

Un  3éta1  de  trots  mots- environ  est  donné  pour 
le  dépôt  des  modèles  présentés  par  les  conciy- 


B.  —  Dùminulwns  diverses. 


NATURE  DK»  M0O1FICATIOHS 

PREMIÈRES 

propositions 

«a 

Gouvernement. 

(Budget  général.) 

DERNIÈRES 

proposées* 

do 

GonTernement 

(Budget 

de  la  (terre 

déposé.) 

PROPOSITIONS 

présentées 

t*t 

h  commission 

dn  budget 

d'aceord 

avec 

le  Gouvernement . 

DIFFÉRENCES 

par  rapport 

tax  dernières  propositions 

da  Gouvernement. 

:              -  -      ' 

En  pins. 

En  moins.. 

a)  ttfort  au  budget  beylical  des  crédits  destinés  au  payement  des  in- 
demnités allouées  aux  officiers  du  service  des  affaires  indigènes  en 

99,30» 

99.3Û8 

■ 

99.308 



» 

, 

• 

ubb  smwwiD  n  pcToraan  m 

affaires  indigènes,  purement  militaires  au  début 
de  l'occupation  de  la  régence,  se  sont  trans- 
formées peu  aveu,  au  furet  &  iwuuuis  eue  l'or- 
gardstuea  mtmuire  cédait  la  place  &  l'adminis- 
tration étoile,  et  sent  devenues  prestrae  exclu- 
-  stomeat  d viles  et  administratives. 

Le  département  des  affaires  étrangères.  4'ac- 
eotd  artc  celui  4e  .la  guerre,  a  décidé  en 


qu'A  partir  4a  i"  Janvier  1906  tes 
dépenses  ci-après  seraient  prises  en  charge  par 
te  Mtftget  tt     J     " 


(▼elr  chapitre  U  (développements)  du  budget 
de  la  guerre  de  1905)  : 

Frais  de  bureau  des  officiers  des  affaires  indï- 

gènesen  Tuaist». 3.840 

Indemnités  spéciales  aux  officiers  et 


Indemnités  aux Khodjas. ... .... 9.300 

Total  pour  le  chapitre  il 44.148 

.  CVoir  chapitre   15  du  budget  de  la 
guerre  de 19Û&)  : 

Solde  des  cavaliers-guides  en  Tunisie.  55.560 

Total 99.708 


MMÉtriIWariMMafiifa 


HAiurcB  BflS  tfe^CPKATMISB 


b)  Réorganisation  des  compagnies  d'oasis  sahariennes..... 


PREktlH&HS 
propositions 


(Basset  sèmerai.) 


Mft.«93 


DERjnÈRES 

propositions 

du 


(Bsdfet 

4a  mènera 


164.665 


'PROPOSITIONS 

présentées 

par 

Il  commission 

dn  budget, 

d'accord 

ave* 

.m  Gomstrssnieat. 


i54v665 


DIFFERENCES 

StrTSpBRt 

aux  dernières  propositions 

du  Garomeneat 


SB  pta. 

Bn  moins. 

s 

» 

JiisquA  présent,  les  compagnies  saharJensjes 
étaient  an  nembre  de  cinq  statteouées  dans  le 
sud  de  Ealaérta  et  dénommées  ceocsagntee  du 
Tidikelt,  du  Tauat,  du  fiourara,  de  te  Saoura  et 
de  Colomb.  Ces  unités,  oogaaisées  est  confor- 
mité de  te  toi  de  nuance»  du  30  mars  1902,  ont 
été  d'abord  onéées  au  nombre  de  trois  par  dé- 
cret du  1«  avril  1902,  puis  portées  à  cinq  par 
décrets  des  2  avril  et  7  Juin  1904. 

La  oréattetr  des  denx  dernières  compagnies, 
celtes  de  la  Saoura  et  de  Colomb,  ayant  dimi- 
nué l'importance  du  rôle  précédemment  dévolu 
à  la  compagnie.  4jj  Gourara,  U  à.  semblé,  dès 
Tors,  possible"  de  supprimer  cette  unité  et  de 
réduire  ainsi  h  quatre  le  nombre  des  compa- 
gnies sahariennes.  Une  partie  de  l'économie 
réalisée  par  cette  suppression  a  paru,  en  outre, 


peurvetr  être  consacrée  à  relever  certaines  pri- 
mes et  imdeeoattés  raaonoaes  msuttsantes. 

Ces  modifications  &  l'organisation  actuelle 
eut  été  111180*;  à  mûrie  par  Vétat-major  de  l'ar- 
mée &  la  suite  de  propositfons  émanant  des 
autarcies  iniHtalres  uttérasseee,  transmisses  et 
appuyées  pas-  M.  le  gaarveneur  général  de  l' Al- 
gérie. 

Oies  ont  donné  Ben  à  l'ôtifrMsseiBent  dan 
projet  4e  décret  «Haprenant  tes  principales 
disptsjittone  suivantes  : 

Les  compagnies- de :  Cotomb,  4e  la  Saoura  et 
du  Tidikelt  restent  constituées  comme  elles 
l'étaient  précédemment.  " 

La  compagnie  du  Gourara  est  -  supprimée  ; 
une  partie  de  son  effectif  est  licenciée  ;  l'autre 
partie  est  confondue  avec  celui  du  Touat  qui 
compte  ainsi  550  hommes  environ. 


D'autre  part,  il  a  été  opéré  un  relèvement 
«es  masses  de  transport  des  compagnies,  peur 
leur  permettre  4e  sutAre  aux  frais  d'entretien 
de  lente  équipages  dé  transport. 

Le  résultat  de  ces  modifications  est  use  éco- 
nomie annuelle  que  le  projet  du  budget  fait 
afiéeMltre  a*' chiffre  de  M8,993  fr.  Mais,  si  l'on 
tient  cernptè1  e^ane  augmentation  de  6,363  fr. 
ejjtt,  se  rapportant  »  la  salue  d'ancienneté,  ne 
résulte  pas  de  te  réorganisation  eiie-raème, 
l'économie  est  »de  155,055  fr.,  ramenée -a  154,665 
francs  par  suit»  4e  rapptication  du  coefficient 
(Tabeemcé  A'  la.  soW»  dos  officiers. 

Le^rojet  de  décret  dont  il  s'agit  vient  d'être 
sourrrrs'a  la" 'h«fùtô: 'approbation  dé 'M.le  Prési- 
dent do  la  République. 

La  nouvelle  organisation  des  compagnies 
sahariennes  est  donc  aujourd'hui  réalisée. 


NATURE  DES  MODIFICATIONS 

PREMIÈRES 
propositions 

da 

Gmtc  mènent. 

(Budget  général.) 

DERNIÈRES 
propositions 

-*r 

GonTernement. 

(Budget 

de  la  guerre 

déposé.) 

PROPOSITIONS 

présentées 
4*t- 

la  commission 

ta  tadgat, 

d'iecord 

avec 

le  Gonvemement. 

DIFFÉRENCES 
par  rapport 

asx  dCMÎiaos  paosositiona  - 

dn  GonTernement. 

i                ,                  .                                            , 

En  plus. 

1 

■  En  moins. 

t)  Diminution  du  nombre  des  médecin*  et  pharmacien*  des  troupes  colo- 
niaie»  avant  dr&U  m*  atteiennes  soides-de  la  marine  H  des  colonies. 

25.587 

25.587 

25.587 

» 

» 

» 

Digitized  by 


Google 


»3 

les  -redits  Inscrits  au  budgetdel905(chap.63, 
art  V  iMiiir  •  sol  Je  d'ancienneté  et  maintien 
•  iir-ivisuirt  des  tarifs  de  la  marina  ou  des  co- 
lonies •  aux  médecins  et  pharmaciens  des 
Im'J'îm  coloniale,  s'élevaient  37,318  +  9,000 
=  .....  V  fr. 

I*?  c  •'••lits  -nécessaires  au  même  titre  pour 
t'J  6  ne  «wont  plus  que  de  14,731  +  6,360 
=  îC.H  fr.,  dout  8,25?  pour  solde  transitoire  se 
•ècoir.  posant  tomme  «oit  : 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  ŒAM6RE 


1  médecin  principal  de  1"  classe 
à  586  fr.  99 586  99 

1  médecin  et  1  pharmacien  princi- 
paux de  i*  Classe  4  585  fr.  65 1.17132 

7  médecins  et  1  pharmacien-major 
de  1"  classe  à  530  fr.  90. . 4.247  20t 

4  médecins  et  1  pharmacien-major 
de  2« classe  a  17* fr.  61...; 863  05 


8  médecins  et  1  Pharmacien  aide- 
major  de  l"  classé  &  153  fr.  77 1.383  93 

Total ....TttS"t5 

La  diminution  des  crédits  demandés,  soit  ■ 
46,318  fr.  -  80,731  fr.  -  25,587  St.,  provient  <U  \» 
diminution,  par  suite  de  radiation  pour  retraite 
démission,  décès,  et-  promotion,' .du  .nombre  de 
médecins  et  de  pharmaciens  ayant  encore, 
droit  aux  tarifs  de  la  marina  ou.  des  colonies. 


NATURE  DES  MODIFICATIONS 


4)  Remplacement  au  l/l*  au  lieu  du  1/7*  de$  chevaux  d'officier  des 
troupes  coloniales 


PREMIÈRES 

proposition» 

la 

Gouvernement 

(Budget  général.) 


6.820 


DERNIÈRES 

propositiont 

do 

Gouvernement. 

(Budget 

de  ta  guerre 

déposé.) 


6.820 


PROPOSITIONS 

présentée! 
par 

la  commission 

du  budget 

d'accord 

arec 

le  Gouvernement . 


6.820 


DIFFERENCES 

par  rapport 

aux  dernières  proposition 

dn  Gouvernement. 


En  plus. 

En  mains. 

• 

• 

La  substitution  du  taux  d'un  huitième  a  celui 
d'un  septième  pour  le  remplacement  des  che- 
vaux d'officiers  des  troupes  coloniales  n'est  que 
l'extension  de  la  mesure  analogue  prise  en  1905 


pour  les  chevaux  d'officiers  des  troupes  métro- 
politaines. 

Elle  se  Justifie  par  le  fait  que  la  réglementa- 
tion relative  à  la  remonte  des  officiers  est  iden- 


tique dans  les  troupes  coloniales  et  dans  les 
troupes  métropolitaines. 
La  réduction  de  dépense  qui  «a  résulte  s'élève 

à  6,820  fr. 


NATURE  DBS  MODIFICATIONS 

PREMIÈRES 

propositions 

dn 

Gouvernement. 

(Budget  général.) 

DERNIÈRES 

propositions 

du 

Gouvernement. 

(Budget 

de  la  guerre 

déposé.) 

PROPOSITIONS 

présentées 

par 

li  commission 

du  budget 

d'accord 

avec 

te  Gouvernement. 

DIFFÉRENCES 
pu  rapport 

aux  dernières  propositions 
du  Gouvernement. 

Es  plus. 

En  moins. 

e)  Diminution  des  quantités  de  pain  de  guerre  à  mettre  en  distribution  i 

186.896 

186.896 

186.896 

• 

■ 

» 

Une  loi  du  24  Juillet  1904,  rolative  à  la  créa- 
tion d'installations  en  vue  de  la  fabrication 
Intensive  du  pain  de  guerre  a  la  mobilisation,  a 
supprimé  des  approvisionnements  de  14,250 
•mlntaux  de  pain  de  guerre  entretenus  dans  les 
stations-magasins. 

Mais  la  suppression  dont  il  s'agit  n'a  réelle- 
ment porté,  jusqu'à  présent,  que  sur  3,000  quin- 
taux, le  ministre  ayant  décidé,  bien  que  la 
farine  destinée  à  assurer  la  fabrication  au  mo- 
ment de  la  mobilisation  des  14,250  quintaux 
précités  fût  constituée  &  pied  d'oeuvre,  que  la 
différence  (14,250  —  8,000}  11,250  quintaux  ne 
serait  pas  distribuée  sans  remplacement  tant 
que  les  Installations  à  créer  au  moyen  des  cré- 
dits spéciaux  (1,556,250 1t.)  accordés  par  là  loi  du 
24  juillet  1904  ne  seraient  pas  en  état  de  fonc- 
tionner. 

11  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'avoir  la  farine,  il 
faut  avoir  les  moyens  d'en  faire  du  pain. 

Or  en  raison  de  l'époque  où  ces  crédits  ont 
été  votés  et  de  l'impossibilité  où  l'on  s'est 
trouvé,  par  suite  de  diverses  circonstances,  de 
les  utiliser  en  1904,  les  travaux  de  construction 
et  autres  ont  dû  être  retardés  juqu'a  ce  qu'une 


nouvelle  loi  portant  annulation  de  la  partie  de 
ces  crédits  non  utilisés  au  titre  de  1904  et  con- 
cédant de  nouveaux  crédits  correspondants  au 
titre  du  budget  de  1905,  ait  été  votée.  Cette  loi 
a  été  votée  le  29  juin  1905. 

En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  plus  à  la 
reprise  des  travaux  de  construction-  Âour  les- 
quels le  service  du  génie  avait  déjà  préparé  les 
marchés  à  passer,  et  tout  permet  d  espérer 
qu'ils  ont  été  terminés  pour  la  fin  de  l'année  1905 . 

A  cette  époque,  les  approvisionnements  en- 
tretenus dans  les  stations-magasins  pourront 
être  définitivement  supprimés  et  14,250  quin- 
taux de  pato  de  guerre  disparaîtront  des  appro- 
visionnements. 

La  quantité  de  pain  de  guerre  a  entretenir 
sera  alors  réduite  à  29,220  quintaux. 

Toutefois,  la  durée  théorique  de  conservation 
du  pain  de  guerre  qui  est  de  un  an  &  l'intérieur, 
n'étant  que  de  huit  mois  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie, les  quantités  nécessaires  pour  le  renou- 
vellement normal  des  approvisionnements  qui 
y  sont  entretenus  doivent  être  majorées  en  con- 
séquence et  sont  représentées  par  la  proportion 
suivante  : 


Algérie  et  -Tunisie, 


2.320  X  12 
8  = 


3.480  quin- 


taux, soit  une  majoration  de  3,480  —  2,320  = 
1,160  quintaux  qui,  ajoutés  aux  29,220  qulntabx 
indiqués  plus  haut,  donnent  un  total  de  30,330 
quintaux. 

C'est  cette  quantité  qui  a  été  prévue  au  projet 
de  budget  pour  1906,  dont  20,000  quintaux  à  de- 
mander à  1  entreprise  civile,  la  différence  devant 
être  fabriquée  par  les  moyens  dont  dispose  la 
gestion  directe. 

On  estime,  par  sotte  de  la  dirnirrution  des  ap^ 
provisionnemènts,  que  les  quantités  dé  pain  aa 
guerre  à  mettre  en  distribution  on  1988  seréàt 
elles-mêmes  diminuées  de  lt,259  quintaux. 

Or,  on  compte  qn'en  moyenne  l'économie  à 
à  attendre  de  la  substitution  du  pain  ordinaire 
au  pain  de  guerre  est  de  17  fr.  par  quintal,  soit 
pour  11,250  quintaux  17  fr.  X  11,250  =  191.250 
francs. 

Calculé  exactement,  d'après  les  prix  réalisés, 
ce  chiffre  est  de  186,896  fr.  c'est-à-dire  sensible- 
ment égal  au  chiffre  de  191,250  fr.  indiqué  ci- 
dessus. 


NATURE  DES  MODIFICATIONS 

PREMIÈRES 

proposition! 

du 

Gouvernement 
(Budget  général.) 

DERNIÈRES 

propositions 

du 

Gouvernement. 

(Budget 

de  la  guerre 

déposé.) 

PROPOSITIONS 

présentées 

par 

la  commission 

du  budget 

d'accord 

avec 

te  Gouvernement. 

DIFFÉRENCES 

par  rapport 
aux  dernières  propositions 
dn  Gouvernement. 

En  plus. 

Bn  moins. 

f)  Révision  détaillée  des  prévisions  afférentes  à  la  solde  des  indigènes 
et  des   musiciens,  et  mise  au  point  du  coefficient  d'absence  des 
officiers. 

t*  Revision  détaillée  des  prévisions  afférentes  aux  musiciens  après  dix 

543.000 
25o"000 

543.000 

166.774 
259.138 

543.000 

166.774 
259.138 

• 
• 

• 

793.000 

968.912 

968.912 

• 

m 

' 

» 
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1*  Hevùion  détailUe  des  jprévishtu  afférent** 
à  la  solde  des  indigènes. 

Le  décret  du  13  novembre  1899,'  qui  a  trës 
niiÉhlMnnnt  diminue  lu  soMo  dœ  optanx  et 
soldats  des  régiments  de  tirailleurs  algériens  et 
eaUe  des  brigadiers  et  cavaliers  des  régiments 
ds  spahis,  a  prévu  le  mxtatten  transitoire  des 
ancienne?  soldes,  fixées  par  le  décret  du  27  dé- 
cembre 1890,  aux  militaires  rengagé*-  au  coin- 
mtssionnés  avant  le  l*r  Janvier  19007 

Or,  les  rengagements  de  etac;  ans  contracte» 
par  des  militaires  indigènes  avant  le  1*'  jan- 
vier 1900  expiraient  as  plus  tard  le  1"  janvier 
1905,  et  ces  militaires  devaient  recevoir,  a  partir 
de  cette  date,  la  solde  prévue  par  le  décret  du 
13  novembre  1899L 

Des  renseignements  parvenus  à  l'administra- 
tion de  la  guère»,  il  résulte  qu'il  n'existe  plus 
aucun  militaire  rengagé  ayant  droit  aux:  an- 
ciennes* soldes. 

Les  prévisions- biserttes  à  ce  titre  esiUK  ont 
donc  été  supprimées  en  1966,  sauf  en  ce1  qui 
concerne  on  certain  nombre  de  spahis  com<- 
mlssionnés  qui  conservent  le  droit  aux  an- 
ciennes soldes. 

La  réduction  apportée  de  ee  chef  a»  projet  de 
budget  de  1906  se  répartit  comme  suit  : 

Chap.  14  (Solde.de  l'infanterie) 165.000 

Chap.  15  (Solde  de  la  cavalerie). 378.000 

Total 543.000 

liais  11  convient  d'ajouter  que  l'économie 
ainsi  réalisé  sur  la  solde  des  indigènes  algé- 
riens ainsi  que  sur  les  autres  avantages  pécu- 
niaires consentis  à  ces  militaires  n'est  pas  sans' 
inconvénient. 

C'est  ainsi  que  la  diminution  des  avantagée 
pécuniaires  accordée  aux  militaires  indigènes, 
et  principalement  du  taux  de  leurs  pensions  de 
retraite,  par  suite  de  la  mise  en  application  de 
la  loi  du  11  juillet  1903  a  ed  pour  conséquence 
nne  diminution  dans  le  recrutement  des  corps 
spéciaux  d'Afrique. 


Four  remédier  a  cette,  situation,  un  projet  dé 
loi  modifiant  la  loi  du  11  Juillet  1903  et  relevant 
à  360  (r.  le  taux  maximum  de  la  retraite  des 
militaires  indigènes,  qui  est  actuellement  de. 
144  fr.  est  eu  préparation.  D'autre  part,  on  étu- 
die les  solutions  à  adopter  en-  vue  d'assarer  à 
ces  militaires  la  possession  d'un  petit  pécule  mu 
moment  de  leur  libération. 

Ces  dispositions  auront  sans  doute  pour  r** 
sultat  de  remédier  à  une  situation  qui  aurait 

Sut  avoir  des  conséquences  fâcheuses  au  point 
e;  vue  du  recrutement  des  corps  indigèhes  et 
laquelle  le  congrès  do  la.  mutualité  coloniale, 
tenu  à  Alger  en  avril  dernier,  avenir  appelé  l'at- 
tention du  ministre. 

f  Revision  détaillée  des  prévisions  afférent»»  à 
la  solde  des  musiciens-  après  dix  ans  de  fonc- 
tions. 

Aux  termes  des  réglementa  en  vigueur  (Dé- 
cret du  27  décembre  1890),  le  nombre  des  mu- 
'  sioiens  ayant  plus  de  dis.  ans  de  fonctions  et 
percevant  une  solde  égala  à  celle  du  caporal 
petit  atteindre  la  moine  de  l'effectif  total  des 
mnsiaiens.  (Test,  du  reste  sur  cette  base  qu'est 
été  calculés  les  budgets  antérieurs,  en  ce  qui 
concerne  les  musiciens. 

Mais,  en  fait,  le  nombre  des  musiciens  ayant 

S  lus  de  dixiana.de  fonctions  est  très  peu  conei- 
ôrable.  Il  est  de  deux  ou  trois  par  musique 
d'Infanterie,  etren  moyenne  de  quatre  parmu'- 
sique  d'artillerie  ou  de  génie. 

Le  projet  de  budget  da  1906  a  été  calculé  en 
tenant  compte  de  relfectif  réel  des  musiciens 
dont  il  s'agit.  Cette  rectiication  a  procuné  une 
économie  de  1*6,774  fr.  qui  sa  répartit  comme 
suit  : 

Musiques  dlnfanterle 152.534 

Musiques^KarttBerte. 9.419 

Musique  du  génie 4.821 

10  toi.  •  •  •  •  •  *#-#•  •«/••••>*  e«  •*«•••  •       lOD.  4*4 


$o  Mise  au  point  du  coefficient  d'absence 
des  officiers. 

Ler  prestations  de  soldé  ef  l'indemnité  de 
monture'  des  officiers,  :  payables'  suivant  les 
mêmes  régies  que  la  solde  elle-même  n'était 
jusqu'ici,  qu'exceptionnellement  frappées  du 
coefficient  d'etaence  qui  doit  régulièrement  at- 
teindre toute  prévision  exclusivement'  basée 
sur  l'effectif. 

Cette  façon  d'opérer,  bien  qu'irrégulière,  se 
Justifiait  .par  le  fait  qu'avant  le  projet  de  budget 
de  1906,  la  solde  «anotenneté  des  capitaines  et 
des  lieutenants  n'était  prévue  que  sous  forme 
d'évaluatfoni  e»  par  suite  s'écentait,  en  plus  ou 
en  moins,  des  crédits  réellement  nécessaires, 
d'une  somme  auprès*  de  laquelle  le  coefficient 
d'absence  eût  ôtôi  peu  considérable. 

Mais,  la  projet  db  budget  de  1906  ayant  calculé 
d'après  llannuaire,  c'est-à-dim>  d'après  le  docu- 
ment se  rapprochant  le  plus  do  la  réalité;  les 
sommes  à  hrscrlre  pouri  solde  d'ancienneté, 
l'ancienne  façon  d'opérer  ne  se  justifiait  plus. 

En  conséquence,  l'administration  dei  la  guerre 
a  fait  porter  le  coefficient  d'absence,  non  plus 
snrla  solde  seule*  commejprécéaemraent',  mais 
encore  snr  la  solde  d'ancienneté,  l'indtemnité  de 
monture,  la  solde  des  officiers  en  surnombre 
et  les  Indemnités  transitoires  au*  chefs  de  mu- 
sique. 

L'économie  ainsi  réalisé».  sSéUSwà  259,188  fr., 
savoir  : 

Soldes  i  d'ancienneté .,,',»,.....-.  1*3-446 

Indemnité  de  monture 90.988 

Officiers  do  l'infanterie  e» surnombre.  83.242 
Indemnité,  transitaire  autr  oftafs  de 

musique.... 1.512 

Soit ...,. «9.138 

(Voir  annexe  dp  VU,  le  tablera. indiquait  le 
détail  de  ces»  diminuttons.)i 
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Gonrememenl. 

(Budget 

delafoerrei 

déposé.) 

pnonosmoNSi 
présentée*1 

"» 

la  commission 

dnibadftau. 

dfscoord'. 

'      -    ams> 

le  Gouvenmmat. 

.           BmtfntisritEs 

Bwrnoart 
t       ans  dewidtas  pjDtosiU«*B 
.             iln  UeiumwaiCDt. 

j       En  pjas» 

f 

'     la  meins. 

g)  Non-reproduction  d'une  augmentation  accordée  en  {905 
au  titre  de  l 'aviation.  —  Défenses-de  Biierte. 

•  aoojooo  ■ 

362X00  • 

300.000 
362-.000 

>       300.000 
362.000 

* 

• 
t 

1                         * 

* 

•   662X00  • 

682.000 

'       652.600 

,               ■ 

* 

i               i 

» 

K 

a 

>•  Aviation. 

En  1905,  une  augmentation  do  300,000  fr.  avait 
été  inscrite  au-  budget  db  la  guerre,  afin  de  per- 
mettre au  colonel  Renard  de  poursuivre  cer- 


taines expériences  relatives  à!  l'aérostatibn  mi- 
litaire; et  en  particulier  à  l'atviatiOn.  La  mbrt 
du  cotone\i  Renard,  est  venue  m&lheutoment 
Interrompue  ces  étude*  si  intéressantes  pour 
l'armée  et  la  soienco.  L'augmentation  de  3X>,0» 
francs  n'a  pas  été  reproduite  on  1900. 


f  Oéfense  de  Bizente. 

Les  travaux  de  la  défense)  dteiBiert*  touchant 
à  leur  fin,  il  a  îaru.  possible  d*  inDdéser  ces 
travaux,, auxquels  sera  encore  afleatd  un  crédit 
de  1  mition*  de  f  rafles  au-  lieu  do-  1,362,900  fr. 
en  1905. . 


KAfTURB  DES  MODIFICATIONS 

PREMIÈRE» 

propositions 

dut 

Gouvernement. 

(Budget  général.) 

DERNIÈRE» 

propositions 

du 
Gouvernement. 

(Bndget 

d>  la  guérrel 

déposé.) 

372.860 
1 

propositions! 

préseajées 

:  par 

la  eemmiasion 

dn,  budget, 

dleecord 

avee' 

le  Gouvernement.. 

wffimfeaNCES 

par  rapport 

ans  dernières  propositions 

dn  Oamerneracnt. 

En  pins. 

Inmoioi. 

357.199 

1.776.430 

1.408.590 

1 

+-  *.403'.5r0 

Uwrtalon  des.  prévisions  diverses  englobe 
toute  une  série  de  modifications  dtordee  soeou» 
dtire  entraînant,  tantôt  une  angmentationr 
tantôt  une  dùninatioa  de  crédits.  .     '•    ■' 


L'cnnmoration  de  ces  mondiflcationsi  nous 
conduirait  beaucoup  plue  loin,  quo  no<  nousMe 
permet  le  Cadre  de  ca  rapport;  et  se  prdscnte- 
ralt  (*'ui.llours<-  qu'eu  intérêt  des  plus  res- 
treint*. •       .       •       .  • 


L'impdrtance  db  ces  modifications  apparaîtra 
dam  la  dernière  colonne  des  Oiseaux  A* et  B 
Snsérès  di-après.  Chatfune  d'elles,  sera)  d'ailleurs 
commentée  's'il  »  a  lieu;  au  aoacs-  dte  l'eiexnen 
idos-cbapilrcs.      . 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 

■        -  Tableau  A.  —  Tableau  indiquant,  par  chdpHre  et  par  nature  de  dépenses 

.  •   1*  Augmen, 


■SaS 


MCMÉ- 


ROS 


«es 


chapitres. 


7 

S 

10  . 
11 

12 

13 
14 

» 

46 

17 
18 
19 

20 

,21 

22 


27 
28 
» 

3» 

31 
B2 
88 

34'.. 
* 

.as,. 

37 
38  :; 


40 

41 
tt 

43 

44 

« 


..  -,47 


CREDITS 


votés 


ponr  1906. 


«•08- 


omciKis 


ren- 


gagés. 


cirouDi 

M 

soldat* 

ren- 

Pfés. 


SOU- 
TIENS 

dt 
EuuUe 

et 


ofleien 
ré- 


SHattt- 
BUT 

des 

emplois 

cira* 

et 
conseil 

le 
rerisiM 

ea 
Tunisie. 


AUGMEN- 


TATION 


l'effectif. 


VÉTÉRI- 
HAIRES 

Capitaines 

dn 

g*  nie. 

Cadres 
administra- 
tifs 
des    troupes 
colo- 
niales. 


750.140 

• 

• 

2.fH.*4C 

» 

• 

•  ■  TK3.1S8 

• 

• 

9**80 

184.790 

11.518.152 

748.687 

11.747.443 

6.520.843 

3.954.152 

3.846.549 

» 

• 

• 
p. . 

m 
m 
m 

» 
• 

a 
» 

• 
• 
• 

8.904.251 

205.420 

• 

1.592.359 

88.029.107 

510*754 

1.427*872 

«.275.256 

68.595 

236.9» 

23.038: ads 

3.858.399 
2.692.172 
3.264.545 

203.139 
5.897 

473.817 

II' 

9.497.354 

• 

4.237.17» 

•           ' 

33.681.926 

• 

4:741.020. 

5.0fi.72i„ 

19.251.488 

(449.045 

.  smm. 

.914.540 
3.127.5001 

• 

• 

1.272.388 

192.100 

366.500 

2.638.565 

: 8.331.280 

„    *     . 

17.058.519 

mm 

5.783.900 

T: 

--_ .    .'  ' 

18.099.277 

556.718 

33.891.089 

103i767.«26 

■ 

80.307.359 

272.680 

•   t 

S 

Ï.TW-JISIr 

-.     J  - 

53.754,235 
5.105.04» 

Xl*8 

.•.  . 

■     * 

20 


29.700 


on 


000 
660 


.*î.."r 


188.151 

31.771 

55.779 
5.216 
8.333 
5.494 


392.84* 


897.849 
2.914.287 

472.625 


SOLDE 


d'an- 


cienneté. 


Dtttli- 


enoors 


18 


.000 


012 


80.523 
199*012 


-'"f" 


665.758 


106.130 
34.537 
18.201 
11.387 


6.362 


726 


T- 


• 


RBNGA- 
OÉS 

des 
troupes 

co- 
loniales. 


Usures 


TOIMf. 


fondaire*. 


ACCIDBNTS 

LOI 

de 

travail. 

sur 

l'hygiène. 

-— 

Ameuble- 

Ouvriers 

ment 

civils 

des 

et 

sons-officiers 

agents 

Ctassement 


caenai»- 


SUPPRBS- 

SIONS 

d'approvi- 
sionnements 

non 
reproduites. 

Eau. 

Hygiène 

des 
caserne- 
ments. 

Désinfection. 

Amélioration 
dn. 


600 


?nJ    ~.~=-^ri 


<f-ruu\ 


.-,      .      ^ 


56.453 


1>*  sbction.  —  Trempes 

•  I 
4.081J 
5.1001 

3.255 


7.498 

6.329 

9.671 
7.015 

m 

-un 


25.360 

.  . .  m  . 
é 
S 


•.!?»♦,.«£♦,  , 


8.016 
1.198 

909 


18.000 


4562 
5 


20.000 


139 


4.200 


U.600 
13:727 


40.000 


10.000 


mm 


242 
2» 


250 


4H.« 

•  -— *r 


i'"«8r«00l 

t  .  i  ..r 

4  •- 
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des  wmtofirattom  vntmtwttes  Tftr»*  le  pf^fel  8?  budget  3e  t906. 
talion* 


OFFlCIKtlS 

ea 

saraoâbre 

dans 

COEFFI- 

I 
CIEXT 

lUBCICBS 

d'en- 
semble 

des 
sapeurs. 

1  CHINE 
Msgbicns. 

Cherté 

1     :     .. 
ARTILLE- 
RIE 

PRIX 
dot  denrées. 

Conserves 

et 
porc  sali. 

REPORTS 
de 

VARIA- 
TIONS 

REVISION 

de 

TOTAL 

des 

ri 

REPORT 

de* 

RESTE  POUR  1906 

r 

CREDITS 

demandés 
parle 

Gouverne- 

1 
l'infacteric. 

d'absence 

Déejts 

de  la  vie 

dans 

- 

Tentes. 

chapitre 

de 

pfèrinOM 

augaeata- 

dimini- 

ea 

ea  ' 

ment 

pour  1908 

Gcndarmcrjc 

.  «n 

de 

Prii 

augmenta- 

diminu- 

(Budaet 

Macédoine, 

7.5  P-  100. 

t 

manœu- 
vres. 

nouvelles 
>  places. 

Automobiles. 

des  denrées 
en 

manœuvres. 

chapitre. 

grades. 

diverses. 

tioas. 

tions. 

tien. 

tion. 

de  la  guerre 
dépose.) 

-    "1 

* 

métropolitaines. 


780.818 


43.738J 
15. 100 i 


366.335 
.71.0» 

85.191 

'  15.4» 

10.310 

20.038 

<  l 


3db.C00i, 
100.000, 


2.000 

4*600 
1.800 
1.100 
1.100 


26,300 

9.200 

2.400 

50J 

300 

.100 


272..000 


550.960 
718.359 


•778.123 


380.000 
i  .  8.000 
i   1.157.156 

107.000; 


125.997 


ftiooa 


2.200. 


258.750 


2.965 
58.172 


11.884 


114.123 
34.553 


29.791 
77.035 

1      T317 
1.095 

9.03»     49.997 


chambre  ankbxbs.— S.  E.  1906.—  13  mars  1906. 


10 


.000 


6.280 


3.659 


41.800 


285.193 
638.008 


3.000 

15.0001 
6.000> 
4.000V 

30.000 
1.000 

35.640 
2.072 

10.578 

13.977 


7.758 

66.368 

lï.WD 

3.184 

19.060 

6.622 


5.564 

4.501 
15.000 


-  600,000 
3.410.21 
1  "  760.li 


200,000 


200.344 

• 

6.9$1.627 
• 
50.000 

» 

5.000 


2.965 
100:053 

28.255 

30.000 

1.000 

118.763 

13.956 
295.643 

15.777 
115.2» 

35.653 

252.331 

66.368 
3.97?.576 

40$.  4M 

•1.034.422 
143.002 
16J .751 
150.76* 

585.036 

537.112 

70.682 

726 

24.501 

313.960 

G5t> 

18.000 


450 


9.000 


8.400 
10.000 


125,000 

67.Î" 
2.Î 

8.600 
64.894 


63.718 
163.730 


5j783 
73:894 
25X100 


11.921 

23) 

9.000 
139 

428.000 

1.657.000 

8.400 
51. 8QD 

4.2Q0 
10.0QO 

1.117.770 

25.927 
1.981.297 

9.403.0U 

232.448 

7.548.801 

.  .59.201 

3.174.439- 
73.891 
91.272 


6.358 
6.459 


;  61.278 
•   3.787 

58.549 
159.289 

91.573 
181.117 

477.257 

141.860 
6.è92.«62 

1. 81*. 895 

1.037  .«G 
280.075 
151 .659 
189.899 

i88.«57 

238.933 

I  4.976 

810 

i4t.C0i 

140 .160 

9.TO0 

m  " 

638.000 


3.393 


93.594 


28.255 

30.000 

1:000 

57.4851 

10.16a 

237.094 

23.640 


24.502 


20.000 

58.450 
553.000 

120  JX» 

107  J50 

i    ■  " 
875.148 

J179.460 

L."  ' 

005.193 
i  7JB16 


'  12.030 
283.499 
-5.64» 


'■     i5.092 

'  » 

i  498.069 

1  301.173 

'    65.706 

•  380 

173.800 

.  -tt.eoo 

14.921 

239 

9.000 

119 

403.000 
1.057.O00 

m 

2.200 

1.009.920 

;    25.*7 
1.-606.149 

9.223.551 

I    ■'- 
1      % 

7.541  .«S 

59.201 

8.804.17* 
61.864 

:     lt.«3 


113,5,1? 
,145.464 

,.';  224*926 

2-.719;086 

875.694 

'-  53.5&1 
136.983 

"  &32i 


17.103 
^950 

M 

038.000 


50.050 
5(tL200 

llChOOO 


7t.7tt 


191.227 


740.747 
8.065.531 

230.075 

.  535.830 
-185.700 

11.575.637 
758. S5G 

1L.864JS37 

3.977.798 
3,ÏOJL,085, 

8Âjp-.S3&\  ' 

1.6lC«l 
86.210.021 

21.3&.56Î 

22.9OT.C5l 
3.72.1.410 
2.7Q2.20i 
3.àS5;.221 

9.9*3.423 

4.&8.3SI 

33.747.032  : 

4.7Û  406 

;4.997.C18 

10.4Î6.28S 

410,035 

fej.800 

91.4.540 

2.489,500. 

1.287:309 

W2-.339 

375.500 
2.038..7O4 

8-.7397280 

18.715.519 

1.214.950 

15.8tl.650 

1.048.940 

5.673.900 

19.109.197 


582.645 
35.497.338 

U2J99L477 

60.«4.614 
7.813.955 

1.807.932 

56.558.409 

5.166.906 

11.177.393 

405*09 
14 
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NTOIÉ- 


nor 


chapitres. 


CREDITS 


pour  1905. 


8JTO- 


IH*»- 


tolfets 


nu- 


«  »  *****. 


TIENS 

te 
fwnfïïfi 

et 

otteien 
foaUs. 


mtTi 


Mpliis 
I    «Wfc 
«t 


en 
TMùJe. 


ATTGMBN- 


MTJUW" 


VÉ'I'ÉKI- 
IfABtHT 

CtpiltUe* 
te 

'     |éaie. 


te        I 


nttour. 


Caftes 
a&aigfelr* 

tik 
(ta   »wpe« 

eok- 


SOLBB 


dte- 


cknneté. 


amena 


lanitles 


1»*  Sbcttow.  — 

Tnwifm 

51 

8.522.950 

• 

198.769 

• 

• 

»        t       50.000 

5* 
55 

:  5« 

57 

85.880 

97.966 

•  6.216.360 

650.00Q 

530.000 

325.722 

». 

» 

ixB&nz 

» 
» 
■ 

• 

■f 
1          w 

» 

• 

•> 

m 
m 
m 

• 
m 

t       » 
i       _ 

750 

i  .     eu 

!  i 

!      • 

Totaux. 

629589.545 

UOL093 

i 

2325.030 

1.108.892. 

35.350 

6.477.945^ 

,      4B.0H 

1 

L122J636 

238.60D 

■  » 

'  151.093 

:     443.841 

i 

i 

139.278 

t.228.250 

et 


.    65     ■ 
66 

60 
70 

71 

72 

73 

74 

75 
.  7B 
76  6m. 

Totaux 


263.320 

;    123.080: 
■..948.481 

|ft.O7a.20O 

l*.3B».287 

111.35g 

264.700 

I    990.025 

1.276.755  i 
:    450.500. 

15.847.676 

245.350  ' 

3.466.415 
664.357 
387.370 
150.000 


28.627.794 


» 
6.000 


lo.ooa 


16.000         ■ 


56 


46* 


S6.464 


60D 


34.600 


359.000 
88.000 


400.000 


3.821 
309 


66.471 


1    26.459 


97.060 


2e  Sbctwn.  —  Tnvpe» 


35.1*0 
19.240 


54.3(0 


80 
H 

82 
83 
84 

85 


88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 
96 
96 


Totaux . 


485.000) 

2.186.000 

44TX00Q 

700.003, 

2.980.000  ! 

2.000.000 

900.000 

500.000 

540.000! 

3.530.00Q 

6.000.000 

780.000 

4.120.000 

1.3S2.0OQ 

90.000 

345.000 

37.150 


26.917.150 


3*  SkcuoN.  —  Dépenses  extraordinaires.  • 
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2W 


EXUCICES 

cnixE 

PRIX 

i 

CRÉDITS 

0PFK3BBS 
M 

COEFFI- 

d'en- 
Kable 

Maghtens. 

ARTILLE- 

des denrées. 
Conserves 

RErORTS 

VARIA- 

REVISION 

TOTAL 

1 

REPORT 

RESTE  TOUR  1906 

: 

dcnanJés 
pu  le 

sornoAibrc 
dans 

CIENT 

des 

sapeurs. 

Cherté 

RIE 

et 
porc  salé. 

de 

TIONS 

de 

*s 

de* 

Genre  rae- 

l'infanterie. 

d>bse«ee 

Dégâts 

de  la  vie 
dans 

- 

tentes. 

chapitre 

de 

prévisions 

'augmenta- 

dinittt- 

M    . 

« 

ment 
pour  1906. 

Gendarmerie 

MX 

de 

Prit 

angaenta- 

dimina- 

(Badjet 

Uitêdoine. 

7  5  p.  100. 

raiaom- 
.  vres. 

nouvelles 
places. 

Automobiles. 

des  denrées 

en 
nunorarres. 

chapitre- 

grades. 

diverses. 

>• 

tions. 

'  tins*. 

tita. 

Uob. 

de  la  guerre 
i  déposé.) 

métropolitaines  {Suite). 


8S0.G8G' 


Î.GIG.55G 


400.000 


322.000 


1.G52.15C 


5.00C.362 


C00 


8.492.641 


389.806 


17.220; 

96.300 

4.576 


1.014.321 


363.319 

5.926 
647 

1.088.892 


35.938.542 


24.978 

7.477 
11.435 


14.439.718 


338.371 


1.088.892 


27.435.377 


1.551 
10.788 


5.936.553 


+  21.498.824 


8.861.321 

84.329 

87.178 

7.305.252 

650.000 

530.000 

325.719 


650.788.369 


colon:  aies. 


» 

* 

18.081 
6.726 

!         2.000 

26.810 

• 

26.816 

'  • 

290.130 

M 

*   * 

• 
* 

"480 

» 
M 

56.944 

69.760 

12.756 

123.080 
1.935.645 

66.431 

m 

13.245*      ...  ™ 

1.388J      *3*-88S 

62.864 

304.648 

130.240 

•    " 

10.202.440 

12.555 

• 

71.396 

■> 

8.532 

2.357.755 

* 

M 

» 

f        48fl       18.083 
32.90&Î       32.909 

7.236 

10.817 

m 

122.205 

* 

M 
• 

SI 

21.366 

11:532 
45.021 

• 
• 

276.232 

!l.035.046 

- 

• 
1* 

47.038 

M 
f* 

• 

126.717 

279.040 

» 

■     1      » 

5.000        40.100 
33.713) 
1         2.200?      590.829 
1        16.400) 

30.900 
634 

9.200 
590.195 

.. . .  m 

• 

• 

1.276.755 
459.700 

6.437.871 

• 

9. 070< 
87.740 
18.161 
21.793 
15.000 

-    M 
» 

.        96.810 

117.170 

• 

20.360 

224.990 

.   » 

m 
m 
» 

10.400000 

44.620 
21.793 
25.000 

10.400.000 

72.794 

m 
m 
m 
m    . 

21.793 
25.000 

10.400.000 

28.174 

m 

•  . 
....    9 

m 

3.438.241 
686.150 
412.370 
150.000 

10.400.000 

• 

1S6.017 

m 

10.400.000 

• 

126.717 

279.010 

25.290 

281.114 

11.896.662 

695.846 

11.270.638 

69.822 

39.828.610 

+  11.200.816 

r-i 

Constructions  neuves  et  approvisionnements  de  réserve. 


25.000 


U 

300.000 

362.000 
¥ 

12.640 


699.640 


25.000 


300.000 

•       i 
362.060 

» 

12.640 


699.640 


—  699.640 


400.000 

2.168.000 

440.000 

700.000 

2. 980.000 

2.000.000 

900.000 

500.000 

540.000 

8.530.060 

«.000.000 

480.000 

4.120.000 

1.000.000 

90.090 

345.080 

24.510 


26.217.510 
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V 

! 

'■ 

80US- 

CAJPOJUTJX 

■ 

SOUTIENS' 

SBCBJTA- 
■UT 

AUGMEN- 

YÉTÉBI- 
KAIRBS 

i 

te 

«et  emplois 

Capitaines 

SOLDE 

DÉMÉNA- 

te 

1 

« 

b_c 

eWfl» 

TATION 

finie. 

SECTIONS 

OFFICIERS 

i 

ef 

- 

I 

; 

■"* 

ef 

ogaaen 

te 

Cidres 
•imi- 

lladeatett. 

GEMENTS 

retftfêt. 

1 

rcogtgis. 

seoa-oslciets 
titotmt». 

detetitioD 

en 
table. 

rtfeetit 

atstrififs 

tes 
troupes 

( 

■ 

setostsiei 

• 

i 

RBNGAGKS 


KteBRTU 


tes 

à 

troupes 

coloniales. 

cenroqver. 

RtfCAW 


ï**  section  •  >««iw#*M»»t»i*»i4«m 
2*  section. * , 


Report  des  diminutions  apportées 
au  titre  des  rubriques  indiqué** 
ci-dessus ...,i 


lies  te  en  au  gmén  tafion . ...  4. .... . 

'  Reporté  aux  diminution*..... «., 


A  déduire  :  Augmentation  nor- 
male Un  nombre  de  sous-nïB- 
cieis  toBfa^ës »....._. 


Reste.. 


A  déduire  :  Augmentation  de  l'ef- 
«ectif  due  à  T appel  de  ta  clam 
au  7  octobre -..,. 


JW: 


ans.. 


l.iOi.093 

* 

2.325.080 

» 

1.106.892 
16.000 

85.350 

• 

6.477.945 

• 

1.101.093 

; 
• 

) 

2.326.030 

: 
* 

25.880 

1. 124^892 

< 
1 

\ 

85.350 

• 

6,477.945 

i 

• 

1.101.093; 

• 

2.299.80», 

a 

1. 124.892 

85.350 

■ 

6.477.945 

1 

• 

1.101.093 

2.299.800; 

; 

» 

85.350 

6.477.945 

1 

11.039.080 

7H.093 

10.267.983 

5.87S.924 

4.388.063 


99.476 


1.122.636 

238.600 

• 

■ 

34.600 

400.000 

1.122.636 

273.200 

400.000 

288.741 

• 

■ 

833.895 

273.200 

400.000 

• 

» 

• 

833.895 

273.200 

dont  : 
officiers. 
170.600 

400.000 

1.004.495 

SaaS-tflMfl 

et 

«Mail. 

«8.000 

34.600 

102.600 

à  ajouter: 

an 

wsBritti 

(leganlali* 
•ira»  le.) 

771.093 

873.693 

1.279 

.693 

• 

151.098 

97.0C0 


205.014 


43.13» 
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SOPPRBS- 

■    - 

* 

*~* 

PRIX 

ACCI- 

LOI 

SIONS 

OFFicmas 

EXER- 

CHINE 

«es 

DENTS 

sur  llrrjticse. 

d'approri- 
sionOemeats 

en  : 

COEF- 

CICES 

i   "~ 

ARTIL- 

denrées. 

REPORTS 

VARIA- 

REVISION 

TOTAL 

da 
travail. 

Ameuble- 
ments 

non 
reproduites. 

Bat. 

surnombre 
dans 

FICIENT 

d'ensemble 
des 

1 
Maghxens. 

LERIE 

Con  serres 
et 

de 

TIONS 

«e 

«es 

Ouvriers 

des  sotts- 

Hvjttne 
«es 

l'infanterie. 

sapeurs. 

Cherté 

- 

porc  salé. 

chapitre 

- 

i 

civil* 
et 

oSciers. 
Clisscmeat 

caserae- 
meats. 

Désinfection. 

Gen- 
darmerie. 

d'absence 

Dégâts 

de  la  rie 
dais 

Auto- 

Tentes. 
Prix 

a 

«e 

prévisions 

aofaenta- 

! 

.    afeats 

des 

1       . 
Amélioration 

— 

7.5  p.  m. 

au 

de  nouvelles 

mobiles. 

des  denrées 

chapitre. 

fraies. 

diverses. 

tions. 

i 

.secondaires. 

chevaux.  \ 

do 

ehaullafe. 

Macédoine. 

\ 

manoeuvres. 

places. 

en 

manœuvres. 

TOLATION 


143.841 

139.272 

1.228.250 

839.886 

3X16.556 

400^)00 

822.000 

1.652.156 

5,096.152 

8.492.641 

389.806 

1.014.321 

35.938.544 

• 

» 

54.330 

• 

126.017 

«i 

10.400.000 

k» 

126.717 

•     279.640 

25.290 

1    281.114 

il.896.GG2 

143.841 

139.272 

1.282.610 

839.886 

3!742.573 

400.000 

10.722.000 

1.652.156 

5/223.079 

8.771.681 

415.096 

"1.295.485 

47.835.204 

: 
* 

• 

I 

• 

» 

'   0 

• 

4 

8.771.681 

400.953 

•    • 

9.691.619 

, 

1 

' 

■., 

1 

,    , 

1 

-     ■        i 

* 

, 

.  1 

l 

; 

<i 

143.841 

139.272 

1.282.610 

839.686 

3.742.578 

400.000 

10.722.000 

1.652.156 

5.223.079 

'                 » 

14.143 

1.295.485 

38.143.585 

■ 

• 

• 

» 

1* 

» 

• 

• 

» 

• 

« 

1.295.485 

1.295.435 

143.8U 

139.272 
dont: 

1.282.610 
dont: 

•    839.686 
dont: 

3.742.573 
«ont: 

400.000 

10.722.000 

1.652.156 

5,223.079 

•    1» 

14.1M- 

» 

36.848.150 

1 

HvgiéM. 
50.000 
iawhhmnts. 

Suppression 
d'approvt- 
sionuements. 
742.250 

Surnombre. 

le  7.5  seul. 

A  déduire  :  Diminutions  :  (Voir  tableau  B).... 

4.848.150 

780.848 
Gendarmerie 

3.616.556 

da  15  au  (10/0 

Reste  en  augmentation  pour  1906. . 

. 

t 

32.000.000 

' 

69.272 

Eau. 

43.738 

'  des 
cotomaux. 

dont: 

dont: 

dont  : 

'dont  : 

Classement 

25.000 

,  Macédoine. 

126.017 

Exercices 

Chine. 

Artillerie. 

Viande  0.03. 

des  chevaux. 

UnMfMHBBIS. 

•     15.100 

Total 

des 
sapeurs. 

10.400.000- 

1.644.156 

3.410.265 

- 

20.000 

35.100 

TotaL 

3.742.573 

300.000 

Maglizens. 

Automobiles. 

Conserves 

■i   "< 

Total. 

Désinfection. 

839.686 

Dégâts. 

272.000 

8.000 

et  porc  salé. 

1 
t 

* 

'■ 

139.272 

50.000 

100.000 

Cherté 
de  vie. 

ToUI. 
1.652.156 

760.100 

! 

*• 

*    * 

« 

- 

Chauffage. 

- 

Total. 

50.000 

éventuelles. 

' 

£ 

t 

430.260 

400.000 

Total. 

à  déduire  : 

Voie1 
de  CUâlons. 

107.000 

coo.ooo 

' 

■• 

Total. 
1.282.610 

h  ajouter  : 

Voie 
«e  Chatons. 

107.000 

10.722.000 

Viande.0,02 
aux  i 

coloniaux. 

126.717 

. 

•    • 

t 

■ 

1 

Reste  : 

• 

' 

- 

i 

■ 

Total. 
507.000 

• 

1.545.156 

Di/rcrence 

dans 
les  prix 

*» 

-t 

■ 

i. 

- 

• 

4 

' 

manoeuvre*. 

1    ■ 

' 

V 

'         1 

i"        1 

«5397 

i          ' 

,    t 

"■                            , 

'■ 

K 

y 

.                      ! 

V 

u 

u 

« 

- 

ai 

; 

• 
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'Tentes. 
200.000 

TotaL 
5.«23.079 

* 

■ 

* 

- 

* 
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< 

' 

« 

t. 

% 
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Tableau  B.  —  Tableau  indiquant,  par  chapitre  et  Par  nature  de  dépenses, 

2«  Dind 


1 

i 

1 

SOLDE" 

OFFICIERS 

RETRAITES 

B1FORT 

MÉDECINS 

REHPLACE- 

des  indigènes. 

(K01UÉR«S 

CAP01UUX 

lUministniion 
4e 

anticipée* 

onuminoif 

aofcudfetbejrlieaK 

et  phârmaeitni 

MKHT 

MSTRiBvneît» 

AfWHCKMS 

4e  70  ebeb 

deltffectlf 

— 

4tt 

a»  1/8- 

après  dix  ans 

*i 

troupes  coloniales 

4e 

1         *» 

et 

cal  snnKnflttv 

de 

Muitanfeatton 

4C* 

de 

fonctions. 

(anciennes 

M 

M 

Maffiov 

certaines 

des 

chenu  dlof  Aciers 

•ams-ofUèn 

soldes  de  la  marine 

Coefficient 

*  ckipilre*.    . 

soldats  rengagés. 

delà 

et  de 

i 

écoles  Militaire». 

«mm»m 

on 

dea  troupes 

pain  de  guerre. 

d'absence 
des 

•• 

,  jntVe  nilitaire. 

280  capitaines. 

i 

Mkarieanes. 

èweoaMes). 

coloniales. 

r 

oOders 
appfcfln*  alttSt 

l 

J 

, 

irt  aacxiCH.  —  Ttwuyt 


1 

• 

» 

» 

• 

2 

• 

» 

» 

3 

• 

• 

» 

• 

6 

» 

m 
m 

• 
• 

» 

» 
7.058 

,  7    ' 

» 

» 

» 

8 

»    ■ 

• 

•r 

_ 

aa. 

a 

• 

'9 

a* 

4.704. 
4.75f 

» 

■ 

10 

p     Vf 

■    -  ' 

■ 

« 
r 

. 

. 

» 

« 

!      '  :*■  .. 

•»1C«V 

• 

> 

4fc.ua 

• 

». 

3.433   ! 

;     12 

25.230. 

• 

164.967 

a 

• 

» 

13 

;    * 

a 

25.528 

1 

• 

m 

• 

- 

*        •:.:*' 

■ 

A 

- 

*                                         *» 

" 

165.090 

1* 

■* 

ï 

»      ?" 

t.tn.ta 

sj- 

• 

1 

4 

» 

►       14sV2» 
r        132.534   l 

15 

T 

• 

55.560 

»        • 

■ 

(          4*5.0*5   . 
»           i        378.000   ' 

l           46.290 
*           >           *.4t9 

16 

f         * 

• 

> 

* 

* 

l            4.794 
4.821 

1* 

» 

f                                 y 

* 

■ 

» 

18 
19 

i             » 

• 

» 

• 
• 

■j 

• 
» 

5.342 
483 

29 
21 

• 

t       • 

: 

154*665 

» 

*39Û 

22 

» 

» 

m. 

23 

» 

* 

• 

» 

24 

1"           »       ' 

m 

• 

» 

_ 

25 

• 

m 

» 

26 

» 

» 

■ 

» 

27 

; 

» 

» 

28 

». 

» 

** 

29 

m 

m 

**■ 

30 

a 

» 

» 

31 

* 

'               » 

» 

32 

m 

■ 

» 

n 

33 

m 

» 

m 

34     < 

m 

» 

» 

* 

» 

35 

m 

•         ~ 

» 

» 

36 

m 

• 

-v  l 

ï            » 

• 
* 

» 

38    4 

m. 

» 

P- 

» 

39    ' 

m 

m 

* 

40    •? 

i            » 

* 

* 

» 

41 
42 

«1 

m 

m 

m 

166*896 

43 

'  m 

* 

• 

9 

44 

m 

» 

» 

45 

*.           ■ 

» 

» 

46 

f          " 

» 

» 

47  ** 

■ 

270;  630 

» 

48 

» 

• 

49 

« 

» 

• 

50 

m 

• 

• 

51 

m 

• 

» 

ar 

►          r 

* 

* 

» 

.»*>«•#.           r 

»         p           *> 

». 
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des  modifications  introduites  dans  le  projet  de  budget  de  t906. 
notions. 


2LÏ 


AVIATION 


Kzerte. 


SOLDE 


d'ineieraeté. 


métropolitaine!. 


RÉSERVES 


DmiinmoN 


les  poolrM. 


6.358 
6.459 


123.848 
81.3GO 

53.426 


10.323 


057 


013 


6.38 
16.878 

3.063 

4.351 

2.860 
1.930 
1.137 
2.829 

■ 

3.019 

m 

98*700 


7.616 
55.395 


CONCOURS 


sommier» 


non  reproduit. 


REPORTS 


rhipitrc  à  chapitre. 


120 


000 


50.000 


2.200 


10.369 

200.344 
4.000 

4.297.025 


826.074 
25.0JO 

1.026.613 

172.938 

142.839 

1G5.354 
10.000 


6.800 


638.000 


15.300 
41.800 

236.500 
316.500 


285.193 


9.032 
ISO 

8.860 


6.095 


VARIATIONS 


dégrades. 


REVISION 


prévisions  diverses. 


53.307 
3.787 

40.892 

25.727 


67.790 

* 

78.065 

■ 
* 

94.127 

I» 

10.807 


:i 


12.677 
2.780 


5.463 
52.446 
9.C 


13.S 
12.338 

4.083 
21.040 


1.208 

8T7 

li3 

361 

6.4Ï7 

3.170 

78.9*7 

80.881 

•         A 

340 

41.60i 

31.660 

9.000 


20.000 

» 

1.350 


17. 
90. 


188.2*2 

179.460 

10.030 

ÎO.OTO 


31. 
12J 


2.848 

234.695 

4 

3.000 

2.644 

18.153 

730 

7.477 


TOTAL 


des  diinhiulion», 


446   ) 


6.358 
0.459 


61.278 
3.787 

58.519 

159.289 
91.577 

181.117 

477.257 
41.866 

6.692. C6» 


1.3H.035 

1.0Î7.976 

283.075 

151.009 

183.000 

88.957 

2S.«W 

.'4.976 

310 

M. on 

110.10(1 

9.  OU) 

'  n 

633.000 


20.0» 

II 

58.450 
553.000 

120.000 
107.S30 

375.148 
179.460 

305.193 

7.616 

.S» 

370.265 

12030 

288.499 

5.6U 

24.978 
7.477 


Digitized  by 


Google 


m 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHXSBKB 


NUMEROS 


des 


chapitres. 


CAPORAUX 


« 


soldats  reigagés. 


61 
62 

63 

65 

66 
67 


70 
71 

72 

73 

74 
75 

76 
76  bis 

Totaux. 


Om«ZBR8 

d'admfcnstratkm 

4e 

1"  cUsse 

en  sirnombre 

»    «* 
•oos-ofûciers 

Oeli 

justice  militaire. 


RBTRAITBS 

an  Uti|»ées 

de  n  chef» 

fie 

batailloû 

et  4e 

HO  capitaines. 


DIMINUTION 

Ae  reffedtlf 

de 

certaines 

écoles  militaires. 


REPORT 

as.  budget  bejlical. 

Réorganisation 

des 

eeapagnies 

saharienies. 


tOffiSCDIS 

et  pharmieJoas 

des 

tseqses  «tlaniaks. 

(antiennes 

soldes  de  la  marine 

oo 

des  colonies). 


"ZTT 

KEsTPLACB- 

«Bt  iaMt|SC**> 

MENT 

DISTRIBUTIONS 

Musiciens 

an  1/8* 

aptes  «ix  ans    \ 

* 

les 

la 

fondions.       1 

cbeTaox  d'ofllders 

Coefficient 

des  troupes 

pain  de  guerre. 

d'absence 
des 

coloniales. 

officiers 
appliques  MC5. 

1"  section.  —  Troupes 


53 

54 
55 
56 
57 

» 

» 

j» 
■ 
• 

25.230 

117.625 

1.806.441 

<- 

461.125 

254.373 

» 

» 

188.896 

968.912 

:, 

8*  Section.  —  Troupes 


21.888 


21.368 


25.587 

» 


25.587 


6.820 


6.820 


80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 


90 
91 
92 
93 
94 
95 
96 


"BoUvc. 


3e  Section.  —  Dépenses  extraordinaires.  — 
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AVIATION  . 

*-* 

1 

RÉSERVES 

NMonmoR 

OMKWlUlg 

RBFO&TS 

REVISION 

■*» 

•OLDB 

te 

VARIATIONS 

TOTAU 

" 

dtaekmeté. 

à 

* 

te 

te  ptits. 

te 

des  diniireliia*. 

BUerte. 

•MToqner. 

letjoedre». 

mi  revroialt 

ekiailre  à  chapitre. 

jrèrfiiout  diverses. 

métMpolitaii 

ie*  {Suite). 

• 

• 

600 

9.035 
1.800 

11.435 

• 

• 

• 

» 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

a 

» 

3 

3 

■ 

» 

298.741 

205.014 

120.000 

90.080 

8.442.641 

874.502 

1.238.218 

14.439.718 

coloniales. 


205.949 
56.091 


15.000 


50.000 
2.000 

» 
» 


329.040 


26.451 

» 


26.451 


1.894 

15.768 

98.699 

11.883 

306 

3.116 

7.236 


15.900 
634 

25.000 

85.350 
533 

20.261 


286.580 


69.700 

304.648 

71.396 

7.236 
21.368 

» 

a 

30.900 
634 

117.170 

72.794 


695.846 


Conatraction*  nenvi 


et  approviai 


nnementa  de  réserve. 


300.000 


862.000 


662.000 


«f 


25.000 


12.640 


37.640 


25.000 


362 


300.000 


000 


12.460 


699.640 
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DIMUTUTIOX 

REPORT 
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1 

RBHPLAC&.   L 

CAPORAUX 

d'admioist  ration 

anticipées 

•n 

et 

MRNT 

et 

de 

1«  classe 

de 

de 

ïefceW 

bndget  bejlical. 

pbansaciens 
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•atanittènt» 
des 

en 

TOebeft 

de 

troupes  coloniales. 

cheranx 

soldats 

surnombre 

et 
sous  officiers 

de 
bataillon 

certaines 
écoles 

Réorganisation 
des 

(Anciennes 

soldes 

de  la  marine 

d'officiers 
des 

rengages. 

delà 

et 

compagnies 

on 

ironies 

justice  militaire. 

de  280  capitaines. 

*  militaires. 

sahariennes. 

des  colonies.) 

coloniales. 

RÉCAPI 


25.230 

17.625 

1.80G.441 

>  461.125 
21.368 

v254.373 

• 
25.587 

• 

6.820 

» 

• 

• 

• 

•     . 

25.230 

25.230 

17.625 

• 

•  1.806.441 

• 

•   482.493 
• 

"254.373 

«   • 

85.587 

• 

6.820 

r, 

*    a 

• 
• 

17.625 

» 

.    1.806.441 

• 

.    482.493 

• 

.254.373 

25.587 

• 

6.820 

• 

• 

< 

17.625 
dont: 

1.806.441 

482.498 

254.373 
dont  : 

25.587 

6.820 

•*..*                                   * 

Officiera 

Report 

. 

-   i 

de  1™  classe. 

- 

a*  budget 

• 

Intendance. 

berUeaL 

• 

4.704 

99.708 

t                 "                                 * 

1            " 

i 
i 

Santé. 
4.75> 

f 

Sous -officiers 

: 

i 

Réorganisation 
.   des 

m                                  f 

- 

1                                 K                                                                  ** 

1 

i 

de  la  justice 

militaire. 

8.167 

* 

i 

compagnies 

sahariennes. 
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« 

- 

Total  :  17.625 

Total:  254.873 
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SOLDE 

DISTRIBU- 

des 
indigènes. 

TIONS 

Musiciens 
aires 

AVIATION 

4e 

dix  wm 

de  fonctions. 

"• 

f*i 

Coefficient 

le 

£ntMM& 

des  officiers 
ippliqmi 

•Uerte. 

fMB*. 

* 
IMS. 

SOLDE 


d'ancienneté. 


RESERVES 


DIMINUTION 


CONCOURS 


REPORTS 


de 


efetsitre 


TARUTIONS 


de 


grades. 


• 
REViaUB 

■ 

TOTAL 

* 

des 

•relisions 

diminution». 

diverses. 

• 

TULATION 


.186.886 

968.912 

"  •' 

288.7U 

:    «6.014 

.    .    . 

W.0QÛ. 

5Q000 

&.4J8.6U 

■      374.502 

i.aw.21* 

'i*:489.718 

a 

• 

• 

• 

.     •;  •'; 

[ 

'â 

«8.040 

• 

26.451 

286.58* 

■'•  '  '695.846 

• 

• 

662.000 

» 

» 

» 

» 

: 

» 

"  '  » 

37.64» 

'      699.640 

185.8» 

968.912 

662.000 

288.741 

2G6.014 

! 

120.000 

su» 

;    8.771.681 

400.963 

1.562.43» 

15.835.204 

» 

» 

» 

288.741 

205.014 

• 

• 

■ 

8.77L.6B1 

400.963 

• 

9^691.619 

186.896 

968.912 

662.000 

» 

» 

120.000 

50.000 

• 

* 

1.562.436 

6.143.585 

• 

9 

• 

»' 

■ 

• 
■ 

1 

» 

• 

: 

• 

!                » 

US5.43» 

1  1.295.435 

1 

1 

\ 

r 

1 

186.886 

968.912 

662.000 

• 

• 

120.000 

50.000 

{         » 

• 

267.00» 

4.848.150 

1 
i 

dont: 

dont  : 

. 

i 

i 

1 

Solde  des 
indigènes. 

Aviation. 

- 

i 

543.000 

300.000 

, 

Musiciens. 

Hzerte. 

1 

• 

[ 

! 

i  : 

166.774 

362.000 

i 

i 

,i 

AvscBvV 

des 
officiers. 

259.168 

. 

. 

r 
1 
: 

! 

h 

V 

Total. 

- 

968.912 

• 

• 

1 

.~~-  >""'•  _ 

î- 

4.  ,    .  ....  ,f 

Digitized  by 


Google 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CUAMDRE 

Tableau  C.  —  Tableàii  de  comparaison,  par  chapitres,  des  crédits  demandés  par  le 

(1™,  ««  et 


"*■■  NUMÉROS 
iles   chapitre». 


IMS. 


i 


1 

2 

■ 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
M 
49 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
2C 
28  (p.) 
27  et  28  (p.) 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 


54 
55 

56 
57 
.58 
59 
GO 


1906. 


1 

2 
2  M* 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
.  21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 
53  bit. 

54 

65 

56 
57 
58 
59 
60 


DESIGNATION  DES  SERVICES 


1™  Section.  —  Troupes  métropolitaines. 


Traitement  du  ministre  et  état-major  de  l'armée 

Personnel  militairo  de  l'administration  centrale..  .• 

Personnel  civil  de  l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Frais  généraux  d'impressions 

Bibliothèques  et  musée ... 

Etat-major  général  et  service  d'ctat-major 

Contrôle  de  l'administration  do  l'armée 

Etats-majors  particuliers  do  l'artillerie  et  du  génie 

Services  de  l'intendance  militaire 

Service  do  s  ad  té       ,..„...,»...,.... ■•.■••*•••*.>•■>•••■••••••>•••■■•■• 

Service  du  recrutement,  justico  militaire  et  services  militaires  divers 

Ecoles  militaires  (Personnel) : 

Ecoles  militaires  (Matériel) ; '. 

Solde  de  l'infanterie • < 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  l'artillerie j 

Solde  .du  génie — ' — ; 

Solde  du  train  des'équipages  hiliitair'os. . .  : ï 

Solde  des  troupes  'd'administration . .  i 

Manœuvres  et  exercices  techniques 

Subvention  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie...: : 

Gendarmerie  départementale .". : : : 

Garde  républicaine 

orilciors  généraux  du  cadre  de  réserve,  officiers  en  non-activité  et  en  réforme. 

Frais  de  déplacements 

Frais  divers  des  réserves  et  du  recrutement : 

Réparations  civilos 

Justice  militaire : 

Transports ;..; 

Service  géographique  (Personnel) .' 


Service  géographique  (Matériel). 
Service  militaire  «le: 


es  chemins  de  fer ' 

Etablissements  do  l'artillerio  (Personnel) '. 

Etablissements  dé  l'artillerie  (Matériel) .' •. 

Munitions  pour  l'instruction  du  tir 

Etablissements  du  génie  (Personnel) 

Etablissements  du  génie  (Matériel) 

Poudres  et  salpêtres  (Personnel) : 

Poudres  et  salpêtres  (Matériel) 

Remonte  et  recensement  des  chevaux 

Service  des  subsistances  (Personnel) 

ViVres  (Matériel)'. i 

Ordinaires  ,de  la  troupe 

Fourrages  (Matériel) ' 

Chauffage  et  éclairage . .  •. • 

Habillement  et  campement  (Personnel) ' 

Habillement  et  campement  (Matériel) 

Harnachement ; , 

Lits  militaires 

Hôpitaux  (Personnel):..; .• • , 

Hôpitaux  (Matériel) •....: .- 

Invalides  de  la  guerre  (Personnel) 

Invalides  de  la  guerre  (Matériel) « , 

Allocations  anx  familles  des  militaires  soutiens  de  famille ; 

Secours  et  gratifications  de  réforme •• 

Allocations  aux  anciens  militaires  ayant  accompli  14  années  de  service  antérieure- 
ment à  la  loi  du -23  juillet  1881..... 

Dépenses  secrètes 

Gendarmerie  de  Tunisie  (Dépenses  remboursables) 

Dépenses  des  exercices  •périmés  non  frappées  de  déchéance : 

Dépenses  des  exercices  clos •;'. . 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice  1906  et  non  frappées 
de  déchéance .' :..., 


Total  pour  la  1™  section  (à  reporter). 


Soit  pour  1906. 


CRÉDITS 


iMorilcs 


poir 


l'exercice  1905. 


750.1M) 
2.971.940 

265.420 

505.830 

184.703 

11.518.152 

748.687 

•11.747.443 

6. 520.843 

3.954.152 

3. 846. 549 

8.901.251 

1.592.359 

«8.929.107 

22.275.256 

23.038.203 

3.858.399 

2. 692".  172 

3.261.545 

9.497.354 

•  4.237.178 

■33.681.926 

4.741.020 

5.011.721 

10.254.488 

449.015 

556.120 

669.220 

3.127.500 

1.272.388 

192.100 

3CC.500 

2.638 .£63 

8.331.280 

17.058.519 

1.265. OJO 

15.812.850 

1.014.710 

5.783.900 

18.099.277 

556.718 

33.891.089 

103.767.926 

60.307.359 

•    272.680 

1.748.731 

53.754.235 

5.105.012 

11.371.620 

393.426 

8.522.950 

85.880 

97.966 

6.216.360 

650.000 
530.000 
325.722 


629.289.545 


CREDITS 

proposes 

pir  le  Gouvcraemcat 

ponr 

l'exercice  1906. 

(Projet  de  tadget 
imprimé  ) 


746.747 
3.06S.534 

293.675 
533.830 
185.700 
11.575.637 
758.856 
11.984.537 
6.377.331 
3.977.798 
3.701.085 
8.679.323 
1.616.8G1 
86.210.881 
21.393.562 
22.981.651 
3.721.416 
2.102.264 
3.233.221 
9.993.423 
4.538.351 
33.747.632 
4.711.406 
4.997.613 
10.428.288 
440.095 
328.800 
911.510 
2.489.500 
l.*287.309 
192.339 
375.500 
2.633.701 
8.739.280 
18.715.519 
1.214.950 
15.341.650 
1.018.940 
5.673.900 
19.109.197 
582.645 
35.497.238 
112.991.477 
60.234.614 
7.813.955 
1.807.932 
56.558.409 
5.166.906 
11.177.393 
405.009 
8.861.321 
84.329 
87.178 

7.305.252 

650.000 
530.000 
325.719 


650.788.369 
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Gouvernement  pour  Vexercice  1906  avec  les  crédits  proposés  par  la  commission  du  budget. 
PMrttaM.) 


1 

MODIFICATIONS  APPORTÉES  PAR  LA  COMMISSION  DU  BUDGBT,  D'ACCORD 

AVEC  LE  GOUVERNEMENT 

CRÉDITS 

proposés 

AncmfioUlions. 

Obturation*. 

Bette 

p»r  la  rooimisskie 

du  budget, 

ReeUteation 

Pour 

de 

Pib 

Diverses. 

T«U1. 

trair  compte 
de* 

t  minutions 

Otarie*. 

Total. 

* 
enfin. 

en  moins. 

dVcord 
tvee 

retteUr  ftsCnl. 

€68  wttté&S. 

yranencées 
en  190». 

le  Gouvernement. 

37.883 

12.000 

37.863 
12.000 

37.883 

12.000 

708.864 
939.913 

12.000 

12.000 

6.000 
80.000 

6.000 
30.000 

12.000 

m 

.6.090  , 
80.000 

2.125.621 

,     287.675 
505.830 

•  •  » 

4.800 

4.800 

5.490 

80.000 

• 
• 
• 

40.224 
5.000 

30.000 

• 

5.590 

40.224 

5.000 

4.800. 

30*090 

»        i 

5*590 
40*224 

5.œo  : 

190.500 

11.545.637 

758.856 

11.984.537 

6.371.741 

3.977.798 

3.660.861 

;  8.674.325 

m 

» 

83.500 

33.500 

M 

33.500' 

1.583.361 

19.820 

19.820 

• 

» 

19.820  i 

"  ,  n 

'86.229.841 

3.341 

3.341 

• 

» 

3;341 

.  »          ' 

21.402.903 

3.492 

3.492 

• 

» 

3.492 

»          f 

22.988.143 

737 

737 

• 

m 

"Jo7 

w 

,3.722.153 

469 

469 

• 

• 

469 

» 

2.702.733 

675 

675 

275.819 

87.772 
80.000 

247.880 
41.900 

100.000 

• 
• 

275.819 

247.880 

41.90D 

100.000 

37.772 

80.000 

•■"*'*     '  .    . 

275.144  ; 

247.880  1 
41.900' 

100.000  i 
37.772 
30.000 

2.960.077 
.9.745.543 
4.496.451 
33.647.632 
4.703.634 
4.967.618 

2.710 

2.710 

6.000 

• 
• 
• 

6.000   , 

2,710 

6*000 

» 

10.430.998 
434.095 
328.800 

70.000 

19.220 
1.000 

• 
• 

1.280 
1.500 

89.220 
1.000 

• 
• 

Ï.230 
1JO0 

» 

89.220 
1.000 

» 

» 

1*230 
1.500 

825.320 

2.488.500 
1.287.309 
192.339 
-     835.500 
2.687.474 
.8.787.780 

10.468 

* 

10.468 

800.000 

• 
• 
• 
» 
125.000 
• 

800.000 

m 
m 

m 

125.000 

m 

' 

289.532 

M 

» 
» 

125*000 

■ 

18.4*5.987 
1.2*4.950 

15.341.650 
1.048.940 
5.633.900 

18.984.197 
582.645 

90.692 

400.703 

491. 355 

• 

» 

491.395 

» 

35.988.633 

314.107 

314.107    . 

25.000 

25.Q0D 

289.107 

» 

113.280.584 

V 

2.127.392 

2.127.392 

194.709 

194.709 

1.932.683 
18:983 

• 

62.167.297 

18.933 

18.933 

• 

» 

» 

7.832.888 

1) 

» 

» 

.    » 

» 

1.807.932 

152.519 

152.519 

40.000 

40.000 

112.519 

» 

56.670.928 

n 

• 

» 

"■  » 

» 

5.166.906 

8.571 

8.571 

• 

» 

8.571 

» 

11.185.964 

» 

6.500 

1.000 

7.500   | 

* 

7.500 

397.509 

17.881 

17.881 

50.000 

m 

50.000 

» 

32.119 

8.829.202 

• 

5.000 

5.0» 

10.020    : 

• 

IÔjÛÉO 

34.309 

» 

980 

980 

» 

980 

86.198 

• 

1.588.892 

1.588.892 

» 

■ 

1.588.892 

» 

1.588.892 

» 

• 

1.088.892 

1.068.892 

» 

1.088.892 

6.216.360 

» 

• 

1 
» 

» 

» 

650.000 

« 

• 

» 

•        , 

» 

530.000 

» 

» 

22.850 

• 

22.850 

» 

22.850 

302.869 

» 

• 

• 

•         < 

.    .»        * 

» 

» 

» 

» 

• 

• 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

• 

» . 

• 

» 

» 

644.415 

* 

2.588.095 

1.605.692 

4.778.202 

547.414 

2.850.055 

2.697.469 

4.489.469 

2.608.736 

652.669.102 

< 

....  i 

i 

+  1.880.733 

""   ' 

.  _     ..• 

'    i 

Digitizec 
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NUMEROS 
des    chapitres. 


19(6. 


Gl 
62 
63 

04 
CE. 

06. 
67 
68 
09 

70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 

M 

77 
7S 
79 


80 
81 
82 
83 
84 

8r> 

86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
113 
94 
95 
96 
97 
98 


IMS- 


80 
81 
82 
83 
84 
85 
8G 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 
95 
96 
97 
98 


61 
62 
63 
64 
65 
66 
07 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74" 
75 

76   • 
76  bis 
77 
78 
79 


v   DÉSIGNATION     CES     SERVICES 


2«  skctios.  —  Troupes  coloniales. 


Personnel  de  l'administration  cenlralo 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Etats-majors,  personnel  administratif  et  service  de  santé 

Infanterie  coloniale 

Artillerie  coloniale 

Olflciers  généraux  du  cadre  de  réserve.  —  Officiers  en  non-activité  et  solde  tlo  réforme 

Ecoles,  justico  militaire  et  recrutement 

Frais  de  déplacements  cl  de  transports 

Artillerie.  —  Matériel  et  munitions 

Casernement  des  troupes  coloniales 

Subsistances.  —  Chauffage  et  éclairage 

Hemontc. 


Habillement,  campement,  couchage  et  harnachement 

Hôpitaux.  —  Matériel 

Secours  cl  gratifications  do  réforme 

Approvisionnements  de  réserve  (défense  dos  colonies) ; 

Dépenses  du  corps  d'occupation  de  Chine  (Dépenses  remboursables)..... :.. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance : 

Dépenses  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  a  1J06  et  non  frappées  de 
-  déchéance 


Total  pour  la  2«  section  (à  reporter) . 
Soit,  pour  190G 


3«  section.—  Dépenses  extraordinaires,  constructions  neuves  et  approvisionnements 

.  de  reserve. 

Chemins  de  for  et  service  géographique 

Equipages  de  campagne '. 

Equipages  do  siège : , 

Armement  des  places ; : 

Armement  des  côtes 

Armes  portatives 

Munitions 

Expériences  (artillerie) '. 

Uatimcnts  et  machines  (artillerie) 

Itatiments  et  casernements  (génie) : 

Fortifications 

Matériel  de  guerre  du  génie : 

Champs  de  manœuvre  et  de  lir,  stands  et  manèges 

Défenses  de  Bizcrtc 

Matériel  de  l'intendance  militaire 

Matériel  du  service  de  sanlé 

Matériel  des  unités  cyclistes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappjes  de  déchéance ; '... 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  pour  la  3e  section  (à  reporter). 
Soit,  pour  1906 


CRÉDITS 


treerdéj 


pour 


l'oiciticc  1305. 


263.320 

890. 130 

123.0S0 

123.0*) 

1.948.401 

1.935.645 

0.072.500 

10.20Î.40 

2.366.287 

2.  .357. 755 

111.358 

m.20"> 

261.700 

Î7C..23Î 

990.015 

1.035.056 

1.276.755 

1.2*6.755 

450.50) 

459.700 

5.847.676 

6.437.871 

245.350 

12' .*W 

3.466.415 

3.438.241 

661.357 

680.150 

387.370 

412.371) 

150.000 

150.0X) 

» 

■       10.100.00) 

28.627.791 


425.000 

2.168.0(10 

440. OU) 

700.00) 

2.9S0.0X) 

2.000.00:) 

900.OJO 

500.000 

540.01*) 

3.530.000 

O.OOO.OX) 

4.120.0X) 
1.362.000 

90.001) 
315.000 

37.150 


26.917.150 


CRÉDITS 

prapufc 

pjr  le  GoaverncBcm 

pour 

l'exercice  IM6. 

(Projet  de  budjet 
imprimé). 


39.828.610 


Report  de  la  l"scctiou.  —  Troupes  métropolitaines. 
Report  de  la  2*  section.  —  Troupes  Coloniales 


Report* de  la  3«  section.  —  Dépenses  extraordinaires.  Constructions  neuves  et  appro- 
,  visionfhemenls  du  réserve...;. .• '...' .• 


Totaux. 


Soit,  pour  1906 . 


j  629.2W.545 
.    28.627.794 

I  ■ 

|    20.9W.156 


684.831.489 


«00.000 

2.168.000 

440.000 

701.010 

2.980.OJJ 

2.00J.OOO 

90.1.000 

500.O» 

540.1KX) 

3.530.000 

6.000.000 

480.0U0 

4. 120.00) 

1 .000.000 

90.000 

345.00') 

24.510 


26.217.510 


RÉCAPI 

Co0.788.3e9 
39.-828.610 

26.«17.510 


riC. 834:469 
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MODIFICATIONS  APPORTÉES;  BAR  LA  COMMISSION  DU  BUBffiBB^  d'ACCOBJ)  A.TE<I  LE  G« 


Augmentations. 


S  BettUealiOB 
ftttetif  générai; 


<T 


Pnx 
des  denrées. 


* 


*  k  •  »a.  •»•»#*•• 


DUVSSS» 


«OOiOWP 
380-.080 


'(CB.BW 


1*t»t 


DUuoHûiu*- 


13.3» 


0.ttJtt    [ 


afcOBff 

aaoixtt. 


aarj.anr 
aw.oe 


3SBJ» 


a. 

•i 

antoBS 

a. 
a 


TtW. 


ktw.      I  e> 


13.723 

» 
» 

6.000 

«Ô.OOO 

9.688 


aOJELflPt 


CRÉDITS 

t  '     proposa 

pu  li  cuttaueskm 

du  budget, 

d'ector* 

«ee- 

le-GoorenitMOL 


13.723 

». 
» 

6?000) 


aoojooo) 


m,*m 


609.72» 


ZZZr~~z 


700,flBH 


I    66*1713' 


-605:728* 


» 

3Q?jm 


m  car 


4- THE  CMC 


27G.407 
123.080 

1.935.645 
10.202.  MO 

2:3SJ*7H» 
116.286 
276,232 
905.O4C 

£278.786 
488,700 

6.437.871 
174.990 

3.238.241 
«86.150 
412:370 
156,0» 

i»,  mot» 


<     I 


,3*218.887 


400?.  OOD 
2.1C8-:0B) 
4i(T.0B) 
700.000 
2:980:000 
2.00ÛLÛflO 
1. 300.00) 

aoo.0» 

54CT.0SD 

3.83QUBD 
6.000.0CD 
480.0» 
4.1201000 
l.OOff.DOO 

ar.oflo 

343.000 
24.510 


2B.917i5fl) 


TULAXTOK 

6JA.415 

» 


«44V4» 


2:525.095 


)     1.605.692 
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EXAMEN   DES  CHAPITRES 
I"  section.  —  Troupes  métropoMtaUe». 

flHAPiTRB  1er.  —  Traitement  du  ministre 
et  état-major  de  l'année. 

Crédit  voté  pour  19(6, 750,140  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  746,747  fr. 

Eu  moins,  3.393  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec|le  Gouvernement,  708,864  (r. 

En  moins,  41,276  (r. 

La  diminution  de  41,276  (r,  que  présente  ce 
chapitre  par  rapport  au  crédit  voté  pour  1905 
est  le  résultat  do  la  différence  entre  1  augmen- 
tation et  les  diminutions  suivantes  : 

Augmentation. 

Variations  dans  les  grades  des  officiers  et 
officiers  d'administration  '  détachés  à  l'état- 
viajor  de  l'armée 2. 965 

Diminutions. 

a)  Révision  détaillée  des  prévisions 
relatives  a  la  solde  d'ancienneté -des  ca-i  • 

pitaincs,  lieutenants  et  officiers  d'admi-   . 

nistration  assimilés 6.358 

6)  Pour  tenir  compte  des  an- 
nulations prononcées  en  1904 
*u  titre  du  présent  chapitre  —    37.883 

Total  des  diminutions..    44.241   44.241 
Reste  en  diminution 41 .276 

La  diminution  de  37,883  fr.  qne  votre  com- 
mission, d'accord  avec  lo  Gouvernement,  a  cru 
dévoir  apporter  aux  crédits  inscrits  au  rirojet  de . 
budget  imprimé,  résulte  des  annulations  pro- 
noncées en  1904.  Quant  aux  légères  modifica- 
tions que  fontressôrtir  les  calculs  de  ce  cha- 
pitre, entièrement  basés  sur  les  effectifs,  elles 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

La  section  historique  de  Fétat-major.- 

Non?  nous  contenterons  de  donner  quelques 
renseignements  sur  l'effectif  et  sur  las  travaux 
de  la  section  historique  pour  compléter  et 
mettre  a  jour  ceux  que  nous  avons  déjà  fournis 
l'an  dernier  (page  226  du  rapport  n°  1950). 

Effectif.  —  L'administration  de  la  guerre  nons 
a  fait  connaître  qu'elle  s'efforçait  de  se  rappro- 
cher le  plus  possible  du  chiffre  fixé  par  le  bud- 
get de  1902  :  à  savoir  7  officiers  brevetés  et 
u  officiers  des  corps  de  troupe  de  la  garnison 
de  Paris.  Cet  effectif  sera  réalisé  en  1905. 

Actuellement,  4  officiers  brevetés  seulement 
en  font  partie  ;  mais  deux  autres,  ayant  appar- 
tenu à  la  section  historique  et  accomplissant 
en  ce .  moment  leur  stage  de  commandement 
dans  des  corps  de  troupe  du  gouvernement  mi- 
litaire de  Paris,  continuent  en  dehors  de  leur 
service,  a  collaborer  aux  travaux,  en  attendant 
leur  rentrée  à  la  section  historique  qui  se  fe- 
ront au  début  de  1906. 

A  ces  6  officiers  brevetés  viennent  s'ajouter 
7  officiers  des  corps  de  troupe  de  la  garnison 
de  Paris,  dont  l'emploi  spécial  ne  donne  lieu  à 
aucune  dépense  et  qui  complètent  à  13  le 
nombre  des  officiers  employés. 

Votre  commission  estime  que  tout  doit  être 
mis  en  œuvre  pour  donner  satisfaction  aux  de- 
siderata formulés  à  plusieurs  reprises  par  nos 
prédécesseurs  et  par  nous-méme. 

Il  est  nécessaire  que  ce  service,  dont  l'impor- 
tance n'échappe  à  personne  et  qui  doit  être 
une  source  de  renseignements  stratétiques  de 
premier  ordre,  soit  organisé  aussi  parfaitement 
que  dans  les  états-majors  étrangers,  mieux  en- 
core, si  la  chose  est  possible. 

Travaux.  —  Nous  espérons  voir  augmenter 
encore  les  travaux  déjà  si  considérables  de  la 
section,  historique. 

Voici  la'liste  des  travaux  publiés  pendant  le 
premier  semestre  1905,  en  dehors  de  la  Revue 
périodique  d'histoire  (1)  : 

Capitaine  Fabry  :  Histoire  de  la  campagne  de 
1794  en  Italie  (supplément)  '. 

Capitaine  Fabry  :  Histoire  de  la  campagne  de 
1794  en  Italie  (texte). 

.    Capitaine  Fabry:  Histoire  de  la  campagne  de 
1796  en  Italie. 
i  Capitaine  Fabry  :  Rapports  historiques  des 


(1)  Cf.  Rapport  n»  1950,  annexes  XII  et  XIII. 


régiments  de  l'armée  d'Italie  pendant  la  oun- 
pagne  de  1796-1797. 

Capitaine  Manon  :  Etude  sur  les  années  dn 
Directoire  (Impartie). 

Commandant  Picard  :  Bonaparte  et  Morean. 

La  section  historique  compte  encore  publier 
avant  la  fin  de  l'année  1905  les  travaux  ci-après  : 

Commandant  Desbrière  :  campagne  maritime 
de  1805  (bataille  de  Trafalgar). 

Commandant  Balagny  :  Campagne  de  l'empe- 
reur Napoléon  en  Espagne  (1808-1809,  T.  IV). 

Capitaine  Dupuls  :  Campagne  de  1793  4  l'ar- 
mée du  Nord  (Hondschoote). 

Capitaine  Colin  :  Campagne  de  1805  en  Alle- 
magne (T.  IV). 

Capitaine  Sautai  :  Une  opération  militaire 
d'Eugène  et  de  Marlborough. 

Capitaine  Azan  :  Lo  combat  de  Sidi-Brahim. 

Tous  ces  ouvrages  sont  ou  seront  écrits,  ou 
bien  par  les  officiers  même  appartenant  aux 
deux  cadres  constitutifs  de  la  section,  ou  par 
des  officiers  qui,  ayant  appartenu  à  la  section, 
publient  en  ce  moment  lo  résultat  des  recher- 
ches effectuées  pendant  leur  séjour  dans  ce 
service,  mais  toujours  sous  la  direction  du  chef 
de  la  section  historique. 

Nous  avohs  dit  un  mot,  dans  notre  précédent 
rapport,  dé1  l'étude  des  documents  étrangers. 
Nous  ne  pouvons  que  donner  nos  encourage- 
ments aux  "missions  qui  permettent  d'effectuer 
ces  recherches.  ' 

.  L'emploi  judicieux  .de  crédUs,  même  limités,  a 
déjà  donné  et  donnera,  dans  la  suite,  d'excel- 
lents et  de  très  précieux  résulats. 

chapitre  2.  —  Personnel  militaire'  de  l'adminis- 
nistration  centrale. 

Crédit  voté  pour  1905,  2,971.940  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  3  mil- 
lions 65,534  fr. 

En  plus,  93,594  fr. 

Crédit'proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  939,913  fr. 

En  moins,  2,032,027  fr.  " 

La  diminution  de  2,032,027  fr.  que  présente  ce 
chapitre  par  rapport  au  crédit  voté  pour  1905 
n'est  point  une  diminution  réelle,  mais  seule- 
mont  la  conséquence:  de  la  scission  en  deux 
chapitres  de  l'ancien  chapitre  2,  scission  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

La .  dotation  de  l'ancien  article  l".du  chapi- 
tre 2,  qui  constitue  le  présent  chapitre,  était  en 
1905  de '..    900.200 

Le  crédit  proposé  par  votre  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, étant  de i 939.913 

se  trouve  en  augmentation  réelle  de..     39.713 
Cette  augmentation  tient  aux  causes  ci-après  : 

Augmentation. 

Augmentation  de  quinze  unités  du  nombre 
des  'officiers  détaches  à  l'administration  cen- 
trale, à  payer  dorénavant  sur  les  fonds  du  pré- 
sent chapitre  (Application  de  l'article  43  de  la 
loi  de  finances  du  22  avril  1905)  et  variations 
diverses  de  grades 58.172 

Diminutions. 

a).  Revision  détaillée  des  prévisions, 
relatives  à  la  solde  d'ancienneté  des  ca- .. 
pitaines,  lieutenants  et  assimilés  '6.459. 

6)  Substitution  d'un  emploi  de  ; 
sous-directeur  civil  à  un  emploi 
de  sous-directeur  militaire  (re:  .  " 

port  au  chapitre  suivant) 12.000 

Total  des  diminutions 18.459   18.459 

Reste  en  augmentation 39.713 

L'emploi  d'un  nombre  exagéré  d'officiers 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  est 
un  de  ces  abus  auxquels  l'administration  n'a 
pas  su  porter  remède. 

Les  indications,  les  avertissements,  les  blâmes 
même  n'ont  pourtant  pas  manqué  a  cette  admi- 
nistration. 

Lès  rapporteurs  se  sont  succédé,  émettant 
tous  le  même  avis;  il  ne  semble  pas, que  le 
département  de  la  guerre  ait  rien  modifié  à  ses 
errements.  t  ' 

Nous  avons  donc  pris  soin  de  nous  renseigner 
sur  l'application  donnée  a  l'artiole  43  de  la  loi 
de  Ënances  de  1905,  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1er  janvier  1906  sera  interdite 
l'imputation,  sur  des  chapitres  autres  que  ceux 
affectés  aux  dépenses  de  personnel  des  admi- 
nistrations centrales,  dé' tous  traitements,  in- 


demnités ordinaires  «a  exUeordiaatres  aUouée* 
au  personnel  du  cadre  permanent,  auxiliaire  on 
temporaire  employé  dans  les  administration* 
centrâtes  des  ministères.  »   :  -»»-• 

La  réponse  de  l'administration  est  instruc- 
tive ;  nous  la  faisons  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

«  1»  Officiers  détachés.  —  n  ne  parait  pas 
possible,  a  l'heure  actuelle,  de  diminuer  le  nom- 
bre des  officiers  détachés  &  l'administration 
centrale  ;  mais  on  s'est  préoccupé  do  régula- 
riser la  situation  des  officiers  employés  à  l'ad- 
ministration centrale,  de  façon  a  faire  appa- 
raître au  budget  le  chiffre  réel  de  ces  offi- 
ciers. 

<i  Pour  1906,  ce  nombre  est  le  même  que  pour 
1905.  L'augmentation  de  quinze  unités  indiquée 
au  chapitre  2  et  celle  de  quatre  unités  qui  ap- 
paraît au  chapitre  61  ne  sont  que  la  consc- 
2uence  de  l'application  do  l'article  43  de  la  loi 
e  finances  de  1905  qui  interdit  dorénavant  l'im- 
putation, sur  des  chapitres  autres  que  ceux  du 
personnel  de  l'administration  centrale,  dé  la 
solde  des  officiers  employés  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  U  nest  plus  employé  aujourd'hui  à 
l'administration  centrale  d'autres  officiers  que 
ceux  pour  lesquels  la  solde  est  prévue  aux  tna- 
pltres  1,  2  ou  61. 

«  2*  Applieation  de  l'article  43  de  la  lot  de 
finances  du  22  avril  1905.  —  Par  suite  de  l'ap- 

ftlication  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905, 
a  situation  do  tous  les  officiers  employés  à 
l'administration  centrale  a  été  régularisée.  Leur 
nombre  s'en  trouve  augmenté  de  15  unités 
(10  capitaines  et  5  lieutenants  ou  assimilés)  et 
l'augmentation  de  crédits  prévus  au  chapitre  2 
se  chiffre  comme  suit  : 

«  10  capitaines  &  3,675  fr.  79 '.    36.758 

«   5  lieutenants  à  2,747  fr.  '37.' 13.737 

"    «Total :.... 50.435 

•  A  déduire'  1  p.  100  pour  avances. . .         505 

■    «Reste : ; 49.9» 

«  Il  est  a  remarquer  que  cette  augmentation 
n'est  .en  réalité  qu'un  report  au  chapitre  2  des 
prévisions  de  solde  éparses  dans  los  chapitres 
sur  les  fonds  desquels  étaient  antérieurement 
payés  les  officiers  dont  il  s'agit.  •  . 

L'administration  de  ta  guerre  n'avait  pas -an 
grand  effort  à  faire  pour  pénétrer  l'esprit  et  le 
sens  de  l'article  43  de  la  loi  de  finances. 

On  né  peut  avoir  dé  doute  sur  l'Intention  du 
législateur. 

L'unanimité  des  rapporteurs  est  concordante 
sur  la  nécessité  de  laisser  le  plus  grand  nom- 
bre d'officiers  possible  au  commandement. 

La  Chambre  a  maintes  fois  manifesté  qu'elle 
était  de  cet  avis,  et.  notre  honoraple  collègue 
M.  Berteaux,  alors  qu'il  était  rapporteur  du  bud- 
get, avait  formulé  la  même  opinion  et  provo- 
que les  mêmes  approbations. 

Au  lieu  de  faire  disparaître  les  quinze  offi- 
ciers irrégulièrement  employés  a  l'administra- 
tion centrale,  on  a  consolidé  l'abus  en  le  ré- 
gularisant. 

Au  besoin,  les  règlements  auraient  pu  aider 
l'administration  a  trouver  le  sens,  resté  caché 
pour  elle,  de  l'article  43. 

Ces  règlements  ne  permettent  qu'exception- 
nellement l'emploi  des  officiers  pour  le  travail 
de  bureau. 

Personne  n'ignore,  en  effet,  rue  Saint-Domi- 
nique, l'existence  des  sections  techpiques  et  des 
comités  placés  à  côté  du  ministre  ,et  des  direc- 
teurs.. 

A  ces  sections  techniques  et  &  ces  comités 

Souvent  et  doivent  être  soumises  les  questions 
'ordre  purement  militaire. 
Mais  fexception  est  devenue  la  règle,  malgré 
4es  efforts  répétés  des  commissions  parlemen- 
taires de  finances. 

Le  Parlement  jugera  s'il  est  possible  à  une 
administration  de  ne  pas  tenir  compte  de  ses 
désirs  et  de  ses  avertissements. 

Nous  ne  doutons  pas,  au  reste,  que  nos  offi- 
ciers se  verraient  avec  plaisir  libérée  d'un  tra- 
vail qui  n'est  pas  fait  ppur  eux,  et  qu'ils  retour- 
neraient'avec  joie  à  leur  place  dans  les  régi- 
ments. 

*     -        i 

De  la  création  d'un  comité  (echnique  des  école*. 

Le  projet  de  budget  de  1905*  prévoyait  la 
création  à  l'administration  centrale;  de  la 
guerre  d'un  emploi  de  directeur  qui  devait  être 
mis  a  la  tête  d'une  direction  du  recrutement  et 
des  écoles  ayant  pour  but  de  centraliser  l'étude 
de  toutes  les  questions  relatives  à  la  formation 
des  officiers  et  dé  confier  a  un  organe-  uniqu» 
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tout  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  offi- 
cie» et  de  la  troupe.  "■  •-   "      :        j 

Cette  création  n  a  pu  aboutir;  mais  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  a  fait  ressortir 
rintérôt  qui  s'attache  à  la  centralisation  des 
êtudesde  toute  nature  concernant  les  écoles  et 

8 ni  sont  actuellement  traitées,  par.  six  direc- 
ons  différentes. 

Cette  centralisation  est  indispensable  aujour. 
d'bui  avec  la  mise  en  application  de  la  nou- 
velle loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  si  l'on 
veut  imprimer  aux  remaniements  qui  s'impo- 
sent dans  le  fonctionnement  des  écoles  mili- 
taires, comme  conséquences  de  cette  loi,  le 
caractère  d'unité  que  présente  la  loi  elle- 
même. 

^ors  de  son  passage  au  ministère  de  la  guerre, 
M.  Berteaux  a  pensé  que  cette  centralisation 
pourrait  être  obtenue  sans  créer  une  direction 
nouvelle.  Il  a,  en  conséquence,  décidé  la  créa- 
tion d'une  commission  rattachée  à  son  cabinet 
et  composée  de  compétences  techniques  spé- 
cules. Cette  commission  sera  chargée  d'étudier 
toutes  les  questions  concernant  les  écoles  mili- 
taires que  le  ministre  jugera  utile  de  lui  sou- 
mettre. 

Les  propositions  de  la  commission  seront 
communiquées,  s'il  y  a  lieu,  A  l'état-major  de 
l'armée  et  aux  directions  intéressées,  et  le  mi- 
nistre statuera  ensuite. 

La  commission  a  la  composition  suivante  : 

Un  général  'de  division,  président; 

Les  commandants  des  écoles  de  guerre,  poly- 
technique, Saint-Cyr,  Fontainebleau,  Sanmur, 
Versailles,  Saint-Maixent,  Vincennes; 

•eux  colonels  d'inf&aterie,  chefs  de  corps  ; 

Un  colonel  de  cavalerie,  chef  de  corps. 

A  la  commission  sera  adjoint  un  secrétariat 
CMnerenant  : 

Ub  officier  supérieur,  membre  de  la  commis- 
sion' 

Un  ou  deux  officiers  subalternes  ; 

Beux  ou  trois  expéditionnaires  militaires 
pourront  en  outre  être  mis  à  la  disposition  du 
secrétariat. 

Cette  organisation  n'occasionnera  Aucune  dé- 
pense. Elle  commencera  à  fonctionner  à  dater 
du  1"  octobre  1906. 

-  Nous  souhaitons  queJa  commission  des  écoles 
accomplisse  l'œuvre  pour  laquelle  elle  a  été 
instituée. 

Sans  vouloir  en  aucune  façon  critiquer  M 
composition  actuelle,  —  quelque  peu  tendan- 
cieuse — .  nous  croyons  devoir  faire  remarquer 
qu'il  y  aurait  danser  à  ne  pas  répartir  ces  fonc- 
tions par  parties  a  peu  près  égales  entre  les 
différentes  origines  du  corps  d'offlcier. 

Nous  voulons  espérer  que  la  commission  des 
écoles  manifestera  assez  rapidement  son  exis- 
tence par  une  prompte  réforme  des  programmes 
et  du  régime  des  écoles. 

Des  secrétaires  militaires. 

L'applioatien  de  là  loi  de  deux  ans  et  la  sup- 
pression des  embusqués,  qui  en  est  la  consé- 
quence, nous  ont  amené  a  interroger  l'admi- 
nistration de  la  guerre  sur  la  situation  et  le 
nombre  des  secrétaires  militaires. 

L'administration  de  la  guerre  nous  a  fait  re- 
mettre la  note  qu'on  va  lire  : 

«  L'emploi  des  secrétaires  militaires  à  l'admi- 
nistration centrale  a  été  rendue  nécessaire  par 
la  suppression  de  190  commis  civils  de  toutes 
catégories  effectuée  par  le  Parlement  depuis 
1884;  le  nombre  des  secrétaires  militaires  qui 

s'élevait  en  1903  à 276 

n'est  plus  actuellement  que  de 188 

Soit  une  diminution  de 88 

•  Malgré  l'emploi  de  machines  à  écrire  dont 
l'administration  a  fait  récemment  l'acquisition, 
le  nombre  de  188  militaires  est  à  peine  suffi- 
sant pour  assurer  les  besoins  du  service.  » 

Nous  sommes,  par  principe,  opposé  &  l'emploi 
de  militaires- a  des  travaux  qui  les  écartent  de 
l'instruction  pour  laquelle  seulement  on  les 
enrôle  sous  les  drapeaux. 

Sans  vouloir  discuter  sur  le  point  de  savoir  si 
le  chiffre  de  188  est  un  chiffre  minimum,  nous 
ne  pouvons  pas  oublier  que  le  remplacement 
des  secrétaires  militaires  par  des  expédition- 
naires civils  s'imposera  lors  de  l'application  de 
la  loi  de  deux  ans.. 

Nous  avons  posé  sur  ce  point  une  nouvelle 
question  A  >  l'administration,  qui  nous  a  com- 
muniqué la  note  suivante  :  .     , 

«  Le  nombre  des  secrétaires  militaires  em- 
ployés dans  les  différents  services  du  ministère 
a  été  réduit  par  décision  ministérielle  du 
.-S.E.1905.- 14  mars  1906. 


27  juillet  1993,  en  vue  .de.  ta.  substitution,  lors 
de  la  mise  en  application  de  la  loide  deux  ans, 
d'expéditionnaires  civils  aux  secrétaires  mili- 
taires. 

«  Il  a  été  reconnu  toutefois  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'état-malor  de  l'armée,  cette  substitution 
,  ne  pouvait  avoir  lieu  d'une  manière  complète 
sans  de  sérieux  inconvénients,  tant  en  raison 
du  caractère  spécial  de  certains  travaux  néces- 
sitant une  surveillance  étroite,  que  de  l'intérêt 
qu'il  y  a  A  pouvoir,  à  la  mobilisation,  doter  cer- 
tains états-majors:  de  campagne  de  secrétaires 
complètement  préparés  A  leur  rdle  du  temps  de 
guerre. 

«  Les  secrétaires  militaires  employés  A  l'état- 
major  de  l'armée  appartiennent  du  reste  aux 
sections  de  secrétaires  d'état-major,  et  sont 
utilisés  lors  des  voyages  d'état-major,  voyages 
de  cadres,  où  leur  concours  est  indispensable 
et  où  l'on  ne  saurait  les  remplacer  par  des  em- 
ployés civils. 

«  La  loi  sur  le  service  de  deux  ans  ne  prévoit 
pas,  d'ailleurs,  la  suppression  des  secrétaires 
d'état-major,  et  il  semble  qu'A  cet  égard  l'état- 
major  de  l'armée,  par  suite  du  genre  de  ques- 
tions dont  il  s'occupe,  doive  plus  encore  qu'un 
autre  état-major  continuer  A  être  pourvu  de 
secrétaires  militaires. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  décision  définitive 
à  prendre  S,  ce  sujet,  les  secrétaires  supprimés 
A  l'état-major  de  l'armée,  en  exécution  de  la 
décision  ministérielle  du  27  juillet  1903,  n'ont 
pas  jusqu'ici  été  remplacés  par  des  expédi- 
tionnaires civils.  Il  en  résulte  que  les  officiers 
sont  obligés  aujourd'hui,  pour  assurer  le  ser- 
vice, d'exécuter  fréquemment  les  travaux  de 
copie  qui  leur  causent  une  perte  de  temps 
réelle. 

«  Pour  les  divers  motifs  qui  précèdent,  il  est 
indispensable  que  le  nombre  dés  secrétaires 
militaires,  existant  actuellement  A  l'état-major 
de  l'armée,  soit  maintenu,  et  il  serait  même  A 
désirer  que  ceux  qui  ont  été  supprimés  en  1903 
puissent  être  remplacés  par  des  expédition- 
naires civils  dactylographes.  « 

Cette  note  ne  nous  fait  pas  changer  d'opinion. 
Elle  ne  nous  donne  pas  la  solution  du  problème 
que  nous  avons  pose. 

L'administration  ne  parle,  d'ailleurs,  dans  sa 
note,  que  des  secrétaires  d'état-major. 

Pour  ceux-ci,  spécialement,  leur  remplace- 
ment partiel  a  déjà  été  prévu  ;  il  est  donc  pos- 
sible. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  note  nous  ex- 
prime même  le  désir  d'un  accroissement  de 
personnel  au  moyen  de  dactylographes  civils. 

En  supposant,  et  cela  est  possible,  qu'à  l'état- 
major  de  l'armée  la  substitution  ne  puisse  pas 
être  complète,  les  autres  services  de  l'adminis- 
tration centrale  sont  trop  largement  pourvus 
de  secrétaires  et  il  n'y  a  aucune  raison  spé- 
ciale de  se  refuser  A  cette  réforme  qui  fera 
cesser  une  concurrence  au  travail  civil. 

Il  nous  semble  enfin  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible, par  une  plus  judicieuse  répartition  du 
travail  et  par  un  plus  grand  souci  de  la  situa- 
tion matérielle  des  employés,  de  trouver  un 
moyen  de  modifier  une  situation  qui  ne  peut 

fuère  s'accorder  avec  la  suppression  des  em- 
usqués  réclamée  par  tout  le  monde  et  imposée 
par  la  loi  de  deux  ans. 

chapitrb  2  bis.  —  Personnel  civil  de  l'admi- 
nistration centrale. 

Crédit  voté  pour  1905,  néant. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  néant. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  2,125,621  fr. 

En  plus,  2,125,621  fr. 

Comme  nons  l'avons  sommairement  indiqué 
au  chapitre  précédent,  il  ne  s'agit  ici  que  du 
résultat  de  la  seission  de  l'ancien  chapitre  2. 

La  dotation  des  anciens  articles  2  et  3  du 
chapitre  2,  qui  constituent  le  présent  chapitre, 
étaiten  1906de 2.071.7*0 

Le  crédit  proposé  par  votre  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, étant  de 2.125.621 

se  trouve  en  augmentation  de 53.881 

sur  le  crédit  noté  pour  1905. 

Cette  augmentation  tient  aux  causes  ci-après  : 

Augmentations. 

a)  Création  d'emplois  civils  destinés  A  la  cons- 
titution du  secrétariat  des  emplois  civils  prévu 


par.l'article  -70  de-la  loi  du  21  -  mars  4905  sur  le 

recrutement  de  l'armée 29.700 

6)  Dernière  annuité  destinée  à  porter  , 

A  3,600  fr.  le  traitement  maximum  des 
expéditionnaires 5. 100 

c)  Avantages  divers  aux  ouvriers  ci- 
vils [Payement  des  heures  supplémen- 
taires de  service  dos  agents  secondaires 
(1,080  fr.),  augmentation-  des  salaires  des 
hommes  de  peine  (2,375  fr.)  et  des  lingè- 

res  (626  fr.T] ?..      4.081 

d)  Rectification  de  prévision  (calcul 
des  traitements  des  chefs  du  service  in- 
térieur et  sous-directour  civils  sur  le 
traitement  moyen  au  lieu  du  traitement 
minimum,  afin  d'assurer  l'avancement 
normal  deces  hauts  fonctionnaires).. . .      3.000 

e)  Substitution  d'un  emploi  de  sous- 
directeur  civil  A  un  emploi  de  sous-di- 
recteur militaire  (repon  du  chapitre 
précédent) 12.000 

Total 53.881 

De  la  division  de  F  ancien  thapitre  f. 

Votre  commission  a  cru  devoir  réunir  en  un 
chapitre  spécial  tout  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel civil  de  l'administration  centrale. 

Elle  a  obéi  à  des  considérations  que  les  rap- 
porteurs successifs  du  budget  de  la  guerre 
n'ont  pas  manqué  de  mettre  en  lumière. 

Il  s'agit  de  sauvegarder  la  situation  vraiment 
trop  précaire  du  personnel  civil. 

Toutes  les  commissions  du  budget  se  sont 
élevées  contre  l'envahissement  lent,  mais  mé- 
thodique, des  emplois  de  l'administration  cen- 
trale par  les  officiers  ou  assimilés. 

Les  règlements  relatifs  à  l'emploi  des  mili- 
taires à  "administration  ont  été  violés. 

Ce  qui  devait  rester  une  exception  est  devenu 
la  règle  ;  et  on  est  arrivé  A  ce  point  que  le  tiers 
des  emplois  est  détenu  par  des  officiers.  Leur 
nombre  atteint  264,  c'est-à-dire  le  tiers  du  per- 
sonnel employé  A  la  guerre.  <■'■  i 

Bien  plus,  on  a  confié  à  des  officiers  toutes 
les  hautes  fonctions  administratives.  Deux  seu- 
lement sont  attribuées  au  personnel  civil.  '--  « 

D'autre  part,  on  n'hésite  pas  à  tirer  des  régi- 
ments, où  leur  présence  est  indispensable,  des 
officiers  qui  remplissent  des  fonctions  de  ré- 
dacteurs ou  qui  même  tiennent  des  emplois 
d'expéditionnaires. 

Les  protestations  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
n'ont  pas  empêché  cet  état  de  choses  déplo- 
rable. 

M.  Cochery  en  1891, 1892, 1893  et  1894;  M.  Jules 
Roche  en  1895;  H.  Boudenoot  en  1897  et  en 
1899;  M.  Pelletan  en  1900;  MM.  Raiberti,  Ber- 
teaux, Maujan  en  1901, 1902, 1903  et  1904  ;  nous- 
même  l'an  dernier,  tous  les  rapporteurs  ont 
essayé,  mais  en  vain,  de  provoquer  la  réforme 
qui  va  enfin  aboutir.  Le  conseil  d'Etat  n'avait 
pas  été  davantage  entendu. 

Le  Parlement  comprendra  que  sa  commission 
ait  dû  essayer  de  donner  une  sanction  aux  de- 
siderata si  longtemps  et  si  inutilement  for- 
mulés par  toutes  les  commissions  du  budget. 

Nous  nous  devons  de  rappeler  au  ministre  de 
la  guerre  l'avis  du  conseil  d'Etat  que  nous 
avons  reproduit  dans  notre  dernier  rapport 

Nous  ne  pouvons  qu'insister  auprès  de  l'ad- 
ministration pour  qu  enfin  elle  s'y  conforme. 

La  modification  apportée  cette  année  au  dé- 
cret régissant  l'administration  centrale,  si  elle 
constitue  une  amélioration  relative,  est  loin 
de  réaliser  le  vœu  de  cet  avis. 

Nous  reproduisons  simplement,  dans  l'espoir 
de  les  voir  enfin  suivis  d'effet,  les  desiderata 
suivants  dont  plusieurs  ont  déjà  été  formulés  : 

1°  Qu'un  sous-directeur  civil  ou  un  adjoint 
civil  au  directeur  soit  placé  auprès  de  chaque 
directeur  militaire,  l'adjoint  étant  au  moins  du 
grade  de  chef  de  bureau  (Rapport  Berteaux, 
1902,  p.  382  et  383). 

2*  Que  les  emplois  de  chef  de  bureau  soient 
confiés  à  des  civils  dans  tous  les  bureaux  de 

Personnel  sans  exception  (Rapport  Raiberti, 
901,  p.  155  et  suivantes). 
3*  Que  les  attributions  respectives  du  per- 
sonnel civil  et  du  personnel  militaire  soient 
réglementées  de  façon  précise  en  ce  qui  con- 
cerne la  suppléance  des  fonctions,  la  signature 
des  pièces,  Tordre  de  préséance  dans  les  comités 
et  commissions.        ,  . 

4°  Que  l'on  facilite  1  accession  des  expédition- 
naires aux  emplois  de  rédacteurs  en  leur  réser- 
vant une  fraction  des  vacances-  pour  lesquelles 
ils  concourraient  entre  eux  sur  des  matières 
d'ordre  exclusivement  administratif. 
5*  Que  la  création  de  débouchés  pour  les 
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ftetrrttowrih'Ss  de  FodmhfetMlfën  cntidt'sMt 
étudiée,  suivant  le  vœu  émis  ni  toutes  les 
commi99km*da  hnaget  depwte  18B8. 

Nous  espérons  aareu'la  plus  entière  confiance 
que  M.  te  ministre  de  lajnem  =>eBd»»  Mb» 
faire  en  sotte  que  tant  «raiessetiles  rartame- 
tions,  de  vœox  chaque  «naés  repuedutts,  «a 
promesse*,  aasei,  si  soenaut  faites,  se  «temeu- 
rent  pas  autant  de  mawltestatioes  purement 
platoniques. 

.4mt-'2umirftm  (te  tu  situation  Sa  personnel 
secondaire. 

Notre  coTtegue,  l'!»norabte  H.  najeante,  uval* 

fîie  M.  te  ministre  de  la  guerre  de  s'mtéreeser 
ht  situation  vraiment  précaire  du  personnel 
secondaire  de  l'administration  eentrate. 

Un  premier  effort  a  été  réalisé  et  use  aug- 
mentation de  4^081  fr.  a  été  inscrite  A  l'article! 
Site  a  ponr  but  : 

!•  Be  limiter  la  durée  du  travail  normal  des 
agents  secondaires,  et  par  suite  d'assurer  le 
payement  des  heutes-supalémestaireg,  a  raison 
de  60  centimes  l'heure 1 .080 

2»  Be  user  le  salaire  de  defcu4.de».  bow- 
ma«  de  peine  a  3  fe.  60.  Aptes  an  ataga 
d'un  an  à  3  fe.  50,  le  salaire  sera  porté  a 
3  fr.  75«tpeurea  attatadre  5  Xi.  50  par 
augmentations  soocessiwes  de  35  ceût*- 
mes  (le*  bavasses  de  peine  sont  assiflB- 
lés-aux  gardien»  de  bureau  .pour  las  sa- 
laires)  ,.-....~.-,..,~.~ 

3°  De  poster  à  8  fr.  la  salaire  de  débat 
«tesliaaares  (les  salaires  actuaei  vantent 
<te2  tr,904  3fe.Se} 

Total 

Nous  enregistrons  ««se  plalrtr  ce  qui  «été 
fait. 

Cependant  noue  mas  purnatton*  frtwrw 
soc,  mfctttnugBMnere,  teesatefeas  sont  encens 
jasuttteante. 

Ntous  n'avons  pas  -5  Inclura*  ,par  <roafi 
ntayaadilaasaitjpoBsibiaâe  deaaer  une  satis- 
faction pluatergeA  Remployas  eut  os  pau- 
vent  pas  vivre  avec  la  maigre  tranejwmt  <fui 
tear  est  accordé. 

Noua  nous  aa  «apportons  a  M.  le  mintetee 
pour  recto*wh»r  s  fi.  n'y  a  pas  moyen  de  rè- 
paatir  te  travail  «t  les  arédKa,  de  manière  & 
augmenter  encore  braqua  na  taon  normal  «t 
salftsant  te  salaire  du  personnel  subalterne. 

Sas  prétentions  ne  sont  pas  grandes  «t  nous 
espérons  que  l'administration  trouvera  le 
moyen-  d'augmenter  tes  amelicwatioae  déjà  «on- 

AJoutens  «menons  croyons  savoir  que  teVest 
le  désir  du  ministre  et  que  le  budget  de  1907 
verra  se  produire  à  cet  égard  ttes  amélio- 
rations tris  sérieuses. 


Améliorations  apporté**  à  kt  tttuatten  athietU 
au  personnel  etvil. 

TTn  défère*  du  9  mal  dernier,  portant  réorga- 
nisation de  radmmtttratton  emtrate  de  la 
guerre,  a  «opprimé  te  concours  de  «as-chef, 
ce  décret  permet  aox  rédacteurs  prlnetpaax  de 
toutes  classes  «Tétre  propesas  pwur  ne  gratte 
alors  qu'antenearemeat  pouvaient  leute  être 
proposes  les  commis  priaetpant  de  1»  et  de 
2"  Classe  (ces  derniers  comptant  an  moins 
deux  ans  d'ancienneté  dans  cette  classe), 
ayant  subi  avec  sawees  les  épreuves  du  eoa- 
cours. 

Les  sdos^chefs  de  bureau  de  1»  classe  ayant 
na  moins  deux  ans  d'ancienneté  dans  cette 
classe  pouvaient  sente  être  nommes  chats  de 
bureau  ;  aux  termes  itn  nouveau  décret,  peu- 
vent être  nommes  ettefs  de  bureau  tes  seue- 
chers  de  1"  classe,  quelle  qne  soit  Mur  uneten- 
neté  dans  cette  classe  et  les  «ous-ehefs  de 
2'  classe  ayant  un  an  d'aoctenoeté  dans  cette 

Une'  reforme  Meatteue  a  été  apportée  aux 
conditions  à  exiger  des  chefs  de  bureau  peur 
être  nommés  sous-directeurs  on  chef  de  carme 
intérieur. 

En  ce  qui  concerne  las  expMtttotnsJrst ,  une 
ttouvelte  et  dernière  annoti*  «le  6,«0  fr.  a  «té 
inscrite  aa  chapitre  2  W«  en  vue  de  porter  a 
3,600  fr.  le  maximum  de  leur  traitement,  par 
application  de  la  mesure  prise  en  1401  par  le 
Parlement. 

La  création  projetée  du  secrétariat  des  ass- 
plois  civils  dont  te  secrétaire  aura  rang  «le  chef 
de  bureau,  améliorera  un  peu  la  situation  du 
personnel  etvil  de  l'administration  centrale  de 
•légume.  


-g»  searere,  fl  noua  faut  Jgpésai  arqua  «nu» 
avens  -HH  pour  tes  agents  sasendairas,  en  a 
donné  j»  peu,  maie  ce- n'est  presque  m.  Ètt 
tout  cas,  ce  n'est  pas  suffisant 

le-penanoei  civil  attend  depuis  plus  devinât 
ans  arer  arerpattenao  t  une  discipline  qirH 
xte  saflt  ptez*'  cadwlrec 

La-divistea  du  cfleyttee  2  est  un  fait  impor- 
tent, «tapai  (JeeanMont  des  améliotatteaa 
Sértensas. 

Naos  pseaxsK  la  rStaxté  «le  faire  Temarqnar 
au  Pattemens  .que  sous  ne  demandons  nofie- 
meM  Paaareeertatteu  du  pureoiuieL 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  demander  nias  ée 


au* 

pteB  obligés  eTaOer  faire  la  ceoenerence  aux 

trenadltean  do   detem  comme  A  l'heure  as- 


Tardivement  appliquée,  la  loi  de  finances  te 
MOS,  en  trsBsluiumit  un  certain  nombre  d:em- 
ptats  sotMitarBes  «a  queteare  emplois  supe- 
rfewcs,  eoMililm  na  prognts. 

f jusepprBŒion  du  concours  pour  les  emplois 
«la  sooa-elMfs  et  de  chats  sera,  pour  qoehroes- 
uns,xaats  pour  quelques-mrs  seulemant,  un 
avantage. 

Mate  te  KHoorremoBt  d'aaanoenwBt  en  grade 
est  d'orea  «t  déjà  areeté  at  peur  un  bon  nom- 
bre d'aeasèes,  au  râteau  delà  Jeunesse  des  titu- 
laires actuels. 

11  est  doue  fnnarutu  d"atnèUoreT  le  traite- 
msnt  «tes  Avarsoa  oteesos,  aftn  qae  tes  matas 
faaesteéa  retent  aasarés  tfwreir,  à  défaut  d'hon- 
neurs, qu'ils  na  sUOrafteut  pas,  da  resta, 
raaaaraaae  de  vivra  sûraurant  da  leur  travail. 


Pour  ructtre  les  «padttionnairas  «le  l'adrai- 
Btetratiaa  aaatntte  ^e  ta  guerre  4  peu  .près  sac 
te  .rntaB  .pied  «rue  ceux  des  autres  adnunistsa- 
tions  centrales,  il  a  été  accordé- depuis  quelgaes 
auBéast  «teaaauuitea  oui  ont  aeemis  de  porter 
tou'trattement  maatmom  «te  3*00»  8^00  fr. 

Cette  amélioration,  très  seosibte,  n'a  pas  toa- 
tetete  aaeareesBarê  «un  expédia  en  eairas  delà 
guerre  lesasiaWsgeo  aaeonfes  dans  tes  autres 
«wrmtntetarttom  ou  te  maxknam  de  traitement, 
pour  aeCte  eatégarte  «Ceaaplafes  est  axé  à  4,0&> 
ou  4,300  fr.,  et  la  situation  des  expéditionaaires 
«te  ladraiBistraUoade  te  guerre  reste  tet»  d'être 
égal*  k  celte  «te  leurs  camarade»- «tes  autres 
aamtetstratteas  «rentrâtes. 

Sa  attendant,  une  araélteration  n'exigeant 
aueaa  crédit  poursuit  leur  être  accordée  immé- 
«tteMHMutt,  Ce  saratt  «te  leur  réservw  un  cer- 
tain nombre  «te  vacances  d'emplois  de  rédac- 
teurs auxquels  ils  pourraient  être  nommés  di- 
raetemeui,  sanaeoBeours,  si  ce  m'est  entre  «tux, 
ainsi  oub  cela  se  fait  dans  no  «xrtein  nombre 
d'admmistratlons  publiques. 

CteBU»  mit  qne  te  concours  actuel  pour 
l'emploi  de  rédacteur  exige  une  instruction  gé- 
aérateiiéweloprjée  et  ne  peut  être  abordé  par  un 
expéditionnaire,  quelles  «rae  soient  son  intelli- 
gance  et  aa  masure  «te  servir. 

Or  au  peut  constater,  «n  étudiant  la  réparti- 
tion du  travail  dans  chaque  bureau  du  minis- 
tère de  la  guerre,  que  nombre  d'emplois,  et 
non  des  moins  importants,  sont  confiés  a  des 
exaédttieejneires.  iw  sertit-il  pas  éUjrtuHte 
d'accorder  le  titre  de  rédacteur  à  ces  employés 

2ui  en  remplissent  effectivement  les  fonctions 
epuis  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  et  de  leur 
permettre  amsi  «te  comperjser  par  leur  travail 
pratique,  leurs  services  et  leur  ancienneté,  ce 
qui  peut  leur  xaunnuer  en  instruction  géné- 
rale? 

Le  décret  du  18  Juin  1904  a  d'ailleurs  -déjà 
admis  ce  princtee  pour  l'arméfe  en  permettant 
de  nommer  directement  officier  les  adjudants 
comptant  au  moins  dix  ans  de  service.  Cette 
disposition  -bienveillante  pourrait  aussi  être 
considérée  comme  le  corrolteire  «te  celte  prise 
récemment  en  faveur  des  rédacteurs  et  «rai 
consiste  surtout  dans  te  suppression  des  exa- 
mens pour  l'emploi  de  sous-icaef.  On  a  reconnu, 
en  tteMant  cette  suppression,  «rae  l'on  pouvait 
Juger  l'aptitude  d'un  candidat  par  les  services 
rendus  à  l'administration  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  soumettre  a  un  nouvel  examen. 
N'en  «*M1  donc  pas  de  même  pour  les  expé- 
ditionnaires ? 

Cette  réforme  très  simple  et  très  Juste  ne 
peut  pas  manquer  datre  pxlsaen  considération 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  'toi  signaler  «'eet,  ce  nous  «omble,  >en 
assurer -la  rèalisetlOD,  . 


chapitre  3.  —  Matériel  de  radeàunstroliM 
centrale.  ' 

Crédit  voté  pour  1905,  2*5^428  tt. 

Crédit  demasdé  par  te  Goasernement  nm» 
1906,  293,675  te.  BBnl 

En  plus,  28,355  fr. 
•  Crédit  proposé  par  te  ceauression  «te  bndejt 
d'accord  avec  le  Gouvernamaut,  2RL6S  I» 

En  plus,  22,255  fr. 

L'augmentation  de  2S,295  fr.  proposée  un 
votre  commission,  «faoeeed  avec  te  (ieaverHe- 
meat,  est  la  somme  due  retovemeees  de  créditi 


a)  Achat  de  tenues  d'été  pour  les  agents  ss> 
rondaires  de  i'admlBistrattou  launiete..     3  S55 

b)  Achat  «te  machines  à  éecise  desti- 
nées à  œnrpenser  la  retroettea  du  mont- 
ure des  seeréteires  mfitiatees  eaqpteyès 

dans  tes  bureaux \jjf§ 

c) Réï eetten  urgente  «teoertatBts uor- 
ttes  des  bfttUTaeate. _    fsjaa 

Total» 


— --.    22J5B 

nous  avons  dit  taoa 
■  aajnt  «tes  trate  de 


Nous  répétons  ce  «rue 
aot»   decater  nppoxt  a 
bureau. 

Nous  sommes  ■ÉraUUmc  an  pas  iTirteiiHiiii 
et  de  bonne  volonté  L'aAoaimssrattea 
gueaaa,  nuatemaavjete)«Pautisi  a 
de  TEtat,  réatisara  tantes  Jas  < 
patam»  avec  tesatsassUeB  dm  1 

Votre  caanmteBtea  a  «teareedB  à  la 
tration  des  eiphuations  nu  eufat  êtes  auexeaar 
tatkms assez  liuimilieatei  ami  aannaUiiinai  a 
ce  chapitra. 

Vetei  les  rapenues .axd  aaus  ont  «te  briksi 

1°  Machines  à  écrire.  —  L'aunnantatten  «le 
4^a»te>aa;tit>e4«r8teei  elfes  aehnsaaacon- 
cerne  l'achat  et  l'entretien  des  machiaes  A 
écrire. 

ratant  oy  OMtenar  ■—■liteau  A  écrire  sa 

les  secrétaires  militaires,  «fni  ne  cBaseet  pa 
«te  dépensa,  piea^u^ne'peujOteentptasaallo- 


Leur  nombre  est  aussi  n  jrtwiiimuB.pBsaMi 
et  nia»  tniiuTaseut,  et  «arerêna^es  «natter 
que  i'Brteo«teEtson  «te  «es  -seBottaiees  a  cetei 
obligatoirement  là  chute  de  cent  soixanteHbx- 
huit  enrpkreéfi.  députe  «Si 

Noue  tnehtenauaiaue  Cannai  «ne  aaacMng  A 
écrire  «toit  avoir  puer neani'^iiiiLi eut  te  direine- 
tton  «lu  nombre  «tes  secretaéren,  ■ 

Nons  noaa  peiieatlimi  1I1  f  liwiwinainiw  i 
l'administeation  qo>en<itehoredeJte  tmmtma  sa 
finances  il  jra  uns  qmMtem  de  auÉnatee.  «ans 
l'avons  déjà  signalée  l'aimé*  aâmiàre:  naes 
recoauaaBBaas  cette  aanée  »vac  -pus  d'imav 
tance. 

La  loi  de  deux  ans  doit  rendre  au  service  tous 
les  embusqués,  même  ceux  du  ministère  ;  nous 
avons  dit  au  chapitre  Sce-que  nous  pensions  de 
l'emploi  de  ces  secrétaires. 

2°  ilêfecfion  des  bâtiments.  —  T.'uamtnistn- 
tion  nous  a  demandé  tare  'augmentation  de 
15,0OD  fr.  à  utiliser  pour  Texétnrtisn  Ses  travaux 
suivante  : 

1°  Hôtel  du  ministre.  —  Réfection  fle  te  eov> 
veTture  en  ardotses  de  l^Be  «t,  un  -tersant 
nord,  et  de  la  croupe  ouest,  et  réparations  aux 
souches  de  cheminées 5.600 

Réfections  des  peintures  des  façades 
de  l'hôtel  et  dépendances  sur  tes  cours 
et  Jardins 5.OT 

2°  Hôtel  n°  16  (rue  Satm-lromirrtmre). 

—  Mêmes  travaux MB 

3»  Hôtel  n»  18  (rueflahrt-DmurnrqHïO. 

—  Même  travaux...... » 1.300 

4°  Maison  n°  75  de  la  rue  de  l'Univer- 
sité. —  Façades  sur  te  cour,  réparations 

aux  crépis  et  enduits,  et  réfection  dea 
peintures. l.flflO 

Total J&.000 


Votre  commission  a  exuurde  ae  Tjredtt, 
elle  s'est  retasce  4  eaBUttanirer  nneaaugiBentii- 
tion  de  6,000  fr.  pour  dapanm  snpaaaBseBtetre 
d'éclairage. 

La  .ooaaomnutien,  qui  swatt  été  «te  10*830 
aaetowats  peur  le  premier  sbbbbUto  î«*,  cet 
montée  à  28f7;6i0  hectovrats  pour  te  mente  pé- 
riode en  1905,  soit  en  plus  ■tO&.TtO  nwubreiati. 

Il  est  incontestable  que  rien  ne  Justifie  an 
pareil  écart  'entre-les  deux  aoaawaa,  si  ae  n'est 


l'usage  inconsidéré  de  te  lumtârvateetrtane. 

Le  travail  est  à  peude  Ctasae  frees-toutour»  te 
nretne.  Il  suPIta  *  lUdaiteistratian  de  signaler 
A  son  personnel  qu'il  y  «>pwar  tous  nu  doveer 
striât  de  ne-pas  augmenter  jpm  'pure  tosoa- 
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eianee  oa  par.  négligence  les  dépenses  déjà  très 
bordes  du  budget. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  se  maintenir  dans 
toi  prévisions  antérieures  qui  sont,  à  notre  avis, 
ton  à  (ait  suffisantes. 

cBApmiB  4.  —  Frais  généraux  d'impressions. 

Crédit  voté  pour  1906,  506,830  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  535,830  fr. 

En  plus,  30,000  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  du  budget, 
■"accord  avec  le  Gouvernement,  506,830  fr. 

L'augmentation  de  30,000  fr,  que  présentait  le 
projet  du  Gouvernement  par  rapport  au  crédit 
voté  pour-  1906-étatt.  motivée  par  la  nécessité  de 
relever  le  crédit  d'impressions  générales,  chaque 
année  insuffisant. 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  rejeter 
cette  augmentation.  Il  lui  a  paru  inadmissible 
que  l'administration  de  la  guerre,  sans  tenir 
aucun  compte- d'-une  réduction  de  principe  opé- 
rée en  1905  pour  cet  objet,  vint  présenter  une 
augmentation  destinée  a  devenir  permanente. 

Aussi  avons-nous  demandé  à  l'administration 
aè  la  guerre  de  nous  faire  connaître  dans  quelle 
mesure  elle  s'était  conformée  aux  indications 
présentées  l'an  dernier  par  votre  commission. 
Voici  ce  qui  nous  a  été  repondu  : 

«  1»  On  a  limité  les  commandes,  les  distri- 
butions et  les  expéditions  dans  la  mesure  du 
possible. 

•  Quant  à  la  réduction  des  formats,  elle  a  été 
effectuée  à  diverses  reprises,  encore  il  y  a  peu 
de  temps,  lorsque  l'un  des  prédécesseurs  du 
ministre  aotuel  prescrivait  d'adopter  comme 
maximum  le  format  tellière  dit  «  ministre  >  et 
de  n'employer  de  formats  supérieurs  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue.  11  reste  donc,  sous  ce 
rapport,  peu,  pour  ne  pas  dire  rien  à  faire  con- 
cernant les  imprimés  proprement  dits  (formu- 
les, états).  Pour  ce  qui  est  des  papiers  de  cor- 
respondance (rapports  au  Président  de  la  Répu- 
blique, au  ministre,  en-tétes  de  lettres...) 
l'usage  est  de  les  établir  sur  le  format  tellière 
précité,  dont  les  dimensions  (0.32+0.21)  cor- 
respondent &  la  fois  à  l'étendue  du  texte  ou  des 
tableaux  qui  y  sont  généralement  contenus  et 
à  la  formation  convenable  des  dossiers. 

«  Le  papier  in-4»  écu  (0,25  x  0,19),  l'in-8»  co- 
quille dit  poulet  (0,20  x  0,13),  l'in-8»  écu 
(039  x  0,12)  sont  aussi  utilisés  pour  la  corres- 
pondance moins  officielle. 

•  En  ce  qui  concerne  l'emploi  du  papier  bulle. 
un  examen  des  formules  d'un  usage  général 
dans  les  bureaux  du  ministère  a  permis  de 
chiffrer  à  500  fr.  environ  l'économie  qui  résul- 
terait de  cette  subtitution.  Le  temps  matériel  a 
■fait  défaut  pour  étendre  cet  examen  aux  impri- 
més en  usage  dans  les  services  extérieurs  (dont 
le  papier  est  d'ailleurs  d'une  qualité  aussi 
réduite  que  possible)  et  à  ceux  d'un  usage  par- 
ticulier a  chacun  des  bureaux. 

•  Enfin,  l'administration  de  la  guerre  s'est 
préoccupée  de  restreindre  les  dépenses  résul- 
tant du  mode  actuel  de  fourniture  des  im- 
primés aux  services  extérieurs.  Elle  a  pensé 
qu'il  serait  peut-ôtro  possible  d'atteindre  ce  but 
eu  intéressant  directement  ces  services  à  la 
diminution  de  lours  consommations,  et  elle  a, 
en  conséquence,  fait  étudier  par  une' commis- 
sion les  moyens  do  remplacer  la  fourniture  des 
imprimés  à  titre  gratuit  par  une  allocation  for- 
faitaire qui  serait  perçue  par  les  chefs  de  ser- 
vice au  même  titre  que  leurs  frais  de  bureau. 
Les  travaux  de  cette  commission  sont  sur  le 
point  d'aboutir,  et  lorsque  toutes  les  directions 
intéressées  auront  donné  leur  avis,  le  ministre 
pourra  statuer. 

«  2o  Outre  les  crédits  du  chapitre  4 . .    493.330 
le  budget  ne  comprend  de  frais  d'im- 
pressions qu'aux  chapitres  ci-après  : 

•  Chap.  5.  —  Revue  d'histoire  et  de 
la  revue  militaire  des  armées  étran- 
gères        6.000 

.'«  Chap.  13.  —  Ecoles  régimentaires. 

—Théories  et  placards 89.7*0 

■  Chap.  62.  —  Troupes  coloniales....      29.700 

Ensemble 618.770 

•  3*  Au  titre  de  l'administration  centrale  11 
nttiMé  de  crédits  pour  «  frais  de  bureau»  que 
celui  de 26.570 

Iriscrit  sous  la  rubrique  «  fournitures  de" 
bureau  >  an  chapitra  8,  article  1*',  para- 
graphe 1er,  et  celui  de.,. 6.580 

inscrit  au  chapitre  62  (troupes  colo- 
niales).  

Ensemble ..-I....U»».»».   33.150 


Pour  les  frais  de  bureau  inscrits  aux  diffé- 
rents chapitres,  indépendamment  de  l'adminis- 
tration centrale  (voir  annexe  n»  IX,  page  805) . 
Nous  ne  voyons  là  aucune  raison  de  relever  les 
crédits  accordés  en  1906. 

Votre  commission  a  repoussé  l'augmentation 
de  30,000  fr.  Dans  une  lettre  datée  du  11  sep- 
tembre, M.  le  ministre  nous  fait  remarquer 
qu'un  crédit  de  20,000  fr.  lui  est  indispensable 
et  que  «  même  après  ce  relèvement,  il  faudra 
que  l'administration  fasse  de  sérieux  efforts 
pour  ne  pas  dépasser  ses  crédits  » . 

D'autre  part,  M .  le  ministre  propose  de  com- 
penser cette  augmentation  «  par  une  réduction 
équivalente  sur  un  chapitre  moins  étroitement 
doté  et,  par  sa  nature  plus  facilement  compres- 
sible que  n'est  le  chapitre  IV  ». 

Nous  rappellerons  que  votre  commission 
tient  essentiellement  à  limiter  les  frais  géné- 
raux d'impressions.  L'administration  de  la 
guerre  se  doit  à  elle-même  de  limiter  ses  com- 
mandes aux  strictes  exigences  de  ses  services, 
et  d'exercer  un  rigoureux  contrôle  sur  toutes 
les  demandes. 

Nous  approuvons  l'heureuse  idée  de  M.  le 
ministre  qui  dans  la  lettre  citée  plus  haut  nous 
annonce  qu'il  fait  étudier  la  possibilité  de 
mettre  à  1  abonnement  la  fourniture  des  for- 
mules nécessaires  à  l'exécution  ..des  services. 
Cette  mesure  aura  évidemment  pour  avantage 
d'enrayer  la  progression  de  la  consommation. 

Nous  rappelons  comme  déjà  nous  l'avons  fait 
l'année  dernière  qu'au  réseau  de  l'Etat  des 
améliorations  notables  ont  été  réalisées  sur 
l'initiative  du  rapporteur  du  budget  des  tra- 
vaux publics  pour  l'exercice  1901,  notre  distin- 
gué collègue  il.  Gervais 

Nous  nous  devons  d'appeler  l'attention  du 
Parlement  sur  deux  questions  qui  ont  été  l'ob- 
jet de  l'étude  et  des  critiques  de  nos  prédéces- 
seurs : 

1°  Le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre; 

2°  Les  presses  régimentaires. 

1*  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  en  1904, 
l'honorable  M.  Maujan,  parlant  de  l'établisse- 
ment du  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre  s'exprimait  ainsi  : 

«  Dans  le  rapport  sur  le  budget  de  1903,  nous 
avions  formule  les  observations  suivantes  : 

«  Nous  proposons  d'accorder  le  crédit  global 
qui  figure  dans  le  présent  chapitre  sous  la  ru- 
brique Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre;  mais  nous  croyons  devoir  demander 
au  ministre,  et  nous  ne  saurions  trop  insister 
sur  ce  point,  d'examiner  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible  d'atténuer,  dans  une  large  mesure,  le 
flot  de  rectifications  aux  divers  documents 
émanant  de  son  département  et  qui  se  pro- 
duisent souvent  quelques  jours  seulement  après 
leur  publication.  » 

Et.  M.  Maujan  citait,  pour  une  seule  année 
plus  de  280  modifications,  additions,  etc.,  et 
62  errata. 

La  commission  du  budget  de  1904  était  donc 
en  droit  d'espérer  que  des  mesures  sérieuses 
seraient  prises  pour  endiguer  ce  flot  de  rectifi- 
cations après  coup.  Sur  une  demande  d'explica- 
tions, le  département  répondait  que,  par  sa  cir- 
culaire en  date  du  6  mal  1903,  1  administration 
s'était  efforcée  de  donner  satisfaction  aux  desi- 
derata du  rapporteur 

Cette  circulaire  décidait  que  les  ■  règlements 
administratifs  proprement  dits  ne  pourraient 
plus  être  modifies  avant  un  délai  de  cinq 
années  à  partir  de  la  date  de  leur  mise  en  vi- 
gueur. » 

Dans  sa  réponse,  l'administration  fournissait 
d'autres  arguments  ;  mais  Ils  ne  réussirent  pas 
à  convaincre  la  commission  de  1904  qui  proposa 
quand  même  une  réduction  sur  le  chiffre  de- 
mandé par  le  Gouvernement. 

Nous  avons  cherché,  à  notre  tour,  a  nons 
rendre  compte  si-depuis  cette  époque  quelques 
efforts  avaient,. été  tentés  dans  la. voie  tracée 
par  les  commissions  des  budgets  dé  1903  et 
1901.  A  notre  grand  regret,  nous  sommes  obligé 
de.,  reconnaître  aue_  tontes  .les  observation;, 
n'ont  pas  été  écoutées.  Bien  au  contraire,  le 
mal  n'a  iaijt  qu'empirer.. 

Nous  nous  permettrons  d'apporter  ici  quel- 
ques chiffres.  Nous  avons  relevé,  dans  les 
23  numéros  de  la  partie  réglementaire  du  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre  constituant  le 
1er  semestre  de  1905,  plus  de  4G0  modifications 
ou  additions  et  plus  de  50  errata.  Nous  sommés 


uonc  loin  des  chiffres  relevés  par  la  rapporteur 
de  19041 

Le  seul  progrés  réalisé  par  l'administration 
consiste  dans  la  création  de  fascicules  trimes- 
triels numérotés,  qu'elle  fait  tirer  a  part  et  qui 
contiennent  soit  des  modifications  a  la  descrip 
tion  des  uniformes  des  troupes  métropolitaines 
ou  coloniales,  soit  des  feuilles  rectificatives  aux 
différentes  nomenclatures,  etc.,  etc.  Le  dernier 
fascicule  trimestriel,  modificatif  des  descriptions 
d'uniformes  de  l'année  métropolitaine,  porte  le 
n°  8. 11  a  63  pages  et  renferme,  par  suite,  plus  de 
140  rectifications  à  faire  à  5  ou  6  volumes  de 
l'édition  méthodique. 

Nous  ferons  remarquer  encore  que  dans  les 
chiffres  ci-dessus  n  entrent  pas  en  ligne  de 
compte  toutes  les  modifications  nécessitées  par 
la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  service  de  deux  ans, 
ni  celles  créées  par  les  dispositions  nouvelles 
sur  l'alimentation,  en  exécution  de  la  loi  de 
finances  de  1905.  Nous  n'avons  voulu  citer, 
dans  ce  rapport,  que  les  modifications  qui  au- 
raient pu  être  évitées,  en  grande  partie  du 
moins,  par  une  étude .  plus  approfondie,  par 
une  élaboration  plus  soignée  des  circulaires, 
Instructions  et  règlements  Initiaux. 

La  circulaire  du  6  mai  1903  n'a  produit  aucun 
résultat. 

Votre  commission  du  budget  d'accord  avec 
les  précédentes' commissions,  désire  que,  si  un» 
question  nécessite  une  réglementation  géné- 
rale, elle  soit  étudiée  sérieusement  par  l'auto- 
rité compétente.  Il  est  indispensable  d'éviter 
des  remaniements  coûteux,  déplorables  au 
point  de  vue  pratique. 

Il  faut  éviter  d'imposer  aux  corps  et  services 
un  travail  superflu.  Le  surcroît  de  travail  donné 
par  cette  mise  à  jour  des  volumes  de  l'édition 
méthodique  est  tellement  considérable  que  les 
ressources  réglementaires  en  secrétaires  n'y 
suffisent  plus  et  qu'un  certain  nombre  d'hom- 
mes sont  distraits  du  rang  pour  y  suppléer. 

Nous  savons  très  bien  que  le  ministre  ne 
peut  pas  tout  voir,  tout  faire  par  lui-même  ; 
mais  nous  insistons  pour  qu'il  donne  des 
ordres  sévères  afin  de  faire  cesser  cette  situa- 
tion. Au  moment  où  la  loi  de  deux  ans  va 
recevoir  son  application,  il  faut  débarrasser 
l'armée  de  tous  ces  impedimenta,  il  faut  alléger 
le  service  de  chancellerie  et  le  ramener  à  de 
plus  justes  proportions,  afin  de  laisser  dans  le 
rang  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible. 

11  faut  surtout  que  la  simplification  des  écri- 
tures, si  souvent  annoncée,  mais  jamais  réa- 
lisée, rentre  enfin  dans  sa  phase  d'exécution. 
Pour  cela,  on  doit  faire  en  sorte  que  chacun 
s'applique  à  ne  faire  fournir  que  les  documents 
prescrits  par  la  réglementation  actuelle.  Il  est 
absolument  indispensable  do  diminuer  les  écri- 
tures trop  souvent  inutiles.  On  y  parviendra  si 
les  règlements,  soigneusement  élaborés,  sont 
intégralement  suivis  et  appliqués. 

Les  presses  régimentaires. 

L'étude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré 
nous  a  permis  égalemont  de  constater  que  les 
autres  prescriptions  ministérielles,  sur  la  réduc- 
tion des  non  valeurs,  n'étaient  pas,  non  plus, 
partout  strictement  appliquées. 

Les  circulaires  des  27  octobre  1891  et  16  avril 
1894  ont  cependant  indiqué  dans  quelle  mesure 
la  surveillance  doit  être  exercée  par  les  officiers 
généraux. 

Si  les  instructions  relatives  aux  ordonnances, 
escortes,  plantons,  gardes,  piquets, etc.,  sont 
à  peu  près  suivies,  par  contre  celles  relatives 
aux  employés  dans  1  intérieur  des  corps  (maga- 
sins, écolçs.pressns,  etc.. .),  aux  secrétaires  auxi- 
liaires, aux  travailleurs  auxiliaires  fournis  aux 
-services  administratifs,  4b  santé,  du  génie  et  de 
Tartilieriç,  .etc. ...),  .sont  très  peu  observées. 

îîous  signalerons  seulement  ici  les  abus  re- 
levés dans  le  service  des  presses  régimen- 
trires. 

Ce  titre  semblerait  indiquer  qu'il  s'agit  de 
quelques. appareils  de  reproduction  d'ordres  ou 
documents  nécessaires  à  l'instruction  dans  les 
corps  de  troupe..  

Réglementairement  il  devrait  en  être  ainsi, 
mais,  en  réalité,  dans  la  plupart  des  corps,  les; 

Sresses  régimentaires  -ont  été  installées  comme 
e  petites  imprimeries.  '   ■"' 

.  Pour.temnéterje.zèje  de  certains  chefs  de 
corps,  le  ministre  voulut  définir  d  une  manière 
précise  le  rôle  des  presses  régimentaires  et 
adressa,  a  ce  sujet,  à  ses  subordonnés  la  circu- 
laire suivante  qui  porte  la  date  du  6  juillet 
1903: 
•  Le  service  de  la  presse  a  pris  dans  un  cer- 
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tain  nombre  de  corps  de  ttotrpe  «ne  impor- 
tance tout  à  fait  exagérée.  Il  en  est  résulte  de- 
véritables  abus  qu'il  imparte  de  faire  cesser. 
Les  autorités  mimxlres  sont  invitées,  en  con- 
séquence, à  veiller  à  l'observation  stricte  dès- 
dispositions  ci-dessous,  indiquées  ajani  pour 
objet  de  rigtetneater  rasage  des  pesées  régi, 
mentaire*.  ■ , 

«  1»  Personnel»  —  On  somvoiaiatar  et  un 
somme  doivent  seuls  Ore  chargés  du  service 
de  la  preste  régtwwittBir*; 

«  2°  Local;—  Le  servies  de  la  presse  régimes» 
taire  ne  doit  occuper  qu'une  pmeeettou»  eaaa- 
jeaientà  l'assiette  du  casernement  est  interdit, 
saos  ordre  du.  mirUsU^ggnfarssrtiBMint  an  régler 
•neat  du  3.  mare  1699  ; 

•  3*  Tourna*.  —  La  presse  rémsnantaire  est 
absolument  réservée  «u  tnwu  coosesnant 
•e  oûmmandementet  Onirtraction,  à.  reneaaassm. 
absolue  des  états  retauta  à  la  eamptabtMa, 
dont  la  tournitar*inBouilw<8HnM4p^auxcuŒp- 
taWes,  aux  «nefs  de  service  et  aux  comman- 
dants d'unliés,  lesquels  persms-eai  a  cet  eOst 
des  trais  da  bureau. 

«  11  est  donc  interdit  ans  ottntien  «Taser.  dn 
peraeanel  et  du  matériel  dn>  corps  peur  kans 
travaux  particuliers,  môme  s'ils  en  supportant 
les  fraise 

»4»  Mmptabisttfc  —  Les  carne de  troupe  déri- 
vent Justifie»,  du»  le*  «saintes  defosnassedes 
écoles  eu  de  la.  snasaa  tfhueiIHiaeani  sursaut  la 
cas.  de  taules  tes  aBosntien»  faites  pae  mai  et 
do  remploi  de  ces  tonds  pour  le  servie»  des 
presses  rêgimentaires. 

<  Les  ettksteee  fui  1»  déshsjront 
cevoiit,  smsyeaamnt.  le  versement 
tion,  le  servtaa  de  ta  dâsieion  " 
certaias  «uttre»  e— wnrneti  (■ 
vres,  aràgressteas  d'essmnoes, 
lien,  dans  es  cas,  da  faùe  eoérnc  pas  le 
rier  la  recette  rénutière,  an.  Are  deka-naasse 
intéressée,  des  «oosatioo*  perçues  et.  dont  le 
tarif  sers  fixé  pas  le  ceaseu  dednnmelxstsen  ; 

•  5»  DtepwitioTW  spéciales  aux  treupescMe- 
niaies.  —  Les  dtepwâBouâ  todaenées  ofc-deseus- 
en  ce  qui  concerne  les  a"  3  (Knonars)  et  4 
(Cmtylitiietté)  sapeifauenit  ésuteamin^auxitrau- 
pes  colonisées  stasteuanesssu  Pnaei; 

•  6°  La  présente  oireeieire  abuses  les  alrss- 
laires  (tes  16  tufflet  «87  et  6  faïRat  «H  re- 
latives é  l'emploi  des  pressée  BirrlnnnKMimi>  * 

Pendant  quelques  assis*  tant  este.  seaeata 
(entrer  dans  Uardre  ;  mais  bientôt,  les  sage» 
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presertations  entêtées  par  ta  drcuTàire  An  nd- 
-  rastre  tombèrent  en  désuétude  et,  é  cflM  du 
personnel;  sagement  limité  par  elle,  on  employa 
un  personnel  ~  auxiliaire  distrait  du  service 
arme. 

nombre  à^taqrrkngs'  que  doivent  s»  procurer 
les.  e&efs  de  corps,  majors  on  officiera  comp- 
tables, dans  rtadaitMe  ctvflB  ra»  ]/nas  fraie  de 
bureau,  sortent  de  ces  imprlmmes  rêgimen- 
taires :  la  nwm-d*œuvre  mffltalre  tend  alors  é 
remplacer  ta  matn-d*œHVTe  ctaite.  Et  cependant 
llndustrle  civile,  «eeasée  par  la  eeneuzrence, 
fbuœit  Bien  et  i  bon-  raarehé. 

n  en  est  tout  autrement  des  imprimé?  éta- 
BHs  par  tes  puasses  régmentairas.  Les  tarifs 
n«  tf  et  18;  annexés  au  «crut  du  27  décembre 
1890,  qui  accordent  des  tndemafata,  dites  de 
frais  de  service  ou  frais  de  bureau,  aux .person- 
nels cités  d-éessas,  ont  été  calantes,  dît  1e  re- 
gleaaaal  d'une  taeen  assez  large  pour  lest  per- 
mettre de  se  pourvoir  des  imprimés  ou  f&urni- 
tuses  de  bureau  rtéeessatres,  et  supporter,  le 
[  cas  échéant,  ta  cfrarge.  des  dépenses  résultant 
;  des  modifications  apportées  aux  imprimés  mis 
a  leur  eomste.  Mais,  en  accordant  les  crédits 
nécassataes,  le  rnitesanat  n'a  pas  eatandu  vou- 
loir taire' faaxsdr  par  ta  raaia-a'orevre  mBtteaie 
on  que  Ton  devait  denrauder  é  ta.  meâD-d'oru- 
,  vre  civile.  Tl  faett  dmnfue  ces  tiHfeaairités  ser- 
vent à  Vannât,  dans  le  cemxaerue,  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  aux  divnrs  lwrrewax,  cette 
charge  incombent  aux  bénéfletaiie»  dessales  ia- 
demaités.  Il  est  urgent  de  faire  disparaître  ces 
tolérances  et  ces  aras.  Que  chacun  remplisse 
dans  l'année  le  râle  qui  lai  est  nettement  dé- 
volu a»r  les  règlements. 

Nous  pensons  qu'il  suffira  d'appeler  sur  ces 
1  dewr  points  l'atteotien  de  M.  le  ministre  de  ta 
•xwta  sltaaatan  qae  bobs  signalons 


Cela  lui  sera  d'autant  plus  facile  qu'il  s'agit 
en  leepéee  4e  tenir  ta  main  à  l'exécution  des 
règlements  existants. 

chapitre  5.  —  Bibliothèques  et  musée. 

Crédit  voté  pour  1906, 184,700  fr. 

Crééié  deamadé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  SéVOfiXc 

Un  pius,  avOBOnt. 

Crédit  proposé  par  la  oonaasissioB  du  budget, 
(faocard  wtwa  le  Geajuiisunienl,  190,900  fr. 

Enpla%.sgB001r. 


PonrîJftl 


fTaugrncntatlbn^fe-  î^8B6*Tk 
an.  titre  de  ne  chapitre  n'est  -»~«,i™w™iH.  ^r 
,  abstraction  faite  des  reports  «font ^ôour  bat 
de  faire  apparaître  roprtsensretaûatrYtDulM 
les  dépenses  résultant  du  rbrrettmmententdB 
nouveau  musée,  il  y  a  sur  le  crédit  Mimitivi 
ment  demandé  nnaCeauenataréeHe  éeSSPjDfc 
et,  par  suite,  de  2^)90  fr.  per  riaport  au'crédlt 
voté  pour  1905.  ^"* 

E'attgirwptatteB  sfgnatte  s'exnHeneéu  resta 
comme  suit  : 


Aog»emtûtkm. 

Report  des  enauctreen»  (1,2»  fr.l  mitSBUf 
S&  (6j0»  fc),  58(Séo  fr.)  en  vne  4»  airj 

surle  Bréseuteneaitie  de  tantes  las  «4. 

an  atnsee..«.»..MMM«MMI>,   8.730 


J 


Mntauokm. 

réasKaat  de  ta  fusàn  da 
masée  historique  de  Fanarée  et  dm  ma- 
séene-l'«rt»esU...~,~«..^r^— .-««^-.  JLA» . 
Reste  en  angnaenénétan. 5.803 

n  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  de 
quelle  façon  a  été  anassnatte  la  f  ustea  des  mu- 
sées, demandée  avec  insistance  par  votre  com- 
mission en  19Q&. 

Nous  ferons  suivie  cet  exposé  sueduct  de 
quelques  dé-vetostpenicnts  sur  ta  situation  des 
bibliothèques  de  garnison.  Nous  terminerons 
enfin  par  quelques  mots  sur  l'emploi  du  crédit 
de  5^00  fr.  accordé  en  1905  an  tUee  des  ar- 
chives de  canmagne. 


1»  De  ta  futtim  An  mutées. 


! 


Le  décret  consacrant  ta  fueien  du  musée 
historique  de  fermée  et  du  masée  d'artillerie 
a  été  sfené  le  2G  Juillet  «986. 

D'après  les  dispositions  de  ce  décret,  le 
musée  unique  est  ptaeé  sons  les  ordres  don 
directeur  ayant  sons  ses  ordres  a»  sens-direc- 
teur artistique  et  un  sons-directeur  tectmiqae 
et  administratif.  L'élantisscnaent  unique  est 
tournis  aux  mêmes  règles  administratives  que 
les  autres  établissements  de  l'Etat. 

H  est  rattaché  au  cabinet  do  ministre. 

L'économie  qui  rêsnttesa  de  cette  fusion  sera, 
par  rapport  aux  premières  srévtsioBs  pour  1906 
.  de  3530  fr.,  ainsi  qu'A  rassort  du.  nouveau  pro- 
jet de  budget  ci-après,  présenté  par  ta  Gouver- 
nement: 


Caxrassr  5  (Hwareau).  BfbJBO*hèo.aes 

etnranéa. 

—  Article  2.  Musée. 

NATXRB  DBS  DéPKRSEB 

CBJwtn 

JSOXtBXWCB 

as  bsisnse  1186. 

demandas 
pour  19*8. 

MCOIStS 

.  fou  IOEl 

BU  SUS. 

snsauaa. 

f  PtnmmO. 

Indemnité  à  un  chef  d'escadron  «n  ru- 
traite,  sous-directeur  administratif 

Salaires  des  gardlsas,  ouvriers  et  env- 
ployés  temporaires  et  mdesonités  au 

! 
i 

3.000 

1     3B.770 
.       1.500 

2.400 

2.960 

•       3.600 

«0 
900     . 

i 

»     47.700 

5.800 

» 

1 

a 

é 

Report  de  :  1*  LS50  fr.  prévus  en  1905  an  «nasatre  33  pa- 
ragraphe l«  pour  tes  versements  a  ta  cuisse  de»  autraites, 
soins  médicaux,  «tc^  des  euvrlersdu  musée  d'artatlerle.  — 
2°  1,500  fr.  prévus  en  1905  au  chapitre  34  paragrapbe  5 
pour  l'entretien  des  bâtiments  du  musée  d'artillerie  — 
>  5,020  fr.  prévus  en  1905  an  «baaatre  52  paragraphe  2 
pour  salaires  d'un  ouvrier  Jardinier  et  de  2  hommes  de 
peine.  —  4»  980  fr.  prévus  en  1905  an  chapitre  SB  para- 
graphe 5  pour  entretien  des  eours  et  des  iardtns.  Total 
des  reports  :  8,730  fr.  —  Prévision  nouvelle  de  270  fr. 
pour  les  versements  à  la  caisse  des  retraites  des  aunners 
de  l'ancien  musée  historique  qui  ne  faisaient  pas  de 
versements  Jusqu'ici,  et  de  500  fr.  pour  l'entretien  des 
bâtiments  de  l'ancien  amusée  historique.  Total  :  770  fr. 

L'économie  par  rapport  aux  crédite  accordés  pour  1905 
est  donc  de: 

8.730  fr.  —  5.800  fr.  =  2.930  fr. 

et  de  3,930  fr.  par  rapport  aux  crédits  demandés  pour  1906 
dans  le  projet  de  budget. 

Versement  é  la  «ntase  des  TwaraaU», soias 

2°  Vatarhtl. 
Matières  et  entiltags  pour  l'enMtJea  eu 
Entretien  courant  et  réparation  des  bâaV 

Prals  generatrx  (frais  da-enrrestsmdanea, 
achat  de  livres,  ssHnre,  MtaiMimfjjB, 

Habillement  des  nrdfews  et  vêtements 

Total  de  l'article  2 .*.«..»«. 

53.900            47. Tf» 

6.800 

• 

r>  Bibliothèques  et.  tfBTasssiu 

A  ce  sujet,  l'admtnfetratien  de  ta  guerre  nous 
»  adressé  la  très  intéressante  note  suivante  : 

«  Depuis  1872,  époque  a  laquelle  remonte  lai 
création  des  premières  HbUotnèaues  de  gaeoi- 
son,  le  nombre  de  ces  établissements  s'est  ac- 
cru successivement  d'une  manière  tsés  nota- 
ble. Grèce  é  l'Impulsion  et  aux  encouragements 


donnes  par  lé  mtatstre,  grâce  à  ta  bienveil- 
lance constante  témoignée  par  te  Parlement 
(Rapports  des  budgets  de  1884,  1885,  1886,  1300, 
Sottes. tflWetwt), les  crédits  nécessaires 
ont  été  alnués,  à  certaines  époques,  dans  de 
larges  praporûamr  et  ont  atteint  en  1884  ta 
somnïe  de  «£300  tr.  .pour  99  bibliothèques  de 
garnison.  Le  mouvement  de  création  de  non-  ' 
veHes  bibliothèques  de  garnison  avait  sutvl  une' 


marche  progressive  paraDéta  à  l'augmentation 
des  crédits. 

«  A  parlât  de  «atteéaeqae  (lest),  et  bien  que 
sur  les  desnaudes  matante»  oui  lui  étaient 
tassas,  radmlntetralion  ait  en  a  «ruer  de  ueu- 
veaui  ètaMtaseanenta,  les  ataaaations  bodgé- 
taires  ont  été  sans  cesse  en  diminuant 

«  Etcse-sont  au  budget  de  1905  de  93J500  fr. 
pour  203  bmbnth«qBes  de-gareiseo. 
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*  Cette  importante  diminution  a  réagi  rar  le 
nombre  des  ouvrages  achetés  et  a  empêché  en 
inerte  temps  de  Taire  de  nouvelles  créations 
piiigré  les  situations  particulièrement  intéres- 
santes de  certaines  garnisons,  telles  que  Te- 
boursouk,  Tagfait,  Saint- Yrieix,  Corte,  Miliana, 
Aire-sur-Lys,  Landrocies,  Colomb-Bechar,  Bé- 
tbune,  poste  de  Bossuet,  Guelma,  Laon,  Ram- 
bervillers  et  Castres. 

«  Ces  établissements  cependant  ne  sont  pas 
utiles  seulement  aux  officiers  de  l'armée  ac- 
tive, mais  également  aux  officiers  de  la  réserve 
«t  de  la  territoriale,  contribuant  ainsi  a  réc- 
urer les  liens  de  ceux-ci  avec  leurs  camarades 
de  l'armée  active;  elles  leur  fournissent,  en 
tout  cas,  un  moyen  commode  de  ne  point  per- 
dre de  vue  les  questions  militaires  dans  l'inter- 
valle de  deux  périodes  d'exercices. 

•  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  service  des 
bibliothèques  de  garnison  se  trouve  entière- 
ment centralisé  entre  les  mains  de  la  section 
historique  de  l'état-major  de  l'armée,  aussi  bien 
au  point  de  vue  de  la  création  dos  diverses 
bibliothèques  qu'à  celui  de  la  répartition  de 
très  nombreux  ouvrages  entre  plus  de  200  par- 
ties prenante».  11  en  rosette  pour  la  section 
historique  un  service  courant  considérable 
étranger  à  la  nature  même  de  ses  fonctions. 
Les  envois  d'ouvrages  effectués  du  ministère 
de  la  guerre  aux  diverses  garnisons  sont  très 
nombreux  et  malgré  la  suppression  effectuée 
an  budget  de  1905.  sur  le  rapport  de  M.  le  dé- 
puté Rlotz,  du  crédit  de  2^00  fr.  demandé  pour 
subvenir  aux  frais  de  ces  transports,  dont 
l'administration  des  postes  refusait  la  gratuité, 
celle-ci  a  persévéré  dans  cette  voie,  de  telle 
sorte  que  les  envoiscontinuent  à  être  effectues 
par  colis  postaux  au  tarif  ordinaire. 

■  Dans  ces  conditions,  l'administration  étudie 
les  simplifications  à  apporter  au  service  en  le 
décentralisant  dans  une  certaine  mesure. 

«  La  commission  centrale  des  bibliothèques 
de  garnison,  continuant  à  opérer  comme  par  le 
passé,  achèterait  les  ouvrages  en  bloo  en  profi- 
tant ainsi  de  la  remise  qu'elle  obtient  et  qui 
varie  de  20  p.  100  à  30  p.  100. 

«  Hais,  au  lieu  d'effectuer  des  envois  direc- 
tement aux  diverses  bibliothèques  de  garnison, 
la  section  historique  pourrait  adresser  en  bloc 
A  chaque  corps  d'armée  le  nombre  de  chaque 
ouvrage  qui  lui  reviendrait  et  chaque  corps 
d'armée  resterait  libre  d'en  opérer  la  répar- 
tition suivant  les  besoins  en  conservant  a  la 
bibliothèque  du  chef-lieu  du  corps  d'armée  les 
ouvrages  de  fond  qu'elle  mettrait  à  la  disposi- 
tion des  officiers,  sur  leur  demande,  et  en  adres- 
sant les  ouvrages  courants  et  les  publications 
périodiques  aux  diverses  bibliothèques  locales. 

«  Dans  ces  conditions,  la  dépense  d'expédition 
Ses  ouvrages  adressés  aux  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée  serait  Imputés  aux  cré- 
dits de  transports.  » 

Nous  estimons  tout  d'abord  que  le  Parlement 
doit  à  nouveau  manifester  d'une  manière  abso- 
lument nette  sa  manière  de  voir  sur  la  préten- 
tion de  l'administration  des  postes. 

Déjà  votre  commission  du  budget  avait  pro- 
testé l'an  dernier  ;  elle  renouvelle  ses  protesta- 
tions et  elle  le  fait  avec  la  plus  grande  énergie. 

Est-il  besoin  de  rappeler  à  1  administration 
des  postes  qu'elle  doit,  tout  comme  une  autre, 
tenir  compte  des  décisions  de  la  Chambre  et  du 
Sénat? 

Il  noua  semblait  que  l'approbation  des  deux 
assemblées  suffirait  a  trancher  la  question. 

11  parait  que  non.  Nous  le  regrettons. 

L'établissement  des  bibliothèques  de  garni- 


son s'impose  partout.  Nous'n'avons,pas  besoin 
de  revenir' sur  ce  que  nous  avons  deià  dit  à  ce 
sujet  l'année  dernière.  Il  y  a,  '  pour  TEtat,  Un 
devoir  d'humanité  à  remplir  vis-à-vis  dos  offi- 
ciers et  des  soldats  qu'il  envoie  dans  des  gar- 
nisons lointaines  dépourvues  de  toute  distrac- 
tion et,  pour  ce  seul  motif,  nous  considérons  le 
service  des  bibliothèques  de  garnison  comme 
un  service  d'intérêt  publie- 
Nous  ne  croyons  pas  trop  demander  en  insis- 
tant pour  que  tous  les  services  de  l'Etat  con- 
courent, selon  la  nature  de  leurs  attributions, 
à  faciliter  une  œuvre  dont  l'importance  n'est 
plus  à  établir. 

L'administration  de  la  guerre  devra  faire  un 
choix  judicieux  des  garnisons  qui  ont  davan- 
tage besoin  de  ces  bibliothèques. 

Nous  admettons  parfaitement  que  les  livres 
de  fond  soient  cenfralisés  par  corps  d'armée,  à 
la  condition,  toutefois,  que  les  officiers,  si  éloi- 
gnés du  centre  soient-ils,  puissent  en  disposer 
sans  être  soumis  à  des  formalités  de  prêt  par 
trop  décourageantes. 

Nous  demandons,  de  plus,  que  pour  les  créa- 
tions à  prévoir  la  préférence  soit  accordéo  aux 
groupes  les  plus  écartés. 

Les  forts  isolés  doivent  êtro  les  premiers 
pourvus.  Nos  soldats  y  mènent  une  vie  diffi- 
cile et  triste. 

La  lecture  de  livres  intéressants  et  bien  choi- 
sis les  aidera  à  souffrir  moins  de  l'éloignement 
et  leur  procurera  le  moyen  de  parfaire  une 
instruction  générale  souvent  incomplète. 

*>  Des  archives  de  campagne. 

L'emploi  des  5,900  fr.  figurant  au  budget  de 
1905  au  titre  des  archives  de  campagne  est  le 
suivant  : 

1*  Prime  annuelle  d'entretien  pour  les  ma- 
chines à  écrire  en  service  dans  les  états- 
majors  (décision  ministérielle  du  2  mai 
1901) 3.300 

2°  Achat  ■  de  timbres  pour  les  états- 
majors  des-  formations-  nouvelles  créées 
à  la  mobilisation - 700 

3*  Achat  de  règlement,  instructions  et 
documentsidivers  pour  ces  mêmes  états- 
majors  ;  remplacement  de  documents 
périmés  dans  les  archives  de  campagne 
déjà  constituées  et  dont  l'entretien  in- 
combe à  l'administration  centrale 300 

4*  Achat  de  fournitures  de  bureaux 
pour  les  états-majors  nouvellement 
créés 552 

Total 4.852 

Il  restera  encore  à  pourvoir  les  archives  de 
de  tous  les  états-majors  créés  à  la  mobilisation 
des  nouvelles  éditions  du  décret  sur  le  servioe 
des  armées  en  campagne,  du  règlement  sur  le 
service  de  santé  en  oampagne,  de  l'aide-mé- 
moire  de  l'officier  d'état-major  en  campagne, 
aujourd'hui  en  cours  de  revision,  ainsi  que  des 
appareils  pour  reproduction  des  ordres  prévus 
par  la  circulaire  du  25  décembre  1899. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  crédit  de  5,300 
francs  a  été  reproduit  au  budget  de  1906. 

chapitre  6.  —  Etat-major  général  et  service 
d'état-major. 

Crédit  voté  pour  1905, 11,518,152  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  11,575,637  fr. 

En  plus,  57,485  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  11,545,637  fr. 

En  plus,  27,485  fr. 
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L'augmentation  de  27,485  fr.  indiquée  ci- 
dessus  résulte  des  modifications  .suivantes  : 

Augmentation*. 

a)  Revision  détaillée  des  prévisions  relatives 
à  la  solde  d'ancienneté  des  capitaines,  lieute- 
nants et  assimilés 80 .523 

b)  Revision  des  prévisions  relatives 
aux  Indemnités  de  fonctions  et  de  bu- 
reau       35.640 

c)  Allocation  d'indemnité  pour  cherté 
de  la  vie  dans  certaines  places  nou- 
velles        2.000 

Total  des  augmentations 118.763 

Diminutions. 

a)  Variations  dans  l'effectif  et  les 
grades  des  officiers  détaches. .    37.225 

o)  Diminution  du  nombre  des 
offleiersgénéraux,  gouverneurs 
de  places  ou  forts,  appelés  à  ac- 
complir un  stage  en  1906 913 

c)  Revision  des  prévisions  re- 
latives aux  indemnités  pour 

cherté  de  la  vie  (16,114  fr.)  et  •  -     - 

rectification  des  calculs  affé- 
rents au  coefficient  d'absence 
(7,026  fr.) 23.140   . 

d)  Pour  tenir  compte  des  an-        - 
nulations  prononcées  en  1904 

au  titre  du  présent  chapitre. .  .30.000 

Total  des  diminutions..    91.278     i)1.278 

Reste  en  augmentation .  : 27.485 

L'augmentation  de  2.600  fr.  prévue  à  ce  cha 

Sitre  pour  allocation  d'indemnités  pour  cherté  . 
e  la  vie  dans  de  nouvelles  places  étant  mise  à, 
part,  les  augmentations  que  présente  le  cha- 
pitre résultent  exclusivement  de  la  revision  des 
prévisions  relatives  à  la  solde  d'ancienneté  des 
capitaines,  lieutenants  et  assimilés,  et  aux  in- 
demnités de  fonctions. 

La  revision  dos  prévisions  relatives  à  la  solde 
d'ancienneté  des  capitaines,  lieutenants  et  assi- 
milés fait  apparaître  une  augmentation  de 
80,523  f r. 

La  revision  des  prévisions  relatives  aux  in- 
demnités de  fonctions  a  nécessité  un  transport 
de  crédits  de  ["article  1"  «  Etat-major  général  » 
à  l'article  2  «  Service  d'état-major  ».  Compte 
tenu  de  cô  report  de  crédits,  qui  fait  bien  appa- 
raître une  augmentation  de  77,400  fr.  à  l'article  2, 
mais,  par  contre,  fait  apparaître  une  diminution 
de  41,760  fr.  à  l'article  lar,  l'augmentation  à  ce 
titre  ne  ressort  qu'à  35,640  fr. 

Mais,  pour  que  la  comparaison  avec  l'exer- 
cice 1905  soit  exacte,  il  faut  ajouter  que  l'in- 
demnité de  fonctions  (14,400  fr.)  du  général  dos 
troupes  coloniales,  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  a  été  transportée  du  cha- 
pitre 63  an  chapitre  6. 

i/augmentationTéeHe  ait  titre  des  Indemnités 
de  fonctions  n'est  donc  que  de  : 

35.640  —  14.400  =  21 .240  fr. 

Cotte  augmentation  résulte  de  la  mise  au 
point  des  crédits  nécessaires  avec  l'effectif  des 
ayants  droit  et  les  tarifs  de  solde. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 

1°  Un  tableau  Indiquant  en  détail  pour  les 
crédits  de  l'article  2  la  situation  des  officiers 
auxquels  s'appliquent  ces  crédits  ; 

2»  Deux  étals  comparatifs  pour  1905  et  1906. 

L'état  A  des  effectifs  des  officiers  des  diffé- 
rentes armes  ou  services  détachés  &  l'état-major. 

L'état  B  des  officiers  du  service  d'état-major 
détachés  à  d'autres  services. 


Tableau  comparatif  des  effectif*  en  officiers  du  service  d'élal-major  prévus  pour  1905  et  1906. 


BRADES 

CHAPITRE  6 
Art.  S. 

Service  «'tut-major. 

DIFFÉRENCES 

M  plus  on  en  moins  et  explications. 

1906. 

1905. 

» 

87 

152 

482 

116 

1C6 

30 

97 

152 

508 

95 

166 

—   1     1  Colonel  appartenant  &  l'état-major  particulier  de  l'artUIerit. 

T  21  )2i  capitaines  stagiaires  ont  été  remplacés  par  nn  même  nom- 
J.      >        bre  de  lieutenants.  En  outre,  5  stagiaires  d'ctal-:n*<or  ont 
_  5  )         été  supprimés. 
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Etat  A.' — Comparaison  -des  -effectifs  tnO&JWy&soffièim  dtt  différâtes  termes. m  xcnteesWtttdkâs  fy*er4$c&  $$*■%>$&■. 


DÉSIGNATION   DBS   KMPJ/JIB 


1 

Maison  militaire  Au  Président  de  la:Ré-t~ 

publique 

Chambre  et  Sénat 

Officiers  d'ordonnance 

Attachés  militaires.etfttisséonB  à  l'étran 

ÇCi.  •  •••••*••*••»••■■••«•  te»>tta«>ann.i 

Stagiaires  tWIai-maioc  .,...,,«........... 


Totaux.. 


! 

"t 


rte 


6 

2 

86 

M 
«60 


«66 


4- 


—  14 


MM 


6 

2 

83 

18 
•56 


«4 


VWPWBEtBBB 
ptr  naprt  en  1906. 


Kn.Hu. 


(8)     i 


En 


d)  « 

»     5 


« 


—  4 


0-BSB«VATI©W3 


Voia.—  be8  grattes  des  ■*iflc*wffi-«e  watt  pas  aortérs» 
Je  présent  (état,  «toaaasae  qiMtes«fNm4Â>£r«M^enaeà« 
ces  officiels;  mais  les  grades  «t  Je»  armes  eoitt  «diquéa 
dans  ie  !  taMeau  de  la  colonne  «"Observations  •»  de  ta 
page  458  du  i»ojet  de  buttget  (««tune  Meu\ 

(1)  Variations  diverses  «tans  l^eBottif  t«al  des  officient 
d-OTdoaoanoe  des  éttoiers  *«o4r«ux. 

(2)  Variations  divewes  ttans  IWteetif  des  'stanaftet 
a*êtet-«ia)ar.  ° 

J3)  Augmentation  de  «raafere  unités  <bnas  IWJewa  ém 
ofaoieiw  en  -mission  t  t'ôtwwger.  (Opérations  militaires  an 
Mandcûourie) . 


E*at  B.—  CiMqmnaiumiksJiïKtifs  (005-1906)  des  officiers  du  seraùe  œétat-majm-  détachés  à  dlautnes  >senmes. 


MfcWHAIION  SES    GRADES 


Colonels.. ...... ....  ••«•••*wJ«f  VHWA'î-finvflK1 . 

LieutenantC'cntendls.., ......  „..•._«...,... 

Cmiiuwnflairte. ........ ...... ... ■  «♦.... »>.„. 

Capitaines  (d)..  ~... ..>«... .......-«<».., »*..^ 

Î4entenants.(a) „.. .-» ^w*...«,«r*«......... 

tnsenible.. , ..........  .»*ft..f£7»*SfWrt£«n«»«èr. 


1MB 


SI 

7 

9 

M) 

95 

(4) 

47 

« 

88 


»«nr  im 


En 


ïtos.  J 


Soi 


» 
•1 

> 
ï 

i 

• 

» 

2 

» 

1 

^ 

t 

T-8 

•"'Otfrtrtem  d'administration. 


Officier  a*âmninfstfatien'p»lL 
Officiers  d'administration  de 


classe  '  (B)  •  ••  **.  •<  m.i»»i 
Officiers  d'administration  de  2»  'classe  (&),.,.„•.<. 
Of  Aciers  d'adminisiralten  de  3°  classe  (*).»"»-»••»• 


ïetatft... 
Ensemble 


i 

10 
2 


.13 


• 

• 

1 

19 

» 

41 

• 

-•            1 

1 

«0 

14 


1 
30 
43 


74 


■74 


4 
22 


26 


26 


(1)  Dont  5  au  mmtèrêre  et  3  au  -service 
(2  Dont  6Aumin^s**je^t  3  au 'servîtes 

(3)  Dont  28  au  ministère  4t  "7  au-eervlee 

(4)  DonUO  au  Ministère  «t  7  au<wl"itoe 


phUnse. 
bique, 
nhique. 


Mut  1  au  ministère. 

fiant  9  au  .ministère -et  17  dans  le  service  du  remtfemealt. 
Dont  4  au  ministère  et  17  dans  ie  service  mi  recrutement. 
;DenUfô4a»s.le  eervtee  du  recrutement. 


(à)  Variations  de  grattes.  —  Augmentât*»  d'une  unité  dansTètrettttf  des  Officiers  détachés  à  lléWt*ma}wr  de  Tannée  (consMewejpar  une  réduc- 
tion d'une  unité  dans  le  nombre  tt«s-oftk*ers  'détawés'à  TéDàt-majcr  de  l'armée  et  provenant  'd'autres  armes).  Augmentation  n'ira  lieutenant  an 
service  géograpljtqtte . 

(6)  Variations  de  grattes  «oftaitt  sur  %  officiers  d'administration  (conséflMencedel'»ppMoation  définitive  et  Intégrale  de' la  toi  *j  2  Juillet  1800 
portant  réorganisation  du  eores  des-4Afct(e¥s'd<adlhUtttst«MMb^4Nrv4ee  d*tat-m&jor). 


aadtaaatafts 


chapitrb 7.  —  Contrôlede  l'administration    , 
de'I'ttrurée. 

Crédit  voté  pour  1905, 748,687  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  758,856  fr. 

En  plus,  10,169  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
pour  190b,  758,856  fr. 

En  plus,  10,169  fr. 

L'augmentation  de  10,169  fr.  que  présente  le 

pPOrot  dtl  0(MlYGfQ6flMMn    36    jttBwflQ  '^OflMAQ  pti  * 

suit  : 

t 

Augmentations. 

a)  Modifications  dans  la  répartition  par  crades 
des  contrèteurs-<de'2<:.°«taf«e<«t  des  xjwéUIiwiu  ' 
adjoints ^HeW* 

b)  Rectification  du  calcul  du  coeffi-  ' 
cient  d'absence 2.072 

Total  des  augmentations. 13.956 


Mminution. 

Variation  de  grade  d'un  fonctionnaire 
du  contrôle  détaché  à  l'administration 
centrale 3.787 


Reste  en  augmentation ........    10.169 

te  présent  chapitre  a  été  établi  tians  les 
'mêmes  conditions  qu'au  -budget  4e  1905,   an 

Îirenant  pour  base  la  répartition  effective  des 
onctionnaires   dans  'les    divers  grades   telle 
qo'-eHe-so  trouvera  réalisée  an-1"  Janvier -1906. 
Cette  répartition  présente,  par  rapport  à  celle 
Hru,l«r  janvier  »05,  les  différences  suivantes: 

a)  Le  contrôleur  de  1"  classe,  détaché  a  l'ad- 
ministration centrale: comme  adjoint  au  direc- 
teur, a  <«té  prvmn  au  grade  de  contrôleur 
géatéaal  de  2°  citasse.  Par  suite,  le  nombre  des 
ceutnôteurs  généraux  de  2*  classe  payés  sur  le 
Chapitre  7  est  de  Unit  au  lieu  de  neuf,  et  celui 
des  contrôleurs  de  ln  classe  de  seize  su  lieu 
de  quinze.; 


b)  L'effectif  global  des  vingt  et  un  contrô- 
leurs de  2e  classe  et  contrôleurs  adjoints  sa 
décomposer  seize  contrôleurs  «e  2e  chtsse-et 
cinq  contrôleurs  adjoints,  au  lieu  de  quatorze 
contrôleurs  de  2S  classe  et  sept  contrôleurs 
adjoints. 

Les  modifications  dans  les  évaluations  de  la 
solde,  qui  sont  la  conséquence  de  ces  évalua- 
tions, apparaissent  nettement  au  budget, 


de  l'artillerie  et  du  génie. 

Crédit  votés  pour  1905,  Ii;7ï7,443-Jr.. 

Crédit  demandé  par  le  Gou-verneraent  ,poar 

1906, 11,984,537  fr.  , 

En  plus,  237,094  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  «n  budgej, 
d'accord  avec  le  OonréWietnait,  vil,9to&frtr. 
En  pins,  237,094  fr. 
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'  ttaWRMntation  de  137,004  fr.  que  présente  te 
•rejet  du  Gouvernement  par  rapport  an  orMtt 
voSen  1905k  tient  aux  causes  cl-aprôs  :  ■ 

Augmentation*. 

e)  Suppression  da  quart  de  l'incomplet  de 
J8  capitaines  existant  dans  l'arme  du 
•éoie ».000 

6)  Revision  détaillée  des  prévisions 
afférentes  à  la  solde  d'ancienneté  des 
capitaines,  lieutenants  et  assimilés —    199.012 

c)  Augmentation  du  nombre  des  offi- 
ciers à  convoquer  en  1906  pour  accom- 
plir un  stage 66.458 

4}  Allocation  d'indemnités  pourchertê 
de  la  vie  dans  de  nouvelles  places 4.600 

e)  Revision  de  prévisions  diverses  (in- 
demnités de  fonctions  :  3,978  fr.  ;  in- 
demnités pour  cherté  de  la  vie:  6,600 
francs.) : 10.578 

Total  des  augmentations 295.643 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 

Diminution*. 

a)  Variations  dans  les  grades  et  les 
effectifs  des  détachés ....'....     40.892 

b)  Diminution  du  nombre 
des  indemnités  de  logement 
à  allouer  à  des  gardiens  de 
batterie  et  à  des  ouvriers 
d'état 12.677 

c)  Report  au  chapitre  16  de 
crédits  destinés  au  payement 
de  premières  mises  d'équipe- 
ment a  allouer  à  des  officiers 
de  réserve  de  l'artillerie  nou- 
vellement promus 2.200 

d)  Rectification  de  calculs. .       2.780 

Total  des  diminutions     58.549     58.549 

Reste  en  augmentation 237 .094 

Les  augmentations  que  présente  le  chapitre  8 
du  projet  de  1906  par  rapport  aux  crédits  votés 
pour  1905  ont  pour  cause  principale,  en  dehors 
de  la  suppression  du  quart  de  l'iocomplet  de 
28  capitaines  existant  actuellement  dans  l'état- 
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major  particulier  du  génie,  et  de  la  révision  des 
prévisions  relatives  a  la  solde  d'ancienneté  des 
capitaines,  lieutenants  ou  assimilés,  la  néces- 
sité de  convoquer  en  1906,  pour  accomplir  un 
stage,  un  plus  grand  nombre  d'officiels  des 
états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

L'augmentation  de  56,453  fr.  qui  en  résulte  se 
répartit  comme  suit: 

Art.  1«.  —  Etat-major  particulier  de  l'artil- 
lerie      45 .789 

Art  2.  —  Etat-major  particulier   du 
génie 10.664 

Total 56.453 

Stages  des  officiers  et  assimilés  des  états-majors 
particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie  (en 
dehors  des  appels  de  la  troupe)  appartenant 
à  la  réserve  de  Carmée  active. 

Les  tableaux  ci-contre  indiquent,  pour  la  ré- 
serve et  pour  la  territoriale,  le  nombre  et  les 
grades  des  officiers  à  convoquer  en  1906,  ainsi 
que  la  durée  des  stages. 


Réserve. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

DUR&t 

COLONELS 

oa 
assimiles. 

IBDTKKAJiTS- 
COLONILS 

on 
assimilés. 

CHEFS     ' 
DR 
BATAILLONS 

on 

D'ESCADRONS 

00 

assimilés. 

CAPITAINES 
oa 

assimilés. 

LIEUTENANTS 

on 

assimilés. 

S0D8- 
LEBUTENANTS 

oa 

assimilés. 

TOTAUX 

NUMÉROS 

des 

chapitres 

du 
budget. 

Bat-major  particulier  de  l'artil- 

1  mois. 
7  Jours. 

2  jours. 

15 

1   I 

11 

(*)       * 

13 

(3)      4 

48 
12 

(5)     14 

32 

• 
» 

11 

• 

160 
27 
19 

8 

Etat-major  particulier  du  génie.,. 
Etat-major  parti  :ulier  du  génie... 

8 
8 

il)  Dont  2  à  Paris. 
2)  Dont  2  à  Paris. 
3;  Dont  1  à  Paris. 


(4)  Dont  2  à  Paris. 

(5)  Dont  1  à  Paris. 


Armée  territoriale. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Etat  major  particulier  de  l'artil- 
lerie  

Etat-major  particulier  du  génie 
(officiers! 

Etat-major  particulier  du  génie 
(officiers! 

Etat-major  particulier  du  génie 
(officiers  d  administration) 

Etat-major  particulier  du  génie 
(officiers  d  administration) 


DUREE 


15  jours. . 
7  Jours. . 
2  jours. . 
5  jours. . 
2  jours.. 


COLONELS 
oa 


(1)       7 


LBUTÏNANTS- 
B0L0NEL8 

on 
assimilés. 


10 
(2)     33 
3 

» 
» 


CHEFS 

DE 

BATAILLONS 

OU 

D'ESCADRONS 

OU 

assimilés. 


30 
(3)     49 

» 

(6)     28 


CAPITAINES 
on 

assimilés. 


31 

(4)  32 

(5)  15 
(7)  95 
(10)    1 


LIEUTENANTS 

on 

assimilés. 


46 


(8)   119 
(U)   17 


80US- 

USUTEH1KTS 

•    on    . 

assimilés. 


(9)  105 
(12)  10 


TOTAUX 


124 
121 

18 
347 

34 


NUMEROS 

des 
chapitres 

dn 
budget. 


Il)  Dont  1  à  Paris. 
2)  Dont  8  à  Paris. 
3)  Dont  13  à  Paris. 
4)  Dont  9  à  Paris. 


i5)  Dont  4  à  Paris. 
6)  Dont  5  &  Paris. 
7)  Dont  3  à  Paris, 
8)  Dont  5  &  Paris. 


(9)  Dont  2  à  Paris. 

(10)  Dont  1  a  Paris. 

(11)  Dont  2  à  Paris, 

(12)  Dont  3  a  Paris. 


Officiers  détachés  des  états-majors  particulier*. 

En  ce  qui  concorne  les  officiers  détachés  des 
états-majors  particuliers  de  artillerie  et  du 
génie,  l'administration  de  la  guerre  nous  a  fait 
parvenir  la  note  suivante  : 

•  «  La  décomposition  détaillée  des  officiers  des 
états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du 
géaàe  détachés  dans  tes  divers  services  est 
portée  celte  année  au  projet  de  budget. 
-  jc  Artillerie,  page  465,  colonne  «observations». 
«  Génie,  page  469,  colonne  «  observations  ». 
■•4*8 -chiffre*  4e  «es  -offloiors  -sont  suscepti- 
bles de  variations  légères,  au  cours  de  l'année, 
en  raison  des  mutations  qui  se  produisent 

«  Le  25  juillet,  ils  s'élevaient  exactement  h' 

«A.  —  Etat-major  particulier  de  l'artillerie 
(chap.  8k  art.  1")  : 


■     «  Officiers  : 
«  Chap.  2.  —  Administration  centrale....    40 

•  Chap.  «.'  —«ervtee  d>étàt-major ;....;. :  -6 

•  Chap.  12.  —  Ecoles  militaires 21 

«  Chap.  16.  —  Artillerie 14 

•  Chap.  30.  —  Service  géographique 4 

55 

«  Officiers  d'administration  : 

•  Chap.  2.  '—  Administration  centrale 26 

«  Chap.  12.  —  Ecoles  militaires _JJ 

29 

•  B.  Etat-major  particulier  dn  «énie  (chap.  8, 
art.  2)  : 

«  Officiers: 

«  Chap.  2.  —  Administration  centrale....  16 

«  Chap.  6.  —  Service  d'état-major 13 

«  Chap.  12.  —  Ecoles  militaires 26 

«  Chap.  30.  —  Service  géographique 3 

58 


«  Officiers  d'administration  : 
;  «  Chap:    2.  —  Administration  centrale. . .    15 
«  Chap.  30.  —  Service  géographique. .....    25 

40 

«  Les  motifs  qui  Imposent  un  prélèvement 
d'officiers  sur  les  cadres  des  états-majors  parti- 
culiers pour  assurer  le  fonctionnement  de  cor- 
tains  services  sont  les  mêmes  que  ceux  indi-. 
qués  l'an  dernier  (page  248  du  rapport  sur  le' 
budget  de  1905).  ». 

A  l'occasion  de  ce  chapitre  nous  parlerons  : 
-  t*-De  la  -fusion  des- états-majors  particuliers, 
de  l'artillerie  et  du  génie; 

3»  De  la  séparation  entre  les  directions  de 
défense  et  les  directions  d'établissement; 

3*  Des  portiers-consignes; 

4*  Des  officiers  d'administration  de  l'artillerie 
et  du  génie. 
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Nous  teoniunis 
au  sujet -te  i»  titouiSm  tiik&mn>.oifkitts  eaus* 
troupe  en  ce  qui  concerne  les  naposiiieus. 

•*?•  Fusion  des  dtat«-ma§or$  particuliers  -d*     ' 
FarltUerh  et  du  génie. 

Nous -avons  posé  A  radratnistsâttwi  4e  la^ 
guerre  la  question  suivante  :  > 

«  A-t-en  étudié -a,  nouveau  ta  questionne  la 
fusion  4es.états-«naJors  -pastxeuUers  >de  l'artille- 
rie et  du  gésie.st  de  la  spectoUsaîiaa  4les  tngé- 
nieutstnilitatres? 

«  Peut-on  espérer  une  prochaine  réalisation 
fàè  cette  réformé  ?  » 

il  nous. a  été. répondu  par  cette  note  que. 
cens  reproduisons  font  an  long  : 

«  L'admtaistmtion  .de  la  -guerre  a  exposé  sa 
manière  de  voir  sur.  la'  fusion  des  états-majors 
particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie  dans  nne 
note  qui a^té insérée. au  rapport  sur  le. budget 
de  1802.  -Son  opinion  concernant  la  spécialBa- 
tion  des  ingémeurs'nilliialres  a  également  été 
exprimée  dans  le  rapport  sur  le  budget  de  1903. 

«  Depuis,  il  n'a  été  fait  de  la  question  aucune' 
élude  nouvelle. 

«  Les  considérations  développées  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre  sur  la  matière  en  1902 
et  1903  n'ont  rien  perdu  de  leur  -valeur,  et  la 
solution  qu'elle  a  préconisée  a  cette  époque 
apparaît  toujours  comme  celle  qui  .tient  le 
mieux  compte  des  multiples  conditions  à 
remplir.  C'est,  au  surplus,  l'ordre  d'idées 
dans  lequel  le  ministre  s  est  toujours  effective- 
ment renfermé. 

«  Ainsi,  dans  le  service  de  l'artillerie,  la  spé- 
cialisation des  officiers  et  des  établissements, 
entendue  comme  elle  a  été  exposée  dans  les 
notes  précitées,  a  .été  poursuivie  d'une  façon 
continue  :  les  mesures  déjà  prises  à  cet  effet 
ont  été  énumérées  dans  une  note  fournie  à 
M.  le  rapporteur  en  1905;  de  même  dans  les 
études  en  cours  pour  l'établissement  du  futur 
projet  de  loi  des  cadres,  la  complète  fusion 
entre  les  directions  d'artillerie  de  défense  et 
les  bataillons  d'artillerie  à  pied  est  envisagée. 

•  D'un  état-major  particulier  a  l'autre,  nn 
pas  a  également  été  fait  dans  le  sens  d'une 
spécialisation  plus  complète  par  l'attribution 
exclusive  au  génie  du  service  des  constructions. 
(Décision  du  12  février  1903.) 

«  En  résumé,  il  ressort  de  l'exposé  qui  pré- 
cède que  la  spécialisation  préconisée  par  M.  le 
rapporteur  se  réalise  dès  à  prêtent  dans  tonte 
la  mesure  compatible  avec  ^organisation  géné- 
rale actuelle.  • 

Noos  n'avons  pas  a  faire  ressortir  le  carac- 
tère ambigu  de  la  note  ci-deesus. 

Elle  pourrait  se  résumer  ainsi  :  L'administra- 
tion de  la  guerre  n'a  rien  tenté  dans  le  sens 
de  la  fusion  ;'elle  se  désintéresse  à  ce  .point  de 
la  question  que,  depuis  1903,  elle  n'a  plus  fait 
aucune  étude. 

On  ne  saurait  mieux  dire  an  .Parlement,  aux 
commissions  du  budget,  aux  rapporteurs,  que 
leurs  observations  ne  trouvent  pas  d'écho  dans 
les  bureaux  de  la  guerre. 

L'année  dernière,  nous  avons,  dans  notre 
rapport,  rappelé  avec  notre  ancien  collègue 
M.  Aimond  l'affaire  d'Avignon  qui  se  termina 
comme  on  le  sait,  après  maints  transports  très 
coûteux,  à  doter  l'atelier  du  génie  de  cette  ville 
de  machines  condamnées  a  l'inaction,  .parce 
qu'un  singulier  jugement  avait  attribué  m» 
génie  les  machines  et  le  moteur  à.  l'crlBlerie. 

Nous  avons  aussi  reproduit  les  très  iudteieuMS 
observations  formulées  par  M.  Boudenoot  le 
24  décembre  M00. 

Les  réflexions  que  nons  avons  fait  suivre 
n'ont  pas  davantage  ému  l'administration,  de  la 
guerre  qui  répond  à  l'insistance  des  divers  rap- 
porteurs par  un  cliché  qu'elle  ne  prend  même 
plus  la  peine  de  retoucher. 

Nous  continuons  à  prétendre  que  notre  orga- 
nisme militaire  aurait  tout  à  gagner  à  la  créa- 
tion d'ingénieurs,  militaires  qui  seraient  des 
constructeurs  et  .qui  feraient  en  cette  qualité, 
tonte  leur  carrière. 

Nous  répétons  /rail  n'est  ,pas  luttspMsable! 
aux  ingénieurs  Savoir  exercé  nn  cenunande-' 
ment  qoeloonque.  C'est  nn  temps. perdu  dout! 
eux,  puisque,  mème.avec  la  demi^çpecisîisamra1 
mise  en  pratiqae  à  l'heure  aetutJle,  ierofffciers 
constructeurs  devraient, 'en  eas  de/ guerre,.- res- 
ter aux  usines.  i 

»1  n'y  pas  â  songer,  Uetnsi  'que  ttTIM  rulaH- 
mstratfce/ia-veeratertfdasdBS-aentee*  twshèi-j 
ques  une  réserve  d'ofUerj  tmalirtWIi,  -m6b~ 
q«e<le«  u*uusMftés»*we»fi«s  idW— mm i  tte- 
vraient  fonctionner  en  temps  de 


Mus  d'activité  encore- que  durant  la  paix.  De 
plus,  ce  serait  à  l'heure  de  14  lutte  une  faute 
très  lourde  «que  de  ne  nus  laisser  a  leur  peste 

des  hommes  ^expérimentés  -dans  ■  l'art  de  -pro- 
duire vite  et  bien. 

La  réserve  ne  fournirait  qu'un  appoint  Inu- 
tile, puisque  ce  ne  serait grteie-l&umpsd*  laite  ' 
ou  de  reraire  un  apprentissage. 

Ce  qui  ongulète  l'administration,  c'est  sur- 
tout la  détermination  de  Thème  propice  A  la 
spécialisation.  Si  elle  n-avait  pas  décidément 
fclos  la  phase  des  études,  aile' aurait  pu,  ce  nous  ' 
semble,  trouver  un  moyen  ;  facile  de  faire  la 
sélection  indispensable. 

Ajoutons  que  les  dispositions  naturelles  st  le 
goût  personnel  des  of fleiers  se  .destinant  à  la 
carrière  dlngéareurs  ne  conduiraient  devant 
les  examinateurs  que  des  hommes  désireux 
d'être  surtout  des  ingénieurs. 

N'y  aurait-il  .  pas  moyen  de  détourner  au 
proat  de  asette  xarrière  de  non  combattants, 
qnelque&ansites  meilleurs  élèves  de  polytech- 
nione  qui  vent  dans  le  civil,  parce  quils  se 
sentent  plutôt  des  hommes  d'étude  que  des 
hommes  de  commandement? 

Si  les  deux  qualités  ne  s'excluent  pas  en 
principe,  il  est  incontestable- qu'elles  se  conci- 
lient difficilement  et  qu'elles  se  rencontrent 
plutôt  rarement  dans  ie  même  homme. 

Ne  serait-il  pas  .possible  aussi  de  profiter 
du  recrutement  de  notre  autre  école  d'ingé- 
nieurs «t 'd'offrir  à  des  Jeunes  gens,  peu  mili- 
taires par  tempérament  et  par  goût,  un  débou- 
ché qui  manque  à  beaucoup,  et  même  des 
meilleurs? 

Nous  no  doutons  pas  que  la  guerre  ne  soit 
ttfès  bien  disposée  en  faveur  des  officiers  qui  se 
consacrent  plus  spécialement  à  la  fabrication 
de  l'armement. 

Elle  nous  dite  même  le  nom  d'un  général, 
élevé  àrce  grade,  bien  qu'il  n'eût  pas  exercé  de 
commandement  comme  colonel,  et  cela  en  rai- 
son de  ses  services  comme  directeur  d'établis- 
sement. 

Mais  "il -estime'  vérité  contre  laquelle  rien  ne 
pourra  prévaloir,  o*est  que  presque  tous  les  in- 
venteurs doivent  quitter1  l'armée  sans  parvenir 
aux  «rade»- élevée. 

Cela  ne  peut  évidemment  s'expliquer  par  le 
seul  fait  que  ces  tommes  parfois  éminents  ont 
rendu  des  services  qui  tour  ont  valu  autre  chose 

Nous  nous  l'expliquerons  très  bien  si  nous 
considérons  que  'dans  l'ensemble  des  notes, 
l'aptitude  au  .commandement  doit  tenir  une 
grande  place,  et  que  si  les' inventeurs  ne  sont 
pas  universels,  ils  peuvent  se  trouver  en  état 
d'infériorité  vis-à-vis.d'offlciers  moins  savants, 
mais  plus  officie»,  si  nons  osons  ainsi  par- 
ler. 

L'avancement  devient  difficile,  D'autre  part, 
l'Industrie  civile  recherche  avec  soin  des  ingé- 
nieurs qui  ont  fait  leurs  preuves  'et  qui  appor- 
tent avec  leur  savoir  et  leur  habileté  l'espoir 
de  commandes  importantes.  C'est  ainsi  que 
lïtat  perd  d'excellents  serviteurs  qu'il  serait 
facile  de  retenir,  si  on  voulait,  une  bonne  fois, 
reconnaître  les  services  comme  le  font!  les  pa- 
trons qui  ont  simplementTintelligence  de  leurs 
intérêts. 

Nous-  nons  -permettons  de  renvoyer  à  notre 
rapport  de  l'année  dernière  (p.  252),  les  obser- 
vations que  nous  avons  faites  ayant  conservé 
toute  leur  valeur. 


4°  Séparation  entre  le*  directions  ie  défense 
et  les  directions  d'établissements. 

En  réponse  à  une  de  nos  questions,  l'adml- 
'  nistration  do  la  guère  nous  a  fait  tenir  la  note 

•  «  Laiépantion  dWdlrectteBs-de  défense  et 
des  dtretUeus  sttMcttleeéaMBse  «-été  réalisée 
;par  les.'disstesttions  surantes  : 

"  Le  .decietidurt^eeptendue  1903  ■prononcé 
.  latuston  d'un  certain  nombre  d'établissements 
i  ^artillerie  et  a  constitué  les  «  dépôts  de  maté- 
i  riel  »  de  la.Fére,'ButtTgas,  .QerxBonMrerand  et 
Houleuse. 

«  Par  cette  «rgrtlsdtton  ont  •  été  supprimées 
:  lus  directions  de  Clermont-Ferrand  et  de  Tou- 
lieuse,  gjuiavIteiiMt  «pus  idas  directiane-derdé- 
Ifense. 

«  A  été  également  ainsi  supprimée  la  direction 
i d'artillerie  de  Ja  Féru.. dont  l'utilité  était . oon- 
tlirttaMo'effrtttsan  daiote  assigné  i  la  place. 

«  ix  -décret  du  17.  mars  1903,  qui  Avait  wip- 
\  primé  1e  loommaridemeut  supérieur  de  la.dè- 
ifttaeedu  groupe  de  »  Père,  -  avait  -également 
1  supprimé  ceux  des  groupes  de  Bayonne  et  de 


. ..  .„       * s>wnittdnB!SofluiMM 
lestttiwttsnsidWlHIeite  Iéw 
fclaces  pou-gurent-BaB6:istacuxtteéuat4tae 
supprimées. 

«  Cette  dernière  disposition  a  été  adoptée  oar 
le  décret  du  14  Juillet dW  tquK  en  remplace* 
ment  des  deux  directions  supprimées,  a  créé 
cstte**  ierient  tMe  *M»«lc.-*c  «Urne  •  dt! 
cret  a  organisé  *e«uitaBt'tte.z*sJt>tefaV>>i)fiyrte- 
bn,  pur  la  fusion  de  l'éndle  fltattltarie  du 
16»  corps  et  de  UdlnatlBnjAe^Benigsan. 

«  En  résumé.dl.n'-eaa«to!)ftr»£;]»a«ë«aa»]la 
nue  des  diraotteiss^a  déroute.  Aies  «targuons 
existant  antérieurement  4tars  des  mutes  un- 
vertes  (Clersaont.R9trauuo«t  ftouteaae)  ont  été 
supprimées,  ainsi  wse  celtes  qui  autant  -leur 
siège  dans  des  paons  isueuauainu  <ia  «ère, 
Bayonne,  Perpignan).  • 

3°J&tUmmmtig>u*. 

La  question  de  l'amélioration  .du  sert  dos 
pertiers-reonsignes,  comme  celte  des  ouvriers 
Bfctatet  des  gardions  «e  .batterie,  a -été  liée  à 
la  réorganisation  des  cadres  des  officiers  d'ad- 
ministration de  l'artillerie  et  du  génie  qui,  tout 
en  étant  faite  sur  des  bases  plus  rationelles 
que  celles  de  l'état  de  choses  actuellement 
existant,  permettra  de  rendre  disponibles  les 
ressources  budgétaires  nécessaires  pour  rele- 
ver la  situation  des  employés  militaires  des 
deux  services 

A  la  suite  des  gfcjectfims  formulées  -par  le 
ministre  des  finances  contre  un  premier  projet 
élaboré  par  ltadministration  de  la  guerre  et 
doiit  les  grandes  lignes  ont  d'ailleurs  été  expo- 
séesa'la  tribune  parte  ministre  u  l'occasion  de 
la  discussion  du. budget  de  UO&,. l'étude  de  la 
question  a  été  reprise  irft  Tmmét-en«ce  moment 
la  dernière  main  a-un.noxmanq^SQjUt  de  loi  qui 
assurera  aux  pqrtreTs^eonsfgucs.  uux  ouvriers 
d'état  et  aux  gardiens  de  batterie  la  -situation 
morale  et  matérielle  <q*e  ses  employés  mili- 
taires ont  à  diverses  reprises  soikaftée  auprès 
du  Parlement. 

L'administration  de  la  guerre,  idaus.ltetaBam- 
tion  de  ce  projet,  s'est  notamment  inspiré 
Q'uue  proposition  de  le4'^ïepuBélerCTi*t1Wôwi  leur 
faveur  par  notre  honorable  collègue  M.  Le 
Hérissé,  à  laquelle  la  commission  de  l'armée 
avait  fait  un  très  favorable  accueil  ainsi  que 
des  ubwmuuus  ureucucies  --l'un  mvmtm  <xar 
notre  regretté  collègue  M.  Bagnol, 

Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  le  désir  de 
voir  aboutir  enfin  le  nouveau  projet  de  loi  qui 
doit  assurer  •  nui  yeiOssiiiseiisigiiiiii  la  situa- 
tion morale  et  matérielle  à  laquelle  ils  ont 
droit». 

Si  l'administration  de  la  guerre  y  met  un  peu 
de  bonne  volonté,  l'eeuvte  ueru  4wit  -de  suite 
terminée  et  satisfaction  sera  donnée  à -ces  mo- 
destes serviteurs. 

*>  Officiers  d'administration  de  ttnrtiOnrie 
•*t  Jhtvgénie. 

La  loi  du  18  décembre  1M5  .iebXtrve.mrx.olB- 
ciers  d'administration  idas  -services  jfUéUt^naJor 
et  du  recrutement, 4e  l'artillerie  -et  du  («éna, 
se  résume  ainsi  qull  sult.ew  ee  qui  concerne 
les  avantages  qui  en  résulteront  pour  ces  per- 
sonnels: 

1°  Communauté  d'origine  entro.euz  mla. vacles 
iofûciers  d'administration  d«s  sormaes  Oe'lln- 
'tendance  et  du  service  de  sauté,  «asaxrde  pur 3b 
recrutement  de  l'école  d'ad minUtructou  de 'Vin— 
cennes  et  par  la  faculté  accoraée-uux  sous^Tfi- 
ciei'u  oe-teuses-UrtH^B  >ue  *pveiHnse^HDKUMi  ueu— 
cours  d'admission  à  cette  eeoie  ; 

2°  Péréquation  des  grades  pour  les  officiers 
d'adanutsiratieu  delarUtterie  «t du- génie .idas- 
'  tique  à  celle  des  Offlcters  d'administration  des 
services  de.  l'intendauce-et  ne  santé  (les  offlclete 
d'administration  du  uervlce  «fètut-mptior-et  du 
recrutement  Wnélictentdojo. *toyv»U!e^»Srequa- 
ition); 

3*  Faculté  donnée  a  .tous  fces-dWtetari  -d'ad- 
imruisnution'  de  prssiêwipurt  wu  ri— n aqwur 
Ile  recrutement  du  eurps  de>l'tat«BdacmM. 

En  «résumé,  lalo«dui«i*i«»mtasu»*»06«s*- 
lliore  d'une  facun^nnusMe  la  stenuttoa  «tesneur- 
:  sonaels  auxquels  ulte  :  e'anMqve,  rwftieuttne- 
:meat  uMle  dus  oOiolers'VUdminiACratinn  des 
servtees  de  .l"artiteBtiei«t  du  trente  -^ui,  «ortout 
lau^sotat  de  vue  de  ttewwewn&m,  wottrourraiestt 
.dans  «oe  iilliiullim  ètMmatmgmts&efm  il  upilt 
!  à  leurs  camarades  des  autres  .services.    ^ 

Au  point  de  vue  budsWatre,  KuptfltcuUuclA- 
I  Icajefii  1m  <ttSKMHttMM*e  cuite  iIodm  iiuilulru 
ipar  une  augmentation  de  dépeni 
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„ „  .. 'tu»  wiRMàMfffenito  tlûajjMt.1 

paatUeiuudgiH  «frupiaaiuaB.  «Mis*  g^llTO  tte  { 
remarquer,  comme  «a  *ti»t  >tit»unw  (ddadanrB  <i 
ILctemuinanOaitt  te  <bteuc«an<UfilJe»o<:aa 
S4«Mt,<ow^tjBlte  &ttrl^finûkn  iwnrkâtbw 

ti*e«woaHU,iwa^aicrM«maifb{]  a»  (dépensas,  a 
iHWpftMlttti  WKBp&B>*B«Vtot-4k«aas>ite  Se- 1 
«•**  *o»  On  «ÈB«mftHU«e  Tpunwaaut  4te  3a' 

it  tawm 
ides  -d#*ciers  h»mvsUb«  dJHé- 

MOtS 


<B«BiMFaiMlM»4t'tos-<mtfnrwiiB'tr(rap«. 

a-orlernwsdBl'wODJeiH  île  la  loi-àugl«afl 
1832.  'Icb-  offioreTS  sayent  dos  ■tntbttations  .piitti- 
cdHeres,  *s  «ffhsters  -sens  troupe,  Ses  ««fflroteis 
d«,§BimiiuiitwMe,<aat%8W>salfl»B  *  ianedrribo- 
tlcn  ynBoatBflte'ftt  raobfttete  .tamnœ  tme  'des 
attires  owifcrUraaBteB. 

%es4tnblers  taroc  'transe  ne  ssodt  çolntîlm- 
posàbtesptrar  le  tosement  qu'ils  «scroerttdans 
leftieu  daleuTrarBÏson,  à  momsjraela-vatBHr 
lacattvexflsareèoe  sensiblement  cène  des  locaux 
auxquelsHs  auraient  droit  dans  tes  'tfattmente 
de  l>EUt.  (TrêoMonsduconséiiaStat  du  8  plu- 
vier 1836  et  9TnanB60.) 

.Les  otûciOTs  du  sarviofi  dJWat-maJor  ne  sont 
pas  ttapoBttSIes,  mais  tes  nffloiers  d'admmi6i*a- 
tion  du  môme  service  'le  sont.  fdnsèté  du  xam- 
sofl.d'Btatiau^9  novembre  .1895.) 

las  .officiers  dtedministratlBO  .commandent 
les  diverses  .sections  (ouvriers  iriattaiies,  inûr- 
miers,  secrétaires  d'état-major)  et  leurs«4}ottts 
sont -exempts  de  la  contribution  ^personnelle  fit 
mobilière  (circulaire  du  27.  juin  1899)  ;  las  autres 
officiers  d'administration  ries  mêmes  .aarvioes 
sent  imposables. 

4>e  nhîs,  lasioiuciers-sans troupe  payent  Xfan- 
potdespoEtesBt  fenêtres  lorsquJls  «ont  logés 
dans  les  batimonte  de  l'£tat  ou  des  communes 
(ait  27.de  fat  loi  du  21  Avril  1832  st  «notés  du 
conseil  dXfcat  deaii4.féni£r  .1834  at  27  iéwrtsr 
1835). 

ill  y  ajdans-tosdes  nos  disonsUtons  >  une  injus- 
Uee  qaion  satairajnieBgpar  qualqeenBiemples. 
Dans  la  même  garnison  >nn  eotoael  qui  oe- 
cope  nn  logement  ceweepondant  àioahri  de  son 
grade,  et-cVast twafenrs  le  oas,  n'est  pas  impo- 
sable, «krs  «tue  l'offlteier  d'administration  de 
3*etaasefaraae-4fcsa*eBant)p&ve  la  eontrlbution 
ewrsonnalle  et  mobtUese. 

Un  médectn-majwr  de  'Isolasse  d>m  eorps-de 
troupe  nîest  jnts  imposé  «t  mvmedasm  aide- 
rwioridey  «tasse  8'nn  tiôpttal  «dMaire  paye 
des  cusrUdiUUess. 

Le  colonel  d'un  régiment  d'artinerie  ou  du 
génie  ne  paye  Tien  et  les  capitaines  de  la  même 
ame 'détachés  dans  une  drraction  d'artillerie 
on  nue  ohefferie  du  génie  sont  imposés. 

'Les  exemptes  du  .même  genre  sont  nom- 
breux :  ceux  mil  viennent  Attire  cités  suffisent. 

"La  loi  De  1900  a  assimilé  :tons  .les  officiais 
smstnrape  sans  exception.  Est-Il  admissible 
un.sedl . instant  xpi'un  officier  d'administration 
commandant  ,une  section  soit  .exempt  de  la 
cimtcUntttun,  alors  miettes  ;df  liciers  de  son  s»r- 
vtee.a'nn  grade  moins  élevé,  sont  imposés! 

JL-notte  .avis  iloio. peut  y  atûir  .qu'une  seule 


SmSBSbVJBi 

dtdimH 


:8*rvice  .de.  riulcnda&ce. 


-  0u,t8M£-l6s.DfCcieT6:der«ent , payer  la  xon-j 
tribatieninareennalle  at'mobmtre  ou  pas  an 
ail  tôMhaer  jte  doit  l&^ayar.  •  » 

4*  tat-aeO«B2«a-»i6  faite  dans  am. temas  i  où 
Utierflclars<ées  £»rps  ^de  trouve  .ôbangemiant 
très  souvent  de  garnison;  aHml  plntot  Je  ces- 
Unire  ■ni»eiis*»aujnwtd,aHi  ;  tes  afflfiair  mtms 
twuperaoai.trt^geweat  dapuaéBjnour.traiBoaB 
desaerwae  :-skne>4pn  rnertoun  trégMiaBts  astst 
daas.lajnôme wille  nepnis MU  ! 

'VeaBMawnBtasBs  'oette  oIismuhéIiiii  ià^fesa- 
BM^laflÉBienaaioc-ftl^teviwiBiafcHiaeïlinmneeB. 


<étu09RM0tRinie. 

•m)  WMluBO  innimnnMB  4 
vie  Ans.de  tmi  maMei  i  gl  tanea- 

m  »B»«tton  te  coKnaBlcflB 
Uaaanua»é&4te  Kmdtb»  -e^de  Jmnas, 
(7^rr^«Baeaua«lBB  paaridneeté  de  te 
•vie,'7^93'Jr.},  i«BintB  ieno  (de  assttu- 
atamat)  initattii,  m-tt... »«„ 


48iOT7 


Total  des  An^nientaunra.,»^.     «&.TSJBT 

KUmtutOiotm. 

■a)  Varhttimrs  flans  Oas  «XeJttils  «t  1m 
grades  4es  nlflciere  détachas,      85.127 

*)  Diminution  JSb  d'^ffedttf 
ides  officiers  d'aaministrattDn  i 

'de  '!*•  .•ctattcse  en  wninondtoB 
!<aBt."70  de  la  loi  de  dUrauns 
du  81  mars .1903). 4.3U 

e)  Revision    détaillte  -des 

SaéKifiions  BBlatreBs  è  la  aelâe 
'ancienneté  *w  adjoints  it 
TmtendanMr  DOoiess  diadxoi- 
nifltrattondeJl™i«trUe5«.iJbi»He.  1B6-838 

■d)  Pour  leair  compte  Ses 
Annulation  prononcées  en 
1904  an  titre  da  présent  eba- 
pitre......^. >.^..«.      .B.SflD 


B.-«— 'Service  de TtutondaneB  militaire.' 

■  rjrgmt  Tdté  ponr-f905,B,S20,8©',f  c.  „ 

^Crédit  demandé  par  .le  eoutainemeril  jov 
SBK,'6JKTT3BL1t.  t 

gnmotsB,aaç5ï2ar.  : 

rOredtt^BepaaéçBr  la<ictnn*itian>dn  «■dgttf' 
dBuent  wao  le  •*nHter»etn«nt,*ABWf»lite. 
tÊmmm,W ,flg<r. 


Total  .des  MmrantiaBB.  iSAJRB  J64/S79 
Reste  en  dimhnmon..^. „,    ià9.1D2 

Avancement  Oestiffleien  dMaunittrafloa. 

X^applioatlen  de  l'attHnle  TO  de  la  loi  de  finan- 
ces du  31  mars  1903  entnOne  une  diminution 
:nmrvellB  de  é,TOi  tr.,  représentant  la  seldc  de 
neuf  officiers  d'administration  de  ln  classe  an 
isurjMostee. 

jL'effeetif  .des  efftBiars    dladmtnistiatlon    de 
1"  classe  en  surasantae,  en  1906,  isaaatt  ainsi 
fixé  a: 
Bnrnaig..^.,.... ...«««»  ■«.  ........  »«■■!■»  »     €1 

pnpsimwiiiis»..  .Mtwn.»wiiw, .  *m»Mt&mm9m+     oy 
HabiBentant    n,,  ...i m. «»...>.    >iB 

Votre  commission  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la 
réduction  de  neuf  officiers  seulement  soit 
adoptée;  nons  aurions  «cwpté  méins  ill  l'eût 
fallu.  Mais  il  doit  demeurer  entendu  que  l'on 
devra  rentrer  re  phjsirjtpnssiMe  dans  :1e  cadre 
normal,  et  que,  dès  que  l'amnermeté  des  offi- 
ciers de  e»  crasse  <en  «te  de  liste  aura  été  «a-: 
menée  Jtn*deB8ons  de  aninse  ans,  la  dimindtton 
annnefie  devra  atteindre  rl4&,  20  nnités  par  an, 
et  mômedaramagBsi  tesetoeonstanoBs  le  per- 
imettent.  _  

tlette  nbservtfQon  'faite,  nous  'croyons  devoir 
attirer  Uattentren  de  H.'fe  ministre  wrr  'la  '•*- 
.toaMon  dBBOuraieaHîe  Ifnlte  «a  officiers  d'ad- 
ministration. 

ï^  rareté  ttes-vaisaHoes  par  traite  d*unB 'limite 
d'ftge  trop  'tardive,  aggravée  par  la  rfldneUon 
annaeHe  des  offleiers  de  4»  elaase  en  enr- 
noirmis'a  daienrdnél'artït.eomilldt  0e  ravan- 
[oemeitt. 

Il  est,  parfaitement  possible  à  note  wts  de 
'censffler  les  exigenceB  dn  jbndget  arec  Ttn- 
téret  Mon  xstnprls  'des  trtttétsrs  -o^athBtnlstra- 
<t>M). 

On  ne  sb  tend  pas  oonssta,  an  jénénude  la 
vtfteuT  deoe  «norps  «'effloiârB. 

Koas  n'avon8paB«*6ji9terwe  qne  noOBaveœ 
déjà  dit:  la  naos»  adn&ârttrdttoo  de  l'armée 
•et  nne  des  uBondltrans  esaenUeaes  on  «mutas 
da»  me^gnsoce. 

Beanc«nr^«le«w^»«i«*»n<ont*le«r*otif  pins 
de ucanipagnB6dB^g«Brientteîta  plupart  desttf- 
ftasars  'auuiUsf  liiatii.  Us  <ont  fart  leanm  preuves 
dans  l'organisattenitedrifHoilBe^BBïB 

■mm  m  tÊOvmm  fae  ijoatetae  T 
awae  hnfUBlle^ssatatteaa 
d'Btftoiers. 

'fcOB  spltfttBBB  -ne  TBKtittuaa*  'pas  val  païuiet- 

i^nttent  de  ne  pas  'ranr  tarée  josanim  pendant 

vvtoat-aae  ie»jaao-ne  •apiaùne.  •«  Hvdadnxv- 

trtMen  >se  donnait  'la  psme  de  cberéner  <ok 

solution,  elle  la  trouverait,  nons  en  sommes 

31  ne  fauit  gae  aatsear  te  ^adwasagansant  «a- 
gnsr  vdes  Ismuntee  'xrài  dtnbaadt  aras  ttetfte  d 
mre  «seré tjODdietée, par  'le  'mellhHir'espttt  de 
dBVdjWHi»  'AVraoir^att  \pe4ioiB 
■Mit, 


Nous  croyons  ihunili  inssa ibisTIhh  Ti  UiTJbmuliii. 
•quelques  observations  an  snaslt  dn  psrtonnei 
tupérieurate  fintBMdemcaE  9). 

JLJaris,»!  faim  atrtenftaartadtnrat.it  l'intea- 
idadt  igénéiâl  dli  nnnii  -  mm.  »,  t»,  14*  et 
««•«orps  SI  existe  .un  ratteattant  (Se  mmas  tfar- 
anee  à-côté  d'un  iintenttant  général  vu.  d'un  in- 
ltenonitt'âBT'«gleti;«mfin,nnît9,B3ssqgKflw;ana 
iintonflant  nlneïttnnràlms  'j/ati  dense  (Qlùsiaa 
«Ht  AdfiéB-onn  daecaurr  ne  jttnttenllianB. 

'fia  snaarnesition  d'un  -ratenoam  en  ignnver- 
inement  nranaire  de  Paris  «'rarpirane  «an-  las 
iniiDBlnmiBt  sac  nsmiiNaBes  «nmmir&Bwnxcnia- 
fbarrt  d  9Mtentaot  gdndrdl  drreoftsor,,  toambra 
ide  plusieurs  comitsés. 

:i>eslssBieed'Hn  .inteuftmt  dnaxflannttBnslgs 
B8,  •.»",  da»  et  59»  xmrps  nanHtnne  «amaone  .wns 
•gnaoïniaB  imtBte,  nas  oamptoatteai  uBrtain» 
daas  ilsàoianuai  an  septioe  tmoraot'ait  (dans  la 
ipSBpavaUBn  dn  .earvioe  de  la  <meMns«tian.iQeCtB 
RSlMHtÉen  ai'eiiate  mes  pour  tes  sertiosE  toe  l'ar- 
tnœ,  «u  «éniB.rt  A  «un té. 

fin  rae  îtlex§fc«ne  -pas  «nlll  y  att"an  inffianaaxtt 
iponr  Se  .«"jjbcj»  d*tmee  jiutsan^i  Sa  l«3fae>d« 
aerriae  'Oe  ItalrnittancB  ob  'dnague  SiinamniBe 
rnmve  ma  (tthweieui . 

Jèsns  lorovans  Bavoir  <qn'U  ■%■*  doua  asts  dâjà 
la  'Bunpeessisn  de  itos  -si^eTpositioflKandt  eié 
déniaee  lenjprianip»;  xmm.  le  badget  «me  tais 
voté,  lesaonnefi  iïésutaticns.seBeitt'eaitwoiét». 

<Oe  pratt-Bontaster.,  d^octtre  ■paSt,  iltatiHLé  du 
dDûtteanaâ  fteB  jnae^tnteaannaes  ittans  .les 
praHs  delVanaenates,  Wersaflles.^DhBrtres^leairnB, 
wrdon,  Saâat^Hiniel,  «eHart,  fl^>bnal,  •Dusn. 
Poitiers,  Grenoble,  Clnnabéiy,18ae,IMBifs,»ar- 
punansei  Xartoes. 

La  TiitraiDn  «n  ime  nenle  'SBnsrdittenrQanae  ne 
parait  jjirfiBBnrer  itub  des  aroratajges  meur  ,1a 
nurdtae'da<ser^doe,  izutt  Ile  ^ersannal  fllexocu- 
tlontexistant  "dans  la.ptane  âtant^ptaue'BOus  I'an- 
toritê  d'an  ■morne  cnef  de  ^semee.  <I1  (en  sésnl- 
tetait-ponr  île  •budget  «ne  fewmoarte  sôrienae. 
;En  effet,  si  à  la  mobilisation  on  (Soit  diapaBer 
de  l'un  des  doux  tfometiomiaiiKS  -aUhails,  melui 
qui  resterait  seul  flans  .la  arôsidenDB  aoratt  T«m- 
placé  à'  son  départ  en  campagne  jpar  wn  Joac- 
tUnnainB  du  rcadae  -auxiliaire. 

On  peut  contester  également  IWtfBlé  tf'un. 
aussi  grand  nmnitre  de  f  oxto1dnnrr^Bs*BBX{iR7yés 
au  comité  de  Tintendancc  ou  à  la  section  tech- 
i  nique  de  ce  service. 

On  se  demande  «ndn  pannrnoi  le  dépôt  des 

:  modèles  n'est  pas  rattaché  à.  la.  section  tecbni- 

i  que  de  l'intendance  dent  il  dépend  Slagiatremect 

i  et  en  fait,  alors «epinraneUtenuarKil^-ii ÏL-satflte 

un  fonatUwnati»  de  l"mten«an»). 

CHtKraœ  1D.  —^arcice  demandé. 

■-■  W*dU  vite  pnor  1905, 8,œ4JHE  ft. 
Caédlt  aemaadé  par  !le -âmreeTnBHunit  poar 
4M6,8^Wy'7»83r. 
(Bn  pliK,  2»^6  Xr. 

<irédft'p«ffosfe  paria  •nmmniHsinn  «du  tbndjel, 
d'accord  'vrac  le  >âflmteiannnaitt,iiJfTiyii6ir. 
iasnprDB,ï3^l6.tr. 

meacatiDn  de  23^46  :fr.  : 
aaanajsaB  ds.'ta  iBapxo  i 


atagttnBtmtasmi. 

-.o)  Aiariatians  dHSsJes  u&atBs  "di 
des  âéasdkes ..».».. 

S)  ÀMeeatrogB_  friiiilraiiiillï^ 
cneité  de.la'viB  Bans  nattaxaeE 
nouvelles _ 

Total  des  augriiwrtaliBnB.^^.    ttb.ffi3 


.tes  /grades 

.-    !tl4.J28 


l.t«9 


JiaiffUWgns. 

■  a)RBvJ»Hm  détafltae  aiBB  anérradaBB 
rBlatiTés  A  .la  édite  dJaxBSÉrânraje  des 
urédiJùiuE  d  gtoagrosajag  imayaig  dto 
l»nolas8B,  .QBsxDSéaeeinfiTBt  jrilraiiniHuiHBS 
àides-ma^qn;  de  'f  "oiRflBE  dt  /Besatta- 
ciers  HhâhniHterratran  de  V  <A  As 
2eictegae.... ._...^,, "SISE* 

Jb)  Dmrimitimi  de  dieffenflT'des 
officiers  dadmiigWtrdfhni  dB 
1"  dlaasBimieuiuunlba)  ^cA."f0 

tiyBM  idjsaiedtlrarwjwaBaitradiahB  jadaes  an 
•---•-       -  dtoaa'aaidBS 

ad  -ejm  ne 
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DOCUMENTS  PARLBVBtrTABUBg  *  TOAXBBI 


de  la  loi  de  finances  du  31  mars 

1903) 4.754 

c)  ne  vision  des  prévisions  di- 
verses (indemnités  pour  cherté 
de  là  vie)  et  rectifications  de 

détail 5.463 

Total  des  diminutions . .    91 . 577   91.577 
Reste  en  augmentation 23.644 

Les  augmentations  que  présente  le  chapitre  10 
du  projet  de  budget  de  1906  s'élèvent  à  115,223 
francs,  dont  1,100  fr.  résultent  de  l'allocation 
d'indemnités  pour  cherté  de  la  vie  dans  cer- 
taines places  nouvelles. 

La  différence,  114,123  fr., provient  de  -variations 
dans  les  grades  et  tes  effectifs-des  officiers  dé- 
tachés. 

Sur  cette  augmentaion,  une  somme  de  94,421 
francs  concerne  exclusivement  la  solde  des  mé- 
decins aides-majors  de  1"  classe.  Il  y  a  lieu 
d'en  déduire  les  12,000  fr.  réduits  en  1905  par 
suite  de  l'ajournement  jusqu'après  le  vote  dé- 
finitif du  budget,  de  l'application  de  la  loi  dn 
15  avril  1904,  ce  qui  ramène  l'augmentation 
résultant  de  variations  dans  les  effectifs  et  les 

§  rades  des  détachés  à  94.421— 12.000  =  82,421  fr. 
île  résulte  de  l'accroissement  du  nombre  des 
élèves  qui  sortiront  en  1905  de  l'école  d'appli- 
cation du  service  de  santé  militaire,  ces  nou- 
veaux médecins  aides-majors  de  1"  classe  ve- 
nant augmenter  de  30  unités  le  nombre  des 
médecins  affectés  au  service  hospitalier. 

Nous  rappelons  que  la  loi  du  15  avril  1904, 
dont  il  est  question  ci-dessus,  a  créé  2  médecins 
inspecteurs  généraux,  3  médecins  inspecteurs 
et  diminué  de  3  unités  le  nombre  des  médecins 
principaux  de  1™  classe. 

Le  département  de  la  guerre  a  nommé  les 
1  médecins  inspecteurs  généraux  par  décrets 
des  8  juillet  1904  et  7  février  1905,  les  3  méde- 
cins inspecteurs  par  décret  du  23  juin  1905,  et 
les  médecins  principaux  de  1™  classe  promus 
n'ont  pas  été  remplacés  dans  leur  grade, 

La  loi  du  15  avril  1904  a  donc  actuellement 
son  plein  effet. 

A 1  occasion  de  ce  chapitre  nous  soumettons 
a  la  Chambre  quelques  observations  sur: 

1*  Le  service  de  santé  ; 

2»  La  nécessité  des  laboratoires  de  chimie  de 
corps  d'armée. 

3°  Le  service  de  santé  en  campagne. 

DU  SBRVICB  SB  SANTÉ 

A.  —  Les  médecins  militaires. 

B.  —  Les  pharmaciens  militaires. 

G.  —  Le  service  de  santé  en  campagne. 


K.  —  Le»  médecins  militaire».  . 

D'une  façon  générale  ot  quoi  qu'on  puisse 
reprocher,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  à 
quelques  très  rares  individualités,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  le  médecin  militaire  fran- 
çais est  un  homme  consciencieux,  désintéressé 
et  souvent  très  intelligent  ot  très  habile. 

Il  n'est  que  trop  juste  de  reconnaître  avee 
notre  ancien  collègue  H.  Augagneur  que  «  sa 
valeur  technique  est  égale,  sinon  supérieure  à 
celle  des  médecins  civils  ». 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  que  le  service  de 
santé  ne  rend  pas  tous  les  services  qu'on  serait 
en  droit  d'attendre  de  sa  compétence. 

Les  médecins  militaires  se  peuvent  diviser 
en  deux  catégories  :  d'un  côte  sont  les  méde- 
cins qui  sont  plus  militaires  que  médecins,  de 
l'autre  les  médecins  qui  sont  surtout  méde- 
cins." 

.  Nous,  n'étonnerons  personne  en  faisant  im- 
médiatement observer  que  ces  derniers,  de 
beaucoup  les  plus  utiles  et  les  plus  intéres- 
sants, n'ont  pas  le  prestige  qu'ils  méritent  et 
la  faveur  qu'il  serait  juste  de  leur  accorder. 

On  a  trop  militarisé  le  service  de  santé.  On  a 
donné  à  profusion  des  galons  a  qui  ne  les  de- 
mandait pas  et  on  est  arrivé,  ainsi  que  le  fai- 
sait encore  remarquer,  en  1905,  M.  Augagneur, 
à  créer  un  corps  d'officiers  d'ordre  inférieur, 
sans  prestige,  presque  sans  autorité,  soumis  in- 
justement a  l'erreur  d'une  assimilation  inutile. 

Le  soldat  vient  au  régiment,  prévenu,  la  plu- 
«artih» -temps,  -eontre  le  médecin  de  l'armée. 
Il  n'a  pas  de  peine  à  constater  que  les  combat- 
tants sont  nourris  de  la  légende  du  médecin  mili- 
taire ignorant.  Lorsqu'il  s'aperçoit  que  cet  homme 
qui  a  toute  la  responsabilité  de  la  santé  des 
unités  où  il  sert,  n  a  aucun  moyen  de  faire  pré- 
valoir ses  avis,  même  scientifiques,  il  ne  tarde 


pas  a  s'ancrer  dans  ridée  préconçue  et  injuste 
de  la  légende. 

Si  parbontô,  par  humanité  et  par  conscience, 
le  médecin  no  réprime  pas  les  duperies  qui  sont 
un  Jeu  pour  quelques  soldats,  il  est  définitive- 
ment déconsidéré. 

Ajoutons  a  cela  que  souvent  le  médecin, 
homme  de  science  par  profession,  est  surtout 
jugé  pour  ses  aptitudes  militaires.  Il  est  mieux 
noté  s'il  monte  bion  a  cheval  et  nous  sommes 
oblige  de  reconnaître  que,  dans  certains  cas, 
les  directeurs  du  service  de  santé  ont  le  tort 
grave,*  notre,  avjs,  de  ne  point  considérer  avant 
tout  le  médecin. 

Il  suffit  tt-'avoir  eu  l'occasion  de  se  mêler  & 
ces  officiers  distingués,  de  les  avoir  laissé  parler 
avec  confiance,  pour  comprendre  que  les  meil- 
leurs, tout  en  restant  attachés  au  métier  mili- 
taire, se  plaignent  —  et  avec  trop  de  raison  — 
de  n'être  pas  appréciés  sur  ce  qui  intéresse 
avant  tout  l'armée  et  la  nation,  nous  voulons 
dire  sur  leur  valeur  scientifique. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ces  observations 

fourront  paraître  exagérées  aux  yeux  de  cer- 
aines  personnes;  tous  ceux  qui  ont  vu  les 
Choses  de  près  seront  avec  nous. 

Il  est  incontestable  qu'une  réforme  s'impose 
quant  à  l'utilisation  du  corps  médical. 

Nous  pensons  que  s'il  est  utile  de  tenir  compte 
dans  l'appréciation  du  corps  médical,  des  qua- 
lités de  résistance  physique,  il  ne  faut  rien 
exagérer. 

Disons  encore  que  le  médecin,  chef  de  service 
dans  un  régiment,  n'a  pas  par  son  grade  l'au- 
torité nécessaire  pour  faire  prévaloir  ses  déci- 
sions qui,  en  matière  d'hygiène  par  exemple, 
devraient  -être-souveraines. 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que,  lors 
d'expéditions  coloniales  désastreuses,  les  mé- 
decins durent  incliner  leur  science  devant  l'ar- 
bitraire du  commandement  et  se  soumettre  a 
la  supériorité  des  galons. 

Il  faudrait  trouver  un  sûr  moyen  de  ne  pas 
décourager  les  Initiatives  et  surtout  de  ne  pas 
les  neutraliser,  lorsqu'elles  veulent  s'exercer. 

L'armée  doit,  a  tout  prix,  être  débarrassée  de 
la  pratique  du  «  pas  d'affaires  ». 

Et  puisque  tous  les  enfants  de  la  France  vont 
aller  a  la  caserne,  faisons,  à  l'autorité  militaire 
une  obligation  impérieuse  de  donner  à  ceux 
qui  sont -les  gardiens  -de  la.  santé  de  l'armée, 
avec  la  lourde  responsabilité  qu'ils  portent,  le 
moyen  de  remplir  leur  devoir  tout  entier. 

B.  —  Les  pharmaciens  militaires. 

Les  experts  chimistes  dans  l'armée.  —  Cette 
question  présente  aujourd'hui  un  intérêt  tout 
particulier,  si  l'on  songe  &  l'application  pro- 
chaine du  service  de  deux  ans.  En  effet,  la  loi 
nouvelle  introduira  dans  nos  troupes  un  élé- 
ment des  services  auxiliaires  proscrit  jusqu'ici  : 
«  les  malingres  ». 

Il  devient  dès  lors  nécessaire  de  s'occuper 
d'une  façon  toute  spéciale  de  l'alimentation  et 
de  la  santé  de  nos  soldats.  La  sollicitude  des 
chefs  militaires  devra  s'exercer  dans  ce  sens. 

Les  médecins  militaires  sont  unanimes  à  ad- 
mettre que  le  développement  de  la  plupart  des 
maladies  tient  à  un  état  de  réceptivité  d'autant 

glus  grand  que  les  organismes  sont  plus  affai- 
lis  par  le  surmenage  et  par  une  alimentation 
défectueuse. 

S'il  est  impossible  de  supprimer  la  dépres- 
sion due  aux  grandes  fatigues  imposées  aux 
soldats,  du  moins  peut-on  leur  assurer  une 
bonne  alimentation,  et  cela  non  pas  par  l'aug- 
mentation de  la  ration  reconnue  suffisante, 
mats  par  le  contrôle  rigoureux  de  sa  qualité. 
Malheureusement,  pour  nourrir  un  million 
d'hommes,  l'Etat,  est  obligé. .d'acheter  a  bas 
prix.  Pour  faire  face  a  cette  nécessité  «t  garan- 
tir en  même  temps  ses  représentants  contre 
tout  soupçon  injustifié,  il  a  créé  un  système 
d'adjudication  qui,  pour  être  efficace,  doit  pré- 
cisément s'appuyer  sur  l'analyse. 

Les  petits  commerçants  fournissent  à  l'armée, 
sans  expertise  préalable,  pour  plus  de  100  mil- 
lions de  substances  alimentaires  entrant  dans 
l'ordinaire  du.  soldat.  Dans  la  mariné,  il  n'en 
est  pas.de  même;  toutes  les  denrées  sont  sou- 
mises à  l'examen  ,  d'une  commission  dans  la-: 
quelle  entre  un  pharmacien  à  titre  d'expert 
chimiste.  -  -        -    •    • 

Nous  traduisons  Ici  le  sentiment  de  bien  des 
chefs  de  corps  chargés  d'une  tache  à  laquelle 
ils  ne  sont  pas  préparés  et  qui,  malgré  leur  dé- 
vouement, ne  pourront  arrêter  le  flot  envahis- 
sant des  fournisseurs  douteux.  Quelques-uns,  il 
est  vrai,  de  leur  propre  initiative,  s'adressent, 


pour  l'expertise  des  denrées  destinées  |  Un», 
régiments,  aux  pharmaciens  militaires;  non» 
croyons  savoir  que  les  résultats  obtenu  leur 
ont  donné  toute  satisfaction. 

Les  grandes  administrations,  les  grandes 
compagnies,  les  villes,  ont  des  laboratoires 
d'expertises  ;  la  marine  a  les  siens.  Seule  l'ar- 
mée n'en  possède  qu'à  l'état  rudimentairé. 
bien  qu'ils  aient  été  créés  avant  tous  les  au- 
tres, depuis  longtemps  déjà.  A  ce  point  de  vue 
rétrospectif,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  citer  les  quelques  fignes  suivantes  extraites 
de  la  préface  du  Traité  des  falsifications  et 
altérations  des  substances  alimentaires  et  des 
boissons,  publié  en  1892  par  M.  E.  Biircher  ' 
alors  professeur  de  chimie  au  Val-de-Grace  e( 
actuellement  pharmacien  inspecteur  de  l'ar- 
mée : 

«  Cette  question  des  falsifications  des  subs- 
tances alimentaires,  qui  intéresse  à  un  si  haut 
point  l'hygiène  et  la  santé  de  tous,  a  été  pour 
ainsi  dire  reconnue  d'utilité  publique  par  suite 
de  la  création,  dans  tous  les  centres  importants, 
de  laboratoires  municipaux  dans  lesquels  les 
aliments  et  les  boissons  sont  l'objet  d'analyses  ' 
minutieuses.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  a 
ce  sujet  que,  depuis  do  longues  années  déjà,  de 
semblables  laboratoires  fonctionnent  dans  les 
hôpitaux  militaires,  où  les  substances  alimen- 
taires destinées  aux  soldats  malades  sont  sou- 
mises à  un  contrôle  rigoureux  par  les  soins  des 
pharmaciens.  • 

Ce  qui  existait  et  existe  encore  pour  nos  ma- 
lades militaires  doit  s'étendre  aux  soldats  va- 
lides. Une  réforme  s'impose  donc  :  celle  d'éta- 
blir, dans  chaque  corps  d'armée,  un  laboratoire 
d'expertises  auquel  seraient  attachés,  suivant 
son  importance,  un  ou  plusieurs  pharmaciens 
militaires. 

Ces  laboratoires,  bien  outillés,  seraient  placés 
sous  la  direction  du  directeur  du  service  de 
santé  et  sous  l'autorité  technique  du  pharma- 
cien inspecteur.  Ce  dernier  centraliserait  tout 
ce  qui  a  trait  aux  expertises  chimiques,  exami- 
nerait les  procédés  d'analyses  et  les  résultats 
obtenus  ;  il  serait  le  représentant  du  ministère 
de  la  guerre  aux  divers  congrès  de  chimie  ap- 
pliquée; il  unifierait  les  méthodes  d'analyses, 
sans  préjudice  de  ses  fonctions  actuelles.  Tous 
les  corps  et  services  enverraient  directement 
au  laboratoire  les  analyses  a  effectuer,  sur  un 
simple  avis  du  chef  de  corps. 

D'après  les  conclusions  du  chimiste  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  l'autorité  militaire  intéressée 
pourrait,  soit  saisir  les  tribunaux  dans  le  cas  de 
falsification,  soit  rompre  les  marchés  dans  les 
cas  d'altération  trop  fréquents. 

Le  corps  pharmaceutique  de  l'armée  possède 
d'excellents  chimistes  ;  il  a  toujours  été  de  tra? 
dition  parmi  eux  de  joindre  À  leur  diplôme  de. 

Sharmacien  de  1"  classe,  des  titres  seienti- 
ques  divers.  Il  existe,  en  effet,  dans  les  cadres 
actuels,  bon  nombre  de  docteurs  es  sciences, 
licencies  es  sciences,  docteurs  en  médecine  ou 
en  pharmacie,  etc.  Il  serait  donc  difficile  de 
trouver  en  France  des  éléments  présentant  plus 
de  garanties  d'indépendance  et  de  savoir. 

Le  pharmacien  militaire,  après  trois  années 
de  stage  et  trois  années  passées  dans  les  facul- 
tés, où,  chacun  le  sait,  les  sciences  chimiques 
tiennent  le  premier  rang,  étudie  pendant  une 
année,  a  l'école  d'application  du  Val  de-Grâce, 
la  chimie  alimentaire  et  la  chimie  appliquée  à 
l'hygiène  des  troupes.  Cet  enseignement  unique 
en  France,  dont  le  livre  de  M.  le  professeur 
Biircher  précédemment  cité  donne  un  aperçu, 
procure  a  l'armée  d'excellents  chimistes  qui,  en 
sortant  du  Val-de-Grace,  iront  se  perfectionner 
dans  nos  grands  hôpitaux  militaires.  C'est  dene- 
huit  années  au  jnoins  de  manipulations  et 
d'études  spéciales  qui  sont  exigées  du  jeune" 
pharmacien  aide-major.  -  . 

L'intendance  a  parfaitement  compris  le  parti 

Qu'elle  pouvait  tirer  de  ce  personnel  spécial,  en 
écidant  la  création  de  trois  laboratoires,  pour 
lui  en  confier  la  direction.  Le  premier  est  un 
laboratoire  de  recherches  dépendant  du  comité 
technique.de  l'intendance;  le  second  est  affecté 
a  l'étude  et  à  l'application  des  meilleurs  procé- 
dés de  fabrication  des  conserves  alimentaires, 
celles  de  yiande  plus  particulièrement-;  le  £roi-, 
Sième,  à  l'analyse  des  'objets  eC  matières  si  di- 
verses appartenant  au  service  de  l'habillement 

et  du  campement.        

Indépendamment  de  ces  trois  grands  labora-. 
toires  où  se  centralisent  les  analyses  nécessi- 
tées par  les  recettes  de  l'administration  mili- 
taire, les  directeurs  du  service  de  l'intendance 
adressent  de  fréquentes  demandes  d'expertises 
aux  hôpitaux  militaires  les  plus  voisins  pour  la 
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«BTvffllnnoe  tJes  denrées  qui  -.constituent  les 
approvisionnements''d$'réserve.  "■  •        ' 

font  ce-ojiï^oifche  «PWfflhwntotron^a-'-Çfiti- 
MHement  et  au  nampémetrt  passe  doric  flans  hV 
laboratoire  du  pharmacien  trrtHtaire.  '  La  no- 
menclature en  -est  longue:  citons  cëpendanf 
les  vins,' alcools1,  ■  eaux,  farines,  çains,1' con- 
servés, calé,  sucre,  ustensiles  en.-ctuvre,-en'fcr, 
en  aluminium,  étamages,  draps,  tissas  «vers, 
teintures,  cuirs,  galons,  etc.  ce  sont  les  con- 
clusions -des  rapports  de  l'expert  Chimiste, 
appuyées  sur  des-recherches  scieBttfhTnes,  qni 
viennent  -donner  l'autorité  voulue  aux  comnns- 
sions  de  réception  do  rintonuanco  mBttaire. 
Pour  des.  recherches  si  -variées,  exigeant  Yapjfll- 
calion  de  méthodes- nouvelles,  partms.aglicMes, 
des  laboratoires  parfaitement  organisés  efttotes 
d'appareils  modernes  sont  sbsMmnent  mQis- 
aeasaxdes.  Nou&'a«ans  beaaooap  A  faire  et  à 
améliorer  à  cet  égard. 

Le  pharmacien  militaire  n'est.pas  seulement 
expert  chimiste;  il  est  chargé,  en  outre,  de 
l'exécution  et  An  fonctionnement  oomnlese  du 
service  pharnmceutixrae  dans  les  Bôpitaux 
militaires.  21  comprend,  -en  effai,  la  oonfedtton 
des  médicaments  destinés  aax  malades. hospi- 
talisés, l'approvisionnement  en -iméateameats 
des  infirmeries  réawnentaires  iet  'véiérmàirBS, 
la  livraison  des  raedtoameatsÀtirce  j/etabam- 
sable  aux-«tnotors  et  soHs-otnchns  «engagés,  ia 
surveillance  et  l'entretien  'des  mevoxiaumne- 
ments  de  réserve  Au  servia»  de  8a»tov8aoomina- 
bilité  pharmaceutique,  les  analyses  Aicdoniques 
demandées  par  les  médecins  iralAatrts  efiexa- 
men  des  denrées  alnaectairos  iet  idenrées  de 
toute  sonte.  achetées  sur  plane  fit  aestxeéasanx 
malades. 

Les  corps  de  troupasrsBnls,  avens-naos  dtt, 
achètent  directement  snr  plane  ^œnr  nias  de 
100  militons  de  denrées  .aliment  lis  on  qni  .ne 
sont  soumises  à  encan  «contrôle  isntoatmqnB. 
Ce  sont  précisément  ans  «MMoBats-nti  MM 
le  plus  'TTurfftMi  iln  fnlrîftiirtlmiii  un  Maté 
râlions.  Par  la  oséatton  -*an  îisberaéntro  rpnr 
corps  d'armée  sons   irwntorlti'i  i  iillanliiMiMliii 

seulement  du  dhaoteansdu  xaen4e»>de ", 

cette  lacune  serait  cumulée 

Avec  lé-service  de  deux  ans,  si  tes  etnftiaBts 
en  pharmacie  et  res  trtuiieotonj  fthfiomés 
étalent  versés  dans  les'nOpttaBx  -m0Uàiras,-ll 
erait  possible  de  prélever  sur  4e  «Bops  actuel 
des  pharmaciens  militaires  le  peracanel  néees- 
saire  aur  laboratoires  d'expertises  en  ne  :oon- 
servant  par  hôpital  qu'un  pbammotan  poar  la 
direction  du  servtee,  -auquel  seraient  adjoints, 
dans  les  grands  hftpwanr.nn  phai'«aulenima)er 
ou  aide-major  et  un  pharmacien  aasflhaire. 

On  -«strate  nue  50  pharmaciens  nùlitateas  se- 
raient nécessaires  pour  ces  laboratoires  spé- 
ciaux. Le  nombre  d'analyses -fartes  actuellement 
par  nos  jahaannoiens  nahtatoas  ost  dtesnciron 
20,000 aar -année;  il  aiteindndt  /et  dépasserait 
6ûj000-le  jour  eu  seraient  créés  les  laboratoires. 

Dans  la  marine,  50  pharmaciens  •oJBtaiims 
concourent  aureervtoe  des  expertees  loMnrfanas  ; 
toat«eiqui  seatA  l'aitxoentaiiM>urà  libabiUement 
des  marins,  a  la  construction  des  navires, 
bronxe,  plaques  de  blindage,  etc.,  passe  par  leurs 
laboratoires.  Le  .nombre  d'analyses  effectuées 
annuellement  dans  les  arsenaux  maritimes  est 
d'environ  12,000.  C'est  un  chiffre  relativement 
considérable  et  le  ministre  de  la  marine 
hlgnoro-pas  les-  précieux  serviees  que  lui  rend 
ce  corps  spécial. 

Dans  .ces  conditions,  Je  phanmaoian  d'hôpital 
ne  serait -plus  distrait<de  son  service  hospitalier 
par  les  anaJsses.daI"miondHuee  :oui,-.elles  «usai, 
seraient  assurées  par  les  laboratoires  de  .corps 
d'aimée.  Tin  roulement  régulier  serait  établi 
entre  le  personnel  des  deux  services  distincts, 
hôpitaux  et  laboratoires.  Cette. organisation  au- 
rait pour  conséquence  'la  oreatton  Immédiate 
d'une  vingtaine  de  laboratoires  spéctanx.'^ans 
dépenses  «onveHes  comme  personnel. 

Que  l'antoritô  militaire  se  lance 'oeorageuse- 
jMotanavaatiAu  moment  où  lalai,d«-*arrtce 
4e  doux  ans  va  modifier  l'organisation  de 
Famée  >et  y  iatrodarre  des  «lemeate  .moins 
résistants,  l'eut  a  -le  devoir  de  iprotôaBrawee 
plus  de  vigilance  la  santé  de  nos  soldats; il  «Oit 
opposer  toicaltntste  an  fsaadaar!  - 

Aéeesetté  de  la  création  <das  labaraiofeeside 
chimie  der  corps  «Tonnée.  —  'Etat  actuel  —  U 
ny  a  pas  A  proprement  ipantor  .de  laboratoires 
de  chimie  appartenant  an  service  .de  -santé 
dans  l'arméa 

Dans  le 'règlement  sur  le  service  -de  'santé, 
tncun' personnel  en  officier  ou  infirmier  n'est 
prévu-  Le^pliarirmeren  des 'hOpftanx  mihtatres 
•stMen  «barge  dn-semce  du  laboratoire  ;  mais 


ce  service  spécial  Tient  se  suraiputer  à  sop 
'  service  de  pharmacie»;  auquel  il'  finit  Jtout 
d'abord  satisfaire,  11  se  trouve  le  pins  sonrent 
dans  l'obligation  de  négliger  ou  lebiboratoire' 
ou  le  préparatoire,  suivant  Ses  aptitudes  -ou  ses 

Soûts  et  le  temps  dont  il  filapoee.  11;  est  inntlfe 
e  rappeler,  ce  qu'est  te  aemee -pharmaceutique 
dans  un  nftprtal  :  aannoe  journalier  des  ma- 
lades, bons  des  dtllGtors  év  sons-officiers  qui 
souvent  nécessitent  l'emploi  de  deux  infirmiers 
travaillant  de  midi  à  cinq  heures  de  Taprès- 
midi;  préparation  des  «expéaitioas  aux  corps  de 
troupes,  sBruiceutes  approvisionnements  deTé- 
aorve,  analyses  néasseantes  au  mtdecèn  pour 
amuser  son  diagnostic,  comntabillte  pharma- 
centione.  Si  on  Mmaiique  -gne  pour  ses  fonc- 
tieme*hasmaoentlqn«s  il  «la  le  plvsseovant 
pour  4s  samnder,  oexawe  personnel  Mnrmtor, 
que  Jdes  pretondas  •  «  flandiaars«n  pharmacie  • 
qni  sont  snntoat  'dos  garçons  de  laboratoire 
qull  tant  -constamment  survdltor,  on  tsoasta- 
tora-qiiai  bri  est  tojpeeanle  BAaosnrer  «mvena- 
MemerirtietiaéjfnonfinMat'.'te  .aoriftoe  :ftu  iabora- 
toise. 

Le.ptas  aousesi,  dans  tes  J^pRanx  cwmnor- 
tant  dsax-ouvtrois  jrharzonctons  militaires,  Ton 
d'eux  eSt-excluséTement  chargé  -du  laboratoire  ; 
mais  alors  il  n!a.nas  .d'infirmiers  .à  sa  dttsposi- 
sTtkm.  La  nesame  JflafiwBieis  Want  très  réelle 
dans  tes" tiojubwtt  militât iw,  lu  rnenecin  «bel,  le 
pins  aaaaeat,  met  «un  msiadeyonT  nettoyer  les 
obtets  si  aeTicats  un  1/mcmtoae  ; .  ffoù  nn  fflos 
deobot  de  -verrerie. 

Dans  beaucoup  d'hôpitaux,  le  nombre  d'ana- 
lyses taxécutéas  dans  l'année  varie  de  cinq 
oants  é  ibxttt  «arts  ;  .11  est  Impossible  A  nn 
.seul  -chimiste,  non  aidé,  tte  faire  asec  tonte 
rff^fan^TnT'  déstfttfle  une  Idlle  qnnnntfi  de.se- 
checches  ;  orne  tnÉjysn  joeatolete  d'eau,  de  oan- 
sertesdeTnante, dtiMoneelnfoaiaaw  Jours.  fi'Uy 
aiâel'tonajns  «pérnatawi  tiiee,  fttomifflnBS, 
IfUTiatiotw,  il  £tt -obligé  BtotoErorflpre.t  rnioi 
toutes  Aas  <opétattoas,  ji'a^aat .  naxsasne'  &  fgai 
cbtffler'Ta  conditlte'dosBiJparèlor 

En  somme,  il  aOUt  4'avoir  xonm  .examiner, 
sans  parti  pris,  les  lafaoEatoiias  des  .hôpitaux 
militoiioanôitr .  voir  ariSs  se  sont  nullement 
oagaaMeset  que  "le  sendeeides  expertises  Jle 
rarmée»st  lato  ae^matteanat-commeil  datait 
l'Atie,  vu  tes  services  consISBialfles  oûll .  est 
appela  A  rendae. 

Ce  que  ce  service  devrait  'être.  —  ^Destinés 
à  notre  avis  à  rendre  encore  de  bien  jplns 
granas. services  que  les  laboratoires  de  bacté- 
rtolonto.  -ies  'laboratoires  de  chimie,  dont  on 
vieai  'd'augmenter  ie  nombre  an  ittamagae, 
devraléht  étoe  ssdii  wosrtfltoB.  ]Be  même  -qulen 
fait  ton  choix  dans  4es  dootonss.en  médectoe 
pour,  lear -confier  les  laboratoires  «e  bactério- 
logie, on  do— tt  égiiuimialion  aatoe  jm  parmi 
les  pharmaciens  militaires  qu'on  chargerait  4e 
ce  service  spécial.  -Si  Vadraurt s» nation  de  da 
gaerae  croit  qull  suffit  de  posséder  un  diplôme 
de  pharmanton  /pomr  Atae  -bon  «bimiste,  «.'est 
une^grosse  erreur.  Bien  que  tous  docteurs  on 
médecine,  las  aoedeexas  xaBitainss  se  apéciati- 
seat,  ^ui  dans  ia  médecine,  qui  dans  la  chirur- 
gie ;  et  cependant  à  leur  grand  A.  .on  leur  de- 
mande *  tons  les  mémos  -matières. 

De  même  en  -pharmacie,  certains  pharma- 
ciens n'aiment  >pas.  la.  chimie,  ils  en  iont  juste 
ce  qu'il  faut -pour  passer  leur  grand  A.  CharaBr 
ces  Officiers  des  analysas,  n'est  s'exposer  A  des 
ennuis.  Il  ne  manque  pas,  dans  le  corps  des 
pharmaciens  militaires,  de  docteurs  ou  de 
lieenoiés  es  sciences,  de  docteurs  en  médecine 
ou.en  nbanmaote,  de  toaxaiUeara  qni  sont  con- 
nus par  tenrs  recherches,  poar  être  embarrassés 
sur  un  choix  a  faire.  Le -pharmacien  inspecteur 
de  l'aimée  cannait  la  capacité  .scientifique  .de 
tous;  pourqaéi  ne  pas  le  changer  officieUement, 
de  concertamc  de  directeur  au  ministèaa,  de 
nommer  sur  titres  les  titulaires  des  labora- 
toires? 

Les  latroraroires  de  chimie'  seraient,  conrme 
nous  l'avons^dit  pins  haat,  planés  sous. l'anto- 
rUéadoùnistoatrre  ou  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  a'armée  et"  sous  ilantorUé  tech- 
nique du  pharmacien  inspaotesr. 

un  iaUaratoire  <de  xhlaxte  .saraU  créé  dans 
clraqae  coj>ps  d'armée,  ceux  existant  dans  les 
hôpitaux  mflltsires  seraient  .modifiés  contor- 
mémont  aux  exigooeas  de  la  soience  moderne 
et  auxneoUerches  à  éSectaar. 

A  chaque  laboratoire  seraient  attachés  un  ou 
deux  infirmiers  spécialement  choisis  parmi  des 
pharmaciens  ayant  tour  lëtpTôme,  parmi  les 
élèves  de  l'école  de  chimie  de  Pans  ou,  parmi 
les  Btunlaots  des  facultés  des  sciences  posses- 
seurs de  leur  "Bcence  •'fis-sciences   phystqoc 
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on  -dmi   certifient   d'études    «raérieures  de  ,    t 
chimie.  "f^ '«■.'■  itiTiJrii 

Dépenses.  —  Les  .dépensas  ^rmtfenieolalrn»'K''  ' 
«xigaesnar  cette ancjQtcaiiwi  s€iateBt,,presquB  .,.,. 
maies.  Cepersormol^tfsac.iil-éaiataÉtt'de  nuputi" '.V 
s!an  serar-etUto.de  attoxx  eeeeaaar.  '.. ,. ,, 

■ftnaxaatenaaUeiranes  «eiâenent  fsalfrralant 
noèr  amffitoserlkia^UaMe.'Knjaefiai  conaerne 
Jes  labosateires  A. créer  •dans  tosaoips  td'aanéa 
rnln'en  posaêdent^ias.iline  seratt#eat»otoe  pas 
toés  flttftotte  -ne  tronaertsaBs  an  toealaaHitaire 
deux  nièces  ooBtigaeaifao  lion  iwtrait  tnane- 
toDoofir^neyannaat ajMOiou  4,090  «r.ami  joa»-' 
mam.ien  laooiatotrB  corwenabéa. 

Conotosion.  —  Les  modtfloations  ^aae  jnus 
noéeonisoas joonstttaaatjies  wn lies i^tos  ar- 
asiateaeaanstosgiRarasanteBS  ozâttteites  sana 
>saxn9tion<i5toB^rodatoaMBtidaaB«e  «ooups  une 
éorntatton  iwastderabto  aost  IteaEhae  géné- 
tato,  «tarins  pacticoâièroiBeeTt  la^gRaso  âliinen- 
taauB  Au  ealdat,  snaatoat  tosppawilfirns  Aîpno- 
flter. 

C  —  J3enice  Me  mmtémn  aamaïama^. 

'Les  termaSioas  ssallaises  4e  caaanagne  -se 
oomjpoa>ot'oe;.po<toe«ereeooats,)B0Bt  aes  élé- 
-mexae-aaat  toamteçar  denenoxatelietAe  raa- 
^értol  aOeetés  A  ehaone  j^gtaonm,  iée  Tanrbn- 
hmro^etjdés^hojkitezx  iili  iiniijpsji  UBttes jent 
beanoonp"trop  lloaraes,  trop  «aanaeteonées,-  pas 
assez  .mobiles, -assez  arvieees.  :SBss  'naît  -  donc 
•cianceaJarMYer-trontaiid^aartoionaxap  de  ba- 
■taflto.'  A^Btre  pari,  fe'cxttackenHattNles  mede- 
■ctosaTgréJiaBBate.an'iaisaataTJin'aartato  nem- 
iH»-c?tnnisusé£^amasïaetesiaatoe6atx««Bt«n 
excès  de  besogne. 

Les  doctrines  modernes  nées  .de  l&ntisepsie 
et  do  l'asepsie  résument  le  rùle  4«  Ja  cliicurgio 
'd'armùe  sur  le  champ  de  -bataille  A  amener 
.le  plus  vite  possible  sur  -le  lieu  du  combat  le 
plus  crand  nombre  de  médecins-.  Leur  rôle 
consistera  presque  nniqueiBent  A  appliquer, 
le  plus  proprement  possible,  un  pansenient 
.occlusif  sur  les  pluies.  A  immoottiner  du 
mieux  possitio  '  les  fractutes  At  A  évacuer  an 
toute  hâte  les  blessés  sur  l'axiéène,  <«ù  seraflt 
pratiauées  tontes  tes  <Bséxattons.AvB  notertati 
taesse  aônond^aejntes  snaaeafcL  an  <w»  jasminr 
panseraaat. nréi, -sil-aété -hien  Jfatt^medBolt  jtëss 
étrnnon(*é«Tantl'artïvée  dans  mi'Uéfttai. 

.AiCéaeHwaaoait ,  u  àtesaé  -caaaafBi  aaar  tes 
érmaaaaBtorsjarooJoaiiiwiMloiiaaaÉI  ■■lae.poste 
dfi<sea«nrs,  1  anifatuanee,  'l^bopléàlide^oaaapagBe 
avant  idTBteeiéniaoaé  :  Jttms  atotenaateosadas  ^ae- 
iea«slfs-d8xisiaa&-aR^Heaxàatoatoa,iibiIlioaaxtlte 
rianae «e«e<ooaaamtaar,  liiui  ubamiiaiali  iki 
snedeDinxoqp  anr  aoaf. 

Ces  différentes  formations  sanitaires, -conçues 
en  vue  de  l'opération  snr  le  ^ihampJe  bataille, 
ne'raKHMoat  ^■bmqix  oosaaBB^^Boaanaas. 

petites  unités  où  .-personnel  et  matériel  .soient 
prévus  pour  donnai  «as  Bâtas  t&wmangtee-dé- 
tODBnne  'de  -Messes  :  «0,  «0,-aBO  ipai'ajewtple. 
Quand  le  matériel  est  épraaé.c Seat «sae'ia  iiraJée 
de  résistance  du  personael  lieeXtatasl.  'Iitertté 
sntaMBobfhae'at  no  aeuea^fjftns'aiËsi-étBcaar,  di- 
rectement, nes*ieseôsienr.ieAenBtotne. 

En  «as  de  «embat  -nux  vm  x«4»ft,  an  jdirïge. 
narrant  tes  iimunluu,  S.'O, lf£>  -gattès,'<go|aW%e 
nom*»  ynùsaniO  des  trteasés.  HÈm  softeèm  uan- 
sitôt  en  action  et  se  mettent  a  faire  les  panse- 
ments. 

L'expérience  a  montré  que  les  approvlsion- 
anmaatMtatoete  lauiaaatipasipaat^nan  :iifaat, 
.poar  nn  seul  nanaonoat,  osartr  «ate  «mile  -d» 
paniers,  decnaMe^'SflaBtei  aes'aaaptés  ée  oolno 
et  des  métrés  de:gase. 

Au:  contraire,  à  chaque  ateéaé  >4tTralt«erre» 
noadoe-un  pansemeat^néaaté  -dlaaaaoe,  stéri- 
lisé avec  soin  et  conservé  stérrle,-aall  suffirait, 
au  moment  voulu,  d'ouvrir  et  d'appliquer  le 
plus  promptementnpessrWto>Bur  la  plaie  :  3  ou  i 
grandeurs  pareraient  à  tous  Jes .  besoins.  C'esl 
la  généraHaatton  de  IHnnÉftOi  an  ^aaaatAadrVi 
duel  depxnsement.asi'axait  rasaamwsa. 

Ainsi  donc,  ia  conoaadson'moanimeiaw'jeeoaM 
aux  blesses*«ar  lexAtaiapae  bataatexjaaast  jore 
la  suivante: 

Chaquoidivlsion  enijoaas  ic?snai*nia,areac  W, 
20, 30, 40, 5a  unités  sanittB«B,  -atoaéas  witce  tes 
mains  du  général  iiiiiain— rtnrtan  aaaf  et  Mx 
médecin  divisionnaire.  Ctaaaae  axMe  att  1res 
mobile.  Trods.ou  quatre  «aédootos,  .«ne  tren- 
taine d'infirmiers  attaaaoarDraas.tBatoxu qua- 
tre voitures  petites,  Mtentar,  -tête  J»ton  atte- 
lées, pouvant  passer  nattoat,  nharf^ws  de  pa- 
quets de  pansement,  de'tjraaaards.'H'at^ets  de 
première'  neeessitét'  'ean'et  '  -atrmentathnrpoot 
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un  ou  deux  Jours.  On  pourra  morne  adjoindre 
qp&  mulets  en  quantité  suffisante'.  " 
_  On,  envoie,  sur  le  lieu  du  combat  et  suivant 
tes  .besoins,  un  certain  nombre  de  ces  unités 
mi,  grâce  à  leur  mobilité,  y  arrivent  rapide- 
ment. Elles  s'installent  et  font  avec  soin  un 
Drejgpier  pansement.  Ces  pansements  sont  indi- 
viduels, préparés  et  aseptisés  à  l'avance.  Quand 
"  -^  a  plus  de  blessés  ou  que  le  matériel  est 
se,  ou  bien  chaque  unité  évacue  directe- 
J,  sur  l'arrière,  ou,  si  ce  n'est  pas  possible, 
Se  ravitaille  et  fonctionne  comme  un  petit 
ïtal  pendant  quelques  Jours. 
lus  les  blesses  évacués,  l'unité  reçoit  un 
"eau  matériel  et  se  trouve  prête  à  servir  de 
nouveau. 

Le  grand  avantage  de  ce  système  est  d'être 
simple  et  absolument  interchangeable.  Plus  be- 
soin d'approvisionnements  particuliers  pour 
poste  de  secours,  ambulance,  hôpital  de  cam- 
pagne :  une  réserve  générale  de  pansements 
suffit  à  tout  ravitailler.  Personnel  et  matériel 
marchant  ensemble,  on  risquera  moins  d'avoir, 
sur  un  point,  des  médecins  inutiles  faute  de 
matériel  et  sur  l'autre  du  matériel  inutilisé. 

Le  reproche  fait  à  ce  système  est  de  ne  pas 
doter  chaque  régiment  de  médecins  pendant 
les  marches.  Il  tombe  de  lui-même  si  l'on  se 
rend  compte  que  le  grand  nombre  des  petites 
unités  sanitaires  permet  d'en  doter  toutes  les 
fractions  de  troupe,  d'en  placer  à  l'avant-garde, 
dans  les  cantonnements  éloignés. 

De  plus,  il  permet  de  réaliser  un  progrès  sé- 
rieux :  chaque  Jour,  une  unité  ou  deux  partent 
avec  l'avant-garde,  arrivent  a  l'étape  et  s  instal- 
lent convenablement.  Dès  l'arrivée  du  gros, 
tous  les  malades  et  éclopês  sont  dirigés  sur 
elles  ;  elles  restent  en  place  quatre,  cinq  ou  six 
Jours  et  fonctionnent  comme  un  hôpital,  Jus- 

Su'à  ce  que  tous  leurs  malades  aient  disparu. 
Iles  rejoignent  alors  et  reprennent  leur  place 
dans  le  rang.  L'ambulance,  qui  est  dans  le  rè- 
glement actuel  chargée  de  recevoir  ces  bles- 
sés, doit  repartir  le  lendemain  matin,  avec  les 
troupes.  Les  soins  sont  donc  forcément  super- 
ficiels et  hâtifs  et  les  évacuations  très  diffi- 
ciles. 

il  y  a  donc  lieu  : 

De  faire  la  division  du  personnel  et  du  maté- 
riel, en  petits  groupements  simples,  interchan- 
gablos,  très  mobiles,  faciles  à  remplacer  et  à  ra- 
vitailler ; 

De  remplacer  le  matériel  actuel  encombrant, 
difficilement  utilisable,  par  quelques  types  (trois 
ou  quatre)  de  paquets  de  pansement,  tous  iden- 
tiques et  quelques  médicaments  simples; 

De  laisser  le  blessé  aux  soins  des  mêmes  mé- 
decins, Jusqu'à  ce  qu'il  soit  évacué  sur  un  hô- 
pital du  territoire  où  se  fait  toute  la  chirurgie. 

chapitre  11.  —  Service  du  recrutement,  Justice 
militaire  et  services  militaires  divers.         , 

Crédit  voté  pour  1905,  3,846,549  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
J906,  3,701,065  fr. 

En  moins,  145,464  fr. 

Crédit  propose  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  3,660,861  ir. 

En  moins,  185,688  fr. 

La  diminution  de  185,688  fr.  que  présente  le 
prosent  chapitre  résulte  des  modifications  ci- 
après  : 

Augmentations. 

a)  Variations  dans  les  effectifs  et  les  grades 
des  officiers  détachés 9.370 

b)  Allocation  d'indemnités  pour  cherté 
de  la  vie  dans  certaines  places  nou- 
velles        1.100 

Total  des  augmentations 104.70 

Diminution*. 

a)  Revision  détaillée  des  prévisions 
relatives  à  la  solde  d'ancienneté  des 
capitaines,  lieutenants  et  assi- 
milés      53.426 

b)  Diminution  ds  l'effectif 
des  sous-officiers  do  la  justice 
militaire  (7  sergents) 8.167 

c)  Report  au  budget  beyllcal 

des  indemnités  à  allouer  aux  ;. 

officiers  du  service  des  al-  ** 

faires  indigènes  en  Tunisie. ..     44.148  *> 

.  d)  Diminution  dn  nombre 
des  indemnités  de  logement 
a  payer  aux  sous-officiers  de 
la  Justice  militaire 9.000 


e)  Report  au  chapitre  43  des 
prévisions  afférentes  à  l'ali- 
mentation des  sous-offlciers 
de  la  justice  militaire 52.446 

/)  Report  au  chapitre  45 
des  prévisions  afférentes  aux 
sous-offlciers  de  la  justice 
militaire 10.369 

g)  En  vue  de  la  suppression 
du  conseil  de  revision  de  la 
justice  militaire 15.011 

h)  Revision  de  prévisions 
diverses 3.561 

Total  des  diminutions..    196.158    196.158 

Reste  en  diminution 185.688 

Le  projet  de  budget  imprimé  déposé  par  le 
Gouvernement  comportait  une  augmentation 
de  25,183  fr.  pour  le  remplacement  d  officiers  en 
retraite  dans  le  service  du  recrutement  par  des 
officiers  en  activité. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
cette  augmentation.  On  peut  objecter  que  le 
moment  est  mal  choisi  pour  employer  de  nou- 
veaux officiers  en  retraite  dans  le  service  du 
recrutement,  alors  qu'on  cherche  à  faire  dispa- 
raître l'excédent  d  effectif  des  officiers  d  in- 
fanterie. 

Nous  répondrons  qu'il  ne  faut  pas,  pour  pren- 
dre une  mesure  générale  et  définitive,  faire 
état  d'une  situation  passagère.  Ce  serait,  d'ail- 
leurs, faire  une  pauvre  économie  que  d'utiliser 
des  officiers  de  factive,  à  traitement  plein,  pour 
obtenir  un  plus  grand  nombre  de  retraites, 
même  anticipées. 

Quant  à  la  réforme  de  la  justice  militaire, 
elle  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  déposé  le 
17  mars  dernier,  sous  le  n°  2324. 

La  conséquence  première  de  l'adoption  de  ce 

Srojet  de  loi  serait  la  suppression  des  dépenses 
u  conseil  de  revision,  appelé  à  disparaître,  par 
suite  de  l'envoi  des  recours  à  la  cour  de  cassa- 
tion (art.  4  du  projet). 

Les  dépenses   du  conseil  de  revision  com- 
prennent : 
1»  Au  titre  du  chapitre  11,  article  4. 
A)  La  solde  budgétaire  : 
De  l'officier  d'administration  principal,  gref- 
fier . . .  5  797  90 
De    l'officier   d'administration  dé 

1"  classe  adjoint 3.675  79 

De  deux  adjudants  commis-gref- 
fiers: 

1  à 1.580  40 

là 1.292  40 

Total 12.346  49 

A  déduire,  1.5  p.  100  pour  congés, 
etc 185  19 

Reste 12.161  30 

R)  L'indemnité  pour  cherté  de  vie 
dans  Paris  : 

De  l'officier  d'administration  prin- 
cipal      1.440   • 

De  l'officier  d'administration  de 
1»  classe 950    » 

Des  deux  adjudants  commis-gref- 
fiers         540   » 

Total 15.041  30 

2°  Au  titre  du  chapitre  28,  arti- 
cle 1. 

A)  Les  frais  de  bureau  de  l'officier 
d'administration  principal,  greffier. .         180   • 

R)  Les  menues  dépenses  de  chauf- 
fage et  de  matériel 40   » 

Ensemble 15.261  30 

Votre  commission  a  diminué  ce  chapitre  des 
dépenses  afférentes  au  personnel  du  conseil  de 
revision . 

Nous  publions  au  chapitre  28  les  raisons  de 
cette  diminution  et  les  explications  qui  nous 
ont  été  fournies  par  l'administration. 

chapitrk  12.  —  Ecoles  militaires  (Personnel). 

Crédit  voté  pour  1905,  8,904,251  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  8,679,325  fr. 

En  moins,  224.926  fr. 

Crédit  propose  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  8,675,325  fr. 

En  moins,  229,926  fr. 

La  diminution  de  229,926  fr.  que  présente  ce 
chapitre  résulte  des  modifications  d-après  : 

Augmentations. 

a)  Revision  des  prévisions  relatives  aux  avan- 
tages spéciaux  à  allouer  aux  sous-officiers  ren- 


b)  "Augmentation  des  salaires  des 
hommes  de  peine  (7,326  fr.)  et  des  lia- 

gères  (720  fr.)-de  l'école  polytechnique.      8  046 

c)  Avancements  à  accorder  à  des 
agents  secondaires i  i» 

d)  Création  d'un  emploi  d'infirmière        * 
laïque  à  l'éeole  d'application  de  l'artil- 
lerie et  du  génie 909 

e)  Report  du  chapitre  15  des  pre- 
mières mises  d'équipement  à  allouer 
aux  élèves  de  Salnt-Cyr  entrant  à  Sau- 

mur 25.0001 

f)  Report  du  chapitre  13  des  prévi- 
sions relatives  aux  conférences  cli- 
niques de  l'école  du  service  de  santé 
militaire 4 .000 

g)  Revision  de  prévisions  diverses...      7.758 

Total  des  augmentations 252.331 

Diminutions. 

a)  Diminution  de  l'effectif  des  offl-  ' 
ciers  détachés,  compte  tenu  d'une  aug- 
mentation (4)  de  l'effectif  des  officiers 

du  cadre 67.790 

b)  Conséquence  de  la  dimi- 
nution de  l'effectif  de  certai- 
nes écoles  (solde  65,550  fr.;  ali- 
mentation 99,417  fr.) 164 .  967 

c)  En  vertu  de  la  laïcisation 
complète  des  écoles  militaires 
et  pour  tenir  compte  de  la 
diminution  des  secours  an- 
nuels à  attribuer  aux  anciens 
ministres  des  cultes 5.000 

d)  Variation  dans  les  classes 
du  personnel  enseignant  et 
diminution  du  personnel  d'ad- 
ministration         9.030 

e)  Diminution  du  nombre 
des  chargés  de  cours  an  pry- 

tanée  (2  en  moins) 7.996 

f)  Revision  des. prévisions 
relatives  anx  avantages  spé- 
ciaux à  allouer  anx  caporaux 
et  soldats  rengagés  ou  com- 
mtesionnés. 25.230 

g)  Remplacement  des  an- 
ciens examinateurs  de  l'école 
polytechnique  par  des  profes- 
seurs de  1  enseignement  su- 
périeur         1.900 

A)  Report  au  chapitre  42  des 
crédits  destinés  au  payement 
des  indemnités  représenta- 
tives de  pain 200.344 

Total  des  diminutions. . . .    482.257   482.257 

Reste  en  diminution 229.926 

Nous  présenterons  à  la  Chambre,  sur  le  cha- 
pitre 12,  quelques  observations  concernant  : 

1»  La  diminution  du  nombre  des  élèves  des 
écoles  militaires  ; 

2°  La  laïcisation  des  services  de  la  guerre  ; 

3e  Les  cours  d'études  sociales  à  l'école  poly- 
technique ; 

40  L'enseignement  civique  au  régiment  ; 

5»  La  suppression  éventuelle  du  prytanée  et 
des  écoles  préparatoires. 

4»  Diminution  du  nombre  des  élève*  de*  école* 
militaire*. 

L'application  de  la  nouvelle  loi  de  recrute- 
ment, qui  astreint  préalablement  à  une  année 
de  service  actif  les  jeunes  gens  devant  entrer 
aux  écoles  militaires,  a  eu  pour  conséquence  de 
diminuer  l'effectif  moyen  à  prévoir  pour  1906 
de  : 

34  élèves  &  l'école  polytechnique. 
103  élèves  a  l'école  spéciale  militaire. 
34  élèves  à  l'école  du  service  de  santé  mili- 
taire. 

D'autre  part,  l'effectif  des  élèves  &  entretenir 
en  1906  dans  les  écoles  de  sous-officiers  de 
Saint-Maixent,  Saumur,  Versailles  et  Vincennes 
a  été  diminué  respectivement  de  20,  16,  8  et 
1  élèves. 

Il  résulte  de  ces  diminutions  d'effectifs,  par 
rapport  à  1905,  nne  réduction  de  crédits  de 
482,493  fr.â  prévoir  an  budget  de  1908.  Cette 
réduction  se  répartit,  par  chapitre,  de  la  façon 
suivante  : 

Chap.  12.  —  Ecoles  militaires  (Per- 
sonnel)     164.9*7 

Chap.  13.  —  Ecoles  militaires  (Maté- 
riel)      ».«• 
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S*  Laïcisation  des  sentes  de  la  gwnrre. 

An  cours  de  l'année  1904  toutes  tes  sœurs 
hospitalières  des  hôpitaux  mfutaires  ont  été 
remplacées,  partie  par  un  personnel  militaire 
(le  nombre  des  gradés  des  eecttoos  «Trafirnaiers 
a  été  augmenté  à  eet  effet),  partie  par  un  per- 
sonnel ciril  laïque  (cnfeinkus,  maîtresses  et 
sous-maîtresses  ouvrières),  heu  marne  mttacMes 
aux  denx  murmertes  des  écoles  poryteernuonBn 
et  de  9emt-Cyr  ont  été  remplacées  dus  les 
mêmes  conditions. 

Cette  nouvelle  organisation  a  été  sanctionnée 
au-budgel  de  iaQ5.par  des  reports  de.  crédits  de 
chapitre  à  chapitre. 

La  réforme  de  la  laïcisation  a  été  poursuivie 
en  1905  par  la  suppeessian  des  anmOnier  s  des 
nuptiaux  et  des  écoles  ainsi  que  dos  soeurs  des 
éeetes. 

Les  aumdniers  ont  été  divisés  en  trois,  caté- 
gories et  tes  mesuras  suivantes  ont  été  prises 
pour  chacune  dettes. 

•  A.  —  Les  aumôniers  suscursaiistes  qui  ac- 
costeront de  remplir  auprès  des  malades  uni  le 
demandèrent,  dans  l'intérieur  des  hôpitaux,  les 
fonctions  de  leur  minutera  et  s'engageront  à 
ne  pénétrer  sans  aucun  prétexte  dans  cas- éta- 
blissements, recevront,  à  titre  de  secours,  une 
somme  égale  à  leur  indemnité  actuelle  jusqu'à 
extinction  desdits  aumôniers.  » 

«  B.  —  Les  aumôniers  qui  n'accepteront  pas 
las  conditions  ci-dessus  et  âge»  do  cinqnante- 
cinq  ans  au  moins  recevront,  a  titre  de  secours 
viager,  une  indemnité  annoeUe  de  600  fr.  » 

«  C  —  Les  aumôniers  qui  n'accepteront  pas 
ces  conditions,  et  âgés  de  moins  de  cinquante- 
cinq  ans  recevront  une  indemnité,  une  fois 
payée,  égale  à  six  mois  de  leur  traitement.  » 

•  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  service  reli- 
gieux demandés  expressément  par  les  familles 
ou  célébrés  d'après  la  volante  exprimée  en 
tonte  liberté  par  les  défunts,  on  continuera 
jusqu'à  nouvel  ordre,  en  attendant  la  loi  de  sé- 
paration, de  laisser  ces  frais  à  la  charge  du 
budget  de  la  guerre,  comme  ceux  des  services 
funèbres  purement  civils.  ■ 

•  An  cas  où,  dans  certains  hôpitaux  ou  écoles 
militaires,  le  service  ne;  continuerait  pas  à  être 
assuré,  les  ministres  du  culte  catholique  se- 
raient payés  sur  notes,  dans  tes  conditions  ac- 
tuellement prévues  peur  les  minuties  des  an- 
tres cultes. 

«  H  reste  A  statuer  sur  la  question  des  locaux 
affectés  à  l'exercice  du  culte,  an  raison  des  con- 
ditions particulières  où  cette  question  se  pré- 
sente dans  chaque  cas.  Chaque  espèce  fait  en 
ce  moment  l'objet  d'un  examen  spécial.  • 

-  En  ce  qui  concerne  tes  sawrs  employées 
dans  les  écoles  militaires  (autres  que  l'école 
polytechnique  et  l'école  de  Saiat-Cyr  où  elles 
sont  supprimées  depuis  l'an  dernier),  eues  se- 
ront remplacées  partie  par  un  personnel  d'infir- 
miers militaires,  partie  par  des  infirmières 
laïques  et  des  lingères.  » 

•  Les  mesures  d'appUeation  vont  être  arrê- 
tées a  bref  délai  et  le  remplacement  «tes  sœurs 
sera  effectué  avant  la  fin  do  l'année  1905  partant 
os.  il  n'y  aura  pas  une  clause  spécial»,  comme  à 
l'orphelinat  Horioi.  » 

H  est  du  reste  entendu  que  eus  dispositions 
sont  provisoires,  et  que  le  mlntetre  de  Ht  guerre 
doit  faire  en  sorte  qu'il  ne  puisse  en  résulter 
aucun  aeetotesement  des  charges  budgétaires 
ttttes  qne  les  a  fixées  la  loi  de  finances  de 
1W5. 


s*  Cours  d'études  sociales  à  l'école  poty  technique. 

Le  prédécesseur  dn  ministre  avait  désigné 
M.  Foumière,  ancien  député,  pour  faire  au  mois 
de  Juin  1904,  aux  élèves  présents  à  l'école  poly- 
technique, trois  conférences  sur  la  «Législation 
ouvrière  ».  En  même  tempe,  les  conseils  de 
l'école  ont  été  Invites  à  étudier  les  modulca- 
tions  qu'il  serait  possible  d'apporter  au  cours 
d'astronomie  et  de  géodésie,  en  vue.  de  Taire 
place  dans  l'enseignement  de  l'école  à  un  cours 
d'économie  sociale. 

Au  cours  de  l'année,  scolaire  1904-1905,  Je  nom- 
bre de  ces  conférences  a  été  porté  a  10  ;  10  au- 
tres seront  faites  pendant  Tannée  «05-1906  de*! 


iCétiCMENtS  PAttLSn£rh'Ain£3  -  tSAJnlKS 

manière  A  porter  à  20  te  nombre  total  des  .con- 
férences faites  à  chaque  promotion . 
Le  programme  de  oes  cooéteenoes  est  te  sui- 

1»  année.  —  Dix  conferuBBOB-j 

1.  —  la  JwwHMoB  dos  tiswafltears  ; 

2.  —  Les  ouvriers  «tl*  tel; 

3.  —  Action  de  l'initiatrra  ptxvéu  ; 

4.  —  Las  caractères  modernes  de  l'associa- 
tien: 

5.  —  DéwloopMmttt  Intellectuel  e*nH*al«^£ 
travailleurs  ; 

6.  —  Association    libre  et  intervention   de 
l'Etat  ; 

7.  —  Evolution  des  contrats  de  travail  ; 

8.  —  CeUahoration  de  lSnittattve  privée  aux 
lois  protectrices  du  travail  ; 

9.  —  Droit  mdrrrduel  et  droit  collectif  : 

10.  —  Le  droit  coUeclit,  garantie  de  la  liberté 
du  travailleur. 

tfi  année..  Dix  cocTtesuiss: 


2& 

permettra  de  \>  î&tre,  iro  programme  définitif 
•^enseignement  sera  établi  pour  cTtaque  école. 
<■  Eu  oe  qui  conee-rne  l'enseignement  donné 
dans  les  corps  de  troupes,  il  «'Stattsas  pessrWe, 
avant  d'avoir  préparé  le  corps  des  «m  ci  ers  au 
Mie  d'éducation  sociale  qu'il  «si  appelé  à  rem- 
plir «mis -une  arsnée  uatieoate,  4o  donner  ées 
ordres  précis  et  formels  «u  sujet  4e  l'orgaosV 
sation  et  du  «wnane  de  l^ensetgwnunt 
août  il  etegit.u  nu  'donc  été- damé  aux  ««m 
de  troupes  True  destnencatrons  géotMtes.  ïoute 


1.  —  La  fixation  dn 

2.  —  Le  syndicat  ouvrier. 

3.  —  Les  oanflus  du  teavail. 

é.  —  Les  juriste  tiens  du  travail. 

5.  —  L'asimouoe  ouvrière  :  mutualité,  wiati- 
cum,  etc. 

6.  —  L'assuras»  emetèrs  :  accidents,  invali- 
dité, vieillesse. 

7.  —  Durée et  isasHteBi  du  travail. 

8.  —  Partiaipation  aux  bénéfices  et  coopéra- 
tion. 

9.  —  Les  coopératives  de  consommation. 

10.  —  La  légistelten  isUtaaatteaate  du  tra- 
vail. 

En  outre,  comme  sanction  4  l'enseignement 
donné,  les  élèves  faut  sur  un  sujet  traité  dans 
les  conférences  une  asmpaartfou  écrite  qui  est 
corrigée  par  le  conférencier  et  cotée  comme 
les  autres  travaux  de  l'école. 

Lorsque  l'expérience  aura  été  ainsi  complète, 
les  conseils  de  l'école  seront  consultés  sur  l'or- 

Fanisation  du  cours  d'économie  sociale,  sur 
élaboration  du  programme  de  cet  enseigne- 
ment. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  tentative 
qui  va  encore  se  continuer  cette  année. 

11  est  à  souhaiter  que  le  cours  d'économie  so- 
ciale prenne  une  place  définitive  dans  las  pro- 
grammes de  l'école  polytechnique. 

La  connaissance  des  conditions  économiques 
du  travail  est  indispensable  A  des  jeunes  gens 
dont  un  certain  nombre  sera  appelé  à  conduire 
des  ouvriers. 

Les  élèves  de  cette  grande  école  ont  fait, 
d'ailleurs,  le  meilleur  accueil  an  professeur  et 
à  son  enseignement. 

Nous  en  sommes,  pour  notre  compte,  très 
heureux  et  anus  attendons  les  meilleurs  résul- 
tats de  ces  conférences. 


jfi  Enseignement  ctvtque  au  régiment. 

Nous  devons  constater  avec  une  grande  satis- 
faction l'empressement  avec  lequel  nos  officiers 
remplissent  auprès  des  soldats  qui  leur  sont 
confiés  le  rôle  d'éducateurs  sociaux. 

Les  cours  n'ont  pas  été  encore  uniformément 
organisés,  mais  un  progrès  considérable  s'est 
accompli. 

Le  développement  donné  à  ce  genre  d'ensei- 
gnement dans  les  grandes  écoles  formera  des 
conférenciers  tout  a  fait  au  courant  des  ma- 
tières à  enseigner. 

Nous  ne  tenons  pas  outre  masure  è  un  pro- 
gramme uniforme.  Il  faut  au  contraire  le  varier 
suivant  les  auditoires  et  suivant  tes  garnisons. 

Le  recrutement  régional  unifiera  la  qualité 
des  des  auditoires  et  facilitera  le  choix  des  su- 
jets à  traiter. 

Ci-dessous  nous  rommunlgnans  A  ta  Chambre 
la  réponse  è  une  quosuoo  que  nous  avons  po- 
sée Ace  sujet  à  l'adoatelsuafaon  de  lacune. 

«  En  ce  qui  concerne  les  écoles  militaires  (1), 
il  n'y  a  rien  A  ajouter  nette  année  eux  indica- 
tions «Mi ont  été  itemteiii.  raa  dernier  à  sf.  te 
reyaortour  «t  qui i  este  éte  insérées  dans  le  rap- 
port «te  1916  (sages  73  «t  rotantes).  Les  résul- 
tat» Bururmeat  de  pins  sa  plus,  et  des  qne-l'ex- 
depuis  ajnetojnes  situons 


(il  Nous  «ruas  TagréaMo  devoir  de  signaler 
les  intéressantes  conférences  faites  en  fm,  sur 
l'Evolution  de  l'armée  à  l'école  spéciale  mili- 
taire, par  le  commandant  GuQIaumet  et  par  le 
capitaine  iSéleL 


mesuras  nouvelles  qui 


la  bonne  roloaté  des  crournasidaute  de  com- 
pagnie sans  leur  imposer  *m  .programme  uni- 
foran  à.  àfevelapper. 

«  Les  résultats  obtenus  ont  étfr.sjéBéaieBKat 
ries  plus  satisfaisants.  ' 

«  Certains  corps  se  sont  bornés  à  des  confé- 
rences sur  l'histoire  de  Prenon,  sur  l'agricul- 
ture, sur  l'alcoolisme  ;  d'autres  ont  abordé  les 
sujets  sautent  çropranunt  «ttts,  «ferai  quVm 
peuti'em  rendre  «empte  «n  ^asaoucent  le  re- 
susné  ei-jumi  des  xonféMuees  Tattes,  «n  1903, 
eux  gradés  «ta  batauten  de  la  uurnisuu  au 
îarts. 

«  Ces  résultats' ne  pourront  que  «  àariUorar 
rapidement,  par  suite  des  ermentsgemettte 
apportés  ami  «dterts  toates^tens  «assmuar  les 
urfleiers  généraux,  et  aussi  par  "suttedw  l«èsei- 
gacmeut  spécial  donné  à  ce  sujet  aux  éHrves 
officiers  dwae  tes  éuc4es.  Mais  «u  peut  ounstater 
dès  maintenant  <q*e  tes  hommes  çamtessut 
suivre  avec  beaucoup  d'intérêt  l'wseiguement 
qui  leur  est  ainsi  donné  et,  daire  «entâtes  ■oorps, 
«s  signale  une  amélionatfon  daiss  te  ceeauite 
qui  se  traduit  par  une  drmiuutkm  du  nom  bue 
des  punitteus,  uenosmeat  da  celles  csscoutUBs 
pour  ivresse.  * 

Suppression  tfmetttetfe  Ou  prytmte 
et  des  écoles  préparatoires. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  été  dit 
les  années  précédentes  au  sujet  du  ncyte- 
née  et  des  éootes  ptessaatesws. 

Nous  avons  fait  cène  année  un  navrai  exa- 
men delà  question  et  nous  n'avons  pis  changé 
d'avis,  bien  -au  contraire. 

Notre  enquête  s'est  gmirsutrie  susses  d'aa- 
iclens  élèves  et  nos  des  muiudres,  ïteual  conclu 
*n  grand  nombre  à  la  suppresatou  dTune  insti- 
tution qui  manque  son  hat.  Les  aurcters  nuu- 
Tont  qu  à  se  louer  des  \ 
devront  Stee  prises. 

Tout  en  leur  assurant  sieur  leurs  «entants  le 
bénéfice  d'un  eoseignsneni  «u  muras  égal, 
:beaucoup  auront  la  isatisflactten  te  pouvoir  gar- 
der leurs  enfants  auprès  deux  sKs  te  veulent 
«t  la  plus  granité  liberté  laissée  au  choix  de  la 
«arriére  ne  sera  pas  l'un  des  moindres  avan- 
tages du  système  qu'on  se  propose  d'inaugurer. 

"L'administration  de  la  guerre,  «n  réponse  à 
une  de  nos  questions,  nous  a  communiqué  la 
note  suivante  : 

«  Les  études  concernant  la  suppression  du 
prytanée  militaire  et  des  écoles  militairesd'en- 
îants  de  troupeont  été  poursuivies  et  le  ministre 
u  pris  à  ce  sujet  une  décision  de  principe  è  là 
date  du  31  octobre  dénoter. 

«'Bas  pourparlers  sut  alors  été  engagés  avec 
tes  départements  de  l'instruction  pueSqae,  de 
Tagricuttuie  «t  du  coxasuecee,  pour  obtenir 
Todhésiou  de  ces  départemeots  aux  mesures 
proposées  tant  pour  assurer  l'avenir  au  per- 
sonnel civil  d'enseignement  -rendu  disponible 
après  la  suppression  de  ces  établissements  que* 
pour  conserver  aux  mihtaims  et  employés  de 
l'administration  de  la  guerre  les  avantages 
qu'ils  retirent  peur  l'instruction  da  leurs  en- 
fants, de  loristsnse  de  ces  tentes  (gratuité 
des  frais  d'études  pour  les  externes,  crédits 
affectés  aetneltemeut  :au  lencttonncment  du 
joytauee  -  et  des-  écoles  milUxtros  A  «mployer 
au.payotnent  de  Bourses  et  de  desni-4>ourses). . 

«Les  aépsxtemenrsuutTMtrndtteB  nMlquo 
et  de  l'agrtculture  n'ont  sus  «usure  irait  par- 
-veuirtear  réponse,  «t  à  la  date  ttu  i«  jtimet 
dernier,  ou  a  iwisté  A  aouveuu  auprès  d'eux 
pour  qu'ils  veuillent  teten  Taire  eounoitre  aussi- 
tôt que  possible  l'aecueH  qulls  eut  réservé  aux 
3>«ro»sttîonsqui  teurootèt*  présentees. 

«  Les  prtjete  de  tel  <HéftntUts  sarout  étautis 
dès  que  .le  depertaumat  de  la  guerre  sem 
assuré  dn  euueoues  des  autres  départements 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  le  peu 
d'empressement   que   les   départements    raa- 
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nistériels  apportent  &  faire  entre  eux  un  accord 
d'où  dépendent  de  très  sérieux  intérêts. 

Nous  insistons  pour  que  les  conférences  et  les 
discussions  prennent  fin  et  aboutissent  à  des 
conclusions  pratiques. 

ch.u>itrk  13.  —  Ecoles  militaires  (Matériel). 

Crédit  voté  pour  1905, 1,592,350  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1006,  1,616,861  fr. 

En  plus,  2i,50?  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  1,533,361  fr. 

En  moins,  8,998  fr. 
,    La  diminution  de  8,998  fr.  que  présente  le 
présent  chapitre,  par  rapport   au  crédit  voté 
pour  1905,  s'explique  de  la  manière  suivante  : 

Augmentations. 

'  a)  Diminution  du  nombre  des  élèves  à  pro- 
venir des  troupes  coloniales  et,  par  suite,  du 
remboursement  à  effectuer  par  la  2«  section 
(cette  augmentation  est  compensée  par  une  di- 
minution au  chapitre  67.  —  2»  section)..    22.568 

6)  Achat  de  théories  sur  les  bouches 
à  feu  décote 15.000 

c)  Remplacement  d'appareils  de  gym- 
nastique dans  les  corps  de  troupes  d'in- 
fanterie     13.711 

d)  Avancement  à  accorder  au  gardien 
de  bureau  de  la  section  technique  d'in- 
fanterie   ; 89 

e)  Prix  de  tir  à  décerner  aux  sociétés 

de  tir  de  l'armée  territoriale 10.000 

f)  Matériel  de  l'atelier  d'études  méca- 
niques de  la  division  technique  de 
l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du 

génie ... 5.000 

Total  des  augmentations 66.368 

Diminutions. 

a)  Réduction  à  escompter  par  suite  de 
la  diminution  du  nombre  des  élèves 
devant  entrer  en  1906  aux  écoles  poly- 
technique, de  Saint-Cyr  et  du  service 
de  santé  militaire 25.528 

b)  Report  au  chapitre  12  des 

Ïirévisions  afférentes  aux  con- 
érenecs    cliniques   de    l'école 
du  service  de  santé  militaire. . .      4.000 

c)  Revision  de  prévisions  di- 
verses     12.338 

d )  Economie  à  réaliser  sur  les 
dépenses  accidentelles  (29,500 
francs),  les  frais  de  culte 
(1,030  fr.)  et  les  dépenses  diver- 
ses (3,000  fr.) 33.500 

Total  des  diminutions. .    75.366   75.366 

Reste  en  diminution 8.998 

-  La  diminution  de  12,338  fr.  pour  revision  de 
prévisions  diverses  provient  des  causes  sui- 
vantes : 

Augmentations. 

Révision  des  prévisions  relatives  à  l'achat  de 
matériel  d'exercices,  d'instruction  et  d'ameuble- 
ment général 5.968 

Entretion  du  matériel  (3,324  fr.)  et  des 
bâtiments  (2,675  f r.) 5.999 

Total 11.967 

Diminutions. 

Revision  des  prévisions- relatives  au  • 
chauffage  (15,500  fr.)  et  aux  dépenses 
diverses  et  accidentelles  (8,805  fr.) 24.305 


Reste  en  diminution 12.338 

Il  est  de  notre  devoir  de  signaler  la  com- 
plexité des  chapitres  12  et  13. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  est  difficile  d'arri- 
ver a  une  plus  grande  simplicité,  nous  faisons 
observer  que  ce  n'est  pas  impossible. 

L'administration  pourrait  mettre  un  peu  de 
-clarté  dans  les  . rubriques. trop,  vagues  de  ces 
deux  chapitres.  11  suffirait  de  déterminer  de 
façon  précise  les  crédits  nécessaires  à  chaque 
•école.  Nous  invitons  l'administration  de  la 
guerre  à  préparer  ce  travail  et  nous  pourrons 
ainsi  avoir  des  indications  précises  sur  la  nature 
des  dépenses. 


chapitre  14.  —  Solde  de  l'infanterie. 

Crédit  voté  pour  1905,  88,929,107  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  86,210,021  fr. 

En  moins,  2,719,036  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  86,229,841  fr. 

En  moins,  2,699,266  fr. 

La  diminution  de  2,699,266  fr.  que  présente  le 
chapitre  14  par  rapport  aux  prévisions  de  1905 
est  le  résultat  des  modifications  suivantes  : 


Augmentations. 

a)  Augmentation  de  l'effectif  général  (consé- 
quence de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  et 
surtout  de  l'appel  de  la  classe  au  7  octo- 
bre)        207.971 

6)  Diminution  du  coefficient  d'ab- 
sence de  la  troupe  ramené  de  9.5  à 
7.5  p.  100. 366.395 

c)  Solde  des  officiers  de  l'infanterie 

en  surnombre  amenée  au  plein 780.848 

d)  Revision  détaillée  des  prévisions 
relatives  à  la  solde  d'ancienneté  des 
capitaines,  lieutenants  et  assimilés.       665.758 

«)  Révision  des  prévisions  relatives 
aux  avantages  spéciaux  attribués  aux 
hommes  de  troupe  rengagés  ou  com- 
missionnés  (sous-officiers,  510,754  fr.; 
caporaux  et  soldats,  1,427,872  fr.). . . .    1.938.626 

f")  Allocation  d'indemnités  pour 
cherté  do  la  vie  dans  certaines  places 
nouvelles 26.300 

g)  Variations  dans  les  grades  des 
hommes  de  troupe  de  la  réserve  à 
convoquer  en  1906,  compte  tenu 
d'une  légère  diminution  .d'effectif...  7.498 

Total  des  augmentations....    3.993.396 


Diminutions. 

a)  Variations  dans  les  grades  et  les  effectifs 
des  détachés  (officiers  —  93,036  fr.;  troupe 
+  14,971  fr) 78.065 

b)  Application  de  la  loi 
sur  les  retraites  anticipées 
de  70  chefs  de  bataillon  et 

de  280  capitaines 1.806.441 

c)  Rectification  du  coef- 
ficient d'absence  des  offi- 
ciers        116.273 

d)  Revision  des  pré- 
visions relatives  à  la  solde 
des  musiciens  ayant  plus 

de  dix  ans  de  fonctions. . .       152.534 

e)  Suppression  de  la  pré- 
vision afférente  à  la  solde 


ancienne   des    indigènes, 
)jet... 


165.000 


aujourd'hui  sans  obji 

f)  Diminution  du  nom- 
bre des  officiers  de  réserve 
appelés  à  accomplir  un 
stage  en  1906 

g)  Diminution  de  l'effec- 
tif des  hommes  de  troupe 
de  l'armée  territoriale  à 
convoquer  en  1906 

h)  Conséquence  de  la 
suppression  dos  gratifica- 
tions antérieurement  at- 
tribuées aux  militaires 
pourvus  d'emplois  spé- 
ciaux  

i)  Report  au  chapitre  45 
des  prévisions  relatives  au 
chauffage  de  la  troupe ....    4 .297 .025 

j)  Revision  de  prévisions 
diverses  (indemnité  pour 
cherté  de  la  vie  21,01 4f  fr.  ; 
indemnité  aux  troupes  en 
marche,  26  fr.) 21.040 

Total  des  diminutions    6.692.662    6.692.662 


6.323 


16.878 


4.033 


Reste  en  diminution 2.699.266 

Si  les  modiflcations*flnaneières  apportées  au 
chapitre  de  la  solde  de  l'infanterie  ne  soulèvent 
pas,  de  la  part  de  votre  commission,  d'autres 
;observations  que  celles  qui  ont  été  présentées 
pins  haut  (Voir  les  principales  modifications 
.financières),  ce -chapitre  .nous  donne  cepandaat- 
l'occasion  de  mettre  a  Jour  un  certain  nombre 
de  renseignements  fournis  l'an  dernier. 

Nous  les  résumerons  aussi  brièvement  que 
possible  dans  les  paragraphes  suivants. 

1 .  Des  quatrièmes  bataillons. 

2.  De  l'administration  du  régiment 


3.  Expériences  des  cyclistes  militaim, 

4.  Allégement  du  sac  du  soldat. 

5.  Réduction  éventuelle  des  périodes  d'ins. 
truction. 

6.  Masses  de  bureau. 

Des  quatrièmes  bataillons. 

Le  nombre  des  quatrièmes  bataillons  d'iufi» 
terie  est  le  même  qu'en  1905-;  il  est  de  -. 

65  quatrièmes  bataillons  à  4  compagnies  (de 
régiments  subdivisionnaires). 

22  demi-bataillons  A  2  compagnies  (de  régU 
ments  subdivisionnaires). 

18  quatrièmes  bataillons  à  4  compagnies  de 
régiments  régionaux. 

Nous  renvoyons  à  notre  rapport  de  l'année 
dernière  (page  272)  et  nous  constatons  une  fols 
de  plus  la  nécessité  de  la  loi  des  cadres. 

Les  unités  devant  être  reconstituées  sur 
d'autres  bases,  les  quatrièmes  bataillons  dispa- 
raîtront par  le  fait  même. 

De  V administration  du  régiment. 

L'administration  d'un  régiment  est  exercée 
par  un  conseil  d'administration  ;  dans  les  com- 
pagnies et  sections. formant  corps,  par  l'officier 
commandant.  ■  '  '     ' 

La  loi  de  finances  de  1905  autorise  l'essai 
dans  trois  corps  de  troupes  d'an  système  d'ad» 
ministration  sans  conseil. 

L'administration  d'un  régiment  est  surveillée 
et  examinée  par  le  sous-intendant  militaire. 

Pour  le  personnel,  le  sous-intendant  constate 
les  effectifs  des  ayants  droit  à  la  solde  et  aux 
prestations  en  deniers  et  en  nature  de  toute 
espèce . 

Le  rôle  de  sous-intendant  est  dono  tout  de 
constatation. 

Le  rôle  du  contrôlo  de  l'administration  de 
l'armée  est  plus  large. 

Le  contrôleur  examine  tous  les  registres,  do- 
cuments, états  qui  servent  à  la  constatation 
des  droits  acquis  et  des  services  faits. 

Délégué  direct  du  ministre,  le  contrôlenr  se 
rend  compte  qu'au  point  de  vue  du  matériel 
les  existants  correspondent  aux  quantités  pré- 
vues. Il  rend  compte  au  ministre  des  observa- 
tions que  lui  suggère  chaque  inspection. 

Le  contrôle  parlementaire  va  plus  loin  en- 
core. Il  constate,  en  fait  de  matériel,  la  concor- 
dance  entre  les  quantités    existantes  et  les 

n  Â  A  fk  Q  tt9  Î  t*  AS 

En  matière  de  personnel,  11  constate  la  con- 
cordance entre  feffectlf  existant  et  l'effectif 
prévu. 

D'une  manière  générale,  le  contrôle  parle- 
mentaire peut  s'étendre  à  toutes  les  branebes 
de  l'administration  de  l'armée,  sans  aucune  res- 
triction. 

Malgré  le  contrôle  exercé  en  pratique  par  les 
sous-intendants  et  par  les  contrôleurs  de 
l'armée,  il  arrive,  sinon  souvent,  mais  toujours 
trop  fréquemment,  que  des  malversations  sont 
commises. 

Il  est  incontestable  que  le  système  à  l'essai, 
qui  engage  directement  la  responsabilité  des 
chefs  de  corps,  pourra,  au  point  de  vue  d'une 
surveillance  plus  étroite,  donner  d'excellents  ré- 
sultats. 

L'administration  de  la  guerre  nous  fait  sa- 
voir qu'elle  vient  de  modifier  en  les  simplifiant 
les  opérations  des  conseils  d'administration  et 
de  leurs  agents. 

Nous  reproduisons  la  note  qui  nous  a  été 
fournie  et  qui  nous  donne  des  renseignements 
satisfais  ails. 

«  Il  a  paru  avantageux  de  profiter  de  la  réédi- 
tion du  règlement  sur  l'administration  et  la 
comptabilité  des  corps  de  troupe  pour  y  appor- 
ter un  certain  nombre  de  modifications  desti- 
nées à  simplifier  les  opérations  des  conseils 
d'administration  et  de  leurs  agents.  Ces  sim- 
plifications ne  préjugent  d'ailleurs  en  rien  des 
résultats  de  l'essai  de  suppression  .  des  conseils 
d'administration  prescrit  par  la  loi  de  finances 
du  22  avril  1905  et  ont  paru  Immédiatement 

pÀalteaKlgc 

«  Le  projet  de  règlement  est,  à  l'heure  ac- 
tuelle, complètement  rédigé  et  soumis  pour 
dernier  examen  aux  services  compétents.  Il, 
sera  définitivement  arrêté/approuvé  et'publié  à 
tref  délai. 

«  En  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  vérification  des  comptes 
et  de  la  surveillance  administrative,  on  s'est 
efforcé  dans  le  nouveau  règlement  de  les  dé- 
finir d'une  façon  absolument  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  16  mars  18S2  sur  l'ad- 
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■de  Ratante  "*t  'art*  inteïitWBS  du 
législateur,  intentions  exprimées  dans  ta  ute- 
nHtoo  de  te  loi  susvteée  «t  notamment  te  son 
article  23  (séance  du  22  Juillet  1881,  /oufust 
«fltetet  «u  même  jour,  page  12M). 

«  On  »  donc  insisté-sur  le  doutte  caractère  que 
présente  rlaterveatton  ries  faaimoanetees  de 
rteteasanee  dans  la  -verflloation  tes  comp- 
tes -et  te  sMnremuaoo  te  Itoteatetefeatten  tes 


«i'EnTertu  de  lenr  autorité  propre,  <et 
en  réJérer  an  i  mmiiaateiiieiil,  ïfe  -tentent  «t 
régularisent  les  comptes,  aenfiteteet  tes  «sls- 
taute  an  êenieis  «t  en  matières  et  tenaent  un 
caractère  avttemtiqee  à  <  certaine  «atts-, 

«  .*•  LeasqiHU  «ont  detegeés  dans  la  eexeell- 
laeeeeteiaadateati'raperte  cemnaantemeat,  Us 
connaissent  en  son  mm  dKartesitAaaaB-tfafl- 
mimsimlten  at  tsunaneteenl  tes  sternums  «et 
expfcsatons  des  tooneeBs  «n  y  ioteùaatt  tente 
propose  a^e&eeojeeltioss.  te  Qonvarai 

Cette  mate  indique  moButesteBtement 
psnpate  ToiiHiiuffi  Tirmr  ilnnn  ici  tan» 
que,  tans  ■amenait  «rfan  ae  pensa,  des 
reBjreiteMas'Ae  «••daisean  tent  aous^sutefcns 
emperteer  tesaeeer.  n  antee  ne  3*ateianr«»- 
ponsabletes  couvre  pour  -éviter  tes  OHficnUs 
que  p —trait  gréer  «ne  ^HwtJtgattoa  mn&te». 

Le  meilleur moyen  d'atae  assuré  que  tout» 
passe  dans  Tordre  «t  dans  l%e«flMaté,  jJ*st 

SirHe'oaaDBWiûaiient  dJasreroer  mm  mattvtikV 
ee?stetete«teé»*re  qui  enviera»  testeate- 
ttees  parte  «asiate  dtea  eamttrole  qui  ne  w 
Kflaomejawafc. 

Pe*  sugpériemees  mut  l'em&ioi  des 
■Minet.  —  Mkidtatt  megmi».  — 
meta  tes  umUés  cye&rtss-  —  JSzfxr&mse  .pm- 
mite  à  U.  Mbcrt-lioulaai. 

TfostrudOun  tes  conçpagtfles  eyaSHAw  va 
noareaede  d'après  les  principes  posés  mu-la 
wosice  «or  tes  ttnitêt  cyclistes  *i  Î9  septemace 

1904.  _ii^__il_ 

Le  eamifetee  .a  pensé  «te  eeTtemuaracsteU'est 
«ogo«t€m«m«esmvammep»erperjnfl»miOTaae- 
dier  tes  services  que  serait  eeeeeptfte  Se 
rentee&la  merre 'le •fr«y»enMot  ffua  «artete 
nomnee  d'usités  oyâtates  ;  Il  n  Séante,  à  5a  date 
tel  «7  mai  tenter,  «rue  les  trois  -corapamtles 
cyclistes  stationnées  sur  le  territoire  te  te 
«•région,  «ttetmnipa*oteï^cïstete*»tjateil- 
nm  ae  ehesseais  «a  garnison  a  Bamt-Nioetes- 
du-Pert  tW*  *i>gWBï  seraient  «reupées  provisoi- 
rement pour  constituer  un  bataillon  epdBste 
la  pas  part,  «fltte  anate,  anuMHWwes-de 


tes  diflefeaas  ofteters  «éBéraux,  sous  tes 
ordres  desquels  «e  batauteo  a  «té  ptecé,  ont 
'  d'ailleurs  été  invités  à  faire  connaître  leur  avis 
sur  les  avantages  et  inconvénients  que  pourrait 
présenter  la  formation  de  bataillons  cyclistes. 

Kourqœ  cette  expériencesoit  faste  aans  les 
«mêttkjnslcs  plus  favosaite*,  ces  tttmpagntes 
ont  été  réunies  an  «as»  te  CftWons,  4  paxfir 
du  l'^aoui  tester,  tememèremiete  *««i*p" 
ainsi  constitué  puisse  acquérir  te  edhésian  ne- 1 
ce&saire  avant  le  conuaeucemcnt  des  manœu- 
vres. Le  i^namanteauent  en  m  cTanienrs  été 
confié  à  M.  le«haf  te  balaQlwi  Gérard,  du  i«"> 
Téghnent  «"infanierie.  1  organisateur  te  la  nrn- 
.  nuèze  xaanjiBsaie  jîvctitte. 

L'essai  te  Temptei  annuités  cjBMstes  d'une 
certaine  inroortance,  qui  s.  été  fait  aux  manœu- 
vres de  l'Est  a  tenni  les  résultais  résumés  ei- 


Les  quatre  ctwajt&gaies  cyclistes  tes  #•,  9e. 
18*  et  25»  bataillons  de  chasseurs  y  tint  été 
grtrapécB  en  un  bataillon  nrorisagg  sous  le 
cormaMatereent  te  M.  tt  oommandant  Gérard. 

Afin  te  teanar  a  cette  unité  la  «ohésien  né- 
cessaire pour  son  emploi  aux  nmnœuvxeB  d'an- 
tonane,  là  réunion  des  quatre  eoinnacntes  accé 
«ffeetaée,  aa£«inp  de  Cnaians,  tin  mois  envinu) 
avant  le  coa»aaeBoc»ent  tes  manœuvres. 

Tonte  latitude  avait  été  laissée,  d'autre  part, 
au  directeur  des  manœuvres  pour  utiliser  les 
cyclistes  tens  les  conditions  qu'il  estimerait 
ie*  raeytouaw  poau  ereeétef  &  fezperteage 
■Tocmeu. 

Conformément  aux  ffspasRkms  prises  par 
11.  le  général  Brugèré,  le  bataillon  cycliste  pro- 
visoire a  été  mis  a  même  te  remplir  tes  mis- 
siens  les  jjms  variées,  soS  isolôraent,  so»  en 
ttaisenr  arec  'd'autres  troupes  dans  un  corps 
d'armée  ou  dans  nue  année. 

D'une  racon  générale,  le  bstaiBon  cycliste  a 
bien  Tomnli  les  diverses  missions  qui  toi  uni 
été  conflèoB. 


*  Toutefois,  nous  fait  savoir  l'administration 
tela«nern,fl  i*sune  de  Tensemme  dés  avfa 
émis  par  les  différents  ofScters  généraux  «uns 
teserteestesquelsslla  été  placé  : 

«  Que  les  services  rendus  par  cette  unité 
sont  de  cent  qu'on  aurait  pu  demander  4  la 
eavatetiB,'&  tes  feateSteus  te  xbassaurs,  où  en- 
core a  tenu,  trais  iou  unabs  compagnies  cy- 
clistes réunies  pour  te-cttuonateiraB-; 

«  Qu'il  n'y  a,  par  suite,  «uoun  avantage  a 
posséder  d'une  façon  permanente  tes  balàinons 
cyclistes. 

«  U  ne  semble  mtenejms  •uU'll  y  ait  &  intérêt 
a  augmenter  le  numnse  tes  coajpagifles  «y- 
eSstes  aetaBBBS,'JBS  eftwÉteas  que  Vtm.  petit  es- 
pérer aftenteB  te  née  'unUas  %  Ha  guerre  ne  pa- 
leissacA  pas  en  rapport  avec  tes  sacrifices  en 
nommes  et  en  «rgeot  ffU'enes  nécessiteraient. 

m  OenentemVsi  en  se  ■aecâte  t  memtenir  ler- 
genisaaon  -aetuafte  gH  oonapnrte  une  cnnrpa- 
gale  CTcfcftB  tens  q  wtU|suio  JuatelHiwF  te  enas- 
seurs  de  la  frontière,  ilûourraityawftrwrantegB 
à  ce  que  ces  «HUpegcftoB  tesseat  itéantes  an- 
mreteBMntpaBteBtt  «me  nertaineTériBte  sous 
un  même  ynrnmuwnemaatt,  unes  saUlemeat  afta 
.ffvHrtforarriser  <et4^  peufBcflonaav  tesr  dnfttruc- 
Snn  Aiéciate.  "^ 

l*nàteteis,  tegénSjalIB.lianjpote,  ancien  mem- 
bre du  conseil  •«uoénlear  te  te  gaeno/a  éorlt 
.îtefsemflatteasfajseaiflfgiiiBateiie si  VtUratre 
IfievtÊr  Hnat  1  : 

«ftrarve^tepuuMraiestimtee  ■SVja  otéa- 
*Bpn  te  bataunaas  waatetea,  wigane  dai'adiu, 
sTmpnse te'la  Jasante  plus  wate 

«  yrëtenes ■nTactets,  jevonut  te  tears  jtas- 
venawns  edt&rteuBBE,  eetboectt  quSlncaraent 
iwMtenwtrt  te  wé»r  gas  aseai^aateB  oyeHstef 
qtOon  triuitelft  <ea  MteflbHK'aa  coemem  de  te 
guene.Tlteal  waatesat  Ttimlir  temaas  Wrt  soi- 
même  l'instruction  a'aaae  laaomiBfairteneftre 
<ue<pareBle  oeteias».  Bne>anlie  'uneloonquc,  de 
n'importe  queue  arme,  a  besesa^iwar  prendre 
telBTcéfcéeiÉB  «t  fermer  «ne  xaerâsfcïe  unité 
tectio^manmuvrlère^teaeaervoir'aneinstrnc- 
Vuu  V  onsHatBe  casapalte. 

«  En  résumé,  j'estiJUfi«flD«eBateati 
1°  De  constituer  fmenatatemerâ 'un  *atell- 

n  jçycjiste^çpe,  àlislteatjf  tejgnsTO,  tensùn 

3  ans ffaoteeamns «fllurtiuiilion,,  sons  las *sr- 
droE^tu  oeumtanteeft  'Gfiiai'il  ', 

«  2°  D'appeler  pendant  quelques  mois  au- 
près deeeïatelueu  tes  Haets  te  'Bstenten  et 
capitaines  deatinés  &  '—mi»  tes  malles 
neuveHes  ; 

«  >  D'ilablir  la  doctrine  ferme  te  l'emploi 
des  grosses  nadate  ujUMsaw; 

«  *>  IteoanaQSmar  déteMbreamat,  dans  ,bjk  & 
sept  mais,  dix-taÉt  Éatesstens  ercliatas  par  te 
transformation  te  dix-nntt  iHaamlsas  te  .chas- 
seurs à  pied.  • 

AUépaamX  Ou  tac 

Le  minsatre  n  AteMfi  A  te  tete  .te  18  février 
1906  que  les  expériences  eSecanees  an  ifli»  -par 
une  compagnie  rt'itwmt— tu  'aetalettt  continuées 
aux  manœuvres  d'armée  te  190B,  sur  «ne 
éeMUe  jaus  «reste,  et  par  un  réeiment  pris 


& 


eneqne  •groupe  te 

Les  ordres  d'exeentinn  ont  été  ateessés  à  la 
date  du  8  Juin  denter  «u  tenu  eorps  'expéri- 
mentateurs. 

•"après  tes  rapporte  éttums  en  fin  «Texpé- 
rieeoes  et  qui  sont  soumis  actneBemeiti  a 
l'examen  Au  ««ftté  teonniqae  te  l'infanterie, 
le  sv sterne  d'a^eemeat  pjopnafe  par  le  comité 
séante  présenter  des  suamajes  sur  celui  du 
générai  eruge». 

Les  expériences  effectuées  ont  fafft  ressortir 
toutefois  la  nécessité  de  certaines  modifications 
et  améhoratians  te  teteB,  notamment  en  ce 
qui  «onoerse  te  ehurfemeat  tes  hantees,  le 

Eort  de  l'eoJQ  peitant,  te  la  musette  et  du 
idée  an  eeJntnaoe. 

I/etade  te  «s  eauteateaammeete  ne  parait 
easd'eflteurs  teveb  setarter  longtemps  la  sehi- 
«os  tetnltive  te  la  «uesfsa  si  importante  de 
l'allégement  te  fantassin,  et  tes  expériences 
dernières  montrent  que  nette  question  a  fart 
an  gaad  pas  tens  teeote  «u  progrès. 

B&feofam  tfvetitu&e  4*t  p*ieân  SHtatruetam. 

Noms  avons  temnde  à  rauejialairaUuu  de  la 

!  gueTreqnelcomito  gâte  soft  tenu  tes  désirs 

exprimes  par  pmstewrs  de  nos  oosegues.  quant 

aux  facilités  à  donner  aux  soldats  appelés  pour 

des  périodes  d'instruction. 

L'administration  de  la  genre  nous  a  eummu- 

]  iflqu6  te  note-snrmate  :  •  -  ■ 

\     «  En  dehors  des  propositions  relatives  à  la  Té- 


antttWi  deê'pérlodes1  te  S8teurs'«tffl Jtrm&l ■->- 
auxquelles  tl  ne  pem"«teë  iÉ^bu*ifie**Biâ«ïÉ*^  h 
que  par  te  «ste  'd'Une  M  u|«aittle:tefi  ctemandeV^ 
sUivejtteS,  eonaennaat  tetaoovoaanteOÉtes  *eser*'  ."' 
vistes  et  des  territBsiaua:  «ent  caé  <aAmfiBëes  »»•"':- 
ministre  tens  teaéaagrette  3  ones  VBBb  : 

i  fJt.mrilHKal  e  tentant  «ne  voerteteE  ter- 
ritedaaa.,  'eanooeuis  IkSi  tin  disera  te  ftew  .ftémi- 
eilB  «t  ount  la  sUBancm  «ôtuit  naetioulléBBmens 
djguB  d'ittexot,  xufiHeatt  atntanaée  &  taucomplsr 
teuT'peBinfie  ittuns  te  ynàM  «a  Ite  Izatâfceat 
on  dans  une  ««raison  urtiwmi, 

«  Ue  tntini3ue  a prescnU,  le  SA  nnatriaflii'i  laxî, 
aux  commandants  de  corps  d'année,  te  tenir 
plus  facilement  compte  de  certaines  situations 
intéressantes,  «ai  nceaadaat  -à  obuk  <tes  réser- 
vistes mariés  ou -vents  a«ec  enfante  'dont  la  si- 
tuation seiait«atQrafflfirnmBBl  tatene  dlinteret, 
JeuÉdrisettou  n'anoamplir  tears  jieûtetes  iflteaer- 
clces  dans  les  corps  les  plusmmaauâate  teteer 
résidence.  » 

jlmeeenflOe  pas  «uifi  asJt  «aeeaue  iflMter 
plusoete  teHStflfltate  vote,  ii|)nirti  n^liiniiOii 
tion  te  te  guerre,  tétant  teaméonSl  <aat  nmots- 
eana,  id«ne  part,  te  mette  tes  Baaauasw  tes  jé- 
serweBientoontaot  avec  teum  astiaes  JUaBaDUt- 
tion  ;  d'autre  part,  de  les  familiariser  avec  l'iti- 
néraire qu'ils  auront  à  suivre  et  le  point  qu'ils 
auront  à  rejoinure  en  cas  de  mobilisation. 
Cette  jaéoeasi té, apparaît  ■nataunToeat  ibtee  évi- 
Aenteam  ce  wtà  enaearge  tes  ireaaws  te  ions 
XBSwwes  desânées  «ax  jIbobb  uectes. 

«  "9°  M.  Gab^.nitemeateauwJwateejwteles 
cultivateurs,  giainliiHW^BUBeal  tes  maateatents 
de  chanvre,  me  «oient  aas  imnnuaaiés  Tp«">b»ytT 
l'époque  des  atenlte&,  >éjHgj«BB  «aunaat  awee  tes 
aaaaasités  tes  «uteoses  tet  tes  siejmas. 

«  la  circmatee  Au  UmovaDdane  .«803  «ammé 
satisfaction  %  la  (damante  <te  8H.  tGatom.  'Ëlte 
xomuande,  en  effel,  te  osalar  tes  aaaamoaatittns 
en  tenant  oempte  û*b  amerete  wretesœienoesï 
des  hommes  «wevafué^,  un,  «œeete  eu  tes 
agriculteum  ëeteeet%ta'aeisfieE  «se  tommes  tes 
époques  rTrrwrnîptuflnn't  irnirnin  iiiniii  ijawanafr  tes 
champs  (tes  sfficurteurs  am  tehem  tes  «eav- 
itenjss,  etc:),'éjpnoines«uieetft«Btuiam«iaste 
concert  entm  les  gémmua  oommandant  tes 
corps  d'année  et  les  jpierete. 

<■  En  outre,  tes  plus  igmntes  'temVtes  surat 
données  aux  itésenvisteE  •atat  mwair  teur  pé- 
riode d'appel  «tamnr  'rimismr  tes  «bbks,,  «sus 
Jtauraserve  que  IMtedH  ftaé  pmtr  tes  ananam- 
Tres  soit  atteint. 

«  Les  réotesulUoTts  tqnl  an  ipijiaassBBft  a  'ce 
sujet  donnent  ±  BunpoàBrfgux  te  mascaurtiens 
de  la  circularjB'dn  *fi  ameemm»  JNBS  jneeent 
pas  connues  autant  'qriM  'le  Jauftràtt  ;  «n  «e  pro- 
pose de  leur  donner  jptee  te  atenuolté  un  sno- 
ment  te  l^ppUcatton  te  la  pmheesne  -circu- 
teire  relative  aux  appuis.  « 

Nous  sommes  tout  à  fait  d'avis  qu'il  est  né- 
cessaire de  familiariser  les  réservistes  avec  le 
trajet  qu'ils  auraient  eanenmplir  en  cas  de  mo- 
bilisation. 

Hais  il  mmonte  tedimineBrJejpteEnteSsmte 
ce  trajet  et  te  donner  par  tes  «aeoteïumfi  mus 
orientation  «ni  êeenomke  te  ternes  tes  «éser- 
vistes  et  les  «étais  deiaamûTKsauon,««iJDiolBl- 
geant  pas  les  hommesiSatoe  tenxtefeJta;  (mémo 
chemin. 

Il  faudrait  qu'on-  tlrdtBompte,  «as  te  passage 
dans  l'armée  active,  du  «sud  wmsttaae  «au»  y 
aurait  à  faire  revenir  te  «ésenanteidaBS  lia  som- 
pagnie  où  il  a  été  tesroB^Mguams  <te  dtate 
qu  il  connaît  et  dont  il  «est  mau.  ' 

Le  cohésion  jngnrmrtt  irnrrnrawiftainiaiiiini  A 
cette  mesure.  Le  soldat  se  aseananst  tene  un 
milieu  connu  de  lui,  n'uum  ]*us  Sbesete  ffue 
temps  aussi  long  d'aechmatement  «t  31  sera 
alors  possible  d'envisager  te  jamtefutean  tes 
périodes  d'instruction. 

La  répartiUondu  conftenmet  *  teen  eaamte 
de  ces  destêereta,  nous  aie  pauMons  <ense- 
viter  le  recrutement  à  peEaevmr  <te»  wate 
voie. 

Masses  Oe 


Nous  avons,  dans 
sisté  longuement  sur  tecaMnan  test 
bureau.  

La  note  que  nous  limes  a  nette  eceasion  pas- 
ser sous  les  yeux  de  te  Gfaaanese  nous  avait 
laissé  oeoire  que  la  qoesstenefait  été  prati- 
quement eavisagteamaateeatee, 

L'adoùaistratton  nous  communique  cette 
aamée  te  repense  suiirsate: 

«  La  «awaiem  te  te  satee  «a  psetteue  des 
masses  te  tmraau  a  eeste«é  tes  «oestlaee 
mulUoles  et  twmateeas  «ai  «at  jte-atwteaate» 
dans  te  rapport  n»  1996,  pages  Wîel  s«rf««tes, 
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sur  le  budget  de  1905,  qui  n'ont  pas  encore  été, 
résolues  dline  manière  satisfaisante,  .llrié  com- 
mission peut  seule  orienter  .chaque  service 
flâns  une  voie  uniforme  et  pratique;  elle  va 
W»  instituée  par  le  ministre.  » 
"  Neus  croyons  devoir  insister  pour  que  la 
qufstion  soit  «afin  résolue.  Il  peut  se  faire  que 
1  on  soit  obligé  de  renoncer  a  la  création  des 
ses  de  bureau.  Mais  il  serait  nécessaire,  a 
■6  avis,  d'étudier  à  tond  les  moyens  de  di- 
er  largement  les  dépenses  de  bureau.  Nous 
rons  que  la  commission  que  vient  d'insti- 
M.  le  ministre  nous  éclairera  bientôt  sur 
iint. 

'  chapitre  15.  —  Solde  de  la  cavalerie. 

Crédit  voté  pour  1905,  22,275,256  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 

1906,  21,399,562  fr. 

En  moins,  875,694  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  21,402,903  fr. 

En  moins  872,353  fr. 

La  diminution  de  872,353  fr.  que  présente  oe 
chapitre  résulte  des  modifications  suivantes  : 

Augmentations. 

a)  Variations  dans  les  effectifs  et  les  grades 
des  détachés  (officiers,  26,228  fr.;  troupe,  3,563 
francs1,.... 29.791 

6)  Augmentation  de  l'effectif  gé- 
néral (conséquence  de  l'application 
de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
et  surtout  de  l'appel  de  la  classe  le 
1  octobre} 35.112 

c)  Diminution  du  coefficient  d'ab- 
sence de  la  troupe,  ramené  de  9.5 

à  7.5  p.  100.. .'..... ..:' .    71.099 

d)  Révision  des  prévisions  rela- 
tives aux  avantages  spéciaux  attri- 
bués aux  hommes. de, troupe  renga- 
gés ou  commissionnés  (soùs-offlciets, 
68,595  fr.,  éaporaùx  et  soldats,  236,932  '  . 
francs)'. . .  :  ;-.  .;.:.-. ................. . .      305.527 

e)  Allocation    d'indemnités    pour 
cherté  de  la  vie  dans  certaines  places . 
nouvelles  ...'.. :.:...'.......  9.200 

f)  Augmentation  de  l'effectif  à  con- 
voquer en  1906  (réserve,  3'536  fr.,  ter- 
ritoriale, 2,793  fr.) 6.329 

g,  Revision  des  prévisions  afféren- 
tes aux  premières  mises  d'équipe- 
ment à  allouer  aux  officiers  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  nou- 
vellement promus 11.500 

A)  Révision  de  prévisions  diverses.  3.184 

Total  des  augmentations.  .<.       471.742 


Diminutions. 

a)  lie  vision  détaillée  des  .  prévi- 
sions afférentes  a  la  solde  d'ancien- 
neté des  capitaines,  lieutenants  et 
assimilés, 10.223 

b)  Rectification  des  cal- 
culs concernant  le  coeffi- 
cient d'absence  des  offi- 
ciers         46.075 

c  ';  Suppression  de  la 
plus  grande  partie  dé  la 
prévision  relative  à  la 
solde  ancienne  des  spahis       378.000 

d}  Diminution  du  nom- 
bre des  officiers  de  l'armée 
territoriale  à  convoquer  en 
1905.; 3.063 

è)  Report  au  chapitre  45 
des  prévisions  relatives 
au  chauffage  do  la  troupe.       826.074 

/")  Report  au  budget  bey- 
lical  de  la  solde  des  cava-  ' 
liers-guides  en  Tunisie ...        55 .  560 

g)  Report  au  chapitre  12 
des  premières  mises  d'é- 
quipement des  élèves  de 
i  école  de  Saint-Cyr  en-   - 
trant  à  Saumur 25.000 


Total  des  diminu- 
tions  ;..    1.3i4.095_ 

Reste  en  diminution ~ 


1.344.095 
872.353 


Voir  pour  les  principales  modifications  finan- 
cières (loi  de  deux  ans.  effectifs,  solde'  des  indi: 
gènes,  coefficient  d'absence,"  etc.);  les  indica- 
tions fournies  plus  haut  sous  ce  titre. 

Mous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de 


présenter  à  la  Chambre  nne  comparaison  entre 
les  effectifs  en  chevaux  de  la  cavalerie  française 
et  de  la  cavalerie  allemande. 

Notre  étude  nous  a  fourni  les  résultats  sui- 
vants :  - 

La  cavalerie  française  comprend  : 

89  régiments  'dont  10  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique  et  spahis  stationnés;  en  Algérie).  . 
'Soit  79  régiments  en  garnison  en  France. 

Son  effectif  en  chevaux  atteint  :      • 

5,293  chevaux  d'officiers. 

60,759  chevaux  de  troupe. 

Soit  an  total. 66,057  chevaux  (i). 

De  ce  total,  il  convient  de  déduire  les  régi- 
ments de  spahis  qui  restent  en  Algérie  pour  la 
défense  de  la  colonie,  soit  3,788  chevaux.  - 

Reste  pour  la  métropole.  62,269  chevaux  (ce 
chiffre  correspond  à  l'éventualité  la  plus  favo- 
rable, c'est-à-dire  à  celle  qui  permettrait  de 
transporter  en  France  les  chasseurs  d'Afrique, 
à  défaut  desquels  l'effectif  ne  serait  que  de 
57,805  chevaux.* 

La  cavalerie  allemande  comprend  : 

1»  93  régiments,  tous  stationnés  sur  le  conti- 
nent et  immédiatement  mobilisables  ; 

2»  17  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  «  Feld- 
iager  »  primitivement  destiués  au  service  d'es- 
tafettes dans  les  corps  d'armée,  mais  que  l'on  a 
commencé  à  grouper  en  régiments. 

Dans  l'hiver  de  1904-1905,  l'autorité  militaire 
a  soumis  au  Parlement  allemand  et  obtenu  le 
yote  d'une  loi  augmentant  les  effectifs,  aux 
termes  de  laquelle  le  nombre  des  régiments 
de  cavalerie  doit  être  porté  à  102dansla  période 
qni  s'étend  du  1"  avril  1905  au  31  mars  1910. 

D'apràs  les  publications  allemandes  et  no- 
tamment la  Slrasbùrger  Post  quatre  des  régi- 
ments '  nouveaux  doivent  être  créés  en  1906. 
Par  suite,  la  cavalerie  allemande  comptera  dès 
la  un  de  1905, 97  régiments. 

.  La  création  des  trois  autres  régiments  suivra 
très  rapidement.  ■■    .  i  . 

Celle  dès  deux  derniers  n'aura  lieu  qu'an 
cours  de  l'exercice  1910.  •■  .:...- 

En  résumé,  au  31  décembre  1904,  la  cavalerie 
allemande  comprenait  : 

33  régiments  de  5  escadrons. 

17  escadrons  de  chasseurs.     ■ 

Au  total,  482  escadrons  représentant  66,941 
chevaux  de  troupe  auxquels  il  convient  d'ajou- 
ter 

3. ou  4  krumperpferde  (2)  par  escadron.    1.700 

Les  chevaux  d'officiers 6.017 

Les  chevaux  des  volontaires  d'un  an  (3).    1.234 

Soit... ...:.:..:.;. .'..'...'. .7.....  8.951 

.  C'est-à-dire  au  total  75,892  chevaux. 

Par  suite  de  la  création  dé  quatre  nouveaux 
régiments  en  1905,  l'effectif  chevaux  atteindra 
au  l"  janvier  1905:  • 

75,892  +  510  =  70,402  chevaux.  • 

L'augmentation  ne  sera  que  de  510  chevaux, 
car  les  régiments  nouveaux  devant  englober 
les  17  escadrons  de  chasseurs  existant  déjà,-  il 
ne  reste  à  constituer  que  : 

4  états-majors  de  régiment, 
E.t  3  escadrons. 

La  création  des  cinq  derniers  régiments  amè- 
nera une  augmentation  d'effectif  de  3,875  che- 
vaux comprenant  : 

5  états-majors  de  régiment, 
25  escadrons. 

Donc,  lorsque  la  création  des  neuf  nouveaux 
régiments  sera  eilectuée.  la  cavalerie  allemande 
arrivera  à  l'effectif  total  de  80,277  chevaux. 

Pour  conclure,  elle  a.  dès  à  présent,  une  su- 
périorité de  9,835  chevaux  «ur  la  cavalerie 
française,  supériorité  qui  atteindra  14,220  che- 
vaux lorsque  le  chiffre  de  102  régiments  sera 
atteint. 

Mobilisation.  —  Chacun  des  régiments  actifs 
mobilise  4,  5  ou  6  escadrons  selon  son  affec- 
tation particulière  en  temps  de  guerre. 

Ces  escadrons  doivent  être  à  150  chevaux. 

Dans  le  cas  le  plus  défavorable  (époque  de  la 
libération  de  la  classe)  ils  forment  chacun  un 
premier  échelon  de  135  chevaux  au  minimum. 

Régiments  de  réserve.  —Derrière  ces  for- 

(1)  Ce  total  comprend  tous  les  chevaux  sans 
exception,  chevaux  d'officiers  et  de  trait. 

(2)  Chevaux  nourris  sur  les  économies  d'avoine 
et  de  fourrages,  ce  qui  s'explique,  car  la  ration 
des  chevaux  de  la  cavalerie  allemande  est  de  : 

5  kilogr.  150  ou  5  kilogr.  500  d'avoine  suivant 
la  subdivision  d'arme  à  laquelle  ils  appartien- 
nent 

2  kilogr.  500  de  foin. 
.  3  kilogr.  500  de  paille. 

(3)  Achetés  par  les  engagés  et  nourris  a  leurs 
frais;  ■    • 


mations  est  prête  à. se  mobiliser  une  cavalerie 
de  réserve  considérable. 

Dès  1813,  là  Prusse  seule  mobilisait  :  66  esca- 
drons de  réserve.  ,  . 

A  partir  de  1818,  elle  constituait  34  régiments' 

En  1870,  elle  en  a  mobilisé  effectivemeat  35' 

Depuis  1870.  l'estimation  de  ces  formations' 
qui  sont  secrètes,  a  beaucoup  varia.  Les  offi- 
ciers, de  l'état-major  de  l'armée  qui  publient 
l'état  militaire  des  puissances  étrangères  l'es- 
timaient : 

En  1883,  à  37  régiments  de  réserve,  et  60  esca- 
drons de.  landwehr. 

En  1894  à  46  régiments  de  réserve,  et  96  esca- 
drons de  landwehr,  dont  46  montés. 

Un  seul  fait  est  certain,  c'est  que  l'Allemagne 
dispose  de  ressources  considérables  pour  ses 
formations  de  deuxième  ligne. 

En  effet,  par  suite  de  la  nature  de  sou  sol  et 
de  la  direction  donnée  à  l 'élevage,  elle  a  pé- 
nurie de  chevaux  de  trait,  mais,  par  contre, 
surabondance  de  chevaux  aptes  a  la  selle. 
M.-  de  Cormettes,  directeur  des  haras  français, 
à  la  suite  d'une  mission  officielle  en  Allemagne 
en  1889,  constatait  que  «  en  dehors  des  chevaux 
de  sa  cavalerie,  l'Allemagne  disposait  de  res- 
sources considérables  en  chevaux  de  selle  eu 
cas  de  mobilisation  ». 

Elle  dispose  de  quatre  classes  de  réservistes 
sortant  de  la  cavalerie. 

Elle  compte  3,250  officiers  de  réserve  ou  de 
landwher,  non  compris  les  officiers  à  la  dispo- 
sition, qui  sont  des  officiers  de  l'armée  active 
mis  à  la  retraite  aux  différents  grades  à  partir 
de  dix  ans  de  service,  qui  ne  figurent  pas  jsur 
les  documents  officiels  et  qui  restent  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre. 

Dans  ces  conditions  l'Allemagne  pourra,  le 
Jour  où  elle  voudra,  former  autant  de  régiments 
de  réserve  que  de  régiments  actifs. 

Cette  cavalerie  de  réserve  trouvera  sonem- 

Sloi  aux  armées  de  deuxième  ligne,  aux  armées 
e  siège,  sur  les  lignes  d'étapes,  etc.,  ce  qui 
permettra  de  mettre  en  première  ligne  les 
102  régiments  actifs. 

Conclusion.  —  Notre  cavalerie  se  mobilisant 
en  quelques  heures  et  ne  pouvant  grossir  ses 
effectifs  au  moyen  de  chevaux  de  réquisition 
qui  manqueraient  d'endurance  (l'expérience  des 
Allemands  en  1870  l'a  démontré),  il  convient  de 
toujours  maintenir  à  l'effectif  légal  les  effectifs 
de  paix.     _• 

.  Cest  la  condition  indispensable  pour  que 
notre  infériorité  numérique,  qui  est  actuelle- 
ment d'un  cinquième  environ,  ne  soit  pas  en- 
core accrue. 

De  plus,  pour  compenser  cette  infériorité  nu- 
mérique, il  est  nécessaire  d'avoir  dans  nos  esca- 
drons une  proportion  aussi  forte  que  possible 
de  gradés  et  de  cavaliers  rengagés. 

Essai  de  mobilisation  de  la  cavalerie  de  réserve. 

L'honorable  M.  Demarcay,  dans  la  dernière 
discussion  du  budget  au  Sénat,  a  attiré  l'atten- 
tion du  ministre  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
faire  un  essai  de  mobilisation  de  la  cavalerie  de 
réserve. 

Différentes  expériences  ont  été  faites. succes- 
sivement, qui  ont  permis  de  se  rendre  compte 
du  rendement  des  chevaux  de  réquisition  et  de 
la  valeur  des  régiments  de  réserve. 
.  a)  En  1887,  un  essai  de  mobilisation  du 
17e  corps  d'armée  nécessite  la  réquisition  d'un 
certain  nombre  de  chevaux. 

b)  En  1883,  2  pelotons  de  25  chevaux  sont 
formés  dans  les  1er  et  4*  corps  avec  des  che- 
vaux de  location  pour  15  jours. 

c)  En  1892,  on  loue  dans  le  6«  corps,  pour 
25  jours,  120  chevaux  (moitié  du  type  dragons, 
moitié  du  type  cavalerie  légère)  et  on  les  incor- 
pore dans  un  régiment  mixte  avec  lequel  Us 
prennent  part  aux  manœuvres  d'automne. 

d)  En  1894,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet 
1894,  a  lieu  la  convocation  de  deux  régiments 
de  cavalerie  de  réserve,  les  45e  dragons  et 
61*  chasseurs. 

Tous  les  rapports  fournis  à  l'issue  de  ces 
essais  ont  établi  que  les  chevaux  de  réquisi- 
tion se  sont  généralement  bien  comportés, 
mieux  qu'on  osait  l'espérer,  pendant  le  temps 
qu'ils  ont  été  employés. 

Toutefois,  ces  expériences  ont  démontre 
qu'une  période  de  vingt  à  vingt-cinq  jours  est 
indispensable  pour  habituer  les  chevaux  de 
réquisition  : 

-  1»A  la  ration  militaire  (généralement  plus 
forte  en  avoine  et  moins  considérable  en  roia 
et  paille  que  leur  ration  habituelle)  ; 
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Annexe  n*  2665  (Suite). 

2»  Au  travail  avec  les  armes,  à  rangs  serrés, 
etc. . .  - 

3*  Surtout  au  port  delà  selle.  La  plus  grande 

Sartie  d'entre  eux,  étant  des  chevaux  de  voiture 
eviennent  indisponibles  pour  blessures  au  dos, 
si  on  ne  les  habitue  pas  progressivement  à 
leur  nouveau  service. 

On  ne  peut  donc  songer  à  employer  en  pre- 
mière ligne,  au  début  dune  campagne,  les  régi- 
ments de  cavalerie  de  réserve.  Par  contre,  Ils 
rendront  de  grands  services  avec  les  armées  de 
deuxième  ligne,  lignes  d'étapes,  armées  de 
siège,  escorte  de  prisonniers,  et  même  comme 
cavalerie  divisionnaire,  mais  seulement  quand 
Us  auront  subi  un  entraînement  nécessaire  de 
vingt  à  vingt-cinq  jours. 

Dans  ces  conditions,  il  est  inutile  de  faire  une 
eipérience   fort  coûteuse  (500,000  fr.  en   1894 

Sour  deux  régiments)  qui  ne  pourrait  que  con- 
rmer  les  résultats  obtenus  dans  les  essais 
antérieurs. 

Du  reste  l'Allemagne,  qui  forme  un  nombre 
très  important  de  régiments  de  cavalerio  de  ré- 
serve, n'en  fait  pas  de  mobilisation  spéciale. 

chapitre  16.  —  Solde  de  l'artillerie. 

Crédit  voté  pour  1905,  23,038,205  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  22,984,651  fr. 

En  moins,  53,554  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  22,988,143  fr. 

En  moins,  50,062  fr. 

La  diminution  de  50,062  fr.  que  présente  ce 
chapitre  se  justifie  comme  suit  : 

Augmentations. 

a)  Variations  dans  les  effectifs  et  les  grades 
des  détachés  (officiers  +  77,227  fr.  —  troupe  — 
192fr.ï 77.035 

b)  Augmentation  de  l'effectif  géné- 
ral (conséquence  de  l'application  de 
la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
et  surtout  de  l'appel  de  la  classe  au 

7  octobre) 59.271 

c)  Réduction  du  coefficient  d'ab- 
sence de  la  troupe,  ramené  de  9.5  à 

75  p.  100 85.191 

d)  Revision  détaillée  des  prévi- 
sions relatives  à  la  solde  d'ancien- 
neté des  capitaines  et  des  lieute- 
nants        106.130 

e)  Revision  des  prévisions  relati- 
ves aux  avantages  spéciaux  attri- 
bués aux  hommes  de  troupe  renga- 
gés ou  commissionnès  (sous-of  Aciers 
203,139  fr.,  caporaux  et  soldats,  437,817 

francs^ 676.956 

f)  Allocation  d'indemnités  pour 
cherté  de  la  vie  dans  certaines  places 
nouvelles 2.400 

g)  Augmentation  de  l'effectif  ré- 
serve à  convoquer  on  1906  (officiers, 

7,853  fr.  ;  troupe,  1,818  fr.) 9.671 

h)  Report  du  chapitre  8,  article  Ier 
(premières  mises  d'équipement  à 
allouer  à  des  officiers  de  réserve  de 
l'artillerie  nouvellement  promus) . . .  2.200 

î)  Revision  des  prévisions  diverses 
(indemnités  de  fonctions,  6,132  fr., 
cherté  delà  vie,  4,617  fr.  ;  Indemnités 
aux  troupes  eu  marche,  455  fr.  et 
rectifications  de  calculs,  7,856  fr.). .  19.060 

Total  des  augmentations 1. 037. 914 

Diminutions 

a)  Rectification  du  coef- 
ficient d'absence  des  offi- 
ciers         46.291    . 

tVTtrrisHra  des  préyi-  ■  •    ' 

«ions  relatives  à'IasdMe 
des  musiciens  ayant  plus 
flCOTtans  derfbnctîen.s.'.."        9.418 
*  cT  Conséquence  de  ia  "'" 

suppression  des  gratifica- 
tions aux  militaires  pour- 
vus d'emplois  spéciaux...  1.298 

d)  Diminution  de  l'effec- 
tif de  l'année  territoriale 
i  convoquer  en  1906  (ofB- 
ciers  +  37  fr.,  troupe  — 

3,955  fr.,  stages  —  433  fr.).  4.351 

e)  Report  au  chapitre  45 
des  prévisions  afférentes 

au  chauffage  de  la  troupe.    1.026.618 

Total  dos  diminutions.    1.087.976   1.087.976 

j  Reste  en  diminution 50.063 

!  amnexks.  —  S.  E.  1906.  — "  14  mars  1906. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 

Voir  pour  les  principales  modifications  finan- 
cières (loi  de  2  ans,  effectifs,  coefficient  d'ab- 
sence, musiciens,  etc.),  les  indications  fournies 
plus  haut  âous  ce  titre.  •  '.-",",  j 

Défense  des  arsenaux. 

Nous  avons  interrogé  l'administration  sur 
l'emploi  des  inscrits  maritimes  pour  la  défense 
des  arsenaux. 

Nous  avons  reçu  les  renseignements  ci-des- 
sous que  nous  communiquons  à  la  Chambre. 

M.  l'amiral  de  Cuverville,  au  cours  de  la  séance 
du  5  avril  1905,  demandait  que  les  inscrits  ma- 
ritimes en  excédent  des  besoins  de  la  flotte, 
soient  employés  par  le  département  de  la  guerre 
pour  la  défense  des  arsenaux  ;  ils  habitent  à  pro- 
ximité des  postes  qu'ils  auraient  à  défendre  et 
possèdent  d'excellentes  qualités  profession- 
nelles pour  être  utilisés  dans  les  batteries  de 
cote  ;.en  disposant  de  ces  éléments  on  pourrait 
exonérer  le  département  de  la  guerre  de  l'obli- 
gation d'immobiliser  dans  le  service  dont  il 
s'agit  une  partie  de  son  personnel  et  lui  per- 
mettre de  renforcer  les  troupes  de  la  frontière 
terrestre. 

La  marine  met  à  la  disposition  de  la  guerre, 
au  moment  de  la  mobilisation,  environ  8,000 
inscrits  maritimes  (pouvant  être  appelés  en 
cas  de  tension  politique,  pour  accomplir  une 
période  d'instruction). 

Ces  inscrits  sont  affectés  au  service  de  l'ar- 
tillerie dans  les  ports  militaires.  Ils  sont  em- 
ployés en  petit  nombre  comme  signaleurs, 
mais  la  majeure  partie  occupe  des  postes 
d'auxiliaires  de  l'artillerie  dans  les  batteries  de 
côte. 

Ainsi  que  l'a  fait  ressortir  le  ministre  de  la 
guerre  dans  la  séance  du  6  avril,  si  les  marins 
paraissent  parfaitement  qualifiés  pour  exécuter 
des  tirs  sur  des  buts  flottants,  en  flottant  eux- 
mêmes,  l'artillerie  parait  mieux  qualifiée  qu'eux 
pour  tirer  à  la  mer  lorsqu'on  se  trouve  à  terre, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d  employer  du  matériel 
qu'elle  a  construit  eue-môme. 

Les  dispositions  qui  ont  été  prises  pour  utili- 
ser les  ressources  de  l'Inscription  maritime 
Sour  coopérer  à  la  défense  des  côtes  semblent 
onner  satisfaction  aux  desiderata  exprimés 
dans  la  mesure  où  cette  utilisation  répond  le 
mieux  aux  intérêts  de  la  défense. 

chapitre  17.  —  Solde  du  génie. 

Crédit  voté  pour  1905, 3,853,399  f r. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  3,721,416  f  r. 

En  moins,  136,983  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  3,722,153  fr. 

En  moins,  136,246  fr. 

La  diminution  de  136,246  fr.  que  présente  ce 
chapitre  s'explique  de  la  manière  suivante  ; 

Augmentations. 

a)  Augmentation  de  l'effectif  général  (consé- 
quence de  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  le 
recrutement  et  surtout  de  l'appel  de  la  classe 
au  7  octobre) 5.953 

b)  Revision  des  prévisions  relatives  à 
la  solde  d'ancienneté  des  capitaines, 
lieutenants  et  assimilés 34.537 

c)  Diminution  du  coefficient  d'absence 

do  la  troupe,  ramené  dc9.5  a  7. 5  p.  100.     15.425 

d)  Revision  des  prévisions  relatives 
aux  avantages  spéciaux  attribués  aux 
hommes  do  troupe  rongagés  ou  com- 
missionnès (sous-officiers  5,897  fr.;  ca- 
poraux et  soldats  74,502  fr.) 80.399 

-  e)  Allocation  d'indemnités  pourcherté 
de  la  vie'  dans  certaines  places  nou- 
velles. . . .-. ;..-.-.  SOO 

f)  Augmentation  de  l'effectif  de  la  ■■> 

réserve  a  convoquer  en  1906  (officiers 
5,872  fr.;  troupe  1,143  fr.) 7.015 

Total  des  augmentations 143.829 

Diminutions. 

a)  Variations  dans  les  effectifs  et  les 
grades  des  détachés  (officiers 

91,710  fr.;  troupe,  2,417  fr.).      94.187 

b)  Rectification  du  coeffi- 
cient d'absence  des  officiers. .      4.794 

c)  Rectiil  cation  des  prévi- 
sions relatives  aux  musiciens 
ayant  plus  de  dix  ans  de  fonc- 
tions...        4.821 
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d)  Conséquence  de  la  sup- 
pression, des  gratifications  aux        , 
militaires  pourvus  d'emplois 
spéciaux. 377 

e)'  Diminution  de  l'effectif  de 
l'armée  territoriale  à  convo- 
quer en  1906  (officiers  921  fr.  : 
troupe  1,939  fr.) 2.860 

/)  Report  au  chapitre  45  des 
prévisions  afférents  au  chauf- 
fage de  la  troupe 172.938 

g)  Revision  de  prévisions  di- 
verses   158 

Total  des  diminutions.   280.075   280.075 

Reste  en  diminution 136.246 

Voir  pour  les  principales  modifications  finan- 
cières (loi  de  deux  ans.  effectifs,  coefficient 
d'absence,  musiciens,  etc.),  les  indications  four- 
nies plus  haut  sous  ce  titre. 

A  1  occasion  de  ce  chapitre,  nous  croyons  de- 
voir présenter  quelques  observations  concer- 
nant l'emploi  des  pigeons  voyageurs  et  la  télé- 
graphie sans  fil. 

Les  pigeons  voyageurs  dans  l'armée. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  le 
ministère  de  la  guerre  que  les  pigeons  voya- 
geurs destinés  à  assurer  les  communications 
Elus  importantes  sont  procurés  par  les  colom- 
iers  de  l'Etat.  L'élevage,  les  croisements,  les 
entraînements  dans  les  directions  à  desservir 
sont  l'objet  de  soins  attentifs  et  donnent  de 
bons  résultats. 

En  vue  de  diminuer  les  charges  du  budget, 
l'administration  de  la  guerre  fait  appel  au  dé- 
vouement des  sociétés  colombophiles.  Elle  im- 
pose à  ces  sociétés  des  concours  consistant  en 
internements  et  en  lâchers  effectués  dans  des 
régions  voisines  de  celles  où  s'effectuerait  le 
service  en  temps  de  guerre. 

Les  seules  dépenses  qui  résultent  pour  l'Etat 
de  cette  coopération  des  fédérations  colombo- 
philes à  la  préparation  de  la  guerre,  consistent 
en  achat  de  médailles  et  d'objets  d'art,  com- 
mandés en  grande  partie  à  la  manufacture  de 
Sèvres,  et  distribués  ensuite  comme  récom- 
penses aux  propriétaires  des  meilleurs  pigeons. 
12,000  fr.  seulement  peuvent  être  consacrés  a 
cet  objet  sur  le  modeste  crédit  de  58,000  fr.  al- 
loué. 

Le  réseau  complet  des  colombiers  militaires 
est  organisé  et  prêt  à  fonctionner  en  cas  d« 
mobilisation. 

A  notre  avis,  l'emploi  des  pigeons  voyageurs 
dans  l'armée  doit  être  généralisé.  Les  expé- 
riences déjà  faites  ont  montré  quelle  pouvait 
être  l'utilité  de  ce  mode  de  transmission  des 
dépêches.  Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  qu'il 
est  manifestement  supérieur  aux  procédés  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour  et  qui  consistent  à  trans- 
mettre les  dépêches  par  l'intermédiaire  d'ur 
cavaUer  ou  d'un  cycliste  militaire  (exceptiou 
faite,  bien  entendu,  pour  le  téléphone  et  le 
télégraphe  qui  nécessUent  une  installation  préa- 
lable sur  le  champ  de  bataille).  L'aléa  de  la 
transmission  se  compUque  en  effet,  dans  cet 
deux  derniers  cas,  des  acoidents  possibles  non 
seulement  pour  l'homme  porteur  de  la  dépêche, 
mais  encore  pour  le  cheval  et  la  bicyclette,  r 
convient  d'ajouter  à  ces  dangers  celui  de  lf 
capture  par  l'ennemi  qui  est,  comme  on  le 
comprend  bien,  de  beaucoup  le  plus  à  craindre 

Si,  au  contraire,  la  dépêche  est  confiée  à  un 
pigeon,  les  dangers  inhérents  aux  procédés 
ordinaires  disparaissent  presque  totalement  et 
la  vitesse  se  trouve  accrue  dans  la  transmis- 


ti'est-ce  «as  là  un  avantage  au!  prime  tous 
Us  autres  at  nui  doit  remporter  à  nos  y  eux  en 
faveur  du- Dressage  des  figeons  voyageurs  dan; 
Ifcrmte? 

Certes,  ce  dressage  doit  être  pratiqué  dès  la 
temps  de  paix.  Les  résultats  en  pourront  être 
constatés  auxgrandas.  manœuvres  annuelles. 

Comme  le  faisait  fort  justement  remarque! 
un  réceotarticle  du  Matin,  on  ne  saurait,  sans 
négligence  manifeste*,  faire  abstraction  d'un 
moyen  aussi  puissant  pour  assurer  la  commu- 
nication sûre  et  rapide  entre  les  différents  élé- 
ments dé  notre  armée  à  proximité  de  l'en- 
nemi.   

Nous  insistons  tout  particulièrement  pour 

Sue- l'administration  de  la  guerre  tienne  compte 
e  nos  observations  à  ce  sujet  et  cherche  à  en 
faire  l'application  la  plus  judicieuse. 
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Emploi  de  ia  <téiègwph$e  sans  fib 


La  possibilité  de  communiquer  sur  tene  «t 
sur  mer  a  grande  distanue  est  désormais  bien 
établie.  Dès  la  découverte  de  Marconi,  des  essais 
ont  été  faits  pour  rapplioathm  de  ue  newean 
moyen  de  communication  aux  -usages  mili- 
taires. 

Depuis  4898,  le  service  de  la  télégraphie  mili- 
taire poursuit  activement  une  série  o  études  et 
d'expèriencçs  sur  les  communications  purt«lé- 
graphie  sans  fil,  et  il  semble  avoir  réalisé- un 
matériel  de  télégraphie  que  l'on  peut  considérer 
sommé  équivalent  à  celui  de  la  compagnie 
Maroeni. 

Il  a  déjà  été  expérimenté  avec  succès  soit  par 
le  département  de  la  marine,  soit  par  le  dépar- 
tement des  colonies.  Il  vient  d'être  ««périmante 
me  «m  très  çrand  suneès,  dit-on,  par  "le^er- 
viee  du  génie. 

Grâce  a  une  somme  de  1(0|0C0fr.  aueurtiés 
coirrme'OTédit  supplémentaire  on  1904,  il  a  "été 
possible  de  inonathuior  une  partie  <du  -matériel 
néoessaire  .pour  les  oonrmunioatums  aôtiàtes 
et  d'organiser  un  poste  radio-télégraphique  mo- 
bile qui  a  dû  être  mis  en  essai  aux  dernières 
grandes  manœuvres.  Do  plus,  on  a  poursuivi 
très  activement  les  expériences  de  communica- 
tions entreprises  -entre  Taris  el  les  places  les 
places  Tes  plus  innrorrarttes. 

'Bn'Frwtoe.  ladmnimtnrtion  -des  postes  et  .des 
télégraphes  a^téttotee  de  ■276,eQ0  fr.-pouraat 
objet  -onlBO"». 

En  ATlemaçmV-les-étuftes  et  la  constitution 
d'un  matériel  m  flltaireTîmvtponTSUivieBavoe  ta 
plus  grande  activité.  Des  Bipérienoes  (récentes 
y  ont  donné  des  résultats  dont  le  degré  de  per- 
feoUbiTïré'estiHwmtBaurble.  après  «voir assuré 
la  liaison  <*te -ses  difréPBrrtes  unttés-TnnBoyendB 
postes  ifiaBs.:lterrnée  altemande  -uareusai  à  utili- 
ser avec  fruit  des  posées  -nnfbites  pourant  sui- 
vre tes  nssuvemonts  des  -troupes  sur  tous  tes 
terrains  «t  se  mettre  -en  communication  .an 
bout  de-quelques  minutes.  Un  petit  -oeïf-TokiDt 
en  toile  ■construit  spéoiaTBineiit  'permettait  -tl'é- 
levor  «'la ihauteur  voulue  lies  ifils4I'émism«B  tft 
éevéoeptiBO. 

.Unpewomiel  upftoiol  <«tort  ilMIlroure  u&tKÏ 
créé  n«Kir  Jarre  ifoimUonaer  -*b  ataursau  -maré- 
riél.  il  <se  wmmose  Se  ^ofUBters,  4V0 -hommes 
et  40  éhevoux  et  comttttUB  'la  «ention  4e  *WÔ- 
graplrie  -sans  'fil,  -rattaflBae  -au  t«r  bataillon  Jle 
térégrapTire  àSsiflra. 

Penoant  l'expédition  de  Chine  «n  1900  et  osUe 
du -snd-ave&t  aErioamiiieaSRai,  fas  troupes  ;aïlB- 
munaes  lovent  en  aiaànn  iHxttmne  nus  ton 
rayon  d'au  moins  150  kilomètres. 

'Mwaroyans  aevair :sigadtar  A  la  Ohnsntaxe 
ta  flBWJlpaioinl'ime  )Btite'mii'mmB«a  jstéifaimnta 
à  ne  w^^purTriteamiBtiTOonde  îftflmar»  :: 

«  -Sans  mnraamtittfe  4esiàuHinwsHi8aiB3..gnawBS  , 
quenuësunte,  «mpamltOB  anean3itbiira,3a1Mft- , 
graphie  Tsans  '(11  (teritoarfiBtranBDifeaian,  casai-  ; 
bilttfe,  Asnr  Jtammni,  4e  HMUfiimiftwi  âes  >aejS8- 
ohes  «  iAe  tanutthn-  'les  tn»WMuamtiuué) ,  iil-tfm 
capenéant  3e  iplus   sériBuc  -iilKaAl  &  se  -une 
laaminUtHttiBn  de  ta  iguane  me  antt  pas  an 
rotnB  aur  isb  ^mhrt.  » 

l.esînBroirttàriientsigrawesauînnals  nette  nette 
f**t  altoaion.  *)eai8tent:p"lu6,«ttT îtaUt  en  oroiie 
les  némlltatf  nflnenus  aux  immunu  inxpé- 
riaiBS-tfBJlBanMe'tte  H'on  itemiBr. 

•On  y  autant!  ta  fUFssWfitté,  -par  lieammi  :de 
longueurs  a'ondes  variables,  «Uoeaoïdrr  ilas  sjta- 
tienu  8e  telle  soute  que  JLes  signaux  «mis  axac 
la  -saftme (langueur  <nanous  tpnraent  sauts  "Btue 
pemçm.  ^.'inpoftantc  itmeation  ffasamex  le  ue- 
arrf «tes  <aefÉi)bss<0t  wWtler  thBttsmtWe  jeté  par 
des  jattes  lattwsses  gâtait  «flanc ageaate, 

©lUB*«UK,ftçE  «BBpéDiBRoes  Wésaiùes  jfonmfees 
par  la  guerre  russo-japonaise  sont  eoncluantea. 
ParsaiBR  m'igoore<a«e,.gPBoe  -i  la  itélagsaubic 
sans  ffll,  HwBPol  Togo  «  jiu,  «a  «bbhb8<Bb  sis 
bennes,  «pprtwâre  tes  'mouwuixMatte'Ae  iliaminfl 
Rojestvenski,  quitter  «rasampooù  il  se  tsmrydtt 
etianéantir  ita  Aotte  mase  •ubus  le  «déttùtt  4e 
Itonshtana. 

lKtauteqpiuTtuue  Des  ifapwrwtrBes  actuete- 
mectt  pomïtéMtabyar  le  serfliBe  inu  .génie  >dé- 
ntsuttieNatt'uue  mmsiie  sammes  -an  petarxl  «œ  ■ 
asBune  puiesoBue. 


chm>itbe  tfi.  —  .Solde  du  <tmm  'Ses  -équipetfee 
militaires.  j 

«Qaéfiit  wâié  «mur  1906, 2qm&Tl>t  t. 
H3r«flttà«nejiufeparle  flouvornemeht,  2,702  fiGà 
francs.  ! 

En  plus,  10,092  fr.  ' 


DOGÎBBEKTS  l^ftTŒiaiEWrittlHîS  -  'OnAlIME 

«ûréditipsoposépaT  la  xommission  du  budget, 
aiaacowl  avec  leÔou.vcTnoHreBt,  ZJBK/KîSfr.. 

"En  phis--i0;561:fr; . 

L'augmentation  de  10;5B1  Yr.  indiquée  ci- 
dessus  provient  des  modifications  suivantes  : 


Augmentations. 

4i)  Variattonfi  dans-tes^affiicfifs  ot  :ies  grades 
des  détachés  ■  (officiers  +  1,638  -'fr.,  troupe 
—  aoiffr.) , 1.3Î7 

6)itelliBalron<dc  la:tDi  nu^oiloBDm- 
<hre  Ui02'aur  ires  vtttatnmhre* 36:012 

iC)iBe-\winn  tttatiillMc  dtee  qnéviticans 
Tetatiwes.ù  .'la  «aide  lUnicioinené  iles 
-canitaaB3E,iliauteiMDte«at  awàimltés 18.201 

a)  »ugmortttttion  iteiI.aH»atiffgimàml 
(conaàçjuHneotle  Jisppliadtion<(te  ta  nou- 
velle'toi-ttu  reciuteimmt,  atwittout  de 
l^pwSl^e'lootasse^u^najtftnnte 8. €02 

reTOmTinutiowdu  aorfffrciartini-ahBonoo 
'«eîralrfonpe,MBîHené  ite.ûSatïïOiip.  180.     10.31fi 

■f)  Jkitoaation  tliiniteiHmttés  pour 
chartéolo  la  vie  idonsaettiiBBB  -plaues 
nouvaUes  . . . , , 300 

g)  Revision  des  avantages  spéciaux  à 
-attribuer  aux. hommes  de  'troupe  ron- 
gsf^oraimnnnissionnéfi  tsousfl5fflT!ioTS 
J&307/fr.,«ipoi!OJK-etwJliiats^S23.rr.).    -98.G20 

m)  R&viBfBn  de  prévisians  ^Iwéreee'Ct 
•rectification  d'évaluations »C.-622 

Total  jtes  ■tmgrapifMtians 1C2.22Ô 

Sitmimifwm. 

a)  RactHluation  du  .oftrfffhwant  d'ab- 
sence des  -officiers 5.342 

4)  Conséquence  de  la  aup- 
nusBBimi  dtss  igraUfteatians  at- 
iriaaéee  «uc  .militaires  <poirr- 

\tuBTl'empl«J6  «péoiaux. 361 

■£)  Itiminirtion  ule  Jàiffaotit 
de  laYéservfi.à  cauvaquar  en 
190C  («Ifleiars  1353  .fr.,  troupe 

698  fr.,  stages  879  fr.) AJ30 

■M)  gtimiBothm  de  .l-'aOBstU 
•ae  lia  ttavit  audle  aigoovsuuer 
«eruHBB  talf  roajBB  M6  ic.  Jimiae 

1*801  ife,V- iJ*W 

.e)  :RQpattauiohapiti«-4»aies 
provisions  au^antesaurumiuf- 
fagede  la  troupe 142.^89 

Tutalvâee  diminutions..    4SI  .659    151.659 

Reste  en  augmentation 10.561 

Voir,  jpour  tes  puaoqataeeaiiaSiftmniims  tftn&n- 
.liaiM.  ^poi  >ét  -fflam  ans,  tiOuSUtB,  "vcifiiiiaBi- 
res,  etc.),  les  indications  Iourniesq)hi6flantta0us 
ce  titre. 

'Chaktkb  '19.  —  Sdltte  JBes  'troupes 
d'admmisMtfhm. 

Créait  ntotB4>auT  t£OËt,.â,aai,Si»ttc. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  3,235,221  fr. 

En  moins,  29,324  lr. 

iCradit  pwajpaéawr  Jansommsahm  «du  «budget, 
alaBBHBaawwglte^auwuiiMunam.Jî^W^rortr. 

BnaBoa>s,aaM<Wfr. 

T»  dim'imittmi  «e 301,468  fr.  proaraée-auntrie 
de  ce  Chapitre  'ptovmui  «nro  naaBlBattiBsis  oi- 
aorès: 


6.«9 


.2D.:688 


ai)  •B^vis'ian'Sttalli^tBtaqBav.isiDnsa'naBantes 
A  la  -solde  JUammanaatté  aas  a»pltâinBs,nt>ute- 
nants  et  assimilés „ dl.(b3 

6)  Augmsittatianjae^'etBnStlffRàaésal 
(conséquenoe  ae'.rappTuaCtiontle  la  n»u- 
■wUeJoi  de  recrutomeat«at*urtDUt-ile 
l'appel  de  Oa  jclassc  •h!"3  luotàn») 

c)  Diminution  <8u  TîneWàieirt  Cah- 
rsauce  de  la  troupe,  ramené  fie  3$  à 
7^  p.  100 

d  )  AlIocoîtiandimdanaïUjaaDBuinihBilt  é 
de  la  vie  dans  xertaines^pauBEanni- 
•vifllles„  _ _ „L 

*)  Hovision  des  pré^isians  Tdhttives 
aux  avantages  spéciaux  a  attribuer  aux 
hommes  de  troupe  «Bagages  du  com- 
missionnés  (sous-olflciers  "51,891  fr., 
troupe  68,884  fr.)...  ,..„ - — '. 

f)  Report  du  chaptttc:91  •ite  imtssm- 
nités  de  fowtiions  alleu tos-Ù ^tane «an- 
cierges  militaires  d'étatnHWsmentB  «au 
service  dewnrté  (aut»es  •aae<ausau){ù- 
taux) - .- 

■g)  Augmentation  de  l'attentif  territo- 
rial (troupe)  à.  convsquer-en  *9(W..  _. . . 


100 


•aosfïô 


1.095 
42-7 


Tdtaiaes  atigmomatiOTls......    160.097 


<a)  Tfartïtions  damlos  grades  des  .dé- 
tachés folfteioTs  +  1,887  fr. ,  troupe  — 
12,794  fr.) i&.«07 

6)  Rectification  du  coeffi- 
cient o&bsenee  des  Oîfloiors.       6.990 

ie)  !Aui?mentatiomie:relIectif 
aéserve  à  converqner  en  Ï906, 
'Compte  tenu  d'ime  raott'tea- 
tion  de  odlcuks 2.829 

•d)  Pour  'tenir  aompte  des 
annulations  prononoées  on 
«SUi  au  titre  tle  oetflioaitfe.    275.^19 

c\  Report  au  chapitre  «5<Aes 
aréùaiirn^atréTentesaUttlsKtf- 
Ijge  detlaftroupe , K5.254 

/';  RoMkion  des  -pcréviMons 
uiversc  s 2.886 

Total  des  diminutions    4GiJ»C5   4C4^65' 

fteste  -en  dimuratisn .....   «K.4IB 

Voir. -pour  tes  princrpalesmodiftoatftms  Unani 
cières  ;loi  de  deux  ans,  effectifs,  coefficient 
d'absenoe.  'etc.),  le»  hjtfrattirms  Toirawea  plus 
haut  sous  ce. titre. 


ch-vpitre  20.  —  Manœu\Tes-et  ounlees 
techniques. 

Ciédit  votéTiouT  1905.  9y4S^S4  fr. 

Crédit  demandé  par  le  ttamoBaunamt  annr 
1866,  9,993^123  fr. 

En  plus,  496.069'fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvornemant.  9,745,543  fr. 

En  plus,  248.189  fr. 

■Ltaugmwntatitrn  -tie  'SW^WIr.  -que  Bfésnfte-ce 
-chapitre  par  -rapaort  eux  oraBtte  mttéBnraur  MfB 
tient  aux  causes -suivantes: 

.AugmMttaUmts. 

a)  Variations  dans  Tes  ^ffieOHfs  et3es  grattes- 
•aes  -Kffflciers  -ot  'htnnraes  -Be  treope  ajtpaHs  4 

manœuvrer-en  ttW6 49597 

6 j  Augmentation  de  la  WfféaBnoe-en- 
ttoe'le  «prix  d«s  AeirrwBviidMsian  -et^es 
allocations  à  uttriBncr  am  «tnmpes  en 

manœuvres _ C5 JW 

x)  -Insuffisance  Hes  ■prévisions  anté- 
TiBUTBspour.dôaats 10BJBBO 

d)  Exercices -n'ensentifle  thss-s^saurs 

de  chemins  tte  ïer SSÙ&Sti 

e)  Report  analnqprrre  MB  •ponppOrnss 

aux  bicyclist08«exiiMwwwjwb ....^..      3<0B 

Total  dus -augmentations. ^«^    &a1«2û 

TUni'mudons. 

a)  Report  au  •olanCTtre-g  des 
dsais  de  déptaoemeîrts  4106  «Bf- 
ftoieps  de  l'êotUe  -suparisorv 
de  guerre »...      10;D0O 

b/  Revision  des  jrtewftslwis 
(campement  •:  66,OWTr. ; !tage- 
Tnent  :  13,300  fr.)  ennmte  team 
de  rectiflcat'ioirs-uïveTses-:'l!9î 
francs) T8;19G7 

c)  Augmejrtatiamtte  tf.ll» 
àe  la.reduotion  ^ssrr  iliwn 
nlats,  afin  dasnver  aux  rsa- 
ritfMtimtfi   moyennes  dta  <aa- 
penses 247.880 

Total  des  dimirmttoirs...    336.837    336.837 

Reste  en  augmeutaStau -as8itB9 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  nue  les  -ofèaUsas 
ce  chapitre  tiennent  oangxte  •fl'nae  sdumm  Aa 
100,000  fr.  pour  utilisathw  ae  «teflk»  imtQexas, 
comme  les  années  prsaeaeatcs. 

Nous  ferans^passer  soue3ea'sie£K<ae'1a'OhaiB- 
bre  quelques  dooumedts  sawimin  yar  JattriHrits- 
tration  de  la  guerre  en  «frsaaag  a  mnBâBmmtOe» 
d'explications  concernant  : 

1*  L'économie  de  1  mUnan  .x&dtoae  butj» 
chapitre  en  '190S  ; 

2°  La  nature  des  manamatea  t 

3°  La  location  des  chwtaua>«UK. 

4°  Les  chevaux  empruntés  A  XaBffflBlia. 


Economie  de  i  miïïionréâèiaé;  miO06. 


La  Chambre  w  «airtfwBt  aras  Tan  < 

cnmmJBjebjn,  Hatsadt  état  tfsme  «aaosawsB'de 
.plus  de  1,200,000  fr.  .réalisée  -chaque  année  sur 
le  chapitre  des  manœuvres,   avait  rtauit  le» 
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crédits  de  ee  chapitre  de  1  million,  en  chiffre 

rond. 

"  Nous  avons  donc  demandé  à  l'administratl'""! 

de  la  guerre  de  nous  faire  connaître  comment 

avait  été  utilisé  le  reste  du  crédit. 

D'autre  part,  le  ministre  nous  avait  annoncé 
mil  allait  entreprendre  une  étude  sur  la  pos- 
sibilité de  maintenir  définitivement  cette  ré- 
duction, partant,  de  réduire  la  durée  de  cer- 
taines manœuvres. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro- 
duire la  note  que  l'administration  de  la  guerre 
nous  a  fournie  à  ce  sujet  : 

l»  De  Féconomie  de  4  million  réalisée  en  190S 
sur  le  chapitre  iO. 

•  L'économie  de  1  million  réalisée  en  1905 
correspondait  a  un  disponible  constaté  tous  les 
ans  sur  le  budget  dès  manœuvres,  et  tenait  à 
une  réalisation  incomplète  des  effectifs  prévus, 
ou  a  la  suppression  accidentelle  de  certaines 
manœuvres.  Toutefois  pour  1905,  et  afin  de  ne 
pas  dépasser  les  crédits,  on  fera  l'expérience 
d'une  réduction  dans  la  durée  des  manœuvres. 
C'est  ainsi  que,  d'une  manière  générale,  les 
manœuvres  durant  plus  de  quinze  jours  ont 
été  réduites  de  trois  jours,  les  manœuvres  de 
onze  a  quinze  jours  réduites  de  deux  jours. 

«  Certaines  manœuvres  de  garnison  ont  été 
aussi  réduites. 

•  S'il  était  constaté  que  ces  mesures  présen- 
tent des  inconvénients  sérieux,  dans  la  prati- 
que, et  au  point  de  vue  de  l'instruction  de  l'ar- 
mée le  ministre  n'hésiterait  pas  à  proposer  au 
Parlement  les  relèvements  qu'il  jugerait  né- 
cessaires. 

•  Une  étude  attentive  de  la  question  pour 
1906  a  conduit  à  escompter  explicitement  an 
budget  un  pour  cent  s'approchant  de  la  vérité. 

•  Le  crédit-  à  la  disposition  de  1  ctat-major 
a  été  relevé  de  ce  chef  à  la  somme  qu'il  peut 
dépenser,  sans  danger  de  crédits  supplémen- 
taires. 

•  Or,  ce  crédit  pcfmot  déjà  d'atténuer  les  ré- 
ductions dans  la  durée  des  manœuvres,  telle 
qu'elle  résulte  dos  dispositions  adoptées  en 
1905,  et  il  est  à  présumer  que  ces  expériences 
successives  conduiront  a  constater  que  le  cré- 
dit global  actuel  répond  a  tous  les  besoins. 

En  réduisant  de  1  million  les  crédits  afférents 
au  chapitre  qui  nous  occupe,  votre  commission 
avait  donc  non  soulcment  fait  état  d'économies 
possibles,  mais  rétabli  la  vérité. 

11  nous  semble  que  rien  de  ce  qu'il  est  possi- 
ble de  prévoir  ne  doit  ôlro  oublié  dans  le  bud- 
get. En  escomptant  à  sa  valeur  probable  le 
déchet  d'effectif,  l'administration  de  la  guerre, 
s'inspirant  des  idées  do  volro  commission  de 
1905,  a  fait  un  pas  vers  la  sincérité  de  son 
budget,  et  il  faut  1  en  féliciter. 

Il  ressort  néanmoins  des  comptes  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  des  situations  qu'il  nous  a 
été  donner  d'examiner,  que  la  moyenne  des 
économies  annuelle  réalisées  sur  les  "crédits  de 
manœuvres  était  supérieur  aux  10  p.  100  que 
fait  apparaître  le  budget.  Votre  commission  a 
donc  porté  la  réduction  sur  ce  chapitre  à  la 
moyenne  exacte  des  économies  réalisées,  soit  à 
1,217,880  fr. 

1°  Kalurc  des  manœuvres  en  1905. 

D'une  manière  générale,  les  manœuvres  de 
1905  ont  été  organisées  sur  les  mémos  bases 
que  les  années  précédentes. 

Deux  manœuvres  d'armée  ont  eu  lieu,  l'une 
dans  l'Est,  l'autre  dans  l'Ouest.  Los  manœuvres 
de  l'Est  ont  été  exécutées  par  quatre  corps  d'ar- 
mée, dont  un  corps  provisoire  et  quatro  divi- 
sions de  cavalerie  ;  les  manœuvres  de  l'Ouest 
{iar  trois  corps  d'armée  et  une  division  de  cava- 
erie. 

Ces  manœuvres  ont  donné  lieu  à  d'importan- 
tes expériences,  concernant  notamment  l'allé- 
gement du  fantassin  (Voir  au  chapitre  14),  l'em- 
ploi d'unités  cyclistes  réunies  on  bataillon  (Voir 
même  chapitre),  ainsi  que  l'utilisation  de  la 
télégraphie  sans  fil  et  des  cuisines  roulantes. 

Des  manœuvres  de  division  et  de  brigade  ont 
été  exécutés  dans  les  autres  corps  d'armée. 

Des  évolutions  combinées  ont  eu  lieu  dans  les 
camps  d'instruction  do  Sissone,  de  Chalons,  de 
Mailly  et  de  la  Courtine. 

Les  trois  divisions  de  cavalerie  qui  ne  parti- 
cipent pas  aux  manœuvres  d'armée  ont  exécuté 
une'  manœuvre  d'ensemble'  de  cttvalerie. 

Enfin,  des  manœuvres  et  évolutions  do  bri- 
gade de  cavalerie  ont  eu  lieu  dans-  les  corps 
d'armée  ne  participant  pas  aux  manœuvres 
d  armée. 


Indépendamment  dea  manœures  vWes  ef- 
dossuî.  Il  a  été  et  sera  exécuté,  dans  t.io  concil- 
iions habituelles,  des  manœuvres  spd.'i.Mos  d«ns 
Us  Vosges,  dans  les  Alpes,  en  Algérie,  èù  Tuni- 
sie et  en  Corse. 

Les  voyages  d'état-major  d'armée  et  de  corps 
d'armée,  ainsi  que  les  manœuvres  avec  cadres 
et  les  manœuvres  de  garnison,  ont  eu  liou 
dans  les  mêmes  conditions  qu'en  1904.  compto 
tenu,  toutefois,  des  réductions  do  crédits  aw- 
rents  &  ces  dernières  manœuvres. 

5*  Location  de  chevaux  aux  manœuvres. 

Les  crédits  pour  les  transports  de  toutes 
sortes  (transports  en  chemin  de  fer,  location 
d'attelages  et  d'automobiles,  etc.)  nécessités 
par  les  manœuvres  d'automne,  figurent  à  l'ar- 
ticle 5  du  chapitre  20,  sous  la  rubrique  «  Trans- 
ports »,  en  un  chilTre  global  de  977,000  fr. 

Sur  ce  crédit,  une  somme  de  450,000  fr.  a  été 
réservée  spécialement  pour  couvrir  les  dépen- 
ses relatives  aux  chevaux  de  complément  né- 
cessaires pour  attoler  les  équipages  des  troupes 
prenant  part  aux  manœuvres. 

Ce  chiure  est  très  sensiblement  supérieur  à 
celui  des  années  précédentes  (283,009  fr.  en 
1903, 217,000  fr.  en  1904),  non  seulement  en  rai- 
son de  l'importance  des  manœuvres  d'armées 
qui  nécessitent  un  grand  nombre  d'attelages, 
mais  surtout  afin  d  augmenter  la  proportion 
des  chevaux  de  location  destinés  aux  équipages 
des  états-majors  et  corps  d'infanterie.  Cette 
dernière  mesure  a  été  prise  dans  le  but  de 
laisser  à  l'artillerie  un  plus  grand  nombre  de 
chevaux  disponibles  et  de  lui  permettre  ainsi 
d'atteler  toutes  les-  batteries  nécessaires  aux 
unités  qui  prennent  part  aux  manœuvres. 

Grâce  a  l'importance  de  la  somme  prévue 
pour  les  chevaux  de  location,  lé  but  indiqué 
ci-dessus  a  été  partiellement  atteint  Sur  un 
nombre  total  de  243  batteries  correspondant 
aux  formations  diverses  appelées  a  participer 
aux  manœuvres  d'automne,  l'artillerie  a  pu  en 
constituer  230. 

Du  chiffre  de  450,000  fr.  indiqué  ci-dessus, 
comme  correspondant  aux  dépenses  nécessitée» 
par  les  chevaux  de  complément,  il  faut  pour 
avoir  la  somme  exclusivement  consacrée  à  la 
location  de  chevaui,  défalquer  : 

1°  20,000  fr.  représentant  les  dépenses  occa- 
sionnées : 

a)  Par  l'entretien  des  chevaux  réformés  penT 
dant  le  dernier  trimestre  et  maintenus  au 
corps  jusqu'à  l'issue  des  manœuvres  pour  four- 
nir les  attelages  ; 

b)  Par  les  frais  de  transport  de  chevaux  en- 
tre les  régions  de  corps  d'armée  qui  présentent 
des  excédents  et  celles  qui  ont  des  déficits. 

2«  20,000  fr.  environ  conservés  à  titre  d'en 
cas. 

La  totalité  des  ressources  restantes,  c'est-à- 
dire  410,000  fr.',  sur  la  somme  prévue  de  450,000 
francs,  est  employée  à  louer  des  chevaux  pour 
les  équipages  des  états-majors  et  des  corps 
d'infanterie.  Le  nombre  des  chevaux  loués  sera 
en  1905  de  1,000  environ,  alors  que  précédem- 
ment il  n'était  que  de  1,400.  Cette  augmentation 
de  203  chevaux  est  d'autant  plus  à  noter  dans 
les  circonstances  présentes  que  les  chevaux  de 
location  sont  en  majeure  partie  destinés  aux 
manœuvres  d'armée,  qui,  en  raison  des  déplace- 
ments qu'elles  occasionnent,  sont  d'une  durée 
moyenne  de  vingt-cinq  jours  et  par  suite  ren- 
dent la  location  plus  coûteuse  que  pour  les 
autres  manœuvres. 

D'autre  part  il  y  a  lieu,  parmi  les  chevaux  de 
location,  do  distinguer  los  chevaux  demandés 
directement  aux  détenteurs  '  des  chevaux  ame- 
nés par  les  réservistes. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  il  pout  ar- 
river que  lorsqu'un  corps  d'armée  a  besoin  sur 
un  même  point  d'un  grand  nombre  do  chevaux, 
on  se  heurte  à  des  coalitions  qui  font  monter 
les  prix  de  location  à  des  fixations  inadmissibles. 
Aussi  a-t-on  tout  avantage  à  prendre  les  che- 
vaux amenés  par  les  réservistes;  Ce  procédé, 
avantageux  pour  l'intéressé,  l'est  également 
pour  l'Etat. 

Néanmoins,  dans  ces  dernières  années,  le  ré- 
sultat n'avait  pas  répondu  à  l'attente  et  un 
nombre  relativement  faible  de  réservistes  avait 
consenti  à  amener  des  chevaux. 

Afin  d'essayer  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
le  ministre  a  décidé  le  21  avril  dernier  (B.  0, 
P.  R.  1"  1905.  page  347)  d'augmenter  encore  les 
avantages  créés  aux  réservistes  qui  amèneraient 
leurs  chevaux  aux  manœuvres.  Dans  cet  ordre 
d'idées  la  prime  journalière  a  été  élevée  de  5  à 
7  francs,  la  ferrure  en  cours  de  manœuvre  a  été 


mise  au  comptf  de  VFîst,  et  Tod  a  admis  le 

Srlnolpe  <•  une  todomnlt*  en  cas  do  dénrecla- 
,oo  Ktitin.  oo  asRorrt  an  réserviste  qufl  soi- 
gnera at,  autant  que  possible,  conduira  ses  cue- 
vanx,  eto,  etc. 

On  ne  peut,  avant  que  les  résultats  des  ma- 
nœuvres de  1905  soient  entièrement  connus, 
dire  1  effet  produit  par  la  nouvelle  instruction, 
mais,  d'après  les  prévisions,  il  va  lieu  d'espérer 
que  les  sacrifices  consentis  par"  l'Etat  porteront 
leur  fruit  et  que,  dès  cotte  année,  un  nombre 
important  do  réservistes  auront  amené  leurs 
attelages.  Il  est  très  vraisemblable  que  ce  nom- 
bre augmentera  dans  l'avenir  à  mesure  que  se- 
ront plus  connus  les  avantagos  énumérés  plus 
haut  et  que  l'on  parviendra  ainsi,  sans  trop 
grever  le  budget,  à  laisser  à  1  artillerio  tous  les 
chevaux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteler 
ses  unités. 

4'  Chevaux  empruntés  à  rarlUlcrie. 

Lé  nombre  des  chevaux  empruntés  à  l'artil- 
lerie en  1905  a  été  de  2,477  ;  mais  en  réalité  on 
peut  admettre  qu'il  n'a  été  soustrait  à  l'attelage 
dos  batteries  d'artillerie  que  1,700  chevaux  en- 
viron. En  effet,  il  existe,  en  movenne,  dans 
chaque  régiment  d'artillerie,  une  vingtaine  de 
chevaux  qui,  sans  être  susceptibles  d'être  ré- 
formés, ne  sont  néanmoins  pas  en  état,  en  rai- 
son des  fatigues  occasionnées  par  les  écoles  à 
feu  et  les  manœuvres  précédant  les  manœuvres 
d'automne,  de  participer  à  ces  dernières  avec 
leurs  batteries.  Ces  chevaux  sont  alors  utilisés 
'comme  chevaux  de  trait  pour  l'attelage  des 
fourgons  des  états-majors  et  des  régiments 
d'infanterie,  sans  porter  préjudice  par  consé- 
quent à  la  formation  des  unités  d'artillerie 
pour  les  manœuvres. 

.  En  1904,  le  chiffre  en  question  avait  été  de 
2,570,  c'est-à-dire  supérieur  à  celui  de  1905, 
quoique  les  manœuvres  d'armée,  qui  nécessi- 
tent un  grand  nombre  do  chevaux  d'attelages, 
aient  été  alors  moins  importantes  que  celles 
de  l'année  présente. 

Cette  différence  en  faveur  de  1905  provient  de 
ce  fait,  déjà  mcnlionè  au  paragraphe  précédent 
que  l'on  a,  cette  année-ci,  fait  un  appel  plus 
large  aux  chevaux  de  location. 

chapitre  21.  —  Subvention  aux  territoires 
du  sud  de  l'Algérie. . 

Crédit  voté  pour  1905, 4,237,178  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  4,538,351  fr. 

En  plus,  301,173  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  4,496,451  fr. 

En  plus,  259,273  fr. 

L'augmentation  de  259,273  fr.  signalée  ci-des- 
sus, resuite  des  modifications  suivantes  : 

Augmentations. 

a)  Inscription  au  budget  de  la  guerre  de  la 
solde  des  maghzens  de  la  subdivision  d'AIn- 
Sefra 272.000 

b)  Report  du  chapitre  25  pour  frais 
de  déplacements  spéciaux  au  service 

du  génie  dans  les  territoires  du  Sud...       6.800 

c)  Report  du  chapitre  36  des  salaires 
du  .personnel  civil  du  génie  emplové 

dans  les  territoires  du  Sud ". .      15.300 

d)  Report  du  chapitre  37  des  prévi- 
sions relatives  aux  casernements  et 
travaux  de  toute  nature  du  génie  dans 

les  territoires  du  Sud 236.500 

■  e)  Report  du  chapitre  48  (Harnache- 
ment. —  Génie) lôO 

f)  Revision  des  prévisions  relatives 
à  la  solde  d'ancienneté  des  capitaines, 
lieutenants  et  assimilés 6.362 

Total  des  augmentations 537.112 

Diminutions. 

a)  Mise  en  concordance  des  prévi- 
ssions avec  les  besoins  (génie  : 
—  50,000  fr.;  artillerie  :  —  *i.900fr.; 
service  de  santé  :  —  40,000 fr.;  habille- 
ment :  +  9,116fr.) 122.784 

b)  Conséquence  d'une  réor- 

tanlsation  des  compagnies  sa- 
ariennee 151.665 

c)  Rectification    du   coeffi- 
cient d'absence  des  officiers.  390 

Total  des  diminutions.    277.839   277.833 

Reste  en  augmentation 259 .  273 


Digitized  by 


Google 


244 


-■DOCUMENTS  TARLEMEMAIRES  -  CHAMBRE 


Voir,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  an 
budget  de  la  guerre  de  la  solde  des  mac hzeas 
ii  réconomie  résultant  de  la  réorganisation 
des  compagnies  sahariennes,  les  explication» 
fournies  sous  le  titre  ;  Les  principales  modM- 
catiens  financières. 

Nous  ayons  demandé  à  l'administration  de  la 
guerre  si  elle  s'était  préoccupée  de  la  évite  A 
Sonner  aux  observations  présentées  par  M.  Mes- 
simy  dans  la  séaaee  du  2  mars  dernier. 

L'administration  de  la  guerre  nous  a  répondu 
ce  qui  suit: 

Les  observations  faites  par  M.  Messtmy  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  du  chapitre  21  (Subven- 
tion aux  territoires  du  sud  de  f  Algérie)  du  bud- 
get de  1906,  dans  la  séance  du  2  ma»  1H*> 
[Journal  officiel  du  8,  p.  684)  avaient  pour  bot 
d'attirer  l'attention  du  ministre  sur  les  deux 
points  suivants: 

1*  Augmentation  constante  des  crédits  votés 
pour  troupes  d'occupation  du  Sud  algérien  ; 

2»  Organisation  de»  résoi  ma  indigènes  comme 
conséquence  de  ta  loi  du  lf  jattet  flWB,  reMsve 
aux  pensions  des  utilitaires  indigènes  es  Al- 
gérie et  Tunisie. 

L'augmentation  de  crédits  signalée  par  M.  sfes- 
simy  est  beaucoup  plus  apparente  que  réelle. 

La  dotation  du  chapitre  spécial  aux  dépensas 
de  l"Extrèrne-Sud  (crédits  budgétaires  et  susjpW- 
mentaires  réunis)  s'est  élevée  en  effet  à  taft/MO 
francs  en  1902, 4,689,878  fr.  en  M0u\  5,140,110  fr. 
en  1904.  irais  H  y  a  lien  d'observer  que  la  plupart 
des  augmentations  qui  se  sont  produites  d'année 
en  année  proviennent  surtout  de  ce  que  l'admi- 
nistration de  la  guerre  a  effectué  des  reports 
de  crédits  importants  à  ce  chapitre  en  vue  de 
loi  attribuer  certaines  dépenses  qui  parleur 
nature  lui  incombent  normalement  et  fui 
étaient  imputées  auparavant  sur  d'autres  cha- 
pitres, n  n  y  a  donc  pas  eu,  à  proprement  par- 
ler, d'augmentations  de  crédits,  mais  plutôt  des 
déplacements  de  crédits  qui  ont  contribué  A 
augmenter  la  dotation  du  chapitre  en  ques- 
tion. 

La  même  constatation  peut  être  faite  à  pro- 
pos de  la  dotation  budgétaire  de  1906  et  &  pro- 
Îos  du  crédit  demande  au  projet  de  budget  de 
906.  L'augmentation  de  ce  dernier  crédit  par 
rapport  à  celui  voté  en  1905  est  due  presque 
entièrement  à  des  reparts  de  crédits  d'autres 
chapitres  qui  s'élèvent  a»  chiffre  total  de 
258,750  fr. 

Les  charges  ne  se  sont  donc  pas  accrues  au 
cours  de  ces  dernières  années,  dans  l'extrême 
Sud  algérien,  d'une  façon  aussi  importante  et 
aussi  inquiétant»  que  pourrait  le  taire  croise  le 
simple  examen  des  chiffres  votés.  Su  réalité  les. 
dépenses  sont  restées  sensiblement  les  mêmes 
et  ont  oscillé  entre  4,SO&£00  fr .  et  5  millions. 

Néanmoins,  tt  n'en  est  pas  moins  vrai,  comme 
l'a  fait  ressortir  M.  Messimy,  que  dans  l'espèce 
le  moyen  le  pins  efficace  pour  aboutir  à  une 
réduction  de  ces  charges  consisterait  A  rap- 
peler dans  le  nord  de  l'Algérie  les  troupes  du 
19*  corps  qu'on  a  dû  détacher  dans  les  terri- 
toires du  Sud  pour  y  assurer  la  police  et  veffier 
sur  la  frontière  marocaine. 

C'est  de  ce  coté  que  radmiaistratien  de  la 
guerre  n'a  cessé  «fOrfester  ses  efforts,  et  ses 
études.  Mais  elle  s'est  trouvée  dans  presque 
tous  les  cas  en  présence  d'obstacles  qui  .ont 
rendu  pins  difficile  ïesuvee  qu'elle  poursuit: 
d'une  part  la  dttncotté  de  casaraer  dans  ftt  Tell 
les  troupes  stationnées  dans  rextréme-  Sud,  pan 
suite  de  la  diminution  du  nombre,  des  placée 
occasionnée  par  le  desserrement  du  caserne- 
ment ;  d'antre  part  l'Impossibilité  de  dégarnir 
la  frontière  dn  Sud  oranais  en  raison  de  la  si- 
tuation toujours  troobtée  aa  Maroc. 

Toutefois,  elsst  dansée  sens  qu'on  se  propose 
d'agir,  et  l'administration  est  bien  décidée  A 
faire  d'énergiques  efforts  pour  diminuer  les  ef- 
fectifs des  troupes  régulières  dans  rextréme 
Sud  ;  déjà  en  1905  plusieurs  compagnies  ont 
6(6  ramenées  dans  le  Tell. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  l'Organi- 
sation des  réserves  indigènes,  M.  Messimy  a 
exprimé  l'avis  eue  la  loi  du  11  juruet  *9Q8,  as- 
treignant les  indigènes  A  servir  pendant  dix 
ans  dans  les  réserves  en  compensation  4ns 
pensions  qui  leur  sont  allouées,  permette*,  lors- 
qu'elle aura  son  plein  effet,  de  diminuer  dans 
une  certaine  mesure  l'effectif  de  nos  troupes 
d'AlgérierTunisie. 

Or,  l'expérience  a  parante  de  eenstafrr  que  la 
.loi  du  11  jMBet  1903  n'a  pas  donné  tous  les  ré- 
sultats attendus.  La  réduction  du  taux  des  pen- 
sions a  eu  pour  effet  d'affaiblir  le  recrutement 
des  indigènes  ;  il  a  été  reconnu  nécessaire  de 


rehausser  le  taux  des  pensions  et  un  projet  do 
loi  est  préparé  dans  ce  sens. 

Dans  ces  conditions  l'administration  de  la 
guerre  n'a  pu  aborder  avec  fruit  la  question  des 
réserves  indigènes. 

Elis  est  d'ailleurs  disposée  A  envisager  cette 
question  seus  une  autre  forme.  Elle  pense  que 
le  véritable  but  &  poursuivre  eu  vue  d'assurer 
le  défense  de  nos  colonies  du  nord  de  l'Afrique 
consisterait  à  augmenter  le  plus  possible  les 
incorporations  d'indigènes.  On  pourrait  dimi- 
nuer ainsi,  au  bénéfice  de  la  métropole,  le  con- 
tingent français  envoyé  chaque  année  A  l'armée 
d'Afrique.  En  outre  on  disposerait  de  réserves 
indigènes  plus  importantes,  par  le  fait  qu'un 
plus  grand  nombre  d'indigènes  auraient  servi 
dans  les  régiments  de  tirailleurs  et  de  spahis. 

CBAFrma  31  —  Gendarmerie  départementale. 

Gréait  voté  peur  1905,  38,681,926  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1S06,  33,747£32  f  r. 

En  plus,  65,706  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  33,647,632  fr. 

En  moins,  34^94  fr. 

La  diminution  de  34,294  fr.  que  présente  ce 
chapitre  tient  aux  causes  ci-après  : 

AMgwte»  tenon  t. 

«)  Variation  dans  l'effectif  des  officiers  déta- 
chés (1  chef  d'escadron  eu  mois») 6.280 

6)  Créatiou  de  4  brigades  A  pied  et  de 
&  brigades  A  cheval. 43.738 

c)  InsovheeuKudespnévisieusrelatives 
aux  iadiinanitéa  à  allouer  aux  officiers 
détachés  en  Macédoine. 15.H» 

4)  aevioton  des  prévisions  relatives 
aax  indemnités  peur  cherté  de  la  vie 
(5*5*B  fc),  compte  tenu  d'une  rectifica- 
tion de  calculs  (29  fr.) 5.564 

Total  des  augmentations. .....     70.682 


a)  Revision  détaillée  des  prévisions 
relative»  A  la  séide  dnnxneniieté  des 
capitaines  et  des  lieutenants.       1.957 

hl  fflaeieuttou  de  l'effeotil 
de  la  laswt  il  A  oanveeeer  en 
1966. 3.019 

c)  Pour  tenir  compte  des 
annulations  prononcées  en 
U04  au  titre  des  prévisions 
normales  dn  présent  chapi- 
tre  V. 100.000 

Total  des  diminutions.    104.976   104.W6 

Seste  en  diminution 34.294 

Voir,  pear  les  nouvelle»  brigades  dont  la 
aréatioB  est  projetée,  les  explications  fourmes 
le  titre: «Les  principales  modifications 


Consultée  sur  le  chiffre  probable  des  eréditR 
aapfleiMiMUHuii  nui  seront  demandés  en  1905 
an  nere  de  le  gendarmerie,  l'administration  de 
m  guerre  nous  a  répondu  ce  qui  suit: 

•  AVoxpinenna  do  plusieurs  années  a  permis 
à  rndxnanfBtration  et  aux  rapporteurs  des  pro- 
jets de  loi  eoHeeMfs  de  crédits  sinroMiuenralros 
de  constater  que  les  crédits  budgétaires  alloués 
pour  la  gendarmerie  départementale  seraient 
surauantset  laisseraient  même  des  dispemei- 
ntés  variables  serrant  les  années,  si  on  n'avait 
quftMrefaoe  aux  besoins  dn  service  normal. 

«  Mais  le  chapitre  22  est  obttge  de  couvrir, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  les  déposées 
enrephan nèfles  prévenant  de  l'exécution  de  té- 
ants  tuons  demandées  A  ranterité  militaire  par 
tes  antoritBS  civiles.  Ces  dépenses  sont  subor- 
aux événements  qui  les  motivent  et 
importance,  dépendant  de  la  nature  de  ces 
ne  peut  vas  pies  tare  prévue  que 
sas  u  Piuuiftj  -qui  les  eut  nécessitées. 

*  Il  n'est  donc  pas  permis  de  donner  une 
indication  même  approximative  du  crédit  sep^ 
élémentaire  qui  pourra  être  demandé  pour 
Ho*»  attende  que  le  ehnTre  de  ce  crédit  dé- 
pendra &  la  fois  de  l'importance  des  événe- 
naenaset  dn  mentant  des  économies  ré 


face  à  dos  dépensés  extraor<ÎInaIres  pour  c*ue« 
de  grèves,  U  orienterait  chaque  année  uu  dhu 
ponible  dont  la  moyenne  peut  être  Avaluéek 
100,009  fr.  *"  * 

Or,  le  budget  ne  doit  pas  tenir  compta  des 
dépenses  éventuelles,  mais  seulement  des  dt~ 
penses  normales  résultant  de  l'entretien  de  la 
gendarmerie. 

C'est  pourquoi  ce  chapitre  a  été.  par  la  ré- 
dnouen  indiquée  ci-dessus,  ramené  a  son  chiffre 
normal. 

Nous  donnerons  A  la  Chambre  quelques  ren- 
seignements : 

1°  Sur  la  création  de  la  gendarmerie  mobuV 

2»  Sur  les  nouvelles  brigades  dont  la  création 
est  projetée  ; 

>  Sur  la  publication,  d'un  manuel  de  ht  geu- 


réalisées 
sur  le  servôn»  cousant,  et  Fadannistretien  cen- 
trale ne  sera  en  mesure  d'établir  un»  évalua- 
tion sur  ce  dernier  point  qu'après  un  défeuHr 
iement  eomplet  des  «amples  de  l'année  » 

Tetre  eoenmission  a  cru  devoir  taire  subir  au 
chapitre  22  une  réduction  de  10Q#»  fr. 

Si,  en  effet,  ce  chapitre  n'avait  pas  à  faire 


4*  Sur  la  vente  des  cheveux  de  referme  dans 
cette  arme. 

i"  Gendarmerie  mobile. 

Des  événements  récents  et  douloureux  ont 
démontré  une  fois  de  plus  le  danger  de  l'inter- 
vention de  l'armée  en  cas  de  grèves. 

Le  déploiement  de  forces  inusitées  peut,  en 
effet,   apparaître    aux  ouvriers    comme  une 
'  pression  exercée  par  le  Gouvernement  en  fa- 
veur du  patronat. 

La  dernière  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  laisse  entrevoir  que  quelques  officiers 
n'ont  pas  su  conserver  ht  neutralité  indispen- 
sable en  face  des  conflits  du  traveH  et  il  était 
utile  de  rappeler  à  tous  que  le  droit  de  grève, 
étant  reconnu  par  ta  loi,  doit  être  respecté  pu 
toutes  les  autorités. 

n  est  incontestable  aussi  que  des  soldats 
•mues,  impressiennables,  peu-vent  ne  pas  garder 
le  sang-froid  qui  convient  dans  des  cneens- 
tances  parfois  difficiles.  Puisque  des  offieiers 
ont  pu  exceptionnellement  oublier  le  devoir  de 
tact  et  de  calme  qui  leur  incombait,  il  n'est  pas 
prudent  de  provoquer  des  gens  déjà  surexcités 
en  envahissant  les  «entres  dn  travail  et  de  pa- 
raître prêter  assistance  A  l'une  des  parties  contre 
rentre,  tentes  deux  ayant  des  droits  également 
respectables. 

A  la  suite  des  événements  de  Limoges,  que 
ceux  de  Longwy  ont  rappelés  si  tristement,  un 

Sujet  de  loi  fut  déposé  au  Sénat  pour  la  eréa- 
m  d'une  ponce  mobile  par  M.  de  Meutfert, 
sénateur  de  la  Loire-Inférieure. 

Le  dépôt  de  ce  projet  aanoncé  par  plusieurs 
Journaux  amena  lé  conseil  des  ministres  A  con- 
fier au  ministre  de  la  guerre  l'étude  de  la  cons- 
titution d'une  gendarmerie  mobile  destinée  i 
être  transportée  sur  les  lieux  de  grève,  A  l'ex- 
clusion des  corps  de  troupes. 

DéjA  le  général  André  avait,  il  y  a  deux  ans, 
confié  au  comité  technique  de  la  gendarmerie 
la  préparation  d'un  projet  complet  de  constitu- 
tion de  gendarmerie  mobile  (1). 

Dès  le  dépôt  du  projet  de  Hentfort,  mm  com- 
mission fut  instituée  an  Sénat  pour  étudier  la 
constitution  d'une  pottee  mobile  d'environ 
3^000  hommes,  partie  A  cheval,  partie  A  pied, 
oui  dépendrait  exclusivement  dn  ministre  de 
rintérteur,  et  qui  serait  en  quelque  sorte  le 
renforcement  des  brigades  actuelles,  dites  de 
réserve  de  ia  préfecture  de  police. 

Pour  le  recrutement  des  cadres,  on  ferait  ap- 
pel soit  aux  officiers  de  paix,  soit  à  des  offi- 
ciers de  gendarmerie  en  retraite  ;  le  personnel 
serait  recruté  connue  les  gardiens  de  la  paix,  et 
les  traitements,  de  1,800  fr.  au  début,  pourraient 
augmenter  Jusqu'à  2,400  fr.  Si  on  fait  intervenir 
les  questions  de  monture,  d'Indemnités  di- 
verses, c'est  au  minimum  un  crédit  de  9  mil- 
lions qui  ressortira  annuellement  an  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  l'entretien  de 
cette  force  ;  c'est  du  reste  le  chiffre  prévu  par 
la  commission  du  Sénat. 

Le  projet  du  comité  de  la  gendarmerie  com- 
prenait le  constitution  d'une  gendarmerie  mo- 
bile, de  même  composition  et  de  même  effec- 
tif que  le  projet  précédent  avec  nne  dépense 
annuelle  inférieure  A  4  millions,  d'où  écono- 
mie très  appréciable  de  3  millions. 

Il  n'y  a  pas  ici  qu'une  question  budgétaire. 

Les  résultats  attendus  de  la  réforme  ne  sau- 
raient être  compromis  pour  des  économies  mal 
comprises. 

(1)  ^administration  vient  de  nous  faire  con- 
naître que  ht  oxmtatissten  présidée  par  M.  le  gê- 
nerai Prévôt  a  enfin  terminé  son  étude  et 
adressé  au  ministre  un  avant-projet. 

Cet  avant-projet  a  été  renwnwé  A  l'examen 
d'une  commission  interministérielle  présidée 
par  M.  le  conseiller  d'Etat  Vel-Durand. 
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Mais  le  projet  le  moins  cher  nous  parait  en 
même  temps  le  meilleur. 

La  création  d'une  police  mobile  ne  remédiera 
•pas  au  mal  qu'on  veut  évitor.  A  tort  ou  a  rai- 
son, la  police  n'a  pas  la  faveur  populaire  et  la 
création  de  nouvelles  brigades  de  réserve  ne 
rencontrera  guère  de  sympathies. 

D'ailleurs,  c'est  un  fait  que  la  police  la  mieux 
organisée  est  incapable  par  ses  propres  moyens 
d'assurer  l'ordre,  et  que  là  ou  les  meilleurs 
agents  échouent,  la  présence  de  quelques  gen- 
darmes suffit. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  observer  que  créer 
une  force  exclusivement  policière  pour  la  mettre 
en  présence  des  grévistes,  c'est  presque  volon- 
tairement rechercher  des  conflits. 

C'est  ce  qu'on  veut  éviter  à  tout  prix,  et  le 
meilleur,  le  seul  moyen,  à  notre  avis,  c'est  de 
créer  uho  gendarmerie  mobile,  quitte  à  décider 
ensuite  la  question  du  rattachement  à  tel  mi- 
-nistère  qu'on  voudra. 

D'ailleurs,  les  raisons  mêmes  de  la  création 
nouvelle  imposent  la  nécessité  d'en  rondre  les 
déplacements  faciles  et  par  conséquent  l'obliga- 
tion de  ne  pas  rattacher  le  nouveau  corps  à  des 
organisations  similaires. 

Pour  répondre  à  ce  qu'on  attend  d'elle,  la 
gendarmerie  mobile  doit  être  placée  à  proximité 
de  régions  où  elle  peut  être  plus  facilement  em- 
ployée. 

11  faut  surtout  éviter  de  la  rattacher,  même 
au  point  de  vue  administratif,  à  telle  ou  telle 
légion  ou  à  la  garde  républicaine. 

Il  est  indispensable  que  les  administrations 
.intéressées  trouvent  un  terrain  d'entente,  et 
que  soit  vite  réalisée  une  réforme  dont  on  est 
eD  droit  d'attendre  les  meilleurs  résultats. 

Le  recrutement  devra  tout  naturellement 
être  l'objet  d'une  attention  minutieuse.  La 
tache  difficile  qu'on  imposera  à  cette  nouvelle 
organisation  exigera,  tant  en  officiers  qu'en 
soldats,  des  hommes  d'élite.  Il  faudra  leur  don- 
ner une  sérieuse  instruction  morale  pour  qu'ils 
évitent  l'écueil  très  dangereux  de  devenir  avant 
tout  des  instruments  de  répression.  On  sait 
que  certaines  brigades  de  police,  se  sont  faites, 
à  Paris,  notamment,  une  réputation  désa- 
gréable. 

Si  la.  gendarmerie  mobile  tombait  dans  cet 
excès,  elle  ne  tarderait  pas  a  devenir  odieuse 
et  le  remède  serait  pire  que  le  mal. 

y  De  la  publication  d'un  manuel  tenant  lieu 
de  brigade. 

Comme  l'année  dernière  et  en  confirmation 
de  nos  observations,  nor»  avons  demandé  où 
en  étaient  les  études  de  simplification  des  bi- 
bliothèques de  brigade. 

Nous  avons  reçu  la  réponse  suivante  : 

«  La  question  de  remplacement  des  règle- 
ments qui  se  trouvent  dans  les  archives  de  la 
gendarmerie  par  un  manuel  tenant  lieu  de  bi- 
Uothèque,  a  été  étudiée  de  nouveau,  et  11  ne 
parait  pas  qu'il  y  ait  avantage  à  entrer  dans 
cette  "voie. 

•  Les  chefs  de  brigade,  en  raison  de  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions,  ont  besoin  d'avoir  a 
.leur  disposition  le  texte  complet  des  règlements 
intéressant  la  gendarmerie. 

«  D'autre  part,  les  manuels  coûtent  générale- 
ment fort  cher,  et  ne  sont  plus  à  jour  au  bout 
de  peu  de  temps. 

«  11  existe  d'ailleurs  dans  les  archives  des 
brigades  des  ouvrages  ayant  le  caractère  de 
manuels,  mais  il  faudra  les  faire  disparaître  par 
la  suite,  attendu  qu'ils  commencent  à  être  dé- 
modés, et  on  n'autorise  plus  l'achat  d'éditions 
nouvelles  en  remplacement  de  celles  qui  sont 
maintenant  en  service.  » 

H  est  regrettable  qu'un  brigadier  de  gendar- 
merie soit  obligé  de  consulter  une  foule  de  Tê- 
«temnats  oùJ*e.fitaM,inteUi9*nts  n'ont  pas  tou- 
jours chance  de,*»  retrouver.  -   -  ; 

Las  cas  différents  auxquels  esf  nécessairement 
Unifiée  l'action  de  la  gendarmerie,  se ,  peuvent 
facilement  remener  à  une  classification  simple 
et  il  est  d'ailleurs  certain  que  les  brigadiers  ne 
s'embarrassent  pas  du  fatras  des  règlements. 

Ils  ont  une  instruction  pratique  beaucoup 
plus  utile.  Ils  apprennent  a  leurs  hommes  ce 
qu'ils  savent.  Quant  aux  modifications  appor- 
tées aux  règlements,  elles  s'apprennent  toutes 
.seules  au  Jour  le  jour  et  nous  voulons  croire 
qu'elles  sont  plutôt  rares. 

An  lien  de  rédiger  le  manuel  que  nons  de- 
mandons, l'administration  se  propose  de  faire 
disparaître  ceux  qui  existent  déjà. 

Le  programme  du  manuel  que  nous  deman- 
dons est  cependant  parfaitement  exposé  dans 


l'article  20  de  l'instruction  du  1er  février  1903 
sur  l'inspection  de  la  gendarmerie. 
-  •  Renseignement  donné  dans,  les  .brigades 
doit  être  aussi  pratique  que  possible. . .  ■  Il  con- 
vient de  multiplier. les  exemples...  11  faut  en 
outre  ne  pas  trop  entrer  dans  le  détail  des 
règlements,  mais  s'attaeher  aux  points  essen- 
tiels... » 

Tel  pourrait  être  le  plan  du  manuel  pratique 
de  la  gendarmerie  que  nous  demandons. 

La  même  instruction  du  1er  février  1903  don- 
nait des  indications  très  sages  sur  la  suppres- 
sion de  la  paperasserie  inutile  dans  la  gendar- 
merie. 11  importe  bien  qu'à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  on  simplifie  le  service  des  écri- 
tures. 

L'abondance  des  notes  de  service  complique 
la  vie  des  gendarmes  et  les  empêcho  souvent 
de  faire  un. travail  utile. 

Nous  avons  voulu  savoir  quel  compte  on 
avait  tenu  des  désirs  de  votre  commission 
exprimés  successivement  par  tous  les  rappor- 
teurs et  plus  particulièrement  par  M.  Ber- 
teaux. 

L'administration  de  la  guerre  nous  a  fait  tenir 
à  ce  sujet  la  réponse  suivante  : 

«  Quant  à  la  paperasserie  proprement  dite, 
M-  le  rapporteur  a  indiqué  dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  1905  que  l'instruction  sur  les 
inspections  de  la  gendarmerie  prescrivait  de  la 
réduire  par  tous  les  moyens  possibles  et  il  a 
annexé  a  son  rapport  un  extrait  des  instruc- 
tions dans  ce  sens.  On  continuera  à  veiller  à  la 
stricte  exécution  de  ces  prescriptions. 

«  M.  le  député  Dron,  dans  la  séance  du  2  mars 
1905,  n'a  cité  qu'un  seul  fait  se  rapportant  indi- 
rectement à  la  paperasserie.  Il  s'agit  d'individus 
expulsés  qui,  au  lieu  d'être  conduits  directe- 
ment de  la  gare  terminus  à  la  frontière  par  les 
agents  du  service  pénitentiaire  chargés  de  leur 
escorte,  doivent  être  pris  en  charge  par  les  gen- 
darmes qui  ont  à  les  accompagner  jusqu'à  la 
limite  du  territoire.  L'administration  militaire 
examinera  s'il  est  possible,  après  entente  avec 
le  ministère  de  l'intérieur,  de  modifier  cette 
façon  d'opérer.  » 

Cette  réponse  indique  suffisamment  qu'il  n'y 
a  rien  de  changé. 

Si  nous  avons  pris  la  peine  de  citer  l'instruc- 
tion sur  les  inspections  de  gendarmerie,  c'était 
pour  attirer  l'attention  sur  les  mesures  sages 
qui  y  étaient  édictées. 

Promettre  qu'on  veillera  à  la  stricte  exécu- 
tion de  ces  prescriptions  est  une  formule  peut- 
être  insuffisante. 

Nous  aurions  été  plus  heureux  si  l'adminis- 
tration avait  profité  de  la  lecture  que  nous  lut 
avons  imposée  dans  notre  rapport  de  1905  pour 
rechercher  quelles  mesures  pratiques  pouvaient 
être  immédiatement  applicables. 

Vente  des  chevaux  réformés  de  la  gendarmerie. 

Notre  collègue,  l'honorable  M.  Sabaterie, 
avait  signalé  à  la  Chambre  (2*  séance  du 
2  mars  1905)  le  préjudice  causé  aux  gen- 
darmes à  l'occasion  de  la  vente  des  chevaux 
réformés. 

Il  est  évidemment  abusif  d'obliger  ces  mo- 
destes serviteurs  à  abandonner  aux  officiers 
ministériels  une  somme  moyenne  de  30,000  fr. 
pir  an. 

Nous  n'avons  pas  manqué  de  demander  à 
M.  le  ministre  ce  qu'il  comptait  faire  pour  don- 
ner satisfaction  aux  légitimes  réclamations  de 
M.  Sabaterie. 

Le  ministre  nous  a  fait  connaître  qu'il  avait 
saisi  le  comité  technique  de  gendarmerie. 

Nous  n'avons  qu'un  souhait  à  formuler,  celui 
de  voir  le  comité  technique  donner  satisfaction 
à  un  désir  qu'il  nous  parait  facile  de  contenter. 

chapitre  23.  —  Carde  républicaine. 


Crédit  voté  pour  1905,  4,74i,020  Jr.  '.  '.  '. 

Crédit  demandé  -par  le  Gouvernement  pour 
1906,  4,741,406  fr. 

En  plus,  386  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  4,703,631  fr. 

En  moins,  37,386  fr. 

La  diminution  de  37,386  fr.,  indiquée  ci- 
dessus,  résulte  des  modifications  suivantes  : 

Augmentation. 

Revision  détaillée  des  prévisions  relatives  à 
la  solda  d'ancienneté  des  capitaines  et 
dos  lieutenants 726 


Diminutions. 

:   a)  Suppression  de  l'indemnité  transi- 
toire au  chef  de  musique .......        340 

, .  b)  Pour  tenir  compte  des  an- 
nulations prononcées  en  1904 
au  titre  du  présent  chapitre 37.772 

.    Total  des  diminutions. .    33.112   38.118 

Reste  en  diminution 37.386 

Sans  observation. 

chapitre  24.  —  Officiers  généraux  da  cadre  de 
réserve,  officiers  en  non-activité  et  en  ré- 
forme. 

Crédit  voté  pour  1905,  5,014,721  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  4,997,618  fr. 

En  moins,  17,103  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  4,967,618  fr. 

En  moins,  47,103  fr. 

La  diminution  de  47,103  fr.  proposée  au  titre 
de  ce  chapitre  est  la  conséquence  des  modifica- 
tions suivantes  : 

Augmentations. 

a)  Augmentation  du  nombre  des  officiers 
(3,301  fr.)  et  des  gendarmes  (1,200  fr.)  en  ré- 
forme    4 .501 

o)  Solde  de  réforme  des  sous-officiers 
rengagés  ou  commissionnés.  (Applica- 
tion de  l'article  65  de  la  nouvelle  loi  sur 

le  recrutement) 20.000 

Total  des  augmentations 24.501 

Diminutions. 

a)  Diminution  de  l'effectif  des  officiers 
en  non-activité 41.604 

b)  Pour  tenir  compte  des  an- 
nulations prononcées  en  1904  au 

titre  du  présont  chapitre ...    30.000 

Total  des  diminutions..    71.604    11.604 

Reste  en  diminution ~ïl.  103 

Malgré  l'augmentation  de  l'effectif  des  of- 
ficiers généraux  du  cadre  de  réserve,  les  crédits 
demandés  pour  1906  au  titre  de  l'article  1er  du 
chapitre  24  se  présentent  sans  augmentation 
par  rapport  aux  crédits  accordés  pour  1905, 

trace  à  un  calcul  plus  exact  de  la  somme  à  dé- 
uire  pour-  extinctions.  Les  extinctions  s'élè- 
vent, en  effet,  chaque  année  à  15  p.  100  envi- 
ron du  nombre  des  officiers  généraux  du  cadre 
de  réserve.  La  déduction  antérieure,  qui  n'était 

?u'une  évaluation  représentant  à  peu  près 
2  p.  100  du  crédit  inscrit,  a  donc  été  rectifiée 
et  calculée  sur  la  base  de  15  p.  100.  H  en  est 
résulté  une  économie  permettant  de  balancer 
l'augmentation  de  dépenses  occasionnée  par 
l'accroissement  de  l'effectif. 

La  réfection  des  effectifs  à  la  date  du  1er  oc- 
tobre 1904  a  permis  de  constater  que  l'effectif 
des  officiers  en  non-activité  avait  très  notable- 
ment diminué,  faisant  apparaître  à  l'article  3 
une  diminution  de  41,601  fr.  Il  semble  que  l'on 
se  trouve  ici  en  présence  d'une  conséquence 
indirecte  de  la  délivrance  des  congés  de  longue 
durée  permettant  à  un  officier  de  quitter  1  ar- 
mée, alors  que,  momentanément  incapable 
d'assurer  son  service  pour  cause  de  maladie,  il 
peut  cependant  espérer  trouver  un  emploi  dans 
la  vie  civile.  La  diminution  d'effectif  constatée 
porte,  en  effet,  exclusivement  sur  les  non-acti- 
vités pour  infirmités  temporaires.  La  loi  sur 
les  retraites  anticipées  en  est  une  autre 
cause. 

..  *ar  contre,  le  «ombre  des  officiers  en  réforme 
-et  le  nombre  des  anciens  mUflaires  de  la  gen- 
darmerie ayant  droit  -à  une  gratification  tem- 
poraire -  de  -  réforme  a  légèrement  augmenté, 
occasionnant  un  relèvement  de  crédit  de  4,501 
francs. 

Enfin,  l'article  65  de  la  lot  du  21  mars  1905  sut 
le  recrutement,  prévoyant  l'allocation  d'un» 
solde  de  réforme  aux  sous-officiers  qui  seront 
réformés  après  avoir  servi  au  moins  cinq  ans 
comme  rengagés,  une  prévision  de  20,000  fr.  s 
été  inscrite  pour  cet  objet. 

Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette 
-prévision  de.  20,000  fr.  n'est  qu'un  simple  crédit 
de  principe,  qui  permettra  sans  doute  de  faire 
face  à  la  dépense  en  1906,  mais  qui  s'augmen- 
tera et  se  précisera  au  fur  et  à  mesure  que  l'on 
s'éloignera  de  la  date  de  l'application  de  la  nou 
relie  loi  de  recrutement  et  que  l'administra* 
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lion  do  ta  guerre  sera  «n  possession  des  ren- 
seignements ffQllni  fantnomplètement  défaut  à 
l'heure  actuelle.  Le  crédit  ne  paraît  dettoif 
atteindre  "son  taux  normal  «ne  -vers  1915. 

Votre  commi«8ian  «  «m  devoir  .apporter  A  ce 
chapitre  —  très  largement  d«té  comme  le  dé- 
montre la  dflrnie»  situation  financière  connue, 
celle  de  1904  —  une  «éflodtkm  4e  30)880  fr. 

CB<prnut'25.  —  Frais  de  déplacements. 

Crédit  voté  pour  1906, 10,254,488  fr.    ' 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
■1506,  10/428,288  fr.  

En  pins,  178J800  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  bndfet, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  10,430,998  fr. 

En  plus,  136,510  ir. 

L'augmentation  4e  176,590  fr.  proposée  ne  titre 
de  ce  chapitre  est  la  conséquence  «es  -menifl- 
cations  ci-aprés  : 


a)  Augmentation  deTefleofiï  moyen  (rectifi- 
cation)       Ï.710 

b)  Augmenta&on4eW8ectR'  detaTé- 

•arve  a  convoquer  en  **06. 2s. SW 

c)  Report  du  chapitre  20  de  prévi- 
sions afférentes  aux  «frais  de  voyages 
des  officiers-élèves  de  l'école  supé- 
rieure de  guerre 10>000 

d)  Convocation,  en  1906,  <Poae  sec- 
tion de  chemins  de  fer  de  campagne. .     i5/flB0 

e)  Frais  de  la— éoe  du  «nn»  de 
révision  en  Tunisie  (oan'séqaenoe  «de 
l'application  de  la  nanvaBe  M  de  -re- 
crutement)       S.-OBD 

/)  Indemnités  de  déménaaement  (of- 
nciers,  170,600  Tr.;  troupe, .fSJiOGO  Tr.). . .    238.000 

g)  Prévision  destinée  à  faire  face  aux 
dépenses  devant  résulter  eu  classe- 
ment des  chevaux  en  Algérie,  en  &906.     20.000 

Total  des  Aogmerrtaaeas. — „.    8*6.610 

c)  Diminution  de  l'effectif  terrîturial 
•  oanvoqaer  en  «•*.. '98J700 

b)  Report  au  chapitre  21  de 
prévisions  -afférentes  &  -cer- 
tains déplacements  «peomux 

-dn  gtofe™. .TZ77T     «6.480 

c)  Bewtekm  de  pNWWlew<*i- 
w9ea-..~ -. •_?**? 

Total  des 4ltertmitio»s,...    140.MB   14Q.«flB 
ftatite«nw)gfaecB«tiBn fc.,«    CKJMD 


Pour  les  principales  modifications  flnan- 
titaes  ^effectifs,  réserves  à  convoquer,  indem- 
nttfes  «3e  démenagement^'Otc.),  *#oir  les  unjifca- 
tieae  aeur nies phïs  haut  «eus  le  titre  :  «tLesprin- 
«cteaJea  imadÉfl  nations  "flomioières.  » 

Sens  toowaeaeas  m»  obseroatfons  .aux  trois 
points  suivants  : 

1»  La  qneatien  des  relèves; 

2°  Lee  déplacements  spéciaux; 

8*  Les  lirais  de  déplacements  proprement 
«ta. 

i»  Les  reiéves. 

Nous  avons  interrogé  l'administration  sur  la 
«*oes*km 'des  -relèves  soulevée  avec  beaucoup 
ée  raison  Tannée  dernière  par  notre  honorable 
collègue  M.  Angagneur. 

L'àawae  faite  au  ministère  de  la  guerre  a 
atoati  «Bc.coacSusions  suivantes  : 

***»«  «ae  lo  animstre  Fa  «déclaré  «  latri- 
awne,ieswôèvBS  eut  enoore  leur  raison  difttre 
en  1905; 

li°  A jpartir  4o  la  mise  en  application  de  la 
nouvelle  loi  de  reoratemeat.Jes  relevés  s'appli- 
qaant  «k  nnités  de  la  foroe  d'un  bataflhan  et 
«a-4easiB  courront,  en  principe,  être  «nppri- 


•Cfesrt  «dans  ee  -sens -une  4es  propositions -vont 
«fetac  ÉteÉÉtea.  .Voie  -H  sera  «eoeMaire  .de  pre- 
nanoer  'des  mutations  dtoxoae  donnant  droit 
non  indemnités  jposr  obangoatent  dB  "garnison 
a  l'égard  4es  «muxoES  «t  BeuB-tfffloiers  après 
4enx  «m  de  présence  dans  une  Traction  fleta- 
«dhtte,  <et  4e  tamrer  «aux  -ohets  -de  uortrs.  .dont  9es 
aMaanobs  «w*  imctanmés,  la  recuite  de  •»- 
céder  «  <dee  visites  pins  *éqawïtes  de  leurs 
4AtaenemBBtt>  4  Jes  pséiàwans  petir  fwtré  4e 
aaxtke  nwrt  anajeiéesan  «aanseqaence. 

<Ce  «oté  de  ia  .question  -entraine  des  études 
•udgétair.esiqui  vont 'être  -terminées. 


S»  Défâaaomsttts  -speoiMUK. 

fmt  4épuiisos  -eBoeesiTCs  nn  Htae  4es  Irais  'do 
route  sent  relevées  dans  tous  les  eerviM»  et 

wHnmtmmm  étm  ceux  4u  génie  et  4»  dto- 

Merie. 

Bons  ^«fw  tes  «afuiiuri,  «b  aialini  irégriH*- 
:  rement  pour  le  service  et  tondher  de  •ce  Sait 
1  otefee  nunoo  un  «npçûftmeirt  de  traitement 


La  pi 


part  de  ces  tournées  ertt  anr  «mjet  la  ' 
ts  «m  diDnvraaesxommnies, 


de  travaux  pour  lesquels  nous  voyons  sedénla- 
oeren  même  temps  jusqu'à  cinq  et  six  of  Aciers. 

<Ces  'tomaiées  paneraient  être  moins  fré- 
quentes, nous  semble-t-ti,  «t  ne  devraient  le 
•nus  sotrvent  (exiger  que  te  présence  d'un  wul 
officier,  ce  qui  permettrait  de  réaliser  snr.ee 
nhapKre  de  notables  éoonomies. 

-Le  'règlement  de  l'indemnité  de  vouie  devrait 
Wire  refendn  et  refait  sur  des  fesses  d'apprécia- 
tion nowvefte. 

Pour  l'application  du  tarif  des  frais  de  routa, 
tm  4e*iait  partir  de  cette  «ensidératien  que 
Cet fteier  a 'une  solde  on*  Isiest  teajoursac- 
qnise,  que,  par  conséquent,  l'indemnité  à  lui 
aocorder  est  -destinée  -4  oonvrir  les  <rral6  sup- 
plémentaires nécessités  par  son  déptaoemeut 
et  non  à  payer  deux  fois  le  même  service. 

fmae  sent  raisonnablement  atreuer  nn  sup- 
plément de  solde  à  ceux  que  leur  servioe  ap- 
pelle à  se  déplacer  fréquemment,  et  'leur  con- 
tttuer  ainsi  rme  sorte  .de  prwSlege. 

Les  «IflcTCTS  de  troupe  sont  le  plus  souvent 
h  lenT  servioe  4  qutttre'et  cinq  heures  du  matin 
et  sorrtastremts  à  des  manewvres  et  des  eier- 
oices  fatigants  pour  lesquels  U  ne  leur  est  Tien 
alloué.  Cest  le  propre  de  leur  existence  et 
personne  ne  .songerait  à  leur  proposer  une 
mdemnité. 

Nous  lavons  dit,  une  revision  du  règlement 
sur  'les  frais  de  route  dons  un  esprit  pins  équi- 
table -est  de  toute  nécessité. 

Ne  ponrrait-iin  pas,  &  l'occasion  de  cette -révi- 
sion, aocorder  >aux  sons-nMotecs  rengagés  et 
loammtBsiengés  orne  iotensncié  plus  en  «apport 
avec  lenr  «ituatien  ? 

Beaucoup  de  ces  frwis-ofQciere,  oeoime  les. 
«ouvriers  ««'état,  gardiens  «de  batterie,  nortjers- 
nansignes  •et'Csnx  enudeiyés  dans  les  etaUisse- 
•rBeBts;de'l«rtitteBie  et  du  gôaie,  sont  appelés  à 
ae  déplacer  fréqnemmBnt.  «Or,  les  indemnités 
«ni  leur  sont  présentement  afnonées  sont  mani- 
.reslement  insuïftsanies  et  jxeu  «a  rapport  avec 
«dBes«nwB  nraçaivent  les  «Moiers,  surtout  si 
l!wn  i.— làiUire  'que  ila  iptaqMtni,  de  oes  sous- 
«elftcierB  saal  mariés. 


9°  frais  Aedëpiaocmetttt. 

Nous  devons  revenir,  pour  y  insister  i  nou- 
veau ,-, sur  J'urgente  néoessiM  de  reviser  le  tarif 
général  fixé  pour  les  'oMcters  par  décret  du 
18  mars  1901  et  pour  les  %oanms  de  troupe 
•crk  décision  présidentMlle  «du -6  juillet  1901. 
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ta  Terlsion  devrait  porter  sui'luifl  -surTa  srlrm- 

ttan  des offieiers maries.  Tent-CtTe  «crail-ilpraE 

rationnel  pour  déterminer  tows  daotts  de  wnïr 

compte  de    l'importance    de  la   TanxHie  tdes 

'  <ntflcier«. 

Il  n'est  pas  tquitanle,  en  Offel  qu"un  «TOciBr 
^encrai  célibataire  ait  droit  4  6(800  <kMos  4e  ha- 
■gages,  tandis  quels  lieutenant,  père 'de  plnsievrs 
«ofants,  ne  nouera  en  Taire  transporter  gratui- 
temenlque  5,000. 

la  situation  des  offtetens  mariés  est  égale- 
ment à  ce  point  de  vue  tout  à  fait  précaire  et 


il  neu6-aen*te  <nne  Tadmmistcatkw  serait -plus 
juste  en  se  montrant  plus  langea  lenr  regard. 


chapitre  26.  —  Frais  divers  des  réserves 
et  du  recrutement. 

Crédit  voté  peur  1905,  «U9.015  St. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 

M06,  440,095  fr.  . 

En  moins,  8,950  fr. 


dédit  proposé  parte  oennwiiGstoQ  <*•  <hnd£et 
d'accord  jpfecfe  eouvwnemtmt,  334^*35  fr. 
"En  mmns,  14,930  fr. 

la<d»nRKAton  «e  14J0»*.  -fediqu^eni-dessaj» 
tient  aux  causes  suivantes; 


AvfTMnOatkms. 


■  n)  radwnruïlé'ati  TéetSent 
frais  de  recensement.... 


Punis  peu 
...        «WO 


Digitized  by 


Google 


Bi  Frais  de  location  de  bascules  en-Tu- 
nisie   50 

(Ces  deux  augmentations  sont  la  con-- 
séquence  de  l'application  de  la  nouvelle 
loi  de  rbcrutement.)  

Total  des  augmentations (60 

Diminution*. 

[a)  Non  reproduction  d'une  prévision 
inscrite  en  1905  pour  acbat  de  bascules 
destinées  aux  bureaux  de    re- 
crutement      9.600 

,  b)  Pour  tenir  .compte  des  an- 
nulations prononcées  en  1904  au 
titre  du  présent  chapitre 6.000 

'    Total  des  diminutions..    15.600   15.600 

Aeste  en  diminution 14.950 
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chai'itrk  27.  —  Réparations  civiles. 

Crédit  voté  pour  1005,  310,800  fr. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  328,800 
francs. 
En  plus,  18,000  (r. 

Crédit  proposé  parla  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  328,800  fr. 
En  plus,  18,000  fr. 

Comme  suite  aux  observations  formulées  en 
1905  par  votre  rapporteur,  l'administration  de 
la  guerre  a  sépare  les  réparations  civiles  des 
frais  occasionnés  par  le  fonctionnement  des 
parquets  militaires  et  des  établissements  péni- 
tentiaires, de  fagon  à  ne  faire  apparaître,  en 
principe,  dans  un  môme  chapitre,  que  des.pré- 


247 


visions  destinées  à  faire  face  &  des  dépensos  de 
même  nature. 

Le  présent  chapitre  n'est  donc  autre  que  l'an- 
cien article  27. 

Quant  aux  frais  divers  de  la  justice  militaire, 
ils  fonnont,  avec  l'ancien  chapitre  28,  un  nou- 
veau chapitre  qui  contient  a  la  (ois  les  dépenses 
relatives  au  fonctionnement  des  parquets,  aux 
frais  divers  de  la  justice  militaire  et  a  l'entre- 
'tien  des  condamnes  de  touto  catégorie. 

L'augmentation  de  18,000  fr.  que  présente  ce 
nouveau~chàpftre,"  ainsi  constitué,  n'est  que  la 
conséquence  do  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  qui  est  encore  loin  d'avoir 
produit  son  plein  effet. 

Quant  a  l'utilisation  des  crédits  de  ce  cha- 
pitre, le  tableau  ci-dessous  indique,  de  1902  a 
1905,  la  nature  des  dépenses  auxquelles  ces  cré- 
dits ont  eu  à  faire  face  : 


RUBRIQUES    BUDGÉTAIRES 

1902 

1903 

1904 

190» 

S 1.  —  Indemnités  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  ; 

§  2.  —  Indemnités  et  rentes  viagères  aux  ouvriers  civils  non  immatri- 
culés dos  établissements  militaires  victimes  d'accidents  de  travail. 

102.631  70 

78.861  27 
(1)    S  5 

•'    17.318  85 

170.726  49 

94.519  95 
83327 

15.680-72 
10.189  01 

Dépenses  probables,  le 
compte    n'étant   pas 
arrêté  définiurement. 

179.299  50 

118.681  38 
257  90 

5.359  09     . 
14.372  38 

Les  dépenses  engagées 
jusqu'à  ce  jour  s'élèvent 
pour  le  chapitre  27,  ar- 
ticle   2,   à    140,188   fr., 
d'après  la  situation  te- 
nue &  l'administration 
centrale.    Le  caractère 
aléatoire  de  ces.  dépen- 
ses rend  impossible  à 
cette  époque   l'évalua- 
tion approximative  des 
dépenses  de  l'cxorcice. 

§4.  —  Frais  des  instances  relatives  aux  accidents  de  personnes,  d'ani- 

g  5.  —  Frais  des  instances  relatives  aux  accidents  du  travail ... 

198.811  82 

291.949  44 

318.470  25 

(11  En  1902,  les  dépenses  pour  frais  d'instances  relatives  aux  réparatio  ns  civiles  de  toute  nature  se  trouvaient  comprises  sous  une  seule 
rubrique  du  chapitre  38  (§  7).  On  y  avait  rattaché  les  frais  de  constatation  d'antécédents  judiciaires  des  jeunes  soldats.  Le  chiffre  de  17,318  fr.  85 
a  donc  dû  être  déterminé  approximativement. 


Nous  ferons  suivre  ce  tableau  do  quelques 
mots  sur  les  accidents  survenus  en  service  com- 
mandé. 

Les  accidents  au  régiment. 

Les  soldats  font  un  travail  obligatoire  et 
impose  par  la  loi  dans  un  intérêt  général. 

Lorsqu'ils  sont  victimes  d'accidents,  la  règle 
pratique  veut  qu'on  no  leur  donne  que  le  mini- 
mum de  réparation. 

Le  malheureux  doit  se  défendre  contre  la  dé- 
termination dos  responsabilités  des  chefs  qui 
ont  commandé  le  service. 

C'est  un  fait  connu  de  tous  qu'il  est  on  ne 
peut  plus  difficile  au  régiment,  et  cela  môme 
pour  les  officiers,  de  recevoir  un  certificat  d'ori- 
gine. 

-11  faut,  pour  que  l'Etat  délivre  le  congé  n«  1 
avec  pension  do  réforme,  quo  l'infirmité  en- 
traîne l'impossibilité  de  tout  travail. 

Qui  n'a  pas  vu  dans  les  régiments  de  pauvres 
soldats  fort  embarrassants  pour  le  commande- 
ment. On  les  traîne  d'hôpital  en  infirmerie,  ils 
refusent  de  quitter  l'abri  précaire  de  la  caserne 
pour  ne  pas  perdre  lo  droit  à  la  réparation  4 
laquelle  ils  prétendent. . 
~Un"y  a  pourtant  aucune  raison  pour  ne  pas 
étendre  aux  victimes  d'accidents  résultant  du 
mètfer'militairo  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. 

Notre  ancien  collègue  M.  Mirman  avait  dé- 

ettsé  une  proposition  qui  a  pour  but  de  com- 
ler  les  lacunes  de  la  loi  de  1898  révélées  par 
l'usage. 

Nous  demandons  que  dans  le  cas  particulier 
qui  nous  occupe  une  solution  favorable  inter- 
vienne. 

Nous  ne  doutons  pas  que  M.  le  ministre  ne 
se  joigne  &  nous  pouf  l'obtenir. 

chapitre  28.  —  Justice  militaire. 

Crédit  volé  pour  1905, 914,540  fr. 

Crédit  demandé  par  ■  le  Gouvernement  pour 
1S06.  914,510  ttt 

Crédit  propoàé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  825,320  fr. 

En  moins,  89,220  fr.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au 
chapitre  précédent,  le  nouveau  chapitre  28  est 
constitué  par  la  réunion  de  l'ancien  chapitre  28 


et  de  l'article  1"  de  l'ancien  chapitre  27,  de 
façon  à  ne  faire  apparaître  dans  un  même  cha- 
pitre que  des  dépenses  de  même  nature. 

Par  rapport  à  1905,  ce  nouveau  chapitre  com- 
porte une-nouvelle  répartition  des  crodits  entre 
tes  différentes  rubriques  ;  la  diminution  de 
89,220  fr.,  indiquée  ci-dessus,  se  décompose 
comme  suit  : 

a)  Diminution  de  principe  au  titre  des  frais 
do  culte 1.000 

b)  En  vue  de  la  suppression  du  con- 
seil de  revision  de  la  justice  militaire. .         220 

c)  En  vuo  de  la  diminution  des  dé- 
penses diverses 18.000 

d)  Pour  tenir  compte  des  annulations 
prononcées  en  1901  au  titre  du  présent 
chapitre 70.000 

Total  des  diminutions 89.220 

Nos  observations  porteront  sur  les  sujets  sui- 
vants : 

1»  Réforme  de  la  justice  militaire  ; 
2°  Frais  de  la  justice  militaire  ; 
3«  Le  droit  de  punir  ; 
4°  De  la  loi  de  sursis  ; 

5»  Observations  statistiques  sur  la  justice 
militaire. 

1°  Réforme  de  la  justice  militaire. 

La  Chambre  se  trouve  actuellement  en  pré- 
sence de  quatre  propositions,  comme  Van 
dernier  : 

Le  projet  préparé  par  le  Gouvernement  et 
examiné  au  ministère  par  une  commission 
extraparlementaire  que  présidait  M.  le  sénateur 
Guénn. 

Le  très  intéressant  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Emile  Morlot,  rapporteur  de 
la  commission  de  réforme  du  code  de  justice 
militaire.  Ce  rapport  aboutit  à  une  proposition 
en  204  articles  et  modifie  assez  profondément 
les  principes  posés  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment." (Voir  notre  rapport  sur  le  budget  de  la 
guerre  de  'l'exercice  1905.) 

Puis,  il  y -a  la  proposition  de'  nos  honorables 
collègues,  MM.  Messlmy  et  Maujan,  tendant  à 
supprimer  complètement  les  conseils  de  guerre. 

Enfin,  le  projet  déposé  au  mois  de  mars  1905 


par  MM.  Berteaux  et  Chaumié.  Il  comprend 
quatre  articles  et  consiste  : 

1°  A  restituer  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  de 
droit  commun  commis  en  temps  de  paix  par 
des  militaires  ; 

2°  A  substituer  la  cour  de  cassation  aux  con- 
seils de  revision  pour  connaître  des  recours 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre, 
en  temps  de  paix  ; 

3°  A  abroger  la  disposition  beaucoup  trop 
sévère  du  décret  organique  de  1852  (article  la, 
§  12),  qui  prive  de  leurs  droits  électoraux  les 
militaires  condamnés  aux  travaux  publics. 

Ce  sont  évidemment  là  d'excellentes  proposi- 
tions qui  dénotent  un  esprit  réformateur  et  hu- 
manitaire chez  les  honorables  auteurs  des  diffé- 
rents projets  que  nous  venons  d'énamerer.. 
Malheureusement,  la  question  n'a  pas  fait  un 
pas  depuis  bientôt  un  an. 

Notre  honorable  collègue  M.  Maurice  Viol- 
lette,  dans  un  intéressant  discours  du  1"  mars 
1905,  faisait  très  fortement  ressortir  l'incompé- 
tence, et  par  conséquent  l'inutilité  des  conseils 
de  revision.  Il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«Ce ..qu'on  ne  peut. admettre  toutefois,  ce 
sont  les  conseils  de  revision.  Dans  les  conseils 
de  revision,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d  être 
juré,  11  s'agit  de  statuer  sur  la  culpabilité,  il 
s'agit  de  statuer  sur  le  droit,  d'interpréter  la 
lot  Or  comment  voulez-vous  confier  la  mis- 
sion d'interpréter  la  loi  à  des  citoyons  quo  vous 
prenez  au  hasard  dans  les  corps  de  troupe  et 

3ui  n'ont  jamais  fait  la  moindre  étude  juri- 
ique?  C'est  un  paradoxe  inouï  de  confier  à  des 
personnes  qui  n'ont  môme  pas  la  compétence 
suffisante  pour  être  suppléant  de  Juge  de  paix 
dans  le  plus  petit  chef-lien  do  canton,  la  plus 
hauto  mission  judiciaire  de  ce  pays,  celle  qjul 
est  déférée  aux  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion. C'est  une  anomalie  criante  ;  et  il  y  a  la' 
plus  grande  urgence  à  supprimer  ces  conseils 
et  ces  tribunaux  et  à  attribuer  la  connaissancr 
des  causes  qui  leur  sont  actuellement,  déférés 
à  la  cour  de  cassation,  suivant  le  bon  sens  et 


la  logique.  • 

Certes,  le  projet  Berteaux-Chaumié  a  un  avan- 
tage marque  sur  les  autres.  Il  est  beaucoup. 
plus  court  et  pourrait  par  conséquent  être  voté 
beaucoup  plus  rapidement.  Mais,  à  notre  sens, 
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11  ne  se  prèmfile  que  comme  orte  reforme  «'at- 
tente, de  transition. 

Le  projet  préconisé  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Morlot,  dans  son  rapport,  va  pins  loin 
et  modifie  d'une  façon  beaucoup  pins  satisfai- 
sante  le  système  actuellement  en  vigueur,  n 
comporte,  a  vrai  dire,  nn  véritable  code  de  Jus- 
tice militaire  en  204  articles. 

Souhaitons  que  la  lenteur  apportée  àl'aecom- 
plissement  de  cette  réforme  cesse  enfin  pour  la 
plus  grande  satisfaction  du  pays,  Justement  dé- 
sireux de  la  voir  aboutir. 

C'est  dans  l'intention  de  hâter  cette  solution 
que  Totre  commission  du  budget  tous  propose, 

§ar  voie  de  suppression  de  crédit,  ta  disparition 
es  conseils  de  revision,  cotte  disparition  en- 
traînant obligatoirement  la  réforme  de  la  Jus- 
tice militaire. 

Répercussion  de  la  réforme  sur  le  budget  de 
1906.—  En  ce  qui  concerne  la  répercussion 
éventuelle  de  la  réforme  de  la  Justice  militaire 
sur  le  budget  de  1906,  il  faut  admettre  que  la 
loi  ne  pourra  être  mise  en  application  dès  le 
1»  Janvier  1906.  On  ne  peut  donc  tenir  compte 
que  de  l'économie  qui  résultera  de  la  suppres- 
sion du  conseil  de  révision. 

Après  le  vote  de  la  loi,  une  autre  question 
sera  à  envisager  :  celle  de  l'incarcération  des 
prévenus  de  délit  de  droit  commun  et  de  l'ac- 
complissement des  peines  des  condamnés. 

Du  Jour  où  les  tribunaux  ordinaires  seront 
appelés  k  statuer  sur  les  crimes  et  délits  de 
droit  commun  commis  par  des  militaires,  les 
prévenus  et  les  condamnés  seront-ils  remis  aux 
prisons  civiles,  par  application  des  dispositions 
des  articles  110  et  603  du  code  d'instruction  cri- 
minelle? 

S'il  en  était  ainsi,  l'effectif  des  établissements 
pénitentiaires  subirait  une  réduction  notable 
et  il  y  aurait  lieu  de  virer  plusieurs  crédits  au 
budget  du  ministère  de  rmtérieur;  mats  la 
question  se  posera  de  savoir  si  les  prisons  ci- 
viles seront  en  mesure  de  recevoir  le  nouveau 
contingent 

Des  mesures  transitoires  devront  nécessaire- 
ment èire  adoptées  et  on  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  être  fait  état,  au  moins  au  budget  de 
1906,  du  nouveau  régime  à  intervenir. 

Ainsi  qu'il  résulte  du  relevé  auquel  il  a  été 
procédé  quant  au  nombre  des  affaires  ins- 
truites par  les  conseils  de  guerre  pendant  les 
années  1899  a  1903  inclus,  y  compris  les  ordon- 
nances de  non-lieu  qui  nécessitent  nn  travail 
important,  14,480  concernent  des  crimes  ou  dé- 
lits militaires  et  7,396  se  rapportent  à  des 
crimes  on  délits  de  droit  commun  on  consi- 
dérés comme  tels  parle  nouveau  projet  de  code 
de  justice  militaire. 

L'attribution  de  la  connaissance  de  ces  der- 
niers crimes  ou  délits  à  la  juridiction  ordinaire 
donnerait  donc  une  diminution  de  30  p.  100  sur 


le  nombre  des  affaires  traitées  par  les  eonseils 
de  guerre  ;  mats  aucun*  économie-  se  parait 
immédiatement  réalisable  de  ce  chef. 

En  effet,  la  diminution  de  nombre  de  conseils 
de  guerre  ne  procurerait  d'autre  économie  que 
celle  devant  résulter  de  la  suppression  du 
personnel  permanent  attaché  à  chaque  conseil 
(commissaire  du  Gouvernement,  rapporteur, 
greffier,  etc.).  Fut  contre,  les  dépenses  de  frais 
de  route  pour  l'envol  des  prévenus  et  des 
témoins  dans  une  ville  qui  serait  forcément 

S  lus  éloignée  de  leur  garnison  que  les  chefs- 
eux  de  leurs  corps  d'armée  respectifs  s'accroî- 
traient dans  une  proportion  sensible,  n  y  aurait 
lieu  également  de  prévoir  l'augmentation  des 
locaux  de  détention  pour  tes  prévenus  et  tes 
condamnés  ;  car  les  bâtiments  actuels  devien- 
draient Insuffisants  dans  bien  des  cas  si,  au 
lieu  d'une  prison  militaire  par  corps  d'armée, 
il  n'y  en  avait  que  six  ou  sept,  par  exemple. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  le  projet  de  loi 
attribuant  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance des  crimes  et  délits  de  droit  commun 
puisse  se  traduire  par  une  économie  appré- 
ciable par  suite  de  la  suppression  de  certains 
conseils  de  guerre. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  n'a 
fait  état  que  de  la  diminution  provenant  de  la 
suppression  du  conseil  de  revision.  (Voir  cha- 
pitre 11.)  En  ce  qui  concerne  le  présent  cha- 
pitre, cette  suppression  se  traduit  an  projet  de 
budget  de  1906  par  une  réduction  de  zw  fr.,  ne 
comprenant  que  tts  dépenses  minimes  de  ma- 
tériel 

2*  Les  frais  de  justice  militaire. 

L'état  des  •  frais  de  justice  militaire  »  forme 
le  chapitre  28,  article  1*'  du  projet  de  budget 
de  1906. 

Les  dépenses  prévues  s'élèvent  à  245,320  fr., 
chiffre  égal  au  crédit  accordé  en  1906  pour  le 
mémo  objet. 

Toutefois  si  l'on  n'envisage  sous  la  dénomi- 
nation de  •  frais  de  Justice  »  que  les  dépenses 
d'ordre  purement  Judiciaire,  c'est-à-dire  les 
seuls  frais  de  procédure  (taxes  aux  témoins,  aux 
interprètes,  vacations  d'experts  et  de  médecins, 
dépenses  accessoires),  les  prévisions  sont 
de. 75.180 

Si  Feu  veut  obtenir  l'ensemble  des 
dépenses  occasionnées  par  le  fonction- 
nement des  tribunaux  mOrtaires,  It 
convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  tes  dé- 
penses suivantes  : 

1*  Indemnités  aux  officiers  en  re- 
traite membres  des  parquets 
militaires. 69.000 

2»  Frais  de  bureau  des  gref- 
fiers des  tribunaux  militaires.       5.640 

3*  Gratifications  et 


80.500 


an  personnel  Inférieur,  dépen- 
ses de  matériel,  de  chanaagB 
et  d'éclairage _^ 

*eVl40  «6.140 
Soit  au  tend 180.320 

La  différence  entre  ce  chiffre  de  180,320  fr  et 
le  montant  des  prévisions  du  chapitre  245,320 
francs,  soit  65,000  fr.,  a  trait  à  des  dépenses  ne 
se  rapportant  qu'Indirectement  au  servfceaènie 
de  la  justice  miîttaire,  savoir  : 

1°  Frais  de  capture  des  déserteurs,  insoumis, 
évadés,  pour  35,000  fr.  * 

2°  Frais  de  scellés,  de  délivrance  de  bulletin, 
de  casier  Judiciaire,  d'impressions  de  Juge- 
ments, pour  30JXO  fr.  v 

Nous  ne  pouvons  qu'appeler  de  tous  nos 
vœux  la  réforme  de  la  justice  militaire. 

Lorsque  enfin  le  pays  aura  obtenu  eette  me- 
sure, humanitaire  au  premier  chef,  noua  ver- 
rons diminuer  considérablement  ce  qui  dans 
ce  chapitre  est  attribué  strictement  aux  frais 
4e  Justice. 

4°  Du  droit  de  punir.  i 

Le  24  Juillet  dernier,  nous  attirions  l'attention 
de  M.  le  ministre  sur  le  droit  de  punie  et  sur 
les  réformes  que  devait  subir  ce  droit.  Le 
30  août,  nous  posions  à  nouveau  la  même 
question. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  leaenéaat  com- 
plètement aux  vues  dans  lesquelles  aeus  étions 
entré  nous-mêmes,  a  publié  sur  le  droit  de  pu-, 
nir  une  circulaire  qui  a  fait  quelque  bruit  et  à 
Juste  titre. 

Elle  nous  apparaît  comme  une  direction  phi- 
losophique donnée  &  l'exercice  de  ce  droit 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  détail,  un  ' 
peu  long  peut-être  et  trop  peu  précis,  des 
moyens  suggérés  aux  dépositaires  dé  l'autorité 
militaire. 

Au  point  de  vue  pratique,  nous  ne  voyons 
rien  la  qui  soit  une  réforme  immédiate,  celle' 
par  laquelle  il  fallait  avant  tout  commencer. 
11  nous  semble  qu'avant  tout  il  était  urgent  de 
dire  qui  avait  le  droit  de  punir.  La  dtfffcuKé  de: 
faire  cette  hiérarchisation  nouvelle  n'existe 
pas.  Il  n'y  a  qu'à  interroger  n'importe  quel  offi-' 
eier  ayant  pratique  la  troupe.  Tenu  sentumv 
nimes  à  le  déclarer  :  il  faudrait  que  le  droit  de 
sévir,  lorsque  par  malheur  il  faut  en  user,  ap- 
partint es  premier  ressert  an  sent  canftatnc. 

Il  serait  urgent  que  la  commission  chargée 
de  réglementer  le  droit  de  punir,  et  par  consé- 
quent de  le  restreindre,  hàttt  ses  travaux.  La! 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  ta.  guerre,  qni 
est  le  complément  nécessaire  des  cenclusiena. 
attendues,  a  déterminé  par  avance  le  champ 
(faction  des  nouveaux  règlements. 

Nous  demandons,  aveeles  amis  de  rarmae et 
du  soldat,  que  ces  règlements  paraissent  au 
plus  tût 


Statistique  (1)  complète  de  l'application  par  les  tribunaux  militaires  de  la  loi  de  sursis  depuis  sa  promulgation. 

Crimes  et  délits  militaires. 
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(1)  Depuis  le  1"  Juillet  1904  Jusqu'au  30  juin  1905  il  a  été  rendu  pur  les  tribunaux  militaires  4£T>  jugements. 
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4"  De  la  toi  eU  sursit. 

Ainsi  que  cela  ressort  de  U  statistique  qui 
procède,  depuis  l'application  de  la  loi  du  28  Juin 
ISOt,  c'est-à-dire  depuis  une  année,  1,175  ooo- 
damnés  ont  obtenu  le  bénéfice  d'un  sursis  alors 

3 ne  le  nombre  des  Jugements  prononcés  a  été 
e  4,999. 

Les  prévisions  mentionnées  pages  324  et  sui- 
vantes du  rapport  sur  le  budget  de  1905  (1  sur- 
sis pour  4,  3  jugements)  ont  donc  continué  à  se 


Le  budget  de  1905  a  fait  état  des  économies 
réalisables  sur  les  crédits  des  chapitres  28  (éta- 
blissements pénitentiaires),  «7  (habillement  et 
campement),  49  (lits  militaires). 

Les  demandes  budgétaires  de  1906,  pour  le 
chapitre  28,  ont  été  faites  sur  les  bases  du  bud- 
get voté  de  1905  (sauf  quelques  virements  de  dé- 
tail nécessaires  pour  établir  la  concordance 
entre  les  ressources  et  les  besoins  réels).  Ces 
demandes  comportent  donc  sur  l'ensemble  de 
l'article  et  comme  conséquence  de  l'application 
de  la  loi  de  sursis,  le  même  chiffre  de  réduc- 
tion que  pour  l'exercice  courant. 

On  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  fait  davan- 
tage. En  effet,  par  suite  de  différentes  causes, 
notamment  de  la  reprise  vers  la  fin  de  1904  des 
poursuites  pour  désertion  et  insoumission  sus- 
pendues par  la  loi  d'amnistie,  et  des  cas  de  ré- 
cidive entraînant  la  perte  dn  sursis,  l'effectif 
des  détenus  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires a  pris  une  marche  ascendante  qui  mé- 
rite d'attirer  l'attention  au  point  de  vue  bud- 
gétaire. 


Le  tableau  ci-dessous  est  absolument  dé- 
oifif: 

Au  30  mai  1904.  avant  l'application  de  la  loi, 
l'effectif  était  de  2£40. 
Au  30  septembre  après,  de  2,503. 
Au  81  décembre  1904,  de  2,633. 
Au  31  mars  1905,  de  2,718. 
Au  30  mai  1905,  de  2,992. 

Ainsi  l'effectif  pénitentiaire  actuel  comporte 
une  augmentation  de  20  p.  100  par  rapport  à  ce 
qn'il  était  au  moment  dn  vote  de  la  loi  de 
sursis. 

La  progression  est  nettement  croissante:  H 
ne  s* agit  donc  pas  d'une  cause  accidentelle.  Dès 
lors,  fi  est  bien  certain  que,  quoiqu'il  soit  fait 
nne  application  très  large  de  la  loi  de  sursis 
par  les  tribunaux  militaires,  l'effectif  moyen 
sera  très  supérieur  en  1906  4  ce  qu'il  était  an 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Nous  n'avons  pas  à  contester  nu  fait.  11  est 
certain,  d'ailleurs,  que  cette  augmentation  dn 
personnel  pénitentiaire  ne  plaide  pas  contre  la 
loi  de  sursis,  puisque  la  statistique  ci-dessus  ne 
nous  renseigne  pas  sur  la  quotité  de  bénéfi- 
ciaires du  sursis  qui  sont  retournés  en  prison. 

Nous  attendons  de  la  réforme  dont  nous 
avons  déjà  parlé  et  de  la  restriction  dn  droit 
de  punir  de  sons  et  de  salutaires  effets. 

Nous  voulons  croire  que  si  les  chefs  pren- 
nent la  peine  d'appliquer  la  circulaire  de  IL  le 
ministre  de  la  guerre,  l'homme  use  fois  puni 
ne  deviendra  plus  aussi  facilement  un  pilier  de 
prison.  U  faudrait  que,  la  peine  une  fets  faits,  on 
voulût  bien  Juger  sans  trop  de  prévention  les 
cas  neuveam  q«i  se  peuvent  présenter. 


Il  est  trop  navrent  de  constater  que  l'homme 
nne  Ms  en  detxxpmU  est  ssettemeati  Jeté  dase 
nn  engrenage  où  il  laisse  avec  sa  liberté  tout 
désir  de  relèvement 

La  clientèle  des  prisons  militaires  est  pour 
noe  grands  partie  composée  de  melhsurewt 
qne  la  circulaire  humaine  de  M.  Berteauz  eût 
certainement  pu  sauver. 

5*  Observations  statistiques  sur  la  justice 
militaire. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de 
mettre  sous  les  yeux  du  parlement,  au  moment 
où  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe 
d'une  réforme  de  la  Justice  militaire,  les  résul- 
tats du  fonctionnement  des  conseils  de  guerre 
durant  ces  dernières  années.  Nous  publions 
aux  annexes  les  tableaux  très  détaillés  qui  ont 
été  dressés  sur  notre  demande  par  l'adminis- 
tration de  la  guerre. 

Nous  donnons  ici  tes  chiffre*  une  nous  avons 
cru  devoir  soumettre  plus  particulièrement  a 
l'attention  du  Parlement.  Nous  avons  voulu 
d'abord,  sur  le  nombre  total  des  crimes  ou  de- 
nts soumis  chaque  année  à  la  juridiction  des 
tribunaux  militaires,  savoir*  wfflDten  de  crimes 
ou  délits  avaient  un  caractère  purement  mili- 
taire, oemMen  au  contraire  rentraient  dans  la 
catégorie  des  crimes  ou  délits  de  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  de  ceux  qui,  en  application 
des  projets  ou  propositions  de  loi  actuellement 
soumises  an  Parlement,  échapperaient  à  la 
compétence  de  la  justice  militaire.  Nous  faisons 
connaître  eu  même  temps  la  proportion  des 
concamnatiens  et  des  acquittements. 


USES  KM  JUGEMENT  POUR  CRUES  OU  DELITS 

ANNEES 

■attires. 

de  droits  «amman. 

TOTAUX 

Condamnations. 

ÀetaiueBtats. 

CoadaaBMtions. 

Aeqritttaeats. 

Condamnations. 

Acquittements. 

MH 

3.194 

561 

637 

130 

3.831                         691 

3.755 

767 

4.522 

rwir,MM««iM««««t***M«««««i»*«  •' 

3.180          1              648 

501            1             108 

3.681           1              756 

M» 

6t> 

4.467 

ttOO       •••.•••,«.,*^..«*.,e;««e.#*. 

2.968          1              S» 

890           1               77 

8.347          1              650 

3.541 

476 

4.017 

1W1  .  »«Mi«*ftM«»H*tMt«tMI*««« 

2.911           1              606 

513           t             M5 

3.424          I              671 

3.417 

678 

4J065 

*WK  .  •  •*tlM****e»«Mtttè'»*tf«Itl»' 

8.696           i              523 

478           1             1S1 

4.174           !              654 

4Jtt» 

68»  . 

4.828 

KW*  .»•  ••ié*eett>eéMee«eoe*«to««  ••* 

8.447          1              568 

563            1              142 

4X110          1              704 

4.009 

705 

4.714 

. 

;            3.580          i             518 

745           l             17» 

4.334          t             C9i 

1                           4.107 

1 

821 

5.028 
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Nous  avons  tenu  à  savoir,  pour  chacune  de 
ces  mêmes  années,  le  nombre  d'of  Aciers  mis  en 
Jugement  par  les  conseils  de  guerre,  et  la  pro- 


portion pour  ces  mômes  officiers  des  condam- 
nations et  des  acquittements.  Voici  ces  chiffres 
que  nous  avons  pu  relever  : 


Officier»  mis  en  jugement. 


. 

'    DÉSIGNATION  ' 

NOMBRE 

des 

ôBeiërs 

Bis 

en  jugement. 

10 

4 
10 

3 
13 
11 
83 

NOMBRE 

des 
condamna- 
tions. 

NOMBRE 
des 

acquitte- 
ments. 

V   ■ 

7 

7 

t 
10 

7 
6 

3 

8 

/  1901 

1 

1  1902 

3 

I  1903 

4 

[   1904 

17 

Nous  devons  remarquer,  pour  cette  torniV* 
année,  le  nombre  exceptionnellement  é'.eve  d>i 
officiers  traduits  devant  les  consens  a>  riurraT- 
et  la  proportion  exceptionnellement  r»r'e  4« 
acquittements.  Nous  n'avons  pas  l.-yjin  4* 
rappeler  que  ce  surcroît  d'officiors  mis  eu  tut»! 
ment  est  dû  à  des  causes  d'ordre  p-:r«-n*„i 
politique,  alors  qu'ils  devraiont* s'abstenir  dan 
(aire.  La  proportion  insolite  dos  aoquit>u>er» 
prononcés  par  les  conseils  *  de  gueTrc  est  d  « 
d'ailleurs  &  des  causes  de  même  nature  et  'u 
faut  le  déplorer  davantage.  ■ 

Nous  nous  sommes  livré  au  même  «nmeo 
en  ce  qui  concerne  les  simples-  si>iia\.  de 
Pactive  accomplissant  d'urva  trois  an<  *»  ser- 
vice. Nous  avons  distingué,  parmi  ecui  01.  ceut 
qui  n'ont  pas  accompli  encore  une  m1!  de 
service  et  coux  qui  sont  dans  leur  dent^ne  oa 
troisième  année  di  service.  Voici  les  résultats 
que  nous  avons  obtenus  : 


Nombre  de  soldais  mis  en  jugement  par  les  conseils  de  guerre. 


ANNÉES 


1898., 


1899.. 


1900..... 


1901. 


1902.. 


1903.. 


1904.. 


SOLDATS 

ayant  accompli  moins  d'une  année 

de  service. 


Condamnations. 


1.079 


Acquittements. 


1.191 


168 


1.247 

1.030 

198 

1.228 

1.056 

J 

173 

1.229 

1.021 

1 

1G1 

1.182 

1.193 

145 

1.338 

1.108 

1 

157 

1.265 

1.055 

136 

SOLDATS 

ayant  accompli  de  une  à  trois  années 

deserriee. 


Condamnations. 


1.805 


Acquittements. 


2.294 


292 


2.097 

1.627 

254 

1.881 

1.460 

216 

1.676 

1.506 

274 

1.780 

1.730 

1 

270 

2.000 

1.664 

1 

304 

1.968 

1.994 

300 

TOTAUX 


3.185 


Condamnations. 

Acq»tl.-»-»u 

2.884 

469 

3.3,4 

2^657 

1 

4M 

3.109 

2.516 

1 

R» 

2.905 

2.527 

1 

«15 

2.9C2 

2.923 

.1 

415 

3.338 

2.772 

1 

461 

3.233 

3.019 

1 

436 

La  part  de  la  réserve  et  de  la  territoriale 
dans  ces  Jugements  des  conseils  de  guerre  est 
la  suivante  : 

1898  :  condamnations,  426  ;  acquittements,  123. 

1899  :  condamnations,  539;  acquittements,  220. 
1900:  condamnations,  495;  acquittements,  176. 

1901  :  condamnations,  360;  acquittements,  107. 

1902  \  condamnations,  583;  acquittements,  124. 

1903  :  condamnations,  597  ;  acquittements,  129. 

1904  :  condamnations,  527;  acquittements,  94. 
Enfin,  on  sait  que,  à  partir  de  1904,  la  loi  de 

sursis  est  devenue  applicable  devant  les  tribu- 
naux militaires.  Il  était  intéressant  de  recher- 
cher l'usage  que  les  conseils  de  guerre  avaient 
fait  de  cette  loi  humanitaire. 

Sur  les  4,334  condamnations  prononcées  en 
.1904  par  les  conseils  de  guerre,  532  l'ont  été  avec 
sursis,  c'est-à-dire  que  1  application  de  la  loi  de 
sursis  n'a  été  faite  que  dans  une  proportion  in- 
férieure au  huitième. 

Sur  ces  532  applications  de  la  loi  de  sursis,  en 
ont  bénéficié  : 

1  officier  (sur  6  condamnés  et  23  poursuivis)  ; 

145  soldats  ayant  accompli  moins  d'une  année 
de  service  (sur  1,055  condamnés  et  1,198  pour- 
suivis) ; 

228  soldats  ayant  accompli  d'un  à  trois  ans 
de  service  (sur  1,994  condamnés  et  2,294  pour- 
suivis) : 

73  rèsorvlstos  et  territoriaux  (snr  527  con- 
damnés et  621  poursuivis). 


chapitre  29.  —  Transports. 

Crédit  voté  pour  1905,  3,127,500  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  2,489,500  fr. 

En  moins,  638,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avoc  le  Gouvernement,  2,488,500"  fr. 

En  moins,  639,000  fr. 

La  diminution  de  639,000  fr.  indiquée  ci-des- 
sus résulte,  pour  638,000  fr.,  du  report  au  chapi- 
tre 40  (Remonte^  des  prévisions  afférentes  au 
transport  des  Jeunes  chevaux  de  l'armée,  et 
pour  1,000  fr.,  d'une  réduction  de  principe 
effectuée  au  titre  de  la  relève  du  bataillon  dé- 
taché en  Crète. 


Des  déplacements  et  transports  pour  causes 
de  grèves. 

Il  a  été  déplacé  pendant  le  premier  semestre 
1905,  à  l'occasion  des  grèves:  76  compagnies 
d'infanterie,  31  escadrons  de  cavalerie,  1,256 
gendarmes  a~ pied- et  1,347  gendarmes  à  cheval. 

Les  frais  de  transport  se  sont  élevés  de  ce 
chef  à  45,000  fr.  environ  et  les  dépenses  sup- 
plémentaires de  solde  et  de  prestations  éven- 
tuelles à  314,587  fr.  80. 

I  Voir  plus  haut  nos  observations  à  ce  sujet.) 


Bataillon  d'infanterie  stationné  er  Crête. 

Nous  avons  demandé.  à..l'admjnjs|r3t.lpn  ce 
qui  avait  été  fait  pour  répondre  au  Jôsir  que 
votre  commission  formula  lors  d-i  dernier 
budget.  Il  s'agissait,  la  Cliambro  s'en  «auvki.i, 
délaisser  au  département  des  affaire.-  i:tr»j4i- 
resune  partie  dss  dénçnj:s  occasion. y;crj>Tï ta 
séjour  en  Crète  du  l)ala:flon  d  infa  .ierie.  L» 
budget  de  la  guerre  ne  garderait  que  les  dépen- 
ses résultant  du  fait  môme  de  l'existence  de  ce 
bataillon  quelle  que  fût  sa  garnison. 

Nous  avons  reçu  îa  réponse  sol  vante  : 

«  Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
vote  du  budget  de  190o  et  le  dépôt  du  budget 
suivant  ne  permettait  pas  d'introduire  dans  ee 
dernier  la  modification  .demandée»  m*ls .  le -mi- 
nistre n'a  pas  perdu  de  vue  le  désir  exprimé  par 
le  rapporteur  et  le  nécessaire  sera  fait  inces- 
samment. • 

«  Comme  suite  à  la  réponse  à  U  questiom 
n»  203,  M.  lo, rapporteur  trouvent  -eHnotat  dm 
copie  de  la  lettre  que  M.  le  président  du  cem- 
seil,  ministre  des  affaires  étrangères,  vient  4s 
faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  au  sujet 
du  rattachement  au  budget  des  affaires  étraa- 

Sères  d'une  partie  des  dépenses  d'entretien  *• 
ataillon  stationné  en  Crète.  • 
Voici  ce  document  : 
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,  »  Mais,  te  7  sepiemJbse  4905. 

•  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affairés 
«nngtoeV,  à  M.  le  nârtsfe»  4e  la  gaarro, 
direction  du  contrôle,  bureau  du  budget 

a  Bar  lettre  «n  date  du  8  août  -dowricr.  n>ns 
aw  bien  vwlinne.feîreeonnaltire.Bne  M.iMc, 
meitikfe  de  Ta  Chambre  'les  dépotes,  amafi  ex- 
primé le  «cbh  -qu'il  «ait  «Tait  fleex  parts  4es 
dôpeaeee  eeoasionaées  par  te  VataaWan  d'Mtaa- 
terie  stationné  en  -Crète,  l'une  qui  Testerait 4  la 
r.huf»  4a  Méaà8tère4e  4a  gaerse,  cwiwwt 
les  Repenses  de  ce  bataJlleo,  l'aetpcgei  saeait.a 
la  charge  du  budget  des  alTaires  dtsasgères  «t 
qui  comprendrait  tous  les  (rais  supplémentaires 
occasionnés  par  te  séjonr  an  Crète.  Vons  me 
demandiez,  en  conséquence,  de  vous  faire  con- 
naître les  objections  que  cette  proposition  peut 
soulever  de  fa  part  de  mon  département. 

«  J'ai  raonneur  de  vous  (aire  savoir  qu'après 
examen  de  cette  question,  de  sérieuses  consi- 
dérations me  paraissent  rendre  désirable  le 
maiaUen  du  statu  quo.  Les  arguments  qui  mili- 
teraient en  laveur  de  cette  solution  aéraient 
les  suivants  :  .  , 

«  1°  Le  vœu  du  rapporteur,  M.  TCkrtz,  n'a  pas  ' 
été  adopté  par  la  commission  du  budget  de  1905  ; 

«  2°  fi  n'en  a  pas  été  davantage  fait  état  lors 
de  la  préparation  du  budget  de  1906,  dont  l'exa- 
men par  la  coanmiseéen  du  budget  «t  par  les 
rappenaors  spéciauxevt  déjà  tris  avaaee. 

«  3»  Bt  surfait,  «n  peut  se  donnée»  si  la 
réabaatton  de  cette  4euble  inscriçtfea  «erait 
désirable  tant  au  poiet  de  vue  du  pruwipe^u'au 
point  «te  vue  de  la  paMqae . 

•  Au  point  de  vue  des  principes,  on  rappellera 
que  m  ^ertiwp^aiea  ey  WnirMW'Po  ee  i%  •^••^we 
et  du  ministère  de  la  marine  à  la  défense  des 


iaWrïts  fraaeais  eu  iateiBaUaaaax  à  l'étranger 
«toat  pas  une  iaatiMiffiin  :  les  «Ma  mj  mil  i  minus 
navales,  la  réorgaeteatieo  4e  çméaiaiu'ie  «n 
MaaéMae,  la  danuefeca«apigae4e<8riBepoer 
ta 4eavî«noe  «tes  IftijWini  i;  à  Nfcta  a'eat  pas 
donne  lieu  à  ouvertare  de  crédits  au  iiihaiMtere 
4es  affaires  étraogéres,  «es  plus  «Me  l'eattwtien 
Verne  escorte  aûTnatw  auprès  4e  lia  Ifcçnitien  do 
•France  aTékin.  Au  point  de  vue  pratique  (et 
eiest  pretrtbtetaent  oela^ui  a  maleaîné  iTadep- 
tioe  du  principe  Tjnl  se  dégage  des  prêoéêeate 
anaèE),  le  anaMéae  4es  Mffrim  '■  ettaajjares 
n'est  pas  «ne  aâmrnistration  mTHtaire  et  atai 
pas  naaaii  ê  peur  «jéaec  4e*  <»6aits  idortànés  à 
des  dépenses  milrlaîres;  ces  dernières  mmt 
assujetties  à  des  règles  que  le  ministère  des 
affaires  étrangères  n'a  jamais  eu  i  appiiguer. 
n  serait,  d'ailleurs,  mal  outillé  pour  en  suivre 
l'exécution.  Pour  tous  ces  motifs,  la  double  ins- 
cription proposée  n'enlèverait  pas  au  ministère 
de  la  guerre  «  l'administration  des  crédits  »  et 
tout  se  bornerait  à  un  classement  pour  ordre 
des  crédits,  lesoaels  devsaieat,  pour  la  partie 
incorporée  au  budget  des  affaires  étrangères, 
être  délégués  au  ministère  de  la  guerre  à  titre 
de  fonds  de  concours.  Dès  lors,  on  ne  voit  pas 
bien  l'intérêt  de  la  mesure  qui,  changeant  la 
iorme,  ne  changerait  pas  le  fond.  Ce  serait  im- 
poser bien  des  complications  pour  satisfaire  à 
un  principe  qui  a  comporté  dans  le  passé  bien 
des  exceptions  motivées  par  la  nature  môme 
des  cheees. 

«  Signé  :  Rouvier.  » 


fces  trempes  <Mk*Mm  mm  Crète  comprennent 
l'eMoter  supéréectr  {oateactlnibansfciX  comman- 
dait sapérieur  des  troupes   françaises,  et  an 

renforcé. 


Les   indemnités   spéciales  aux  troupes    en 
Créto  fï&trmat  A  : 
.  î»  Pour  les  officiers: 

Chapitre  14,  article  unique,  paragraphe  2,  59,000 
francs. 

2°  Pour  tes  nommes  «te  troupe  : 

Chapitre  43,  article  waifjae,  paragraphe  3, 126,814 
icanos. 

Les  isili:  iwajtfs  jaiusrib&iies  de  résidence 
aTteafeas-eo*  iWUuiaeattegswgafites: 

Cateael,  M  £r.  par  faar. 

Chef  4e  *ada3&m,ïiiizi  par  ]nr. 

CapÉtaîa^aggétlaiMna«  Ajpnrite,  5  fr.  33  par 
fanr. 

fijrtlaiar,  aprài  ejaa,  aas  4e  grade,  "I>  (r.  67  par 
jour. 

CaprtaÉae,ava«t<3a»fjia»4BLi  i4i„  5  Tr.  par  )our. 

Lieutenant,  première  mt5ffilY.de  ta  Ksic,  6  fr.  par 

I  ii'iaaiiiaiil ,  mmammmKÊat  4eTafete,  5  rr.83 
far  jear. 

H JiiaTiiawa,  4  fe.  33  par  Jaar. 

Les  indemnités  ptmr  «aerlé  4e  3a  vie,  pué* 
vaac  aear  tes  h*aa>aes  4e  Sseape,  sont  tes  sui- 
VMrtes- 

Adjudant,  1  (r..t$  par  jour. 

Sergent-major,  55  centimes  par  jour. 

Autres  sous-offteters,  caporaux  et  soldats, 
20  centimes  par  Jaar. 

Aux  sommes  indiquées  oi4eseus,  il  convient 
<l'^aa>n  m  ,M(1  li .  mumMi  m  ctMrpitoe  89  (txans- 
boik)  aatxr  tereltve. 

dbe  Malsatt  SMt»(r  4-  OÇ3W4  fr.  +  2JJS0 
Ki  ■mis  «  tKjW4  «r.  wf»i*vmlm  la  «appteiBent 
<te_  IBmmsm  agpajjagaé  par  la  présence  «n 

a  (teuetios  4e  ce' 


T-vUnts  mékjmmt,  par  càepàrcs,  imtt  bt*  «ratUfe  «pptioaMe*  -mtr 


••^     \r*\WC» 


KmDTHtxt9fl 

des 


14 


29 
35 

42 

43 

:*5 
47 
49 


DÉBIGXA TICW  TJEB 


«aide. 

Ofjicicrt. 


mkRMX,  oannintnfiaat  sopfatear.. 
Catt4e%mUalUa ,. 

Capttalae  adMtit  aa  oawmMWtewl 
Mé4ecia-ata|ar4e  «•  classe. 

Médeda  jé4e-<majar  de  1«  «Sa»». 
T?t H."iinarre  en  seceod. ........... 

i30afi*nMaaeTNMa>s  ..••...,..••...•.1 


«upêrieur. 


TOal. 


Trmf*. 


JMUudaats 

Serfcots-tnajers 

Bergetfts  et  (oarriers . . 

Caporaux 

Tambours  et  clairons. 
'Soldats 


Total. 


1 
1 

5 

1 
1 

6 

1 
1 
4 


5 

4 

36 

41 

8 

492 


ensemble  WfSciers  et  trotrpeO 

à  déduire  :  3  p.  M» peur  les  «ïdciérs  «t  7 Jû  p.  100 pour  lalaanpe. 


Indemnités  spéciales  aux  officiers  {efccrté  de  vie). 

■iwiairte. 
Mwûûees. 


Total 

.  —  Aittete  1«. 


4»  la  l t 

«pécMe**««  hcawaeg  «c  troupe. 


UH  aiiliUiriin 

lWpitaux  (Matériel) . 


.M»l«eaéra(,... 


496 
69C 
G96 

» 

«96 
491 
4*6 

496 


JMfefc. 


fr.    e. 


8.564  21 
«.797  90 

«8.378» 
8.675  79 
8.675  79 

«6.484  22 
t.747  37 
«.70  «7 
«.852  44 


7i.seitt 


«458    > 

1.459  20 
9.4»  «a 
*J3t» 

204  50 


29.886  80 

491.916  44 
4.399  19 

«7.411  25 
»j«00    > 

147.411  25 

à   SC  » 

à  53  70 

aft5  97 

A    11  218 

à    86  98 

à    17  142 

a   10  59 


mtmmetms 


«7ÏU 

21009 

«4» 

tt  875 

12»  «85 

tK«M 

7808 

49  «S 

11  9» 

78» 


«nous 


Dépars*  *é 

ew^ialtea 


SCT724 


4e  la 

«pâffiaUi  dyi 

eatalBen. 
fietève    4n    haiaiUoiu 

•oi-dessus. 


Coma»  ei-4esBUft> 
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Comme  au  budget  dernier,  la  n»!'ve  de»  *ona- 
▼es  ne  fait  l'objet  d'aucune  demaude  au  creau. 
L'administration  nous  a   communiqué,  à  ce 
,  sujet,  la  note  suivante  ; 

De  la  relève  des  zouaves. 

Depuis  1903,  aucun  crédit  n'a  été  affecté  &  cet 
objet,  soit  que  les  Chambres  aient  refusé  de  le 
voter,  soit  que,  sur  la  demande  de  la  commis- 
sion du  budget,  le  ministro  ait  consenti  à  la 
suppression  de  celui  qui  était  demandé. 
•  D  autre  part,  avec  le  service  de  deux  ans,  si 
l'on  maintenait  cette  relève  en  vue  de  faire 
acquérir  aux  hommes  les  qualités  d'endurance 
et  d'esprit  de  corps  spéciales  à  ces  troupes,  il 
serait  nécessaire  de  la  faire  tous  les  ans,  ce  qui 
semblerait  excessif. 

Enfin,  il  est  possible  que  des  modifications 
soient  apportées  à  l'organisation  des  régiments 
de  zouaves  par  la  loi  .des  cadres  actuellement 
en  préparation,  et  que  nous  espérons  voir 
aboutir  d'ici  a  quelques  mois. 

Pour  ces  motifs,  le  ministre  a  renoncé  à  pro- 
poser l'inscription  au  budget  des  crédits  affé- 
rents d  la  relève  des  zouaves. 

Tarifs  des  transports  militaires. 

Pour  donner  satisfaction  à  une  résolution  de 
la  Chambre  des  députés,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  consenti  à  accorder  aux 
parents  (ascendants,  frères  ou  sœurs,  épouses, 
enfants)  de  militaires  gravement  malades  a 
l'hôpital,  une  réduction  de  la  moitié  du  tarif 
ordinaire  pour  aller  visiter  ces  militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  du  maté- 
riel, on  sait  que  l'administration  de  la  guerre  a 
la  faculté  de  réclamer  l'application  des  tarifs 
commerciaux  toutes  les  fois  qu'ils  sont  plus 
avantageux  que  los  tarifs  spéciaux  et  réduits  du 
traité.  En  outre,  des  pourparlers  ont  été  enga- 
gés avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  en  vue  de  1 application  d'un  régime  parti- 
culier pour  les  transports  de  houilles  et  cokes 
que  l'administration  de  la  guerre  confierait  au 
réseau  de  cette  compagnie.  Le  transport  étant 
effectué  au  prix  des  tarifs  commerciaux  les  plus 
réduits,  des  réductions  graduées  de  10  à  25  p.  100 
seraient  apportées  à  ces  prix  pour  les  expédi- 
tions d'uno  importance  déterminée. 

Un  accord  paraltétre  sur  le  point  de  s'établir 
dans  ces  conditions. 

Il  est  a  souhaiter  que  de  pareils  accords 
soient  passés  avec  les  autres  compagnies. 


Des  transports  par  voies  ferrées  en  cas 
de  mobilisation. 

Personnel. 

Le  ministre  des  travaux  publics  nous  a  fait 
connaître  : 

«  Les  grandes  administrations  de  chemins  de 
fer  ont  été  invitées  a  établir,  par  compagnie  et 
par  gare,  un  tableau  du  personnel  permanent 
nécessaire  pour  assurer,  dans  les  circonstances 
normales,  la  marche  régulière  du  service,  et 
un  relevé  comparatif  des  emplois  actuellement 
occupes  par  des  agents  et  ouvriers  admis  à 
titre  définitif. 

«  Ces  renseignements  permettraient  d'appré- 
cier si  la  tendance  attribuée  aux  compagnies 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 

de  substituer  progressivement  des  auxiliaires 
et  ouvriers  à  la  journée  aux  agents  et  ou- 
vriers commissionnés  ne  serait  pas  de  nature 
à  présenter  des  inconvénients  a  la  fois  pour 
la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées 
et  pour  le  service  des  gares  en  cas  de  mobili- 
sation. 

«  Los  compagnies  ont  fait  remarquer  que  le 
travail  qui  leur  est  réclamé  ne  s'appliquerait 
pas  : 

à  moins  de  729  gares  et  à  11,632  agents  pour 
le  Nord; 

à  moins  de  892  gares  et  à  13,521  agents  pour 
l'Est; 

a  moins  de  762  gares  et  à  19,678  agents  pour 
l'Ouest; 


a  moins  de  1,114  gares  et  à  11,682  agents  non» 

l'Orléans;  *** 

à  moins  de  1,700  gares  et  &  27,394  agents  pour 

à  moins  àe  668  gares  et  à  9,035  agents  pour  la 
Midi.        .  . 

Soit  en  totalité,  5,865  gares  et  &  92,942  agents. 

«D'après  les  compagnies,  cette  statistique 
serait  a  la  fois  coûteuse  et  longue  à  établir 
sans  présenter,  au  point  de  vue  auquel  nous 
nous  plaçons,  aucun  renseignement  que  l'tf- 
ministration  ne  possède  déjà  d'une  façon  plu 
précise. 

«  En  ce  qui  concerne  le  temps  de  paix,  l« 
travail  des  gares  est  assuré  avec  les  effectifs 
suivants,  savoir  : 


NOMBRE 

PROPORTION 

p.  100 

annuaire 

des  auxiliaires 

os 

temporaires 

par  rapport  a  ceW 

de 
l'effectif  pensant*. 

DÉSIGNATION 

des  agents 
do 

cadre  permaneat. 

des  auxiliaires 

on 

temporaires. 

/   Nord 

11.133 
13.036 
17.976 
10.770 
25.663 
7.792 

499 

485 

1.702 

912 

1.731 

1.243 

»•  101. 
4  48 

1    Est 

3  72 

9  47 

846 
6  74 

1   Midi 

15  95 

1 

«  Les  agents  auxiliaires  et  temporaires  ne 
constitueraient  donc  que  l'exception;  en  réa- 
lité, leur  nombre  correspondrait  à  peine  aux 
nécessités  résultant  des  fluctuations  du  trafic, 
et  il  no  serait  pas  exact  de  dire  que  les  compa- 
gnies ont  une  tendance  a  substituer  des  ou- 
vriers à  la  journée  aux  agents  du  cadre  fixe. 

«  D'un  autre  côté,  le  travail  des  agents  des 

Sares  est  réglementé  par  l'arrêté  ministériel 
u  23  novembre  1899.  Or,  les  fonctionnaires 
chargés  du  contrôle  du  travail  des  agents  de 
chemins  de  fer  s'attachent  tout  particulière- 
à  la  stricte  observation  des  dispositions  de 
cet  arrêté  et  ils  en  surveillent  l'application 
de  telle  manière  qu'il  n'y  a  aucun  doute  à 
concevoir  au  sujet  de  la  inarche  régulière  du 
service. 

•  En  ce  qui  concerne  le  temps  de  guerre,  où 
le  travail  serait  tout  à  fait  différent,  et  comme 
intensité,  et  comme  points  à  desservir,  le  per- 
sonnel définitif  serait  largement  suffisant  pour 
l'assurer.  Mais  l'établissement  des  documents 
nécessaires  pour  s'en  rendro  compte  obligerait 
a  dresser  un  tableau  des  opérations  militaires  a 
effectuer,  dans  chaque  gare,  pendant  la  période 
de  mobilisation,  et  exigerait  la  production  de 
pièces  que  le  ministre  de  la  guerre  prescrit  aux 
compagnies  de  tenir  secrètes...  » 


Approvisionnements. 

«  L'administration  de  la  guerre  s'est  préoc- 
cupée depuis  longtemps  de  savoir  si  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer   possèdent,  en  tout 


temps,  un  approvisionnement   suffisant  pour 
faire  face  aux  transports  en  cas  de  mobilisation. 

«  En  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de 
houille,  la  question  a  été  examinée  à  différentes 
reprises,  notamment  en  1890,  où  les  compagnies 
ont  pris  l'engagement  de  maintenir  en  perma- 
nence un  stock  minimum  de  combustible, 
égal: 

Pour  le  réseau  d'Etat,  à  30,000  tonnes. 

Pour  le  réseau  du  Nord,  à  60,000  tonnes. 

Pour  le  réseau  de  l'Est,  à  90,000  tonnes. 

Pour  le  réseau  de  l'Ouest,  à  70,000  tonnes. 

Pour  le  réseau  d'Orléans,  à  95,000  tonnes. 

Pour  le  réseau  de  Paris-Lyon-Mcditerranèe,  à 
120,000  tonnes. 

Pour  le  réseau  du  Midi,  à  50,000  tonnes. 

«  Actuellement,  aux  termes  de  la  circulaire 
du  16  mars  1899  (Travaux  publias),  les  inspec- 
teurs généraux  du  contrôle  doivent  fournir  un 
relové  mensuel  du  stock  de  combustible  exis- 
tant sur  leur  réseau.  Un  rapport  spécial  doit 
être  adressé  à  l'administration  supérieure  dans 
tous  les  cas  où  une  diminution  anormale  du 
stock  serait  signalée.  En  outre,  une  circulaire 
du  29  juin  1901  a  prescrit  aux  directeurs  dn 
contrôle  des  différents  réseaux  de  compléter 
leurs  relevés  mensuels  par  l'indication  de  la 
durée  de  consommation  commerciale  à  laquelle 
correspond  le  stock. 

«  Ces  divers  renseignements  sont  régulière- 
ment fournis  et  il  en  résulte  que  les  approvi- 
sionnements existants  dépassent  de  beaucoup 
ceux  qui  sont  exigibles  des  compagnies,  ainsi 

?ue  le  montre  rétat  ci-dessus,  indiquant,  ai 
■r  juin,    les  stocks  de  combustible  sur  las 
7  grands  réseaux: 


BTAT 

NORD 

BST 

OUEST 

ORLÉANS 

PARIS-LYON-MBDI- 
TBRRANÉB 

MIDI 

tonneau. 

132.436 
7  mois  5  Jours.  ■■ 

tonneau. 

1         800.100      ' 
:  2  mois.17  jours. .. 

•  tonneaux. 

168^057 
:  2  mois  20  jours. 

i       101.635 
1  mois  25  jours. 

tonneau, 

£16.647 
3  mois  15  Jours. 

.  tonnesn. 

496.412 
4  mais  20  joare. 

-    tonneau. 

191.040 
S  mais. 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  en  maté- 
riel roulant,  l'annexe  n*  XIV  indique  le  nombre 
de  machines  et  voitures  de  diverses  natures 
dont  il  pourrait  être  fait  emploi  en  cas  de  mo- 
bilisation. 

aiAPiTRB  30.  —  'Service  géographique 
(Personnel). 
Crédit  voté  pour  1905,  1,272,388  fr. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  1,287,309  fr. 


En  plus,  14,921  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'aecord  avec  le  Gouvernement,  1,287,309  fr. 
En  plus,  11,921  fr. 

L'augmentation  de .  14,921  fr.  que  présente  le 
projet  du  Gouvernement  est  la  somme  des  aug- 
mentations suivantes  : 

a)  Variations  dans  l'effectif  des  officiers  déta- 
chés        3.659 

b)  Nouvelle  annuité  en  vue  de  l'amé- 


lioration de  la  situation  du  personnel 

civil 5.801 

c)  Avancements  des  hommes  de  peine 
(450  fr.)  ;  augmentation  des  salaires  des 
hommes  de  peine  (4^80  fr.)  et  des  lia- 

gères  (18»  fr.). 5.011 

d)  Revision  des  prévisions  relatives 

aux  indemnités  pour  cherté  de  la  vie. .        4SI 


Total  des  augmentations. 
Sans  observation. 


14.911 
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31.  —Service  géogrspbteae  (Matériel;.. 

CrÉdK  nM  peur  19K>,  199^109  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  poux 

te. 

tuer  la  ccmmlailea  du  budget, 
'■  I»  Gouvernement,  l»,ape  fr. 
nnpra»,  199  Dr. 

Lanajniiiifiltnn  de  939  fr.  indiquée  rf-dessuu 
tpour  but  de  permettre  à  l'administration  de 
la  ajucre  de  fournir  ose  tenue  d'été  aux  Hiih 
MWidnltnr  du  servfee  géngriiphiqae. 

J9s9jsttrtn  wfocs  tffi  ACTifif  jwrr  te  service 


Cas  carte*  saut  éharnéeéea  dan»  on  cata- 
logue officiel,  ou  allas  aaot  panades  en  dm 

r>ln  cartes  anciennes  ; 

^  Les  carte*  modernes. 

Cartes  anciennes.  —  nias  onaupcaaont  des 
cartes  de  Franco  et  des  cartes  d'Bampi  ojut 
offrent  ancere  an  grand  intérêt,  tant  a»  point 
a»  vent  documentaire  qu'au  peint  da  vue  de  la 
carteuraphie  pure. 

"~      ne  donnent  lien  à   encane   mfce  a 


Cartes  modernes.—  Cette  catégorie 
an»  eartas  de  France,  d'Europe,  d'Asie  es  du 
rien». 

Cas  cartes  qui  répondent  au  nets  les  pran 
eteem»  sent  utilisées  ounian— — I  par  les 
états-majors  et  les  cotps  de  troupes,  tes.  services 
punîtes,  tes  corps,  savants  et  ka  an 
bars.  Va  certain  nombre  d'entre 

i  te  canstitntion  des  lots  de  cartes  de 


las  pins-  importantes  de  ras  eartas, 
nàral  les  cartes  à  grande  échelle,  sont  * 

flPHaTSDt   &OVB-  nVuÀV  )85  VSVbKpYSS    mddft  «V 

dan  chemins  d»  ter. 

Carte»  spéciales.  —  Ces  entes,  «ni  ne  nav- 
rent ans  an  aatalagne  officiai,  ceaaeaeuaeat  : 

a)  Bas  cartes  destinées   aux  naaiuihiinina 
monts  de  mobilisation  on.  ans  études  de  retan- 
et   des   grands    mnananatenienls   de 


évertuante 


% 


on   d 

ays 


Vj  Prverses  cartes 
(théâtres  de  gnerre, 
saut  l'iafiuenjce  fta 

Cbine,  théâtre  d'opérations  en  Maâdch 
Maroc,  ate. 


Se  la  carte  au  i/soooo. 


Le  Parlement  a  acaatdn  en  i906  nn  crédit 
spécial  da  »,<MOft.  non»  rétaMèteemeni  da  ïa 
nonnaBe  carte  de  France  an  1/50000.  Grâce  à 
es  Cfédtt,  les  travaux  ont  pu.  être  cnerfhwia» 
avec  un  peu.  moins  da  lenteur. 

Parme  £ea  levé»  sur  le  terrain  déjà  «séparés, 
tes  sente  qui  soient  ianutednstemeni  ntilinaJen 
aenteana  oui,  dapui»  leur  exécuMes,  ont  été 
l'objet  d'une  revision,  ainsi  que  ceux  exaentés 
aman  récemment  pnot  qu'une  rnvteten  ne  sait 
•as  enasre  aécessaim.  Leur  ans  omble  denma 
trente-quatre  feuilles  de  la  naavalte  carte,  aa- 
vuiri 

Pvnr  te  région  de  Paris,  9  «enfilas. 
Pour  te  région  de  Lyon,  %  leatTin. 
Pour  te  région  de  Wee,  t  tenDtes. 
Pour  Ta  région  de  Marseille,  1  renifle. 
Pour  ht  régfen  de  Tnulni,  t  ftouffie. 
Pour  te  région  d»  Fcipigaan,  3  teaSes. 
rnurte  région  d*  Benifinie,  •  tarife. 
Pvnr  te  légion  de  taon  Oeauens,  *  fendues. 
Ponr  la  région  de  Tani-isaney/,  9  " 
Peur  la  régna  des  Vosges,  4  t  > 

Bndeaers  d»  ces.  teufite»  penr  teanueRes  tes 

t  sent  jmaaédtenwaant  prêta»  tas  teafa 

'  M»  autre»  leaiUes  restant 


à  révisa*  avant  leur  utilisation  ponr  te  ceatrr- 
tkonde  te  carte.  Pendant  Tété  de  1906,  tes  levés 
partent  sur  tes  retiens  da  Seul,  Faite)!,  Vésa- 
fisn.  Bruyères,  Benuremont  et  Bussana.  us  sent 
exécutés,  sous  la  conduite  d'officiers  du  servie» 
tenue,  par  quatre  aiinaiten  de  tepo- 
,  comprenant  au  total  3z  sous^aéHeteta. 
jet  rhlver,  oes  brigades  de  sana-ofaeters 
tfcMarroBte  et  a  Ionien.  En  «ta*,  un» 
_  i  permanente  d'ofBeies»  «pare  naae  I» 
service  des  plans  directeuas,  des  places  fartes 
rtentemeat  destinés  à  servir  de  basa  a  te  carte 
au  1/56,06©»)  an  Havre  et  à  Cherbourg.  Une  se- 


ncbrs.dc'  (TMRcfers  opère'  de  même  ft  Al- 
ger en  wvw,  et  dans  les  Alpes  Régfen  de  Jfou- 
njarsj  ea  etc. 

L'exécution  cartowapofcrae  an  t/5cB3B,  par 
rédaction  des  levés  an  l/fOKK)  et  an  spam» 
dnat  il  vient  fWtre  j^aestian,  a  perte  Juseu'à 
prtseot  sur  neuf  fewtties  Parmaat  un 
9aaC  te  tantDe  de  Paris  est  te  centre. 

Qm  nent  fenlles  sont  anfonrtTrat  terminées 
et  fi*  en  a  été  fait  un  tirage  an  mois  dtKtenre 
dans  te  but  de  les  présenter  au  Parlement  S  Ta 
■•strée  des  Qiajubi w.  B  estprotabte  eartt  reste 
encore  qneSyaes  dainHjes  vétrVcsHens  et  cor- 
reetiens  à  y  effectuer  avant  le  tirage  dlvMtnT 
et  te  publication.  Les  verMcatiaag.njanrterégwm 
da  Pttrfs  et  enviions,  sont  en  effet  très  longues 
et  très  laborieuses,  en  laissa  de  la,  enantBé 
très  considérable  des  détails  de  (ente  nettne. 

En  denars  des  neuf  feuiBeade  Paris»  sic  aattes 
fenilles  du  i/50,080*  sont  on  cours  d'enéencten» 
quatre  sur  la  région  Tool-Nancv  et  S  sac  I*an 
et  environs.  Bear  antres  levages,  refntives  a  te 
région  de  Niée,  vont  être  en  nraôr  très  preckai- 
■t,  les  documents  saut  des  a  présent  dfes- 
à  cet  état 


détecmlnatisa  de  la.  mol*  vtec^ra  suBslâmen^ 
taire  qui  leur  revient  et  versera  ensuite  à  la 
oaisa*  des  retraites  te  caafcat  correspondant 
i     «  La  rénartiliaa  des  sncaan  munédiats   aux 
l   TivriArs  licenciés  avant  nuis  d*  ouinze  ans  sa 

suivantes. 
te23aaatr385  : 
«  **  Ctaena  ewvatev  Hcaneié  aanès  quinze 
tdaierrtaeaiefcat  : 


eaaermn  37.  —  Servfee  uinlhiiie  dte  chemins 
de  fer. 

Crédit  vetéeeuT  1985, 3ff,5M  fr. 

Cradft  deniSa  par  le  - 
1906,  37^50»  fT. 

Eh  ptes,  9/HO  fr. 

OedR  préposé  par  te  tatamtew 
éTnacant  avec  te  Gaavernenteni,  325\3nvfr. 

En  ntos,  9fm  fr. 

l>'anBmialaMuu  de  9,080  fr,  dawaafite  par  te 
Genvemenvent  an  Btre  de  ce  chapitre  a  fana 
ablette  location  da  matériel  aiiuiafri  Vte 
section  de  caaariasdk  larda 


uupiiHb  33.  —  EtabSsssTBents  de  rartBterfe. 
(psrsvnaei/. 


CsédaV  vatè  pour  fiOb»  t&Ê&b  fr. 
Crédit  demandé  par  te  ~ 
19K,  2^638,7»  fr. 
En  pins,  139  f r. 
Créait  pnapasé)  par  te 

aaùTtfr. 
itenmina,Malte. 


kad- 


La  dinanuBon  de  t,flM  fr. 
rasait»  d'an  repart  de  i  ï»  fr. 

légère  angmmtation  de  i»  te, 
mettre  d'assimiler,  au  peint  de  vue  des  traite- 
ments ou  salaires,  les  poudriers  de  Beachei 
avec  ceux  de  Sevran-Livry. 

Gamme  tnmpléaient  au  deaa  étndas  assez 
importante»  pahlém  dans  nacre  dernier  rap- 
port nous  parlerons  : 

fie  m  qorstten  dan  iilanjnàm  garni  i  pan  de 
batterie  ■ 

S>  Bw'fhbaieasJeaB  de  Faitffiaria. 

Auparavant,    nous    communiqnexnas   à  te 
les  demies  teawiifn— ente  qui  nous 

m9w9%   ••»    fpaDwaVv!>    «VCGnaCanSS 

daraefiHnrte. 


Qusritr*  iictmeiés  i** 

l'tttOcfarie. 

Sens  avons  possâ  an  ministre  te  série  de 


te  namaare  atflfeawa-t-tt  te  crée* 
citrnocdteaira  vaté  par  te  Fwkiunat  (1«  et 
U  jaàRet  eernie»)  retatff  nan  anarters  hcearJè» 
dus  établissements  da  rartlDarteT  a-MT  dfetxi- 
bné  tes  &0fl00  fr.  de  secours  immédiate?  D'a- 
près quelle  régie  7  A  eembiea  da  parseaaes  et 


afaSteré- 


«  Las  aatafte  votes  par  te  Fi 

des  séances  des  »  et  12  jnaneJL 
aaa  somma  d»  SSAfiBt  fr.  desenée  «  être  versée 
ntecaime.desrctraîtes'paar  te  eanetRatten»  4 
partir  de  sorxaate  an*.  «Time  mata  vtea*ro  pro>- 
pmUonnilIt  an»  eavriers  Bceaciig  des  éfalW'T- 
sements  de  rartHlerie  ayant  pins  de  eaéaae  aaa 
d*  SKvacaa,  et  une  somme  de  taswe»  lr .  cen- 
tarnaat  tes,  sacoars  inmaéntetebaBeneràtens: 
da  cas.  eunrteas.  qui  n'eut  ju*  sa  replaçai  ou 
être  embauchés  par  les  étanfla  émané  . 

«  L'administsatiion  centrate  s'eecnpe  de  teîre 
constituer  les  dossiers  des  ayants  droit  pour  la 


ouvriers  licenciés  ayant  plus  d* 
fafcactealtemant  *anrt£faa  " 


•t 


•  de: 


Une  majecatten-  de  10  fr.  par  «aille  da 
M.  ea  pJnaeht  qaànaa  aaa; 
g»  la  iteeeaete  da»  année»  de  services,  on 
fia  supplément  da  10  te  par 

cl 

ne  sent 

eue  site 
aewvrier 

a  do  six 


toute  anv 


»  9*  leS    WelfU? 

iTv5CTrrcXCÎ^  «ffp**C9 

aux  sacoars  sur  te 
«nia 


ouvrit 

ont  droit 

a"un  certifient 

raéteattea  est 

a'èBnteat  ni  divor- 

m  séparées  ee>  hms*  nan  d*  aaa  vivant. 

et  cas  ayant  ptea  dagutoe-aas  da  services  et 

OTapeia  tes  rêâraj  ajni|aiiiiil>iiif,n't»va  i  783  et 
I»  nrnataat  du-  secaass  vantera  eatre  M»  fr.  et 

25»  fc-r  seten  te  durée  des  services  des  iaM- 


flSfajvwrirr» 


'  fia  met  des  praires  de  batte- 

ranavtes  fadl  para*,  d'an,  tout, 

ta%fimmfetraiian 


assignes, 
du  batterie 


a  daaenaaaeaa.  dan*  te  dnpartemenc 
aaant amaaer m  aanaa  %witft  na- 

"  in  fi  pua 'utile  d'em- 
ectte 

à  ce  chiffre  te 
titulaires, 

Pour  reCTater  tes  »9  gardien»  de  batterie  qui 
iiiiiiiiinaant  ponr  atteindra  fatteenT  de  59»,  le 
nrapn  menace  da  fhter  aanet,  ça  début,  aux 
te  stagiaires  gardtrns  fia  Batterie  et,  sons  cer- 
thranx  réntraan,  ana  anafitena  fis  batterie  auii- 
liaises  artaattnnnaan.  ea  fêamtfeni* 

Pnna'  tenér  cernana  firs  oftfu. Ifuiu.  présentées 
par  le  lamiiii»  eW  finances  an  a  renoncé  à 
oemander  te  iiiantwi  jttaa  en.  bien,  de  tons  les 
gantions  de  batlçrig  anriaafwrT.aiafT  an  a  estimé 
qu'il  était  possible  de.  ftere  appel  a  nn  persen- 
nel  déjà  a»  eaurant  im  servrea  naur  recruter 
les  employés  aoBtewes  nécessaires. 

Oa  n'adcnetlrait  à  béaëOeier  de  cette  dlsposi- 
rfoa  trne  Tes  gararerw  dte  batteries  auxiliaires 
qui  pourraient,  a  saÉmatercmq,  aaa  dllgc,  réu- 
nir te  naenbee  anaànmaa  fiaaaeaa  de  services 
militaires  effectifs  penr  avoir  droit  &  une  pen- 
sion proportion  iwlto 

Be»  disposâtes»  eac,  ea  autre,  été  indiquées 
dans  te  tenta  du.  nrnfet  fia.  tekjaac  permettre 
da  eeucilter  tes  mteitte  da  lEtet  et  ceux  des 
gardiens  de  batterie  ■nviffuteii  Les  gardiens 
de  batterie  annexâtes  %te  an  paàiraient  être 
admtedmm  teeafimehxtateteâmhsamieat  m*in- 
tenaa  ea  >«aLnanu  et  team,  amedete  supprimés 
par  vête  fientmettea  laaTiwnwat. 

)et*lteftQBsmi mtefte^ramtena.  «a, te  le*  Gar- 
anjencnTteat  vatéa.  Cest  bien  «nui  tes 

-    •     -       •  -        -  --         diens 


tes  gardiens  da 
eue  te  Gaaneramuent  ne  les 


(1)  Voir  notre  rapport  n°  1^0,  p.  357. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


Organisation  des  fabrications  de  l'artillerie. 

Nous  croyons  devoir  fournir  &  la  Chambre 
auelqucs  détails  sur  l'organisation  des  fabrica- 
tions de  l'artillerie. 

.  Le  service  do  l'artillerie  est  chargé  de  la  fa- 
brication, de  la  réparation  et  de  l'entretien  de 
tout  le  matériel  qui  lui  est  nécessaire  :  bou- 
ches a  feu,  caissons,  voitures  diverses,  harna- 
chements, attirails  et  accessoires,  munitions  de 
toutes  sortes. 

Par  extension  de  sa  spécialité,  elle  fabrique 
également  les  armes  portatives  avec  leurs  mu- 
nitions, les  armes  blanches  et  tons  les  véhi- 
cules nécessaires  a  toute  l'armée  (saut  cepen- 
dant le  matériel  roulant  du  génie  qui  est  de- 
mandé à  l'industrie). 

L'ensemble  de  cos  fabrications  est  sous  la 
direction  immédiate  de  l'inspection  perma- 
nente des  fabrications,  dont  le  rôle  est  de 
fournir  au  ministre  toutes  les  indications  utiles 
pour  la  répartition  des  commandes,  de  sur- 
veiller leur  exécution,  d'examiner  les  projets, 
devis,  modifications  à  apporter  tant  a  1  organi- 
sation qu'a  l'outillage  ou  aux  procédés  de  tra- 
vail, et  enfin  d'exercer  une  action  constante 
sur  le  personnel  militaire  et  ouvrier  par  des 
visites  fréquentes  dans  les  établissements. 
(Décret  du  16  décembre  1897.) 

11  est  fait  appel  a  l'industrie  pour  toutes  les 
matières  nécessaires  dans  les  établissements 
constructeurs  du  service.  Elles  lui  sont  deman- 
dées, non  seulement  à  l'état  brut,  mais  encore 
sous  des  formes  et  dans  des  dimensions  aussi 
voisines  que  possibles  de  leur  utilisation  défini- 
tive pour  la  confection  du  matériel  (tubes  pour 
bouches  à  feu,  frottes,  garnitures  de  culasse, 
cornières  exactement  profilées,  aciers  en  ron- 
dins, laitons  en  bandes,  ferrures  des  caissons 
et  du  matériel).  Les  machines-outils,  les  outils 
ou  agrès  destinés  aux  voitures  et  la  moitié  au 
moins  des  harnachements  sont  également  con- 
fectionnés dans  l'industrie  privée. 

Pour  assurer  cotte  coopération  de  l'industrie 
métallurgique  dans  de  bonnes  conditions,  il  a 
été  créé  le  «  service  des  forges  »,  dont  les  attri- 
butions., définies  par  l'instruction  du  6  juin  1399, 
>  sont  d'effectuer  tous  les  achats  de  métaux,  de 
suivre  dans  les  usinos  la  production  des  ma- 
tières premières,  ferrures,  machines,  outils  et 
tous  autres  objets  commandés  à  l'industrie 
privée,  de  procéder  enfin  aux  réceptions.  Il  est, 
en  quelque  sorte,  le  fournisseur  obligé  de  tous 
les  établissements  constructeurs  qur en  dehors 
-des  matières  consommables  ne  procèdent  par 
eux-mêmes  qu'aux  achats  peu  importants  de 
fil  de  fer,  clons,  vis,  objets  de  quincaillerie  que 
l'on  trouve  couramment  dans  le  commerce. 
'  Co  service  des  forges  comprend  une  direction 
'  dos  forges  à  Paris  et  cinq  sous-direotions  des 
forges,  entre  lesquelles  est  réparti  tout  le  ter- 
ritoire do  la  France  :  sous-direction  des  forges 
du  Nord  à  Mézières,  de  l'Est  a  Besancon,  du 
Midi  à  Toulouse,  de  l'Ouest  a  Rennes,  du  Centre 
a,  Nevers. 

Les  fabrications  assurées  par  le  service  de 
l'artillerie  sont  effectuées  dans  les  établisse- 
ments constructeurs.  Ces  établissements  cons- 
tructeurs peuvent  d'ailleurs  être  divisés  en 
quatre  catégories,  correspondant  : 

1°  Aux  constructions  de  gros  matériel,  2  éta- 
blissements : 

Fonderie  de  Bourges.  —  Atelier  de  Tarbes. 

2°  Aux  usinages  et  montages  du  matériel 
moyen,  H  établissements  : 

a)  3  manufactures  d'armes  : 

Saint-Etienne  ;  Chatellerault  ;  Tulle. 

o)  L'école  de  pyrotechnie  : 

c)  Ateliers  de  construction ,  non  compris 
Tarbes  : 

Lyon  ;  Puteaux;  Rennes;  Douai. 

d)  3  ateliers  de  direction  ou  de  dépôt  de  ma- 
tériel : 

Besançon  ;  Toulouse  ;  Vincennes. 

3°  Neuf  cartoucheries  rattachées  aux  établis- 
sements ou  directions  correspondantes  : 

Puteaux,  Douai,  Vincennes,  Rennes,  Bourges, 
Valence,  Toulouse,  Tarbes,  Alger  ; 

4»  La  poudrerie  du  Bouchet  ; 

On  a  volontairement  omis  l'atelier  de  Vernon 
qui  ne  travaille  que  très  peu  en  ce  moment. 

Dans  chaque  établissement,  les  services  tech- 
niques comprennent  des  services  généraux, 
tels  quo  les  bâtiments,  les  moteurs,  l'électricité, 
l'installation  des  machines-outils,  l'outillage, 
l'appareillage  des  machines,  le  contrôle,  les 
études,  le  laboratoire,  etc.,  et  des  services  par- 
ticuliers se  rapportant  aux  travaux  spéciaux 
.concernant  la  forge,  la  fonderie,  les  usinages 
divers. 


La  division  des  services  techniques  n'a  rien 
d'absolu,  le  directeur  de  l'établissement  a  toute 
latitude' pour  répartir  ces  services  de  manière 
a  assurer  la  fabrication  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 

Un  service  spécial  est  chargé,  sous  le  titre 
d'  «  atelier  central  »,  de  la  préparation  des  fa- 
brications nouvelles,  de  l'appareillage  et  de  la 
réparation  des  machines-outils,  de  la  confection 
et  de  l'entretien  de  l'outillage  de  l'établisse- 
ment. 

Lorsqu'une  fabrication  nouvelle  est  confiée  à 
un  établissement,  l'atelier  central  établit  le 
«  plan  de  fabrication  »  qui  pour  chaque  espèce 
de  pièco  à  exécuter  donne  : 

1°  La  forme,  le  poids  et  le  prix  de  la  matière 
première  ; 

2°  La  forme  initiale  a  donner  par  la  forge,  la 
fonte  ou  le  découpage  : 

3e  La  série  dos  opérations  d'usinage,  de  trempe 
ou  de  recuit; 

4»  La  machine  à  employer  pour  chaque  opé- 
ration mécanique  avec  l'appareillage  correspon- 
dant; 

5°  Le  prix  approximatif  de  chaque  opération 

3ui  servira  de  base  a  l'établissement  des  devis 
e  prix  a  payer  aux  ouvriers. 

Dès  que  le  plan  de  fabrication  est  approuvé 
par  le  directeur,  l'atelier  central  organise  l'ou- 
tillage et  les  appareillages  des  machines-outils, 
do  sorte  quo  les  services  peuvent  entreprendre, 
sans  aucune  hésitation  et  sans  perte  de  temps, 
le  travail  particulier  qui  leur  incombe. 

Les  ouvriers  qui  participent  aux  différentes 
opérations  exécutées  sur  une  même  pièce  sont 
en  général  payés  au  devis  ;  le  devis  du  plan  de 
fabrication  est  qualifié  de  «  devis  provisoire  »  ; 
il  est  calculé  de  façon  à  ce  que  rouvrier  tra- 
vaillant correctement  et.sans  surmenage  réalise 
un  gain  au  moins  égal  à  celui  qui  correspond  à 
son  classement  sur  l'échelle  des  tarifs.  Le  devis 
provisoire  ne  devient  «  définitif  »  qu'après  une 
période  d'essai  dont  la  durée  est  variable  sui- 
vant la  nature  du  devis  et  qu'aprèa  examen  des 
observations  que  les  ouvriers  appelés  à  y  coopé- 
rer auraient  pu  formuler  au  cours  de  la  période 
dont  il  s'agit. 

Les  détails  de  la  mise  en  vigueur  des  devis 
de  fabrication  sont  réglés  par  la  circulaire  du 
8  novembre  1903,  insérée  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  la  guerre. 

Chaque  commande  donne  lieu  a  la  tenue  d'un 
compte  dans  lequel  figurent  toutes  les  dépen- 
ses résultant  de  son  exécution  et  qui  fait  fina- 
lement ressortir  les  prix  de  revient  des  objets 
fabriqués.  Ces  prix  de  revient  mettent  en  lu- 
mière les  résultats  économiques  de  la  fabri- 
cation et  sont  un  élément  d'appréciation  pour 
l'attribution  plus  spéciale  à  un  établisse- 
ment qu'à  un  autre  de  chaque  nature  de  com- 
mandes. 

Etat  des  travaux  de  la  commission  d'étude 
des  revendications  ouvrières. 

Les  solutions  acquises  les  années  précé- 
dentes ont  été  indiquées  dans  notre  rapport 
sur  le  budget  de  la  guerre  de  1905  (pagos  346  et 
suivantes). 

Les  présentes  indications  ne  comprennent 
donc  que  les  améliorations  ou  modifications 
nouvelles  que  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  date 
du  1er  janvier  1906,  a  décidé  d'apporter  à  la  si- 
tuation, du  personnel  civil  d'exploitation  des 
établissements  militaires,  à  la  suite  des  propo- 
sitions soumises  au  ministre  au  cours  de  l'an- 
née. 1905  par  la  commission  d'étude  de  revendi- 
cations ouvrières,  sous  la  réserve,  toutefois, 
que  celles  de  ces  améliorations  qui  comportent 
une  dépenso  ne  seront  réalisées  que  lorsque 
les  crédits  nécessaires  auront  été  obtenus. 

Pensions.  —  1°  Donner  aux  ouvriers  une  fois 
par  an  récépissé  des  sommes  versées  a  la  caisse 
nationale  des  retraites  et  du  taux  de  la  rente  à 
laquelle  l'intéresse  a  droit. 
.  2°  Insérer  dans  les  règlements  une  disposi- 
tion affirmant  le  droit  pour  les  ouvriers  de  con- 
tinuer, lorsqu'ils  changent  d'établissement, 
leurs  versements  à  la  caisse  des  retraites  sans 
être  obligés  do  faire  un  nouveau  stage. 

3°  Dans  le  cas  où,  sur  leur  demande,  les  pen- 
sionnés sont  autorisés  à  travailler  en  attendant 
le  payement  des  premiers  arrérages  de  leur 
pension,  ils  reçoivent  leur  salaire  sans  aucune 
retenue; 

4»  Les  employés  du  service  géographique  qui 
auraient  eu  en  1387  l'espérance  d'être  titularisés 
pourront  recevoir  une  majoration  de  leur  pen- 
sion dans  des  conditions  a  déterminer. 

Embauchage,  licenciement,  etc.  —  5°  Tout 


ouvrier  ou  employé  qui  quitte  un  établis»», 
ment  pour  aller  accomplir  le  service  inilluL» 
prévu  par  là  loi  sur  le  recrutement  de  l'armèa 
reste  classé  pour  ordre  sur  les  contrÀleste 
l'établissement. 

Si,  pendant  son  absence,  il  est  procédé  a  u 
licenciement  dans  lequel  il  eût  été  comprit 
s'il  était  resté  à  l'établissement,  cet  ouvrier©» 
employé  est  rayé  des  contrôles  pour  manqua 
de  travail  ;  mais  l'indemnité  de  licenciement 
ne  lui  sera  payée  que  le  Jour  où  il  quittera  là 
service  militaire  et  où  il  ne  pourra  pas  être 
réembauché. 

Dans  le  cas  contraire,  l'ouvrier  ou  employé 
rentrant  dû  service  militaire  est  réintégré  dais 
rétablissement  a  la  condition  qu'il  se  présenta, 
sauf- le  cas  de  force  majeure,  un  mois  au  plu 
tard  après  son  départ  du  corps  auquel  il  appar- 
tenait :  s'il  ne  se  présente  pas  dans  ce  délai,  H 
est  rayé  des  contrôles,  comme  ayant  quitté 
volontairement  l'établissement. 

Los  ouvriers  et  employés  sous  les  drapeaux 
sont  remplacés  par  des  suppléants  embauchés 
à  titre  temporaire  et  qui  devront  céder  leur 
emploi  dès  la  réintégration  des  ouvriers  dont 
ils  tiennent  la  place. 

Avancement.  —  6°  Dans  les  magasins  admi- 
nistratifs, l'avancement  des  commis  et  des  ou- 
vriers aura  lieu  distinctement  par  catégories. 

7°  Etablissement  dans  lo  service  de  l'artillerie 
d'un  tableau  d'avancement  pour  les  emplois 
conférant  autorité. 

Dans  tous  les  services  où  existe  un  tables* 
d'avancement,  ce  tableau  sera  affiché  dès  qu'il 
aura  été  arrêté  ;  et  aucune  nomination  ne  sait 
faite  parmi  les  candidats  qui  y  figureront,  avait 
le  délai  d'un  mois  après  cet  affichage. 

&>  Dans  les  magasins  .administratifs,  tes 
chefs  ouvriers  seront  recrutés  parmi. les  ou- 
vriers de  l'établissement  s'il  s'en  trouve  as 
capables  pour  occuper  cet  emploi.  A  défaut, 
ils  seront  pris  dans  les  autres  établissements 
similaires. 

Salaires.  —  9°  Fixation  d'un  minimum  de  sa- 
laire. Dans  chaque  profession  et  dans  chaque 
établissement,  le  salaire  doit  étroau  moins  «ni 
au  salaire  normal  et  courant  de  la  profession 
ou  des  professions  analogues  de  la  région.  Ce 
minimum  doit  être  fixe  par  application  des 
principes  du  décret  dn  10  août  1899. 

10°  Le  travail  supplémentaire  dépassant  la 
journée  normale  et  ne  dépassant  pas  la  journée 
légale  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  nécessité 
ei  chaque  fois  il  doit  en  être  rendu  compte  aa 
ministre,  en  indiquant  le  temps  probable  pen- 
dant lequel  le  travail  s'exécutera  dans  ces  con- 
ditions. 

Une  majoration  de  salaire  doit  être  attribuée 
pour  les  travaux  accomplis  en  heures  supplé- 
mentaires. 

L'augmentation  sera  fixée  à  10  p.  lflO  pour  les 
heures  supplémentaires  et  pour  les  travaux 
exécutes  en  prolongement  de  la  journée  nor- 
male. Pour  le  travail  de  nuit  il  sera  établi  on 
tarif  gradué  suivant  la  nature  du  travail  et  va- 
riant de  40  à  50  p.  100  de  majoration. 

11»  Adoption  du  principe  d'une  prime  à  l'an- 
cienneté, le  point  de  départ  de  la  prime  étant 
fixé  à  quarante  ans  d'âge  après  vingt  ans  d* 
service* 

La  continuité  des  services  sera  déterminés 
d'après  les  dispositions  de  1  article  10  du  décret 
du  26  février  1897. 

La  prime  sera  soumise  comme  le  salaire  au 
prélèvements  pour  la  retraite.  Elle  sera  pro- 
gressivement augmentée  tous  les  dix  ans. 

12°  Dans  le  cas  d'application  du  travail  à  la 
tâche,  lorsque  celui-ci  peut  être  exécuté  par 
l'homme  ou  par  la  femme,  le  devis  doit  être 
établi  sur  les  mêmes  bases. 

13°  Salaires  pour  les  gardes  et  travaux  divers 
pendant  les  dimanches  et  les  jours  fériés.  En 
ce  qui  concerne  le  personnel  payé  à  la  journée, 
on  appliquera  les  mêmes  règles  que  pour  les 
travaux  en  heures  supplémentaires. 

14°  Aucune  allocation  n'est  due  le  14  juillet 
s'il  tombe  un  dimanche  ou  au  milieu  d'une  pé- 
riode de  congé  ;  mais  le  salaire  est  dû  si  à  l'ex- 
piration normale  d'une  absence  le  14  juillet  est 
le  jour  où  l'ouvrier  doit  reprendre  son  travail 
ou  si  l'absence  faite  la  veille  ou  le  lendemain 
du  14  est  motivée  par  une  maladie  dûment 
constatée. 

15»  Payement  aux  héritiers  des  ouvriers  dé- 
cédés de  l'indemnité  de  licenciement. 

Une  veuve  sans  enfants  recevra  la  molttê'da 
l'indemnité  à  laquelle  aurait  eu  droit  le  mari 
s'il  avait  été  licencié  pour  manque  de  travail  aa 
moment  de  son  décès. 

Une  veuve  avec  enfants  recevra  un  quart  ea 
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dm  par  tête  «enfant  éçé  de  mutes  de  dte-*wst 
as  cm*»  le  tettal  fane  dtaanr  d'indem-  ' 
i«*  tieeaotesneat  «t  wsftateasJsflaaéc  «a  I 


qu 


suri. 

1—  msdatliBde  pèsfidtde  natsea 
èB  dtefem*  ara  jacewoat  Ihflleiartten 
eue  toar  grime  Ti  efte  Ttvatt^écu. 
•tiEtemoftstiuu  du  'travail  et  xtytdene.  — 
«•  BMiaaniiiiliiii  «et  aHwandes «enr  «mxaolione. 
la  discipline  ou  pour  retard  a  l'arrivée. 

des  enroues  awr  un  Téghee 
d'aïs  finaHiiiiai>i  {Bnteteates 

Ues «péamntes  ne  eereatt  amiaiiiiufti  s  qu  tassas 
laeoaaeptisfieni&itt  «de  «entames  donaatttés. 

Toute  pénalité  grave,  c'est^MB»  lleaclnrtwi 
ééftBfttee  eu  l'exclusion  luinpuiurje  dépassant 
me  jsjuraee,  ou  oaorjre  la  tritteBSflsAatden  4e 
dtesse,  an  eeurra  tftre  snaavtsaise  ■Qu'aptes 
ltosauoB-fle  teuerter  intéressé  par  le  due  doux 
on  le  fonctionnaire  délégué  par  lui. 

Pour  les  retards  a  l'arrivée,  le  principe  de  la 
fermeture  de  la  porte  est  maintenu  sauf  à 
l'administration  de  chaque  établissement  à 
accueillir  ceux  des  retardataires  qui  justifieront 
<ft— b  cause  sérieuse  de  retard. 

Désinfection  des  effets  de  couchage.  — 
17°  Entreprendre  une  étude  -avec  le  service  de 
saifté  en -vue  de  l'adoption  de  mesures  pour  la 
UéatatleolàOB  des  effets  de  couchage  avant  leur 
maarpulalion  dans  les  magasins  ; 

i*»  Amélioration  tte  l'écteirage  des  jnagastns 
adiutetetratifs,  Afin  qu'il  n'y  ait  pas  lien  défaire 
regagner  l'été  Iles  heures  perdues  l'hiver  par 
suite  du  défaut  d'éclairage  ; 

f-9»  Cïéation  de  Téfeotoires  partout  où  cette 
instaTtetton  sera  pssttfbte  ; 

JC  Amélioration  ttes  conditions  hygiéniques 
de  4a  poudrerie  du  aaMffin-Blaac  ; 

MabdteE.  accideatts,  «aciétés  <te  secuurs  mu- 
tuels. —  SI*  Seffaner  de  compiendae  dans  le 
SéateDètre  dans  leajuel  tes  «oins  laKiflinaux  sont 
osaaés  «ratuiteiuëni,  tonte  ttagatouiérartlon  a 
laujaelte  m  rattache  rétablissement  militaire. 
Exaaoteerei  tous  tes  périmètres  «cteelB  sont 
établis  de  Jaçon  atanaer  sathuezanm^te  ma- 
joeteé  ées  «uvriem  ; 

Je»  SasHnettae  taajanaaimemtila  aranewclatuFe 
des*HP»*eils  profWffifcs  au  «onûtté  technique 
de  euxâé  pour  y  appoiagr  toutes  las  asndiQ  ca- 
tions de  sature  àeersnettfe  aux  ue»  fiers  de  re- 
eextocr  tes  appareils  adeptes  à  leurs  maladies  et 
ta.  tes  soulager; 
'  Passation  à  Taris  de  uoirveTtes  convea- 
4!sotses  pbaoaaaeiene,  «:il  «st-éiakli 
aaa<éas^MBpM»w*tE'dlua<jjjuiu^Kisteiit  ailleurs  | 
eau)  dans  .tes  naeji&exfi  «b  ht  jinamuarteM  «ut 
été  agréés  par  l'aamMetragea. 

fia  tma  4'esb&me  urgence  et  sur  Tavis  du 
médecin,  faculté  pour  le  malade  9e  s'adresser 
au  pharmacien  le  plus  proche  et  le  coût  de  l'or- 


nunaattva  peut  venir  taxtttt  de 
Paoarèe  wt  ette  «aaspaste  alors- -ans 
HacnoBBaaaee,  ttsnant  «d'un 
nasse  a.  «mère  -trou  «aMteéasent  «m 
•taeWi  de  pneti  oats  m 

11  arrive  dans  ce  dernier  cas  que 

sautent  eesxreua:  d'sbeartir  à  4ant  «aux,  oar 

•esonaspte  -vue  wbwuuwbsb,  met  eu  pur  i 

«tysedte  imatéaielate  careaapanriam&eHynaBdsg  ) 

—et  «an  'pw«pue  antte  qunsaiaB  :  Xbsbmm 
^  jjij^p  uq  anatéatel  «ssflui  «nr 


teatteaeajeiaeuraeseB 

Le  prqgBés  de  la  science  moderne  a,  dans 

j-aAminj**»».  A  l'artillerie  comme  ailleurs,  fait  éclater  les  ca- 

<)w  «  raniwicra- 1  grès  xpA  coiftenaleHt  tes^ermes  aaittouaeB-  et  I 

il  est  difficile   d'en  concevoir   de   Dowraaax, 

oaesasje  a  Ja  nmutrtnane  aotaeue  «tes 

«tAasjaaaaw  ojaan  «jat  «afaaaat  y  aé- 


tJOB 

•2*»  JtecuUé  ifanaelar,  «an  >cas   d'urgence,  le 
BnéatecaQ  te  plus  ummub  ; 
36*  IteMoaiser  ia  xKaatum  des  aociatés  ue  sb-  î 
t  aajtoete  dans  tau*  les  jerôoes  \fti  sont 
!*nvriarB; 
OiwaflrsrfliwiiMB.— 3B°lwE-Bggftcfh6Bmhas- 1 

«araat  couuirmâiraees  -dans   cliaque ,  ^S^^m^l^m^J^ZZ.' 
BMaa«xautteaaraoai^,aea8itHenaux'  directoves  auraiea»  «aa 
ouartaK«jadiojB(&B^«euKaTaîaHae  août  pas;  | 


88*  ateâawttew  aaaajtegsdé  aanaaes  pour  lé  ' 
ad  eamkuté«n£hreiSB  de  la  Buîôe  né-  ' 
i  fauriunextOon  Mb  la  mettante  «"bon-  ; 
neur  ; 
28»  Attribution  aux  ouvriers  d'art  des  maga-  ' 
i  admintetratifs  des  mêmes  avantages  qu'aux 
>  œnrrters. 


Sur  la  nâo^tmt-tktafré^mv^hn^tuêm 
xHHis  k  'sfl'eiw.1  wc  TvraJPIerv. 

Qe  gui  trappe  le  plus  asari  fteausnen  des 
aaateae  «tant  as  seraioe  4e  tàsaaaaaae  Aaaaae 

nouveaux  —  armement  on  ansBéaM  —«ad  «M- 
i  *  te  tel  dnjwgte,  jfeat  riaate- 
i4ec  tsdMtaaaaWE  panoédeeta. 
ces  recherches,  n  arrive  même  que  des  liaaVMii 
sements  producteurs  similaires  ont  des  services 
d'études  travaillarrt  dans  des  voies  très  diffé- 
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■  dente,Tnfftaiaf  lahaaaé  Jlgisnflfir  xecolt  As 
directeur  Jjtt  iuScaSaus  uajaes  sur  Je 
dans  Saouel  H  nranjeut  de  JSxi 
De  leur  coté,  les  ■directeurs  Fél 
ont  jstus  un  matee  suuaatesaace 
ela  guease  xaeSerne  A  &b  rmtûràt 
tt%  f  «4 -devancer  Tadversalre  présumé  dans 
fJMTOPche  -de  ts\  eu  <eî  enajw.  fte  réalité, 


Ceet  l'esBUcalteu  tes  toéalatasaw,  «jel  a 
cfuettt  3^aââd*ien  «t 'la  tuiae  en  fabaJoeainii 
matériels  étudiés  dans  tes  jiauflitta 
VWBOB6  dtnDioaer.  Ces  lïétjltufjoirs 
tables-:  mais  eues  eaposeut  à  -petnaeli 
-oui  résulte  de  la   solution     d'un    ■pwhléme 
donné. 

Les  inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel 
ffisaacattraient  enaartle  e'M  eatetaU  dane  U^er- 
tiuerie  —  service  des  fabrications  —  l'unité  de 
vues  dont  l'absence  se  fait  sentir  Sans  l'armée 
elle-même. 

Pour  rester  dans  l'artillerie,  on  peut  se  de- 
mander s'il  existe  dans  les  rouages  du  service 
un  organe  capable  d'assurer  l'unité  de  vnes  -dé- 
sirable. 

L'inspection  des  fabrications  de  l'artillerie  a 
un  caractère  essentiellement  administratif  (attri- 
butions de  l'inspecteur  énumérées  à  l'article  3 
du  décret  du  16  décembre  1897);  elle  devient  de 
plus  en  plus  une  section  de  la  3e  direction.  Le 
comité  technique  se  cantonne  de  plus  en  plus 
dans  un  rôle  purement  consultatif  (ta présence 
de  l'inspecteur  des  fabrications  au  comité  n'en 
modifie  pas  le  caractère). 

Convient-il  de  rendre  au  comité  Ta  apwrt  d'Ini- 
tiative qui  lui  revenait  avant  1W6  -et  <*e  l'orga- 
niser en  conséquence  ainsi  que  la  «action  •tech- 
nique de  l'artillerie?  Est-il,  au  contraine,  ■néces- 
saire de  créer  un  nouvel  organe?  Nous  ne 
saurions  trauener  cette  question  ;  ruais  ni  -serait 
dans  tous  les  cas  essentiel  nue  le  -eerataé  Se 
l'artillerie  entretint  avec  tes  divers  .ikmnbBb  -de 
l'année  des  rapports  assez  fréquents  pour 
éenapper  aux  reproches  sérieux  et  en  pîn«e 
Justifies,  qu'A  encourait  après  tflTOi 

Qu'attendre  d'une  semblable  organisation? 
il. serait  chimérique  d'.espérer.  metne  aujour- 
d'hui sur  pied  quelque  chose  d'analogue  aux 
anciens  systèmes  d^artitrerteuans  " 

kaaaaasaB  «et  tak  flaajs  ass  anaMtas  ctt 
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tuicatteu  Qouianies  Je  irrpfa  deauavéeiel  rOa- 
aaéB  dans  tes  ■Mtto awdaë awaairmr  •«*  1  on 
Oaauesteeauuieaajrané. 
tes  ttnaaiasB  «autel eues  aesatent  ?uus  ju- 
'~ajBBs  «t  ttBfcnuedes  .grands 
*  at«>BBBBnsassaBdujTKCté- 
detjaease  «usait  «m  iuu«oatee«oe  sinciérité 
et  d'exactitude  auquel  elle  ne  peut  prétendre 


34.  —  Stabtaeaamente  -de  l'anlUlouk 
(Matériel). 

XH6W,  w&è  j»ur  «SfA,  S^WIr. 

tlséuat  demànÉé  par  le  XioitmsaBsaanX  pour 
uuaT>,«3Vpndr. 

aaaaAaa,iOB(Ba»«. 

^Maataanoaeé  aarta  cmammatea-tau  .budget, 
■n^aasBul  a—cae  <fltawarmmtiw>nl,,  «j?57?80  i  t. 

"En  plus,  406,500  fr. 

L'augmentation  de  406,500  fr.  indiquée  ci' 
dasatK 'tient  aux  causes  ci-après  : 

AugmentOfimts. 

a)  Radoubages  et  remplacement  de 
poudres  et  d^rtiflees 380.000 

b)  ▲pplieatien  de  la  loi  du  12  juin 
1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs 40.000 

c)  Achat  d'automobiles  destinées  aux 
officiers  généraux  commandants -d'ar- 
mée      n.im 

fatal  -ans  augmentations. .,  .*.    428.000 


3BM6 


B)_ltevislon  des  (prévisions 
fauttees  tt  tentsetien  des 
asaaesiéas  aéeer^atesea  dés 
territoriaux.. ">••'•> 

eteBuséeJ)  ea 

■  mm 
toutes  Tas  payeuses  qoijiy 

Tfcre  «&■).  ■......•».*•.  ■«jm..  *^«     *  JmO 

Total  des  diminutions.    21.300 
Reste  eu 
lia» 


21.500 


dttates.  dout 
s  «tes  trans- 
M  dtCantee  saésente 


Jaujatei  des  xtéèUtt  jka  iHuqfosrts 
du  tiha&t*e  W. 


au.Séeat.  des  «mlfifaes  eat 


généraux 


tde4ftTF 


lè4ed\Bae 


traaslormatieu-dtetaw 
âteasuéesie 


rente. 
w 

nanBatemeat  aeteaMas  etjnaa  aMtenatt  les 
grumes  œéoswetes  *#ueutwflue  la  eniseeelar 


tillerie  en  vue  de  leur  emploi. 


Digitized  by 


Google 


256, 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  Cl! AMBRE 


«  Une  notable  quantité  de  ces  matières  est 
utilisée  au  moyen  de  marchés  par  conversions  ; 
mais  dès  que  les  transports  deviennent  un  peu 
onéreux,  comme  dans  le  cas  de  la  fonte  de  Mos- 
tagancm,  on  ne  trouve  plus  preneur  et  la  va- 
leur de  ces  matières  reste  nulle  pour  l'artille- 
rie, tant  qu'elles  n'ont  pas  été  amenées  a  pied- 
d  œuvre. 

«  Du  reste,  la  route  dont  il  s'agit.  Irais  de  cas- 
sage  compris,  est  revenue  a  7  fr.  les  100  kilogr. 
et  il  eût  été  difficile  d'acheter  sur  place,  pour 
ce  prix,  des  vieux  métaux  d'une  qualité  équi- 
valente. 

«  La  délivrance  des  cartouches  aux  corps  de 
troupe  pour  l'Instruction  du  tir  est  actuelle- 
ment compliquée  par  la  situation  des  approvi- 
sionnements de  mobilisation  composés  en  par- 
tie de  cartouches  nouveau  modèle  et  par  la 
consommation  de  cartouches  ancion  modèle 
pour  l'instruction,  alors  que  l'on  ne  fabrique 


8 lus  ces  dernières  cartouches,  que  l'on  est  obligé 
éprendre. la, où.  ollos.se  trouvent  disponibles, 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de. l'instruction 
qui  ne  comportent  aucun  délai.  Cette  nécessité 
peut  entraîner  des  mouvements  de  cartouches 
parfois  onéreux,  mais  il  s'agit  d'une  situation 
transitoire. 

«  En  définitive,  le  service  de  l'artillerie  se 
trouve  dans  l'obligation  d'eflectuer  des  mouve- 
ment considérables  de  matériel  qui  sont  la  con- 
séquence du  renouvellement  des  approvision- 
nements et  du  renforcement  de  l'armement  de 
différentes  places;  dans  quelques  cas,  comme 
ceux  que  l'on  vient  de  citer,  les  nécessités  de  la 
situation  obligent  a  passer  outre  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  considérations  relatives  à  l'élé- 
vation des  frais  de  transport. 
.  •  Il  est  par  suite  difficile  de  trouver  une  for- 
mule qui  conduirait  à  une  meilleure  utilisa- 
tion des  crédits  ;   toutefois,  les  plus  grandes 


précautions  4ont  prises  par  le  service  de  l'ar- 
tillerie, pour  réduire  au  strict  minimum  1m 
trais  de  transport  et  éviter  tout  mouvement 
inutile  ou  non  justifié. 

«  Ces  précautions  sont  d'autant  plus  néces- 
saires, qu'en  raison  de  l'exiguïté  des  crédits 
dont  il  dispose,  le  service  de  l'artillerie  se 
trouve  parfois,  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née, dans  l'obligation  de  différer  certains  tran* 
ports.  » 

Nous  no  voulons  pas,  en  principe,  contester 
les  allégations  contenues  dans  cette  note.  Cepen- 
dant, nous  croyons  savoir  que  le  service  de  l'ar- 
tillerie pourrait  arriver  à  limiter  les  mouve- 
ments de  matériel. 

Nous  trouvons  les  crédits  suffisants  et  nous 
sommes  convaincus  qu'il  n'est  pas  impossible 
de  trouver  sinon  la  formule,  du  moins  le  moyeu 
pratique  de  donner  aux  crédits  leur  maximum 
d'utilisation. 


Budget  spécial  de  chacune  des  treize  usines  de  fabrication  en  1904  (1). 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS 


Atelier  de  construction  de. 


Douai 

Lyon 

Puteaux 

Rennes 

Tarbes 

Vernon 

Ecole  de  pyrotechnie 

Poudrerie  militaire  du  Bouchet 

Fonderie  de  canons. 

I  Chatellerault.. 

Saint-Etienne. 

Tulle 

Chatellerault.. 

Alger 

Vincennes  (2). 
Dépôt  de  matériel  d'artillerie  do  Toulouse. .. 


Manufacture  d'armes  de... 
Direction  d'artillerie  de.... 


Totaux. 


DEPENSES  EFFECTUEES 


en  main-d'œ  dtk 
(y  compris  les 

avantages 
divers  concédés 

iux  ouvriers. 


669.000 

ï. 205.000 

1.311.000 

1.081.515 

1.771.930 

63.C38 

1.210.276 

403.983 

1.471.500 

1. 000.477 

2.538.100 

1.068.440 

166.458 

312.210 

722.657 

522.194 


16.162.378 


en  matières. 


415.100 
511.200 
381.900 
892.685 
385.170 
297.562 

1.567.424 
521.617 
898.500 
389.823 
212.800 
325.660 
754.842 
102.090 

9.551.343 
390.306 

17.598.022 


MONTANT 

•otal  des  téteues 
effectues 
eal9M. 


1.064.100 
1.716.200 
1.692.900 
1.974.200 
2.157.100 

361.200 
2.786.700 

930.600 
2.370.000 
1.990.300 
2.750.900 
1.394.100 

921.300 

444.300 
10.274.000 

912.500 

33.760.400 


sements  > 

dontL      

(2)  Cet  établissement  est  chargé  a  la  fols  du  payement  des  marchés  de  Harnachement  et  de  la  plupart  des  marchés  passés  par  le  service  des 
forges  pour  le  compte  des  autres  établissements. 


Nous  avons  cm  intéressant  de  poser  les  ques- 
tions suivantes  : 

Quels  ont  été  les  résultats  du  concours  d'au- 
tomobiles, des  concours  de  tracteurs  de  poids 
lourds  et  moyens? 

Lacommission  des  automobiles  a-t-elle  obtenu 
dos  résultats  positifs? 

Voici  la  réponse  de  l'administration  de  la 
guerre  : 

«  En  raison  des  services  que  paraissait  pou- 
voir rendre  la  locomotion  nouvelle  pour  les 
transports  administratifs,  surtout  en  campagne 
et  particulièrement  pour  le  ravitaillement  des 
troupes,  le  ministre  approuva,  le  4  juin  1903,  la 
proposition  d'ouvrir  entre  les  constructeurs 
français  un  concours  de  fourgons  militaires  qui 
serait  Sanctionné  par Tachât  des  trois  véhicules 
classés  les  premiers. 

•  Les  •fourgons  «chetts  devaient  ^permettre 
des  recherches  expérimentales  sur  les-  résultats 
h  attendre' de  l'emploi  de  la  locomotion  auto- 
mobile et  sur  le  meilleur  usage  qui  en  pourrait 
être  fait  • 

«  Malheureusement,  le  concours  prévu  pour 
le  mois  d'octobre  suivant  ne  put  avoir  lieu-:  les 
fourgons  présentés  en  très  petit  qombre  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  imposées  par 
Je  programme. 

«  Cet  échec  fut  attribué  au  délai  trop  court 
accordé  aux  constructeurs  pour  établir  des 
véhicules  différents  de  ceux  couramment  fabri- 
qués pour  l'industrie,  et  le  ministre  décida  que 
la  tentative  serait  renouvelée  eu  1905. 

■  Le  nouveau  concours  a  en  lieu  du  28  juillet 
au  8  août  sur  les  mêmes  parcours  et  dans  le 
même' temps  qu'un  concours  de  véhicules  in- 
dustriels organisé  par  l'Automobile-Club  de 
France. 


«  Sur  11  fourgons  présentés,  9  furent  recon- 
nus remplir  toutes  les  conditions  et  suscepti- 
bles d'être  achetés  par  la  commission  chargée 
de  procéder  au  classement. 

«  Les  trois  premiers  :  un  fourgon  Delahaye, 
un  fourgon  de  Dion-Bouton,  un  fourgon  Gillet- 
Forest,  furent  acquis  par  l'Etat. 

•  Ces  trois  fourgons  furent  aussitôt  mis  à  la 
disposition  de  l'armée  pour  être  expérimentés 
pendant  les  manœuvres  de  l'Ouest  Ils  y  ont  été 
utilisés  pour  les  ravitaillements  en  denrées  par 
le  capitaine  commissaire  régulateur  a  Angers 
et  ont  fonctionné  dans  des  conditions  très  sa- 
tisfaisantes pendant  les  manœuvres. 

•  Les  résultats  ont  "paru  assez  concluants 
pour  qu'on  puisse  envisager  dès  maintenant  la 

Sossibilité  d  utiliser  en  grand  ce  nouveau  mode 
e  transport  au  moment  d'une  mobilisation, 

'  «  Pour  compléter  les  ;  premières  ■  épreuves 
auxquelles  ils  ont  été  .soumis  au  cours  du  £onT 
cours  et  des  manœuvres,  les  trois  ;  véhicules, 
achetés  Sent  adueUemeat  «oipieyés  pour  les 
transports  iatériers  de  denrées  et  de  matériel 
du  service  des  subsistances  a  Paris  (manuten- 
tion de  Billy),  à  Vincennes  et  à  Verdun,  où  ils 
seront  successivement  expérimentés  pendant 
quatre  mois. 

«  Si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer,  les 
résultats  d'un  essai  d'une  année  sont  satisfai- 
sants, l'administration  de  la  guerre  examinera 
la  possibilité  d'étendre  progressivement  l'em- 
ploi de  la  locomotion  automobile  pour  les  trans- 
ports intérieurs  de  denrées  du  service  des  sub- 
sistances. Outre  que  l'utilisation  de  véhicules 
automobiles  permettrait  de  réduire  vraisembla- 
blement, dans  un  avenir  peu  éloigné,  les  dé- 
penses de  cetto  nature  prévues  aux  chapitres  42 
(Vivres)  et  44  (Fourrages)  du  budget,  elle  per- 


mettrait encore  de  constituer,  en  vue  des  be 
soins  du  temps  de  guerre,  et  sans  qu'il  résulte 
de  nouvelles  charges  pour  l'Etat,  un  premier 
noyau  de  voitures  automobiles  auxquelles  vien- 
draient s'adjoindre,  le  cas  échéant,  celles  pro- 
venant do  la  réquisition,  et  de  former  progres- 
sivement pendant  leur  séjour  de  deux  années 
sous  les  drapeaux,  au  service  qu'ils  auraient  a 
assurer  en  campagne,  les  conducteurs  des  voi- 
tures à  réquisitionner  lors  de  la  mobilisation. 

«  Tels  sont  les  origines,  le  but  et  les  résultats 
du  concours  organisé  par  le  département  de  la 
guerre.  » 

chapitre  35.  —  Munitions  pour  l'instruction 
du  tir. 

Crédit  voté  pour  1905, 17,058,519  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906, 18,715,519  f r. 

Sa  plus,  1,657,606 ïr-  •     -  •   ,  - 

CtrWrt  proposé  fmr  Im-oomuussiop  do  budget,. 
Vtfaooordavecle  Gouvernement,  18,4*5,987  fr. 

En  plus,  1,367,468  fr. 

L'augmentation  de  1,367,468  fr.  au  titre  de  ce 
chapitre  est  la  conséquence  des  modifications 
ci-après  : 

Augmentations. 

a)  Accroissement  de  l'effectif  et  consomma- 
tion réglementaire  de  cartouches. ...    1 .467.666 

6)  Insuffisance  des  prévisions  au 
titre  des  cartouches  pour  sociétés  de 
tir. V. «8.6» 

c)  Achat  de  matériel  à  vole  étroite 
destiné  au  camp  de  Chalons 107.069 

Total  des  augmentations. ...    1 .667.466 
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Annexe  n*  2665  (Suite). 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


»r 


Diminution. 

Augmentation   des    quantités    de 
vieilles  matières  a  utiliser  en  1906..       800.000 

Reste  en  augmentation 1 .367.468 

De  l'extension  prise  par  les  sociétés  de  tir. 

«  L'administration  de  la  guerre  a  déjà  pris, 
dans  ces  dernières  années,  diverses  mesures  de 
nature  à  favoriser  le  développement  des  sociétés 
4e  tir,  savoir  : 

>  Autorisation  de  tirer  le  fusil  modèle  1886; 
prêts  d'armes  et  concession  d'un  certain  nom- 
bre de  cartouches  gratuites  ;  diminution  du  prix 
des  cartouches  remboursables;  utilisation  des 
"champs  de  tir  et  des  stands  des  garnisons; 
augmentation  des  prix  et  des  récompenses 
honorifiques  (Instruction  ministérielle  dn 
21  juin  1904  sur  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  sociétés  de  tiret  de  gymnastique). 

«  Aussi,  les  progrès  réalisés  de  1900  à  1905 
ont-ils  été  considérables  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  territoriales  et  mixtes,  les  seules 
qui  soient  placées  sous  le  contrôle  de  l'autorité 

■  militaire. 

«  Ainsi,  en  1900,  il  existait  597  sociétés  terri- 
toriales et  mixtes  avec  130,765  membres. 

«En  1904,  les  rapports  annuels  donnaient 
726  sociétés  avec  183,272  membres. 

•  Toutefois,  afin  d'éviter  tout  ralentissement 
dans  la  marche  ascendante  des  sociétés  rele- 
vant   du  département  de  la  guerre   et  pour 

,  orienter  l'instruction  qu'elle  donnent  a  leurs 
.  membre  dans  un  sens  plus  profitable  au  point 
de  vue  du  tir  de  guerre,  le  ministre  a  pris,  à  la 
idatc  du  9  juin  dernier,  la  décision  suivante  : 

■  «  A  partir  de  1906,  il  sera  institué  un  concours 
annuel  entre  des  délégations  des  sociétés  de  tir 
mixtes  et  territoriales  de  chaque  corps  d'ar- 
mée, avec  prix  offerts  par  le  ministre. 

<  La  somme  de  10,000  fr.,  nécessaire  à  l'achat 
des  prix  en  question,  sera  inscrite  au  projet  de 
budget  de  1906  (Chap.  13,  art.  19,  §  1«). 

«  Le  concours  consistera  en  un  tir  à  durée 
limitée,  exécuté  dans  des  conditions  détermi- 
nées, au  sujet  desquelles  la  direction  de  l'in- 
fanterie adressera,  en  temps  utile,  au  ministre, 
des  propositions  de  détail 

•  2°  une  cartouche  de  stand  pour  fusil  mo- 
dèle 1886  fait  actuellement  l'objet  d'une  étude 
qui  paraît  devoir  aboutir  a  une  solution  pro- 
chaine. 

«  L'adoption  d'une  cartouche  de  ce  genre 
ayant  aux  petites  distances  la  même  précision 
que  la  cartouche  modèle  1886,  mais  dont  la  pé- 
nétration serait  moins  grande,  contribuera  A 
relever  le  zèle  des  tireurs  dans  les  nombreuses 
sociétés  qui,  en  raison  de  leur  manque  de  res- 
sources, sont  privées  de  tirer  la  cartouche 
1886. 

•  3°  Jusqu'en  1900,  une  somme  de  19,000  fr. 
était  prévue  au  budget  pour  l'achat  de  prix  de 
tir  pour  les  sociétés  territoriales  et  mixtes. 

«  Cette  somme  était  déjà  suffisante.  Cette 
insuffisance  ne  pouvait  d'ailleurs  que  s'accen- 
tuer, car  il  y  avait  lieu  de  prévoir  un  accrois- 
sement rapide  du  nombre  des  sociétés,  du  fait 
de  l'autorisation  qui  venait  de  leur  être  donnée 
de  tirer  le  fusil  modèle  1886. 

«  Aussi,  l'administration  de  la  guerre  demanda 
et  obtint,  en  1901,  une  augmentation  de  crédit 
de  23,000  fr.  Cette  augmentation  portait  à  42,000 
francs,  chiffre  actuel,  ,1a  somme  destinée  à 
l'achat  des  prix  de  tir  pour  les  sociétés. 

«  Cette  somme  est  comprise  dans  le  crédit  de 
•84,700  fr.  qui  figure  au  chapitre  13  (art  19  S  i«) 
du  "budget. 

«  Mais,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  depuis 
1901,  le  nombre  des  sociétés  s'est  accru  consi- 
dérablement ;  l'augmentation  moyenne  an- 
nuelle est  en  ce  moment  de  55  sociétés,  avec 
13,127  membres. 

«  Cet  accroissement  considérable  a  rendu  la 
somme  de  42,000  fr.  à  son  tour  insuffisante,  et 
on  se  voit  dès  à  présent  dans  la  nécessité  de 
réduire  le  nombre  ou  l'importance  des  prix. 

•  4*  Enfin,  le  crédit  pour  allocations  de  car- 
touches aux  sociétés  de  tir,  qui  était  de  460,900 
francs  en  1905,  a  été  porté  en  1906  à  553,500  fr., 
soit  une  augmentation  de  92,600  fr.  • 

L'administration  nous  laisse  entrevoir  pour 
1907  une  augmentation  possible  d'environ  8,000 
francs.  Nous  n'avons  pas  à  l'apprécier  ni  a  la 
discuter  an  cours  du  présent  rapport 
i  Mous  -  ne  pouvons  qu'approuver  toutes  les 
CBAMBaBANMvxBS.  —  S.  B.  1905.—  20  mari  1906. 


mesures  destinées  à  favoriser  le  développement 
des  sociétés  de  tir. 

Le  détail  de  ce  chapitre  Indique  nettement 
que  votre  commission  est  décidée  à  tout  faire 
pour  que,  dans  de  sages  limites,  les  institutions 
diverses  d'exercices  militaires  et  de  tir  puissent 
recevoir  les  encouragements  qu'elles  méritent 
et  être  mises  à  même  de  rendre  les  services 
que  nous  en  attendons. 


chapitre  36.    —    Etablissements   du   génie 
(Personnel). 

Crédit  voté  pour  1905,  1,265,000  fr. 

Crédit  demandé  par  lo  gouvernement  pour 
1906,  1,214,950  fr. 

En  moins,  50,050  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  gouvernement,    1,214,950  fr. 

En  moins,  50,050  fr. 

La  diminution  de  50,050  fr.  indiquée  ci-dessus 
s'explique  de  la  manière  suivante  : 

Augmentation. 

Relèvement  dos  salaires  des  ouvriers  civils  et 
versements  à  la  caisse  des  retraites 8.400 


Diminutions 

a)  Report  au  chapitre  21  des  prévisions  destf 
nées  au  payement  du  personnel  civil  du  génie 
employé  dans  les  territoires  du 
Sud... 15.300 

6)  Report  au  chapitre  37  pour 
frais  de  main-d'œuvre 42.200 

c)  Suppression  d'un  poste  de 
concierge 600 

d)  Remplacement  d'un  caser- 
nier  (700  fr.)  par  un  concierge 
municipal,  rétribué  par  moitié 

par  l'Etat  et  par  la  ville  de  Paris .        350 


Total  des  diminutions..    58.450   58.450 


Reste  en  diminution 50.050 

Nous  avons  demandé  à  l'administration  de  la 
guerre  comment  elle  entendait  utiliser  la  main 
d'oeuvre  civile  et,  en  particulier,  comment  elle 
comptait  employer  le  personnel  des  établisse- 
ments de  Chalais-Meudon. 

L'administration  de  la  guerre  nous  a  tait  par- 
venir la  réponse  suivante  : 

«  Conformément  aux  indications  souvent 
données  par  le  Parlement  et  rappelées,  tout  ré- 
cemment encore,  dans  le  rapport,  fait  au  Sénat, 
au  nom  de  la  commission  des  finances,  par 
M.  Antonin  Dubost,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires demandés  pour  1905  (page  35),  le  service 
du  génie  s'efforce  toujours  de  confier  à  l'in- 
dustrie privée  l'exécution  de  tous  les  travaux 
de  construction  et  de  réparation  de  matériel 

Su'il  n'est  pas  indispensable  de  faire  effectuer 
ans  lesdits  ateliers  de  l'Etat,  en  conservant 
cependant,  pour  lesdits  ateliers,  les  commandes 
nécessaires  pour  employer,  d'une  façon  cons- 
tante, le  personnel  civil  qui  lui  est  normale- 
ment affecté. 

«  C'est  d'après  les  principes  exposés  ci-dessus 
que  sont  déterminés  les  travaux  a  faire  effectuer 
par  les  deux  établissements  du  service  du  génie 
installés  à  Chalais-Meudon  :  tous  deux  ont  ac- 
tuellement des  commandes  suffisantes  pour  as- 
surer, dans  la  plus  large  mesure  possible, 
remploi  de  la  maîn-d'œuure  dont  ils  disposent. 
«  Pour  le  laboratoire  des  recherches  relatives 
à  l'aérostation  militaire  en  particulier,  qui  oc- 
cupe la  majeure  partie  des  ouvriers  civils  em- 
ployés aux  ateliers  de  Chalais,  11  résulte  des 
comptes  rendns  fournis  à  ce  sujet  qu'il  ne  peut 
actuellement  se  charger  de  nouveaux  travaux, 
à  moins  d'en  remettre  l'exécution  à  une  époque 
très  éloignée.  » 


chapitre  37.  —  Etablissements  du  génie 
(Matériel). 

Crédit  voté  pour  1905, 15,842,850  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  15,3il,650  fr. 

En  moins,  501,200  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  15,311,650  fr. 

En  moins,  501,200  fr. 


La  diminution  de  501,200  fr.  Indiquée  ci-des- 
sus résuite  des  modifications  suivantes  : 

Augmentations. 

a)  Report  du  chapitre  36  pour  frais  de  main- 
d'œuvre  —     41 .800 

6)  Insuffisance  des  prévisions  anté- 
rieures en  ce  qui  concerne  les  frais 
divers  des  établissements  du  génie....     10.000 

Total  des  augmentations 51.800 

Diminutions. 

a)  Report  au  chapitre  21  de  prévisions 

afférentes  de  toute  nature  du  génie 
dans  les  territoires  du  Sud. . .    236.500 

6)  Report  au  chapitre  45  des 
prévisions  afférentes  à  l'entre- 
tien des  appareils  de  chauf- 
fage et  d'éclairage 316.500 

Total  des  diminutions.   553.000  553.000 

Reste  en  diminution 501.200 

L'examen  de  ce  chapitre  nous  a  conduit  à  exa- 
miner les  questions  suivantes  : 

1°  Emploi  d'architectes  civils  pour  l'entretien 
des  bâtiments  militaires. 

2°  Etudes  promises  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion du  budget  de  1905. 

3*  Des  casernements  insalubres. 

4°  Du  desserrement  du  casernement. 

5»  Du  chauffage  et  de  l'aération.  —  Latrines  de 
nuit  —  Locaux  disciplinaires. 

f»  Emploi  d'architectes  civils  pour  Ventretien 
des  bâtiments  militaires. 

Les  renseignements  antérieurement  fournis 

Iiar  l'administration  de  la  guerre  en  réponse  à 
a  demande  d'explications  concernant  l'exécu- 
tion des  travaux  d'entretien  du  casernement 
par  l'industrie  civile  ont  donné  lieu,  en  1905,  de 
notre  part,  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Nous  pensons  que,  lorsque  la  loi  des  cadres 
sera  modifiée,  on  tiendra  compte  pour  le  génie 
comme  pour  les  autres  services,  de  ce  qu  il  est 
possible  de  faire  compter  dans  les  cadres  de 
guerre  un  nombre  considérable  d'officiers  de 
réserve  qu'il  est  facile  de  recruter  dans  la  vie 
civile. 

•  Le  cadre  actif  du  temps  de  paix  devra  en 
conséquence  être  réduit  dans  la  plus  large  me- 
sure possible.  Ce  sera  donc  une  raison  do  plus 
pour  se  servir  dès  le  temps  de  paix  de  l'élément 
civil  dans  les  conditions  que  nous  avons  indi- 
quées plus  haut.  » 

•  L'administration  a  cru  devoir  en  conclure 
que,  dans  l'intention  du  rapporteur,  l'applica- 
tion des  mesures  préconisées  pour  l'exécution 
des  travaux  d'entretien  des  bâtiments  militaires 
par  l'industrie  civile,  se  trouve  subordonnée  au 
vote  de  la  nouvelle  loi  des  cadres. 

«  Cette  interprétation  semble  d'ailleurs  en 
harmonie  avec  les  termes  dans  lesquels  la 
question  avait  été  déjà  posée  en  1902  (rapport 
sur  le  budget  de  1902,  page  542),  puisqu'on 
envisageait  alors  une  réduction  du  personnel 
actif  de  l'état-major  particulier  du  génie  et, 
partant,  nne  nouvelle  fixation  des  cadres. 

«  Elle  parait,  au  surplus,  d'autant  mieux 
fondée,  que  l'inutilisation  de  la  partie  (d'ailleurs 
très  restreinte)  du  personnel  subalterne  de  cet 
état-major  affecté  à  la  surveillance  des  travaux 
d'entretien  des  bâtiments  militaires  se  tradui- 
rait nécessairement,  à  l'heure  présente,  par  de 
nouvelles  charges  financières  résultant  du  cu- 
mul budgétaire  de  la  solde  du  personnel  inu- 
tilisé avec  les  honoraires  des  architectes.  » 

On  peut  même  se  faire  une  Idée  très  nette 
de  l'importance  de  ce  surcroît  de  dépense  en 
appliquant  aux  travaux  d'entretien  des  bâti- 
ments militaires  dotés  sur  les  paragraphes  2  et 
3  de  l'article  du  chapitre  37  de  la  première  sec- 
tion du  budget,  la  règle  d'après  laquelle  les  ho- 
noraires des  architectes  doivent  être  supputés 
au  taux  de  5  p.  100  du  montant  des  travaux  exé- 
cutés. 

Le  calcul  peut,  en  effet,  s'établir  ainsi  qu'a 
suit: 

§  2.  —  Menues  réparations  et  entre- 
tiens  courants 5.075.000 

A  déduire  :  le  montant  des  dépen- 
ses d'entretien  effectuées  par  les 
corps  de  troupe  (masse  de  caserne- 
ment)     1.470.000 

3.605.000 

§  3.  —  Grosses  réparations. ...:..,    2.370.000 

Soit  un  total  de 5.975.000 
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auquel  correspond,  en  cbUtrep  ronds,  une  dé- 
pense d'honoraires  de  300,000  fr. 

«  Le  rapport  sur  le  budget  de  1905  à  fait  res- 
sortir, il  est  vrai  (p.  389),  crue-  l'Etat  réaliserait, 
d'autre  part,  l'économie  des  frais  de  tournées 
dés  officiers  et  agents  déplacés  pour  la  surveil- 
lan ce  des  travaux  d'entretien. 

«  Mais  il  imparte  d'observer  que  la  dépense 
totale  des  frais  de  déplacements  ordinaires  dn 
personnel  d'exécution  de  l'état-major  particu- 
lier du  génie,  fleure  à  la  première  section  du 
budget  (chap.  25,  art.  7)  pour  un  chiffre  de 
154,200  fr.,  très  notablement  inférieur  A  celui  de 
300,000  fr.,  calculé  ci-dessus,  et  qu'en  outre  sur 
ce  chiffre  de  154.Î00  fr.  qui  comprend  les  frais 
de  déplacements  occasionnés  par  la  surveil- 
lance des  travaux  ordinaires  de  la  fortification, 
les  formalités  d'adjudication,  d'acquisition,  do 
règlement  de  comptes  et  autres  déplacements 
de  service,  la  surveillance  des  travaux  d'entre- 
tien des  bâtiments  militaires  ne  compte  pas 
certainement  pour  plus  4e  90,000  fr. 

«  An  surplus,  l'économie,  même  réduite  à  ce 
dernier  cJuflre,  n'est   qu'apparente,  car  il  faut 

S  révoir,  dans  l'hypothèse  de  l'attribution  des 
•avaux  d'entretien  des  bâtiments  militaires  aux 
architectes  civils,  le  remboursement  des  dé- 
placements occasionnés  aux  non  veaux  titulaires 
pour  la  surveillance  des  établissements  placés 
en  dehors  de  leurs  résidences,  et,  vraisembla- 
blement, à  des  tarifs  supérieurs  à  ceux  en  vi- 
gueur pour  lès  frais  de  tournées  militaire. 

•  Ce  point  étant  établi,  il  demeure  bien  en- 
tendu que  l'administration  de  la  guerre  étudiera 
de  très  près,  à  l'occasion  de  l'élaboration  de  la 
nouvelle  loi  des  cadres,  la  possibilité  de  sup- 
primer une  partie  du  personnel  subalterne  de 
l'état-major  partiesuter  du  génie  et  de  la  reni- 
er par  des  agents  civils,  dans  lat  conditions 
[ruées,  tant  par  le  rapporte»  que  par  ses 
sseurs. 

■  EHe  se  propose,  dans  cet  ordre  d'Idées, 
d'examiner  fout  particulièrement  tes  consé- 
quences financières  de  la  mesure  envisagée,  non 
seulement  en  comparant  l'augmentation  du 
chapitre  du  personnel  ctvQ  d'exploitation  des 
établissements  dn  génie  (chapitre  36  de  la 
1"  section  du  budget)  qui  en  sera  la  consé- 
quence, avec  la  rédaction  eorrélattve  du  cha- 
pitre de  la  solde  de  l'état-major  particulier  dn 
génie  (chap.  12),  mais  encore  et  surtout,  en 
calculant  le  prix  moyen  de  revient  des  travaux 
selon  qu'ils  sont  exécutés  par  des  architectes 
Civils  ou  par  des  officiers  du  génie. 

«  La  construction,  actuellement  en  cours  a 
Montpellier,  de  divers  casernements  aux  frais 
de  la  municipalité,  et  par  tes  seuls  moyens  de 
l'industrie  civile,  pourra  donner,  à  cet  égard, 
les  plus  utiles  et  les  plus  intéressantes  Indica- 
tions.» 

Nous  insistons  de  non  seau  peur  que  cette 
tués  intéressante  question  sa*  étudiée. 


Le  calcul  qui  nous  a  été  fourni  par  l'adminis- 
tration qe  nous  sémite  pas  pêremptoire.  Il  est 
probable  qu'il  serait  possible  de  traiter  avec 
des  architectes  civils  à  des  taux  moins  éle- 
vés. 

Noos  né  doutons  pas  que  ce  surcroît  de  tra- 
vail apporté  dans  des  conditions  d'exécution  re- 
lativement commodes  tes  rendrait  moins  exi- 
geants. 

De  plus,  dans  la  dépense  occasionnée  par  le 
génie  militaire  chargé  de  la  surveillance  des 
travaux,  il  ne  convient  pas  seulement  de  faire 
entrer  les  frais  de  déplacements  ;  c'est  le  coût 
de  l'existenco  même  des  officiers  qui  devrait 
être  supputé  pour  établir  une  comparaison  par- 
faite. 

Nous  persistons  à  croire  qu'on  pourrait  tirer 
de  grands  avantages  de  l'emploi  judictenx  des 
architectes  civiis. 

L'administration  aurait  pu,  tout  de  suite,  trsu- 
ver  un  terme  de  comparaison,  puisque  cet 
usage  que  nous  préconisons  existe  déjà  dans 
certaines  places  de  l'Algérie  et  delà  Tunisie. 

Sans  vouloir,  dès  maintenant  et  avant  la  loi 
des  cadres,  imposer  une  réforme  générale,  ne 
serait-il  pas  utile  de  faire  un  essai  loyal  pour 
des  places  et  pour  des  travaux  déterminés  ? 

Peut-être  devrait-on  d'ores  et  déjà  faire  des 
offres  à  de  jeunes  architectes  qui  seraient  trop 
heureux  dêtre  accommodants  et  d'avoir  un 
travail  assuré  qui  faciliterait  le  commencement 
de  leur  carrière  ? 

L'administration  reconnaît  qu'il  faudra  en 
-venir  à  cette  mesure.  Pourquoi  ne  pas  l'em- 
ployer dès  maintenant  et  dans  ia  mesure  du 
possible? 


£»  Etudes  promites  à  {"occasion  «te  la  djacnssipn 
du  budget  de  1905. 

Démantèlement  de  raacainte  de  Lille  (Ques- 
tion de  M.  Delory).  —  L'affaire  dn  démantèle- 
ment de  l'enceinte  de  Lille  suit  son  cours  nor- 
mal et  parait  devoir  aboutir  aussi  promptement 
que  possible  à  -une  solution  satisfaisante  pour 
les  différentes  parties  intéressées.  L'administra- 
tion de.  -la  guerre  a  d'ailleurs,  A  la  date  du 
10  Juin  dernier,  informé  M.  le  maire  de  Lille, 
sans  attendra  te  tei  de  déclassement  à  inter- 
venir, qu'elle  était  disposée,  sous  certaines  con- 
dition*, A  se  prêter  dés  à  présent  à  r&méttera- 
tion  des  communieattens  avec  tes  aggloméra- 
tions voisines  par  des  percées  nouvelles  dans 
l'eu  ceinte. 

La  municipalité  da  LUte  n'a  pas  encore  fait 
connaître  m  réponse. 

2»  Déclassement  partiel  de  l'enceinte  de  Paris 
(Question  de  M.  Gervais).  —  Les  propositions 
adressées  te  Tt  octobre  1904  &  IL  le  ministre 
des  finances,  an  sujet  du  déclassement  des  for- 
tifications de  Paris  ont  donné  lien  de  sa  part  à 


un  certain  nombre  d'observations  sur  lesquelles 
l'entente  ne  s'est  pas  encore  établie. 

3»  Transfert  du  dépôt  de  remonte  de  Mont- 
rouge  (Question  do  M.  Steeg).  *~  L'adnrinptra- 
tion  de  la  guerre  est  toujours  disposée  i  t*»l 
User  le  transfert  du  dépôt  de  remonte  de 
iiODtrouge,-  mais  elle  ne  peut  quitteodre  les 
propositions  de  M.  le  préfet  do  la  Seine  &  qui  on 
a  fait  connaître  récemment,  sur  sa  demande 
que  la  dépense  nécessaire  peur  construire  un 
nouvel  établissement  devait  être  évaluée  à 
700,000  fr.,  non  compris  bien  entendu  les  frais 
d'acquisition  de  ramplacamant 

Nous  serions  heureux  ds  vais  tes  «flminnrn 
tious  pressenties  faire  connaître  au  plus  tût 
leur  manière  de  rsir. 

Naturellement,  il  ne  s'agit  ici  que  dn  mmis- 
tare  des  nuanças  et  do  la  ju-cfecmre  de  la 
Seine. 

La  ville  de  Lille  reste  maîtresse  de  ses  destf- 
nées. 

Il  nous  semble  que  les  deux  questions 
posées  par  nos  honorables  collègues  MM.  Ger- 
vais et  Steeg  demandent  nue  «dation  assez 
urgente. 

L'hygiène  et  la  salubrité  de  Pais  y  sont  inté- 
ressées as  plus  haut  point, 

5°  Des  casernements  insalubre*. 

Nons  nous  sommes  inquiété  naturdtomeatde 
la  solution  qui  est  donnée  au  grave  problème 
des  casernements  insalubres. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a,  le  9  février  1905, 
adressé  une  circulaire  à  l'armée  mut  l'inté- 
resser jusque  dans  ses  organes  tes  psns  simples 
a  ramelioration  des  casernement». 

Le  programme  très  Initiant  an!  de  cette  eb> 
eulaire  a  parfaitement  déterminé  tes  deside- 
rata exigés  par  te  souci  de  te  santé  des  est» 
dats(t). 

II  est  Mon  certain  «m  tes  inwliis  «ut  IA 
on  vaste  champ  détnaus  lulirsasssiajin  et  qui 
faut  souhaiter  que  la  Bannie*  j  de  tente*  tel 
bonnes  volantes  et  de  tons  tes  tetente  réalise 
bientôt  le  tyne  de  la  eaaama  Meute  et  «te» 

installés. 

Un  meflteut  antéueemnamt  des  casernes  tes 
tour  fera  aimer,  et  h  sauças»  n'Iiteiliiiunl  pas  A 
y  rester  an  lien  da  tes  fuse 

La  moralité  et  la  disciplina  ftagiwmat  eerteV 
nement  a  garder  tein  du  déun  n  i  miinul  de  la 
rue,  loin  surtout  des  asaejtM  n  de  raJcautisma 
qui  guetta,  comma  la  vire  des  tantattens,  tes 
meilleurs  de  nos  jeunes  gens  éloignés 
tenémant  de  leur  rasniste. 

Dans  raanene  fi,  page  VKt  4e  ancra 
rapport,  nous  avons  indigné  sjuets  étaient  tes 
casernements  tes  plus  insalubres. 

Danois  des  projets  d'imallm  lion  en*  été  i 
A  l'étude  et  nous  donnons  cé-deaanas  te  f 
da  es  qui  a  (té  test. 


Det  jmtrwtmotU  tnanteeret. 


ruas 


C4SUHES 


Chartres... 
Modane.... 

Àucn, 

Constant!  ne 


Bâtiments  désignés»  et  40. 


Quartier  Espagne  occupé  par  un  régi- 
ment de  cavaterte. 

Quartier  dn  Barda  occupé  par  une  com- 
du  train  des  équipages  nrin- 


taues. 


MESCKES    PB15SS 


Les  bases  de  la  réorganisation  du  niai  nouant  du  13* 
définitivement  arrêtées  et  des  négoctettoas  sont 
pour  ramener  A  prendre  A  sa  charge  une  partie  de . 

Ces  bâtiments  sont  A  bout  de  durée.  La  construction  d'un 
pose  A  Modane,  et  des  négociations  sont  d'ores  et  déjà  engagées 
qui  a  promis  une  subvention  de  40000  fr. 

De  pins,  un  premier  crédit  de  SO,000  fr.  figure  an  projet  de 
mettre  de  commencer  tes  travaux. 

Cette  réorganisation,  dont  tes  bases  sent  comntetesnent 
dépense  de  315,000  fr.,  dont  180,000  fr.  A  supporter  par  la 
réglant  tes  conditions  de  cette  participation  est  en  vote  d 

A  abandonner  comme  casernement  et  a  utiliser  comme 

Suestion  fait  partie  <Tun  projet  général  de  réorganisation  du 
onstantine,  projet  qui  vient  de  faire  l'objet  d'une 


4*  Du  desserrement  du  casernement 

Comme  Fa  indiqué  votre  rapporteur  en  1905, 
tes  dépenses  nécessaires  pour  assurer  le  des- 
serrement "du  casernement  ont  été  évaluées  A 
tt  millions,  pouvant  être  réparties  en  deux 
catégories  : 

La  première,  relative  an  transfert  dans  les 
combles  de  magasins  installés  dans  de  bonnes 


pièces  de  casernement,  et,  A  la  suppression 
des  logements  et  bureaux  existant  dans  les 
casernes.  La  deuxième,  relative  aux  construc- 
tions neuves  destinées  A  recevoir  la  plupart 
des  accessoires  (cuisines,  cantines,  ateliers, 
etc.) 

On  poursuit  progressivement  ta  réansatton 
des  mesures  de  la  1"  catégorie  sur  les  tonds 
ordinaires  du  budget,  et,  cette  année,  on  teur  a 
consacré  une  somme  de  300,000  fr.,  ce  qui  porto 


afJOO 
ce  bat 


t»,tM0  fr.  te  crédit  tetel  déjà 


édaas 


Quant  aux  travaux  de  la  t* 
quels  la  dépense  A  nié*  ail 
MûtOOO irrite  ne 


(1)  Le  prngxamma  avant 
1905  la  dateA  Jaquette  ftevrsstt 

nistre  tes/dossiers  des 
encore  tes  résultats  de 
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frais  du  département  de  la  guerre  que  si  les 
crédits  de  la  3*  section  du  budget  (chap.  89] 
étaient  notablement  augmentés. 

En  ee  qui  concerne  la  participation  finan- 
cière des  municipalités,  l'administration  des 
finances  soulève  au  sujet  des  conditions  d'ap- 

Slicatlon  de  l'article  25  de  la  loi  de  finances  du 
9  décembre  1903  des  objections  que  l'on  va 
s'efforcer  de  lever. 

En  ce  qui  concerne  l'application,  de  la  circu: 
laire  du  9  avril  1903  sur  le  desserrement  du 
casernement  et,    notamment,  des  conditions 

Srimordiales  qu'elle  impose  pour  l'occupation 
es  chambres,  on  peut  dire  que,  d'une  manière 
Staérale,  on  est  arrivé  à  satisfaire  aux  condi- 
ons  de  cube  d'air  (17  mètres  cubes)  et  d'espa- 
cement des  lits  (50  centimètres  au  moins)  fixés 
par  ladite  circulaire. 

Dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  en 
particulier,  il  a  été  fait  à  ce  point  de  vue,  a  la 
suite  d'une  demande  du  rapporteur,  un  relevé 
très  exact  du  cube  d'air  et  de  l'espacement  des 
lits  dans  chaque  chambre  de  troupes,  et  il  res- 
sort de  ce  relevé  que  les  conditions  susvisées 
sont  presque  partout  remplies.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  dans  certains  casernements  de  Vin- 
cennes  et  de  Versailles  et  dans  quelques  locaux 
de  certains  forts  et  bastions  de  renceinte.  L'ad- 
ministration de  la  guerre  Se  préoccupe  d'ailleurs 
de  remédier  dans  la  mesure  du  possible  à  l'in- 
suffisance de  ces  casernements,  et  à  Versailles, 
en  particulier,  la  situation  va  être  sensiblement 
améliorée  dès  cette  année. 

Il  semble  inutile  d'insister  sur  les  améliora- 
tions les  plus  urgentes  à  apporter  à  certains 
casernements  d'une  salubrité  vraiment  trop 
insuffisante.  Il  importe  d'aller  vite,  car  ces  ré- 
formes sont  de  celles  qui  n'attendent  pas. 

6»  Du  chauffage  et  de  Vaération.  —  Latrines 
de  nuit.  —  Locaux  disciplinaires. 

Chauffage  et  aération.  —  L'administration  mi- 
litaire se  préoccupe  depuis  déjà  longtemps 
d'améliorer  les  conditions  du  chauffage  actuel 
des  casernes  qui  répond  mal  aux  besoins  de 
confortable  qui  se  sont  développés  avec  le  nou- 
veau régime  du  recrutement. 

La  question  qu'elle  s'est  posée  en  ce  moment 
est  de  savoir  s'il  convient  de  maintenir  le  sys- 
tème actuel  des  poêles,  sauf  à  adopter  des  appa- 
reils plus  perfectionnés,  ou  s'il  y  a  lieu  de  re- 
courir au  système  des  calorifères?  Elle  estime 
qn'une  expérience  d'assez  longue  durée  permet- 
tra seule  de  se  prononcer  entre  ces  deux  sys- 
tèmes. 

Pour  ce  qui  est  des  poêles,  il  est  à  remarquer 
que  la  nouvelle  réglementation  du  service  du 
chauffage,  qui  doit  être  appliquée  dès  l'année 
prochaine,  laisse  aux  corps  de  troupes  le  soin 
de  choisir  eux-mêmes  leurs  appareils  de  chauf- 
fage et  permet  d'espérer  en  tout  état  de  cause 
une  notable  amélioration  de  la  situation  ac- 
tuelle. 

En  ce  qui  concerne  le  type  de  calorifère  qui 
serait  à  adopter  pour  les  casernements,  il  a  été 
reconnu,  après  élude  par  les  comités  techni- 
ques du  génie  et  de  santé,  qu'il  fallait  renoncer 
a  un  calorifère  à  air  chaud  dont  l'installation, 
faite  dans  les  casernes  de  Briançon  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  est  loin  d'avoir  donné  toute 
satisfaction  ;  le  choix  parait  devoir  se  porter 
sur  le  calorifère  à  vapeur  à  basse  pression  déjà 
adopté  pour  le  chauffage  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

Des  calorifères  de  ce  type  sont  prévus  dans 
les  nouveaux  casernements  en  voie  de  cons- 
truction à  Ch&lons  et  à  Nancy,  et  si  ce  mode 
de  chauffage  est,  après  expériences  compara- 
tives, jugé  satisfaisant,  l'essai  pourra  alors  en 
être  poursuivi  dans  quelques  vieux  caserne- 
ments. 

Quant  à  l'aération  des  locaux  des  casernes. 
elle  est  obtenue  par  l'ouverture  des  fenêtres  et 
des  impostes,  combinée  avec  l'emploi  des  car- 
reaux Castaing  (dispositif  permettant  l'entrée 
permanente  do  l'air  extérieur)  et  d'appareils 
servant  à  l'évacuation  de  l'air  vicié  ;  c'est  une 
solution  simple  et  pratique.  Les  systèmes  ba- 
sés sur  la  ventilation  artificielle  entraîneraient, 
en  l'état  actuel  des  choses,  des  sujétions  et  des 
dépenses- qui  n'en  permettraient  pas  d'ailleurs 
la  généralisation. 

Latrines  de  nuit.  —  Le  principe  de  l'organisa- 
tion de  latrines  de  nuit  dans  les  casernes  est 
admis  depuis  bientôt  vingt  ans.  Divers  disposi- 
tifs (tels  que  les  édicules  en  saillie  sur  la  façade, 
mentionnés  dans  le  rapport  de  l'an  dernier)  ont 
été  expérimentés  et  on  s'est  définitivement 
arrêté  à  l'organisation,  au  rez-de-chaussée  de 


chaque .  cage  d'escalier,  d'un  cabinet  prélevé 
sur  le  lavabo  contigu  (1)  ;  c'est  ce  dispositif  qui 
est  actuellement  prévu  dans  toutes  les  nou- 
velles casernes  et  par  conséquent  dans  celle 
d'Avignon  visée  dans  notre  rapport  de  1905. 

C'est  également  le  dispositif  que  l'on  cherche 
à  réaliser  dans  les  casernes  existantes  partout 
où  la  chose  est  possible. 

Locaux  disciplinaires.  —  Nous  avons  signalé, 
l'an  dernier,  qu'il  existait  de  vieux  caserne- 
ments dont  les  locaux  disciplinaires  n'avaient 
pas  reçu  les  améliorations  indispensables. 

L'administration  militaire  prend,  dans  la  me- 
sure où  le  permettent  les  crédits  budgétaires, 
les  dispositions  nécessaires  pour  améliorer  pro- 
gressivement ces  installations,  en  commen- 
çant par  les  plus  défectueuses. 

Un  certain  nombre  d'entre  elles  sont  dotées 
chaque  année. 

Les  locaux  disciplinaires  sont,  dans  beaucoup 
de  casernes,  absolument  déplorables  et  les  ef- 
forts que  fait  l'administration  n'ont  pas  encore 
produit  de  résultats  suffisants. 

chapitre  38.—  Poudres  et  salpêtres  (Personnel). 

Crédit  voté  pour  1906,  1,044,740  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  1,048,940  fr. 

En  plus,  4,200  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  1,048,940  fr. 

En  moins,  4,200  fr. 

L'augmentation  de  4,200  fr.  indiquée  ci-dessus 
résulte  des  variations  dans  le  nombre  des  élèves 
ingénieurs.  (Voir,  pour  les  détails,  aux  indica- 
tions données  sous  le  titre  :  les  principales  mo- 
difications financières.) 

chapitre  39.  —  Poudres  et  salpêtres  (Matériel). 

Crédit  voté  pour  1905,  5,383,900  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  5,673,900  fr. 

En  moins,  110,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  5,673,900  fr. 

En  moins,  110,000  fr. 

La  diminution  de  110,000  fr.  que  présente  le 
projet  du  Gouvernement  par  rapport  aux  cré- 
dits accordés  en  1905  tient  aux  causes  ci-après  : 

Augmentation. 

Application  de  la  loi  du  12  juin  1893  sur  l'hy- 
giène et  la  sécurité  des  travailleurs. . .     10.000 

Diminution. 

Diminution  dans  la  fabrication  des 
poudres  de  vente 120.000 

Reste  en  diminution 110.000 

D'après  les  demandes  des  consommateurs 
faites  depuis  le  commencement  de  l'année,  il  y 
a  lieu  de  prévoir  une  augmentation  de  fabrica- 
tion de  340,000  kilogr.  de  poudre  de  vente,  dont  : 

180,000  kilogr.  de  poudre  MC,  110,000  kilogr.  de 
poudre  N,  40,000  kilogr.  de  poudre  0,  dépense 
évaluée  à 280.000 

Il  y  a  lieu  de  comprendre  également 
la  dépense  pour  achèvement  d'une 
commande  de  poudre  sans  fumée,  à 
livrer  dans  le  commencement  de  1906, 
et  évaluée  à.. 50.000 

Total 330.000 

L'augmentation  accordée  en  1905  était 
de...  T. 450.000 

Il  y  a  donc  de  ce  chef  une  diminu- 
tion de 120.000 

par  rapport  aux  crédits  accordés  on  1905. 

Nous  avons  voulu  savoir  où  en  étaient  les 
études  promises  à  MM.  Drake  et  Pelletan 
(séance  du  2  mars  1905).  Voici  ce  qui  nous  a 
été  répondu  : 

«  La  question  soulevée  de  M.  Drake  relative 
au  cumul  de  la  pension  au  titre  de  la  loi  du 
9  juin  1853  et  de  la  rente  allouée  pour  accident 
du  travail  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  a 
été  résolue  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  en 


(1)  A  ce  sujet,  on  signalera  la  convenance  de 
laisser  le  local  où  sont  installés  les  lavabos  ou- 
vert en  permanence,  sauf  à  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  éviter  le  gaspillage  de 
l'eau. 


date  du  18  novembre  1904  d'après  lequel  l'allo- 
cation d'une  rente  pour  accident  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'obtention  concurremment  de  la 
pension  d'ancienneté  prévue  par  la  loi  de  1853. 
C'est  a  cette  jurisprudence  qne  se  conforme 
l'administration  de  la  guerre. 

■  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  visée 
par  M.  Drake  et  formulée  par  la  société  ami- 
cale des  commis  et  chefs  ouvriers  à  poste  fixe 
touchant  à  la  modification  des  cadres  ponr  as- 
surer à  la  fois  un  avancement  plus  rapide  et 
dos  appointements  plus  élevés,  l'étude  de  la 
question  se  poursuit  de  concert  avec  l'admi- 
nistration des  finances. 

«  Quant  aux  motions  de  M.  Pelletan  tendant  : 
1°  à  l'attribution  aux  ouvriers  auxiliaires  des 
poudres  du  salaire  au  mois,  après  cinq  ans  de 
travail,  avec  qulnxe  jours  de  congé  par  an  ;  2°  à 
l'allocation  de  la  solde  entière  d  abord  et  de  la 
moitié  ensuite  jusqu'à  une  période  de  six  mois 
pendant  la  maladie,  ces  questions  sont  com- 
prises au  nombre  de  celles  qui  sont  examinées 
par  la  commission  d'étude  des  revendications 
ouvrières.  » 

Personnel  auxiliaire  des  poudres  et  salpêtres. 

Nous  recommandons  à  la  bienveillance  de 
l'administration  de  la  guerre  les  desiderata  du 
personnel  auxiliaire  des  poudres. 

Ces  desiderata  ont  été  formulés  comme  con- 
clusion au  12*  congrès  tenu  à  Paris  en  juin 
1905. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  recevoir  une  dé- 
légation des  congressistes.  Il  a  donné  l'assu- 
rance qu'il  marquerait  à  ces  bons  serviteurs  sa 
sollicitude  en  leur  accordant  tout  ce  qu'il  lui 
serait  permis. raisonnablement  de  donner. 


chapitre  40.  —  Remonte  et  recensement 
des  chevaux. 

Crédit  voté  pour  1905, 18,099,277  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  19,109,197  fr. 

En  plus,  1,009,920  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  18,984,197  fr. 

En  plus,  884,920  fr. 

L'augmentation  de  884,920  fr.  indiquée  ci- 
dessus  résulte  des  modifications  suivantes  : 

Augmentations. 

a)  Variations  dans  les  catégories  de  chevaux 
compte  tenu  d'une  diminution  de  l'ef- 
fectif.      67.230 

b)  Travaux  à  exécuter  à  la  jumentorie 
deTiaret 2.347 

c)  Report  du  chapitre  44  (fourrages) 
des  prévisions  afférentes  à  la  nourri- 
ture de  664  jeunes  chevaux  entretenus 

dans  les  dépôts  de  transition 285. 193 

d)  Report  du  chapitre  29  (transports) 
des  prévisions  afférentes  au  transport 

des  jeunes  chevaux 638.000 

Total  des  augmentations 992.770 

Diminutions. 

a)  Non  reproduction  de  la  prévision 
inscrite  en  1905  pour  l'achat  à  l'inté- 
rieur des   chevaux   de  selle 
d'artillerie  destinés  aux  batte- 
ries de  Tunisie 17.850 

b)  Utilisation  de  chevaux  dis- 
ponibles à  l'école  spéciale  mi- 
litaire par  suite  de  l'absence 

de  promotion  entrant  en  1906.     90.000 

Total  des  diminutions.    107.850   107.850 
Reste  en  augmentation.  834.920 

Les  augmentations  que  fait  apparaître  le  pro- 
jet de  budget  de  1906,  par  rapport  aux  crédits 
votés  pour  1905,  tiennent  pour  la  plus  grande 
part  aux  reports  de  638,000  fr.  et  de  285,193  fr. 
effectués  respectivement  des  chapitres  29  (Trans- 
ports) et  40  (Fourrages)  en  vue  de  mettre  entre 
les  mains  du  service  des  remontes  la  totalité 
des  crédits  applicables  aux  jeunes  chevaux  des 
dépôts  de  transition. 

Il  faut  ajouter  à  ces  reports  : 

1*  Les  variations  dans  les  catégories  de  che- 
vaux à  acheter  en  1906,  et  par  suite  variation 
dans  les  prix,  49,380  f  r. 

2»  Les  travaux  de  réfection  urgente  de  cer- 
taines parties  des  écuries  de  la  jumenterie  de 
Tiaret,  2.347  fr. 

Mais  il  convient  de  déduire  une  somme  de 
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90,000  fr.  du  fait  de  rulflisafioa  d'une  çartie  des 
chevaux  de  l'école  spéciale  militaire  laines  dis- 

Sonlbles,  du  mois  Se  septembre  à  la  fin  de 
ècembre  1900,  par  suite  de  l'absence  de  pro- 
motion à  cette  école  du  tait  de  l'application  4e 
la  nouvelle  loi  de  recrutement 

On  estime  ainsi  que  90  chevaux  deviendront 
disponibles.  C'est  en  conséquence  une  diminu- 
tion de  90  chevaux  dent  u  doit  être  lait  état 
dans  les  achats  à  effectuer  en  1906. 

En  résumé,  si  le  chapitre  40  présente  une 
augmentation  apparente  de  684.920  fc.  par  rap- 
port aux  crédits  votés  en  1905,  il  y  a  en  séalaê 
une  diminution  de  38,273  tr.  ai  l'on  lies*  compte 
des  deux  reports  de  636,900  fr.  et  285493  fr.  «ai 
affectent  ce  chapitre. 

Nous  reproduisons  loi  Irais  notes  q«e  nous  a 
fournies  1  administration  de  la  guerre  sur  : 

1°  Les  ressources  de  la  population  cheve- 
iine; 

2*  Les  achats  de  ebetwsx  et  tes  encourage- 
monts  .À  l'élovMB6  * 

3°  Le  fonctionnement  général  du  service  de 
la  remonte. 


Restovroet  de  la  population  chevaime. 

B'aprés  les  résultais  du  dernier  recensement 
(31  décembre  14M),  les  ressources  chevalines 
sent  les  eut vantes  i 

InUrkaur. 

Chevaux  et  juments  de  moins  de 
six  ans ... 9G7.491 

Chevaux  et  Juments  4e  plus  de  six 
ans. 2.1C9..036 

3.186.527 
Mutetset  mutes  teseotas  de  «ua- 

■tre  ans 27.960 

Mulets  et  mutes  4e  «tas  4e  «juatse 

ans .. 148.935 

176.895 

Dans  ces  totaux  las  chiffres  provenant  du 
13'  corps  d'ecmée  sont  les  résultats  du  recen- 
sement au  31  décembre  1903;  les  résultats  du 
recensement  de  1904  ne  sont  pas  encore  con- 
nus. 


Jtyirie. 

Chevaux  et  Juments  4e  moins  4e  att 
«ns ^,#«8 

Chevaux  et  Juments  de  pins  de  six 
«ns 88.412 

aa.STQ 
Mulets,  mules,  Sues  et  finesses,  cha- 

meaux  de  moins  de  quatre  ans 3.415 

Mulets  et  mules,  ânes  et  ànesses,  cha- 
meaux de  j>his  de  quatre  ans 96.82 

40.147 


Des  achats 


de  chevaux  et  de  fi 
à  Uiâtm$e. 


1*  Les  prix  payés  pour  l'achat  des  chevaux  de 
1902  à  1904  inclus  sent  indiqués  dans  le  tableau 
ei-descous.  Pour  1905  et  190u,  on  ne  saurait  en- 
eote  touz&ir  ds*ttte*4»iatws4}ue«eni  qui  sont 
portés  an  budget  : 


1 

! 

1 

CBXVAVZ  D'OFFICIERS 

CHEVAUX 
pour  les  écoles. 

CHEVAUX   DK  TROtVS 

1 
ASTKXBSSS 

Coin&siers. 

Dotons 
et  Mtilkae. 

Légère. 

Manège. 

1 

Ctnièie. 

CttiraMtar*. 

Dragons. 

Cavalerie 

Jejèrt. 

Selle. 

Trait. 

MULETS 

1902 . 

1.73» 

1.669 
1.702 

1.770 

1.457 

1.414 
1.509 

i.500 

4.852 
1.382 

1.354 

1.350 

1.426 
4.404 
1.463 

1.400 

2.069 
2.017 
1.920 

1.800 

1.210 
1.214 

1.209 

1.270 

1.0» 

1.065 
1.064 

1.090 

969 
939 
955 

950 

1 

1.016 

1.020 

•    1.016 

1.050 

992 

Vv9 

1.005 

1.000 

9M 

1904 

916 
953 

1905  $  prévisions 

1906  i  budgétaires 

ixno 

_ 

2°  Les  125,000  fr.  de  l'amendement  Leyguee 
seront  employés,  en  1905,  4e  la  manière  sui- 
vante: 

100,000  fr.  a  la  distribution  de  primes  de  majo- 
ration à  la  suite  des  concours  organisés  pour 
l'encouragement  à  l'élevage  du  cheval  d'armes  ; 

25,000  fr.  en  achats  supplémentaires  de  che- 
vaux. 

S*  Fonctionnement  général  du  service 
de  la  remonte. 

Le  soin  d'acheter  des  chevaux  et  mulets  né- 
cessaires à  l'armée  est  dévolu  au  service  de  la 
remonte. 

Pour  l'exécution  .des  achats,  le  territoire  est 
divisé  en  un  certain  nombre  d'arrondissements 
correspondant  chacun  à  nn  dépôt  de  semoule. 

Le  commandant  du  dépôt  et  deux  officiers 
adjoints  forment  un  eemtfô  d'achat  qui  ae-rend 
successivement  dans  les  diverses  parties  de 
l'arrondissement,  de  maniéte  à  entier  en  rela- 
tions directes  avec  les  éleveurs,  tant  pour  évi- 
ter l'intermédiaire  des  marchands  que  pour  les 
guider  dans  le  choix  des  reproducteurs  et  dans 
les  procédés  d'élevage. 

Le  service  est  centralisé  ft  Paris  par  un  offi- 
cier général  portant  le  titre  d'inspecteur  géné- 
ral permanent  des  remontes. 

Chaque  année,  le  ministre  fixe  l'importance 
et  la  destination  des  achats  a  effectuer  par  tes 
divers  dépôts  de  remonte. 

Il  n'est  pas  fixé  de  limites  précises  au  prix 
que  peut  être  payé  un  cheval;  les  comités 
d'achat  doivent  seulement  ae  renfermer,  pour 
chaque  catégorie,  dans  une  moyenne,  «ut  est 
le  prix  budgétaire. 

Les  chevaux  achetés  pour  la  remonte  doivent 
être  âgés  de  huit  Ans  au  plus.  De  cinq  à  huit 
ans,  les  chevaux  sont  dits  d'Age  et  sont  envoyée 
au  fur  et  a  mesure  aux  corps  de  destination 
après  un  séjour  dans  Je  dépôt  de  remonte  ré- 
duit au  stricte  nécessaire  pour  s'assurer  qu'ils 
ne  sont  atteints  d'aucun  vice  rédhibrtoire. 

Les  chevanx  d'âge  ne  se  trouvant  qu'en  nom- 
bre insuffisant,  les  achats  portent  également 
sur  des  sujets  pins  jeunes;  S  partir  de  trois  ane 
et  demi,  c'est  la  catégorie  des  Jeunes  che- 
vaux. 

Les  Jeunes  chevaux  destinés  aux  officiers  de 
toutes  armes,  à  la  cavalerie  et  aux  batteries  t 
cheval  sont  dirigés  du  dépôt  de  remonte  sur 
un  établissement  de  transition,  os  Us  séjour- 
nent Jusqu'au  mois  d'octobre  de  l'année  ou  ils 
ont  pris  quatre  ans  pour  être  &  ce  moment  re- 
mis en  bloc  à  leurs  corps  destinataires. 

Les  Jeunes  chevaux  des  régiments  d'artillerie 
étaient  jusqu'à  ces  dernières  années  envoyés 


directement  du  dépôt  de  remonte  au  corps.  Le 
système  de  transition  leur  est  aujourd'hui  pro- 
gressivement appliqué,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  la  livrais»»  aux  corps  se  fait  en  Jan- 
vier, à  cinq  ans  révolus. 

.     Le  service  de  la  remonte  se  préoccupe  égale- 
ment d^eeoaragar,  par  des  mesures  spéciales, 

,  l'élevage  en  Prance,  ce  sont; 

*     a)  Prix  de  course  ; 

0)  Concours  de  primes  de  majorations,  Ins- 
titués pour  stimuler  les  éleveurs  dans  la  pro- 
duction du  cheval  d'armes  de  trois  ans  et  demi 
à  six  uns.  présenté  monté  en  selle  et  en  bride. 
Les  primes  peuvent  atteindre  2,500  tr.  et  sont 
indépendantes  du  prix  d'achat.  Le  cinquième 
de  toute  prime  est  attribué  de  droit  au  nais- 
seur. 

Comme  il  a  déjà  été  dit  plus  haut,  le  crédit 
qui  y  est  consacré  est  prélevé  sur  le  crédit 
additionnel  inscrit  au  chapitre  de  la  remonte 
(amendement  Levâmes).  La  répartition  en  est 
faite  entre  les  différentes  contrées  d'élevage 
proportionnellement  au  chiffre  des  achats  effec- 
tués l'année  précédente  ; 

c)  Vente  aux  éleveurs  des  Juments  réfor- 
mées âgées  de  moins  de  quatorze  ans  et  re- 
connues d'un  bon  modèle,  aptes  à  la  repro- 
duction et  exemptes  de  tares  transmissibles. 
Les  éleveurs  s'engagent  à  les  /aire  saillir  par 
des  étalons  de  selle  fie  l'Etal  approuvés  ou  au- 
torisés. Le  budget  supporte  les  dépenses  de 
transport  dn  corps  an  nèu  de  vente  et  de  leur 
entretien  pendant  une  période  plus  longue  que 
pour  Ja  réforme  ordinaire  ; 

d)  Mise  en  dépôt  chez  des  éleveurs  pour  la 
reproduction,  pendant  deux  ans,  de  Jeunes  ju- 
ments de  l'armée,  âgées  de  trois  ans,  bâties  en 
poulinières  et  que  les  éleveurs  s'engagent  i 
laice  saillir  par  un  étalon  de  l'Etat,  les  pro- 
duits «ont  acquis  aux  éleveurs  et  il  leur  est 
alloué,  en  outre,  des  primes  d'encouragement 
pouvant  atteindre  250  fr.  par  an.  L'Etat  sup- 

§orte  d'ailleurs  les  risquas  de  mortalité  et  de 
éprêciation. 

Pour  terminer  cet  exposé,  il  convient  d'ajou- 
ter qu'en  Algérie  les  dépôts  de  remonte  font 
office  de  dépôts  d'étalons,  achètent,  entretien- 
nent les  reproducteurs  et  les  répartissent  entre 
les  stations  4e  mente  pendant  la  saison. 

En  outre,  il  existe  a  Tiaret  une  lumen  ter!  e 
destinée  à  produire  des  étalons  de  choix. 

cb&hbbs  41.  —  Service  des  subsistances 
(Personnel). 

CrédR  voté  pour  1905,  «6,716  fr. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  662,646 
francs. 


En  plus,  25^27  h. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  582,645  tr. 

En  plus,  25,927  Ir. 

L'augmentation  de  25,927  fr.  demandés  au 
titre  de  ce  chapitre  se  Justine  comme  il  suit: 

Augmentation». 

à)  Augmentation  destinée  à  donner  4e  l'avan- 
cement au  personnel  civil  d'exptottation  en  sus 
des  ressources  normales  provenant  des  extinc- 
tions       3.600 

b)  Egalisation  des  salaires  des  ouvrier» 
civils  de  la  guerre  sur  ceux  des  ouvriers 

des  industries  similaire* 18.727 

c)  Passage ,  de  l'entreprise  à  la  gestion 
directe  de  la  place  d'Auxoxrne 6.600 

Total  des  augmentations.......»,    25.927 

cauprem  42.  —  Vivres  (Matériel). 

Crédit  voté  pour  1904,  83391(08»  tr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernasses*  pour 
1906,  85,497,238  fr. 

En  pras,  1,696,149  fr. 

Crédit  proposé  pat  la  commission  du  budget» 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  S6,96B,«83  fr. 

En  plus,  2,097,544  fr. 

L'augmentation  de  2,697.544  fr.  que  présente 
ce  chapitre  par  rapport  à  1905  provient  des 
causes  suivantes  : 

Augmentatkme. 

a)  Augmentation  de  l'effectif  général  (consé- 
quence 4e  l'application  4e  la  nouvelle  lai  de 
recrutement  et  surtout  de  l'appel  do  la  classe 
le7  octobre) 988.541 

b)  Diminution  du  coefficient  d'ab- 
sence de  la  troupe,  ramené  de  9.4  à 

75  p.  100. 550.960 

c)  Non-reproduction  d'une  déduc- 
tion opérée  en  1905,  au  titre  de  fabri- 
cation intensive  du  pain  de  guerre  a, 

la  mobilisation 242.250 

d)  Variations  dans  les  quantités  de 

blé  mises  en  mouture 64.894 

e)  Augmentation  du  prix  des  den- 
rées         400.703 

f)  Report  du  chapitre  12  des  pné-vi- 
slons  relatives  aux  tft^ftmnitA»  re- 
présentatives de  pain.. „,       200.344 

g)  Amélioration  du  régime  des 
eaux,  en  vue  de  la  salubrité  des  ca- 
sernements et  distribution  d'eau  jpo- 

table .T..        25.000 

Total  des  augmentations...  »2.472.69î' 
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Diminutions. 

a)  Diminution tfes  quantités  de  pain 
de  guerre  à  mettre  en  dis- 
tribution     186.896 

.  fc)  Diminution  du  nombre 
des  indemnités  en  remplace- 
ment de  pain 188.252 

Total  des  diminutions.    375.148      375.148 

Reste  en  augmentation. 2.097 .544 

Du  prix  des  denrées  alimentaires  et  fourragères. 

Les  prix  budgétaires  des  denrées  proposés 
d'abord  par  le  Gouvernement  sont  restés  les 
les  mômes  qu'en  1905,  sauf  pour  la  viande 
fraîche  qui  a  reçu  un  complément  de  crédit  de 
3,536.982  fr.  représentant  une  indemnité  repré- 
sentative de  33  centimes,  en  augmentation  de 
2  centimes  sur  l'indemnité  de  1965. 

Les  raisons  qui  motivent  ces  fixations  sont 
les  suivantes  : 

•  Viande  fraîche.  —  Les  indemnités  représen- 
tatives de  viande  n'ont  pas  cessé,  depuis  plu- 
sieurs années,  d'être  des  causes  d'excédents  de 
dépenses  et  cet  excédent  a  suivi  jusqu'en  1904 
inclus,  un  mouvement  ascensionnel,  2,600,000  fr. 
en  1903,  5,400,000  fr.  en  1904. 

Ce  mouvement  parait  s'atténuer  en  1905  et 
on  ne  prévoit  qu'un  crédit  supplémentaire  de 
4,600,000  fr.  pour  l'exercice  en  cours. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  situation 
devait  attirer  toute  l'attention  du  ministre  et 
qu'elle  demandait  un  effort  particulier,  d'autant 
plus  que  les  corps  passent  eux-mêmes  leurs 
marchés  et  que  le  souci  de  dépasser  le  moins 
possible  des  allocations  insuffisantes  en  elles- 
mêmes  pouvait  conduire  à  négliger  l'intérêt 
primordial  d'une  bonne  et  saine  alimentation 
des  troupes. 

C'est  ainsi  qu'une  augmentation  de  3,536,982  fr. 
est  demandée  au  Parlement.  Elle  parait  suffi- 
sante, car  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que 
l'élévation  croissante  des  prix  s'arrêtera  et 
s'atténuera  même  dans  une  certaine  mesure. 

Vivres  et  fourrages.  —  La  situation,  en  ce  qui 
concerne  les  vivres  et  les  fourrages,  n'a  pas 

Saru  comporter  impérieusement  des  augmenta- 
ons  de  crédits.  S'il  est  en  effet  désirable  de  ne 
pas  établir  des  prévisions  qui  appellent  néces- 
sairement des  crédits  supplémentaires,  11  faut 
se  garder  avec  une  égale  prudence  d'inscrire 
des  crédits  majorés  sans  utilité  évidente,  sur- 
tout au  moment  où  l'augmentation  des  charges 
publiques,  du  fait  de  la  loi  de  deux  ans  par 
exemple,  commande  d'apporter  plus  de  rigueur 
à  toutes  les  évaluations. 

Vivres.  —  Toutes  compensations  faites  des 
excédents  de  dépenses  et  des  économies  réali- 
sées sur  les  chapitres,  les  comptes  des  vivres 
se  sont  réglés  par  des  crédits  supplémentaires 
dont  l'importance  a  été  de  : 

185,278  fr.  en  1902  ;  641,407  h",  en  1903;  179,000 
francs  en  1904. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  de  nature  à  inquié- 
ter puisque  pour  l'année  la  plus  défavorable, 
ils  n  atteignent  pas  les  2  p.  100  du  crédit  total. 
Enfin  l'accroissement  des  prix,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  blé,  semble  ne  pouvoir  plus 
.que  s'arrêter  et  s'atténuer  comme  pour  la 
viande. 

Fourrages.  —  Il  en  est  de  même  pour  les 
fourrages  dont  les  prix  ont  donné  en  1902  une 
économie  importante,  ont  procuré  l'équilibre 
du  chapitre  en  1903,  et  dont  l'excédent  de  dô- 
•■  pense  en  1904  a  été  couvert  par  les  disponibili- 
tés du  chapitre. 

.  Il  semble  donc  que  l'on  peut  attendre  l'exer- 
cice 1906  sans  inquiétude  avec  les  fixations  ac- 
tuelles. 

Votre  commission  n'a  pu  accepter  l'optimisme 
de  l'administration  de  la  guerre  en  ce  qui  con- 
cerne les' prix  probables  des  vivras  et  des  four- 
lages.  Aussi  a-i-elle  instruit  une  augmentation 
de  2^88,095  fr,  dont  «0.703  U.  pour  le  blé  Qt 
2,127,392  tr.  pour  les  denrées  fourragères  (foin, 
paille  et  avoine). 

Des  marchés  de  la  guerre 

I.  —  Révision  de  1899. 

Comme  le  faisait  connaître  une  note  émanant 
de  l'administration  de  la  guerre  et  insérée  dans 
le  rapport  sur  le  budget  de  ce  département 
pour  1  exercice  1902  (page  104  et  suivantes),  une 
révision  générale  des  cahiers  des  charges  a  été 
entreprise  &  la  fin  de  l'année  18V9  aussitôt  après 


la  publication  des  rapports  de  la  commission 
extraparlementaire  des  marchés.  La  direction 
et  l'exécution  partielle  de  ce  travail  ont  été 
confiées  a  une  commission  de  revision  des  ca- 
hiers des  charges  présidée  par  un  haut  fonc- 
tionnaire du  contrôle  et  comprenant  des  repré- 
sentants de  tous  les  services  du  département  de 
la  guerre. 

La  note  susvisêe  a  indiqué  les  grandes  lignes 
du  programme  fixé  à  cette  commission,  il  sut- 
ura de  les  rappeler. 

Elle  devait  établir  : 

1°  Deux  cahiers  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales applicables,  l'une  aux  marchés  de  tra- 
vaux de  construction,  l'autre  à  tous  les  autres 
marchés,  ces  documents  renfermant  toutes  les 
clauses  d'ordre  général  et  permanent,  applica- 
bles à  chacune  de  ces  doux  catégories  de  con- 
trats; 

2°  Des  cahiers  des  charges  spéciales  applica- 
bles a  tous  les  marchés  concernant  une  même 
nature  de  fournitures  (charbon,  fourrages, 
draps,  etc.,  etc.)  ou  de  travaux. 

De  la  sorte,  chaque  marché  considéré  isolé- 
ment ne  donnerait  plus  lieu  qu'à  l'établisse- 
ment par  le  service  local  intéressé  d'un  cahier 
des  charges  particulières  extrêmement  réduit. 

Cette  refonte  complète  des  documents  régis- 
sant les  marchés  qui  constituent  un  travail 
considérable  et  de  nature  particulièrement  déli- 
cate, a  été  poursuivie  avec  toute  l'activité  pos- 
sible. Son  exécution  intégrale  est  bien  près 
d'être  menée  à  bonne  fin. 

Les  deux  cahiers  des  clauses  et  conditions 

fênérales  ont  été  approuvés  par  le  ministre  le 
9  avril  1902  (travaux  de  construction)  et  15  fé- 
vrier 1903  (fournitures  et  autres  travaux).  Chacun 
d'eux  est  entré  en  vigueur  le  1er  juillet  suivant 
la  date  do  son  approbation. 

Les  cahiers  des  charges  spéciales  qui  défini- 
tivement ont  été  dénommés  cahiers  des  charges 
générales  pour  tenir  compte  de  la  terminologie 
antérieurement  adoptée  dans  le  décret  du 
27  avril  1889  sur  les  travaux  de  constructions 
militaires  ont  également  été  arrêtés  pour  le  plus 
grand  nombre  et  rendus  applicables  aux  mar- 
chés qu'ils  concernent.  On  peut  citer  ceux  rela- 
tifs à  la  fourniture  des  bois  d'oeuvre  aux  éta- 
blissements de  l'artillerie,  des  draps  aux  maga- 
sins administratifs  d'habillement,  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement  de  la  deuxième 
portion  aux  corps  de  troupe,  des  denrées 
(céréales,  fourrages,  légumes  secs,  sucre,  café) 
au  service  des  subsistances,  des  fourrages  et  du 
pain  à  la  ration,  des  charbons  aux  corps  de 
troupe,  des  denrées,  des  médicaments  et  objets 
de  pansemen  s  aux  hôpitaux  militaires,  de  l'al- 
cool et  des  produits  chimiques  aux  établisse- 
ments, etc.,  et  ceux  relatifs  à  la  confection  des 
effets  d'habillement  et  d'équipement,  à  la  con- 
fection, a  la  réparation  et  a  1  entretien  du  ma- 
tériel de  couchage  des  troupes  coloniales,  à 
l'exécution  des  travaux  de  vidange,  etc.,  etc. 

L'étude  des  quelques  cahiers  des  charges  gé- 
nérales qui  restent  encore  à  établir  et  ceux  rela- 
tifs à  la  fourniture  des  combustibles  aux  éta- 
blissements de  l'artillerie,  est  d'ailleurs  déjà  très 
avancée. 

Quant  aux  cahiers  des  charges  particulières 
à  chaque  marché,  auxquels  on  a  conservé  l'an- 
cienne dénomination  de  cahiers  des  charges 
spéciales,  ils  sont  non  seulement,  du  fait  de  ces 
documents  généraux  considérablement  allégés, 
mais  ils  sont  encore,  en  règle  générale,  revus 
également  par  la  commission  de  revision  des 
cahiers  des  charges,  qui  veille  à  ce  qu'ils  soient 
exempts  de  toute  disposition  contraire  aux 
principes  posés  dans  le  cahier  des  charges  gé- 
nérales, de  tout  double  emploi  avec  les  stipu- 
lations déjà  contenues  dans  ces  deux  docu- 
ments, et  de  stipulation  susceptible  de  soulever 
les  critiques  de  l'industrie  ou  du  commerce. 

Pour  se  conformer  pleinement  aux  vœux  de 
la  commission  extraparlementaire,  U  était  né- 
cessaire de  réviser  non  seulement  les  cahjers 
des  charges  proprement  dits,  mais  encore  les 
instructions  et  dispositions  diverses  réglant  les 
formalités  d'adjudication  et  de  passation  des 
marchés.  Ce  travail  a  également  été  fait  par  la 
commission  de  revision  des  cahiers  des  charges 
qui  a  établi  deux  nouvelles  instructions  sur  la 
matière,  l'une  concernant  les  adjudications  de 
travaux  de  construction,  l'autre  les  adjudications 
de  fournitures  et  autres  travaux. 

L'instruction  sur  les  cautionnements  et  ga- 
ranties exigés  des  soumissionnaires  et  adjudi- 
cataires, qui  est  une  annexe  des  précédentes, 
a  en  même  temps  été  refondue.  Ces  instruc- 
tions ont  été  approuvées  par  le  ministre,  les 
24  Juin  1902, 15  juin  1903. 


Enfin,  la  réglementation  générale  des  marchés 
de  la  guerre,  qui  auparavant  était  disséminée 
dans  de  nombreux  volumes  du  Bulletin  officiel 
du  Ministère  de  la  Guerre,*  été  groupée  en  un 
seul  (formant  le  n°  25  de  l'édition  méthodique), 
de  sorte  que  les  soumissionnaires  peuvent  main- 
tenant en  prendre  beaucoup  plus  facilement 
oomplète  connaissance. 

Les  améliorations  résultant  du  nouvel  état  de 
choses  et  les  progrès  réalisés  par  rapport  à  l'an- 
cien peuvent  être  résumés  comme  u  suit  : 

Avantages  du  nouveau  système.  —  Comme  le 
faisait  ressortir  la  note  insérée  dans  le  rapport 
sur  le  budget  de  1902.  l'application  du  système 
qui  vient  d'être  rappelé  présente  les  avantages 
suivants  : 

Les  frais  généraux  d'adjudication  se  trouvent 
réduits.  Les  documents  généraux  ont  été  impri- 
més à  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
la  durée  de  leur  application  et  quelques  exem- 
plaires suffisent  à  chaque  service  local,  tandis 
qu'autrefois  on  reproduisait  dans  chaque  cahier 
des  charges  spéciales  un  grand  nombre  de 
clauses  de  style  d'ordre  général. 

Les  travaux  préparatoires  des  marchés  sont 
très  simplifiés  ;  car  on  n'a  plus  guère  à  faire 
figurer  dans  les  cahiers  des  charges  spéciales 
que  l'indication  des  quantités,  lieux  de  livrai- 
son, délais  et  prix.  Il  doit  en  résulter  une  ré- 
duction des  frais  de  bureau  et  un  allégement 
sensible  dans  la  tâche  des  chefs  de  service  lo- 
caux et  des  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale. On  prévoit  que  cette  simplification  ne 
fera  que  s'accentuer. 

Les  divergences  qui  pouvaient  exister  entre 
les  conditions  imposées  par  les  divers  services 
pour  une  même  fourniture  ou  un  même  tra- 
vail, divergences  signalées  par  M.  le  rapporteur 
du  budget  de  1902,  se  trouvent  supprimées  dans 
la  mesure  du  possible.  On  s'efforce  de  réaliser 
l'unité  des  conditions  tant  techniques  qu'admi- 
nistratives, en  vue  de  ne  point  dérouter  les 
fournisseurs   et  de  ne  pas  les  obliger  à  em- 

§  loyer,  au  détriment  du  Trésor,  des  procédés 
e  fabrication  différents  suivant  qu'ils  ont  affaire 
à  tel  ou  tel  service.  C'est  même  pour  ce  motif 
que  l'approbation  de  certains  cahiers  des  char- 
ges générales,  effets  de  harnachement,  combus- 
tibles minéraux  pour  générateurs  de  vapeur 
dans  l'artillerie,  s'est  trouvée  un  peu  retardée. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  docu- 
ments généraux  relatifs  aux  marchés  sont  per- 
manents. L'administration  de  la  guerre  s'inter- 
dit en  principe  d'y  apporter  des  modifications 
avant  un  délai  de  cinq  ans.  U  en  résulte  que 
les  soumissionnaires  ne  sont  pas  obligés  de  les 
étudier  de  nouveau  à  chaque  adjudication  ;  ils 
n'ont  plus  à  craindre  les  aléas  résultant  tou- 
jours de  dispositions  nouvelles  et  il  est  vrai- 
semblable que  leurs  offres  s'en  ressentiront  au 
grand  avantage  de  l'Etat. 

Progrès  réalisés  sur  l'état  de  choses  anté- 
rieur. —  Dans  le  rapport  sur  le  budget  de  1902 
se  trouvent  déjà  signalés  : 

L'admission  des  candidats  aux  adjudications 
par  une  commission  et  non  plus  par  le  direc- 
teur du  service.  Les  candidats  ont  été  dispen- 
sés en  outre  de  produire  eux-mêmes  des  ren- 
seignements sur  leur  capacité,  leur  situation 
commerciale,  etc.; 

La  réduction  des  délais  d'approbation  des  ad- 
judications à  trente  jours  au  lieu  de  soixante. 
On  est  allé  plus  loin  dans  cette  voie  :  quand  un 

§rix  limite  a  été  fixé,  qu'il  s'est  présenté  plus 
'un  soumissionnaire  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
réclamations,  le  membre  technique  de  la  com- 
mission d'adjudication  statue  dans  un  délai 
maximum  de  dix  jours  et  même  séance  te- 
nante. 

La  suppression  de  certaines  clauses  jugées 
excessives. 

Indépendamment  de  celles  citées,  on  a  sup- 
primé nn  certain  nombre  de  motifs  de  résilia- 
tion qui  n'étaient  pas  suffisamment  déterminés 
et  pouvaient  donner  lieu  à  des  accusations  d'ar- 
bitraire. 

Le  droit  pour  l'entrepreneur  d'obtenir  la  rési- 
liation du  marché  au  cas  où  les  conditions  du 
marché  se  trouvent  profondément  modifiées; 
l'allocation  d'indemnités  moratoires  en  cas  de 
non  payement  pour  solde  dans  les  trois  mois  de 
la  réception  ;  la  suppression  des  aléas  et  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  d'usage  courant  dans 
le  commerce;  le  lotissement  des  fournitures  ou 
travaux  par  spécialité.  On  tient  la  main  à  ce  que 
les  cahiers  des  charges  spéciales  ne  dérogent  à 
aucune  de  ces  prescriptions. 

La  communication  des  cahiers  des  charges 
aux  chambres  de  commerce, .  chambres  syndi- 
cales, etc.  On  persévère  dans  cette  voie;  en  par- 
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ticulier  on  a  tenu  le  plus  grand  compte  des 
desiderata  do  ces  organes  du  commerce  et  de 
l'Industrie  en  ce  qui  concerne  l'a fourniture  des 
effets  de  la  V.  portion,  des  toiles,  du  café  vert, 
des  combustibles  minéraux,  la.  '  confection des 
effets  d'habillement,  etq.: . 

L'instj,tutjon  do  commissions  d'appel.  Le  Yd- 
cours  à  ces  commissions  est  maintenant  prévu 
dans  tous  les  marchés  de  fournitures,  saui 
lorsqu'il  s'agit  de  matières  ou  objets  qui  ne  sont 
produits  que  pour  les  besoins  militaires  (laiton 
a  cartouches,  acier  à  canons,  produits  poirr  la 
fabrication  dos  poudres). 

Dans  ce  cas,  les  garanties  qu'aurait  données 
aux  fournisseurs  la  commission  d'appel  leur 
sont  conservées  par  la  faculté  d'une  contre- 
expertise  dans  les  laboratoires  centraux  de  l'ar- 
tillerie on  des  poudres; 

La  fixation  dans  les  marchés  d'un  minimum 
et  d'un  maximum  d'importance  différant  de 
moins  de  25  p.  100;  cette  mesure  est  devenue 
générale: 

On  pent  citer  encore  : 

La  suppression  de  la  déchéance  des  créances 
des  fournisseurs  en  cas  de  non-produotion  des 
pièces  Justificatives  dans  un  délai  de  46  Jours. 
Cette  pénalité  sévère  a  été  remplacée  par  une 
amende  Jusqu'au  délai  fixé  par  le  décret  du 
13  Juin  1896; 

La  suppression  de  l'interdiction  d'appel  et  de 
recours  quand  le  rejet  est  basé  sur  linexéeu- 
tion  des  conditions  pouvant  se  vérifier  par  des 
mesures  précises; 

Se  plus  grandes  facilités  accordées  aux  entre- 
preneurs pour  justifier  iears  retards  par  des 
causes  de  force  majeure  et  obtenir  des  sursis; 

La  prolongation  des  délais  de  livraison  toutes 
les  fois  qu'elle  est  demandée  et  motivée  par  le 
commerce  et  l'industrie  et  qu'elle  est  possible  ; 

La  simpiifrcation  des  formalités  d'adjudica- 
tions de  denrées  agricoles,  une  décision  récente 
autorise  les  commissions  à  admettre  les  candi- 
dats sans  aucune  pièce  quand  fis  es  ont  delà 
produit  à  une  adjudication  précédente  on  qu'us 
sont  suffisamment  connus. 


H.— 


delà  guerre 
a  la  date  ta  I8Jsffi*t  MB. 


Pour  tout  marché,  il  y  a  lien  de  considérer 
successivement  la  préparation,  ta  passation, 
l'exécution. 

Préparation.  —  La  prAnasetion  des  marches 
est  confiée  dans  la  plupart  des  cas  aax  services 
locaux  intéressée  :  ce  n'est  qn'exceptionaeUe- 
ment  qu'elle  est  faite  A  l'adndnistraiian  cen- 
trale. Elle  consiste  esseBUeUament  dans  l'éta- 
blissement d'an  cahier  des  charges  spéciales. 

En  raison  de  la  mise  en  vigueur  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  ganésales  et  de  ca- 
hiers des  charges  générales,  dont  Je  but  et  la 
contexture  ont  été  déjà  exposés,  cette  prépara- 
tion est  act.Hellp.mant  tact  «impie.  Les  cahiers 
des  charges  spéciales  ne  ■eametanent  pins,  en 
effet,  qne  les  indications  concrètes  qui  man- 
quent nécessairement  dans  les  docasùnals  gé- 
néraux :  quantités,  lieux  de  livraison,  délais, 
prix  de  base  s'il  y  a  lieu,  taux  des  pénanaés,  et 
quelques  prescriptions  particulières. 

Quand  ces  documents  sont  dressés,  ils  sent 
soumis  à  l'approbation  dn  dueetenr  local  ai  le 
montant  du  marché  est  Inférieur  A  SfiOO  fr.,  a 
l'approbation  du  ministre  ai  ee  montant  est 
supérieur,  a  l'administration  centrale,  ils  sont 
examinés  eocnesatvement  fax  la  direction  dn 
service  intéressé,  par  celle  du  contrôle  et  eelle 
du  contentieux.  L  approbation  est  ensuite  pro- 
noncée avec  on  sans  réserve. 

Passation.  —  Quand  le  travail  préparatoire 
dn  marché  a  reçu  sa  tonna  définitive  et  est 
approuvé,  on  procède  A  la  passation  dn  con- 
trat. 

D'une  manière  générale  on  ne  oonlorane  pour 
cela  aux  prescriptions  du  décret  du  i&  novem- 
bre 1882,  qui  régit  la  matière  pour  tous  les 
services  publics,  et  aux  instructions  des 
84  Juin  1962  (travaux  de  construction)  et  15  Juki 
1903  (fournitures  et  autres  travaux)  qui  n  ont 
tait  qne  régler  les  détails  d'application  du  dé- 
crut snssise.  (Voir  :  Bulletin,  officiel  du  miais- 
tère  de  la  guerre.  —  Edition  méthodique,  vo- 
lume 25.) 

Le  principe  essentiel  qui  doit  aire  respecté 
dans  la  passation  des  marchés  est  rappel  à  la 
concurrence  et  la  publicité.  L'adjudication  pu- 
blique est  donc  la  règle,  et  le  traité  de  gré  à 
gré  l'exception,  admise  seulement  dans  les  cas 
«revus  àlasucle  18  dn  décret  dn  18  novembre 
1882.  Encore,  dans  ce  dernier  cas,  doit-on  faire 
appel  à  la  concurrence  et,  si  un  seul  candidat 


répond  a  cet  appel,  faire  connaître  a  l'autorité 
changée  de  l'approbation  las  .prix  offerts  anté- 
rieurement et  les  cours  du  commerce  an  mo- 
ment de  l'opération.  (Circulaire  des  14  Juin  1899 
ot  f?  septembre  1902.) 

Il  est  statué  sur  les  résultats  des  adjudica- 
tions publiques  ou  des  appels  a  la  concurrence 
par  les  directeurs  locaux,  ou  même  par  .les 
membres  techniques  des  commissions  d'adju- 
dication : 

1»  Pour  les  marchés  de  gré  à  gré  inférieurs  a 
5,000  fr.;     ' 

2»  Pour  les  marchés  passés  par  adjudication 
publique  quand  un  prix  limite  a  été  fixé,  qu'il 
s'est  présenté  plus  d'un  soumissionnaire,  et 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  produite. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'approbation  est  ré- 
servée au  ministre,  qui  ne  la  donne  qu'après 
avis  des  directions  déjà  chargées  de  l'examen 
du  travail  préparatoire. 

Exécution.  —  Les  services  locaux  intéressée 
sont  chargés  de  l'exécution.  Pour  s'acquitter  de 
leur  mission,  ils  n'ont  qu'à  suivre  pas  à  pas  les 
indications  et  prescriptions  contenues  dans  les 
cahiers  des  clauses  et  conditions  générales,  des 
charges  générales,  sîl  en  existe,  et  des  charges 
spéciales. 

En  matière  des  fournitures,  lorsque  la  récep- 
tion ou  le  rejet  sont  prononcés  par  une  com- 
mission, le  chef  du  service  local  et  le  fournis- 
seur ont  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  une 
commission  d'appel,  puis  d'introduire  un  re- 
cours devant  le  ministre,  qui  décide  en  tant 
qu'administrateur. 

Quand  les  décisions  définitives  de  l'adminis- 
tration ne  sont  pas  acceptées  par  le  fournisseur 
on  l'entrepreneur,  ie  finge  est  porté  devant  la 
juridiction  compétente  :  conseil  d'Etat  on  con- 
seil de  nréteetare  avec  recours  an  conseil 
d'Etat. 


m.— 
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Les  dispositions  prises  peur  assurer  la  répar- 
tition des  fournitures  et  des  travaux  par  spé- 
cialité, et  pour  supprimer  les  intermédiaires 
dans  lamesure  jugée  possible  et  utile,  diffèrent 
suivant  qu'A  s'agit  de  travaux  de  construction, 
de  fabrications  et  confections,  de  fournitures 
de  matières  on  de  loiimitnres  de  denrées. 

Travaux  de  construction.  —  Dans  tons  les 
services  eanshruetcnrs,  les  ouvrages  à  exécuter 
sont  divaséa,  d'après  leur  nature,  en  lots  dont  le 
nombre  varie  suivant  les  ressources  locales  et 
les  besoins  dn  service  et  pour  chacun  desquels 
il  est  pensé  des  marchés  distincts.  C'est  ainsi 
qaue  las  terrassements  et  maçonneries,  la  char- 
pente et  la  menuiserie,  la  ferronnerie  et  la 
qumcafllerie,  la  petntnse  et  la  vitrerie  forment 
généralement  entant  de  lois  distincts. 

I*  lottsnwnont  s'applique,  en  principe,  A  tous 
les  travaux,  y  compris  ceux  de  réparations  et 
entretien.  Ce  n'est  que  flan»  certain»  cas  excep- 
tionnels qnTl  pont  n'être  formé  qu'une  entre- 
Srise  pour  l'ensemble  des  travaux,  en  vertu  de 
êoisians  spéciales  du  ministre,  prises  sur  la 
proposition  motivée  du  chef  du  service. 

En  fait,  cette  dernière  manière  de  .faire  n'est 
autorisée  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  peu 
importants,  et  qu'on  ne  trouverait  pas  de  sou- 
missionnaires pour  les  différents  lots,  ou  bien 
que  les  complication*  de  service  et  les  trais 
qu'entraîne  le  lotissement  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  les  avantages  économiques  qui  en  ré- 
sulteraient pour  l'Etat 

D'astre  part,  des  renseignements  sur  la  ca- 
pacité technique  des  soumissionnaires  aux  ad- 
judications doivent  être  fournis  par  eux  ou  pris 
d'office.  Il  est  claie,  dans  ces  conditions,  que  le 
système  en  vigueur  a  pour  résultat  de  suppri- 
mer  les  intense  danses. 

Fabrication*  et  confections.  —  Quand  II  s'agit 
de  fabrications  (draps,  toiles,  chaussures,  èTe- 
ments  de  matériel  de  .guerre,  etc.)  on  de  confec- 
tions (effets  dlrahitlementat  d'éqnlpemfint,  etc.), 
et  qu'on  procède  par  voie  d'adjudications  pu- 
bnqnes,  celles-ci  sont  «  restreintes  «,  c'est-à- 
dire  ouvertes  aux  seules  personnes  préalable- 
ment reconnues  capables  par  une  commission 
d'admission. 

Les  candidats  doivent  d'ailleurs,  pour  être 
admis,  produire  une  patente  de  fabricants  et 
parfois  certaines  pièces  spéciales,  telles  qu'un 
certificat  de  propriété  an  de  bail  d'usines  on 
ateliers,  plans  de  ces  établissements,  etc. 

Quand,  par  suite  de  la  nécessité  de  ne  confier 
les  fabrications  qu'à  des  industriel*  éprouvés, 
les  marchés  sont  passés  de  gré  a  gré,  le  service 
intéressé  ne  s'adresse  qu'aux  fabricants  dont  il 


tient  la  liste  et  connaît  les  spécialités  et  caua. 
cités.  Ce  cas  se  présente  pour  le  matériel  d'ar- 
tillerie, et  c'est'  Un  service  spécial,  celui  des 
forges,  qui  groupe  les  commandes  à  offrir  à  la 
concurrence. 

Dans  tous  les  cas,  le- service  à  faire  est  divisé 
en  lots  par  spécialités,  et  l'importance  de  ces 
lots  est  calculée  de  façon  à  permettre  aux  db- 
tits  fabricants  de  concourir  et  d'élargir  la  con- 
currence. C'est  ainsi  qne  les  fournitures  de 
draps  sont  faites  par  vingt-six  fabricants,  que 
les  confections  d'effets  dTiabillement  en  dràu 
forment  quatorze  lots,  eto.,  sont  distinctes  dés 
confections  de  grand  équipement  et  de  coifure 
et  de  celles  de  chaussures.  Pour  les  effets  dTia-' 
billement  et  d'équipement  de  la  deuxième  por- 
tion, la  division  a  été  poussée  plus  loin  encan  : 
la  fourniture  comprend  vingt-quatre  groapes 
divisés  chacun  en  lots  de  5,000  fr.  à  20,000  a. 

Fournitures  de  matières  premières.  —  Les 
marchés  pour  fournitures  de  matières  pre- 
mières sont  également  divisés  en  lots  carrés-' 
pondant  aux  diverses  spécialités.  Ainsi,  dans 
les  adjudications  de  oombnstibles,  on  adjuge 
séparément  la  houille  pour  chauffage  de  géné- 
rateurs à  vapeur,  le  charbon  de  forge,  le  coke 
dur,  le  coke  tendre,  le  charbon  pour  le  chauf- 
fage domestique  ;  dans  les  adjudications  die  pro- 
duits chimiques,  on  traite  séparément  pour 
l'alcool,  l'acide  sulfurtque,  le  nitrate  de  sonde, 
etc. 

La  concurrence  n'est  pas  illimitée,  mais  elle 
n'est  pas  restreinte  non  plus  aux  seuls  produc- 
teurs ;  la  nécessité  a  été  reconnue  de  faire  appel 
également  an  commerce  dans  «ne  certaine 
mesure.  Ainsi,  pour  les  fournitures  de  produits 
chimiques,  en  admet  à  concourir  non  seule- 
ment les  producteurs  eux-mêmes,  mais  encore 
les  courtiers  et  négociants  dûment  patentés: 
pour  les  fournitures  de  combustibles,  on  fait 
appel  aux  négociants  en  gros  aussi  bien  qu'aux 
propriétaires  et  exploitants  de  mines. 

Cette  manière  de  faire  est  Justifiée  par  le 
fait  que  les  producteurs  ne  se  présentent  pas 
toujours  aux  adjudications  :  souvent,  des  trai- 
tés les  lient  avec  les  négociants,  et  si  l'on  ex- 
cluait absolument  ceux-ci,  la  concurrence  'se 
trouverait  parfais  très  restreinte  an  détriment 
de  l'Etat. 

Fournitures  de  denrées.  —  le  lotissement 
par  spécialités  est  de  régie  pour  les  fournitures 
de  dénuées  aussi  bien  que  pour  les  antres  mar- 
chés de  fonrn.It.nres  ou  de  travaux  du  départe- 
ment de  la  guerre  le  service  des  subsistances 
adjuge  séparément  le  blé,  l'avoine,  le  foin,  la 
paille,  le  café,  le  sucre,  le  vin,  etc.  ;  les  denrées 
et  objets  divers  a  fournir  annuellement  aux  hô- 
pitaux militaires  comprennent  203  articles  qui 
peuvent  être  adjugés  chacun  A  un  fournisseur 
différent. 

Quant  A  la  suppression  des  intexnrfdiaires, 
elle  serait  beaucoup  plus  difficile  A  «éettser  dans 
le  cas  actuel  que  dans  les  précédents.  Les  eem- 
roeaçanta  en  denrées  sent  très  noanbneux  et  les 
psodaetan»  ont  l'haUtede  de  ne  tsatter  qu'avec 
eux;  il  est  difficile  de  distinguer  tes  ans  des 
antres  dans  les  adjudications;  enfla,  les  pro- 
ducteurs ont  toujours  montré  pee  d'empres- 
sement à  concourir. 

Néanmoins,  pour  se  conformer  aux  vœux  du 
congres  de  Versailles  et  aux  désire  exprimés 
par  le  Pariesnent  de  va»  les  fourni  tanin  faites 
par  les  onUrtaters  eae-aaèmee,  an  e  srisauc- 
ceasivement  diverses  mesures  «panées  en  dé- 
tail dans  le  rapporteur  le  budget  4e  «9û£.(pages 
112  et  suivantes). 

Lesdaes  mesures  :  fraettonnenaent  des  lots, 
.Itmttation  des  quantités  pouvant  être  adjugées 
A  un  même  fournisseur,  achats  directs  aux  ma- 
gasins de  l'adxmniatratian,  etc-,  n'avaient  donné 
que  des  résultats  peu  satisfaisants,  le  -  rappor- 
teur du  budget  de  190e  le  constatait,  et  ik  ée- 
mandatt  qne  l'administration  m  ee  nouveaux 
efforts  pour  venir  à  bout  de  11ndn»Èreeoe  des 
cultivateurs. 

Pour  entrer  dans  ces  vues,  ni— nu  les  Tra- 
ducteurs ne  venaient  pas  A  elle,  l'administra- 
tion est  allée  à  eux,  ainsi  d'ailleurs  que  le  fait 
le  commerce.  Des  expériences  d'achats  directs 
ont  été  faites  depuis  le  commencement  de  la 
campagne  1904-1*06  et  AoWo&t  se  prolonger 
jusqu'à  la  fin  de  celle  de  1905-1906  dans  28 
places,  sièges  de  gestions  directes  des  subsis- 
tances. 

Transports.  —  En  raison  de  la  nature  même 
du  service,  les  marchés  sont  tuujwwis  passés 
avec  des  entrepreneurs  de  la  spéetaJRè  fvoBu- 
riers.  bateliers,  etc.)  qui  possèdent  «eais  le  -ma- 
tériel et  l'outillage  nécessaires  pour  l'cxccntioa 
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«Ses  transports,  et  qui  assurent  directement 
.cette  exécution.  L'intermédiaire  n'existe  pas 
four  cette  catégorie  de  marches. 

Du  tuere  dans  t 'alimentation  des  troupes. 

.-  L'administration  de  la  guerre  nous  a  fait  tenir 
la  note  ci-dessous  : 

.  •  En  ce  qui  concerne  l'introduction  du  sucre 
dans  l'alimentation  des  hommes,  les  premières 
expériences  ont  été  prescrites  par  une  déci- 
sion ministérielle  du  29  loin  1899.  Le  sucre  qui 
devait  être  consommé  dans  les  corps  expéri- 
mentateurs (2*,  15*  et  9*)  avait  été  offert  gratui- 
tement par  des  raf  ftneurs. 

«  Les  rapports  établis  par  les  médecins  des 
corps  de  troupe  ayant  pris  part  aux  essais  ont 
constaté  que  les  expériences,  quoique  bien 
conduites,  n'avaient  donné  aucun  résultat  ap- 
préciable. Leurs  conclusions  n'étaient  pas  favo- 
rables au  sucre  donné  en  nature  comme  ali- 
ment destiné  à  augmenter  l'endurance  des 
troupes  à  la  fatigue  et  susceptible,  à  un  mo- 
ment donné,  de  leur  communiquer  un  surcroît 
d'énergie. 

«  Toutefois,  comme  vers  la  même  époque, 
des  expériences  similaires  étaient  effectuées  en 
Allemagne,  il  paraissait  y  avoir  intérêt  à  se 
tenir  au  courant  de  ces  expériences  afin  de  re- 
prendre ultérieurement  les  essais,  provisoire- 
ment abandonnés  en  France,  au  cas  où  les 
données  recueillies  à  l'étranger  permettraient 
de  le  faire  dans  des  conditions  plus  pratiques. 

■  Le  prédécesseur  du  ministre  approuva 
ces  conclusions  par  décision  ministérielle  du 
26  mars  1901. 

-  «  Or,  d'après  les  renseignements  parvenus  à 
l'administration  de  la  guerre,  les  expériences 
d'alimentation  sucrée,  faites  en  avril  1901  dans 
certains  corps  de  troupes  allemands,  auraient 
donné  de  très  mauvais  résultats  et  démontré 
péremptoirement  qu'on  ne  peut  pas  employer 
le  sucre  en  remplacement  d  une  fraction  quel- 
conque de  la  ration  alimentaire. 

«  Cependant,  a  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre  pour  1904,  la  question 
ayant  été  de  nouveau  soulevée,  le  ministre 
décida,  le  90  novembre  1903,  que  les  essais  d'ali- 
mentation sucrée  pour  les  hommes  seraient 
repris  «  lorsque  les  essais  actuellement  en  cours 
sur  son  application  aux  chevaux  seraient  ter- 
minés .. 

«  Les  résultats  déjà  connus  relativement  à 
ces  derniers  essais  et  qui  ont  été  exposés  plus 
haut  semblent  d'ailleurs  corroborer  pleinement 
l'appréciation  émise  par  le  ministre  a  la  tribune 
de  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  1905,  à  savoir  : 

«  Le  sucre  ne  pouvait  remplacer  ni  la  viande, 
ni  le  pain  pour  l'alimentation  des  hommes.  Ce 
ne  serait  donc  qu'à  titre  de  ration  supplémen- 
taire qu'il  pourrait  être  distribué,  et  la  mesure 
se  traduirait,  dès  lors,  par  une  dépense  supplé- 
mentaire. » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  expériences,  discu- 
tables et  incomplètes,  la  vérité  scientifique 
reste  entière: 

Il  est  un  fait  indéniable  que  personne  ne 
conteste  plus,  c'est  que  le  sucre  est  une  source 
d'énergie  physique  de  premier  ordre. 

Le  fait  a  été  établi,  d'une  manière  pèremp- 
toire,  par  de  nombreux  savants  qui  se  sont  spé- 
cialisés depuis  longtemps  dans  l  étude  des  pro- 
blèmes physiologiques.  Nous  ne  rappellerons. 
pour  mémoire,  que  les  travaux  si  complets  et 


si  concluants  qui  ont  été  faits  sur  le  sucre-ali- 
ment par  MM.  Chauveau,  Brouardel,  Grandeau 
et  bien  d'autres  encore, 

Nous  croyons  que  la  Chambre  lira  avec  inté- 
rêt la  lettre  très  documentée  sur  cette  question 
adressée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  par  l'ho- 
norable président  du  syndicat  des  fabricants 
de  sucre  en  France,  M.  viéville  ; 

«  ...  11  est  évident  que,  si  on  fait  des  essais 
en  grand  sur  des  hommes  répartis-  en  groupes- 
égaux,  11  est  bien  plus  difficile,  voire  même 
impossible,  de  faire  ressortir  la  vérité.  Com- 
ment contrôler,  en  effet,  les  quantités  de  sucre 
et  les  aliments  que  consomment  les  sujets  d'ex- 
périences en  dehors  des  heures  de  surveil- 
lance? Comment  savoir  si  les  dépenes  d'énergie 
dans  les  deux  groupes  restent  toujours  compa- 
rables ?  Enfin,  n'y  a-t-il  pas  toujours  des  actions 
réflexes  qui  se  font  jour  et  qui,  en  produisant 
leur  effet  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant 
les  sujets,  peuvent  compromettre  les  résul- 
tats ?  Dans  l'espèce,  je  crois  qu'il  vaut  mieux, 
pour  se  faire  une  opinion  qui  soit  conforme  à  la 
réalité  des  faits,  ne  s'en  rapporter  qu'aux  expé- 
riences scientifiquement  conduites  et  où  les 
sujets  choisis  sont  sous  la  dépendance  com- 
plète de  l'opérateur.  Celles-là  seules  peuvent 
donner  des  indications  sûres  :  c'est  de  celles-là 
seulement  que  je  m'autorise.  Toutes  se  sont 
terminées  a  l'avantage  du  sucre,  toutes  ont 
montré  que  le  sucre  est  bien  l'aliment  énergi- 
que que  l'on  a  proclamé. 

«  L'idée  d'ailleurs  fait  son  chemin  dans  le 
public  et,  aujourd'hui,  les  journaux  de  sport 
recommandent  à  l'envi  l'absorption  du  sncre 
quand  ou  veut  faire  un  travail  ou  un  exercice 
exigeant  de  l'effort  (marche,  course  en  bicy- 
clette, travail  d'atelier,  travail  agricole,  etc.). 

«  Elle  a  déjà  bien  fait  du  chemin  aussi  dans 
certaines  administrations  étrangères  qui  s'oc- 
cupent de  l'alimentation  du  soldat,  et  je  me 
permets,  à  ce  propos,  monsieur  le  ministre,  de 
vous  rappeler  quelques  chiffres  qui  se  rappor- 
tent à  deB  pays  dont  les  soldats  sont  réputés 
pour  leur  endurance  aux  fatigues  des  longues 
marches. 

<  En  Angleterre,  la  ration  Journalière  du  sol- 
dat comprend  38  grammes  Je  sucre  ;  aux  colo- 
nies, en  temps  de  guerre,  elle  comprend  en 
Ïilus  100  à  250  grammes  de  confitures'.  Pendant 
a  campagne  d'Egypte,  en  1882,  les  soldats  an- 
glais recevaient  journellement  jusqu'à  64  gram- 
mes de  sucre. 

«  Le  soldat  suédois  reçoit  chaque  Jour 
33  grammes  de  chocolat,  ce  qui  représente  à 
peu  près  17  grammes  de  sucre. 

«  Pour  les  expéditions  en  pays  tropicaux,  la 
ration  du  soldat  allemand  comprend  50  gram- 
mes de  sucre. 

«  D'après  nos  règlements,  le  soldat  français 
doit  toucher  5  à  10  grammes  de  sucre  par  jour 
en  temps  de  paix  ;  pour  le  service  de  campagne, 
la  ration  s'élève  a  21-31  grammes. 

«  Or,  je  lis  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Klotz,  député  de  la  Somme,  rapporteur  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1905  (page  386  du  rapport),  que  la  somme 
inscrite  au  budget,  pour  l'achat  de  sucre  en 
1905,  est  de  517.570  fr.  Etaut  donné  que,  depuis 
l'abaissement  du  droit  de  consommation  sur  le 
sucre  (de  60-64  fr.  à  25-27  fr.),  le  quintal  de 
sucre  coûte,  au  bas  mot,  55  a  60  fr.;  étant 
donné  aussi  le  nombre  de  soldats  qui  sont  ou 
passent  sous  les  drapeaux  dans  une  année,  on 
volt  que  la  ration  journalière   moyenne  du 


soldat  français  se  tient  tout  près  de  5  grammes 
de  sucre,  c  est-à'dire  qu'elle  est  bien  inférieure 
4  celles  que  j'ai  rappelées  plus  haut. 

«  Et  je  vols  aussi,  en  parcourant  les  derniers 
budgets  du  ministère  de  la  guerre,  que  le  cré- 
dit de  1905,  affecté  à  l'achat  du  sucre  pour  l'ar- 
mée est  Inférieur  à  celui  de  1901,  lequel  est,  à 
son  tour,  inférieur  à  ceux  de  1903  et  1902.  Les 
chiffres  suivants  qui  font  connaître  les  prévi- 
sions budgétaires  pour  achat  de  sucre  dans 
l'armée  (France,  Algérie,  Tunisie)  et  qui  sont 
officiels,  en  /ont  foi.  Ils  méritent  d'être  rappelés 
à  cette  place  s 

Année  1902 898.440 

Année  1903 781.905 

Année  1904 548.095 

Année  1905 517.570 

«  Sans  doute,  &  cause  de  l'abaissement  de 
l'impôt  sur  le  sucre,  les  diminutions  ne  sont 
pas  aussi  importantes,  si  on  considère  les  quan- 
tités de  sucre  achetées;  mais  elles  existent  ce- 
pendant et  se  produisent  régulièrement  depuis 

«  Je  ne  viens  pas  demander,  monsieur  le  mi- 
nistre, qu'on  affecte  à  l'achat  du  sucre  des  cré- 
dits dépassant  ceux  qui  ont  été  inscrits  pendant 
des  années  au  budget  du  ministère  de  la  guerre-, 
ma  requête  est  plus  modeste.  Je  demande  sim- 
plement qu'on  revienne  à  l'ancien  crédit  (envi- 
ron 900,000  fr.)  qui  était  en  vigueur,  alors  qu» 
l'impôt  sur  le  sucre  était  de  60  et  64  fr.  (au  heu 
de  25  et  27  fr.).  De  cette  façon  vous  pourrez, 
sans  nouvelles  dépenses,  distribuer  plus  de  su- 
cre à  nos  soldats  et  vous  les  rendrez  ainsi  plus 
aptes  à  supporter  allègrement  les  marches  et 
les  exercices  de  la  vie  de  caserne,  ainsi  que  les 
étapes  du  régiment  en  campagne. 

•  L'agriculture  et  la  sucrerie  françaises  vous 
seront  sûrement  reconnaissantes  de  ce  que 
vous  aurez  fait  dans  cette  voie,  puisquo  vous 
aurez  assuré  le  débouché  d'une  partie  de  leurs 
produits. 

«  Dans  l'espoir  que  vous  voudres  bien  exami- 
ner avec  votre  bienveillance  habituelle  la  re- 
quête que  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  je 
vous  prie  d  agréer,  monsieur  le  ministre,  avec 
mes  remerciements  anticipés,  l'hommage  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

«  Le  président  du  syndicat  des  fabricants 

de  sucre  de  France, 

«  Signé:  V.  ViBvn.LB.  • 

Nous  ne  pouvons  qu'appuyer  énergiquement 
ces  observations  et  ces  revendications. 


Des  achats  de  sucre. 

Les  corps  de  troupes  perçoivent,  à  titre  rem- 
boursable seulement,  le  sucre  qu'ils  consom- 
ment ;  ils  perçoivent,  à  cet  effet,  une  prime  qui 
figure  au  paragraphe  2  du  chapitre  43  du  budget 
(elle  est  comprise  dans  la  prime  fixe). 

L'administration  militaire,  en  vue  d'écouler 
les  approvisionnements  quelle  entretient  au 
titre  de  la  réserve,  distribue  le  sucre  contre 
remboursement  aux  corps  de  troupes,  qui  sont 
tenus  de  le  prendre  dans  les  magasins  adminis- 
tratifs jusqu'à  concurrence  par  nomme  et  par 
jour  d'un  minimum  de  5  grammes. 

Les  achats  de  sacre  effectués  au  titre  de 
l'exercice  1905  se  sont  élevés,  jusqu'à  ce  jour, 
aux  quantités  indiquées  dans  le  tableau  ci-après  : 


Achats  de  svcre*réalisés  au  titre  de  Vexercice  4905. 


DÉSIGNATION 

QUANTITÉS 

DÉPENSE 

OBSBRV>.TIONS 

quintaux. 

14.575 

.      1.200 

770 

fr.       c 

949.649  20 
54.342    . 
32.051  15 

Pour  l'intérieur  et  l'Algérie,  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de 

mer  sont  compris  dans  la  dépense. 
Pour  la  Tunisie,  le  sucre  est  exempt  de  droits. 

Total 

16.545 

1.036.042  35 

chapitre  48.  —  Ordinaires  de  la  troupe. 

Crédit  voté  pour  1905,  103,767,926  fr. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  112,901,477  fr. 


En  plus,  9,223,551  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  113,280,584  fr. 
En  plus,  9,512,658  fr. 
L'augmentation  de  9,512,658  fr.,  proposée  an 


titre  de  ce  chapitre,  provient  des  modification 
ci-après  : 

Augmentations. 

a)  Augmentation  de  l'effectif  général  (consé 
qnence  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  de  re- 
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rutemcnt,  et  surtout  de  l'appel  de  la  classe  le 
1  octobre) 3.828.334 

b)  Diminution  du  coefficient  d'ab- 
sence de  la  troupe  (ramené  de  D,5  à 

7,5  p.  100) 1.7M.3S© 

c)  Augmentation  des  quantité*  de 
conserves  et  de  porc  salé  a  acheter 

en  1906 760.100 

d)  Augmentation  de  2  centimes  dn 

tara  de  la  prime  dE  -viande 8.410.265 

Total  des  augmentations — .    9.817.116 
Diminution. 

Variations  dans  le  nombre  des 
Journées  4e  manœuvre  et  révision 
de  prévisions  diverses T894.460 

Keste  en  anpaeaflaflan  ■■„..♦   9J9SS.658 


«u 


téfimt  des  ouxUioàre*. 


Le  décret  du  22  avril  1903  sur  l'alimentation 
contient  toutes  les  PTp1'CaH"f|g  nécessaires  sur 
la  façon  dont  a  été  opérée  la  réforme  au  cha- 
pitre 43. 

En  parifeuner,  nastrnesten  ta  mfime  jour 
taisant  suite  audU  décret  donne  l'expose  et 
règle  l'application  des  principales  dispositions 

?uï  figurent  au  budget  de  190a.  relativement  a 
alimentation  des  troupes,  à  rimifleation  des 
soldes  à  pied  et  a  cheval,  ainsi  qu'à  la  gestion 
des  ordinaires. 

L'annexe  n°  1  a  cette  Instruction  Indique,  en 
outre,  les  dispositions  transitoires  relatives  an 
passage  au  nouveau  système  d'alimentation. 

Sauf  un  certain  nombre  de  questions  de  dé- 
tail actuellement  à  l'étude,  l'application  des  dé- 
crets visés  ci-dessus  n'a  donné  lieu,  jusqu'ici,  à 
aucune  réclamation  susceptible  do  compro- 
mettre le  fonctionnement  normal  et  TégnHer 
de  la  réforme  adopté. 

Quant  aux  améliorations  à  l'étude,  la  Tétornre 
dont  il  s'agit  est  de  date  encore  trop  récente 
pour  qu'il  soft  possible  d'en  evnaadtre  dés  main- 
tenant les  résairats. 

Une  pratique  d'une  certaine  durée  paraît  né- 
cessaire pour  permettre  de  se  rendre  exacte- 
ment compte  des  déteetuosHés  «rue  pourrait 
présenter  lé  système  nouveUeneiu  créé  et  des 
améliorations  a  y  apporter. 

D'une  ration  dite  d' entraînement 

Dans  la  séance  ta  3  mars  1*05,  M.  le  député 
Vaillant  estimait  notamment  qu'il  convenait 
de  donner  au  jeune  soldat,  dans  les  premiers 
mois  du  service,  pendant  la  période  de  surme- 
nage, une  ration  supérieure,  une  ration  d'  «  en- 
traînement »,  comprenant  «urtout  ptat  de 
viande,  plus  de  graisse  animale  et  «tas  de 
sucre. 

L'attention  de  l'adnttaistrafJoa  de  la  guerre 
s'était  déjà  portée  sur  ce  peint  et,  des  ht  fin  de 
1902,  elle  avait  prescrit  d'employer  Les  bonis  des 
ordinaires  an  rehaussement  et  à  ttaméhoration 
de  la  nourriture  dans  use  menue  aussi  largo 
que  possible,  afin  4e  mettre  les  nommes  de 
troupe  en  état  de  résister  am  fatigues  de  l'ins- 
truction militaire  et  aux  maladies  que  l'on 
observe  surtout  pendant  la  mauvaise  saison.  Il 
s'ensuit  que,  dés  cette  époque,  ses  corps  ont  eu 
toute  latitude  pour  effectuer  des  achats  supplé- 
mentaires de  viande  et  de  saindoux. 

On  ne  pourrait  aller  plus  loin  dans  cette  voie 
qu'à  la  condition  de  disposer  de  crédits  nou- 
veaux. 

tïgÊ   iMllitMMÛiÂA  fiûttJ*  a»éanflfaW  «att?  4M4L 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
2  mars  1905,  notre  honorable  collègue  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Rousset  a  fait  observer  que  les 
sous-olliciers  des  corps  de  troupe  ne  perce- 
vaient pas  l'indemnité  en  rassemblement  al- 
louée dans  certaines  places  aux  sous-officiers 
employés  militaires,  et  a  demandé  que  ces 
deux  catégories  de  sous-officiers  fussent  trai- 
tées de  la  môme  façon. 

11  y  a  lieu  de  romarquer  que  si  les  sous-offl- 
ciers,  employés  militaires,  ont  droit  dans  cer- 
taines places  à  une  indemnité  en  rassemble- 
ment, cela  tient  à  ce  qu'ils  perçoivent  une  solde 
mensuelle  exclusive  de  toute  allocation  en  na- 
ture et  qu'ils  ont,  par  suite,  à  sabir  la  cherté 
des  denrées,  effets  ou  matières  qu'ils  sont  tenus 
de  se  procurer  directement  dans  le  com- 
merce. 

Telle  n'est  pas  exactement  la  situation  des 
•ous-offleiers  des  corps  de  troupe  qui,  en  dehors 


de  leur  solde,  ontteur  snlwttfauoe  et  leur  loge- 
ment assurés  à  la  caserne  ou  perçoivent  des 
indemnités  représentatives  ne  ces  prestations 
en  nature,  dont  le  montant  est  en  rapport  arec 
le  prix  des  denrées  dans  la  place.  Far  suite, 
pour  eux,  la  nécessité  de  latlocstion  d'une 
indemnité  en  rassemblement  spéciale  n'est  pas 
aussi  pressante  que  .pour  les  TOus-ofllciers  em- 
ployés militaires  -vivant  en  dehors  des  corps  de 
troupe  et  isolément. 

Quoi  qu'il  en  soît,  nons  avons  reçu  luaeu- 
rance  que  l'adrmnistnrtion.de  la  •guerre  donnera 
satisfaction,  dans  tonte  la  mesure  désirable,  à 
l'observation  4e  M.  le  llenrenant-colonel  Bomwet 
lorsqu'on  adoptera  les  nouveaux  tarifs  de  solde 
actuellement  a  l'étude  pour  la  mise  en  apphea- 
t  km  de  la  loi  ta  Si  mers  1S05  sur  le  recrute- 
ment. 

Aux  termes  de  ^article  43  de  cette  lai,  les 
sous-offleiers  de  toutes  armes  Testant  sons  les 
drapeaux  au  delà  4e  cinq  années  de  service 
auront  droit,  en  effet,  à  une  solde  spéciale, 
exclusive  de  toute  aOBcatian  en  nature.  Ils  per- 
cevront, par  suite,  une  indemnité  en  rassem- 
blement dans  tontes  les  places  ou  «ette  indem- 
nité est  allouée  aux  sous-orneie»  employés 
militaires.  En  outre,  pour  nndemnité  de  loge- 
ment due  aux  sons-officiers  «merises  à  loger 
en  ville,  qui,  d'après  les  tarifs  actuellement  en 
vigueur,  est  uniformément  fixée  A  15  fr.  par 
mois,  il  sera  prévu  différente  tara  qui  varie- 
ront de  15  à  27  fr.  par  mois  suivant  ta  cherté 
des  logements. 

Quant  ara  eocs-effiofers  ayant  moins  4e  cinq 
ans  4e  service,  Os  «entixueront  à  percevoir  les 
allocations  en  «sure  eu  les  -indemnités  repré- 
sentatives «n  tenant  lieu,  -variables  avec  les 
années  et  avec  les  gamiscec.  N'étant  généra- 
lement pas  mariés,  fis  profltsot  4e  tentes  les 
facilités  qui  sont  procurées  pour  la  -vteen  com- 
mun au  quartier  qui,  ainsi  <qusl  a  été  dit  ptes 
haut,  sont  telles  que  tes  seules  différences  des 
taux  txés  pour  les  indeauntoés  représentatives 
qu'ils  pençohreot  suivant  leetoeatsté*  utaeJsweat 
suffisantes  pour  tenir  compte  des  angmen- 
tations  de  charges  pouvant  résulter  peor  eux 
de  la  cherté  plus  en  moins  grande  des  -vivres. 

Beckerche  det  meMaars  procédés  «rocket  de 
viande  pour  le»  corpt  de  troupe.  —  le*  tou- 
cheries  militaires. 

Votre  rapporteur  a  cru  de  son  devoir  <Tattrrer 
votre  attention  sur  cette  partie  de  ralimanta- 
tion  du  soldat  qui,  si  elle  est  essentielle  dès  le 
temps  de  paix,  l'est  a  fortiori  en  temps  de 
guerre. 

Il  y  a  là  une  grave  question  nécessitant  un 
sérieux  examen,  et  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  le  reconnaître,  qu'il  sagisse  d'envisager 
tes  meilleures  conditions  d'hygiène  et  de  bien- 
être  pour  les  Jeunes  gens  appelés  sous  les  dra- 
peaux ou  de  rendre  plus  Juaieiease  la  réparti- 
tion des  énormes  crédits  affectés  chaque  année 
à  l'alimentation  de  notre  armée. 

On  sait  à  la  ssfite  4e  quels  abus  le  ministre 
de  la  guerre  fut  «mené,  par  une  décision  du 
27  novembre  1890,  à  autoriser  la  création  d'une 
boucherie  de  garnison  à  Toul.  Il  s'agissait  de 
lutter  contre  un  -véritable  syndicat  tacite  des 
bouchers  de  la  ville,  qui  en  étaient  arrivés  à 
imposer  leurs  prix  exagérés  et  leur -viande  de 
mauvaise  qualité  à  l'autorité  militaire. 

Es  1892,  M.  de  Trcyeiaet,  alors  ministre  4e  la 
guerre,  fut  appelé  à  prendre  une  décision  ana- 
logue pour  la  ville  de  Verdun,  à  la  suite  de 
nombreuses  et  légitimes  plaintes  oui  lui  étaient 
parvenues.  * 

Mais,  comme  cela  se  produit  généralement  en 
pareil  cas,  l'innovation  des  boucheries  mili- 
taires trouva,  dès  son  apparition,  des  adver- 
saires Irréductibles.  Leurs  doléances  reten- 
tirent jusqu'au  sein  du  Parlement  où  M.  de 
La  Ferronnays  affirme  avec  énergie  que  le  non- 
veau  système  donnerait  lieu  à  des  fournitures 
de  viande  presque  toujours  défectueuses,  les 
boucheries  militaires  devant  fatalement  tomber 
sons  la  dépendance  d'entrepreneurs  généraux. 
M.  de  Mon tfort  alla  même  Jusqu'à  qualifier  la 
réforme  «  d'entreprise  ayant  poar  but  de  ré- 
soudre un  problème  insoluble.  »  (Chambra  des 
députés,  séance  du  24  Janvier  1893.) 

Cette  thèse  hostile  fut  habilement  réfutée 
par  le  très  distingué  président  de  votre  com- 
mission, M.  Georges  Cochery,  qui  était  alors 
rapporteur  du  budget  de  la  guerre.  11  répondit, 
en  substance,  que  la  création  des  boucheries 
militaires  permettrait  de  supprimer  les  inter- 
médiaires qui  sont  la  plaie  de  presque  tous  les 
marchés  administratifs.  Il  ajouta  que,  dèsor- 


la  gaa> 


maïs,  rataflfrtetiaypB  4e  3a  gigtaeiacBetett» 
directement  aux  élewtnis  4e  xtfttfl,  touTte 
monde  devant  s'en  Tîlen  trouver  su  point  de- 
vue  des  prix  comme  de  la  qualité  de  u  mar- 
chaadte». 

Ces  arguments,  qui  triomphèrent  alors,  sont 
encore  exacts,  et  v«fr«Bappnruwjf eut  demandé 
pourquoi  un  procédé  qui  a  dénué,  députa,  de  M 
bons  résultats  n'a  pas  «té  généralaé.  11  «oit 
devoir,  &  ce  sujet,  rappeler  très  hdèuemectî 
la  Chambre  les  organes  fondamentaux  qui  per- 
mettent à  une  boucherie  xnîHtaire  de  fonction- 
ner, en  prenant  pour  type  cane  de  Verdun. 

L'organisation  admintstnenss  de  la  fcunram^h 
mMtaue  de  Terdun  comBread  trois  fitemesta 
principaux  : 

1  commisfiion  executive, 

1  commission  d'administration, 

1  commission  d'ackuta. 

La  commission  «sôcutrra  oosnproad  : 

1  chef  de  bataillon  ou  (fescadroi 

8  capitaines  choisis  .parmi  ceux 
son; 

1  médecin  militaire; 

2  vétérinaires  militaires,  dont  nn  fBabirs  « 
un  suppléant; 

1  officier  d'administration,  trésorier; 

1  officier  d'approvisionaeiBoas  choisi  panel 
ceux  de  la  garni  son 

Le  sole  de  la  cpbwi  tenon  est  du  veBtar  sa 
bon  ionotionnemeat  de  la  hnurhrrir  aucitaim. 

Le  Qonsett  d'administration  «et  composé  de: 

1  commandant,  président  de  la  commtsrion 
euéeutive; 

Los  trois  jphts  anciens  casBainas  4e  ta  com- 
mission ; 

L'officier  d'adminictoatian  faccrébine  et  tnV 
snrier). 

Cet  argaae  a  pour  winnutn»  de  vdriaer  les 
pièces  comptables  de  la  boucherie  militaire  et 
est  responsable  au  même  titre  que  les  conseils 
«administration  des  antres  corps  de  laaupes. 

La  commission  tfaehais  carogBaad: 

1  capitaine  de  semaine; 

i  vétérinaire  «nflitaw»-, 

1  officier  d'atoiioi&tratioa,  tans  trois  étant 
déjà  meenbaes  de  la  comiaiaaiaa  excessive. 

La  commission  d'achats  a  poar  rtle,  cemme 
sua  nom  l'indique,  dacqaénr  les  hrsUaur  na- 
oassaiiiespourahmontarca  unuaae  sagaraisoa 

L'organisation  de  la  boucherie  oéoeasao  ea 
outse  tout  un  persoaael  <ren»*ûstaia»n  place 
sous  les  ordres  diroctsd'ua  osuuvollcier  sur* 
TTiiUtnt  et  recruta,  autant  eue  uarmWr.  panai 
tes  urefeasteaaels  oui  font  feu*  aanaCe  miB- 

Les  bâtiments  nécessaires  à  riiifirdtiitsnn  sa 
composant: 
D'une  étahle  pouvant  contenir  75  aasmaux  i 
D'un  aaUd'abaiage; 
D'une  triperie; 
Dune  sauo  de  fliitriantians  ; 
De  locaux  destinés  à  loger  les  hovnaacs  ; 
Sun  magarin  4  fouzragas  { 
D'une  porcherie  ; 
D'une  remise  pour  les  voitures  ; 
D'un  château  d'eau; 

D'un  nont-aascule  paax  seaux  te  h4trM; 
D'un  hangar  servant  de  luirrhn  catrvsrL 


Point  devue 

U  qnestteu  des  fonds  uiVwaouirna  A  «jneéena 
organisation  a  donné  tteu.  déa  rtusghae,  4  quel- 
ques difficultés  qui  semblent  désormais  apla- 
nies. Elle  a  été  résolue  pour  la  boucherie  mili- 
taire de  Verdun,  comme  elle  l'avait  été  pour 
celte  do  TouL  Voici  comment  ; 

La  boucherie  militaire  a  besoin,  pour  fonc- 
tionner, d'avoir  un  certain  capital  lui  permet- 
tant de  ne  pas  subordaaster  le  payement  de  ses 
achats  au  remboursement  de  ses  distributions. 
Or,  en  pratique,  elle  ne  reçoit  qu'A  terme  échn 
le  montant  de  ses  fournitures,  puisque  les  offi- 
ciers mariés  qui  sont  ses  clients  ont  un  traite- 
ment mensuel  etque  tes  antres  soiis-ofieterset 
la  troupe  ne  payent  ce  qu'ils  ont  reçu,  que  tous 
les  quinze  Jours.  D'où  la  uôcessUé  d'un  fonds  da 
roulement. 

.  Lors  de  la  création  de  la  bouchasse  militaire 
de  Toul,  le  ministre  de  la  guerre  avait  rejusè 
d'accueillir  une  demande  4e  60^880  (notes  reste 
dans  ce  but  au  titre  du  service  des  vivres. 

«  La  seule  somme,  disait-il  dans  une  lettre 
du  6  février  1891, qui  peut  «Ire  saaniii  4  la 
commission  est  celle  qui  est  perçue  au  titre  de 
l'indemnité  représentative  de  Viande  fraîche, 
en  même  temps  que  la  solde  de  ha  troupe,  par 
quinzaine  et  d'avance,  d'après  l'article  38  du 
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règlement  du  29  mai  1890  sur  le  service  de  la 

lafais,  la  somme  ainsi  obtenue  se  trouvant 
jlisuf&sante,  la  boucherie  se  trourait  dans  Uni- 
possibilité  absolue  de  créer  une  réserve  de 
Êétaii  vivant  et  de  satisfaire  s*  nombreuse 
clientèle  mfBtatre. 

On  proposa  alors  de  compléter  le  fonds  de 
reniement  avec  le  montant  des  bonis  d'ordi- 
naire possédés  par  les  différents  corps  de  la 
place.  Ce  procédé  dot  être  abandonné  i  son 
bar,  >*r  ces  sommes  poanaot  être  réclamées  à 
tout  moment  par  les  corps  intéressés,  la  bou- 
cherie aurait  pu  se  trouver  dans  l'impossibilité 
absolue  de  rembourser.  D'où  l'idée  de  s'adresser 
a  ées  compagnies  de  gendarmerie  mi,  possé- 
dant des  fonds  généraux  considérables,  pou- 
vaient facilement  faire  les  avances  nécessaires. 
C'est  ce  dernier  procédé  qui  fut  adopté  définiti- 
vement. Ce  fat  approuvé  par  le  ministre,  à  la 
date  dn  5  octobre  1891,  pour  la  boucherie  de 
Toul,  et  la  compagnie  de  gendarmerie  de 
■eurthe-et-Moselle  lut  chargée  de  compléter 
le  fonds  de  roulement  au  moyen  de*ses  nom- 
breux fonds  disponibles. 

Un  système  financier  analogue  a,  depuis,  été 
adopté  poar  la  boucherie  militaire  de  Verdun. 
Votre  commission  s'est  demandée  s'il  ne  se- 
rait pas  utile  de  généraliser  un  système  qui  a 
donné  d'aussi  bons  résultats. 

Le  fonds  de  roulement  ainsi  mis  &  la  disposi- 
tion des  boucheries  militaires  a  permis,  en 
créant  une  réserve  de  bétaii,  de  régulariser  les 
cours,  de  donner  à  nos  soldats  de  la  viande  plus 
saine  et  a  meilleur  marché.  C'est  ainsi  qu'en 
1894.  époque  de  crise  à  Verdun,  les  taux  de 
remboursement  ont  toujours  été  inférieurs  au 
cours  normal  de  la  viande,  alors  que  dans  un 
grand  noaatee  de  garnisons,  les  soumissions 
pour  l'adjudication  des  viandes  avaient  atteint 
Ses  prix  extraordinairement  élevés. 

11  tant  «Jouter  à  cet»  qae,  grâce  aux  bénéfices 
réalisés,  les  boucheries  militaires  ont  pu  com- 
mencer l'amortissement  des  avances  qui  leur 
avaient  été  faites.  Leur  situation  ne  peut  évi- 
demment qae  prospérer  et  nous  ne  saurions 
trop  insister  sur  les  nombreux  mal  api  ?  de  la 
gestion  directe  en  cette  matière. 

La  généralisation  des  boucherie»  militaires 
autonomes  favorisera,  en  outre,  notre  élevage 
national  en  créant  un  débouché  plus  vaste  et 
plus  avantageux  pour  les  agriculteurs. 

Hte  permettra  de  taire  enfin  disparaître  de 
nos  casernes  cette  ehair  spéciale  et  trop  sou- 
vent!malsaine iuue  Vony_ distribue.  Quant  aux 
avantages  qtteuc  offrirait  en  ces  de  mobilisa- 
tion, point  n'est  besoin  d'y  insister  puisque 
nous  aurions  immédiatement  sous  la  main  tout 
an  personnel  spécialisé  et  entraîné  dès  le 
temps  de  paix,  ee  oui  permettrait  on  ravitaille- 
ment rapide,  régulier  et  économique  de  notre 
armée  en  campagne. 

Nous  insistons  pour  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  perde  pas  de  vue  cette  réforme  qui 
offre  le  plus  grand  intérêt  et  dont  les  consé- 
quences budgétaires  ne  peuvent  être  qu'insi- 
gnifiantes. 


œaothe  44.  —  Fourrages  (Matériel}. 

Crédit  voté  pour  1906,  €0^07,359  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  60,234,614  fr. 

En  moins,  72,745  h*. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  62,167,297  fr. 

En  plus,  1,859,938  fr. 

L'augmentation  de  1,859,988  fr.  Indiquée  cf- 
dessns  provient  des  casses  sauvantes  : 

Avgmmtations 

«)  Augmentation  dn  prix  des  denrées  fourra- 
gères.     2.127.392 

b)  Légère  variation  dans  les  tasx  de 
ration  et  répartition  dos  achats  entre 

l'entreprise  et  la  gestion  dinete, 
compte  tonu  d'une  diminution  do 
278chevaui  a  nourrir ; 63.718 

c)  Extension  de  la  ration  de  four- 
rages fixée  par  le  tarif  de  1894  à  cer- 
taines garnisons .       168.780 

Total  des  augmentations. . . .    2.359.840 

Diminution*. 

a)  Report  au  chapitre  40  des  prévi- 
sions afférentes  a  l'entretien  de 
664  jeunes  chevaux  entretenus  dans 
les  dépôts  de  transition. . . .    285.143 

b\  Réduction  destinée  à 
tenir  compte  de  l'absence 
de  promotion  entrant  à 
l'école  spéciale  militaire  en 
1906 10.000 

-e)  Suppression  de  ta  |u- 
men tarie  de  l'Allelick 10.000 

d)  Revision  des  prévisions 
relatives  a   la   massé  des 

gendarmes  et  aux  inflaaai- 
Ib  représentât!*»** 194.709 

Total    des   diminu- 
tions     199.902       499.902 

Reste  en  aagnienUUoo 1.859.938 


Du  mère  dan*  VaUmenUditm.  de*  chevaux. 

Les  essais  qui  ont  été  prescrits  par  la  décision 
du  4  octobre  1904  et  qui  se  rapportent  unique- 
ment à  l'alimentation  des  chevaux,  sont  en 
grande  partie  terminés. 

«  L'administration  de  la  guerre,  nous  dit-elle, 
reçoit  en  ce  moment  les  rapports  rendant 
compte  des  essais  d'alimentation  par  les  pro- 
duits mélasses,  «  Pain  Vaury  »  et  «  Pall  Mel  », 
qui  ont  en  lieu,  en  vertu  de  ht  décision  préci- 
tée, dans  les  places  en  gestion  directe  des  1«*, 


16»,  17e  et  50»  corps  (TarmSa  pendant  une  pé- 
riode de  six  mois  pour  les  chevaux  des  régi- 
ments d'artillerie  et  de  cavalerie. 

«  Les  conclusions  des  rapports  parvenus  sont, 
d'une  manière  générale,  plutôt  défavorables 
aux  produits  expérimentés.  Pour  les  chevaux 
soumis  au  travail  et  a  l'entraînement  Journa- 
liers que  nécessite  la  préparation  a  la  guerre, 
il  y  a  eu  amaigrissement,  diminution  de  la  ré- 
sistance a  la  fatigue  et  baisse  de  condition  no- 
table; tout  au  plus  pourrait-on  utiliser  les  pro- 
duits mélasses  comme  suppléments  a  la  ration 
normale.  Pour  les  chevaux  n'ayant  pas  à  four- 
nir un  travail  soutenu,  les  malades  ou  conva- 
lescents, les  résultats  obtenus  ont  été  un  peu 
meilleurs,  mais  il  convient  cependant  de  ne  pan 
les  considérer  d'ores  et  déjà  comme  acquis, les 
expériences  concernant  les  malades  et  conva- 
lescents devant  se  prolonger  pendant  un  second 
semestre.  Enfin  les  produits  expérimentés,  et 
notamment  le  pain  Vaury,  sont  sujets  à  altéra- 
tion. 

«  Quant  anx  économies  que.  d'après  ces  expé- 
riences, la  substitution  des  éléments  mélasses 
&  Tavoine  permettrait  de  réaliser,  n  ne  saurait 
être  question  de  les  évaluer  puisque,  comme  il 
vient  d'être  dit,  l'alimentation  Journalière  des 
chevaux  faisant  un  service  normal  ne  pourrait 
comporter  les  produits  mélasses  qu'a  titre  de 
supplément  à  la  ration  actuelle.  » 

Avant  de  se  prononcer  ainsi,  l'administration 
ferait  bien  de  compléter  ses  expériences  et  de 
vérifier  les  résultats  excellents  obtenus  par  di- 
verses administrations  civiles. 


Des  achats  directs. 

m 

Aux  termes  des  décrets  des  9  février  et  3  Juin 
1904  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  15  juin 
de  la  même  année,  les  essais  du  système 
d'achats  directs  devaient  prendre  fin  le  30  juin 
1905. 

Mais  alors  que,  dans  la  pensée  de  l'adminis- 
tration, l'expérimentation  aurait  dû  s'étendre 
anx  deux  campagnes  agricoles  1903-1904  et  1904- 
1905,  afin  de  permettre  d'arriver  a  des  conclu- 
sions santsamment  bien  établies  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  du  système,  l'étude 
des  dispositions  a  adopter  et  la  .mise  en  train 
de  la  réglementation  ont  demandé  on  temps 
assez  long,  de  sorte  qu'en  fait  le  nouveau  pro- 
cédé d'achats  n'a  pu  commencer  qu'au  début 
de  la  dernière  campagne  agricole. 

Aussi,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances, 
le  ministre  de  la  guerre  a-t-il  jugé  indispen  - 
sable  de  prolonger  la  durée  des  expériences 

?endant  la  nouvelle  campagne  agricole  1905- 
906.  En  conséquence,  après  avis  dn  conseil 
d'Etat,  le  Président  de  la  République  a  revêtu 
de  sa  signature,  le  14  juin  190o,  deux  décrets  re- 
latifs à  la  prolongation  jusqu'au  30  Juin  1ÎK)j  des 
essais  d'achats  directs  de  grains  et  fourrages 
effectués  par  le  département  de  la  guerre. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  l'administration 
militaire  a  fait  l'application  du  système  d'après 
les  indications  données  par  le  tableau  ci-contre  : 


Liste  par  corps  d 'armée  ées  places  où  sont  effectués  les  essai»  a* achats  directs  de  grains  et  de  fourrages  sur  les  marchés. 


corps  d'armbb 


Gouvernement  militaire  de  Paris. 
1"  corps  d'armée 

2*  corps  d'armée 

3*  corps  d'armée.. ............ «h. 

4*  corps  d'armée.. ......M....... 

3*  corps  (Tannée................. 

6*  corps  d'armée................. 

*  corps  d'armée................ 


DÉSIGNATION 

DBS  PLACES 

où  se  font  les  essais 

poar  le  Ué. 

pour  ravoàoe,  le  Ma 

etlaptille. 

Paris. 

Paris. 

LUI* 

Lille. 

Arras. 

m 

Amiens. 

Boissons. 

Laon. 

» 

Rouen. 

Rouen. 

Le  Mans. 

• 

Orléans. 

m 

Fontainebleau. 

• 

Mézières. 

GUttoa&«.-lfanie. 

Reims. 

» 

Verdun. 

• 

EplnaL 
Dole. 

BpinaL 

corps  d'armée 


8*  corps  d'armée.. ............. 

9*  corps  d'armée 

10*  corps  d'armée 

11*  corps  d'armée 

12»  corps  d'armée... 

13*  corps  d'armée.. ..... ........ 

14*  corps  d'année ...*.».... 

15*  corps  d'armée ......... 

16*  corps  d'armée.... 

17*  corps  d'armée.. ............. 

18*  corps  d'armée ...£*...., 

20*  corps  d'armée 


DESIGXATIOii 

DES  PLACES 

où  se  font  les  essai» 

pour  le  blé. 

poar  rrotae,  le  foin 
etliptifle 

Nevers. 

EpinaL 

Dijon. 

Dijon. 

Tours. 

» 

Rennes. 

Rennes. 

Nantes. 

n 

Limoges. 
CSermont-Fexrand 

» 

» 

Lyon. 

Lyon. 

Chambéry. 

Grenoble. 

Marseille. 

Marseille. 

Carcassonne. 

Castres. 

Toulouse. 

Toulouse. 

Bayonne. 
TooL 

Tarbes. 

TouL 

» 

Lunéville. 

Dans  les  places  ci-dessus  désignées,  des  offi- 
ciers d'administration  acheteurs  se  sont  trans- 
portés sur  les  marchés  les  pins  Importants; 


dans  le  rayon  de  chacune  d'elles,  qu'ils  aient 
ou  non  à  acheter,  afin  de  se  rendre  compte  des 
ressources  en  grains  et  fourrages,  des  cours 


moyens  des  denrées,  des  offres  et  des  transac- 
tions effectuées,  de  la  qualité  de  la  marchan- , 
dise,  etc.  S'ils  achetaient,  ils  ne  devaient  exiger^ 
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de  la  denrée  que  la  bonne  qualité  moyenne  de 
l'année  fsans  minimum  de  poids  à  l'hectolitre, 
ni  maximum  de  déchets)  susceptible  de  fournir 
une  bonne  alimentation  et  de  se  conserver  en 
magasin.  Us  traitaient  sans  formalités,  et  sans 
être  astreints  à  d'autres  obligations  que  de  ne 
pas  dépasser  le  prix  maximum  fourni  par  le 
directeur  de  l'intendance,  et  de  se  conformer 
aux  conditions  générales  arrêtées  par  ce  haut 
fonctionnaire.  Ils  pouvaient  traiter  avec  un 
même  fournisseur  a  un  même  marché  jusqu'à 
concurrence  de  10,000  fr.  Le  payement  avait 
lieu  par  les  officiers  réceptionnaires,  an  mo- 
ment des  livraisons,  sur  simple  établissement 
dune  facture  timbrée,  soit  en  numéraire  pour 
les  fournitures  inférieures  ou  égales  à  5,000  fr., 
soit  au  moyen  de  mandats  de  trésorerie  au  delà 
de  5,000  fr.  et  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr. 
Pour  faciliter  les  transactions,  l'instruction  du 
15  juin  190'i  prévoyait  les  prêts  de  sacs,  contre 
reçu  par  l'administration  aux  vendeurs;  quant 
aux  lieux  de  livraison,  les  officiers  acheteurs 
devaient  s'efforcer  d'obtenir  qu'ils  fussent  de 
préférence  les  magasins  destinataires,  ou  du 
moins  la  gare  de  la  localité  la  plus  voisine, 
mais  ils  devaient  aussi  tenir  compte,  le  cas 
échéant,  des  circonstances  et  des  coutumes 
locales. 


Dans  les  places  d'expériences,  on  a  laissé  sub- 
sister, à  côté  du  système  d'achats  directs,  l'ad- 
judication telle  qu'elle  est  pratiquée  depuis 

longtemps  avec  toutes  ses  formalités  et  ses  exi- 
gences, afin  qu'en  même  temps  qu'on  faisait 
ressai  d'un  système  nouveau,  il  fût  possible  de 
faire  la  comparaison  entre  les  deux  modes  de 
procéder,  et  d'en  dégager  les  conclusions. 

La  première  période  d'essais  ayant  pris  fin  le 
30  juin  dernier,  les  rapports  résumant  l'en- 
semble des  résultats  des  opérations  effectuées 
au  cours  de  la  dernière  campagne  agricole 
commencent  seulement  à  parvenir  et  1  admit 
nistratlon  de  la  guerre  n'est  pas  actuellemen- 
en  mesure  de  fournir  les  renseignements  précis 
qui  se  dégageront  de  ces  comptes  rendus  cir- 
constanciés. Mais  des  constatations  antérieure- 
ment faites  au  fur  et  à  mesure  des  achats  effec- 
tués au  cours  de  la  campagne  d'essai,  il  résulte, 
sous  bénéfice  de  vérifications  ultérieures,  que 
le  système  pratiqué  aurait  produit  des  effets 
assez  satisfaisants. 

En  voici  le  résumé  : 

Economies  réalisées  par  quintal  sur 
les  prix  d'adjudications. 

Blé,  367  millimes. 
Foin,  219  millimes. 


Paille,  128  millimes.     . 
Avoine,  253  millimes. 

(Compte  tenu  des  (rais  de  transports  da  U 
denrée,  des  prêts  de  sacs  et  des  (rais  de  di> 

placement  des  officiers  acheteurs.) 

D'ores  et  déjà,  il  est  possible  de  se  faire  ont 
idée  suffisamment  exacte  des  avantages  de 
l'achat  direct. 

.  Si  ce  système  avait  été  généralisé  on.  aurait 
réalisé  un  bénéfice  de  prés  de  750,000  fr. 

La  gestion  directe  ne  reviendrait  donc  pas 
plus  cher  que  l'entreprise. 


Des  résultats  comparés  de  la  gestion  directe 
et  de  l'adjudication. 

Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  les  prix 
moyens  de  revient  du  quintal  de  pain  ordinaire, 
de  pain  de  guerre,  de  foin,  paille  et  avoine  dans 
la  gestion  directe,  et  les  prix  moyens  de  revient 
du  quintal  de  ces  mêmes  denrées  fournies  par 
les  entrepreneurs;  il  a  été  établi  d'après  les 
comptes  rendus  généraux  de  l'exécution  da 
service  en  1903,  ceux  de  1904  n'étant  pas  encore 
parvenus. 


Exercice  1903. 
Prix  de  revient  moyens  du  pain,  du  pain  de  guerre  et  des  denrées  fourragères. 


GESTION 

DIRECTE 

ENTREPRISE 

DÉSIGNATION 

Pain. 

Pain  de  guerre. 

Pain. 

Pain  de  guerre. 

Quantités. 

Dépenses. 

Quantités. 

Dépenses. 

Quantités. 

Dépense». 

Quantité*. 

Dépense». 

quintaux. 
497.775 

81.127 

22.356 

fr.        e. 

11.474.422    » 

23  0514 
1.747.411    - 
21  5365 
466.287    » 
20  8573 

quintaax. 
7.514 

3.257 

fr.      e. 

327.602    > 
..        43  5988 
156.003    > 
47  8977 

quintaux. 
271.414 

31.874 

fr.      e. 

5.348.912    > 
20  4614 
774.780    » 
24  3075 

quintaux. 
35.068 

fr.     e. 
1.541.191    • 

43  9687 

DÉSIGNATION 

FOIN 

PAILLE 

AVOINE  (1) 

FOIN 

PAILLE 

AVOINE  (1) 

Quantités. 

Dépenses. 

Quantités- 

Dépenses. 

Quantités. 

Dépenses. 

Quantités. 

Dépenses. 

Quantités. 

Dépenses. 

Quantités. 

Dépenses. 

Intérieur 

quintaax. 
474.197 

64.047 

fr.       e. 

3.897.535    . 

822 

583.044    » 

9  10 

quintaux. 
515.789 

94.443 

fr.       t. 

2.691.498    » 

5  22 

471.431    » 

499 

quintaux. 
749.831 

125.931 

fr.       c. 

13.804.300    » 

18  41 

2.297530    » 

18  24 

quintaux. 
861.003 

49.802 

44.570 

tr.       t. 

5.847.632    » 

6  79 
461.187    » 

926 
345.352    . 

7  74 

quintaux. 
861.553 

61.611 

44.812 

tr.       e. 

4.255.919  » 
490 

279.595  . 
4  57 

160.002  • 
3  57 

quintaux. 
i.234.404 

76.415 

66.790 

fr.      t. 

21.942.436   » 

17  77 

1.325.743   > 

17  34 

1.086.459   ■ 

16  26 

Nota  —  Les  prix  moyens  de  revient  de  la  gestion  directe  comprennent  tous  les  frais  généraux,  y  compris  la  solde  du  personnel  et  les  dépenses 
de  bâtiments  et  installations. 

(1)  Pour  l'Algérie  et  la  Tunisie,  avoine  ou  orge. 


La  comparaison  des  chiffres  du  tableau  sus- 
vlsé  parait  favorable,  à  l'intérieur,  au  mode  de 
fourniture  par  l'entreprise;  mais  il  convient  de 
faire  remarquer  qu'en  temps  de  paix  il  est  né- 
cessaire de  préparer  un  personnel  d'officiers  et 
d'ouvriers  du  service  des  subsistances  qui  sera' 
indispensable  à  la  mobilisation.  

En  particulier,  le  pain  de  troupe,  le  pain  bis- 
cuite,  le  pain  de  guerre,  ces  deux  derniers  pro- 
duits surtout,  qui  n'ont  pas  leur  équivalent- 
dans  l'industrie  civile,  exigent  un  apprentissage 


préalable  de  la  part  des  boulangers  appelés,  à. 
fabriquer.'  Le  personnel  doit  être  familiarise 


les  i 


avec  l'emploi  du  matériel  dont  il  fera  usage  on 
campagne .  

Enfin,  dans  certaines' places  fortes  on  centres 
de  mobilisation,  11  est  indispensable  que  le  ser- 
vice soit  organisé  dès  le  temps  de  paix. comme 
il  ie  sera  en  temps  de  guerre,  d'où  l'obligation 
d'avoir  des  gestions  directes  sur  certains  points 
fixés  par  le  commandement. 

Toutefois,  lorsque  les  expériences,  actuelle- 
ment en  cours,  du  système  d'achats  directs  se- 
ront terminées  (30  juin  1806)  on  examinera  s'il 


ne  conviendrait  pas  do  remanier  la  répartition 
des  places  entre  l'entreprise  et  la  gestion  di- 
recte. 


Au  sujet  de  l'extension  à  un  certain  nombre  de 
corps  de  troupes  du  tarif  de  fourrages  de 
1*94. 

A  la  suite  des  études  faites  en  1887  par  un 
comité  composé  en  partie  d'éléments  militaires 
et  en  partie  de  savants  particulièrements  com- 
pétents pour  les  questions  d'alimentation  du 
obevàl  (MM.  Schlœsing,  Grendeau,  Muntz  et  Re- 
gnard),  un  nouveau  tarif  de  rations  et  de  four- 
rages fut  mis  en  expérience,  d'abord  dans  un 
certain  nombre  de  corps  de  troupes,  puis  à  da- 
ter de  1894,  dans  les  i",  9«  et  16e  corps  d'ar- 
mée. 

Ce  tarif  se  distingue  des  tarifs  de  1881  et  de 
1887  encore  en  vigueur  aujourd'hui  dans  les 
autres  corps  d'armée  par  une  augmentation 
assez  sensible  de  la  quantité  d'avoine  (200  à 
620  grammes  suivant  les  armes)  et  de  la  quan- 


tité de  foin  (400  grammes  en  moyenne)  entren 
dans  la  composition  de  la  ration  journalière: 
par  contre  l'allocation  de  paille  en  nature  a  été 
supprimée  et  remplacée  par  une  indemnité 
journalière  de  litière,  variable  avec  les  garni- 
sons (134  millimes  en  moyenne)  et  calculée  de 
manière  à  permettre  aux  corps  d'acheter  direc- 
tement 2  kfiogr.  500  de  paille,  mais  en  leur  lais- 
sant la  latitude  de' remplacer  la  paille  par  toute 
autre  matière  susceptible  de  servir  de  litière 
(tourbe,  ajoncs  soiure  de  bois,  etc.). 

La  supériorité  de  fia  nouveau  tarif,  a  été  una- 
nimement reconnue  par  les  corps  expérimen- 
tateurs ;  tous  les  rapports  fournis  par  ces  corps 
sont  dans  le  même  sens  et  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  plus  longue  durée  et  meilleur  entretien 
des  chevaux  auxquels. .  on .  peut  demander  da 
plus  grands  efforts,  effectifs  plus  aptes  à  entrer 
en  campagne,  diminution  des  maladies  et  des 
accidents. 

L'expérience  a  été  particulièrement  con- 
cluante dans  quatre  régiments  de  cuirassiers 
qui,  en  1898,  permutèrent  de  garnison  entre 
eux,  de  Tours  a  Sainte-Menehould  et  Vouziers, 
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•usant  ainsi  dn  9*  corps  (Tannée  où  le  nou- 
veau tarif  était  applique,  dans  lé  6*  corps  où 
]<ançien  régime  continuait*  fonctionner  et  in^ 
yersemeni.  ,- 

Alors. qua  l'influence  du  nouveau  régime  sur 
les  chevaux  des  -régiments .  arrivant  dans  le 
9*  corps  produit  le  meilleur  résultat,  et  re- 
met rapidement  en  état  les  chevaux  fatigués 
par  une  longue  période  de  manœuvres  et 
d'étapes,  les  régiments  envoyés  dans  le  6*  corps 
signalent  que  les  chevaux  n'ont  plus  la  môme 
rigueur  qu'à  Tours,  qu'ils  se  fatiguent  plus  vite 
et  que  les  réformes  portent  sur  des  chevaux 
déplus  en  plus  Jeunes. 

Aujourd'hui  encore,  en  1905,  sept  ans  après 
le  changement  de  garnison,  on  des  deux  régi- 
ments de  cuirassiers  venus  de  Tours  en  1896 
est  d'avis  que  beaucoup  de  chevaux  de  13. 14, 
15  et  même  16  ans,  qui  ont  été  nourris  à  leur 
arrivée  au  régiment  avec  la  ration  de  1894  sont 
les  meilleurs  et  les  résistants. 

L'adoption  définitive  du  tarif  mis  à  l'essai 
depuis  dix  ans  dans  trois  corps  d'armée  et  sa 
généralisation  à  toute  l'armée  ont  été  maintes 
fois  réclamées  depuis  1894.  Le  comité  de  cava- 
lerie n'a  cessé  de  se  prononcer  dans  ce  sens  et 
un  des  derniers  avis  qu'il  ait  émis  à  ce  sujet 
est  le  suivant  : 

•  Le  comité  Juge  l'expérience  suffisamment 
concluante  et  u  se  prononce  pour  l'adoption 
définitive  du  tarif  dn  4  août  1894,  dans  les  con- 
ditions où  il  a  été  expérimenté,  en  spécifiant 
que  l'indemnité  de  Qtière  sera  consacrée  à 
lâchât  exclusif  de  bonne  paille. 

«  Ce  qui  détermine  le  comité  à  demander 
avec  instance  l'adoption  de  ce  tarif,  c'est  que 
son  application  aura  pour  résultat  certain 
d'améliorer,  dans  «ne  large  mesure,  la  valeur 
et  la  vigueur  des  chevaux  de  l'armée. 

■  Etant  donnée  l'infériorité  numérique  de 
notre  cavalerie  vis-a-vis  de  certaines  cavaleries 
étrangères,  il  n'y  arien  à  négliger  pour  aug- 
menter la  qualité  de  ses  chevaux. 

«  Cela  est  vrai  aussi  pour  l'artillerie,  qui  vient 
d'être  dotée  d'an  matériel  plus  lourd  et  dont 
on  exige  ««pensant  ane  nreôittté  et  une  vitesse 
de  mouvements  toujours  croissantes. 

•  •ans  une  période  de  transformation  mili- 
taire incessante,  où  les  moyens  matériels  mis 
à  la  diegeslatea  4a  eemmaadement  se  perfec- 
tionnent conntcmmnet,  il  faut  perfenftennwr 
le  cheval  qui  est  l'outil  essentiel  de  la  cava- 
lerie. • 

Les  eensidèratiens  qui  viennent  fMn  expo- 
sées montrent  que  le  tarif  de  rations  de  fmrr- 
rcge  de  fMt  ne  présente  «ne  des  avantages  et 
qu  il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  redouter 
définitivement.  Sentes  des  eossidératiees  Cor- 
dre  budgétaire  ont  empêché  Jusqu'à  présent  de 
réaliser  une  réforme  unanimement  reelamée 
depuis  dix  ans  dans  toute  l'armée,  en  raison  da 
prix  plus  élevé  de  la  ration  de  fourrages  du 
tarif  de  «M. 
En  prenant  comme  base  d'évaluation  les  prix 
an»  des  loarmges  as  cours  des  dix  der- 


nières années,  la  dépense  se  chiffrerait,  en 
effet,  par  un  million  on  on  millten  et  demi  de 
nias  par  an. 

La  solution  rationnelle  du  problème,  celle  qui 
dès  1894  a  été  indiquée  par  les  promoteurs 
dn  nouveau  tarif,  celle  qui  est  préposée  par  les 
corps  frfp*r!r"ffvltwt*'"**  comme  étant  la  consé- 
aueo.ce  même  du  nouveau  régime,  consisterait 
a  augmenter  la  durée  dn  service  des  chevaux, 
puisqu'il  est  unanimement  reconnu  que  les 
chevaux  ainsi  nourris  s'usent  mains  vite  et  que 
leur  durée  moyenne  pourrait  être  prolongée  de 
qu#lçues  mois.  Eue  se  traduirait  budgètaire- 
meat  par  rachat  d'un  moins  grand  iromhre  de 
chevaux  de  remplacement 

Cest  dans  ce  sens  que  l'administration  de  la 
(asm  Marna»  l'étude  de  la  question,  liais, 
levant  le  très  grand  intérêt  que  présente  cette 
oacatloa,  elle  estime  «n'a  n'y  a  pas  Ben  d'at- 
tendre te  résultat  de  nette  étude  et  dés  cette 
auto  eue  demande  au  Parlement  d'utiliser 
lëeoaoonta  résultant  de  fa  dtmmatteu  de 
306  cheveux  «oc  le»  effectifs  budgétaires  à  en- 
tretenir en  1906  par  rapport  &  1905  &  l'extension 
partteua  dn  tarif  de  1894.  Cette  écornante  se 
chiffre  ainsi  qufl  soft,  comme  nourriture,  rem- 
nhrujmmt.  harnachement  et  ferrage  : 

i  cheval  d'officier,  572  fr.  ; 
renevai  de  troupe,  586  Xr. 


L'écoaomifl  totale  est  donc  de  : 

SB  fr.  ?<  109  chevaux  d'officier  -f  585  fr. 

Cest  cette  somme  qui  figure  au  chapitre  44, 


en  vue  de  l'extensionn  du  tarif  de  1894  à  un  cer- 
tain nombre  de  corps  de  troupes  de  cavalerie  et 
d'artillerie. 


CHAPmns  45.  —  Chauffage  et  éclairage. 

Crédit  voté  pour  1905,  272,680  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  7.813,955  fr. 

En  plus,  7,541,275  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  dn  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  7,832,888  fr. 

En  plus,  7,560,208  fr. 

L'augmentation  de  7,560,208  fr.  indiquée  ci- 
dessus  résulte  des  modifications  suivantes: 


a)  Augmentation  de  l'effectif  de  la  trompe 
(conséquence  de  l'application  do  la  nouvelle  loi 
de  recrutement  et  surtout  de  l'appel  de  la 
classe  le7octobre) 191.758 

6)  Reports  de  divers  chapitres  en 
vue  du  groupement  en  un  seal  cha- 
pitre de  toutes  les  dépenses  de  chauf- 
fage et  d'éclairage. 6.96d.627 

c)  Amélioration  du  chmifage  d'hi- 
ver de  la  troupe. 411.060 

d)  Augmentation  de  l'effectif  de  la 

réserve  a  convoquer  en  1906. 8.439 

Total  des  augmentations....   7.567.824 


7.616 


Damnation  de  l'effectif  territorial 
à  convoquer  en  190t...... ...... ....... 


Reste  en  augmentation.....    7.56o.tf6 


Les  anfaanentotaaM  gai  woanrtent  à  ee  «na- 
ntira provteaaeut  jaar  te  aies  grande  partie 
des  reporte  effectués  des  dfere»  daaatteas  mdi- 
qnés  dans  la  cote  née  •  oh  ai  i  irttem  »  dn  projet 
de  badget  ïvehaaa  bien,  page  «n  en  vue  da 
avouperëant  en  an  Mal  caaastrc  de  tontes  les 
dépenses  rotattveo  aa  chauffage  de  la  troupe. 
(Voir  aussi  plus  beat  tes  eapBeattaae  données 
sous  le  tktn  : 
anamtt  sui.)  • 

D'antre  part,  dans  le 
fage  d'hiver  de  te  ' 
4llOW  fr, 
et  jar  an,  a  été  i  ........ 

En  dehors  de  ces  deux  eaaees  teapertantes 
d'angareatatten,  ie  chaattro  45  hdt  appât  attre 
une  angaamteteee  ee  «y»  te.  résafteat  de 
Vaagawatatioa  de  laffeetM  générai  pvéva  ponr 
1906Tane  légère  aegaanrtaetea  Ce  «,49  tr.  pro- 
venant de  rangmeatatton  oa  nombre  des  îésar- 
vistes  fc  caavcqaar  et  nae  iliatiattwi  de  7,6i« 
francs  provenant  de  sa  dtanteatten  da  nombre 
des  territoriaux. 


Chauffage  et  aération 

Nons  croyons  utile  de  revenir  sur  cette  inv 
partante  cjueottoa. 

En  dehors  d'une 
nement  qui  ne  ma 
•ion  dn  badget,  il  aees 
traWea  de  la  gaerre  devrait 
rtencos  qat  s'iarenjoni  en 

moins  matsata  posaihte. 

Le  buta  atteindre  est  celui  même  qui  sert  de 
thème  A  un  travail  remis  au  ministre  par  M.  le 
commandant  Dubois. 

Ce  hat  à  atteindre,  an  effet,  e'eat  la  ventila- 
tion rationnelle  des  chambrées,  c'est-à-dire  une 
aération  constante,  efficace,  maintenant  au  de- 
gré convenante  te  tcenpécatuw  des  pièces  et  ac- 
ceptée par  tes  hommes  parce  ejs'ehe  ne  les  in- 
commode pas. 

Le  calorifère  à  air  tiède  de  hrtençan  tone- 
tjonae  dans  d'encsitenio»  teinWteii  i,  qaeteju'ea 


êtes  l'adanmstrattea  deteenerre.  Les  principes 
qui  ont  guidé  son  mstalteâon  dMtiieal  tensi- 
btesaané  de  aoua  ejad  ont  prêchai  à  Tanaénage- 
meat  des  appareils  de  chauffage  de  rhoattel  de 
Vincennes;  c'est  ce  qui  explique  les  bons  résul- 
tats obtenus  à  Briançon.  Les  foyers  des  calori- 
fères sont  construite  en  maçonnerie  réfractaire 
et  protégés  par  une  armature  métallique  •  étan- 
ehe  »  donnent  bm  eetnbnsttea  uatforate,  tendis 


a'à  vtecenajM  il  s'aniten  loyer»  ea  fonte,  comme 
ailleurs  dans  la  plupart  des  installations  de 


calorifère  à  air  chaud.  A  Brimgon,  l'air  nouveau 
est  seulement  tiédi  et  n'a  perdu  aucune  <te  aes 
qualités  de  respirabilitè;  mais  11  est  amené 
dans  les  chambres  en  quantité  suffisante,  non 
seulement  pour- assnrer  une  ventilation  .réelle 
de  25  mètres  cubes  par  heure  et  par  homme, 
mais  aussi  .ponr  obtenir  les  calories  destinées  i 
réparer  les  déperditions  do  chaleur.  Un  réseau 
de  cheminées  d'appel,  en  évacuant  l'air  yicié, 
aide  puissamment  a  l'arrivée  de  l'air  nouveau, 
Des  dispositions  judicieuses,  des  orifices  (Tome- 
née  et  d'évacuation  complètent  le  système. 

La  ventilation  ainsi  obtenue,  n'exigeant  au- 
cune dépense  d'énergie,  n'est  pas  artificielle, 
elle  est  naturelle,  c'est-à-dire  toute  physique  ; 
elle  fonctionne  par  suite  de  la  différence  de 
température  entre  l'intérieur  des  chambrées  et 
l'extérieur  (température  de  l'atmosphère). 

Il  ne  peut  se  produire  aucun  chômage  de  ce 
fait  :  il  y  a  toujours  tirage  physique  des  che- 
minées d'appel  et  appert  correspondant  d'air 
nouveau.  Celui-ci  est  chauffé  légèrement  «n 
hiver;  il  ne  l'est  évidemment  pas  en  été;  voilà 
la  différence.  En  été,  le  tirage  physique  est  un 
peu  diminué  et  la  ventilation  s'en  ressentirait 
si  l'on  n'avait  le  soin  de  mettre  alors  en  fonc- 
tion des  cheminées  d'appel  supplémentaires, 
afin  de  rétablir  un  taux  convenable  de  ventila- 
tion. Il  n'y  aurait,  d'ailleurs,  aucun  inconvé- 
nient à  utiliser  des  carreaux  Castaing  ou  des 
chaetrs  ouvrants  spéciaux  pour  donner  un  com- 
plément d'aération,  sans  gêner  les  hommes,  si 
cela  était  nécessaire. 

Et  II.  le  commandant  Dubois  s'exprime  ainsi: 
•  Quant  aux  éléments  de  cubage  des  chambres, 
te  hauteur  ne  devrait  guère  ateasser  trois  mè- 
tres, afin  que  ie  balayage  da  Iatmosphére  des 
chambres  par  l'aération  se  fit  mieux  et  qu'avec 
ane  capacité  cubique  déterminée,  l'espacement 
des  lits  pat  être  le  pins  grand  possible  (en  vue 
de  diminuer  les  causes  de  contagion  par  les 
contacts  directs  et  par  la  pénétration  des  zones 
de  respiration) .  Tai  proscrit  la  contenance  maxima 
eei,  iraprès  le  décret  dn  3  mars  1899,  toujours 
en  vigaenr  ponr  le  casernement,  nermet  ane 
mtervaite  rmaimnm  de  25  centimètres,  i  ai 
admis  comme  limite  inférieure  40  centimètres, 
parce  qu'avec  cet  espacement  on  ne  serait  pas 
amené  à  trop  restreindre  la  contenance  du  ca- 
sernement actuel.  En  effet,  beaucoup  de  cham- 
bres de  casernes  ont  4  mètres  et  plus  de  hau- 
teur; avec  an  telervatte  strict  de  50  centimè- 
tres et  tes  pansages  ménagés  dans  tes  axes  des 
pièces,  on  obtient,  souvent,  une  capacité  enti- 
er la  place  d'homme  notablement  bu» é- 
à  17  mètres  8  et  on  perd,  de  ee  fait,  un 
grand  nombre  de  places  :  d"oo  néeesattô 
de  eoaeteaetteas  neuves  ponr  récurer  te  desser- 
rement au*  ces  huas. 

•  Oc,  ■nciaatl  te  décret  indique-t-fl  50  centi- 
mètres ponr  recartement  normal  des  ttts?  Cest 
que  te  service   de  santé,    ooasoBé,    esueoait 

S  "un  espace  de  1  métré  est  néoeseaire  entre 
beatnes  de  deux  donneur*  vetetos  pour 
éviter  te  pénétration  des  sonos  respiratoires. 
Le  Ht  a  Tê  teatinVittui  de  largeur  ;  avec  50  cen- 
tuaétees cTasorvaUe,  tes  axes  des  Bte  sontdls- 
asnte  de  t  m.  ».  On  ponce  ane  deax  dominai  i, 
eeaehés  car  te  enté  et  ce  regardent,  rappro- 
chent ahad  tes»  bouches  de  10  centimètres 
eaappest  à  chacun  des  axes  des  lits.  Sfate  ces 
cont  tete  éteetts,  tes  hemmwi  y  ouaacnt 
forcément  rase  et  l'on  pont  dire  eue  les  bou- 
ches ne  cent  en  réalité  écartées  de  l'axe  que  de 
5  ceanteaUces,  da  sorte  en' avec  1  m.  10  d'axe  en 
axe,  cBec  oonseevorateat  aa  moins  une  dis- 
team de  1  métra. 

•  La  desserjament,  presotét  par  te  eteentetre 
du  9  avrQ  1903,  et  basé  sur  un  intervalle  obléfa- 
tatre  de  50  ocatanétres  et  un  cahe  d'air  de 
«  mètres  onbec,  a  conduit  à  occuper,  d 'une  ta- 
gen  icciaciiiiiilii,  te  casernement  éventael; 
preanae  ferteat,  en  effet,  le  casernement  nor- 
mal (17  mètres  cubes  et  50  centimètres)  était 
insuffisant  Si  l'on  dotait  ce  casernement  d'une 
laatllcHii  rationnelle  constante  et  nattante 
(20  mètres  cubes)  acceptée  par  les  hommes,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  occuper  le  casernement 
normal,  même  à  an  taux  inrertear  à  17  mètres 
cabesTrespacearent  ces  ttts  étant  d'an  moins 
40  centimètres,  que  d'occuper  en  permanence 
uu  casernement  éventuel  toujours  éefectaonxT 
(Cela  cTattteaw  occasionne  des  dépenses ^  sup- 
pléavmteires  de  chaaflage  penéaMrhrver.} le. 
n'hésite  pas  à  répondre  :  oui  (Test  dans  ce  sens' 
ane  l'allocation  d'aao  ratten  becaire  d'air  nou- 
vaan  (Snarêtras  cahe»),  en  toat  temps  et  par 
toute  satean,  ane  riniervalle  des  lits  settde 
49  oenUmétres  on  plus  grand,  représente,  à| 
mon  avis,  là  solution  réellement  pratique  dui 
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desserrement  des  chambrées,  Je  ne  dis  pas  des 
casernes.  En  effet,  si  l'on  ne  crée  pas  de  venti- 
lation efficace  et  si  l'on  maintient  le  statu  quo 
(pas  d'aération  nocturne),  on  aura  beau  (aire 
du  desserrement,  la  violation  de  l'air  sera  at- 
teinte, à  quelques  minutes  prés,  aussi  tôt 
avec  17  métrés  cubes  qu'avec  les  14  et  15  mé- 
trés cubes  de  l'occupation  antérieure  à  la  cir- 
culaire. 

«  Certes,  pour  l'amélioration  des  conditions 
hygiéniques  des  casernes  actuelles,  il  est  à 
souhaiter  que  l'écartement  des  lits  soit  le  plus 
grand  possible  pour  éviter  la  contagion  par  des 
contacts  directs  et  par  la  pénétration  des  zones 
de  respiration,  mais  ce  n'est  la,  quand  cet  écar- 
tement  ne  descend  pas  au-dessous  de  0m40, 
qu'une  cause  de  danger  très  faible  en  regard  de 
celle  qui  résulte  de  l'intoxication  et  de  la  conta- 
mination certaines  des  dormeurs  par  la  respi- 
ration de  l'air  confiné,  cause  qui  entretient  la 
mortalité  dans  l'armée.  Donc,  la  création  d'une 
ventilation  rationnelle  s'impose  tout  d'abord,  si 
l'on  veut  remédier  a  l'une  des  principales  cau- 
ses de  l'insalubrité  des  chambrées.  C  est  à  cola 
que  doivent  être  employés  les  premiers  crédits 
demandés  au  Parlement,  d'autant  plus  que  la 
ventilation  rationnelle  résout  par  elle-même  la 
question  d'actualité  du  chauffage  des  casernes. 
Après  on  pourra  songer  à  écarter  davantage  les 
lits. 

«  S'obstiner  à  rechercher  l'amélioration  en 
maintenant  un  écartement  rigoureux  de  0m50 
avec  17  mètres  cubes  au  moins  par  place,  sans 
remédier  au. confinement  actuel  de  l'air,  con- 
duirait à  des  dépenses  exagérées  (22  millions) 
et  qui  serait  peu  en  rapport  avec  le  résultat 
qu'on  penserait  atteindre.  Peut-on  dire  dans 
quelle  mesure  serait  diminué  le  danger  par 
1  augmentation  de  0m10  de  l'intervalle  moyen 
existant  en  réalité  entre  les  lits  avant  l'applica- 
tion de  la  circulaire  dn  ministre  dans  le  caser- 
nement normal  ?  N'est-il  pas  à  craindre  que  le 
résultat  soit  nul  ou  peu  appréciable? 

«  On  pourrait  a  bien  meilleur  compte,  il  sem- 
ble, empêcher  la  pénétration  des  zones  respira- 
toires. Il  suffirait  de  placer  entre  les  dormeurs, 
au  milieu  de  l'intervalle  et  perpendiculairement 
à  la  ligne  des  bouches,  des  écrans  ovales  de  di- 
mensions convenables,  si  l'on  faisait  toutefois 
abstraction  des  impedimenta  qui  en  résulte- 
raient. 

«  En  résumé,  les  dangers  actuels  proviennent 
surtout  du  manque  d  aération  nocturne.  Les 
crédits  nécessaires  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème de  ventilation  rationnelle  peuvent  ne  pas 
être  importants  si  on  utilise  les  crédits  actuel- 
lement affectés  au  chauffage  des  chambres. 
Ceux-ci  n'auraient  besoin  que  d'être  peu  aug- 
mentés si  l'on  recherchait  1  intermédiaire  d'en- 
trepreneurs qui  assureraient  la  ventilation  et 
une  température  constantes  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  au  moyen  d'une  annuité 
suffisante  pour  payer  les  frais  de  combustible 
et  l'amortissement  des  installations  d'appareils. 

«  Faire  du  desserrement  strict  sans  ventila- 
tion coûtera  très  cher  sans  donner  de  résultat 
appréciable.  Faire  de  la  ventilation  avec  un  mi 
nimum  d'écartement  des  lits  de  40  centimètres 
coûtera  peu  et  améliorera  considérablement  les 
conditions  hygiéniques.  L'hygiéniste  militaire 
doit-il  hésiter?  Son  rôle  ne  consiste-t-il  pas  i 
utiliser  les  crédits  budgétaires  existants  au  mieux 
des  intérêts  hygiéniques  du  soldat? 

«  J'insiste  sur  ce  point  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  chance  de  chômage  ni  par  le  fait  du  système 
proposé,  ni  par  le  fait  des  chauffeurs  militaires 
qui  peuvent  être  doublés.  L'exemple  de  Brian- 
çon,  qui  dure  depuis  quatorze  ans,  est  là  pour 
le  démontrer. 

«  En  conséquence,  une  expériences  nouvelle 
dans  une  caserne-  existant  avec  installation 
faite  après  coup  s'khpose  pour  être  bien  fixés 
sur  les  conditions  budgétaires  du  problème.  » 

chapitre  46.  —  Habillement  et  campement 
(Personnel). 

Crédit  voté  pour  1905, 1,748,731  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906, 1  million  807,932  fr. 

En  plus,  59,201  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  1,807,932  fr. 

En  plus,  59,201  fr. 

L'augmentation  de  59,201  fr.  demandée  par  le 
Gouvernement  au  titre  de  ce  chapitre  est  la 
conséquence  des  augmentations  suivantes  : 

a)  Avancements  à  accorder  au  personnel  civil 
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des  commis  et  ouvriers  civils  en  sus  des  res- 
sources normales  provenant  des  extinc- 
tions      5.000 

D)  Avancements  à  accorder  au  person- 
nel des  experts 3.600 

c)  Egalisation  des  salaires  des  ouvriers 
civils  sur  ceux  des  industries  similaires 
(habillement,  36,308  fr.;  harnachement, 

2,293  fr.) 38.601 

d)  Augmentation  des  prévisions  au 
titre  de  versements  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  (accroissement  du 
nombre  des  pensionnés) 12.000 

Total  des  augmentations 59.201 

Nous  dirons,  à  l'occasion    de  ce  chapitre 
quelques  mots  : 

1*  Sur  la  situation  des  experts  ; 
2°  Sur  l'amélioration  apportée  à  la  situation, 
des  ouvriers  civils. 


De  la  situation  des  experts. 

Auîune  modification  n'a  été  apportée  depuis 
l'année  dernière  à  la  situation  des  experts. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  réduire  a  deux  ans 
le  minimum  d'ancienneté  exigé  des  experts 
pour  l'avancement,  les  crédits  prévus  au  budget 
ne  l'ayant  pas  permis. 

Pour  faire  1  avancement  sur  cette  base  en 
1906,  il  faudrait  augmenter  de  3,400  fr.  le  chiffre 
déjà  prévu  au  budget  pour  avancements  aux 
experts. 

Le  crédit  de  4,400  fr.  inscrit  au  budget  de 
1905  pour  l'amélioration  du  sort  des  experts  à 
servi  à  donner  de  l'avancement  aux  experts 
ayant   le   minimum  d'ancienneté   (trois   ans) 

?révu  par  l'article  38  de  l'instruction  du  25  mal 
899  sur  la  situation  du  personnel  civil  des  ma- 
gasins administratifs. 

Ce  crédit  a  été  totalement  employé. 

Le  budget  de  1906  contient  une  augmentation 
de  3,600  fr.  demandée  dans  le  même  but.  C'est 
en  sus  qu'il  faudrait  accorder  3,400  fr.  pour 
faire  l'avancement  à  deux  ans.  On  rappelle 
enfin  qu'en  outre  des  avantages  recueillis  du 
fait  de  l'avancement  à  trois  ans,  les  experts  de 
Bordeaux,  Paris,  Lyon  et  Marseille  ont  obtenu 
une  indemnité  de  cherté  de  vie. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  à  nou- 
veau, persuade  que  nous  sommes  du  bon  vou- 
loir de  l'administration  vis-à-vis  des  experts. 

11  Importe  que  ceux-ci  soient  suffisamment 
rétribues  pour  donner  tous  leurs  soins  au 
travail  très  important  confié  à  leurs  soins. 

Nous  espérons  que  la  réduction  à  deux  ans 
du  minimum  d'ancienneté  pour  l'avancement 
aboutira  à  l'occasion  du  prochain  budget 

En  attendant,  nous  prenons  acte  des  amé- 
liorations apportées  déjà  au  sort  de  ces  inté- 
ressants serviteurs,  et  nous  voulons  croire 
qu'ils  s'efforceront,  par  leurs  bons  et  loyaux 
services,  de  mériter  les  faveurs  nouvelles  qu'ils 
sollicitent  très  Justement. 


Amélioration  de  la  situation  des  ouvriers  civils. 

L'Etat  devant  être  le  meilleur  des  patrons, 

les  ouvriers  des  magasins  administratifs  de  la 

Suerre  se  plaignent  avec  raison  de  l'infériorité 
e  leurs  salaires  par  rapport  à  ceux  payés  dans 
les  établissements  industriels  de  la  région. 

Un  crédit  de  38,601  f  r.  est  prévu  à  ce  chapitre 
pour  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par 
notre  honorable  collègue  M.  Roch  et  par  nous- 
même. 


chapitre  47.  —  Habillement  et  campement  (Ma- 
tériel). 

Crédit  voté  pour  1905,  52,754,295  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  56  mil- 
lions 558,409  fr. 

En  plus  2,804,174  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  56,670,928  fr. 

En  plus  2,916,693  fr. 

L'augmentation  de  2  916,693  fr.  demandée  au 
titre  de  ce  chapitre  résulte  des  modifications 
ci-après  : 

Augmentations. 

a)  Augmentation  de  l'effectif  général  (appli- 
cation de  la  nouvelle  loi  de  recrutement,  et  sur- 


tout de  l'appel  de  la  classe  le  7  oc- 
tobre)  , 1.758  lift 

6)  Diminution  du  coefficient  d*b- 
sence  de  la  troupe,  ramené -de  9.5  à 
7.5  p.  100,  compte  tenu  d'une  rectifi- 
cation faisant  porter  ledit  coefficient 
sur  les  suppléments  aux  primes  Jour- 
nalières (i>7,922  f  r.) 778  1» 

c)  Augmentation  de  l'effectif  de  la 
réserve  à  convoquer  en  1906 34  9M 

d)  Report  dn  chapitre  73  (2«  sec- 
tion)  en  vue  de  l'entretien  par  les 
magasins  métropolitains  de  certains 
approvisionnements  d'effets  destinés 

aux  troupes  coloniales 50  000 

e)  Achats  de  prélarts  et  de  tentes.      200  000 

f)  Non  reproduction  d'un  prélève- 
ment opéré  en  1905  sut  les  approvi- 
sionnements de  draps 500  000 

g)  Revision  des  prévisions  diverses.        5.78g 


Total  des  augmentations. ...    3.326.958 


Diminutions. 

a)  Diminution  des  allocations  men- 
suelles à  prévoir  au  titre  de  l'entre- 
tien des  musiques  et  des 
fanfares 31.416 

b)  Conséquence  de  la  di- 
minution de  l'effectif  des 
détenus 12.824 

c)  Diminution  de  l'effectif 
territorial  à  convoquer  en 

1906 55.395 

d)  Diminution  de  l'effectif 
des  élèves  de  certaines  écoles 
militaires  (  polytechnique , 
Saint-Cyr,  Lyon) 270.630 

e)  Réduction  des  prévi- 
sions afférentes  aux  frais 
d'exploitation  des  magasins 
administratifs 40.000 


Total  des  diminutions...    410.265       410.265 


Reste  en  augmentation. . 


2.916.693 


A  propos  de  ce  chapitre,  11  nous  parait  inté- 
ressant de  dire  quelques  mots  sur  : 

1°  Les  magasins  généraux  de  Vanves; 

2»  L'extension  des  achats  à  la  petite  indus- 
trie; 

3°  Les  propositions  faites  par  les  coopératives 
ouvrières; 

4°  Les  cautionnements  en  nature; 

5"  La  désinfection  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement. 


Les  magasins  généraux  de  Vanves. 

Le  magasin  général  d'habillement  et  de  har- 
nachement de  Paris  est  situé  actuellement, 
73,  quai  d'Orsay,  à  Paris. 

Un  vote  du  Parlement  ayant  prescrit  l'aliéna- 
tion des  bâtiments  du  quai  d'Orsay,  le  service 
de  l'intendance,  de  concert  avec  celui  du  génie, 
a  été  amené  à  rechercher  un  endroit  ou  l'on 
pût  transférer,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  situation  et  de  bon  marché,  le  ma- 
gasin général  précité. 

A  deux  pas  de  Paris,  dans  111e  Saint-Germain, 
à  Billancourt,  11  existe  un  terrain  militaire 
d'une  étendue  deux  ou  trots  fois  supérieure  à 
celle  qui  était  nécessaire.  L'Etat,  en  utilisant 
ce  terrain,  d'un  rapport  presque  nul  actuelle- 
ment, se  serait  épargné  une  dépense  considé- 
rable d'achat. 

En  outre,  le  choix  de  lTle  Saint-Germain  au- 
rait permis  de  grouper,  même  avec  de  grandes 
commodités.,  lnsine  d'essais,  le  magasin  de 
réserve  des  subsistances,  les  docks  du  service 
de  santé  qui  viennent  d'être  également  ins- 
tallés à  Vanves,  le  magasin  central  de  cam- 
Sement,  le  magasin  général  d'habillement  et 
e  harnachement,  sans  pour  cela  empêcher 
l'installation  d'une  biscuiterie  actuellement  M 
cours  do  construction. 

Etant  situés  entre  doux  bras  de  la  Seine  et  A 
un  kilomètre  de  la  gare  des  lf oulineaux,  ces 
établissements  auraient  pu  être  desservis  faci- 
lement par  les  transports  fluviaux,  d'une  part, 
et  par  les  transports  par  yoIo  ferrée,  d'autre 
pari 

Mais  cette  situation  spéciale  tout  Indiques 
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o'«  pas  été  admise  par  les  services  intéressés 
(intendance  et  génie). 

On  ne  pouvait  pourtant  pas  objecter  que  la 
terrain  n'est  pas  propice  à  la  construction  ;  il 
l'est  au  moins  autant  sinon  plus  que  celui  qui 
été  choisi  comme  on  le  verra  plus  loin,  car  il 
existe  déjà  dans  nie  trois  grands  services  ave* 
des  bâtiments  considérables  de  trois  et  quatre 
étages.  On  ne  peut  dire  non  plus  que  cet  im- 
mense  terrain  disponible  était  réservé  peur 
d'autres  constructions,  puisqu'on  moment  de 
l'étude  de  la  question  ea  4900,  et  même  avant, 
on  ne  prévoyait  pas  la  construction  dune  bis» 
caftons,  ave. 

En  construisant  *  nie  Satnt-Germain  les  lo- 
caux du  magasin  général  et  des  docks  du  ser- 
vice de  santé,  en  dehors  de  la  dépende  d'achat 
qui  a  été  faite,  on  pouvait  réaliser  des  écono- 
mies considérables  en  utilisant,  -en  tas  prolon- 
geant les  InaUl laitons  déjà  oiuVnonfcas  pour  l'é- 
dairage,  poar  s»  fourniture  de  l'eau,  ete,  en 
étafcUsaani  an  système  unique  de  oamionoaga 
i  défant  de  voie  de  xeeoofaemenL 

Négligeant  cette  faetUte,  l'administration  a 
du  acquérir  à  grands  font  des  terrains  qui 
n'ont  pas  été  suffisamment  sondés  et  qui  ont 
nécessité  des  fonoastoas  ayant  {nsqu'àfi  mettes 
de  profondeur,  de  sorte  âuxl  a  tenu  dépenser 
autant  an  fondations  que»  superstructure. 
D'eu  an  doublement  cela  dépense  de  «enstrac- 
Uoa. 

On  a  oanstrutt  osa  voie  de  raccordement  «ui 
ne  servira  presque  «m,  pour  ne  pas  dire  Je- 
nais.  D'ailleurs,  on  a  imprimé  à -cette  voie  une 
pente  extraordinairement  exagérée,  ce  qui  la 
rend  dangereuse  en  supposant  que  l'an  veuille, 
si  l'occasion  s'en  présente  jamais,  faire  manœu- 
vrer des  wagons  à  bras  duemme.  De  ntes,  la 
eeurfee  qui  a  été  donnée  à  cette  voie  la  rend 
impraticable  au  matériel  routent  de  ia  compa- 
gnie do  l'Ouest.  Snfin,  nette  voie  de  raccorde- 
ment traverse  les  voies  de  la  ligne  de  l'Ouest, 
ce  qui  peut  faire  craindre  de  graves  aaoidents, 
non  seulement  an  temps  normal,  mais  parti- 
culièrement en  cas  de  mnhUieaUon  (période  de 
surmenage  de  toute  nature). 

On  a  choisi  à  Vanves  an  terrain  situé  «or  un 
coteau  A  «ne  disaine  de  Idiome  tu»  de  Boris, 
voie  de  terre,  de  aorte  que  l'on  n'accède  aux 
magasina  génesanx  que  par  une  pente  rapide. 
Cette  situation  Ta  créer  e»  gros  frais  de  trans- 
port aux  fournisseurs  ou  entrepreneurs  desser- 
vant ce  magasin  et  qui,  pour  le  plus  grand 
nombre,  ont  leurs  ateliers  a  Paris  ou  aux  envi- 
rons immédiats.  Cette  particularité  aura  une 
répercussion  trèseensikue  sur  le  prix  de  revient 
des  fournitures. 

On  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  cons- 
truire de  toutes  pièces  les  Installations  pour 
réclairage,  l'alimentation  en  eau,  en  un  mot 
tous  les  services  accessoires.  En  ce  qui  concerne 
l'eau,  on  aurait  pu,  à  nie  Saint-Germain, 
prendre  à  la  Seine  les  neuf  dixièmes  du  liquide 
nécessaire,  tandis  qu'à  Vanves  U  a  fallu  recou- 
rir à  la  compagnie  des  eaux. 

Mais  l'Incurie  ne  s'est  pas  arrêtée  là  :  elle 
s'est  manifestée  encore  dans  les  dimensions  et 
la  répartition  des  locaux. 

Le  magasin  général  de  Paris  est  un  magasin 

Sèiiéral  hors  type.  Par  suite,  H  convenait  de  lui 
onner  des  dimensions  en  rapport  avec  son 
importance,  avec  les  multiples  besoins  du  ser- 
vice, n  eût  été  de  toute  logique  de  le  modeler 
au  moins  sur  les  autres  magasins  généraux  de 
France,  sur  celui  de  Lyon,  par  exemple.  Encore, 
dans  ce  cas,  e&ttl  fallu  tenir  compte  de  ce  fait 

Ïue  le  magasin  de  Paris  a  en  plus,  sur  celui  de 
yon,  les  approvisionnements  de  harnachement 
Sour  l'armée  entière,  les  approvisionnements 
e  matériel  d'escrime  et  d'instruments  de  mu- 
sique et  accessoires  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie, etc.  Au  lieu  de  cela,  on  a  pris  pour  type  un 
magasin  central.  Aussi  est-il  arrivé  ce  qui  de- 
vait forcément  se  produire,  c'est  que  les  maga- 
sins construits  à  Vanves  ont  une  contenance 
intérieure  de  pins  d'un  tiers  à  celte  qu'ils  de- 
vraient rigoureusement  avoir.  Be  plus,  par  suite 
d'une  mauvaise  répartition  des  locaux,  on  est 
obligé  de  démolir  pour  reconstruire,  afin  d'ap- 
proprier les  bâtiments  aux  besoins  du  service. 

Le  mal- est  fait,  11  est  même  Irréparable.  Nous 
tenons  à  signaler  à  l'administration, que  nous 
nous  sommes  rendu  compte  d'une  négligence. 
Les  autorités  compétentes  sont-elles  sûres 
d'avoir  tout  fait  pour  le  mieux  desjntérêts  de 
l'armée  et  dn  Trésor  ?  U  nous  faut  répondre 
non,  avec  le  seul  espoir  que  de  pareils  erre- 
ments ne  se  renouvelleronUplus.  Nous  vou- 
drions simplement  en  être  sûr. 


Extension  des  achats  à  lajpetile  industrie. 

L'administration  noue  a  fomso  ace  sujet  les 
Indications  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  les  objet»  mnbfXJers  du 
service  des  subsistances,  antres  que  ceux  dont 
la  fabrication  est  exclusivement  réservée  à  des 
porteurs  de  brevets  d'invention,  on  se  les  pro- 
cure déjà  par  des  achats  fractionnés  qui  sont, 
par  suite,  accessibles  à  la  petite  industrie. 

De  même,  pour  les  objets  et  effets  nécessaires 
au  service  de  l'habillement  et  du  campement, 
lorsque  la  nature  de  la  fonaraaue  le  permet,  on 
divise  cette  fourniture  en  lois  peu  importants, 
par  spécialité  tadustriene,  de  façon  4  permettre 
aux  petits  commerçants  on  fabricants  de  prendre 
part  aux  adjudieattetM. 

Enfin  les  achats  de  bois  du  pays  ntmnsairri 
dans  les  établissements  de  l'artillerie  se  font, 
d'une  manière  générale  par  lots  d'importance 
assez  restreinte  pour  que  les  petits  négociants 
puissent  les  aborder  couramment 

Nous  ne- pouvons  qu'encourager  les  facilités 
que  l'administration  vouons  donner  A  la  petite 
industrie  pour  lui  permettre  de  coopérer  aux 
fournitures  de  la  guerre. 

Le  meilleur  moyen  serait,  à  notre  avis,  de 
simplifier  autant  que  possible  lesiorm  alités  des 
cahiers  des  charges. 

Les  habitués  des  adjudications  militaires 
arrivent,  avee  le  temps,  «  s'y  recoanattre.  Ja- 
mais «njetit  industriel  n'osera  se  risquer  dans 
le  maquis  des  exigences  bureancNtique*  ;  et  il 
arrive  ainsi  que  tout  va  aux  professionnels  de 
l'adjudication. 

Nous  aurions   été  cariera  4e   savoir  dans 

Suelle  mesure  la  petite  industrie  ose  s'appro- 
aer  de  l'adjudication.  Mous  semmes  convaincu 
Îiue  très  pan  4e  petits  fooraÉsseurs  s'y  «ven- 
aient. 


Des  propositions  faite*  paries  coopératives 
ouvrières. 

Sans  nn  cancres  corporatif  taon  à  Toulouse, 
à  la  fin  d'avril  13»,  diverse»  ptoposittans  ont 
été  formulées  concernant  notamment  : 

1°  L'établissement  d'an  nordemau  de  salaires 
unique  pour  les  différentes  entreprise.!  de  con- 
fection d'effets  d'habillement  et  de  fourniture 
des  chaussures  et  des  effets  de  grand  équipe- 
ment. 

2o  La  réunion  aux  entreprises  de  fabrication 
de  chaussures,  de  la  confection  des  hredequins 
de  montagne,  qui  a  en  lien  dans  les  corps  fusant 
nsage  de  ce  genre  de  chassâmes; 

3°  La  suppression  des  eenJacttoas  d'effets 
d'habillement  sans  les  etshcsMesnenie  péoilen- 
li&lr&s  * 

4°  La  mise  à  la  disposition  des  sociétés  ou- 
vrières des  locaux  et  du  matériel  nécessaires 
Îiour  l'exécution  des  fou  allures  dn  service  de 
■habillement 

Ces  diverses  questions  sont  à  l'étude;  elles 
recevrons  une  solution  en  marne  temps  que 
sera  arrêté,  après  approbation  dn  ministre,  le 
projet  décanter  des  charges  destine  A  régir  les 
marchés  généraux  du  service  de  lTiabillament 
qui  expirent  le  3i  décembre  prochain. 

L'aboutissement  de  l'étude  en  question  ne 
peut  être  que  très  intéressant  Pour  notre  part 
nous  ne  trouvons  rien  que  de  Juste  dans  les 
desiderata  du  congres  corporatif  ne  Toulouse, 


BésinfecHo*  des  effets  SkaWkamt 
et  d'équipement. 

La  question  de  la  désinfectons  des  «Oets  mi- 
litaires neufs,  on  de  ceux  usages  pat  les  hoanmeq, 
et  réintégrés  ultérieurement  «ans  les  magasins 
de FBtat,  a  traversé,  depuis  son  origine  Juseuà 
ce  jour,  les  phases  suivantes  : 
.  La  proposition  de  désinfectât  les  vêtements 
neufs  à  recevoir  par  les  magasins  de  l'Stat  a  été 
faite,  le  f>  juillet  1903,  par  le  dispensait*  anti- 
tuberculeux de  Nantes  au»  signalait  au  ministre 
de  la  guerre,  M.  le  général  André,  la  danger  des 
vêtements  confectionnés  par  des  ouvriers  ou 
ouvrières  atteints  detuberoulose,  toussant,  cra- 
chant, et  utilisant,  du  m  chargé  de  solive  tuber- 
culeuse. 

Le  directeur  de  ce  dispensaire  antitubercu- 
leux, qui  est  en  môme  temps  à  la  tète  ou  but 
reau  mnnieipal  de  Nantes,  réclamait  le  pas- 
sage à  Fétuve  de  tous  les  vêtements  neufs. 


Cotte  proposition  fut  soumise  à  une  dêléga 
lion  des  comités  techniques  de  l'intendance  el 
de  santé  qui  répondit  que  le  danger  était  nhn 
imaginaire  que  réel  et  proposa  a'exposer  suri- 
pletnent  au  soleil  tous  les  effets  neufs,  au 
moment  de  leurs  manutentions  périodiques  e? 
avant  leur  livraison  aux  corps  de  troupe. 

L'étude  de  la  question  fnt  néanmoins  pour 
suivie  en  vue  de  soumettre  à  la  désinfection  la 
totalité  des  effets  d'habillement  fournis  par  les 
entrepreneurs,  ainsi  que  les  effets  usages  lais- 
sés par  les  militaires  aa  moment  de  leur  Hx»ê 
ration  poar  ne  délivrer  que  des  vêtements  eb~ 
eolwnent  indemnes. 

Après  de  multiples  expériences  poursuivies  4 
fhôprtal  militaire  du  val-de-Craee,  la  section 
technique  du  service  de  santé  se  prononça 
pour  remploi  des  pulvérisations  faites  avee  ane 
solution  de  formol  à  5  p.  100,  méthode  capable 
d'assurer  sort  l'assainissement  ou  désinfection 
superficielle,  «oit  la  désinfection  profonde,  selon 
que  la  patvérisation  serait  poussée  jusqu'à 
Ample  humectatien,  eu  Juequ  au  ruissellement 
Ce  procédé  fut  soumis  au  ministre  qui  lui 
donna  en  principe  son  approbation. 

Keetait  a  résoudre  la  question  au  point  de 
vue  financier. 

D'après  le  prix  du  formol  du  commerce 
(1  fr.  a  lekilngr.)  et  le  nombre  annuel  d'effets 
à  assainir,  la  dépense  pouvait  s'évaluer  ainsi  : 

1»  Hommes  de  l'armée   active,  libérables  en 
1905,   2  collections  par 
homme... 320.000  ennectmas. 

2°  Réservistes  convo- 
qués en  1308 361.793        - 

S*  Territoriaux  convo- 
qués en  *906 117JH9        — 

4<>  Effets  neufs  de  drap 
dits  de  la  première  por- 
tion        252.000         — 


1.050.342  collections. 


U  fallait  donc  prévoir  au  bas  mot  nn  crédit  de 
800,000  fr.,  rien  que  pour  rachat  dn  formol  :  on 
était,  en  outre,  amené  à  doter  les  corps,  ou 
leurs  fractions,  ainsi  que  les  grands  magasins 
d'habillement  d'un  chiffre  important  d  appa- 
reils àpatrériser.  En  ce  qui  concerne  les  ôoets 
neufs,  le  service  de  l'intendance  fit  remarquer 
que  les  manipulations,  nécessitées  par  la  pulvé- 
risation, exigeraient  des  locaux  spéciaux  à  cons- 
truire, un  personnel  nombreux  et  un  temps 
considérable. 

En  conséquence,  on  procéda  à  une  nouvelle 
étude  de  la  question  en  se  proposant  de  recou- 
rir au  formol  à  l'état  gazeux,  et  de  limiter  l'as- 
sainissement aux  effets  de  drap  usagés  par  les 
hommes  de  la  classe  libérée,  par  les  réservistes 
et  territoriaux,  se  référant  pour  les  vêtements 
neufs  à  l'avis  exprimé  par  la  délégation  des 
comités  techniques  de  lfntendance  et  de  santé. 

De  ces  recherches  nouvelles  il  résulte  que  le 
service  de  la  santé  est  en  mesure  de  proposer 
incessamment  au  ministre  un  procédé  simple, 
efficace  et  peu  coûteux  d'assainissement  ou  de 
désinfection  superficielle  efficace  des  effets,  à 
l'aide  dn  formol  gazeux  dégagé,  à  l'état  naissant 
par  la  volatilisation  du  trioxyméthylène  ou  tri- 
formol,  sens  nnfluence  de  la  chaleur.  Ce  pro- 
cédé, daas  lequel  le  combustible  nécessaire, 
l'antiseptique  producteur  d'aldéhyde  formtque 
et  son  récipient  se  trouvent  réunis  dans  une 
même  car  touche  cylindrique,  a  tout  d'abord 
le  grand  avantage  de  pouvoir  assurer  la  désin- 
fection simultanée  d'un  grand  nombre  d'effets 
daas  un  local  quelconque,  car  la  technique  de 
son  emploi  est  celle  de  la  sulfuration,  em- 
ployée depuis  de  longues  années  par  les  corps. 
R  ne  nécessite  l'achat  d'aucun  appareil  spécial, 
il  est  économique  et  n'ençage  pas  l'avenir  :  la 

Quantité*  de  substance  antiseptique  employée, 
grammes  par  mètre  cube,  est  suffisante  pour 
assurer  la  désinfection  de  surface.  Enfin,  il  rem- 
plit les  conditions  exigées  par  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902  sur  la  protection  de  la  santé  pu- 
blique et  a  obtenu  le  certificat  du  comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique  de  France  qui,  le 
9  février  1904,  l'a  déclaré  efQcaoe  pour  la  désin- 
fection superficielle. 

La  société  parisienne  qui  a  fait  breveter  le 
procédé  sous  le  nom  de  «  Fumigator  »  consent 
à  céder  les  cartouches  désinfectantes  à  un  prix 
relativement  modéré.  Cest  en  raison  de  cette 
nouvelle  orientation  de  la  question  que  le  cré- 
dit accordé  par  sa  cpaaxatssioa  dn  badget  a  été 
trouvé  suffisant  par  la  direction  du  service  do 
santé. 

Ce   procédé   de  désinfection   par  un   agent 
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gazeux  permettra,  en  outre,  une  grande  éco- 
'  nomio  de  temps  et'  de  personnel.  Les  essais 
poursuivis  dans  le  gouvernement  militaire  de 
Paris  avec  plusieurs  autres  méthodes  font  pré- 
voir qu'aucun  autre  procédé  n'offre  les  mêmes 
avantages,  pour  la  même  dépense. 

L'adoption  de  la  cartouche  «  Fumigator  ■ 
donne  encore  la  solution  facile  d'une  question 
soulevée  en  1903  par  Ml.  Gadenat,  député,  de» 
Bouches-du-Rhône,  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre  de  1904.  M.  le  député  Cade- 
nat  avait  demandé  la  désinfection  des  chaus- 
sures militairee  usagées,  avant  leur  nouvelle 
distribution.  Le  6  mars  1904,  une  délégation 
des  comités  techniques  de  l'intendance  et  de 
santé  à  laquelle  le  ministre  avait  déféré  ce  vœu 
fit  connaître  que  la  nécessité  de  cette  désinfec- 
tion n'était  pas  prouvée,  qu'elle  pouvait  donc 
n'être  que  superficielle  et  convenablement 
assurée  par  les  vapeurs  de  formol  :  une  série 
d'expériences  faites  au  Val-de-Gràce  par  une 
délégation  des  sections  techniques  de  l'inten- 
dance et  de  santé  ont  montré  qu'en  réalité  les 
chaussures  neuves,  comme  les  chaussures  usa- 
gées portées  par  des  hommes  sains,  ne  conte- 
naient que  des  bactéries  vulgaires  pratique- 
ment inoffensives,  et  susceptibles  d  être  dé- 
truites par  les  vapeurs  de  formol.  La  désinfec- 
tion superficielle,  ou  assainissement  des  chaus- 
sures se  fera  donc  par  le  procédé  proposé  ponr 
lés  effets  d'habillement 

Il  reste  entendu  que  les  procédés  de  désinfec- 
tion par  immersion  dans  des  solutions  antisep- 
tiques ou  par  le  procédé  de  l'ôtuve  continue- 
ront à  être  seuls  employés  quand  il  s'agira  des 
vêtements,  des  chaussures,  des  effets  de  grand 
et  petit  équipement,  ayant  appartenu  a  des 
hommes  atteints  de  maladies  transmisslblesou 
contagieuses. 


chapitre  48.  —  Harnachement. 

Crédit  voté  pour  1903,  5,105,042  f  r. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  5,166,906  fr. 
En  plus,  61,864  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  5,166,906  fr. 
En  plus,  61,864  fr. 

L'augmentation  de  61,864  fr.  indiquée  ci-des- 
sus se  justifie  comme  suit  : 


Augmentations. 

a  Augmentation  du  nombre  des  chevaux  de 
troupe,  compte  tenu  d'une  diminution  du  nom- 
bre des  chevaux  d'officier 1 .211 

6)  Remplacement  des  bicyclettes  ré- 
formées (21,700  fr.),  entretien  et  rem- 
S  lacement  des  bicyclettes  des  batteries 
'artillerie  attachées  aux  divisions  de 
cavalerie  (576  fr.) ■ 22.276 

c)  Confection  de  ferrures  de  réserve 
pour  les  chevaux  de  réquisitiondestinés 
a  des  officiers  généraux  ou  a  des  offi- 
ciers sans  troupe 32.500 

d)  Insuffisance  des  prévisions  au  titre 
de  l'entretien   des  approvisionnements 

de  l'artillerie 7.140 

e)  Indemnités  aux  maîtres  maréchaux 
ferrants  pour  l'instruction  des  ouvriers 
maréchaux 1 .800 

f)  Re vision  de  prévisions  diverses....  8.967 

Total  des  augmentations 73.894 


Diminutions. 

a)  Report  au  chapitre  20  des  prévi- 
sions relatives  aux  bicyclistes  en  ma- 
nœuvre       9.032 

6)  Revision  des  primes  de  la 
masse  de  harnachement 2.848 

c)  Report  au  chapitre  21  de 

E  révisions  afférentes  à  l'entre- 
en  du  harnachement  des  che- 
vaux du  génie  employés  dans 
les  territoires  du  Sud 180 

Total  des  diminutions..    12.030   12.030 

Reste  en  augmentation 61.864 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 

A  l'occasion  de  ce  chapitre,  nous  ferons  de 
courtes  observations  :  • 

1*  Sur  les  secours  aux  masses  des  régiments 
de  cavalerie  ; 

2o  Sur  l'achat  de  bicyclettes  dans  le  com- 
merce ; 

3*  Sur  les  réparations  nécessaires  aux  voitu- 
res des  équipages  militaires  ; 

1*  Sur  la  situation  des  maréchaux  ferrants. 


1  •  Secours  aux  masses  des  régiments  de  cavalerie. 

Ces  secours,  accordés  en  1903  par  décision  de 
la  Chambre,  ont  pour  but,  nous  l'avons  déjà  dit 
l'an  dernier,  d'assurer  le  bon  fonctionnement 
des  masses  et  d'éviter  les  difficultés  financières 
dans  lesquelles  se  trouvaient  certains  corps. 

Ce  crédit  va  chaque  année  diminuant.  Il  a 
été  en  : 

1903  de 270.199  28 

190ide 233.961  85 

1905de 120.000    » 

L'administration  de  la  guerre  nous  demande 
cette  année  encore  120,000  fr. 


«•  Achat  de  bicyclettes  dans  le  commerce. 

La  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau,  qui 
a  substitué  l'achat  direct  dans  le  commerce  à 
la  fourniture  par  le  service  de  l'artillerie  des 
bicyclettes  destinées  aux  estafettes  des  corps 
de  troupes,  est  encore  trop  récente  pour  que 
des  résultats  importants  aient  pu  être  cons- 
tatés. 

On  peut  prévoir,  cependant,  que  le  nouveau 
système  de  fourniture  donnera  des  résultats 
satisfaisants,  puisque  le  modèle  de  machines 
n'étant  plus  invariable,  l'appel  à  la  concurrence 
permettra  de  doter  les  corps  de  troupes  de  bi- 
cyclottes  munies  des  derniers  perfectionne- 
ments et  dans  des  conditions  de  prix  plus  avan- 
tageuses. 

C'est  ainsi  qu'un  marché  a  été  passé  pour 
1905  avec  la  société  nationale  de  la  bicyclette 
pliante,  au  prix  de  205  fr.  par  machine,  alors 
que  le  service  de  l'artillerie  livrait  aux  corps  de 
troupes  au  prix  de  280  fr.les  bicyclettes  qu  il  fa- 
briquait. 

5°  Voilures  des  équipages  militaires. 

L'administration  de  la  guerre  nous  a  com- 
muniqué la  note  suivante  en  réponse  à  une 
question  demandant  des  détails  précis  sur  les 
réparations  d'entretien  nécessaires  aux  voitures 
des  équipages  militaires  de  certains  corps  d'ar- 
mée: 

«  Les  voitures  d'administration  et  de  phar- 
macie militaires  ont  été  sigoalées  depuis  plu- 
sieurs années,  dans  les  rapports  d'inspection 
de  certains  commandants  de  corps  darmêe, 
comme  ayant  besoin  de  réparations. 

«  Ces  réparations  qui  consistaient  principa- 
lement dans  la  consolidation  des  frises  des 
parois  vont  être  achevées  ;  elles  ont  pu  être 
exécutées  cette  année  sur  les  crédits  d'entre- 
tien (chap.  34,  §  1«). 

«  Pour  le  moment  los  seules  dépenses  im- 
portantes &  prévoir  et  auxquelles  les  crédits 
affectés  a  l'entretien  ne  peuvent  faire  face,  se 
rapportent  au  remplacement  de  cinquante-cinq 
voitures  «Transport  de  matériel  modèle  ancien  • 
au  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  par 
des  voitures  «  Transport  du  matériel  modèle 
1903.  » 

«  En  raison  des  plaintes  réitérées  des  fonc- 
tionnaires de  la  trésorerie  et  des  postes  au 
sujet  du  conditionnement  défectueux  des  an- 
ciennes voitures,  11  y  aurait  intérêt  à  ce  que  le 
remplacement  put  se  faire  le  plus  rapidement 
possible. 

«  Ce  remplacement  exige  une  dépense  de 
77,000  fr. 

«  D'autre  part,  il  y  a  lieu  également  de  pré- 
voir certaines  modifications  h  apporter  aux 
voitures  «  Transport  de  personnel  ■  et  tilburys 
du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes. 

•  Ces  modifications,  demandées  par  M.  le 
ministre  des  finances,  et  qui  ont  trait  à  l'amé- 
lioration des  banquettes,  des  tables  a  écrire, 
du  système  d'éclairage,  du  frein,  etc.,  sont  ac- 
tuellement en  essai. 

«  L'évaluation  exacte  des  crédits  nécessaires 


à  cette  transformation  ne  peut  encore  êtn 
faite  ;  la  dépense  ne  parait  pas  devoir  être  Intt! 
rieure  à  250,000  fr.  et  ferait  dés  que  l'on  mm 
fixé,  l'objet  d'une  demande  spéciale.  • 


4»  Maréchaux  ferrants. 

Notre  honorable  collègue  M.  François  Four- 
nler  avait  appelé,  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1905,  l'attention  de  la  Chambre  et  du 
ministre  de  la  guerre  sur  la  situation  des  ma- 
réchaux ferrants. 

Nous  avons  demandé  au  ministre  comment 
il  entendait  donner  satisfaction  aux  Uguimu 
desiderata  de  notre  collègue. 

Nous  avons  reçu  la  réponse  suivante  : 

«  Ainsi  qu'il  en  a  pris  l'engagement  à  la  tri- 
bune dans  la  séance  du  3  mars  1905,  le  ministre 
a  fait  poursuivre  activement  les  études  .pour 
l'amélioration  de  là  situation  des  maréchaux 
ferrants.  Ces  études,  qui  visent  non  seulement 
à  accorder  aux  intéressés  de  nouveaux  avan- 
tages pécuniaires  et  matériels,  mais  encore  à 
leur  ouvrir  largement  l'accès  au  grade  de  sous- 
officier,  sont  sar  le  point  d'aboutir.  Une  décision 
sera  prise  dès  que  1  accord  aura  été  fait  avec  I» 
ministre  des  finances. 

•  Une  refonte  générale  de  la  loi  des  cadres 
étant  en  préparation,  les  dispositions  nouvelles 
adoptées  en  principe,  pour  l'avancement  des 
maréchaux  ferrants,  y  seront  naturellement 
inscrites.  Mais  la  mise  en  application  sera  Im- 
médiate pour  tous  les  autres  avantages  sui- 
vants: 

«  Allocation  d'une  prime  mensuelle  de  tra- 
vail de  8  fr.  aux  brigadiers  maréchaux  ferrants 
rengagés  ou  commissionnés. 

«  Cette  prime  sera  d'ailleurs  indépendante  de 
l'indemnité  journalière  de  fonction  de  10  cen- 
times prévue  par  le  décret  du  22  avril  1905 
(P.  0.  P.  R.  p.  479),  pour  les  brigadiers  mare- 
chaux  ferrants. 

>  Attribution  de  cantines,  si  possible,  au 
femmes  des  brigadiers  maréchaux  ferrants. 

«  Limitation  aux  seuls  brigadiers  maréchaux 
ferrants  rengagés  pour  deux  ans,  au  moins,  de 
l'admission  aux  épreuves  pour  l'obtention  du 
brevet  de  maréchal  ferrant 

•  Accorder  aux  brigadiers  maréchaux  la  per- 
mission permanente  de  dix  heures. 

«  Autoriser  ceux  qui  sont  mariés  à  loger  en 
ville. 

«  Autoriser  les  brigadiers  maréchaux  et  les 
premiers  aides  à  vivre  k  la  cantine. 

«  Nommer  a  la  1"  classe  les  aides  maréchaux 
ferrants  dans  leur  escadron,  batterie  ou  compa- 
gnie comme  les  autres  militaires.  » 

Nous  demandons  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  hâter  la  conclusion  des  pourparlers  engagés 
avec  le  ministre  des  finances. 

Il  y  a  quantité  de  réformes  qui  sont  sur  le 
point  d'aboutir.  Peut-être  avec  un  peu  de  dili- 
gence serait-il  possible  de  leur  faire  franchir 
"étape  dernière  qui  les  transformera  en  autant 
de  faits  accomplis. 


chapitrb  49.  —  Lits  militaires. 

Crédit  voté  pour  1905,  11,371,620  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  ponr 
1906, 11,177,393  fr. 
En  moins,  194,227  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement  11,185,964  fr. 
En  moins,  185,656  fr. 

La  diminution  de  185,656  fr.  proposée  au  titra 

de  ce  chapitre  s'explique  comme  sait  : 


Augmentations. 

a)  Relèvement  des  prévisions  afférentes  aux 
ameublements  de  sous-officier 69.272 

6)  Insuffisance  des  prévisions  affé- 
rentes aux  transports 25.000 

Total  des  augmentations 94 .272 


Diminution*. 

a)  Diminution  de  l'effectif  serrant  de 
base  au  décompte  du  loyer  d'occu- 
pation......     226.064 


Digitized  by 


Google 


DOCOMEKTS  PARLEMENTAIRES  —  CIIAMBRB 


tJl 


M  Report  au  chapitre  45  49 
la  sfevràlén'atférente  à  l'achat 
d'accessoires  dé  chauffage ..... 

c)  Noh-r'Bffcodu'etiondTi  con- 
cours de  sommiers ....,.-..  .v. 

d)  Rectification  de  calculs.. 


BOvflOtt 
4 


Total  dés  dhfrlnTrtWns.   279.928   279.928 


Reste  en  diminution.. 


••« •••*• 


185.666 


L'administration  de  la  guerre  nous  fait  con- 
naître que  «  s'inspirant  de  la-  discussion  du 
budget  de  1905  a  la  Chambre  des  députés, 
elle  s'est  orientée  -vers  la  solution  de  la 
gestion  directe,  l'Etat  achetant  le  matériel  et 
prenant  pour  son  entretien  dans  les  différentes 
places  les  mesures  les  mieux  appropriées  aux 
circonstances  locales. 

■  Pour  le  moment,  .on  ne  peut  que  donner  les 
grandes  lignes  dn  système  qui  pourrait  être 
adopté;  les  questions  de  détail  comportent  des 
études  locales  qui-  seront  entreprises  dès  que 
l'administration  militaire  aura  obtenu  du  Par- 
lement l'assurance  qu'elle  peut  continuer  à  sui- 
vre la  voie  dans.laquelle  elle. stet. engagée,  nor 
Uniment  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
rachat  du  matériel  des  entrepreneurs  des  lits 
militaires  et  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment indispensables. 

•  Les  bases  essentielles  dn  système  qui  paraî- 
trait susceptible  d'être  -adopté'  -sont  les  sui-' 
rantes  : 

•  Une  faut  pas  une  formule  générale  appli- 
cable a  toutes  les  places,  pour  définir  les  pro- 


cédés d'exécution  du  servfce.  A  Privas,  par 
'exemple,  où  la  garnison  se  compose  d'un  ba- 
taillon seulement,  on  peut  concevoir  lé  service 
exécuté,  sous  la  surveillance  du  corps,  par  un 
blanchisseur,  un  matelassier,  etc. 

«  Dans  uno  grande  place  comme  Lyon,  on 
peut  songer  "a'un  Officier  d'administration  sur- 
veillant les  travaux  de  réfections,  manuten- 
tions diverses,  exécutés  par  des  entrepreneurs 
prenant  le  matériel  dans  les  corps  et  le  leur 
rapportant  après  manutention. 

«  Dans  de  plus  grandes  places  encore  (Paris), 
on  peut  concevoir  qu'il  sera  nécessaire  d'avoir 
un  ou  deux  magasins  administratifs  où  les  en- 
trepreneurs apporteraient  les  effets  après  ma- 
nutention et  ou  les  corps  de  troupes  viendraient 
les  chercher,  les  effets  sales  étant  d'ailleurs 
toujours  livrés  aux  entrepreneurs  par  les  corps 
de  troupe. 

■  Pour  les  forts  isolée,  il  faudra  aussi  trouver 
un  régime  particulier. 

«  En  un  mot,  il  faudrait  adapter  les  procédés 
d'exécution  aux  circonstances,  aux  besoins  et 
aux  ressources  locales,  admettant  en  principe  : 

«  1°  Que  les  matières  seraient  reçues  dans 
les  magasins  administratifs  et  expédiées  par  eux 
au -moment- des  besoins; 

«  2°  Que  les  corps  seraient  dépositaires  de 
tout  le  matériel  do  literie,  sauf  de  rares  excep- 
tions. (Us  ont  déjà  tous  les  supports  et  les  pail- 
lasses ;  on  ne  leur  donnerait  donc  en  plus  que 
les  matelas  et  traversins  de  majoration  (5  p.  100) 
entretenus  pour  permettre  la  manutention,  soit 
environ  60  matelas  et  traversins  par  régiment 
d'infanterie.  Les  mobiliers  non  occupés  seraient 
conservés   dans  les    magasins   administratifs 


(actuellement  le  nombre  de  ces  ameublements 
non  occupés  est  d'environ  400  pour  les  officiers 
et  400  pour  les  adjudants)  ; 

3°  Les  lavages  des  draps  et  des  toiles  a  ma- 
telas-et  à  traversins  et  les  lavages  des  couver* 
tures  seraient  faits  par  des  entrepreneurs; 

4°  La  reconfection  des  matelas  et  des  traver- 
sins .  serait  faite,  soit  par  des  entrepreneurs, 
soit,  à  leur  défaut,  par  des  ouvrières  prises  par 
les  corps  ou  le  service  de  l'habillement,  mais 
toujours  dans  un  établissement  militaire,  de 
manière  a  empêcher,  par  une  surveillance  effi- 
cace, toute  substitution  de  laine  et  de  crin  & 
ceux  de  l'administration  militaire;    .... 

5°  La  construction  de  bâtiments  légers,  lors- 
qu'on ne  trouvera  pas. déjà  dans  les  établisse- 
ments militaires  les.  locaux  nécessaires  pour 
loger  les  matelas  et  les  traversin?  de  majoration 

2ul  seront  remis  aui  corps,  ou  pour  effectuer 
ts  reconfections,  quand  on  ne  pourra  les  faire 
en  plein  air. 

■  En  admettant  la  création  d'une  masse  de 
couchage  et  d'ameublement  analogue  à  celle 
dés  troupes  coloniales  (i),  les  conséquences 
financières  de  ce  système  peuvent  être  établies 
comme  suit  ;  les  chiffres  indiqués  ne  sont,  bien 
entendu,  qu'approximatifs,  car  il  faut  compter 
sur  des  aléas: 

(1)  n  est  maintenant  à  peu  près  démontré 

que  pour  fonctionner  dans  des  conditions  con- 
venables eette  masse  doit  être  alimentée  par 
une  prime  fournalière  de  0  fr.  045  pour  toute 
Journée  de  présence  au  corps;  le  supplément 
pour  les  adjudants  et  les  sous-officiers  rengagés 
restera  fixé  a  4  centimes. 


49  Evaluation  des  dépensa  qui  résulteraient  de  VaUocatw»  aux  corps  des  primes  attribuées  aux  troupes  de  ["armée  coloniale 

(d'après  l'effectif  des  présents  des  cinq  dernières  années). 


1900 

1901 

lvQS  ••>•**•«  ••••••••  ••••••••••«»■•- 

1903 •• 

Totaux  des  présents 

Nombre    de    Journées    donnant 
droit  i  la  prime  par  an 

Nombre  de  Journées  de  prime. . . . 

Taux  des  primes 

Hantant  des  dépenses 


Dépenses  moyennes  annuelles... 

s.... 

usas  lndM- 


Stfectlfsi 
Moyenne    des       . 
du  eues  amrmihw.  ■ 


AKMÉE  ACTIVE 


JMterttfi 


um-oticien 

m 

on 


505.359 
489.175 
481.574 
4*7.876 
478.227 


2.442.211 

365 

891.407.015 

0*045 


BSMif 

«M 

«u-tfteiem 

rengagés 
M 


(1) 


28.909 
28.309 
28.309 
28.309 
28.309 


141.545 

365 
5L663.925 
0*04 


40.111315  2.066.557' 


42.179.872* 


8.485.974* 


460.138(2) 
16*425 


28.309 
81*025 


RÉ8KRTB 

4e 

ramée 

aelin. 


394.962 
338.602 
338.004 
348.699 
341.993 


1.762,265 

96 

45.818.890 

0*045 


2.061.850 


412.370* 


352.453 
1*17 


ARMÉE 
territoriale 

EffesUfs 
frétants. 


16.546 
265.543 

28.757 
118.258 
118.692 


547.795 

13 

7.121335 

0*045 


820.460* 


64.092* 


109.559 
0*565 


Motas-v**»  dn  matériel  ée  couchage  auxiliaire  après  disque  mise  en 
service  :  1  fr.  par  réserviste  ou  territorial  convoque  comme  ci-contre, 
■au  .-•...•   ........ .{ 3B2.AS3  +  HW.UW*  = 


iMUretsdtt 
«es  M*» 


t.^T.ÏT..??.*!0^**    31.000.000  fr.i  30/0 
Frais  généraux,  d'après  les  dépenses  correspondants»  te  Vannée  coloniale  f*} 

Total  génère! „ 


TOTAL 

«es 


Dépette» 


8.912.436 


462.012 

930.000 
975.000 


OBSERVATIOHS 


(1)  Effectif  prévu  pour  1906. 

(2)  Effetif  total  moyen  :  g-44*-211  =>  488.442, 

diminué  de  l'effectif  moyen  des  sous-officiers  rengagés 
ou  commissionnés  (28.309;,  soit  :  488.442  —  28.309=400.133. 

Dépense  individuelle  annuelle  pour  les  hommes  com- 
pris dans  cet  effectif  de  (460.153)  :  365  X  0.045  =  16  fr.  425. 

Dépense  individuelle  annuelle  pour  les  sous-offlciers 
rengagés,  compris  dans  l'effectif  de  (28.309)  r  365 x  0.S85  as. 


(3)  Frais  gènéranx  des  troupes  coloniales. 
Pour  nn  effectif  de  : 

Année  active 

Réserve,  11.437  (a  compter  pour  un  trimestre)». 


25.680 
2.859 


Ensemble. 28.539 


Les  frais  généraux  dn  eonchage  des  troupes  coloniales 
sont  de  46,000  fr. 
Pour  l'armée  métropelitaàne,  dont  1  effectif  saeeen  ee 

1899-1903  a  été  de  : 

Armée  active 488.442 

Réserve  352,453  (à  compter  pour  un  trimestre).  88.113 

Armée  terittKiaJe  10».S»  (a  compter  pour  «n 

trimestre. 27.88» 

Ensemble 603.914 


Onpeut  admettre  que  ces  frais  généraux  seront  de t 

"  M^S»08  ***  ** 975000  fc  m  <***"«  **>**■  Encore 
cette  évaluation  ne  comprend-elle  aucune  prévision  pour 
es  dépenses  relatives  an  matériel  de  couchage  du  servie* 
auxiliaire  mis  à  la ,  disposition  des  corps  de  troupe  de 
l'armée  active  dans  les  camps  d'instruction,  et  qui  sont 
évalués  ci-après  a  400,000  fr.  On  a  admis  que  la  prisas 
Journalière  de  Q  fr.  045  permettrait  d'y  pourvoir. 


11.279.448 
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2*  Montant  des  dépenses  d'après  le  système  actuel. 


..... 

ANNÉES 

ENTREPRISE 

COUCHAOB 

AUXILIAIRE 

Annie  active. 

Réserve  de'  l'année  active. 

Armée  territoriale 

Dépenses 
annuelles. 

Effectif 
entretenus  (1). 

Dépenses 
individuelles. 

Effectifs 
appelés. 

Dépenses 
individuelles  (2) 

2248 
2248 
2248 
2248 
2248 

Dépenses 
annuelles. 

.Effectifs 
appelés. 

Dépenses 

individuelles  (2) 

Dépenses 
annuelles. 

11.046.938' 

10.896.376 

10.812.258 

10.825.822 

10.839.026 

554.770 
532.976 
520.616 
525.429 
530.496 

19  912 

20  444 
20  768 
20  603 
20  431 

397.041 
340.665 
340.240 
350.591 
345.102 

892.548 
765.815 
764.860 
788.128 
775.789 

16.735 
265.964 

28.857 
119.160 
119.280 

1  624 
1  624 
1624 
1  624 
1624 

27.177 
431.925 

46.864 
193.516 
193.711 

54.420.420 
10.884.084 

2.664.287 
532.857 

20  425 

1.773.639 
354.727 

2248 

3.987.140 
797.428 

549.996 
109.999 

1  624 

893.193 
178.638 

M 

10.684.084 

797.428 

178.638 

Total  des  dépenses  moyennes  annuelles 11.860.151 

A  ajouter  : 


Les  dépenses  relatives  au  matériel  de  couchage  auxiliaire  mis  a  la  disposition  des  troupes  de  l'armée  active  dans  les  camps 
d'instruction.. 


400.000 


Total 12.260.151 


(1)  Présents  et  absents  étant  donné  : 

1°  Que  le  loyer  d'entretien  est  [toujours  dû  ; 
2°  Que  le  loyer  d'occupation  est  également  dû  pour  les  hommes 
absents  pour  une  période  limitée  à  un  mois. 

(2)  Dépenses  individuelles  calculées  sur  les  données  du  compte 
général  de  1903,  savoir  : 

Couchage  auxiliaire  : 

'  Dépenses  de  paille  de  couchage...... 136.927 

Lavages  et  réparations 371.698 

Ensemble 508.625 

(non  compris  celles  afférentes  aux  camps  d'instruction). 

Le  nombre  de  Journées  de  présence  correspondant  à  l'effectif  appelé 

en  1903  étant  de  :  345.102X26= 8.972.652 

pour  la  réserve  de  l'armée  active,  119.280  X  13  — 1.550.640 

pour  l'armée  territoriale.  

Soit  un  ensemble  de  Journées  de 10.523.292 


Les  dépenses  ci-dessus  représentent  par  Journée  de  présence  uns 
508.625  .  ,    „,_ 

somme  de  10  523  292  =  0  f  r.  048. 

La  dépense  individuelle  par  homme  ayant  accompli  une  période 
d'instruction  est  de  :  0.048  X  25  =  1  fr.  248  pour  la  réserve  de  farinée 
active;  0.048  x  13  =  0  fr.  624  pour  l'armée  territoriale. 

Dans  ces  sommes  ne  se  trouvent  pas  comprises  les  dépenses  pour 
moins-value  du  matériel  de  couchage  auxiliaire  qui  d'après  les  prévi- 
sions budgétaires  devaient  s'élever  à  1  fr.  48  par  homme. 

Mais  cette  évaluation  parait  devoir  être  diminuée  de  0  fr.  48  pour 
tenir  compte  des  réservistes  et  territoriaux  dont  le  couchage  peut  être 
assuré  au  moyen  de  fournitures  de  lits  militaires  ;  il  en  résulte  que 
l'évaluation  pour  moins-value  de  matériel  peut  être  ramenée  à  1  fr. 
par  homme. 

Ce  qui  porte  la  dépense  individuelle  &  2  fr.  248  pour  les  réservistes, 
1  fr.  629  pour  les  territoriaux. 


3°  Récapitulation  comparative. 


DÉSIGNATION 


Dépenses 

moyennes 

annuelles. 


Système  projeté. 


Total. 


Primes 

Usure  du  matériel  de  couchage  auxiliaire. 

Intérêts  capital ; :. 

Frais  généraux. 


Système  actuel 10.884.084 

Camps 400.000 


Différence  en  faveur  dn  système  projeté  actuellement.. 


ARMÉE 

active. 


francs. 
8.435.974 

m 
m 
» 


11.284.084 


RÉSERVE 

de  l'année  active. 


francs. 

412.370 
352.453 

• 
» 


197.428 


ARMÉS 

territoriale. 


francs. 

64.092 
109.559 


178.639 


TOTAUX 


francs. 
8.912.436 
462  012 
930.000 
975.000 

11.279.448 
12.260.151 

980.703 


«  En  résumé  le  système  proposé  permettrait, 
d'après  les  données  qui .  précèdent,,  d'escompter 
pour  l'avenir  une  économie  annuelle  d'environ 
%  million; -par  Tapport- aux -prix  du-  marché  qui 
va  expirer. 

«  Mais  11  est  a  prévoir  que  les  aléas  et  les 
tâtonnements  inhérents  à  toute  mise  en  train 
né  permettront  pas  d'atteindre  cette  économie 

Sendant  la  première  et  peut-être  même  pen- 
ant  la  deuxième  année.  Ce  n'est  donc  qu'à 
partir  de  la  troisième  année  que  cette  éco- 
nomie pourrait  être  considérée  comme  réali- 
sable. 

«  Il  est  à  remarquer  que,  pour  l'évaluation  de 
la  valeur  du  matériel  de  l'entreprise  à  racheter 
par  l'Etat,  on  a  admis,  comme  prix  de  la  four- 
niture neuve,  celui  oui  est  prévu  au  règlement 
du  80  septembre  1886,  soit  108  fr.,  et  on  a  sup- 


Sosé  qu'en  moyenne  chaque  fourniture  vaudrait 
)  p.  100  de  son  prix  a  l'état  neuf.  Cette  dernière 
évaluation  (50  p.  100)  pour  un  matériel  usagé 
comme  celui  des  lits  militaires  est  certaine- 
ment optimiste  et,  de  plus,  le  prix  de  la  fourni- 
ture tel  qu'il  ressort  au  règlement  précité  (108 
francs)  (1)  parait  exagéré.  Les  calculs  figurant 
dans  la  présente  note  ont  néanmoins  été  basés 
sur  ce  prix,  afin  d'éviter  des  mécomptes  de  ce 
côté.  » 

Nous  laisserons  à  l'administration  de  la  guerre 
l'entière  responsabilité  de  cette  note  et  des 
calculs  auxquels  elle  s'est  livrée  ;  elle  pourra 

(1)  Le  rapporteur  du  budget  de  la  guerre  pour 
1902  estimait  la  valeur  du  matériel  appartenant 

aux  entrepreneurs  à  28  millions.  Cette  valeur 
ressortait  des  derniers  bilans  de  la  société.  . 


même  utilement  les  recommencer  (1).  Nous 
nous  permettrons  seulement  de  rappeler  les 
observations  que  nous  avons  faites  l'an  dernier 
dans  notre  rapport,  pages  413  a  426,  qui  conser- 
vent actuellement  toute  leur  valeur  et  aussi 
celles  présentées  par  M.  Berteaux,  alors  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  la  2*  séance  du  3  mars 
1905,  dont  nous  avons  pris  acte  et  à  l'exécution 
stricte  et  rapide  desquelles  la  Chambre  a  le 
devoir  de  veiller. 

Nous  comptons  formellement  que  le  ministre 
de  la  guerre  actuel  aura  à  honneur  de  tenir  les 
engagements  de  son  prédécesseur  et  oe,  dans 
un  délai  très  rapproché,  le  traité  onéreux  qui 

(1)  Nous  avons  d'ailleurs  demandé  à  M.  le 
ministre  des  explications  complémentaires;  et 
le  15  Janvier  1906  nous  avons  reçu  la  réponse 
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lie  lXt»t  à  l'administration  des  lits  militaires 
expirant  le  1er  avril  1907.  Tout  nouveau  retard 
compromettrait  les  intérêts  de  nos  finances, 
et  nous  avons-  la  «onvietioa  que  ce  dernier 
avertissement  suffira.         . 

!  cnÀpiTiŒ  50.  —  Hôpitaux  (Personnel). 

Crédit  voté  pour  1905,  393,426  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  406,009 
franc*.  

En  plus,  11,583  fr.  

Crédit  préposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avecie"  Gouvernement,  397£09  fr.  ■ 

Btf  plus,  4,083  fr: 

L'augmentation  de  4,083  fr.  que  présente  ce 
chapitre  par  rapport  anx  crédits  votés  en  1905, 
sésuttc  des  modifications  ci-apr^s;    .         . ,  .  ■ 

Augmentations. 

a)  Avancements  &  accorder  au  personnel  civil 
d'exploitation  (1,050  fr.)  et  égalisation  des  salaires 
sur  ceux  de  l'industrie  (9,937  fr.)  compte  tenu 
d'une  diminution  dans  le  nombre  des  ouvriers 
et  du  remplacement  d'un  sous-chef  ouvrier  par 
on  ouvrier  (1,404  fr.) 9.583 

b)  Report  du  chapitre  51  des  indem- 
nités de  fonctions  à  attribuer  aux  con- 


cierges des  hôpitaux  militaires  (1,460  fr.) 
de  prévisions  de  salaires  (5.000  fr.) 
compte  tenu  de  revisions  de  prévisions. 


5.000 


Total  des  augmentations... 14.583 

Diminutions. 

<)  Suppression  de  l'emploi  de  biblio- 
thécaire de  la  section  technique.     3.000 

o)  Réduction  de  principe  au 
titre  des  indemnités  aux  anciens 
ministres  des  cultes 1.000 

e)  Pour  tenir  compte  des  annu- 
lations prononcées  en  1904  au 
titre  du  présent  chapitre 6.500 

Total  des  diminutions..    10.500   10.500 

Reste  en  augmentation 4.063 

ci-dessous  que  nous  croyons  devoir  mettre  sous 
les  yeux  de  là  Chambre. 

Paris,  le  15  Janvier  1906. 

le  minisire  de  la  guerre  à  M.  Klotx,  député, 
rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 

■    Monsieur  le  rapporteur  et  cher  collègue,' 

Von* -raterez  demandé  a  être  éclairé  avec  plus 
de  précision  que  tons  ne  l'avez  eti  jusqu'à  pré- 
sent sur  la  solution  "qui  sera'  'adoptée  pour 
l'exécution  du  service  deS'llts  militaires  dans  les 
troupvs  métropolitaines,  à  l'expiration  des  deux 
marchés  d'entreprise  en  cours. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
depuis  les  communications  qui  vous  ont  été 
adressées  A  ce  sujet  et  qui  constituaient  un  ex- 
posé déjà  un  peu  détaillé  des  systèmes  en  pré- 
sence, les  études  pour  l'application  du  système 
de  la  régio  directe  avec  masse  de  couchage  ont 
été  poursuivies.  Ce  complément  de  recherches 
a  eu  pour  résultat  de  permettre  de  déterminer 

S  lus  exactement  les  conséquences  financières 
attendre  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  régime  : 
et  l'économie  de  l' million  de  francs  qui  vous  a 
été'  précédemment  indiquée  comme  première 
approximation  semble  devoir  en  dernière  ana- 
lyse atteindre  1,500,000  fr.  environ. 

Actuellement  le  département  de  la  guerre 
croit  disposer  de  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  qu  une  détermination  définitive  puisse 
être  prise  en  toute  connaissance  de  cause.  Mais 
la  question  m'a  paru  assez  Importante,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  combinaison  finan- 
cière à  adopter  de  concert  avec  le  ministro  des 
finances,  si  on  s'arrête  au  régime  de  la  régie 
directe;  pour  que  J'aie  cru  devoir  en  saisir  le 
conseil  ires  ministres. 

Dés  qu'une  décision  aura  été  prise;  je  m'em- 
presserai de  la  porter  à  votre  connaissance. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rapporteur  et 
char  collègue,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidéraUonT 

KCakNB  KTlKNKte: 

«amb&s  A.NKKXK*.—  S.  S.  1905.—  2b  mars  1906. 


Mortalité  dans  l'armée. 

,  Nous  mettons  sous. les  -yeux,  4e  ■  là  .Chambre 
les  tables  de  mortalité  dé  L'âcméë'  française  par' 
comparaison  avec  l'armée  allemande. , 


ANNÉES 

MORTALITÉ 

pu  maladies 

des  troupes. 

stationnées 

en 

France. 

Hommes  dé  troupe 

MORTALITÉ    - 

par  maladies 

des  tronpes 

stationnées 

en 
Algérie-Tunisie. 

Hommes  dé  troupe 

1  «aII  *  ■•■*■•••■•••• 
XW#*  ■  :*•**••'••••*•••' 

1903 '.. 

P  100. 

3.»  : 
3.7     ,. 
3.3 
2.7 

p.100.      \ 

-     ».■»:' -.r 
»  ■-■■  -7..*  •  •  - 
7.3 

1904 

6.1 

3.4 

7.5 

ANNÉES 

luÉi  msçiisi 

Intérieur 

et 

Algérie-Tunisie. 

Hommes  de  troupe 

luti  ummlvh 

Hommes  de  troupe 

1898 

P  10». 

4.3 
4.8 
5.1 
4.6 
4.2 
(1)    3.8 
W    3.2 

j>.  100. 
1.5 

1899 

1.4 

1900 

1.6 

1901 

1.5 

1903... 

1.3 

4.3 

1.4 

(1)  La  statistique  médicale  des  années  1903 
et  1904  n'est  pas  encore  publiée. 


Ces  tableaux  comparatifs  ont  nne  éloquence 
qui  ne  plaide  pas  en  faveur  de  la  France'. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'Allemagne  écarte 
systématiquement  de  ses  statistiques  des  élé- 
ments que  nous  faisons  entrer  dans  les  nôtres, 
l'écart  est  vraiment  trop  considérable. 

Lorsque  l'année  dernière  nous  avons  entre- 
pris une  étude  plus  approfondie  du  service  de 
santé,  nous  avons  dû  constater  que. de  nom- 
breuses réformes  s'imposaient. 

Nous  ne  croyons  pas  que  rien  ait  été  encore 
entrepris  dans  le  sens  des  améliorations  que 
noua  préconisions. 

;  Toutes,  les  .observations  que  nous  avions  fai- 
tes" restent  ènttéres.  EHès  's'imposent 'même' 
d'autant  plus  qk%  nous  approchons  !du  terme 
ioù  l'armée  .va  se';  trouver  'dans  des  conditions' 
spécialement  difficiles  de  travail  et  de  recrute- 
ment. ...... 

•  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  soldats 
comme  les  sous-officiers  vont  être  soumis  a  un 
surmenage  qui"  ne  peut  être  compensé  que  pas 
des  conditions  d'hygiène  parfaites. 

Sommes-nous  prêts  à  parer  h  toutes  les 
éventualités?  La  vérité  nous  oblige  à  recon- 
naître que  non. 

C'est  dire  que  les  mesures  doivent  être  prises 
d'urgence  et  que  des  décisions  énergiques  doi- 
vent intervenir  immédiatement  pour  aller  au 
plus  pressé,  en  attendant  les  réformes  d'ordre 
plus  général. 

L'intérêt  bien  compris  de  l'Etat,  son  devoir 
envers  les  familles  qui  lui  confient  leurs  en- 
fants, l'humanité  enfin,  exige  que  les  projets, 
s'ils  existent,  sortent  des  cartons  et  que  les 
commissions  cessent  de  délibérer  pour  qu'il 
soit  permis  d'agir. 

Service  de  garde. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'importance 
du  service  de  garde  dans  les  hôpitaux  militaires. 
On  sait  combien  il  est  indispensable  que  ce 
service  soit  assuré  d'une  façon  continue  et 
nous  avons  montré,  dans  notre  rapport  de 
l'an  dernier,  quels  étaient  les  avantages  de 
l'organisation  antérieure  à  1870.  A.  cette  épo- 
que, en  effet;  lé  service  de  l'intendance  requé- 
rait des  médecins  civils,  soit  docteurs,  soit  sur 
le  point  de  le  devenir,  pour  -  suppléer  au  défaut 
des  aides-majors  qui,  à  leur  sortie  ie  l'école  du 


Val-de-Gràee.  faisaient  deux  années  réglcmcn-  . 
taires  de  stage  hospitalier. 

Ce  système,  faisionanous  remarquer,  avait 
en.outre  l'avantage  ;- de  .-former  .à  la  pratique.  ; 
s*>u»  h*  direction;  immédiate  .des    médecins 
tf  allants,-  les-jeuaw  aaes-rnajojs  qui,  aux  cours 
de  leurs  études,  n'avaient'  évidemment  pu  ac- 
quérir que  des  connaissances  théoriques. 
.  filous  savons  que,  depuis  1870,  par  suite  de 
l'augmentation  du  nombre  des  corps  de  troupe 
d'une  part,  et  de  l'augmentation  non  propor- 
tionnelle du  cadre  des  médecins  il  n'a  pas  été  . 
possible  de  reconstituer  le  service  de  garde. 
D'autre  p*art  oh  ne  peut, -"faute  dé  crédits,  rcJ 
oo'urir'-aux  médecins  civils  et  les  vingt  médecins 
auxiliaires,  qui  doivent    fournir  des   années  • 
.complémentaires  de  service  'jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  leur  diplôme  de  docteur,  ne  suffi-'. 
sent  pas- •»■  combler -le-  déficit  '  des  médecins  •' 
»  aides-majors,  qui  est  actuellement  -de  quarante-? 
quatre. 

A  la  question  que  nous  avons  posée  A  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  pour  savoir  quelles  me- 
sures avaient  été  prises  en  vue  d'assurer  la  ré- 
gularité du  service  de  garde,  il  a  été  répondu 
par  une  note  que  nous  tenons  à  faire  passer 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 

«  Au  1er  novembre  1904,  A  la  sortie  des  méde-  . 
cins  aides-majors  élèves  de  l'école  d'application 
du  service  de  santé  militaire,  50  d'entre  eux  ont 
été  versés  dans  les  hôpitaux  militaires  dont  le 
service  de  garde  a  pu  être  ainsi  assuré. 

c  Mais  ces  aides-majors  ont  dû  être  affectés 
au  service  régimentaire  au  fur  et  A  mesure  que 
les  vacances  se  produisaient  dans  les  corps  de 
troupe,  5  seulement  sont  restés  dans  le  service 
hospitalier.  Toutefois,  cette  situation  n'est  que 
transitoire  et,  au  1er  novembre  prochain,  le  ser-'' 
vice  de  garde  sera  normalement  assuré  dans  les 
hôpitaux  militaires  ;  en  outre,  une  grande  partie 
de  ces  aides-majors  pourra  être  maintenue  err  - 
1906  dans  les  établissements  hospitaliers  jus* 
qu'à  la  sortie  de  la  promotion  suivante,  • 

Certes,  cette  note  nous  laisse  A  entendre  que 
le  service  de  garde  n'ayant  pu  être  assuré  err  ' 
1905  par  suite  des  vacances  dans  les  corps  de  '  " 
troupe,  il  fonctionnera   mieux  en    1906,  upe 
grande  partie  des  aides-majors  pouvant  être 
maintenue  dans  les  établissements  hospitaliers 
jusqu'à  la  sortie  de  la  promotion   suivante.,'. 
Malheureusement,  ce  n'est  là  qu'une  pure  hypo-  , 
thèse  faite  par  l'administration  de  la  guerre  et  '  - 
rien  ne  prouve  qu'en  1906  les  vacances  seront 
moins  nombreuses  dans  les  corps  qu'en  1905. 
Il  faudra  donc  recommencer  les  mêmes  praJ  "; 
tiques  et  c'est  encore  le  service  des  hôpitaux  " 
qui  en  souffrira. 

Nous  ne  pouvons  nous  contenter  d'une  sem-1-- 
blable  promesse.   Le  service   hospitalier   doit  ' 
être  assuré  d'une  façon  réellement  permanente  •■ 
et  nous  demandons   de  nouveau  a  M,  le  mi-  ': 
nistre  de  la  guerre  de  bien  vouloir  prendre  des 
dispositions  telles  que  le  service  de  garde  mé- 
dteaie-âoU  reoonstituiua«wsi^réijtùievemoat4|uïl 
ffetart avant  187».    .:  c:..  '.'  A  • 

i  (  Une  râsartttioh  .ptus  judicieuse  aies  wéirits  et  ; 
une  meilleure   utilisation   du  personnel   per-    ; 
mettra  certainement  d'accomplir  cette  réforme' 
sans  augmentation  de  dépenses. 

Au  sujet  de  la  laïcisation.-        .  -   .•■' 

En  réponse  à  une  question  que  nous  lui 
avons  adressée,  M.  le  ministre  nous  a  fait  con- 
naître le  2  décembre  1905  : 

«  Yous  m'avez  prié  de  vous  faire  parvenir 
quelques  renseignements  au  sujet  des  crédits 
supplémentaires  demandés  pour  1905  au  tttre 
des  indemnités  aux  anciens  ministres  des 
cultes. 

«  Le  projet  du  budget  de  l'exercice  1905  com- 
portait au  chapitre  50  (hôpitaux-personnel)  une 
S  révision  de  81574  fr.  destinée  au  payement 
es  indemnités  aux  ministres  des  différents 
cultes. 

«  La  commission  du  budget  de  1905  ramena 
cette  prévision  à  30,000  fr.,  estimant  que  la  laïci- 
sation des  hôpitaux  militaires  aurait  pour  effet 
de  réduire  considérablement  les  dépenses  de 
cette  nature.  Mais,  d'une  part,  la  loi  de  finan- 
ces de  l'exercice  1905  n'ayant  été  votée  que  le 
22  avril  1905,  on  rut  obligé  de  maintenir  les  an- 
ciens traitements  jusqu'au  1"  mai  1905,  et, 
d'autre  part,  la  question  de  la  laïcisation  des  hô- 
pitaux militaires  nécessita  des  études  assez 
iqagues  et  assez  délicates,  en  raison  de  la  di-  - 
verarfe  de.s  cas  particuliers.  .  ■ 

«  Ces  études  aboutirent  tout  dernièrement  at-* 
la  circulaSe  du  15  novembre  dernier  fixa  le»  .. 
-bas£&  ides  -secours  à  allouer  aux  anciens  minis- 
tres de y  cultes  et  les  mesures  à  prendre  en  ce 
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qui  concerne  le  service  religieux  dans  les  hôpi- 
tanr.  mtttMRK  Le  crédit)  stmelémeertaiwr  d* 
39,171  fr.  demandé  en  MO»  an  titre,  dm  cha- 
pitre 50  représente  l'insuffisauee  dee  crédit» 
poser  secoure  et  tademnttas  aux:  aneleas .' nal-r 
nlMtwdiw  cultes,  pas  ranuerti  an  <e»edifc  votée 
pou*  l«»^,p«irl«e»moefti4iial«p»lSiol'«»8B»r 
•  H -résulte  des  mesure»:  prises,  pwla  efctcn- 
laire  ci-jainta;  ^nauiaaa  dépaweeaeo<-d»Ortdl<u 
n'est  à*  craindre,  eu  ce-  qui:  concerne  l'exerefc* 
19<Ht»  •    >■>     ■  •■     '_.  •  •    '- 

cinrrnai  M;—  B4prt*o«  mtlltatme  (Matériel)* 

Crédit  voté  neur  1905,  ff,5S2,950  tt.       • 

Crédit  demandé  par  le  Gouvoeoeméut  pour 
1906,  8,861,321  fr,. 

E»pfi»,,3S8^«,lr.. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du.  budget, 
d'accord  a*éel»  Goavornament,  8^B9S5D2:  Ir. 

Bn  pu»,  306\252  fr. 

L'augmentation  de  306,252'  fr.  mHfqûée  cl- 
dessus  est  la-  conséquence,  des  modifications 
suivantes  t. 

AugtaenUUtota. 

*}  Augmentation  de  TéffictK  générât  («msé*' 
qtfeuw^leiiptieatlan  d*  la  nouvelle  H»l  d* 
recrutement  et  sururtrt'-d*  l'appel"  de  la/  classe* 
leTocmbXû. 2t7;«W» 

Vf  cewteut»»  passée-  avec  rwepr» 
defRetW». tT.280 

e)  DestaMiettétvdéS'  effet*  dêfiMportês 
(mesure  dùrygtene^ 50.080 

e>  AUetaUon  de>  la'  prime  fixe  aux* 
mlll«aifrtB;  nourri»  aux  vtvn»  dnopttal 

(rta|ortidn'ohapît»e'43) _  .9*'-?jff 

Total  dés  «wgmeotttlonB. ..... .'  381.236 

BtoHnitaaiu. 

m)  Bepeet  an.  etnpitn  «  'de  Ifndem^ 
nrte  dwroeotlen»  àirdloetrwwcetureeeu' 
d»l'éeotejd;apiriét&Uon  du  servtte  fe 
santé.... 30S- 

b)  Repwt  au  chapitre  60  de» 
indemnité*  de.  fonction*  àtal- 
loùer  nmtx  concierges  desi  bept-  - 
pHtex  miuïalr»  (MCO  fr.),  de 

Îirevlslonar afférente*  aent  se-- 
aire*  en  ea»>  de- maladie  (6,00* 

francs)'...:...; ; »     ♦.*I0   ' 

cr  Poar>tenircea»t8  desan» 
nutattenv  preneueée»  en-l9M 
au  titre  du  présent  cferaptrre...    50.000 

d)  Re\iston'dé'prévi«»n8'dr-! 
verres  (primée  de  trevattaux 
mKtttresv  97»  fr;-:  loyers  de  .  ■>  ■  • 
boréaux,  2.550  fr.  ;  laboratoire 
d<Feaetértet»Me,  1,680  fr.  :  vne- 
cinatiens,   3,000 fr.;    frais  de1  i 

confection,  10,000  fr.;  divers; 

328  fr.) ■    «.ire 

Total  des  diminutions.  74.9TR   ,'74.978 

Hesteen  anpneareUen: 30e.88*> 

A  l'occasion  de  ce  chapitre  non»  dtrensvquefc 

ques  isarreor-cbeeeweiaes  onjsstions-'éont;  Yty 

numéiattentmirt:  - 
*l  ctedéts  du  servie*  de-santév 

2.  Casernement  de»  imttnnërBt. 

3.  Loi  du  9  juillet  1892. 

4.  Avis  aux.tMntt><je<de*<niiiteIres  «décédés. 

5.  Pesée.  —  Réfection  des  casernements.  — 
Pavillons  sanitaires. 

6.  Effectif  des  Infirmiers. 

7.  Morbidité  et  mortalité  des  Infirmiers. 

8.  La  tuberculose  dans  l'année  française. 
9-,  La  fièvre  typhoïde    dans   rentrée  fran- 
çaise. 

10-.  RéfOTmeïmKtfrwnf*. 

i*CriùUt  Où  servie»  de.  tante. 

Nous  avions  vivement  Insisté  &  l'occasion  de 
notre  dernier  rapport  snr  la  nécessité  de  lais- 
ser au  service  de  santô  la  libre  disposition  dé 
serf  crédfls,'  a»  moine  en  ce  os*  concerne  lés* 
cosfiiarucelonsxioarellee  dlio^ttanietHBgpoeses/ 
réparations: . 
N#ussv«B»re«tt  àlce'fwjatla'neée  setrante  : 
«  UailnÊÈ&smatoBt  de  la.  guerre  •  ne'  voit  •  pas 
l'avanttget<sja%n>l%taJ)entaci-è,i8  cneaee  14  ser-» 
vice*  da>  santé"  ponwart  tooerer  ai  paver  As-  a» 
cbitectes.  ponr  entretenir  et  oonstralre  ses  pro* 
preedialtotnts-:  Ia<  préparation-  des  TJlalwseiB- 
marresnolPde' détail',  dee-de-rfs,  desenMdieatien» 
de-trevous/'  dee-  marebes;  t*"s*rvem«nBe  «t  1» 
vérification  des  travan*,  1  e*-anwwde8'ce»*etrt*' 
tioen.  eeeneetes  pur  l»s  ootreprenent»^  senVdes- 
operetteen  <re»  ne  peneenf  éviflewnnené'  étr* 
e&tttaées  ww  Us'  garwftter  et  a»  contpéteoee- 


nécessaires  que  par  un  service  constructeur, 
ta  solution  indiquée  par ;. M.  le, rapporteur, dans 
son  étude  du  biMftet'de  1993  et  consistant  à 
créer  à  la  7»  direction  un  bureau  technique» 
.soulève  d'ailleurs:  der  sérieuses1  objections--,  cet 
ÎMireauiteotim'quedevrattrcstftr  ear*latta»'**e& 
la>  direction  du-geirie  pouf  tént^  un  ensemble' 
de  queettoos  aecwMoise»«e>ra«po*Uat  atu  Ua*- 
vaui  (utilisation i du  personnel;  affaires  conten- 
itieuecs,  aeejensitione)  et  ce»-  questions,  qui  se 

<  règlent  anjnerd^hui.  faeikenent  à  l'intérieur 
d'ut»  même  bureau^  extgeraiont  des  correspon- 
dances écrites,  de  sorte  qu'en  définitive,  iriaxa- 
men  des  affairesi  nécessiterait  plus  de  temps;  le 
but' cherché  ne  serait  donc  pas  atteint,  tout  en 
rendant  nécessaire  l'utiUsauon  d'un  personnel 
supplémentaire  (un  officier  supérieur  et~ua 
officier  adjoint). 

■  11  y  a  ueu  de)  remarquer,  du  reste,  qu'aucun 
travail  d'etnélioration  mi  de  constatation  neuve1 
n'est  entrepris  s|ns  avoir  été  au  préalable  l'oh* 
Jet  d'une  i  conféBence  'qui,  en  permettant  aux 
médecins)  de  formuler 'tous  leure. .  desiderata. 
et-ee-désenter  avec  les  offlerers  du  génie  les 
dispositions  à  pnendrer  peur  les  réaliser)  donne 
tome  satisfaction  au  service  de  santé. 
«  Dans  ces  cobsWUoksv  tant  qpe  le  sot  vite1  do* 

-  génie  restera  chargé  des  constréetions  du  caser- 
nement, il  est. dé  nnteret  dn  Trésor  do  conti- 
nuer à  lui  confier  également  les  grosses  répa- 
nations  et  les  censtmetioos  i  du  service  de 
semé.  » 

La  réponse  à  netrBiqnestie*  indique  une  fois 
déplu*  que  tout  est  peur  le  mieux  dans  le 
meilleure  des  administrations. 

'■    11  semblé  "pourtant,  &  prèmièro  vue,  que  pour 

■  Ha  consfrtetion  d'un  Hôpital,  leisorvtee  de  santé 
'  devraiUOIro  le  directeur  de  la  construction  et 

le  génie  ltagent  é'eiécutfon.  C'est  le  contraire 
qui  arrivé. 

■  Ce  diatisme  est  un  défaut  et'  presque  un 
malheur;  car  il  n'existe tpasique là. On  nous 
rendra  cette  justice  qnenaas  ftisonsdes  efforts 
pene-y  remédier»  Ne  rien  faire  n'est  pas  une 
solution  {'  on  pourrait  au  moins  prendre  la 
deine  d'essayer. 

Nous  n'avons  pas  bnsetor  de  renseignements 
administratifs-  pénr  -  nous  anorendre  ce  «ni  ne 
se  fait  pas;  nous1  vomirions;'  nom,  qnen  fît 

fJllg^tîA  i^Be%^BnV.^n^enVii)BBv^-eBttM^B  QAtlenVen^BraV^tVlSe^lV 

les  abus  vers  le  progrès,  fût-il  une  nouveauté. 

1  ^'CStérnewtmdeBiHUrmien. 

'  Revenant,  surr  tes  oeservatiee*  «nw  nous 
,8Men8  présentées,  daifti  notre  dernier  ia*pe«t< 
nous  avons  pesé  à  radmintstraUen  delaignwre 
,1a. question,  snivante:  <•  Bans-  cnwUe  naesnrei 
at-trenaméUoséi.le  caeevneoient  des'inftrméers. 
dans  les  hûp^aHioù  Uétalfiuotetremesn.iasaf- 
fteant?  » 

Atone^opmmnnifnons.ènlav  Cnansbrei  les  ren» 
seignen»o»J.qne.nous  avons  reous;  Cést  à>eite 
,quil  appartient  d'apprécier  comment,  doit  être. 
.  .répartU  effeit  iiés>  gwnd  .<rulU  rest*  è  ^aire.. 

«- Hôpital,  militaire  dm  Vai-d»ifilrtcej  —•  ,La; 
'question  dela.oc*stru<raoaa.luai4UmenUpenr. 
lise  inilisniersv  catoeié  penr  un  effectif  de  i 
|264  benunet(es20  sea»oAoierB,  fait  perttei  dw. 
erolet  d'extension  de  l'hôpital  militaire  du  VaV 
an4râeeranroave  B*nl«.miu4stoei 

Cette  amètrorstion  qnt  lïgnre  aves  le  w'5  snr 
l'brdre  d'urgence  établir,  pone  lexéentien  de» 
tiavanx que conn^rtelairéuBatioe  dodtt. pre-f 
jétf  va,  epréstaisrebeUomdss/propfialtteswnrôv 
senteoepai  les'repEésentaens.  locaux  ■  des  .serw 
vices  du  génie  et  de  santé  chargés  ■  d'esanieer 
■les.  réencWoesté..  apporter  an  pragiamnw:  défl'^ 
nitil  par  suite  deii'ùuUtaJtion  -des'  loeanv.deeev 
nUftUbros.enrée<  le.  démejC:dee<  sœat»  hncMU» 
/liières,  settronver  inscrite  «ne*  le  n*  3  suzl'état 
dîurgence  susvisé. 

,  «.SU9ttalmili(tife«e>r..~~ I.estiWaanqnei 
comporte  la  constmotléû .  don  oneeranment 
ppur.iesiBftrmters,  antéiioeallon-ddal>laipiio]et. 
dèânltff  est  actaetlement  en  eetirs>  d'etaHisse» 
ment,  ne  poarnant  éore-  eetrepei»  que  lessonela 
«ituation  des  crédits  alloués  permettra  de  faire 
face  aux  dépensés  prévues. 
•  «  Hôpital  militaire  de  TeuL  — Les  travaux  de 
construction  et  d'aménagement  d'un  caserne- 
anent  weer  les  infirmier»,  ptoviseirement  ins^ 
tallé  dans1  nu  sensuel)  de'batUMst  «oenteal;  sent 
complètement' aenevés. 

.-  Hôpital  mffitarre'  de  BWect.  —  lia  qeestfon 
jdè'Kagfandisteineat'dA  casernement  des  inflf* 
Mien,,  logée  dtms  un-baHment  nent  Isoiô,  se 
trente'  Hée  à'eclte  deM'éstsneies.Ml'Hoisitak, 
attOBHemest  Al'êtooV 

•  •HejiiMmilf)9rredèC<msttufmv.  — -1/ottti-' 
satfoB  dès'léottnx4rfe  lé  départ'  des  sœufir-a  reu" 


dus  disponibles  a  permis  d'augmenter  les  nui 

sonreeiîd^'caeernniBe»  des^oserj;     "** 

-  Bsnltal'miBWIrtfae'Naaty.  -Ui^iMâs,, 

coeettuetlon  <  d'ba  neervel  hdBotal:  nnutaî*  * 

.Naney;  a«t«ellemem^e«c«e«^K[eeuttDB^Sé. 
voit  la  création  pour  les  ioAtaiets'nillïïaï-H 

'attachés  à  cet  établissement  d'un  pavillon  snèi. 
cial  réunissant  toutes  les  conditions  dTiveiMii 
et  de  cMtfeetcdésfraMee..  .    .u^6,?|,8 

«  Hôpital  militaire  de  Perpignan.  —  Le  bâti- 
ment dans  lequel  sont  logée  i  le*-  inflrmnr*  a. 
subt  dee  réfections  împomoUs;  le,  eoastroe. 
tion  d'un  casernement  neuf  n'a,  pu  encore  êtres 
envisagée. 

«'UoiM*lmiUtateed«.TOu)o«xe..—  A-lasnne\ 
(Tune' étude  entrenrrse  pu  IesMeMésenUnts 
des  services  locaux  du  génie  et  d«  santé,  en 
vue  d'assurer  l'isolement  dee  contagieux,  dee 
pronostHons  ont  été  présentée*  tendant' à  r«j- 

'fèotatlon  aux  contagleor,  actneUement  lort»' 
dans  le  bâtiment  Gi'raife'  Ouest  o^lJètûnenfï'  - 

!età  l'attribution  aux  infirmiers,  logés  trop  a 

'  llétroit  dans  le  bâtiment*",  dnditMtiment  G. 

«  La  solution  préconisée  assure  un  gain  de 
viagbqaatre  nièces*  d'infirmiers:  et  de»  cenéV 
tion»  fiytfénlque»  favorebtes.. 

Les  poonosUionr  susvtsées  :  eat.  été  apnron» 
vees  par.  le  ntintetre?  \»iyam  iiOVuMSlee 
travaux  n:on».pTe.et»w  enteenrlev  Vln^ftsanee 
des  crédits  alloués  an  titre  du  présent  mrrrteni 
n'ayant  pae  permifr' d'etignsfifr  la  .dépense  dw 
20,000  fr.  prêtée  penr  leur  «oûcuttoni» 

J»  ùoldu9juUUH$«t.  ■ 

Nous  avoTxs'rnterregé-  devn»t»enr  radnrlnfsv 
tratlon  sur  la  mise  en  application  de  la  loi  du 
91  jurlletf  1892.  Non*  en  «venet1  recule»  rensei- 
■  gnements  ci-après  : 

.  «  1°  Hôpital  subirrbain.  —  La  construction 
d'un  hôpital  militaire1  snDnvbain  demeure 
ajournée  ponr  les  meftfs  delà  exposés  dans  le 
«apport  sur  le  budget  dé  «»/ 

«  La  création  d'un  hO^Ui'-  suburbain  a  et* 
étudiée  a  diverses  Tepri»e»Hi*â*'.i9ni,  1904)  pac 
lès  comités  techniques"  de,  génie  et  de  santé,, 
qui  ont  examiné'  plnefeur»  teererns.  de  la 
région  Sud-Ouest  dé  P^t»;  et»'  présence  des 
difficultés  considérables  à&  communication  et 
.des  inconvénients  •  résultant  dn  manque  com- 
plet d'eau  de  source,  il  n'*>  pas  paru  possible 
ôTaeepter  e»  ptindM<rùwde*i'e«nela««ients 
envisagés.  La  dernière  étude  (octobre  1904)  a 
fait -notamment  ressorti»,  ae/il.  n'esiste  actuel- 
lement, dans  la  régton^préeftee,  aucun  emsla* 
<cement  dispenible.  remplissant,  les  conditions 
exigées  er  dune-  v aléur  Iniéeieuxwjà  U90JOOO  (f., , 
prix  d'évaluation  des  terrains  précédemment 
proposés  et  qui  avait. paru  trop  élevé; 

«  2°  PftvHlow  des  contagieux  et  casernement 
ides  infirmiers  à  l'hôpital  militaire  de  Begin.  — 
Les  p*a)ets.yléAni«fddei  eev  dette  etnettoretteM. 
sont  actuerlemeat  è  l'étude,;  On»  demandera 
ultérieurement  les  crédits  neeessaires; 

«  3«-P«vaio».d»S«f*tè»t8.  a«iV8B-Tj»>6>nee. — 
•Le  départ,  anree  lalc^attov  de»,  cet  établisse- 
ment; dea  scrntt  nbspttariénrs  employées  fi 
rhôpttbrmfnlEiro  du  TaVdé^Srioer  ayant  rendu 
dtsponrble  un  certain  nombre  de  locaux  du  bfc- 
tknenu  il  a  été  reconnu*  ânes  étude  détaillée 
de  la  question,  qu'une  ptrtte  de  ces  locaux  poor 
vait  être  avantageusement  uttKtée  pour  la 
création  de  seiz»  nonveHes  cfiambïss  d'offi- 
ciers, dont  une  à  deax  lits,  et  d'un,  grand  réfeo* 
tdire. 

«  Le1  service  des-  officiers-  comptetedra  en  fin 
dé  comète  soixante  quint»  lffe. 

«  Les  représentants  lftcaux.  dee  services  dn 
:  génie  et  de.  santé  réunis  en.  conférence  ponr 
examiner,  les  réduction»  suseenttiUès  d'être  ap- 
portées an. projétcTextensien  5*  Itnôvital  min- 
taire  du  Valrde-arâae,  par  suite  >deul'utilisatioa 
dés  locaax'-dbvenne  Hbcear-apres  le  départ  des 
sœots,  ont- émis  l'avis  que  le  serrlce  dee  offi- 
ciers, amélioré  denr.lee^xm^itio*»  «««.indiquées* 
était,  sulfisant,  ponr  répomere  àr  ton*  les  be- 
soins. * 

Nous  ne  ponroas  laisser  ptssetnsene  anesro- 
testeUon  le  retwol» indéfini  d«.  lie  codstruaion 
dé  niôpjtal'subuebein. 

Le  ftil  que  le  #»nie.  ifernu-  trOUTer  depuis 
.îaWmieaqiiaceBaeutitvoraHe  neue  paraît  dil- 
Jlèife  A  admettre 

N'oublions,  pasy  ainsi  qwe  ntnsn  U>  signalions 
dans  notre  dormer  rapport,  o£re*im«tlrxte  «*-■ 
coreles-grands  ■aala«e3.  et-  les  grands  bleeses- 
dans  defli^aqjwsjdéesaéee  daofcies.  JtodiJus  dnv. 

!v  C^bejreque*'  n'è^aie&ew  Mewfoejfne»;  e»eV 
devaient1-  servie'  erf-cas-tf  c>rœrn»gr*r*.  et»  W 
temps  de  guerre.    . 
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M  ..„  -*rJous*avons  ici  .un  .exemple  Jrappaatv.do,  la 

\H  V,  manière  dont  on  tient  compte  des uvis-du' set-? 

. .    -  vieedeVsanté.  ;--■-  "-..«-•  *.    -   -:      .;  v' 

,, .  r  ,v-  »  w»'è*e«»*6*«-'a*atfcerle  <pas£rouvé<3urrl6p|a-' 

.teao.de  Sourbexote  un  «mptacemeutréuawsant 

L      -- toutes  les  conditions -requises.?  _ . 

■      -Bfle  avait  même  recbiTnû^aTpossibflne  <F éta- 
_J«u^Hn«c«a)ai3on..miUtaitft,iie:sO(jnTale9eenc« 
>-w-  ^safe  deyaoaBMe'pHr Stipulé  dans  "la  loi  pour 
,'  ■.;■■  -,.  rwptsftlOTr  dn  temnrnêcessalre  au  suburbain 
-■      •éytfies  a*w«M.-.^?  .—•(■---     ■•••    i.  „-v_ 
^  "B  eût  été  logique  de  conter  au  service  de 
lanlè  le  soin  de  poursuivre  les  négociations/ 
puisque  le  gébie  a'aboùtK  pas.  Le  (ait  de  songer 
toits  les'  quatre  ans  à  la  résolution  dep  dlIB- 
.  cultes  n'indique  ni  une  suite  logique  dans  les 
nées,  ni  sm^ont  le  désir  d'aboutir,  il  semblé 
bjen.qu'on  se  désintéresse  de  cette  réforme  ur- 
gente et  qu'on   n'en  veut  pas.  La  Chambre 
appréciera. 

«•  Avis  aux  familles  des  militaires  décédés. 

Nous  avons  voulu  savoir  si  on  avait  apporté 
quelques  modifications  aux  règlements  concer- 
nant ravis  au*  familles  intéressées  des  décès  de 
militaires.  J 

•  Cette  question,  nous  a-t-on  fèaondù,  reste 
réglée,  par  fesiaKtcfes  28Mni  et  283  du  règlement 
sur  Je  service  de  santé  danfc  l'armée.       * 

;•  La  famille  des.  malades/ qui  sont  en  {danger 
de  mort  est  prévenue  par  avis  télégraphique 
adressé  au  maire  de  laeemmune.  Avis  du  décès 
est  aussi  donné,  dans  la  même  forme  et  sans 
délai.  » 

Nous  voulons  croire  que  ces  prescriptions 
sont  strictement  Abéies,  C'est  un  devoir  d'hu- 
manité, et  de  Justice  tel  que  le  doute  ne  nous 
tient  même  pas  à  l'esprit 

s»  pesée.  —  Pavillons  sanitaires.  '—  Réfection 
des  casernements. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Lachaud,  a  fait 
dans  ta  séance  du  28  février  1905  toute  une  série 
d'observations.  Il  a  exprimé  divers  desiderata 
te  rapportant  : 

-l'A  la  pesée  périodique  des  hommes  de 
troupe;  2*  a  la  réfection  générale  des  caserne- 
ments ;  3*  a  l'installation,  dans  toutes  les  caser- 
nes, d'un  pavillon  sanitaire  comprenant  une 
ètuve  à  vapeur  pour  désinfections,  d'un  stérili- 
sateur d'eau,-  des  bains-douches,  d'une  buande- 
rie mécanique,  d'un  local  spécial  de  réunion 
pour  les  malades  a  la-chambre-.     -  - 

Voici  ce  qui  a  été  fait  dans  ces  divers  ordres 
d'idées  : 

1*  Pesée  périodique  des  hommes  de  troupe. 

Le  ministre  a  approuvé  un  marché  pour  une 
première  fourniture  de  400  bascules  automati- 
ques. La  fourniture  qui  a  nécessité  un  certain 
délai,  en  raison  des  difficultés  particulières  de 
construction;  vient  seulement  de  prendre  fin. 
Une  fourniture  complémentaire,  d  une  impor- 
tance à  peu  près  égale  &  la  première,  sera  né- 
cessaire pour  permettre  de  doter  tous  les  corps 
de  troupe. 

Afin  d'obtenir  des  conditions  aussi  avanta- 


.geuses .que  possible,  et  BOiiftoepmAUtp.ie  .>'as: 
tsurer  delà-bonne  qualité' des.  appareil--,  il  .a 
-.paru  indispensable  dé  centraliser  la J  fourniture 
«au  magasin- ce.htra^des*babttau^-qui  est  chargé  . 
■  tfezpéwér}  successivement  Ués  'Appareils  aux. 
cornidoteoupe.  .,„•■, — — — ~-  ~  — —  -~-« 

»  Réfection  dès  casernements.  -  ,.- 
it  .Uhe.nnt,e  Jul9  tèyrieLl^.ie&ttéowzJjourMl^ 
offUielM  mia.raemfl-Jiinis  .a_|Ofti£tt-t  ouver- 
ture d'un  ceneowssoew  l'Àmé|iOMtien  des  pa 
sernements.'Une-délégàtion  des  secttens  tech 
niques  du  génie  et  devante  a  'élaboré" le- pro-  - 
gramme. des  conditions.,  à  remplir  pour  réaliser 
les  améliorations!  désirables,  programme  qui  a 
été  adopté  par  le  ;ministrè  et  qui  est  conforme 
aux' desiderata   exprimés  par  la  commission 
supérieure  d'hygiène  et  d'épïdémiologie  mfH- 
taires.  11  convient  d'attendre  les  résultats  de  ce 
concours. 
3»  Pavillon  sanitaire.  -  -.'"!' 

Le  ministre  a  donné  :  des ,  instructions  j  le 
27  avril  1906  au  service  local  du  génie  pour 
autoriser  l'expérimentation  d'un  pavillon  sani- 
taire au  camp  de  Sathonay,  qui  permettra  d'ap- 
précier la  valeur  des  propositions  de  M.  La- 
chaud au  point  de  vue  économique. 


I 


*•  effectif  des  infirmiers, 


«  l°Xes  études  entreprises  à' l'administration 
de -ta -guerre,  ont  pondait  A  penser  qu'il  •parais- 
sait, a  tous  égards,  préférable  d'être  fixé  sur  les 
conséquences  de  la  loi  de  deux  ans 'avant  dé 
toucher  aux  effectifs  des  armes  combattantes. 
Il  se  pouvait,  en  outre,  que  l'emploi  d'un  cer- 
tain nombre  d'hommes  des  services  auxiliaires 
dans  les  magasins  ou  les  bureaux  du  service  de 
santé  permit,  dans  la  plupart  des  cas,  d'attein- 
dre Je  luit  poursuivi,  c'jest-àrdjjce  l'augmenta.-, 
tion  du  nombre  des  infirmiers  de  selle,  sans 
amoindrir  le  contingent  des  combattants. 

«  D'ailleurs,  et  pour  tenir  compte  des  obser- 
vations formulées  par  M.  le  rapporteur,  on  s'est 
préoccupé  de  chercher  si,  dans  les  conditions 
actuelles,  le  nombre  des  infirmiers  de  salles  ne 
pouvait  pas  être  augmenté,  simplement  par  une 
meilleure  répartition  de  l'effectif  entre  les  dif- 
férentes catégories  d'emplois. 

«  11  a  semblé  que  le  nombre  des  infirmiers 
absorbés  par  les  services  accessoires  :  secrétai- 
res et  plantons  dans'  les  directions  régionales 
du  service,  secrétaires  et  manutentionnaires 
dans  les  dépôts  des  sections  et  dans  les  dé- 
pots de  matériel,  pouvait  effectivement  être 
réduit.- Peut-être  sera-t-il  possible-  ainsi  d'aug- 
menter d'environ  500  unités  le  personel  em- 
-ptoyé  réellement  au  service  des  malades.  La 
qusetion  est  encore  actuellement  à  l'étude. 

«  2°  L'application  du  service  de  deux  ans  ne 
semble  pas  devoir  amener  des  modifications 
sensibles  dans  l'effectif  global  des .  seclipns 
d'infirmiers.  Un  certain  nombre  d'hommes  des 
services  auxiliaires  seront  affectées  à  pes  sec- 
tions pour  être  employés  comme  secrétaires 
ou  manutentionnaires  ;  mais  l'effectif  des  sec- 
tions ne  pourra  dépasser  les  fixations  actuelles 
que  dans  la  limite  qui  sera  reconnue  néces- 
saire, à  la  suite  de  la  révision  dont  il  a  été 


•.queàiiofl  cUdessus,-pour  assurer  d'une  manière  ■■< 
satisfaisante    le  ^service   des   malades  dans  les    ' 
^hôpitaux.  Une  fois  ce  desideratum  atteintrtou-  • 
-testles-  autres  affectattons  d'homtires'des^éftï'  • 
•ces  auxiliaire?,  devront  avoir  pour  conséquence 
est  restitution .  aux   armos   combattante»-,  d'uni 
.nombre  égal  d'hommes  aptes  au  service  armé 
;qui  sont: actuellement  employé?   dans  lesûiu- 
r eaux  mi  les  magasins  du  service  de -aantè:-»  ••'*  ' 
L'administration    de  la   guerre   nous-iWraU 
obéir  aux  mêmes  considérations  que  celtes  que 
nous-avons  critiquées  après   tant  d'hommes 
compétents.  .»...- 

Le  service  armé  sera-t-il  atteint  parce  que, 
sur  toute  l'armée,  on  aura  retiré  les  six  cents 
hommes  .indispensables  au  service  de  l'infir-  - 
-.merle?  f*ous.ne.le  croyons  pas  du  tout.  Nous 
"le;  croyons  d'autant  moins  .qirïl  serait  facile  -et  ■ 
urgent  de  faire,  subir  aux  armes. dites  combat  ■ 
tanteS  la  réforme  qu'on  se  propose  de  réaliser 

dans  le  corps. des  infirmiers* '  -  ? 

Les  embusqués  ne  diminuent  pas.  ou  presque 

Sas.  Il  serait  donc  intéressant  de  faire  rentrer 
ans  lé  rang  les  privilégiés  qui  s'en  évadent. 
Peut-être  alors  pourra-ton  donner  A  l'infirme- 
rie le  contingent  qui.  lui  est  indispensable. . 
.  AU  lieu  de  cela,  que  va-rt-on  faire?  Se  perdre 
dans  la  routine  et.  donner  un  poste  de  confiance  - 
A'  -tente  .  une .  catégorie  de .  demi-bons,   alors  - 
qù<nlaudra  choisir. les.  meilleurs  et. les  plus 
-solides. 

L'administration  de.  ià  guerre .  semble  perdre 
de  vue  les  aptitudes  des  infirmiers  pour  s'at- 
tacher uniquement  à  leur  nombre. 

Certes,  en  diminuant  le  nombre  des  infirmiers 
secrétaires  —  et  la  chose  est  aisée  —  on  obtien 
dra.  l'effectif  nécessaire.    ,  .    . 

Mais  que  l'on  n'aille  pas  Imposer  le  pénible 
service  de .  garde-malade-  A  un-deml-bou,  -c'ast-  • 
à-dire  à  un  malingre!  Ce  serait  demander  à  un 
malade  d'en  soigner  d'autres. 

Qu'un  certain  nombre  de  secrétaires  soient 
indispensables  au  service  de  santé,  nous  ne  lt 
contestons  pas;  mais  l'administration  a-t-ellt  - 
réfléchi  que,  le  cas  échéant,  on  peut  et  on  doit  ' 
faire  appel  au  dévouement  de  lous  les  infir- 
miers. L'hypothèse  n'est  pas  purement  idéale 
et  les  épidémies  pourraient  donner  une  leçon  à 
l'imprévoyance  administrative,  si  elle  se  mani- 
festait. 

Il'y  a  plus.  Nous  mettons  en  fait  que  le  ser- 
vice des  infirmiers  sera  tout  à  fait  insuffisant, 
si  on  ne  prend  pas  des  mesures  énergiques 
pour  attacher  ces  hommes  &  leur  profession  et 
si -on  ne  leur  donne  pas  des  avantages  suffi- 
sants pour  les  retenir. 

Quel  est  le  médecin  qui  pourra  tenir  avec  les 
auxiliaires  nécessairement  inexpérimentés  qu'il 
devra  dresser  sans  relâche  pour  les  voir  partir 
alors  qu'ils  pourraient  hit  rendre  des  services  ". 

Le  moment  est  -vraiment  mal  choisi  pour  dé- 
verser dans  l'infirmerie  le  trop  plein  des  ser- 
vices auxiliaires. .     , 

Nous  maintenons  notre  opinion.  Des  hommes 
solides  et  intelligents  dans  l'infirmerie,  c'est-à- 
dire  dans  l'arme  non  combattante  qui  est  tou- 
jours sur  la  brèche  et  dont  la  mortalité  est 
plus  grande  que  l'armée  combattante. 


1 

>  Morbidité-hôpital  et 
Morbidité-hôpital   (1891-1904) 

mortalité  des  infirmiers. 
pour  1,000  hommes  d'effectif. 

^ 
ANNIÎKS    : 

1881 

'i       i 

241 
463 

1893 

211 
392 

1803 

213 
397 

1894 

1895 

1898 

195 

427 

1897 

201 
460 

1898 

197 

483 

1899 

2  6 

527 

1900 

1901 

231 
496 

1902 

220 
460 

1903 

1904 

208 
409 

219 
411 

224 
491 

236 
501 

232 

531 

Si  nous.comparons  lamorbidité  des  infirmiers 
à  celle  des  troupes  de  l'administration  et  à  celle 
du  .train  dés  équipages,  nous  trouvons  les  pro- 
portions suivantes  pour  1(000  hommes  d'effectif 

période  1891-1904)  : 
Secrétaires  d'état-major,  126. 

,  Commis  et  ouvriers  militaires  d'administra- 
tion, 294. 

.  Train  .des  équipages,  238 . 

.Infirmiers  militaires, 475. 

;  La  .mortalité  pour  les  mêmes  corps  suit  à  peu 
ares  la.  même,  progression,  mais  pour, les  infir- 
miers, elle- varie  presque  du  simple  au  double  : 

-Secrétaires  d'état-major,  5,11.  .-■  -  -  ;  ... 

.  Commis  et  ouvriers  militaires  d'administra- 

4N».3Mtt.!':-i '..-«.  ".  ;  •»'.:-...':         ."  ':.' 

.  Train  des  équipages,  5,41 . 
Infirmiers  "militaires,  7,81 . 
.Pendant  la  même  période  1901-1904,  là  mor- 


talité moyenne  de  l'armée  entière  a  été  de  5,58 
pour  1,000  hommes  d  effectif. 
Enfin,  pour  qu'aucune  obscurité  ne  subsiste 


sur.lcs.  chances  diverses, de. mortalité  auxquelles 
sont  exposés  ces  utiles  serviteurs  en  France 
et  en  Algérie,  nousproduisons  le  tableau  suivant  : 


ANN'&SS 

MORTALITÉ    PAR    MALADIES 
de»  troupes  sUtienhéfseii  Fnnce. 

.     MORTALITÉ  PAR  MALADIKS 
des  troopes  stationnées  en  Algérie-TiwKie. 

Hommes  4e  troupe! 

p. '.1009 

...    ■:*,?    . 
3,7 

.  3:3    :■ 

...   ,2-7       ..• 

,  bOrmiers. 

Hommes  de  (roope. 

p. 100O 
9.5 

7.2 

7.'3 
•    -6.1    • 

Infirmier.*. .      -' 

p.  1009 
4.9  ' 
'   '4.9    ' 
5.6    ' 

p.  1000 
8.4 

.  '..  8.5  .'.-: 

9.5 

IiaW  *•*•••■••••••••••••••• •* 

•     -      4.7 

3.4 

4.4 

7.5 

7.8- 
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En  1904,  la  mortalité  des  infirmiers  a  été,  par  exception,  moins  éievée  que  celle  des  autres  armes,  j 

S*  La  tuberculose  dans  Camée  française. 
Pertes  par  tuberculose  dans  l'année  (1888-1904)  (1)  - 


FRAHCB 

ALGÉaiBrTUNISXB 

■v 

AHNÉBS 

Mftntv 

et 
sttnile*. 

Dkh. 

Total  des  perte». 

Réformes 

et 
•etttites. 

Oteee. 

Total  «et  parie». 

CSMttt 

iftwfcw.  ■ 

Pour 

1,000  hommes 

fereelif. 

Chfflre» 
thêta. 

PMf 
IdOOO  Doaa« 

1891 

1.975 
2.373 
9.196 
2.990 
8.231 
3.118 
3.300 
4.243 
3.883 
4.371 
4.012 
8.313 
2.891 
8.480 
3.345 
3.489 
8.466 

816 
495 
500 
620 
493 
483 
472 
538 
458 
504 
467 
415 
49b 
490 
424 
370 
809 

2.491 

2.868 

3.28G 

3.610 

8.724 

3.551 

3.772 

4.781- 

4.291 

4.875 

4.479 

3.728 

3.326 

3  .«80 

3.769 

8.809 

8.775 

5  69 
639 
7  31 
837 
813 

7  67 
793 

10  09 

8  76 

9  51 
8  29 

7  14 
668 

8  16 
7  75 
T78 
796 

209 
221 
254 
202 
215 
221 
278 
297 
312 
215 
343 
359 
314 
350 
384 
381 
479 

67 

66 

74 

76 

55 

62 

82 

80 

73 

54 

69 

83      . 

76 

96 

76 

57 

52 

276 

rrt 

328 
•278 
270 
283 
360 
377 
385 
269 
812 
442 
390 
446 
469 
438 
531 

396        , 
9  67      / 
468     / 
408    t 
4  18 

4  47 
506 

5  31 
5  18 
3  71 
58» 
5  13 
5  20 

1893 

1897 

1901 

6  13 

1908 

5  95 

1903 

586 

7  47 

(1)  On  n'a  pas  fait  figurer  dans  ce  tableau  les  données  antérieures  à  1888»  parce  que,  antérieurement  à  cette  époque,  Il  n'était  tenu  compte 
que  de  la  tuberculose  pulmonaire;  le»  localisations  tuberculeuse»  des  antres  organes  étaient  presque  toujours  portées  au  titre  des  réglOM 
affectées,  de  telle  sorte-  qu 'on  n'avait  pas>  de  statistique-  intégrale  de  la  tuberculose; 


9*  La  fièvre  typhoïde  dans  l'armée  française  (f885-4904). 


MORBIDITÉ 


Ckilits 

absolus. 


1885 

1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1802 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 


8.559 
5.311 
4.071 
4.884 
4.317 
3.901 
3.602 
4.820 
3.410 
3.064 
2.896 
2.811 
3.595 
3.212 
4.353 
2.906 
2.083 
1.845 
2.479 
2.531 


Pour 

1,000  boMWs 

4'eftctir. 


MORTAWTÉ 


OaiffKs 

absolus. 


France. 


92 
13  0 

10  3 
111 

96 
84 
79 
10  5 
74 
64 
61 
57 
70 
59 
83 
58 
43 
37 
50 
5  3 


857 
964 
763 
801 

701 
607 
582 
739 
532 
503 
483 
467 
540 
511 
625 
404 
301 
253 
352 
331 


Pear 

1,0)6  houuMS 
d'effectif. 


2: 

2; 

1 

l 

1 

1 

l 

1 

1 

1 

1 

0 

1 


93 
82 
56 
31 
28 
62 
15 
05 
02 
95 
05 
094 
1  19 
0  81 
063 
0  52 
071 
0  69 


MORBIDITÉ 


GbMres 
absolus. 


1.296 
1.086 
1.393 
1.802 
1.797 
1.735 
2.039 
1.538 
1.633 
1.985 
1.979 
1.377 
2.140 
1.668 
2.718 
1.791 
1.557 
1.374 
1.879 
1.009 


1400 

4'efeOif. 


MORTALITÉ 


Chiffres 

absolu». 


Algérie  «t  Tuaisiev 


19  7 
17  0 
218 
259 
239 
245 
297 
228 
249 
285 
27  9 
185 
295 
23  4 
320 
239 
215 
17  8 
25  2 
14  1 


283" 
248 
291 
293 
323 
280 
315 
287 
276 
381 
343 
238 
326 
254 
376 
372 
257 
222 
300 
173 


Ptv 

ftbMM 

4'effeoifc 


430 
887 
455 
420 
430 
395 
459 
427 
422 
548 
483 
320 
4  50 

3  57 
443 
495 
356 
288 

4  03 
2  43 


ie*  Réformes  in  extremis. 

Nous  avons  reçu  de  l'administration  de  la 
guerre  un  état  récapitulatif  et  des  états  parti* 
culiers  distincts  par  hôpital,  fournissant  la  sta- 
tistique des  "réformes  in  extrtmù.  t*6  états  font 
ressortir  qu'au  cours  des  années  1900  a  1904, 
537  militaires  sont  décèdes  dans  les  hôpitaux 
après  avoir  été  réformés  et  avant  d'avoir  pu 
rejoindre  leurs  foyers,  soit  107  par  an  en 
moyenne. 

«  Presque  toutes  les  réformes  en  question 
ont  été  prononcées  pour  tuberculose  et-il  pa- 
rait hors  de  doute  que  si  le  décès  a  ■  suivi  à 
bref  délai  la  décision  de  la  commissions  spéciale 
do  réforme,  cela  est  dû,  dans  la  plupart  des  cas, 
soit  a  l'apparition  d'une  complication  impréwe 
soit  a  une  évolution  exceptionnellement  rapide 
do  la  maladie.  Rien  n'autorise  à  penser  que  les 


médecins  militaires  ont  été  guidés,  dans  leurs 
propositions,  par  la,  préoccupation  4e  réduire 
«ans  une  certaine  mesure  le  chiffre  de  la  mor- 
talité dans  la  statistique  médicale  de  l'armée. 
Ces  réformes  sont  d'ailleurs  relativement  rares-, 
et,  en  ajoutant  tous  les  décès  qui  les  ont  sui- 
vies, à  ceux  qu'accuse  la  statistique  médicale 
de  1 armée,  on  ne  modifie  pas  notablement  la 
moyenne  annuelle  de  la  mortalité. 

*  Toutefois;  comme  elle  tient  essentiellement 
à  ce  que  la  statistique  médicale  de  l'armée  ne 
prête  sur  aucun  point  à  la  critique,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  prépare  de»  instructions 
pour  appeler  l'attention  des  médecins  militaires 
sur  les  précautions  à  prendre  peur  l'application 
des  prescriptions  concernant  la  réforme  des 
tuberculeux.  »  ... 

Nous  ne  voulons  en  aucune  façon  contester 
ces  dires. 

11  n'en  ressort  pas  moins  de  l'examen  attentif 


des  états  qui  nous  ont  été  fournis,  qu'assex 
souvent  la  réforme  a  été  tardive.  Le  service  de 
santé  doit  exercer  sur  les  soldats  qui  lui  sont: 
confiés  une  surveillance  très  étroite. 

Il  est  incontestable  qu'un  examen  attentif  des 
malades  ne  laisserait  pas  à  la  mort  le  soin  de' 
réformer  de  malheureux  soldais  qt'uea  aurait 
dû  plutôt  libérer  du  service  militaire. 

L'évolution  exceptionnellement  rapide  de  la 
maladie  peut  bien  expliquer  quelques  détais 
vraiment  trop  courts  entre  la  réforme  et  le 
décès,  elle  ne  les  explique  pas  tous,  &  beaucoup 

Srès.  De  toute  façon,  n'y  eût-H  qu'un  seul  cas 
'imprévoyance,  c  est  encore  trop  et  nous' vou- 
lons croire  que  nos  médecins  militaires  auront 
i  à  cœur  de  nous  aider,  &  force  do  dévouement 
et  desoins,  à  vaincre  la  défiance  <jae  la  négli- 
gence de  quelques  très  rares  exceptions  a  Fait 
i  naître  contre  leur  corps  si  honorable  et  si  dis- 
Itingué. 
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cuapitrb  52.  —  Invalides  de  la  guerre;    ' 
(Personnel). 

Crédit  voté  pour  1906,  85",88p.'  Ir,     ."    "  '.'  " 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  84,329  fr.  •-     .. 

Eo  moins,  1,551  fr.  ■    '""" 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  74,309  fr. 

En  moins,  11,571  fr. 

La  diminution  de  11,571  (r.  indiquée  ci-dessus 
t'explique  de  là  manière  suivante  : 


Augmentations:    ■  ■  - 

a)  Report  .du  chapitre  53  des  frais  de  bureau 
de  l'officier  d'administration  .comptable        600 

ftjlteport  du  chapitré  10  de  la  solde 
ti  des  inderaaâés  allouées  a  Vetnèmé  ' 

officier 4.576 

c)  Augmentation  du  salaire  des  lin- 

gères 750 

Total  des  augmentations 5.926 

Diminutions. 

a)  Diminution  de  l'effectif  des  invalides  et  des 
agents 7.477 

b)  Report  au  chapitre  5  (Bi- 
bliothèques et  musée;  du  salaire 
d'un  ouvrier  jardinier  et  de  deux 
hommes  de  peine 5.020 

c)  Pour  tenir  compte  des  an- 

3 mations  prononcées  en  1901  au 
tre  du  présent  chapitre ; .     5.000 

Total  des  diminutions. .    17.497   17.497 

Reste  en  diminution 11 .571 

Au  sujet  de  l'établissement  des  Invalides, 
l'administration  de  la  guerre  nous  a  fait  parve- 
nir la  note  suivante  : 

«  Les  conditions  de  fonctionnement  de  l'éta- 
blissement national  des  Invalides  sont  déter- 
minées d'une  façon  précise  par  le  règlement 
provisoire  du  18  février  1904.  L'article  1er  de  ce 
règlement  spécifiant  qu'il  ne  sera  plus  prononcé 
d'admissions  nouvelles,  son  Jeu  normal  doit 
conduire  à  la  suppression  définitive  de  l'éta- 
blissement. En  fait,  aucune  entrée  nouvelle  n'a 
eu  lieu  en  1905.  ■ 

.  Cette  note  est  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  observations  faites  par  votre  rapporteur 
l'année  dernière.  Il  demeure  bien  entendu  que 
les  suppressions  doivent  être  faites  d'une  façon 
progressive,  avec  beaucoup  de  bienveillance  et 
en  tenant  compte  dos  situations  acquises. 

Mais,  par  contre,  les  observations  concer- 
nant l'autonomie  des  services  sanitaires  et  la 
ventilation  convenable  des  crédits  dans  le 
budget  semblent  avoir  été  totalement  me- 
ttons çojre.rappprt  Jpur  1905,  nous  nous  ex- 
primions en  ces  fermes  :-  .....'  .a 
"  «  L'hôtel  des  Invalides,  en  raison-dé  sa  desti-  ^ 
nation,  qui  en  faisait  alors  un  véritable  hôpital, 
pendait  du  service  do  l'Intendance,  chargé  alors 
delà,  direction  du  service  :de  santé;  lorsque  la 
loi  de  1882  a  décidé  l'autonomie  des  services 
sanitaires,  l'établissement  '  a  continué  a  dé- 
pendre de  l'intendance;  un  décret  récent  a 
placé  rétablissement  sous  l'autorité  du  service 
de  santé,  ce  qui  est  logique.  Mais  il  nous  parait, 
dés  lors,  non  moins  logique,  de  ne  plus  ouvrir, 
pour  cet  établissement,  de  chapitres  spéciaux 
et  de  reporter  les  crédits  aux  chapitres  du  ser- 
vice de  santé. 

a  Une  ventilation  convenable  de  ces  crédits 
s'imposera;  ainsi,  les  secours  aux  veuves  d'in- 
valides, 4,000  fr.,  et  aux  anciens  militaires,  7.685 
francs,  auront  leur  place  marquée  à  un  article 
spécial  du  chapitre  des  secours.  » 

Or,  il  suffit  d'ouvrir  le  projet  de  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1906,  pour  se  rendre  compte 
que  l'autonomie  des  services  sanitaires  est  res- 
tée lettre  morte  et  qu'aucune  ventilation  n'a 
été  faite. 

Espérons  que,  cette  année,  l'administration 
de  la  guerre  voudra  bien  prêter  une  oreille 
pins  favorable  a  nos  observations. 

les  invatidet. 

L'examen  des  chapitres  des  dépenses  consa- 
crées aux  invalides  nous  donne  une  idée  des 
économies  qu'il  serait  possible  de  réaliser  sur 
certains  chapitres  du  budget,  sans  que  les  ser- 
aces  eussent  le  moins  du  monde  a  en  souffrir. 


En  attendant  la .  ventilation  que  nous  avons 
demandée,  nous  allons  établir  le  prix  de  revient 
d'un  établissement  qui  va  disparaître. 
«  Le  nombre,  des  anciens  milltakes  .traités  a 
l'hôtel  national  dos  Invalides  va  chaque  année 
en  diminuant,  mais  les  dépenses  de  toutes  sor- 
tes qu'ils  occasionnent  s  élèvent  encore  a  un 
chiffre  véritablement  excessif. 

Les  chapitres  52  et  53  consacrés  aux  dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  des  Invalides  de  la 
guerre,  additionnés,  forment  un  total 
de.... 156.507 

Mais  ces  prévisions  sont  incom- 
plètes ;  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  les  dé-  3 
Sensés  ct-aprés,  qui  normalement 
olvent  entrer  en  ligne  de  compté  ".. 
dans  le  budget  dé  l'hôtel  des  linra-    ■•          .> 
lides;,.  _'  -....j  , ..i-....    ..      :, 

1°  La  solde  jst  l'indemnité,  .nauc.. , .......... j 

cherté- de  la, yie  à  Paris  de  L'officier  ,     ■  ,  , 
d'administration- Ttdjomt -à -ramier .    : 

gestionnaire,  ci.....................       3.647    • 

2»  La  solde  et  l'indemnité  pour 
cherté  de  la  vie  à  Paris  d'un  phar- 
macien-major de  1™  classe,  ci:  : . . .  7.257  90 
(Ces  deux  officiers  sont  exclusive- 
ment  employés  aux  Invalides,  mais 
ne  figurent  pas  dans  le  budget  de 
cet  établissement.) 

3»  La  solde  et  l'entretien  de  15  in- 
firmiers militaires  (le  budget  des 
Invalides  ne  prévoit  que  les  dépen- 
ses d'alimentation  de  ces  hommes), 
soit  5,475  journées  à  1  fr.,  —  un  mi- 
nimum— ci 5.475   » 

(y  compris  les  avantages  pécuniaires 
accordes  a  un  sous-officier    ren- 


pension  de  l'officier  retraité 
(capitaine  adiudatrt-major)  pour  le- 
quel le  projet  de  bndget  ne  prévoit 
qu'urte  indemnité  de  service  taux 
moyen  de  la  pension  de  «api t aine, 

ci... 2.800 

5»  La  solde  et  l'indemnité  pour 
cherté  de  la  vie  &  Paris  du  com- 
mandant militaire  de  l'hôtel,  qui 
touche  par  mois  300  fr.  de  frais  de 
bureau  (!) 


Les  dépenses  forment  nn  total  gé- 
néral de 175.686  90 

pour  49  invalides,  soit  pour  un  — '~rs~ —  = 

3,177  fr.,  en  chiffres  ronds  3,180  fr.  (!) 

Ces  49  invalides  sont  administrés  et...  soignés 
par  un  personnel  de  60  hommes  : 
1  officier  général, 
1  commandant  militaire, 
1  officier  retraité, 
1  médecin-major  de  ln  classe, 
1  pharmacien-major  de  lra  classe, 
1  officier  d'administration  de  1"  classe, 
1  offl cier  d'administration  de  2e  classe, 
I  îï  inBnrtm  nMtettM.  • ...  .-. .  raj 

,  -.2 commis,  d  administration, .    .,  L..  A 

i  ^iconolette,:.  ;..-  ..  ://  ... ,   :  ..  r 
1  portier, 

et  <34  agents  secondaires.   : 

Soit  un  total  de  7  officiers  et  53  agents  subal- 
ternes dont  38  civils  et  15  militaires. 

Avec  un  tel  luxe  de  personnel,  le  fonctionne- 
ment doit  être  parfait. 

Ce  rapide  aperçu  serait  Incomplet  si  nous  ne 
disions  un  mot  du  nombre  et  de  la  variété  des 
locaux  mis  &  la  disposition  de  ces  49  +  60  = 
109  personnes. 

Toute  une  aile  de  l'hôtel  leur  est  réservée  !  Il 
y  a  là  de  la  place  pour  l'aménagement  de  cer- 
tains services  encore  installés  en  ville  dans  des 
bâtiments  dont  l'aliénation  rapporterait  des 
sommes  considérables  au  budget;  l'hôtel  du 
génie,  rue  Bellechasse,  et  les  bureaux  du  génie, 
rue  de  Grenelle,  etc. 

Le  traitement,  au  compte  de  l'Etat,  dans  un 
hospice  civil,  des  49  derniers  invalides,  au  prix 
de  1,000  fr.  l'an,  chacun  —  ce  qui  est  très  exa 
géré— entraînerait  pour  le  budget  de  la  guerre 
une  économie  annuelle  qui  dépasserait  certai- 
nement 100,000  fr. 

Nous  demandons  a  l'administration  de  recher- 
cher une  solution  conforme  en  même  temps  à 
l'intérêt  budgétaire  et  aux  sentiments  d'huma- 
nité. 

chapitre  53.  —  Invalides  de  la  guerre 
(Matériel). 

Crédit  voté  pour  1905,  97,966  fr. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  87,178  fr. 


En  moins,  10,788  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du'  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  86,198  fr. 
>■■„  En  moins,  -J1,W  |iv  '.  -t.  ;..■<-%•• 

La  diminution  (le  11.768  trrqùe  présente  ce 
1  chapitre  s'explique  de^ra  manière  suivante  ;  . 

Augmentation:    ■ 

Achats  de  tenues  d'été  pour  les  agents  se- 
condaires...         647 

'  i,j  ..:...;.  .1  Diminutions. 

.  o)  Diminution  de  l'effectif  des  inva- 
lides,.,....;,..:....... ...-....;     9.035"  r 

b)  Report  au  chapitre  52  de 
l'indemnité  pour  yttms:  de.bu- 

•  tem  :  «Hwifce  A  tl'tfflcier  -dW- 
!minisfa^nxoffig|atfeu«..yV.l     ,  600 
'    e)-TKse  en  -concordance  des 
prévisions  pour   dépenses    di- 
verses avec  les  besoins 1 .800 

d)  Report  au  chapitre  5  (Biblio- 
thèque et  musée)  pour  entre- 
tien des  cours  et  Jardins 980 

Total  des  diminutions..    12.415   12.4g 

Reste,  en  diminution 11.768 

Sans  observation. 

chapitre  53  bis.  —  Allocations  aux  familles  des 
militaires  soutiens  de  famille  (active,  réserve 
et  territoriale.) 

Crédit  voté  pour  1905,  néant. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906, 1,088,892  fr. 

En  plus,  1,068,892  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  1,588,892  fr. 

En  plus,  1,588,892  fr. 

Dans  le  projet  de  budget  présenté  par  le 
Gouvernement,  la  dotation  de  oe  chapitre  figu- 
rait au  chapitre  54  «  Secours  et  gratifications 
de  réforme  ». 

Or  l'allocation  prévue  par  l'article  22  de  la 
nouvelle  loi  de  recrutement  n'a  ni  le  caractère 
d'un  secours,  ni  celui  d'une  gratification.  En 
conséquence,  votre  commission  a  pensé  qu'il 
convenait  de  faire  de  cette  nouvelle  prévision 
un  chapitre  spécial. 

Elle  a  pensé,  en  outre,  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  maintenir  plus  longtemps  au  bud- 
get du  ministère  .de  [intérieur  le  crédit, de 
500,000  fr.  destiné  a  accorder  aux  réservistes  et 
territoriaux  des  allocations  de  même  nature 
que  celles  qui  font  l'objet  du  présent  chapitre. 

Aussi  a-t-elle  augmenté  de  500,000  fr.  le  crédit 
proposé  par  le  Gouvernement,  et  supprimé  au 
budget  de  l'intérieur  la  prévision  d'égale  somme 
dont  il  est  question  ci-dessus, 
i.  Voici  ce  que  dit. à  ce  propos,  le  rapporteur  du- 
,  budsèt  de  l'intérieur  de  1906,  nôtre  distingué 
'collègue  M.  Morlof  :  .  : 

•  .  ir  "La  loi  du'él  mars  '1905  sur  le  recrutement 
de  l'armée  prévoit,  dans  son  article  22,  que  les 
militaires  auxquels  sera  reconnu  le  caractère 
de  soutien  indispensable  de  famille  pourront 
faire  allouer  à  leur  famille  une  indemnité  jour  " 
naliérede75  centimes  par  jour,  fournie  par  1  Etal 
pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  te 
nombre  de  ces  jeunes  gens  pourra  être  au 
maximum  de  8  p.  100  du  contingent  ;  en  outre 
la  même  allocation  pourra  être  accordée  au 
courant  de  leur  service  militaire  à  des  Jeune: 
gens  qui  n'en  jouiraient  pas  encore,  dans  lu 
proportion  de  2  p.  100  du  contingent. 

«  D'autre  part,  l'article  43  assimile  les  hom- 
mes de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
sous  les  drapeaux  aux  hommes  de  l'armée  ac 
tive.  Il  résulte  donc  qu'à  ce  titre  ceux  qui  rem- 
pliront les  devoirs  de  soutien  de  famille  pour- 
ront, dans  la  proportion  de  10  p.  100,  solliciter 
l'allocation  journalière. 

«  Enfin,  1  article  41  stipule  que  les  homme; 
de  la  réserve  et  de  la  territoriale  qui  rempliront 
effectivement  les  devoirs  de  soutiens  indispen- 
sables de  famille,  pourront  être  dispensés  des 
périodes  d'instruction  de  quatre  et  de  deux  se 
maines  auxquels  sont  astreints  les  hommes  de 
leur  classe 

.  <  H  résulte  de  l'ensemble  de  ces  mesures  que 
c'est  au  ministère  de  la  guerre  qu'incombe  dé-  ' 
sormais  le  soin  de  pourvoir  à  ce  qu'exige  la 
nécessité  de  conserver  des  moyens  d  existence 
aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  «f des 
territoriaux  qui  peuvent  être  appelés  sous  tes 
drapeaux.  D'autre  part,  Il  ressort  de  la  que  cen- 
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server  une  organisation  d'assistance  an  minis- 
tère de  l'intérieur,  avec  le  concours  des  dé- 
partements et  des  commîmes,  c'est  faire  double 
emploi  avec  le  régime  que  le  ministère  de  la 
guerre  doit  instaurer  pour  .parer  aux  mêmes 
nécessités.""    '  '..',•'.. 

«  Dans  ces  conditions,  il  a  ptin'a'  la  ctànmfs- 
sion  du"  budget  qu'il  serait  préférable  de  con-i 
centrer" toutes  les  ressources  consacrées  par 
l'Etat  à  venir  en  aide  aux  réservistes  et  terri- 
toriauK  aéces9iteut,:au  mtnidUre  de  la  guerre; 
elle  a  décidé,  en  conséquence,  de  faire  -orna» 
le  crédit  de  500,000  fr.  au  chapitre  53  bis  du 
budget  de  ce  départemaatet  dp  le  supprimer  au 
ministère  de  l'intérieur. 

«  L'expérience  dàmoutrara  -ultérieurement  si 
les  mesures  prévues  par  la  loi  du  21  mars  WC6\ 
suffisent  à  rempUr  te  but  poursnivi  et,  stl  ne 
sera  pas  nécessaire  de  reprendre  l'étude  de  la 
loi  spéciale  déjà  votée  par  la  Chambre  et  ac- 
tuellement soumi&e  au  Sénat.  Ce  projet,  en 
effet,  organisait  un  système  complet,  métho- 
dique et  plus  large  que  celui  de  la  loi  militaire,' 
d'assistance  pour  les  familles  nécessiteuses 
des  réservistes  et  des  territoriaux,  «n  ««comp- 
tant le  triple  concours  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes,  suivant  un  nouveau 
barème  démographique,  qui  a  servi  dp  reste 
pour  la  répartition  des  dépenses  dans,  la  loi 
sur  l'assistance  obligatoire  des  vieillards,  des 
incurables  et  des  infirmes,  da  14  joiUet  1986.  • 

I.  —  Allocation  «tue  familUt  nécessiteuses  4e* 
.  jeunes  gens  4e  l'arme*  active. 

La  loi  du  21  mars  1905,  si  elle  a  voulu  intro- 
duire d'une  façon  aesei  complète  que  possible 
le  principe  de-TégaUlé,  dans  notre  système  de 
recrutement  et  astreindre  tous  les  Français  à 
la  même  durée  du  service  militaire,  ne  pouvait 
pis  abandonner  le  ••uni  d'humanité  dont 
s'étaient  inspirées  ses  devancières  et  ne  pas 
tenir  compte  de  la  situation  dé  oeftainos  fa- 
milles partteuttèoeinen't  intéressantes.  La  loi  de 
1689  dispensait  de  deux  années  de  service  actif 
oertalB8>BétrUens  de  famille.  La  loi  de  1905,  qui 
repousse  toute  dispense,  a  prévu  comme  «em-  ■ 
pensstion  ■pour  les  •  AunUles^nèQBssâensss  de 
oertainsienues  goasTetenussans  les  drapeaux, 
on  tout  an  ibolns  pour  une  proportion  déter- 
minée de  eetles-ei  (art.  22)  une  atocatton  de  > 
75  centime»  par  Jour,  pendant-  teste  la  durée  ■ 
du  service.  Un  crédit  de  i,088£92  «st  tesorit  de 
ce  chef  au  cùnpitr*;5ft*i«.duiatdget. 


U. 


•?  Allocution  aux  familles  nécessiteuses 
des  réservistes  et  territoriaux. 


Le  principe  de  l'allocation  journalière  exis- 
tait (Tailleurs  déjà  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion précédente  en  ce  qui  concerne  les  familles 
nécessiteuses  des  réservistes  et  des  territoriaux 
appelés  -a, accomplir  des  périodes  d'instruction. 

Ces  attocatien*  étaient  allouées  par  les  com- 
munes et  constituaient  pour  elles  «ne  dépense 
facuttattvev-maj s.laJoi  de  finances  au  13  «val 
1896  (art.  86)  avait  Institué  le  principe  des  sub- 
ventions accoudées  aux  communes  -parlTïtat. 
La  première  application  de  ce  texte  «ut  lieu  eu 
vertu  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900 
(art  27)  ouvrant  au  ministère  de  Hintérieur  un 
crédit  de  500,000  fr.  sur  le  chapitre  47  bis  et 
fixant  les  bases  de  répartition. 

Ces  ibases  ne  Invent  pas  maintenues  par  les 
lois  de  finances  successives .  et  ose  circulaire 
du  ministre  de  lïntéejeur  du  12  avril  1901  in- 
dique que  tente  latitude  est  laissée  pour  opérer 
la  répartition  qui  peut  ttra  laite  ex  «ota  et 
Sono.  •  

Depuis,  chaque  année  le  même  crédit  est 
inscrit  par  la  loi  de  .finances. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte,  pour 
un  département  déterminé,  la  Somme,  4e  l'ap- 
plication de  ces  principes. 

Le  département  est  compris  dans  cette  répar- 
tition pour  une  somme  de  4(600 te. 

Par  décision  du  S  octobre  1901,  la  «snndssion 
départementale  déléguée  par  le  conseil  général 
suivant  délibération  du  23  août  précèdent  pour 
faire  la  Répartition  du  crédit,  «  opéré  cette  ré- 
partition suivant  les  prescriptions  de  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  12  avxil  1904,  ' 
c'est-à-dire   en   taisant    bénéficier    également 
tontes  les  communes  (sauf  les  chefs-lieux  -char* 
rondiEsements  et  les  localités  d'une  population , 
dépassant  4,000  habitauts)   où  lt^tenoe.  des, 
familles  nécessiteuses  était  signalée  an  jtréfet 
par  tes  maires.  Cette  répartition  a  été  laite  pro-  j 
poEttonncllement  au  nombre  des  familles  «sis-', 


tant  dans  chaque  commune.  C'est  ainsi  qu'on 
a  pratiqué  Jusqu'à  ce  jour. 

<?ua««i  départent,  fl  nVjtariafe  été  a> 
pelé  à  voter  ces  secours  aux  familles  des  réser- 
vistes. Insistance  de  ces  familles  incombant, 
«H  prinerpé  aux  communes  autorisées  par  la 
lot  du  21  décembre.  1882  (art,  2)  à  s'imposer 
éxtrabrahiairemeht  Jusquâ  concurrence  de 
3  centimes.  \ 

*onr.îa  Somme,  le  nombre  de  famffles  néces- 
siteuses signalées  par  les  maires  a  été,  peur 
1905,  de  1,062.  Le  crédit  pour  le  département 
étant  de  4,600  fr.,  chaque  famille  de  réservistes 

ou  de  territoriaux  «en  jjjg|~  *  tr-  **»  <**"> 

vraiment  dérisoire. 

Quant  aux  dépenses  facultatives  pont-  tes 
communes  de  ce  département,  elles  furent,  nar 
exemple,  pour  Amiens  s 

En  1900......................    12.312  50 

En  1901 8.511  50 

En  1903 „ _...      8.775    » 

En  1904.. .. 11.915    » 

Le  barème  établi  poar  tes  autours  était  te 
suivant  : 


DÉSIGNATION 

28  «HJK8 

13  setms 

too. 

uMAS* 

Femme  seule... 

*  • .  • 

20 

» 

10 

» 

Femme 

avec  1 

on- 

faut... 

26 

» 

S 

a 

Femme 

avec  2 

en- 

30 

» 

15 

« 

Femme 

avec  3 

en- 

4ant». 

Femme 

32 

16 

avec  4 

en- 

»»  •  • 

34 

• 

17 

a 

Femme 

avec  5 

en- 

96 

• 

i& 

• 

En  1905,  elles  s'élevèrent  dans  l'arrondisse- 
iment  d'Amiens  à  15,225  fr.,  pour  tasatertmis 
(communes. 

'  Dans  l'arrondissement  d'AbnettOey  sites  ntteî- 
gnireot  8,0*0  fr.  pour  chntnante  oemraunes: 
dans  celui  de  BeuDans,  1,890  fr.  pour  vingt  et 
une  communes;  dans  celui  de  Moatdidiec,  1,414 
francs  pour  trente  et  une  cemouioes  et  dans 
celui  de  Péronne  3,586  fr.  pour  cinquante  com- 
munes. 

U  reste  entendu  nue,«omnie«Bp*ravant,  les 
commaet  pourront  voter  les  sommes  neces- 
,saires  et  même  accomplir  pfeia  lavnoment 
encore  si  possible  leur  devoir  de  solidarité. 

Elles  viendront  accroître  et  rectifier  la  sub- 
vention de  l'Etat,  en  la  proportionnant  aux 
(Charges  de  famille. 

La  loi  du  21  mars  1905,  qui  n'admet  aucune 
dispense  pour  les  seMats  de  l'armée  active, 
«revoit,  pour  les  périodes  des  réservistes  et  ' 
territoriaux  des  dispenses  dans  tes  proportions 
de  6  p.  100. 

Mais  «n  te  «ni  touche  les  allocations,  votre 
■commission  n  pensé  qu'il  était  juste  que  le 
principe  de  lWlocaticm  journalière  dans  la  nro- 
iportion  de  10  p.  100.  posé  dans  l'article  22  da  la 
nouvelle  loi,  trouvât  ici  son  application. 

Or  la  loi  de  1905,  dans  son  article  22  se  mé-  : 
voit  d'allocation  que  ponr  les  familles  néeessi-  ! 
lieuses  des  Jeunes  gens  accomplissant  leur 
temps  de  service  actif.  Votre  commission  a 
donc  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'introduire 
dans  la  loi  de  -finances,  un  article  nouveau 
ainsi  ■conçu  : 

«  Art.   18.    —    L'allocation  Journalière  de  ; 
75  centimes  prêvnc  à  l'article  22  dé  la  loi  du 
SI  mars  1905  sur  1s  recrutement  de  l'armée  et 
accordée  aux  familles  des  jeunes  gjsns  qui  jus-  , 
Hifient  de.  leur  qualité  de  soutieas  indispensa- 
bles de  famille,  se»  XHouée  4  partir  du  i«  jan- , 
•vier  1906  aux  femïfles  des  Béservistesetdes  ter- 
iritoriaux  convoqués  pour  des  manœuvres  on 
des  périodes  d'exercice  et  Justifiant  également 
de  leur  qualité  de  soutiens  indispensables  de 
ifamflte.  •  -   -    ■  - 

,    ■  Leur  nombre  no  pour»  dépasser  10  p.  100 
idu  contingent 

-•  Le  crédit  ouvert  au  fcaàoet  Su  nntnistjew  4e 
l'intérieur,  eh  exécution  de  l'article  6»  ne  la  loi  > 


de  finances  du  13  avril  1898  est  reporté  an  hn*    ' 
get  du  ministère  de  U  guerre.  u  0M- 

*"Les  dispositions  delarttete  il  de  la  toi  du 
21  mars  1905  seront  appliquées  à  dater  du  1«  ian  ', 
vier  1906.  »  * .     , 

_gn-  teaaat  compte  du.  nombre  an  réserviste  « 
(373,230)  et  de  celui  des.  ler-ritorianx  (Tldas* 
des  dispenses   de   périodes  (6^- 100L  et  de  là* 
proportion- des  bannes  ayant  droit  à  l'aidera- 
nité  (10  p.  100},  on  voit  que  te  chiffre  de  50000} 
francs  proposé  par  le  liourernemeut  -sera  te-'' 
suf Osant  et  nue  c'est  une  sommé  do  852j>u  fr 
qui  sera'  -vrabembUMement  nécessaire.  Nôaa- 
moins,  votre  commission  n'a  pas  modifié  te 
chiffre  proposé  pour  ce  crédit,  qui  est  surtout 
un  crédit  d'essai. 

csuup«RK  54.  —  Secours  et  gratlfloaaow 
de  réforme 

Crédit  voté  ponr  J905,  6£lfi,36a  b. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernemeal  aant 
1906,  7.3054S2  fr.  ««—»  #»« 
.    En  plus,.l,088.892  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
!  d'accord  avec-  le  Gbuverneraent;  O£19;380  fr. 

;  Pour  l'augmentation  de  1,068,892  fr.  que  pré- 
sentait le  projet  duGouversenicnt,  voir  le  cha- 
pitre précèdent. 

chapitre  55.  —  Allocations  anx  anotens  mili- 
taires ayant  accompli  % «atonse  années  de  ser- 
vices antérieurement  à  te  loi  du  23  iufllet 
1881. 

Crédit  voté  pour  1905,  650j000  fr. 

Crédit  «amande  par  le  (internement  pour 
1906,  650^00  fr.  

Crédit  préposé  par  la  commission  du  bud- 
iget,  d'accord  avec,  te  <6ouveraeroeBl,  6jO,000 
francs. 

Sans  oaangnenent 

Nous  revenons,  k  l'occasion  de  en  chapitre, 
isur  les  observations  «ne  nous  avons  présentées 
3'année  dernière, 

L'administration,  à  nos   questions  répétées,' 
répond  toujours  de  morne  façon  en  escomptant 
Iles  vides  créés   chaque  ■  année  parmi  les  vieux  , 
militaires  avant  accompli  quatorze  ans  de  ser*  ; 

n  est  bien  naturel  que,  les  parties  prenantes 
diminuant,  l'allocation  augmentera.  Ce  n'est,  en 
tqnt  cas,  que  dans  des  proportions  très  faibles 
et  uonner  55  ou  58  fr.  par  an  *  des  nommes 
souvent  trop  vieux  ponr  gagner  leur  vie  semble 
■un  peu  dérisoire. 

n  ne  faut  pas  oublier  surtout  que  ces.  vieux  - 
soldats  ont,  ainsi  que  nous  le  relations  l'année 
dernière,  laissé  des  sommes  conaédéiaMes  et 
prévision  d'une  retraite  qu'Us  n\nat  pas; 

Est-il  donc  Impossible  de  trouver  le  moyen 
de  faire  plus  large  la  mesure  de  te  Justice  et  da 
i'humanité  T 

chapitrb  56.  —  Dépenses,  secrètes. 

Crédit  voté  pour  19BS,  530,000  Tr. 

Crédit  demandé  par  la.  Uonvemement  ponr 
1906, 53QÏJ0D  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  dn  bnd|e^ 
d'accord  avec  te  Gouvernement,  330y000  fr.  | 

Nous  comptons  tonjears  sur  la  .fermeté  do 
ftL  te  ministre  delà  gnerro  pour  aue  «as  crédita 
soient  uaéfaement  asTeotès  anx  uatferéU  da  la 
dèfonsa  natte  wl  a. 

cniAPiTRE  57.  —  Gendarmerie  de  Tunisie 
(Dépenses  remboursables), 

Ctédft  voté  ponr  1905, 325,722  an 

Crédit  «émanée  par  le  Gouvernement  pont 
11906, 825,7*9  fr. 

En  moins,  3.fr. 

Crédit  proposé  par  la  iconunlselon  -da  bodgti, 
dncoord  avec  te  Gonvonoemant,  WfjkW  tt. 

En  moins,  22,658  it. 

La  diminution  de  22,853  fr.  signalée  cVdessa 
provient,  nour  22,850  fc.d'nnarédaaiea  apnot- 
Eéé.powr  tenir  estante  dos  nunntestens  aronon- 
eées  en  190i  an  Uk»  de  -ce  ebapltra,  te  dtffé» 
irence  de  3  fr.  résultant  d'une  légère  rectification  - 
de  calculs.  .  ■>. 

Los  crédits  inscrltstce  chapitre  sont  destine! 


KripJaoa  «u  onaget  des  BWfcttOs. 


■)  il   .l!i:j.i10i|,ïiv;  .^1  l".l|!    i:)-':il 
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.-->•**■'  *    .«-.'..--  '•:  :  •*;■;.   ..  —  ...  -r.'.z..::^  i^~- 
»»•  eHApnfleSpM,  59  et  GO.  —  Dépenses  dos»,cxerci- .  . 
v  *-ees'  périmés  ooa:  frappée*  de  docaéancn.  ?4  L 

-  *  *"■  «jtêMoses.-pa^ablwuKur  revues-  ,afftêjrieurie»A. 
.   lwo  et  non  frappées  Je  déchéance.  :••'•!'. 
..    -»•   ^••-'•(••t  i-!>  rr*<  «-:  •»».'   »  r'  ,;.•'  :'    >  -      ■  î.i.    .  > 

V>..JH-Cr6*ut  demandé  par le  aiouveTOemeat  pou? * 


pour  1906,  me 
Sans  observation. 


la  commission.  ,du  9UwH 


Mécanisme  "dit  ehapîtres  Si,  $>,  I»,  tf,  1S,  7#'' 

Chapitres  58, 77  et  97.  •-  Dépenses  ttes -exer- 
cices périmés  non.  frappées  de  déchéance. 
(Art.  139  et  140  du  décret  du  31  mal  189»  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  217  et  218  du  règlement  du  S  avril 
1869  pour  l'application  à  la  guerre  du  décret  du 
31  mai  1868.) 

Les  chapitres  58  (1«  section),  77  (2*  section) 
et  97  (3«  section]  «  Dépenses  des  exercices  péri- 
mas non  frappées  de  déchéance  »  sont  ouverts 
pour  les  dépenses  d'exercices,  clos  à  solder 
postérieurement  -au  délai  de  cinq  ans  imparti 
pour  la  prescription  et  provenant  soit  de 
créances  d'individus,  résidant  hors  du  territoire 
européen  pour  lesquelles  une  aVtnée  de  plus  est 
accordée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  soit  de  créances  affranchies  de  la  dé- 
chéance ou  soumises  à  des  prescriptions  spé- 
ciales. 

Les  crédits  afférents  à  ces  -chapitres  sont 
votés  par  le  Parlement  sur  la  présentation  d'ex- 
fosés  des  motifs.  ' ~  

Il  est  formé  pour  ces  créances  des  états  no- 
minatifs qui  sont  remis  tu  ministre  des  finances 
en  double  expédition.  L'une  de  ces  expéditions 
est  produite  à  la  cour  des  comptes. 

Toutes  ces  dépenses  sont  soumises  aux  mô- 
mes formalités  do  liquidation  et  de  revision 
que  celles  des  exercices  courants  ;  les  rapports 
indiquent  toujours  les  causes  qui  ont  empêché 
d'opérer  la  liquidation  avant  l'expiration  des 
délais  de  déchéance. 

Chapitres  59,  78,  98.  —  Exercices  clos.  (Art.  123, 
124,  1»,  126,  129  du  décret  du  31  mai  1862,  et 
205,  207  à  215  du  décret  du  8  avril  1869.) 

Les  chapitres  59  fi«  section),  78  (2*  section)  et 
98  (3e  section)  (exercices  clos)  sont  ouverts 
sans  allocation  de'  fonds  pour  mémoire  et  pour 
ordre.  Ils  comportent  : 

1*  Les  dépenses  que  le  compte  définitif  d'un 
exercice  présente  comme  restant  à  payer  a 
l'époque  ne  sa  clôture  ; 

Ces  dépenses  s'ordonnancent  sur  l'exercice 
courant  dès  que  l'état  des  restes  a  payer  a  été 
adressé  au  ministère  des  finances,  générale- 
ment au  mois  d'octobre;  -  * 

2*  Les  créances  dûment  constatées  qui  n'ont 
pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  auquel  elfes  se 
rapportent  (Exercices  compris  dans  la  période 
quinquennale). 

Ces  dépenses  ne  peuvent  être  ordonnancées 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  et  se- 
lon les  formes  suivantes  : 

Si  les  dépenses  se  rattachent  à  des  chapitres 
dont  les  crédits  sont  annulés  pour  une  somme 
égale  ou  supérieure  à  leur  montant,  les  crédits 
supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  dé- 
crets. 

S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits 
affectés  à  chaque  chapitre,  le  ministre  attend 
pour  les  ordonnancer  que  les  suppléments  né- 
cessaires aient  été  accordés  par  une  loi. 

Des  états  nominatifs  de  ces  créances  sont  en- 
voyés en  double  expédition  au  ministre  des 
finances,  dont  une  pour  la  cour  des  comptes.. 

Les;  comptes  annuels  du  ministère  et  le 
compte  général  des  finances  contiennent  un 
tableau  spécial  qui  présente  pour  chaque  exer- 
cice clos  et  par  chapitre,  les  crédits  annulés, 
les  nouvelles  créances  et  les  payements  effec- 
tués jusqu'au  terme  de  déchéance, 
i  Lors  du  règlement  de  l'exercice  qui  a  reçu 
l'imputation  des  dépenses  d'exercices  clos,  une 
sommé  .égale  au  montant  des  payements  effec- 
tués pendant  l'année  est  inscrite  d'office  au 
budget  du  chapitre  spécial  des  exercices  clos 
'  et  comprise  parmi  les  crédits  législatifs."  — ■  •* 
i  Ghap.- 60  et  79.  m  Rappels  sur  revues  (art.  128 
du  31  mai  1862  et  206  du  3  avril  1869).     . 

Les  chapitres  60  (1"  section)  et  79  (2*  section)  : 
•  Rappels  de  dépenses  payables,  sur  revues  an- 
térieures a  1906  et  non  frappées  de  déchéance  • 


comprennent  les  créances  rêlatives-au-sérvioa 

'  i  la  solde  euna&kros-  allocations  payablêratyrr' 

vues  qui'ir'oa.t  pas  clé  acquittées  sur  les  cré- 

its*"dê  l'exertlce-'tion  périmé  auquel- elfes -se^ 

f»poaeW«qUl-ca«tfnuedSfi'6t»e»W^dtôes-<û> 

'  janvier  au  31  décembre  sur  les  crédits  de' 

ïcxcrcice  épurant.  ••'  >    -  ■ -<  '••'« 

!  Ces  créances  -sorit-cemprisos  sur -les' mêmes' 
mandats  que-la^eWftWuTante  mais  aYee  une 

aneatien-  particulière.-   ■>■'■   : ■.:,-.:...::!  ci 

1  En  Un  d"e-tcrcice  le  transport, en  est  effectué, 
aux  chapitres  spéciaux  n*  60  {l^'secttoriy  et  79 
(2«  section)  au  moyen  -de  virements-  de- crédits  - 
autorisés  chaque  année  par  décret  soumis  à  la 
Sanction  "législative  avec  la  lo\  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  expiré;  • 
l  L'opération  de  virement  est  justifiée  par  des 
extraits  dé  revues  ou"  de  feuilles  de  journées.  " 


■II»  SECHON 
Troupes  coloniales. 

OBSERVATIONS 

!  La  loi  du  7 -Juillet  1900  sur  l'organisation  des 
troupes  coloniales  a  posé  comme  principe  l'au- 
tonomie absolue  de  ces  troupes  et  leur  sépa> 
cation  complète  des'  troupes  de  l'armée  métro- 
politaine. - 

•  L'organisation  actuelle  des  troupes  coloniales 
procède  de  ce  principe  et  le  département  de  la 
guerre  ne  peut  qu'appliquer  la  loi  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  hommes  de  troupe 
et  des  cadres  entre  les  différents  corps  de 
troupe  et  services"  de  cette  armée.  Cette  orga- 
nisation a.  d'ailleurs  été  réalisée  aussi  écono- 
miquement' que  posslblé'âihsi  qu'il' ressort  du 
rapport  de  M.  Maujan  sur  le  budget  de  la  guerre 
de  1904,  dans  lequel  les  dépenses  occasionnées 
par  la  nouvelle  organisation  sont  évaluées  à 
355,000  fr.  11  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire 
qu'il  en  est  résulté  un  supplément  de  dépense 
considérable.  En  réalité,  elle  est  aussi  écono- 
mique que  peut  l'être  tout  organisation  absolu- 
ment autonome. 

Par  contre,  si  on  examine  non  plus  la  ma- 
nière dont  on  a  appliqué  la  loi,  mais  bien  le 
principe  même  de  cette  loi,  c'est-à-dire  la  sépa- 
ration complète  de  l'armée  coloniale  et  dé  l'ar- 
mée métropolitaine,  on  ne  peut  nier  qu'une 
partie  des  critiques  formulées  parlé  très  dis- 
tingué rapporteur  général  du  budget  au  Sénat, 
M.  Antonfn  Dubost,  ne  soient  fondées,  n  est 
possible,  en  effet,  de  concevoir  une  organisa- 
tion différente,  basée  sur  une  fusion  partielle 
des  troupes  coloniales  et  des  troupes  métropo- 
litaines, celles-ci  constituant  le  réservoir  où 
celles-là  trouveraient  le  complément  de  cadres 
et  de  personnels  administratifs  nécessaires  au 
fonctionnement' d'une  relève  assurée  dans  de 
bonnes 'conditions. 

Une  pénétration  mutuelle,  entourée  de  toutes 
les  garanties  nécessaires;  •  ne  • -pourrait,  sem- 
ble-t-il,  présenter  que  des  avantages  pour  les 
deux  armées  et  il  en  résulterait  d'autre  part 
une  économie  appréciable  pour  le  budget. 

Quant  aux  solutions'  indiquées  succinctement 
par  M.  Antonln  Dubost  pour  réaliser  cette  fu- 
sion, elles  ne  sont  peut-être  pas  d'une  réali- 
sation aussi  simple,  aussi  facile  qu'il  parait  le 
croire. 

La  première,  qui  consisterait  à  utiliser  dans 
les  troupes  métropolitaines  les  cadres  d'infan- 
terie et  d'artillerie  ooloniales,  ne  laisserait  pas 
d'être  un  peu  désavantageuse  pour  l'armée  mé- 
tropolitaine, à  laquelle  elle  enlèverait  des  ca- 
dres dressés  et  permanents,  pour  y  substituer 
des  cadres  parfois  fatigués  au  retour  des  colo- 
nies, et  en  tout  cas  sujets  à  de  plus  fréquentes 
mutations.  Par  exemple,  il  ne  serait  pas  sans 
inconvénients  de  donner  à  un  colonel  d'infan- 
terie coloniale  rentrant  en  France  le  comman- 
dement d'un  régiment  d'infanterie,  s'il  ne  doit 
l'exercer  que  quinze  ou  dix-huit  mois  au  maxi- 
mum, ou  à  un  capitaine  colonial  pour  douze 
ou  quinze  mois  le  commandement  d'une  com- 
pagnie a  l'administration  de  laquelle  il  ne  sera 
pas  très  bien  préparé,  les  règlements  .d'admi- 
nistration intérieure  des  unités  de  l'armée  co- 
loniale différant  forcément  sur  certains  points 
de  oeux  de  l'armée  métropolitaine. 

De  ces  Observations,  il  ne  faut  pas  conclure 
qui!  y  ait  là  dos  obstacles  insurmontables,  elles 
tendent  seulement  à  montrer  que  la  solution 
présente  quelques  difficultés  auxquelles  11  faut 
parer  et  qu'il  n'est  pas  étonnant  par  conséquent 
qu'on  ait  évité  den  compliquer .  la  question 
lorsqu'on  1900  on  a  aboraé'poùr  la  première 


•  foi3  -sérieusement  le  problème' de  l'organisa- 
tion de^l'arIBéff•cc»lomal#.,■•-  .•--■■-■•  -  • -■  -*--|i 

•  La  seconde  Solution'  qui  envisage  la  fusion 
•deri'arméir'coronialè.'  avec  ' l'armée  '  d'Aftfidffe 
aurait  l'inconvénient  d'exposer  des  hommes 
qui  Ont  besoin  de  se  refaire  "à  un  climat  eta' 
une  température  beaucoup  moins  propres  que' 
ceux  du  .pays,  natal 'a -leur  rendre  les  fortes 
'dont  ils  ont  besoin:  De'  plus  si  oa  voulait  in- 
corporer .dans  les  régiments  coloniaux  les  indi- 
gènes algériens,  on  verrait  rapidement  se. 
tarir  la  Source  de  ce  recrutement,  car  les  indi- 

fènes  s'engagent  volontiers  daiis  les  régiments 
e  tirailleurs  et  de  spahis  parce  qu'ils  restent 
dans  leur  pays,  mais  ils  ne  s'engageraient  pas 
s  ils  se  savaient  appelés  non  seulement  à  parti- 
ciper fréquemment  à  des  expéditions  loln- 
.  tames,  mais  encore  à  aller  tenir  garnison  dans 
les  colonies. 

;  Ces  quelques  considérations  montrent  que  la 
question  est  complexe  et  qu'aucune  solution 
n'apparaît  a  priori  exempte  d'inconvénients. 
Les  défauts  de  la  loi  de  1900  n'ont  certes  pas 
échappé  à  l'administration  de  la  guerre,  mais 
'jusqu'à  présont  il  lui  a  paru  prématuré  de  pro- 
poser de  la  modifier,  un  certain  nombre  (Tan- 
nées d'expérience  pouvant  seules  permettre 
d'en  reconnaître  à  coup  sûr  tous  les  bons  et 
tous  les  mauvais  côtés.  On  ne  perd  pas  de  vue 
la  nécessité  '  d'apporter  des  améliorations  à 
l'organisation  actuelle,  et  les  idées  se  précisent 
peu  à  peu. . 

Quant  au  dualisme  d'attributions  signalé  par 
M.  Antonin  Dubost  dans  son  rapport  de  1905,  il 
est  plus  apparent,  que  réel,  et  la  conception 
d'une  armée  coloniale  dépendant  pour  partie  et 
dans  certains  cas  du  ministère  <de  la  guerre,  et 
pour  une  autre  partie  et  dans  d'autres  cas  de 
oèlui^es  wtemes,  n'«str  pas"  aussi  anomale' 
qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  abord. 

Au  ministère  de  la  guerre,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  recrutement,  l'organisation,  1  instruc- 
tion des  troupes  coloniales;  au  ministère  des 
colonies,  à  ses  représentants  locaux,  les  gou 
verneurs,  tout  ce  qui  concerne  l'emploi  de  ces 
troupes  aux  colonies,  c'est-à-dire  au  départe- 
ment militaire  la  tache  de  créer  et  de  tenir  . 
toujours  prête  la  force  militaire,  au  départe- 
ment colonial  le  droit  exclusif  d  utiliser  cette 
force,  de  la  mettre  en  mouvement  -,  telle  est 
l'idée  qui  a  présidé  à  la  répartition  des  attribu- 
tions entre  les  deux  ministères. 

En  principe,  la  ligne  de  démarcation  est 
nette.  C'est  en  somme  l'application  du  prin- 
cipe de  Ta  division  dix  travail  ;  au  lieu  de  faire  du 
ministère  des  colonies  un  troisième  ministère 
militaire  ou  de  donner  au  ministère'  de  Ta 
guerre,  comme  naguère  à  celui  de  la  marine, 
des  attributions  coloniales  dont  il  n'a  que  faire, 
on  a  divisé  l'action  à  exercer  sur  les  troupes 
ooloniales  entre  ces  deux  départements,  cha- 
cun suivant  «a  spécialité.  (Test  un  système 
parfaitement -défendable  en  faveur  duquel  in- 
tervient encore  cette  considération  que  les 
troupes  coloniales  stationnées  en  France  ont 
du  de  tout  temps  participer,  le  cas  échéant,  à  la 
défense  de  la  métropole  et.  doivent  toujours 
être  tenues  prêtes  à  remplir,  ce.  rôle. 

On  peut  môme  ^'étonner  d'entendre  exprimer 

•  des  critiques  contre  cette  division  par  des  per- 
sonnes qui  imputent  à  l'autorité  militaire,  ex- 
clusivement l'initiative  das-expéditicHrs-on  oc-  " 
cupations  coloniales  elTeetaées  jusqu'à  prissent. 
et  qui  pensent  que,  grâce ti**  la  subordination 
du  point  dé  vue  militaire  au  point  de  vue  éoo- 
mique  et  commercial  -,  on  venait  •  mettre  un 
terme  aux  expéditions  inutiles,  aux  dispen- 
dieuses occupations  militaires  de  territoires 
momentanément  impropres  à  toute  colonisa- 
tion ou  à  tout  trafic  commercial  ».  11  semble. 
en  effet,  que  ce  but  sera  d'autant  plus  sûre- 
ment atteint  que  la  -division  critiquée  sera  plus 
réelle  et  que  le  ministre,  qui  seul  a  le  droit  et  le 

fiouvoir  de  mettre  en  mouvement'  la  force  mi- 
itaire,  sera  plus  exclusivement  économique  et 
commercial. 

La  séparation  des  attributions  se  traduit-elle 
par  une  augmentation  de  dépenses  considé- 
rable? Nullement.  Il  a  été  nécessaire,  il  est 
vrai,  de  constituer  au  ministère  des  colonies, 
un  bureau  chargé  de  l'emploi  et  de  l'adminis- 
tration des.  troupes  aux  colonies,  et  au  minis- 
tère de  la  guerre  une  direction  des  troupes  co- 
loniales. ' ...... 

■  3i"ces  troupes  étaient  placées,  'aussi  bien'  en 
France'  qu'aux  colonies,  sous  l'autorité  d'un  seul 
ministre;  ces  deux:  organes' seraient  vraisem- 
blablement/réunis,. Mais  l'effectif  total  du  per- 

.  sonnej  qu'ils  comportent  n'en,  serait  pas  sonsi-- 
blemoat  diminué;  d'abord  "parce  que  les  affaires 
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que  traite  chacun  d'eux  sont  de  nature  diffé- 
rente et  ttrtiauttimf/ameêattMaai  tabureaui 
distincts,  que  ceux-ci  relév *nt  d'un  néne  mi- 
nistère eu  de  mhùstéMe  digérante,  et  ensuite 
parce  fu  ai  le aaabtn  ni  l&nnmftauoa  deees 
affaires  un  seMieat  réduits  ta  ait  de  la  fusion. 

le  comité  coasaltatlf  de  la  défense  des  colo- 
nies, de  aan  côté,  n'en  etisteraUpat  naauu  ;  a 
ne  constitue  du  teste  pas  uneeensetadépeusa, 
puiaqu»  est  campasé.d'aftaieiB  aide  ftaaoUea- 
nairns  ayant  par  auteur»  des  otanmandements 
et  tas  fOftCtMfUt. 

Le  rattachement  ta  tons  iea  serttees  ta  Tar>- 
mée  ©etoaiale  4  nn  secd  mtattetêfe» 
rait  taac  pas  «ne  énapaasta  bien 

SstrCB  a  dire  qu'amena» ■■crit&qm  ne  peut  être 
formulée  sur  aoeaa-  paaat  ta  i  ersanaatten  eo- 
tueUe?  Qnain  darasMaUba  ai  natta  M' prin- 
cipe eofffèspond  le  départ  4'atarnwUtoM  le  plus 
heureux  qu'on  aurait  pu  faire  1 

Ladanutetonlion  ianataina  pense  «'on  pour- 
rai* avec  avantage  méditer  «ar  aoristes  peints 
roissuasattan  aetaeikt,  mais  ce  «ont  des  amé- 
liorations raine  porteraient  pas  atteinte  *n 
principe.  Estas  à  dire,  du  mcans,  que  le  prin- 
cipe ia*aaême  n'offre  absolument  aaoaa  tneen- 
veoJent?  Kon  pas,  car  la  aèparatfea  ■exige 
pour  la  sotatian  ta  beaucoup  de  questions  l'en- 
tente ta  deme  mtarietères,  ce  u.ul  n'est  fan  tou- 
jours saas.iacenreniaatsi 

9i  l'on  arrive,  eonune  nous  Je  demander», 
dans  nos  oonsitaratiene  générâtes,  à  natter  la 
responsabilité,  on  aura  sur  ce  point  actuel, 
résolu  presque  «ntÉarameat  la  praitams. 

chapitre  61.  —  Personnel  de  r«dmîaisl»tkw 
centrale. 

Crédit  vote  pour  1905,  163,3»  Tr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  290,130  Tr. 

En  plus  :  26,810  Ifi. 

Crédit  proposé  par  la  cemnnssion  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  276,407  Te. 

En  plus  :  13^87  Je 

L'augmentation  A»  1S0K7  fr.  aa»  présente  oe 
chapitre  sadécasapose  ainsi  «juaisatt- 

Augacntaflana, 

a)  Variations  dans  las  grades  et  les  effectflSi 
des  détachés  (4  eXftciere  en  pras).  (Appnnatibn 
de  l'article  45  ta  la  lot  ta  Snanoes  -ta  22  avrtt 
1905.* -    «Mi 

b)  Mise  en  ooTCerjaaaeeaTCr.  le  traite- 
ment moyeu  des  prévisions  relatives 

aux  chefs  ta  bureau  ervife î.flOO 

c)  Révision  dettatlâie  tas  prévisions 
relatives  a  la  solde  d'ancienneté  des  ça- 
pitaiaes,  Heutenants  et  assimilés B.7*6 

Total  des  augmentaUans. .»..«.   26.B10 

Knliwtiûn. 

Peur  tenir  caaœte  des  aanuhdfaan 
preeenetoE  en  190*  au  trtre.  du  présent 
chapitre ~.    18.728  ' 

Reste  en  augmentation.^.^. ^..   13.0BT 

Caisse  nationale  d'épargne  postale  dans  les  corps 
coloniaux. 

M.  l'abbé  Lemire  a,  dans  la  séance  du  4  mars 
19U5,  signalé  au  !far  tentent  la  nécessité  de  créer 
une  succursale  de  la  caisse  nationale  d'épargne 
postale  dans  les  corps  des  tronpes  oeiomales. 

Comme  M.  le  miauttee  l'a  annonce  lui-même 
à  la  tribune,  dans  cette  séance  du  4  mars,  la 
question  est  entièrement  résolue. 

Le  décret  du  6  avril  1891  et  l'instruction  du 
1er  mai  1966  sur  le  service  tas  succursales  régl- 
mentaires  de  la  caisse  nationale  d'épargne  sent 
venus  donner  satisfaction,  au  tastderatum  ex- 
primé par  M.  Lemire,  et  le  service  de  ces  cals- . 
ses  d'épargne  postale  a  commencé  A  fonction- 
ner tans  les  corps  aux  colonies  à  partir  du 
1"  Juillet  1905. 

chapitre  62.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale. 

Crédit  voté  pour  1905,  123.080  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gonvemement-pouE 
1996,  123,080  fr. 

Crédit  propesé  par  la  commissiaB  du  budget, 
d'accord  avae  le  eauverueanant,  128,010  fr.         < 

Sans  changement. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 

i  QHàHtanô».— EtatB-meja^pe«on*eladanW- 
1  «iststtif  et  service  ta  santé. 

OaédaWoté  pour  1905,  1,948,401  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  1,935,645  fr. 

En  moins,  12,756  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commiseion  du  budget, 
d'accord  aveo  le  Gouvernement,  1,935,64»  fr. 

En  moins,  12,756  fr. 


Total  des  augmentations.......    56,944 

diminutions. 

a)  Diminution  ta  l'effctif  des  officiers 
'  et  assimilés  (report  du  chapitre  «i)  et 

l  variations  tans  tes  grades- 26.451 

1  b)  Diminution  da  nombre  des 
médecins  et  pharmaciens  ayant 
droit  aux  soldes  de  la  marine  et 

des-coionies 29.587 

c)  Diminution  Se  l'effectif  tas 

stagiaires  comptables iJBQD 

et)  Variation* -dans  les  classes 
du  personnel  ervfl  des  agents  et 

commis  du  commissariat.. 94 

e)  Révision  de  pTévisavue  di- 
verses  „ 15.766 


La  dlmiaaticm  de  12,756  fr.  indiquée  cl^des- 
sns  lient  aux  causes  ci-après  : 

Augmentations* 

a)  Révision  détaillée  des  pnévjsians  relatives 
il  la  solde  d'ancienneté  des  capitaines,  lieute- 
nants et  assimilés  et  augmentation  d'une  unité 
dans  l'effectif  des  généraux  de  brigade.    13.743 

6)  Non-reproduction  d'une  partie  de 
la  réduction  opérée  en  1905  pour  tenir 
oompte  de  la  constitution  progressive 
des  cadres 43.201 


Total  des  diminutions.    69.7WJ  «9.7» 


Resta  an  dàniuuUaa.. 
Sans  obuisrvafion. 


.».^..    18.Ï56 


chapitre  64.  —  Infanterie  coloniale. 

Grédrt  vaté  peu»  19PJL  *aW2filûo  fr_ 

Oéda  demandé  par  ta  Oamemameat  aeae 

En  plus,  13$Bal4r.. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  1»  «OBvernemeift,  lOlÊHlM/fît 
BBplus,M0jMe«r.  *""'** 

L'augmentation  de  130^40  fr.  matante  * 
dessus  est  la  «onséqaeno»  tas  medfflcationa 
suivantes  : 

Augmentations. 

a>  Réduction  de  15  à  S  p.  1M  du  CoaLficient 
d'absence  des  cadres  de  la  troupe 66.434 

b)  Rehaussement  ta  Tindemnité  ta 
praaa*T»aii£*tajbarnaciMMa«nt......     13.24$ 

c)  ftenâaioo  (kAaTiflôe  des  uréiBBtons 
«eletivas  «ut  «vaatagBs  spâcjaai.  a  <ot- 
truiBataux  henamaa  de  fesewpajeaga 
fée  «a  «oœmiasaoanée  (soanoTflciere, 
267^28  fci  oapoMUU  et  soldats,  «,7» 
a-ancs) «0.0«> 

d)  daumaalatfon.  de  l'effeetif-  da  la 
aésnrve  acaawDaaar,  ea  £906  ■fcaglolnrp. 

1,246  *r.;tB0»pe,  2^75 tr.\„... 3.8»' 

e)  fite vision  de  prévâsioas  ■tfi¥er»e&.„       1.38a 

Total  des  augmoataftons 434.881 

BAmixtôons. 

a)  Soppressioa  tas  inâamnitéa  ta 
oharté  ae  vî%Tes  alioaées  a  la  troupe 
(pas  indemnités  figurent  dé%  aa  cha- 
pitre 71) 98-699 

6}  Report  an  cbapUxa  71  des 
•révisions  «frétantes  an  chaat- 
îage  de.la  tc»upe_ ...JBMn 

lataidBedannTaBana..  mkjùu  30i.UA 

Keste  en  augmenta*». rSO.SKT 

Tmupt*  cutowates.  —  Clùffres  des  effectifs. 

Les  «*ae«r*  ta  base  da  hndget  te  \JSk%  peur. 
les  troupes  coloniales  sont»  caaaane  tee  années; 
précédantes,  ceux  prévus  poœ?  la  France  aux. 
ooesats  d'erganisatiào  en  data  du  39  eeptembm 
1908,sjnwar  ; 


\ 


fsesaat  ni    ii.ii       ,  i    „,  i  i  mu  i    i,   \    i 

téamuaim 

OIPANTKBIE 

AHTIIXEHJK 

i 

■     mr&cx 

i  Officiers  (états-majors  parOcniiers  et  troupes}. . 
Caporaux,  brigadiers  et  soldats  r, ,  -.miim-  rJ- 

1.176 
2.«4 
18.466 

231 
908 

4.2» 

l-aTî 

2.«J2 

t2:?48 

xesanx.  »*.  m..#..inM.iMw  ■■■■  i,.,,. 

22.066 

5.021 

ZUBT 

Etaanas  ta caneert  avec  le  mhnatm  deea»- 
lonieB,  les  fhudioas  de  ees  décrets  représentent 
le  aécessaéfB  pour  satisfaire  aaa  -esbreans  ta 
la  releva  coloniale.  L'effectif  total:  autant 
n'atteint  en  ce  moment  que  23,254,  mais  il  y  a 
lien  ta  oonanaT  qae  ce  déflott  sera,  rapàtafaeal 
comblé  par  L'effet  du  déeset  ta  16  mars  r»D5 
qui  a  inaaeutd  un  aoomeau  mode  ta  aengage- 
ment  dans  les  troupes  coloniales,  en  instituant 
un  contrat  xésibafc». 

Les  prévisions  budgétaires  établies  sur  les 
effectifs  ta  base  indiqués  ci-dessus  étaient,  les 
années  précédentes,  frappée*  en  ce  foi  con- 
cerne les  hommes  ta  troope  d'une  déduction 
uniforme  de  15  p.  100  pour  oangés,  vacances, 
etc.  Or,  dans  les  tronpes  coloniales,  tons  les  eoun- 
ofnciers  sont  .rengagés  ou  traitée  coanma  tels 
et  perçai  veut  la  eorae  de  présence  dans  .la  posi- 
tion ta  congé  ;  one  dédetetta  ausei  torte  ne 
oorrespoatait  donc  pas,  par  aux,  &  laeéaitté  des 
faits.  Aussi,  tes  «redits  de  la  solde  étaient-ils 
forcément  maatosaats. 

Pour  ahvàer  i  oet  inconvénient,  la  détection 
globale  peur  latronae  a  été,  an  budget  ta  1986, 
ramenée  do  15  p.  406  a  S  p.  tÊù,  oe.  qui  oortes- 
poad  à  aae  augmentation  dans  les  prévisions 
5etaB)(tt7llr. 

One  insuffisance  .constante  se  produisait  éga* 
Lement  sur  Jes  prévisioas  <oenoen*anK  les  anaa 
tages  spéciaux  mu.  saaB^ftemrs  rengagés  ;  un 
'  de  408)800  te.  sar  les  ruaniqaas 


aorrespendantes  a  encore  été  iascrR  an  budget' 
de  190&:  . 

Au  total,  les  augmentatôans  prennes  pour 
la  solde  des  troapea  coloniales  s^élévcnl  d 
126,017  +  miOBQ  =  •526JM7  fr^  cbMTie  appro- 
dhant  ta  celai  tas  crédits  casxsnldtnenteires 
que  l'on,  était  jusqu'ici  dans  l'obligation  da 
demander  chaque  année  aa  r  alitement. 

Une  étude  des  modiflcatioBS  pouvant  être  ap- 
portées à  Teffectif  «t  h  la  couipowtian  tas' 
troupes  actaellemcïit  statieimêe»  non  «oloiiie» 
a  été  commanTfnée  p&r  le  ministre  des  colo- 
nies au  ministre  ta  la  guerre  en'  eeptembra 
dernier  Cette  étude  cenelnaB  : 

1°  A  ta  possîbfiitë  de  réaliser,  pour  1*  plus 

trande  partie,  dès  4906,  une  rédnetjon  de  900  ot- 
ctars  et  de  plusieurs  centaines  de  wais-otfl- 
aleis  dans  les  cadres  français  eiapàovês  aux 
oolsmes; 

2»  A  la  canvenanae  dappBaaer  rSoonomia, 
d'environ  2  m#ffians  do  imane  j)éaetUaat  ta 
dette «édaattoa  des  «cadnra  d  TnaaiBnriiîiiin  ta' 
la  ehaation  péauniaire  tas  a^isuuaac  andigenna 
de  nudD-Gmae,  Jagaeaa  aoaéhanatioB  est  tan 
plus  désirables  et  sa  tauivesaas  aiaai  xéatiséa 
«  sans  -^nla  aa  rdsule  asax  aaascaarga  qaelr 
oonane  pour  9b  budget  ta  I>Rtat.*. 

Blmpariade  leanananec tant  daberd^aa  B». 
réalisation  intégral» -et  isnméalate  «te  oe*  aw- 
snres  aiett  pas  possflde  sans  crdmr  aa  tait  dea 
dépaasaa  aouvales  :  le  ïetal  du  hadsjnt  des  ca> 
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luttes  ne  serait  pas  mod  fié.  mais  une  aug- 
maaMbea  nnjttMb  ajttwàttwtl  4  ««ni  de  !» 
âiMMv  Las  tn  vffleiecs  napatrlés  en  France  s*y 
trouveraient  en  «wioqfbre  sur  te»  «ffeeUrs 
funspar  ltjs  -décrets  ^organisation  dos  tooapeS 
cdMWBS,  et  î>esrtinctien  9e  cet  excédent,  <ojpi 
nepeas  être  obtenue  -que  par  des  rédncaéns 
édMganaéjM  dans  les  admfsstoes  aux  «colas 
mtfiaues,  exigerait  prefeaMemeat  sent  on  nul* 
les  saus-oMtofers  ta  situation  serait 


i  dfeponsMepeur  te  réalisation  d'améHo- 
applicables  aux  effectifs  conservés  aux 


austegoe-,  tes  MBs-ofpelen  des  troupes  eoto- 
nittes  étant  tous  des-  rengagea,  leur  avsaee- 
maat  est  déjà  lent  et  on  ne  aanratt,  sans  semer 
panai  «use  un  p&afend  déeoutasBnaeat,  «oppri- 
mer vadtaiemeni  tente  neaanatten  Jnéqu'à 
dliaaittton  corafrtfele  au  trop  plein  rem  des  «o- 
loaks-;  tes  supprnsstensd'eoipleî  seraient  doue 
à  aeaeleaaer  «asti  «or  deux  oa  tuais  «as  an 
mitas.  lies  uas  «t  aatms,  pendant-  toute  la 
durée  de  1a  période  de  treaenteu,  tomberaient 
parconeéqueat  k  la  «barge  «n  budget  de  la 
guêtre  en  «upptéaaearf  de»  pràvfeiens  ijai  y  sont 
aifleurrimi  msettteft 

Las  modHLcattaas  envisagées  «ans  reta.de 
doHt  B  s'agits'eatrjttBeraieiKeffectJTesBeDt  au- 
cune aggravation  des  caaraes  actuelles  du  bud- 
get fftBérat,  ai  «ne  wjrtièattsn  était  tant  «"abord 
latte  du  budget  des  cotantes  à  celai  de  la 
guerre  des  semâtes  nécessaires  peur  ta  paie- 
ment de  la  solde  d'Europe  aux  eadjres  ramenés 
en  France  et  «le  rendait  «ni  était  considéré 
comme  dtspt 
rations  appli 
cotenjas. 

fies  o&jeeftaas  d'ordre  maiefre  ont  an  sur- 
plasdto  pyéaegttesjiarleeairtstArc  de  lacuerre 
et,  par  lettre  ta  28  septénaire  dernier,  le  mi- 
nistre de  ta-gueree  a  demande  la  réunion  d'une 
cossntesioa  tirtermiaistériefte  chargée  d'étu- 
dier In^aectien  k  aoweeu. 

L'oatente  etftte  les  deux  départements  Inté- 
resses, n'eut  doue  pas  suffisamment  établie 
pour  «uïl  se»  pesdbVe  de  prévoir  a  l'heure 
aetueae  tes  msdMcatiens  à  apporter  aux  pré- 
visions budgétaires  pour  4906. 

cbapitbs  65.  —  Artillerie  coloniale. 

Crédit  voté  pour  1906,  2,368,287  fr. 

Crédit  demande  par  le  Gouvernement  pour 
19»,  2j3»,1»fr. 

En  moins  8,532  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  da  budget; 
d'accord  m  Je  «ouvernement ,  2^67,795  fr. 

En  metoe  8JS3*  fr. 

La  diminution  de  8,532  fr.  Indiquée  tS-de*1 
sua  est  U  ransognaase  des  maiflwatinna  eV> 
aptes: 

Augotmiatiênt. 

a)  Réduction  de  15  à  9  p.  100  du  cosffieieat 
d'atbssoea  des  cadres  de  la  troupe 12.356 

b\  HaiatiOn  traasitoira  4a  raneienaa 
solde  A  cheval  aux  brigadiers  et  canon- 
nière rengagés  ou  commissionnés 40.000 

c)  Révision  des  prévisions  relatives 
aux  avantages  spéciaux  4  attribuer  aux 
hommes  de  troupe  rengagés  ou  com- 
missionnés (seus-effieVers  +  30)000  fr.; 
brigadiers  «t  cancaniers  —  43,11*  fe^...     6.884 

«il  Augmentation  de  r  effectif  de  la  ré- 
serre A  convoquer  en  1906  (officia*  — 
1,8K;  troupe +2,16111.) 30» 


DOCUMENTS  PARÎ.FMFNTafflKS  ~  CUXUBUE. 

améliorée  depuis  cinq  ans,  et  5i  tout  n'est  pas. 
tait  encore  pour  eux;  oa  peut  dire  néanmoins 

*  que  le  sort' qui  leur  nat  fait  n'est  pas  loin  d'être 
ce  qu'il  doit  être. 
Malheureusement;  on  n'en  peut  dbe  autant 

1  des  officiers  d'administration  des  troupes  colo- 
niales. * 

Alors  futome  la  pins  gmatéa  mÉautte  en  exa- 
mioe  enaenn  des  chapitres  de  la  1™  section  da 
budget  de  ta  guerre,  alors  qu'on  s'ingénie  à 

'  rendre  aussi  détaillée  et  aussi  précise  que  pos- 

1  aible  charnu  iaaeriptieo  de  erados  relative  ian 
eorps  d'offleiars^e  nos  troupes  métropolitaines 
•n  effleure  à  peine  la  2*  section  du  budget.  On 
se  contente  de  vérifier  rexaetttada.dtt  eniffrea, 
et  radaiaistratàan  de  la  ajperre  taajours,  le 
Parlement  souvent,  sont  aussi  satané  de  ren- 
seignements sur  nos  troupes  ooloaiates  qu'ils 
sont  avides  da  «agrès  ea  on  qm"  regarda  nus 
troupes  métrapafifciiwea. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les  ofnciers 
d'aaminisf  nation  4es  trenpes  coioaialas  soient 

I  an  peu  resté*  dans  fosonra 

Si  les  officiers  d'administration  comptables  et 

;  sonducteurs  de  travaux  sont  déjà  notablement 
moins  bien  traités  que  leurs  camarades  des 
ftroueee  métropolitaines,  la  différence  de  traite- 
meut  est  bien  ptas  considérable  encore  pour 
tes  artificiers  et  surtout  pour  les  ouvriers 
d'état. 

Le  tableau  ci-3essnaa  nsanara  d'ailleurs  dans 
quelle  situation  se  trouvent  les  officiers  des 
quatre  secttéos. 


ratai  des  augmentations. .. 5».  748 

Diminutions. 

*)  Sappressfton  des  Indemnités  pour 
cherté  de  vivres  allouées  A  la  troupe 
(ces  indemnités  figurent  déjà  an  cha- 
pitre 71) § «.883 

b)  Report  au  chapitre  71  des 

}>révMons  afférentes  au  chant- 
age de  la  troupe 36.091 

<)  Hevisian  de  prévisions  di- 
verses         306 

Total  des  dOmiauUoas..    96.380  68.280 

Resta  «a  drmnnrtten 8.932 

Sens  voudrions,  A  propos  de  ee  chapitre,  attf 
rer  l'attention  de  l'administration  de  la  guerre 
sur  lune  de  ces  quelques  anomalies  de  situa- 
tion» oeà  subsistent  encore  dans  certains  ser- 
vices* effectif  restreint. 

a  s'aejt  dc«  officiers  â'admtnlsrratlan  de  l'ar- 
tiliezie  coloniale. 

Grées  à  la  bonne  vêtante  de  taras,  là  4itaazfbn 
des  tfftciers  tTafiministration  des  différents  ser- 
viaes  êerana**  métropoHtaine  a  été  fienneonn 


Aganuf/aB. 


DÉSIGNATION 


'  Officiers  cKadminis- 
tration  compta- 
bles  

Officiers  d'adminis- 
tration avtifietars. 

Officiers  d'adminis- 
tration oatvrlers 
d'état. 

Officiers  d"admihis-' 
tration    coaduc- 


43ans8 
4&~i 

48— >6 


2»ctA»œ 

37ans8iaais 
40-9  — 

43-8  — 

33  —  6  — 


La  tâcha  qot  ioeombe  A  «os  «ffleiens  est  ea- 
nendant  asses  pénible.  Placés  entre  leurs  diree- 
ftwrs  et  teaoâvrters,  asdofvMt-douaaT  satto- 
fnction  aax  uas  et  vivre  en  bons  termes  «ree 
les  autres.  Sans  la  MenveiMaoee  des  premiers 
et  l'esprit  cenetfiaat  des  seconds,  y  arrfve- 
naieot-îfa  taujoursf  II  est  permis  d'en  douter. 

Bref,  lesometers  d'admkiistmUou  des  troupes 
ooteniales  sent  ^ifçnes  «n  tous  peints  de  leurs 
ooflègoes  des  troupes  métropnntaiaes.  Ils  ont 
aujourd'hui  la  même  origine  ■:  l'école  d'admi- 
nistration. Roarquoi  tratter  différemment  les 
ans  et  les  autres? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  est  trop  épris  de 
Justice  pour  que  notre  appel  reste  vain.  Nous 
sommes  sur  d'avance  qu'il  fera  examiner  cette 
situation,  et  quH  trouvera  le  mayea  d'y  re- 
médier. * 

auAPixnx  66.  —  Officiers  généraux  du  cadre  de 
réserve.  —  Officiers  en  non-activité  et  solde 
de  réforme. 

Crédit  voté  pour  1905, 111,358  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906, 122#fi  fr. 

En  pins,  10,847  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  dn  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  116,205  fr. 

En  pins,  4,847  fr. 

L'augmentation  de  4,847  fr.,  indiquée  ci-dessus 
tient  aux  causes  ei-apréa  ; 

Avgmcntatfans. 

a)  1  officier  général  en  plus  au  cadre  4e  ré- 
serve      8.<X» 

b)  Augmentation  de  l'effectif  des  ofa- 

■  tiers  eu 'réforme 4.083 

e)  Solde  de  réforme  dessous-officiers 

nenirac+s  o»  commissionnés  (appfica- 
i  non  delaruele  64  -de  ta  noweette  foi  «e> 

recrutement). 6.0O> 

Total  des  augmentations „    18.08a 


23* 

Vfomttltoas. 

a)  Diminution  de  l'effectif  des  officiers  s»' 
non-activité 7.236 

b)  Pour  tenir  compte'  des  an-; 
nulations  prononcées  en  1904  au 

titre  du  présent  chapitre. 6<C03 

Total  des  diminuions. .. .    13.236   13.231 

Reste  an  augmentation 4.841 

Sans  observation. 


auprsu.67.  —  Aoten  buMot  militaire 
et  recrutement. 

Crédit  voté  pour  19D5, 264,700  Tr. 

Crédit  dsanandé  par,  le  (Sauromemant  pnar 
1906,  276,2»,^. 

En  plus,  11,532  ffc 
'  Créait  proposé  par  la  eommissioa  du  budasfi  - 
d'accord  aaac  te  Gouvenjement,,276t83)t  fr . 

En  puis,  11^92  fr. 

L'augmentation  de  11,532  fr.  demandée  au  ti- 
tre de  ce  chapitre -provient  des  deux  modifica- 
tions ci-après: 

.tu&nêMûttiofi. 

Insuffisance  des  prévisions  relatives  aux  frais 
d'entretien  des  détenns  I3t\«a0'fr.)  icenaptt  tenu 
d'aaadksnnnttan  an  tttrades  eaadaaanés  aux 
travaux  publics  (1,100  fr.) 32. 9B».' 

OUuiuulion. 

Diminution  du  nombre  des  élèves  de 
certaines  écoles  militaires.. 21.3dfi 

Reste  en  augmentation 11 .532 

ghakxbb.68.  —  Frais  de  déplacements 
et  de.  transports. 

Crédit,  vdté  pour  19OT,  99*025  fr. 

Crédit  demandé  pan  le  Gouveronment  poar  ' 
1906, 1,035,0**  fr. 

En  plus,  45,021  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'saeoad  avec  le  Gouvernement,  99,046  fr. 

EU  ptts,  5J0K1  fr. 

L'augmentation  de  5(021  fr.,  indlqn'ée  cl-dè»->. 
sus,  est  ia  conséquence  des  modrneations  smV 
vantes  : 

Augmentations, 

a)  Augmentation  du  nombre  des  officiers  en- 
voyés aux  ererefees  tqch  niques  de  Tar- 
tuferie       8,574 

b)  Insuffisance  des  frais  de  transport 
spéciaux.... 1.890 

e\  Frète  de  déménagements  des1  offiv 
eiers  et  hommes  de  troupe  rengagés  ou 
commissionnés 34.800 

Total  des  augmentations 44 .021 

Bkuiimtkm. 

a)  Pour  tenu*  compte  des  annulations 
prononcées  en  1904  au  titre  du  présent 

chapitre -iO-Q» 

Reste  en  augmentation 5.821 

Sans  observation. 


CHAPITRE 


S9.  —  Artillerie  (Matériel 
etmaaMons.) 


Crédit  TOté  pour  19»,  1,276,735  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pou» 

1906.  1.276,755  fr. 

Crédit  proposé  parla  commisslaa  du  budget» 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  1,276,755  fr. 

Sans  changement. 

chapitre  70.  —  Casernement  des  troupes 
coloniales. 

Crédit  voté  pour  19»,  459,500  fr, 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  poo» 
1906,  459,700  fr 

En  plus,  9,200  fr. 

Créait  proposé  par  la. commission  du  budget 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  450,700  fr. 

En  plus,  9,200  fr. 
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L'aHsmenUtion  da*9;.2û0  fr.-que  .présente,ca» 

•--'  '*"  Wéitft       '"     '  - 


■"«•-  ehapitwr  par  rapport  ïfi 
'    ti|at  aux  causes  ci  après, 


voté  en  190(1 


Augmentations. 


-  a)  lp suffisance  des  prévisions  relatives  ..aux. 
;     grosse*  réparations...  .-.......-.;».'..-..•.  •  -9.100 

:  "  :  b)  Rémisiê*  étf  état  des  anciennes  fori-  "  "      '  - 
T  deries  de. Uochcfort  (3t,000'r.),  compta  • 
.""  tenu  dune  réduction  des  prévisions  an      --■  - 
titre  de  l'aménagement  des  hangars  du  " 

IlouriUon,  à  Toulon  [15,000  fr.) 16-000 

•  Total  des  augmentations.;:....   25.100 

Diminution».       ........  ^ 

a)  Remplacement  d'un  Concierge  *• 
la  marine  par  un  casemier. . . . .        900 

b)  Report  au  chapitre  71.  de 
provisions  afférentes  aux  appa- 
reils de  chauffage.... 15.000 

Total  des  diminutions..    15.900   15.900 


Reste  en  augmentation  1. ......     9.800 

Sans  observation.  - 

chmmtrk  71.  —  Subsistance*.  —  Chauffage 
.  et  éclairage.  ' 

Crédit  voté  pour  1905,  5£47,676  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  6.437,871  fr. 

En  plus,  590,195  fr. 

Créait  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  6,437,871  fr. 

En  plus,  590,195  (r. 
1    L'augmentation  de-  590,195  tr.  Indiquée  et-des- 
sus  tient  aux  causes  ci-après  : 

Augmentations. 

a)  Réduction  de  15  à  9  p.  100  du  coefficient 
d'absence  des  cadres  de  la  troupe 47.028 

V)  Augmentation  de  2  centimes  du 
taux  4e  la  prime  de  viande.. 126.717 

e)  Augmentation  du  prix  de  rembour- 
sement du  pain  cédé  par  la  marine 

£.0275  par  ration)  (95336  fr.)  compte 
nu  de  la  revision  de  certaines  prévi- 
sions (61,643  fr.). 38.713 

4)  Report  de  divers  chapitres  de 
toutes  les  prévisions  afférentes    au 

chauffage  et  A  l'éclairage.; 278.406 

«]  Amélioration  du  chauffage  d'hiver 
de  la  troupe 19.260 

f)  Augmentation  de  l'effectif  de  la 
réjerve  a  convoquer  en  1906 66.471 

.    g)  Indemnités    aux    détachements 

voyageant  en  hiver 2.200 

a)  Entretien  du  stock  de  farine  et 
fourniture  d'eau. 16.400 

Total  des  augmentations 590. 195 

Sans  observation. 

chatitrb  72.  —  Remonte. 

Crédit  voté  pour  1905,  245,350  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  224.990  f  r.  '  • 

En  moins,  20,360  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  174,990  fr. 

En  moins,  70,360  fr. 

La  diminution  de  70,360  fr.  que  présente  ce 
chapitre  comparativement  à  1905  se  justifie 
comme  il  suit  ; 

Augmentations. 

a)  Variations  dans  les  catégories  de  chevaux 
(400  fr.;  et  augmentation  du  prix  budgétaire  du 

cheval  (8,670  fr.) ; 9.070 

b)  Suppression  de  l'incomplet  prévu 
en  1005  pour  application  progressive 

des  moyennes  de  remplacement 87.740 

Total  des  augmentations 96 .  810 

Diminutions. 

a)  Remplacement  au  huitième  au 
lieu -du  septième  des  chevaux  d'Offi- 
cier.'..-. ..;.-.. :;.-.. .•;:r..r;.;. .•       6.829 

b)  Réduction  pour  incom-  .. 

ptet  de  16. chevaux  d'officier  et  .. 

W177  Chevaux  dé  troupe.. ...      25.000 
.  à)  Diminution  au  titre  de  la 
remonte  par  abonnement  des -° 


officiers   généraux   et   supô-  . 
rieurs. .  :'. ..:.:.',..  :  : ..  : . .  : . ."; 
:\  S)  Pour  tenir  compte  des 
annulations-  prononcées  „en- 

1904 'au"  titre  dtt  présent  cha-; 


85.350  ;,„  ',.. . .. 

.  "  *  '      :  *    ! .      *v  V 


Total  des  diminutions',  ;  îCT.lTOVlffvlTO 


Reste  en  diminution, . . .... ........  : , ..-. 


j   foins*»  .73.  ~  JtebiUemén^'^ân^nemtÀtt  '-  '  " 
couchage  et  harnachement. 

1  Crédit  voté  pour  1905, 3,466,415  fr. 
1  Crédit  demandé  par  lé  Gouvernement  pour 
J906, 3,438,241  fr.    .. 
T  En  moins,  28;i74  fr.    ••••;-• 

Orédit  proposé  varia  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  3,238,241  fr, 
;  En  moins,  228,174  fr. 

La  diminution   de   228,174   fr.  indiquée  ci- 
dessus,  se  justifie  de  la  manière  suivante  : 


Augmentation. 

,  Augmentation  de  l'effectif  des  réservistes  a.' 
convoquer  en  1906......;.....'.;.;.....     44.620^ 

Diminutions,     i  :  ■  ■■         .     '■ 

a)  Variations  dans  les"  catégories  dft 
chevaux 533 

b)  Report  au  chapitre  43 

il"  section)  du  crédit  afférent 
.  l'entretien  de  certains  ap- 
Srovisionnements  d'effets 
'habillement  destinés  aux 
troupes  coloniales-.-— ..;...-.       -50.000 

c)  Report  au  chapitre  71  des 

8 révisions  afférentes  à  l'achat 
'accessoires  de  chauffage 2.000 

d)  Pour  tenir  compte  des 
annulations  prononcées  en 
1904  au  titre  du  présent  cha- 
pitre..     200.000 

«)  Revision  de  prévisions 
diverses 20.261 


tlqn  d£s  allocations,  antérieures,- les  corps  assu. 
reraierit  ,Iè  renouvellement  Jlu  matériel  -laissa  '    ' 
auparavant  .à  la  charge  de  l'Etat. ,-.  -;7-.-7/   ;  -T 
f>J>é "mtmiBKque pour.-le. service  de. J'habille'.      ^ 
meut;  clé^LseHlëiqent  à  i'expiraUônCdé.lToé;  '  Z 
rlodetl  essai  poursuivie  en  ce  moment  dans  les  ' 
0>rps  àu'^n*ourra  se»reBdre  compte  sUe  ré-  ! 
^sultatnèursuivi  est  complètement  atteint-, n'y  ' 
a  toutilèude" croire  cependant-  qu'ioi  encore      - 
oan  éprouvée»- pas,  de  -mécompte,  et  que-ies..'~ 
prescriptions  du  règlement  du  6  décembre  1903 
-S'appliqueront  sans  difficultés.  '      ; 

-  «  4°.  Couchage.  —  A  la  date  du  5  novembre 
1904,  une  nouvelle  instruction  provisoire  sur  le 
service  du  couchage  et  de  l'ameublement  dans 
les  troupes  coloniales  a  confirmé,'  tout  en  les  ' 
modifiant  et  les  complétant,  les .  principes  de 
l'instruction  .du  1er  juillet  1902..  Le  taux  des 
primes  et  des  suppléments  dé  prime  a  été 
maintenu  (4  centimes  par  journée  dé  "présence 
d'homme  dé  troupe,  augmentés  de  4  centimes 

Sar  journée  de  sous-offlcier  rengagé)  ;  quelques 
êpenses  d'entretien,  autrefois  A  la  charge  du 
budget,  ont  été  mises  au  compte  de  la  masse 
(Entretien  de  la  literie  des  officiers  —..capotes 
de  sentinelle  —  manteaux  de  nuit,  etc.).  Lés 
prix  de  remboursement  à  l'Etat,  par  les  corps, 
dés  divers  objets  dé  matériel -ont  été  géoêrale- 
,  ment  relevés,  •  afin  de  les  mettre  mieux  en 
rapport  avec' les' prix'  des'  marchés  passés- par 
le  Service  du  commissariat  daàs  les  différentes  '. 
places. 

'  «"  la  situation  des  masses  au  1"  janvier  1905 
était  bonne;  mais  il  est  à  remarquer  que  jus- 

Îue-là  leur  fonctionnement  s'est  trouve  faussé 
ans  une  certaine  mesure,  du  fait  que  les  la- 
vages, manutentions,  répartitions  et  remplace- 
ments ne  leur  étaient  imputés  qu'à  des  prix 
inférieurs  aux  prix  de  revient -réels,  la  -diffé-  , 
rence  étant  supportée  par  l'Etat.  Le  relèvement 
des  taux  de  ces  imputations  entraînera  pour 
les  masses  une  augmentation  de  dépenses  qui 
obligera  peut-être  A  porter  de  4  centimes  a 
45  millimes  la  prime  par  journée  de  présence 
d'homme  de  troupe.  » 


Total  des  diminutions. 


272.794    272.794 


Reste  en  diminution 228.174 

Nous  avons  demandé  &  l'administration  de  la 
guerre  comment  fonctionnait  le  service  de 
rhabillement,  du  campement,  du  harnache- 
ment et  du  couchage  dans  les  troupes  colo- 
niales. 

Voici  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
donnés  : 

•  1»  Habillement.  —  Le  mode  d'habillement, 
que  M.  le  rapporteur  à  exposé  dans  son  rapport 
sur  le  budget  de  1905,  est  entré  en  vigueur  dès 
le  1er  janvier  dernier.  Ce  mode  d'habillement, 
dont  fa  caractéristique  essentielle  est  d'inté- 
resser l'homme  lui-même  A  la  conservation  et 
au  bon  entretien  de  ses  effets  d'habillement, 
parait  devoir  donner  d'excellents  résultats  ;  et 
D  est  dés  à  présent  facile  de  préjuger  qu'il  en 
ressortira  une  certaine  économie  pour  l'Etat. 
Toutefois,  ce  n'est  qu'après  une  année  com- 
plète d'expérimentation  de  ce  système  qu'il 
sera  possible  d'apprécier  exactement  les  avan- 
tages du  nouveau  régime.  Des  rapports  seront 
fournis  par  les  différents  corps  et  services  après 
l'arrêté  des  comptes  du  quatrième  trimestre  de 
l'année  encours,  et  la  comparaison  sera  établie 
à  la  dotation  du  service  de  l'habillement  à 
l'aide  des  revues  de  liquidation  spéciales  au 
compte  de  la  masse  individuelle. 

«  Un  fait  est  cependant  déjà  acquis  :  l'attri- 
bution des  compléments  de  première  mise  à  la 
masse  individuelle  et  de  supplément  de  pre- 
mière mise  aux  sous-offioiers  ne  s'est,  ainsi 
Îii'il  avait  été  prévu,  élevée  qu'à  50,000  fr.  envi- 
on,  après  prèleVemenl'sur  le  compte  de  chaque 
homme  de  la  valeur  des  effets  dont  il  est  le 
détenteur. 

•  Au  point  de  vue  général,  le  nouveau  sys- 
tème a  été  très  favorablement  accueilli  par 
tous  les  chefs  de  corps  et  de  services  des 
troupes  coloniales,  ainsi  que  par  les  hommes 
de  troupe. 

•  2»  Campement.  —  Le  règlement  du  6  dé- 
cembre 1903  s'est  borné  à  modifier,  d'après  les 
principes  suivis  dans -les  troupes  métropoli- 
taines, le»  prescriptions-relatives -au  service-  du 
campement.  Il  n'y  a,  de  ce  fait,  rien  de  parti? 
entier  aux  .troupes  coloniales.  Aucune  observar* 
lion  n'est  à  faire  A  ce  su  jet .',..-..   .  . 

«  3»  Harnachement.  —  L'économie  de  la  nou- 
velle réglementation  était  que,  saas  augmenta- 


cbapitrk  74.  —  Hôpitaux  (Matériel). 

Crédit  voté  pour  1905,  664,357  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1900,  686,150  fr. 

En  plus,  21,793  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  686,150  fr. 

En  plas,  21,793  fr. 

L'augmentation  de  21,793  fr.  demandée  par  le 
Gouvernement  au  titre  de  ce  chapitre  a  pour 
but  dé  mettre  les  prévisions  pour  frais  de 
traitement  des  malades  en  concordance  avec 
les  besoins. 

Nous  dirons  quelques  mots  des  sanatoria  et 
des  garnisons  sanitaires  pour  les  troupes  colo- 
niales. 

Sanatoria  et  garnisons  sanitaires  pour  le» 
troupes  coloniales. 

«  Les  études  relatives  à  l'installation  de  sana- 
toria pour  les  troupes  coloniales  en  France  ont 
conduit  aux  solutions  suivantes  : 

«  Le  dépôt  de  convalescents  de-  -Porquerolles.- 
déjà  installé  pour  les  troupes  métropolitaines, 
permet  de  recevoir  70  convalescents  des  troupes 
coloniales. 

«  Un  second  dépôt  de  100  convalescents  sera 
Installé  à  Prats-de-Mollo  dés  que  les  négocia- 
tions actuellement  en  cours  avec  la  municipa- 
lité pour  assurer  l'alimentation  en  eau  et  la 
Sropreté  des  rues  auront  abouti,  l'installation 
e  rétablissement  devant  être  à  la  charge  de  la 
ville. 

:  «  Enfin,  après  une  première  étude  sur  place, 
il  a  été  reconnu  que  l'hôpital  de  Saint-Laurent- 
du-Pont,  provenant  dé  la  congrégation  dissoute 
des  chartreux,  présenterait  par  sa  construction, 
la  disposition  de  ses  locaux,  la  beauté  du  site 
et  les  avantages  du  climat  de'  mai  A  octobre 
toutes  les  conditions  désirables  pour  un  sana- 
torium de  convalescents.  Des  instructions  ont 
été  données  pour  que  la  question  soit  suivie 
et  qu'un  projet  définitif  soit  établi.  » 

Notre  question  n'a  pas  été  comprise,  ou  du 
moins  -l'administration-  a'a  pas  saisi  l'esprit 
dans  lequel  nous  la  Posions.  '    ,  '   r~ 

i  Nous  avions  en  vue  l'installation  de  sanator. 
ria. dans  ..les,,  colonies  elles-mêmes,  dans  dès 
centres  pouvant  desservir  plusieurs  colonies. 
:  Tout  le  monde  sait  que  f  Angleterre  a  résolu 
le  problème  pour  lés  Indes;  et  les  troupes  de 
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ce  pays  trouvent  sur  place  des  garnisons  de 
repos  établies  dans  des  endroits  sains  où  il  lent 
est  possible  de  se  reposer  et  de  se  remettre. 

Le  rapatriement  des  troupes  coloniales,  outre 
<prtl  constituer  one  lourde  charge  pour  te  bud-1 
get,  est*  aussi  un-grave  sujet  de-pTéoceunatibnr 
pour  le  commandement.  • .-"' :    •  ■      •  " 

On  ne  -peut  pas  demandai  &  des  hommes 
venus  de  pays  où  ils  ont  souvent  vécu  sur  le 
pied  4e  guerre,  où  en  tout  cas  la  discipline  est 
moins  écmière,  de  se  refaire  a  une  vie  où  natu- 
rellement on  sacrale  moins  &  la  fantaisie  ou 
au  laisser-  aller. 

Ustroupeseoloniales  seraient  bien  mieux  dans 
leur  élément  eu  restant  aux  colonies  mêmes, 
on  il  ne  serait  pas  impoariblB  de  trouver  des 
points  favorables  à  l'établissement  de  sanatoria 
pour  les  convalescents  et  de  garnisons  sani- 
taires pour  le  gros  des  troupes  qui  se  relêve- 
rateal  a  des  époques  déterminées. 

On  ne  garderait  en  France  que  les  dépôts  où 
st  feraient  le  recrutement  et  l'Instruction,  et 
nos  coloniaux  pourraient  ainsi  passer  une 
bonne  partie  de  leur  congé  dans  un  milieu  pour 
lequel  Ils  sont  faits. 

La  question  a  été  signalée  à  ptnsleure  re- 
prises. Peut-être  pourrait-on  l'examiner  avec 
attention  et  avec  le  désir  de  faire  aboutir  une. 
réforme  a  laquelle  tout  lemonde  gagnerait,  les 
coloniaux,  la  discipline  générale  de  l'armée,  et 
le  Trésor. 

chapitrb  75.  —  Allocations  aux  familles  de* 
militaires  soutiens  de  famille.  —  Secours  tr 
graUflcarkws  de  réforme. 

Crédit  voté  pour  1906,  387,3»  fr. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1986,  éttjfflD  fr. 
En  plus,  25,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord' avec  le  Gouvernement,  412,370  fr. 
En  plus,  25gOWtr. 

L'augmentation  de  25,000  fr.  signalée  ci-dessus 
résuite: 

a)  De  l'insuffisance  des  prévisions  antérieures 
relatives  eux  secours. 15.080 

6)  De  l'inscriptiption  nouvelle  d'un 
crédit  de  10,000  fr.  en  vue  d'allouer  aux 
familles  des  militaires  soutiens  de  fa- 
mille l'indemnité  Journalière  de  75  cen? 
Urnes  prévue  par  l'article  22  de  la  nou- 
velle tel  de  recrutement...» 10.000 


Total.. .....»,.. 

Sans  observation. 


25.000 


cb&prm  76.  —  Approvisionnements  de  réserve' 
(Défense  des  colonies). 

Crédit  voté*  peur  1905, 150/300  f  r. 

Gréait  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  l&ÔjOOSfr. 

Crédit  pMpoaé  par  la  commission  du  budget» 
dneeord  aveele  Gouvernement,  15flyû0u  fr. 

Sera  «hangemont. 

ouxttbji  78  ht».  —  Corps  d'occupation  de  Chine 
(Dépenses  remboursables). 

Crédit  voté  pour  1905,  néant 
crédit  demandé  par  le  Gouveroemwt  pour 
1966,  16,400,000  fr. 
Ea  ptus  ta,400,«K  fr. 

Grédft  proposé  par  la  eomœfcstoB  du  budget 
peur  aoS,  âfMWbjOOOf  r. 

~  ^ususKMBOJOOOfr. 


Voir 4 ce  sujet  Je  ehapftre  intitulé:  Les  prin- 
ctesJes  aoèMpafjças  ttaancièreg . 

OMrnnssTr,  T8  et  79.—  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance.- 
Wtpuma  de*  ewrcteê*  des.  —  Rappels  de 
jmibm  «uvabces  sur  revues  antérieures  *■ 
598B  A  non  neppées  de  déchéance. 

dwpanqé  parTW  GtuveraeicBBt  peur 


tîfiE'àBauaj 
1906,  mémoire 


flîsesasil  mie  le  i 
Sans  observation. 


tfda  budget, 
.snémotes 
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Dépenses  extraordinaires;  —  Constructions 
ive*  et  approvisrouBernesrta:  «te*  •**» 


i 

!cbapiirb  80.  —  Service  miliftHre  des  chemins 
de  fer. 

Crédit  voté  pour  19BS,  4(5,000  fr. 

Créait  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
«05, 400,0»  fr. 

En  moins,  25,090  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget 
pour  1906, 4O\00i)Tr. 

En  moins,  25,000  fr. 

La  diminution  de  25,090  (r.  indiquée  ci-dessus 
résulte  de  la  disparition  de  l'ancien  artistes 
(Service  géographique),  compte  tenu  d'un  reiÔJ- 
vement  nécessaire  à.  l'exécution  du  sorrioe  de» 
chemins  de  fer. 

! 

duriTRE  81.  —  Equipages  de  campagne. 

«redit  voté  pour  1905,  2,186,0»  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  2,168,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  2,166/»*  !»♦ 

Sans  changement. 

Mena  avens  posé  à  l'administration  la  ques- 
tien  suivante  : 

.  «  Nous  feiro  connaître- l'état  des  canons,  af- 
fûts, caissons,  voitures  de  para,  amas  porta- 
tives de  stocks  démodés  qu'il  ne  serait  guère 
possible  d'utiliser  en  temps  de  guerre. 
«  Fées  i  etVon  •vendre  es  vieux  matériel? 

•  Dans  quelles  coudMonsT  » 

Nous  avons  reçu  les  renseignements  ci-après  : 

•  Les  caissons  et  les  voitures  de  pare,  sont 
utilisés  Jusque  Usure,  comme  matériel  dé  ma- 
nœuvre et  de  corvée.  Un  nombre  important  de 
coffres  à  montrions  sont  d'afffours  utilisés 
pour  la  conservation  de  menus  objets  et  d'ou- 
tillage. 

«  Les  canons  et  affûts  des  modèles  démodés 
sont  également  utilisés  pour  l'instruction.  Ce 
matériel  paraît'  n'avoir  d'autre  valeur  que 
comme  vieilles  matières,  en  raison  des  difficul- 
tés qu'on  éprouve  pour  l'aliéner. 
.  «  n  est  certain  «rabord  que  te  matériel  d'ar- 
tillerie démodé  diffère  tellement  du  matériel 
construit  actuellement  par  l'Industrie,  comme 
perfectionnement  et  comme  puissance,  que 
Ton  s'adresse  de  préférence  à  l'industrie,  à  la- 
quelle tes  plus-  petits  Etats  achéteat  aujour- 
d'hui des  canons  a  tir  rapide. 

«  Il  y  a  deux  ans,  le  service  de  lurtiHerteavait 
songé  à  aliéner  un  certain  s»mbr*  de  batteries 
de  5  et  de  7;  ce  matériel  devait  être  reconstitué 
h  l'état  d'unités  complètes  et  mis  en  vente  par 
les  soins  de  l'administration  des  domaines. 

«  La  reconstitution  de  ces  usités  devait  occa- 
sionner certaines  dépenses  dent  le  service- de 
l'artillerie  aurait  dû  Jalre  l'avance .  M.  te  minis- 
tre des  finances  ayant  fait  connaître  que  ces 
dépenses  ne  pouvaient  être  couvertes  par  un 
prélèvement  sot  les  crédits  4  provenir  de  l'alié- 
nation, auraient  dû  (atee  l'objet  dune  demande' 
de  crédits  spéciaux  ;  il  n'a  pu  être  donné  suite 
au  projet  d'aliénation  de  matériel  tenté  par  le 
service  de  l'artillerie. 

«  Quoi  quïlen  soit,  les  matières  prévenant  de. 
lademoKlm  du  matériel  démodé  après  usure 
étant  de  même  nature  que  celles  que  l'artille- 
rie met  en  suivre  couramment,  on  trouve  <ac£- 
lemeat  à  tes  ntitiser ,  sott  directement,  aoM  par 
conversion. 

•  Cette  utilisation  est  d'aibtenrsBrévuoaa  bud- 
get de  l'artillerie,  pour  leuuol  elfe  constitue  un 
appoint  indispensable. 

•  Les  ormes  portatives- hors  modèle  trouvent 
pins  faettemeni  psesenr  et  la  vente  dB  ces 
larmes  «et  eftettnee  par  les  seins  de  r<edawnis~ 
tratton  des  isenainea 

«  Oa  stock  de  ljOU/MO  armes  msdète  1674  a 
lésé  vendu  à  te  société  feansaise  de»  BHinèUens 
•do  obaest,  de  tir  et  de  guerre,  en  vertu  duo 
imerené  passé  le  6  JiunetWflB. 

•  Om  des  étantes  du  centres  stipulant  que 
mandant  «tau., unsées,  il  ne  serait  procédé  par 
ma»* «iweao  weute  d-smes  sjmflstsoa,  en  a> 


.:.•!.'.  . 


.If 


dû  ajourner  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  la 
vente  d'un  certain  nombre  de  fusils,  carabines 
(et  mousquetons  existant  actuellement  dans  les 
jarsonaux  ... 
'«En  outre,  te  15  Jjpto  dernier  T<iTmlnWr<Uon 
"    ûetuatecs  mettait  en  adjudtcaBon  un  lot 


■r. ,1-mi  .-.( 


■'   lu;.  . 


d'armes  réformées  (revolvers,  sabres,  cuirasses, 
etc^poa  assimilable»  aux  armes  modèle  1874. 
Elle  n'a  trouvé  preneur  au  dessus  du  prix-limite 
que  pour  les  sabres,  des  4esupe»4pied. 
•  «LèreifqoOt  de  ce  Ut  compR*tf.en£oJte  * 

*  19,990  sabres  de  (aumôniers  montés,'  5,965 
revstmrs  LtSwcneux,  8,184  cuirassée,  et  m  ap- 
partient è  rndsninistresteu  sasvisée  d'examiner, 
d  après  les  demandes  produite*,  tes  mesures  a 
prendre  pour  l'aliénation  de  ces  objets.  » 

ciiapitrs  82.  —  Equipages  de  siège. 

Crédit  voté  pour  1908,'  440,tt»ff:  ,,,„,,. 
Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906, 44qflR>n\ 

Crédit  proposé  par  la  commiss*aO  du  budget, 
I  d'accord  avec  le  Gouvernement,  44Ç000  fr. 

i  '  Sans  changement 

chafiteb  83.  —  Armement  des  places. 

Crédit  voté  pour  1905,  700,000  fr.  ' 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
i906.76M09.ir.       *^ 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'aecord  avec  te  Gouvernement,  700(080  fr. 
aras- changement 

Le  département  de  la  Meuse  a  flntentiou  de 
construire  un  cbemta  de  far  d'intérêt  local 
(loi  de  Juin  1880}  de  Commercy  *  Montmédv. 

La  ligne  doit  suivre  le  bas  'des  côte»  qui  bor- 
dent la  vallée  de  la  Meuse,  à  l'est  L'autorité 
militaire,  après  s'être  longtemps  opposée  à  la 
construction  de  ce.  chôma  de  fer;  a  levé- son 
veto.  Le  conseil  général  a  voté  les  ressourcés 
nécessaires;  la  projet  est  semais  au  conseil 
d'Etat  ;  tous  les  ministères  intéressés  ont  donné 
,  un  avis  favorable,  le  projet  de  loLserA  bientôt 
déposé. 

Le  ministère  de  la  guerre  avait  émis  la  pré- 
tention de  faire  supporter  par  le  département, 
à  l'occasion  de  la  construction  de  os  chemin  de 
fer,  des  dépenses  de  renforcement  du  fort  de 
GiDonviUe,  qu'il  disait,  Mudoes  en  nartie  néces- 
saires parles  facilités  d'accès  que  la  ligne  pou- 
vait donner  à  l'ennemi 

Les  députés  de  la  Meuse  ont  porté  la  ques- 
tion ft  la  tribune  et  fait  remarquer  que  la  ligne 
ne  touchait  à  aucun  terrain  nsfUrâtre  et  qwit  ' 
était  inaémissfbto  «jsfen  donnant  au  départe- 
ment une  auterisenen  qui  le  mettait  simple- 
ment dans  le  droit  commun  en  supprimant  une 
servitude  nWtatrequi pesait  depuis  trente  ans 
sorte  ligne  de  t'Est,  en  permettent  de  cons- 
truire nu  chemin  de  fer  ««nn»  partout  aillante, 
le  ministère  de  la  guerre  voulut  demander  au 
département  une  subvention  pour  un  travail 
intéressant  exclusivement  te -défense  nationale. 

Le  ministre'  de  la  gnerro  et  le  président  de  la 
oommissioB  du  budget  (générol  André  et 
M.  Doumer)  ont  reconnu  à  la  tribune  la  Jus- 
tesse de  ces  observations,  présentées  par  rémi- 
nent M.  Peincaré  et  le  lieutenant- colonel 
Roussel. 

Le  ministre  a  promis  de  demander,  au 
budget,  l'inscription  du  crédit  nécessaire  et  il 
a,  en  effet,  proposé  U.  y*  deux ans  un  crédit  de 
400,000  fr. 

La  Chambre  lu  voté;  sur  te  rapport  de 
M*.  Berteoox:  Mais  es  erédtt  no  pouvant  être 
effectivement  dépensé  dans  le  cours  do  l'axer-' 
cice.le  Sénat  en  a  ajournôl'ouverture.  M.  VTad- 
draeton;  rapporteur,  a  nettement  déclaré  dans 
son  rapport  que  ta  commission  des  finances 
était,  comme  la  Chambre,  (avouante  a  l'idée 
de  taise  supportât  estas  dépense  par  l'Etat 
ssuL 

Le  projet  da  lot  eetetsf  au  éventa  de  for  de- 
vant très  probablement  être  voté  dans  les  pre- 
miers mots  de  1906  et  l'urgence  du  renforce- 
ment des  forts  de  Meuse  étant  plus  que  jamais 
iaeoatesteWe,  «v  aurait  le  plusfMnditBtsrst 
à  voter  le  crédit  il  if  y  a  pas  de  doute  que  tel 
soit  l'avis  du  ministre  de  te  guerre. 


«axFxnts  64.  —  Armement  des  eûtes. 

Crédit  voté  pour  «05,  2,P8O,O0O  fr 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906, 2,930,000  f  r.  _       ^   .     .    ■  • 

CrèdM  Srspssé  *trAM.4mmtoto» idu ibudget, 
d'aecord  avec  le  Gouvernement,  2,980,0»  fr. 


Surs  ebangement 
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chatitre  85.  —  Armes  portatives. 

.  Crédit  voté  pour.  1905,  2  millions. 

Crédit  4ein>ndé  par  -la  Çouvernemeut  pour 
1906,  2  mujien».  :  c  * 

■  Crédit  proposé  piir  la  commission  du  budget;  ■ 
d'accord  avec  W  Gouvernement,  2  millions. 

Sans  changement. 

chapitre  86.  —  Munitions. 

Crédit  voté  pour  1905,  900,000  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  900,000  fr. 

'  '  Crédit  proposé  par  la"  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  1300,000  fr.    , 
'  En  plus,  400,000  fr.         ;".,...'...-..         b 

L'auipneniàûan  de  400.000  f r.  proposée  par 
votre  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, a  pour  but  do  permettre  un  plus  grand 
approvisionnement  de  munitions,  et  de  relever 
au  chiffre  de  l'exercice  1905  les  prévisions  to- 
tales de  la  3e  section. 

chapitre  87.  —  Expériences  (Artillerie). 

Crédit  voté  pour  1905, 500,000  fr. 
.-  Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  500,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  500,000  fr. 

Sans  changement. 

chapitre  83.  —  Bâtiments  et  machinés 
(Artillerie). 

Crédit  voté  pour  1905,  540,000  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  540,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  540,000  fr. 

Sans  changement. 

chapitre  89.  —  Bâtiments  et  casernements 
(Génie). 

Crédit  vété  pour  1905,  3530,000  fr. 
-  Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  3£30,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  3,830,000  fr. 

En  plus  300,000  Ir. 

L'augmentation  do  300,000  fr.  que  présente 
ee  chapitre  par  rapport  à  1905  a  pour  but  de 
hâter  certaines  constructions  de  casernements. 


chapitre  90.  —  Fortifications. 

1  Crédii-veté-peui'  19»,-fr«4ttk»s.-  -    - 

:TCrê«rden»aû8e  par  HéGouvéroesdent  pour' 
ttt&.Ô'tnflfldos.-  '".•  '•  :  '  •  • : .'  ■  '  •     -  '  ■  '■ 

-  Crédit 'prêpesépar la/cOmmission du* budget,' 
d'accord  avec  lé  Gouvernement,  6  millions.  • 

.  Sans  changement.    . .        .  ■    '  ,    . , 

chapitre  91.—  Matériel  de  guerre  du  génie. 

Crédit  voté  pour  1905, 780,000  fr. 

Crédit  demande  par  le  Gouvernement,  480,000 
francs. 

En  moins,  300,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  480,000  fr. 

En  moins,  300,000  fr. 

La  diminution  de  300,000  fr.  indiquée  ci-des- 
sus résulte  de  la  non-reproduction  en  1906  du 
crédit  prévu  eh  1905  pour  reoherchessur  l'avia- 
tion. 

chapitre  92.  —  Champs  de  manœuvres  et  de 
tir,  stands  et  manèges. 

Crédit  voté  pour  1905.  4.120.0C0  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  4,120,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'aceord  avec  le  Gouvernement,  4,120,000  fr.    . 

Sans  changement. 

Protection  de»  abord*  det  champs  dejir. 

Ainsi  que  l'a  fait  connaître  le  ministre  à  la 
Chambre,  les  moyens  matériels  dé  protection 


aux  abords  des  champs  de  tir  sont  à  peu  prés 
Illusoires,  le  seul  moyen  efficace  d'assurer  la 
sécurité  consiste  4  empêcher  la  circulation 
dans  toute,  la  sone  exposée  a  des.  ohujtes  acci- 
dentelles de  projectiles.  ABn  d'atténuer  .la  gêne 
Sue  cette  mesure  peut  causer  aux  riverains  des 
aamps.de  tir,  .on  réduit  le  plus  possible  le 
nombre  des  séances  de  tir,  ou  même  on  les 
supprime  complètement  aux  époques  qui  cor- 
respondent aux  travaux  agricoles.  Ce  sont  la 
des  questions  d'espèce  qui  comportent  autant 
de  solutions  qu'il  y  a  de  cas  particuliers.  H  est 
tenu  le  plus  grand  compte,  dans  l'établisse-' 
ment  des  régimes  des  champs  dé  tir,  des  ob- 
servations présentées  par  lés  maires,  charges, 
de  représenter  Mt  riverains.  L'Intérêt  du'dè-- 

fortement  de  la  guerre  est  d'ailleurs  dé  réduire 
é  plus  possible  les  dommages  causés  -parj>rl- 
vattftn  de  joirissaiiee  aux  riwewMesi  peisqueees 
dommages  4onheàt  lien  à  -iMemaké,  confor- 
mément a  la' loi  du  17  avril  1901. 

chapitre  93.  —  Dépenses  de  Blzerte. 

Crédit  voté  pour  1905,  1,362,000  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement,  1  mil- 
lion. 

En  moins,  362,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'acoord  avec  le  Gouvernement,  1  million. 

En  moins,  362,000  fr. 

La  diminution  de  362,000  fr.  que  présente  ce 
chapitre  provient  de  la  mise  en  concordance 
avec  les  besoins  des  prévisions  afférentes  au 
matériel  d'artillerie. 


chapitre  94.  —  Matériel  de  l'intendance 
militaire. 

Crédit  voté  pour  1905, 90,000  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906,  90.000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  90,000  fr. 

Sans  changement. 

chapitre  95.— Matériel  du  service  de  santé. 

Crédit  voté  pour  1905,  345,000  fr. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
1906, 345#X>  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  345,000  fr. 

Sans  changement. 

Comme  complément  a  nos  observations  de 
l'année  dernière,  nous  dirons  quelques  mots  : 
1*  Des  tentes  tortoises: 
2»  Des  voitures  d'ambulance  ; 
3*  Des  voitures  de  chirurgie. 


I  ....;/•;.  ^^^-Terttesrtortoitesr-  :  •-  -,--;  ;•• 

t  '«Dans, chaque  approvisionnement  dajnbn-l 
lancé  divisionnaire,  flgûrerit-  aetuèHement-deux- 
tèntes  tortoises  portées  chacune  sur  un  four- 
gon. • 

Nous  répétons  ce  que  nous  avons  déjà -dit 
l'an  dernier.  Chaque  ambulance  divisionnaire 
devrait  comprendre  au  moins  six  tentes  tor- 
toises. 

Il  serait  peut-être  intéressant  de  constater  si 
le  service  de  santé  est  décidé  à  ne  pas  se  con- 
tenter d'un  approvisionnement  notoirement 
insuffisant.  La  seule  Idée  de  l'usage  de  la  tente 
tortoise  destinée  à  abriter  immédiatement 
tous  les  grands  blessés,  fait  concevoir  son  in- 
dispensable utilité.  Nous  n'apprendrons  pas  au 
service  intéressé  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de 
se  priver  de  ce  secours  sans  risquer  quantité 
de  vies  humaines. 

Qu'attend-on  pour  se  mettre  en  règle  avec 
les  exigences  du  champ  de  bataille  de  plus  en 
plus  meurtrier  T  Et  que  penser  é  l'occasion  des 
éventualités  qui  auraient  pu  se  produire?  Com- 
bien faudra-t-11  encore  de  réclamations  et  de 
rappels  pour  que  rien  ne  laisse  a  désirer  de  ce 
qui  doit  sauver  le  plus  possible  de  ces  hommes 
qui  répandent  si  volontiers  leur  sang  pour  le 
pays?  L'administration  ne  peut  pas  les  sauver 
des  balles;  elle  doit  les  protéger  du  froid  et  dé- 
fendre contre  la  mort  les  malheureux  Cessés:  i 

f  Voiture*  d'ambulance. 

«  M.  le  rapporteur  avait  exprimé  le  désir  que 
des  expériences  nouvelles  fussent  pratiquées 
sur  des  voitures  munies  de  roues  caoutchou- 


tées, (Uns  plusieurs  villes  de  garnison  son* 
des  climats  divers.  '     " 

«  Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que  les 
,  premiers  essais,  suivis  avec  beaucoup  de  soins 
■  avalënt.'.éjté,  très  démonstratifs ,  et  avalent  fait 
ressoïKrqae  ces  bandages  ne  présentaient  pas 
assez  jd*i»atages  pour  compenser  leur  nrk 
élevé  etteur  entretien  coûteux.  • 

«  D'ailleurs  l'expérience   se  poursuivait  en 
quelquo  sorte  tous  les  jours,  puisque  la  voiture 
qui  avait  servi  de  premier  modèle  et  qui  est 
munie  de  bandages  était  en  service, 
i  .  «  Dr  .après,  un ,  an  .de ,  service;  les  bandau 
nies  deux  roues  d'arrière, Se  sqnt  trouvésXrs. 
'd'usage,  et  pour  Ips  remplacer  on  a  dû  d&taw- 
i  sèr  iirte  .'sraiiM  M  '780  ir.,  -alors--  que  leTSrû 
.prévu pTlmitttivernent  pour  '  tes  quatre  «feues 
n'était  que  de  30©  fr.   .•,'..,... 
'm  Le -service  a  -donc  «r*ttr&  utiliser  pMr4a 
ic»nfo^iOQ  4e^0uïèWe*.vmtures  la  totalUMn  • 
"cWdîtatltmô.  11  -a -pu-anm  «ninettre  en  cohv- 
mande  un  plus  grand  nombre  et  satisfaire  à 
l'intention  môme  de  la  Chambre  et  au  but 
principal  à  atteindre  qui  est  de  doter  de  ce 
mode  de  transport  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  garnisons  dans  le  délai  le  plus  court. 

«  Il  y  a  actuellement  en  service  60  voitures  ; 
le  1"  janvier  1906,  il  y  en  aura  90.  Quand  on 
sera  arriva  au  nombre  de  200,  minimum  jugé 
indispensable,  on  pourra  alors  étudier  &  nou- 
veau, comme  le  demande  M.  le  rapporteur,  la 
question  des  bandages  et  la  trancher  définiti- 
vement. » 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  réponse  ne  nous 
satisfait  pas.  Le  fait  d  avoir  expérimenté  une 
seule  voiture  à  bandages  ne  constitue  pas  une 
expérience  suffisante. 

Il  n'est  pas  croyable  que  seule  l'armée  ne 
puisse  faire  profiter  ses  malades  d'un  mode  de 
transport  usité  partout  ailleurs. 

Le  renvoi  a  une  nouvelle  étude  qui  doit  com- 
mencer é  une  époque  indéfiniment  retardée  est 
une  solution  inadmissible. 

Elle  n'est  pas  de  celles  dont  nous  sommes 
décidés  &  nous  contenter. 

Nous  signalons  en  passant  ce  fait:  il  faut  un 
minimum  de  200  voitures  et  nous  en  aurons  90 
au  1"  janvier. 
Comment  alors  assure-t-on  le  service? 

S9  Voitures  de  chirurgie. 

«  Un  nouveau  type  de  voiture  légère  de  chi- 
rurgie.a  été  adopté  par  le  ministre  le  31  décem- 
bre 1904,  «Ha  «ection  technique  de  l'artillerie 
en  a  fait  construire  deux  exemplaires.  L'étude 
de  la  deuxième  -voiture,  (fourgon)  .'destinée  à 
transporter  le  reste  du  chargement  technique 
qui  n  a  pu  trouver  place  sur  la  voiture  légère, 
est  actuellement  confiée  é  une  délégation  com- 

Posée  de  membres  des  sections  techniques  de 
artillerie  et  de   santé  et  d'un  officier  d'état- 
major,  et  va  recevoir  une  solution  prochaine. 
i    n  HUa^esurtmettoa  de  ceo  véhéoutoa  mmm 
[être  entreprise^  BW  q^,d*s«FèVRs?4uroM  -4 
:e2coûleëeàas 


....  ...  -.    ...     .  é» 

Wut?Tôu(et%U>lWiMstBMltti 
l^guerr^'ëstlmèïîtftl  "serait  ptWWflrtë  oe 
faire  porter  l'effort  d'abord  sur'  la  construction 
des  brouettes  porte-brancards  et  des  fourgons  • 
destinés  é  transporter  ces  appareils.  .Cas  bronet- 
tes,  à  la  confection  desquelles  il  n'a  encore  pu 
être  consacré  que  20,000  fr~.sont,  en  effet,  né- 
cessaires pour  assurer,  é  défaut  de  mulets  qui 
n'existent  qu'en  nombre  insuffisant,  le  relève- 
ment et  le  transport  des  blessés  sur  le  champ 
de  bataille,  tandis  que  la  transformation  des 
voitures  de  chirurgie  n'est  qu'un  simple  per- 
fectionnement d'un  matériel  déjà  existant.  • 

Nous  renvoyons  &  nos  observations  du  précé- 
dent rapport  (1).  tout  ce  que  nous  avons  dit 
doit  être  maintenu.  Une  fois  de  plus  apparaît 
l'inconvénient  grave  qu'il  y  a  A  ne  pas  laisser 
chaque  service  libre  de  se  fournir  des  engins 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Le  service  de  santé,  nous  l'avons  déjà  dit, 
aurait  dû  être  chargé  de  rechercher  les  meil- 
leurs modèles  de  voitures  de  chirurgie.  L'artil- 
lerie aurait  été  naturellement  chargé  de  les 
construire. 

La  note  ci-dessus  laisse  clairement  entendre 
que  la  transformation  du  matériel  existant  ne 
se  réalisera  pas  tout  de  suite.  Tout  est  consacré 
à  la  brouette  porte-brancards.  Elle  est  néces- 
isataa,  c*st  entendu»  mats  ne.  peut-on,  pas  m 
dire  autant  du  seul  moyen  de  transporter  sur  b 
champ  de  bataille  le  matériel  de  pansement 
nécessaire? 

Les  tentatives  dans  l'art  de  guérir  devraient 

.    (I)  Rapport  de  1905,  p,  166. 
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(ptone  obligation  (fécouoralser  les  Tiea  hu- 

l*Larapidtte  dans  les  soins  est  la  meilleure 
dte'»*uiUes  contre  l'écroulement  des  effectifs. 
,r*Ton  tout  fait  pour  être  prêt? 

oumBB  96.  -  Matériel  des  nattés  cycliste». 

Créait  voté  pou*  MOB,  37450  ft. 
créé*  demandé  par  le  eonrarniawnt  peur 
ltOaVM,MO  fr. 

En  moins,  12,640  fr.  ^  _   M    a 

tseitt  proposé  pw  te  eemuteaten  du  budget 
d*e*wd*veo  te- Gouvernement;  24,51e  fr. 

Bnmetas,  «,«40  fr. 

U  diminution  de  12,640  fr.  signalée  ci-dessus 
résulte  d'une  diminution  dans  le  nombre  de 
bicyclettes  à  acheter  pour  achever  la  constitu- 
tion de  l'approvisionnement  nécessaire  aux 
unités  cyclistes. 

cbasthm  ST  et  98.  —  Dépenses  des  exercices 
•Minés  non  frappées  dedechévnee.— dépense» 
.  des  exercices  clos. 

:   crédit  voté  pour  1905,  mémoire. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour 
iMé,  mémoire. 

Crédit  proposé  par  la  commission  do  budget» 
d  accord  avec  le  Gouvernement,  mémoire. 

Sans  observation. 


AHHEXE  N°  266* 


(Session  ord.  —  2»  séance  au  13  ]ufllet  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  do 
l'exercice  1906  (p*otectorats.),par  JL  Charles. 
Caaanoet,  député  (i). 

Messieurs,  bien  que  le  budget  de  la  Tunisie 
ne 'soft  pas  soumis  à  l'approbation  du  Parle- 
ment français,  les  Chambres  ont  toujours 
exercé  un  centrer*  vigilant  sur  las  finances  et 
l'administration  du  protectorat.  TJ»  rapport  sué- 
cul  est  établi  tous  les  ans  par  la  commission 
!du  budget  a  la  Chambre,  par  la  commission 
des  Séances  au  Sénat,  où  est  étudiée  la  situa- 
tion politique,  financière,  économique  de  la 
régence,  où  sont  notés  tes  progrès  réalisés,  où  ! 
l'en  recherche  les  améliorations  nécessaires. 

Cet  examen  nous  a  été  rends,  cette  année,  i 
parOcuBérement  facile  par  lemptessement 
qtront  mis  M.  le  résident  général  pichan,  les 
chefs  de  service  du  gouvernement  tunisien  et 
le  ministère  des  affaires  étrangères,  a  nous 
communiquer  tous  les  renseignements  et  tous 
les  documents  que  nous  avons  réclamés,  et  a 
nous  permettre  toutes  les  investigations  utiles, 
lors  de  l'enquête  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés  sur  place  au  cours  d'un  voyage  en 
Tunisie. 

Si  nous  n'avons  pas  tout  vu,  ce  n'est  point 
qu'on  nous  ait  dissimulé  quelque  chose;  c'est 
qu'en  vérité  le  sujet  de  notre  élude  était  slngu- 
Uê  rement  vaste  et  complexe.  II  serait  outrecui- 
dant et  naïf  i  la  fois  de  prétendre  l'approfondir 
en  quelques  semaines  ou  même  en  quelques 
mois. 

Nous  pensons  cependant  avoir  étayê  les  con- 
clusions que  nous  avons  '  l'honneur  de  vous 
présenter  d'un  ensemble  de  faits  suffisants  pour 
les  Justifier. 

Notre  rapport  se  divisera  en  trois  parties  : 

1*  Examen  sommaire  des  questions  politiques 
qui  sent  a  Tordre  du  Jour  ; 

2?  Etude  des  principaux  services; 

3?  Recherche  des  moyens  financiers  permet- 
tant de  réaliser  les  améliorations  nécessaires. 


E1AMEN  SOM3MIKK  DES  QUESTIONS  POUTIOTOS 

Situation  particulière  de  la  Tunisie. 


..tant  au- point,  de  vue  du  droit  interna.- 

«nal  qu'eu  point  de  vue  des  farts. 

Nous  ne  sommes  pas  en  terre  française-Nous 

sommes  en  pays  de  protectorat.  Les  droits  des 

Français,  des  européens  étrangers,  des  indl- 

genea  sont  régies  en  vertu  de  traités  dont  on 

peut  souhaiter  la  dénonciation  ou  1a  révision, 

mais  qui  nous  Ment  tant  qu'ils  ne  sent  pas  da- 

|  nonces  ou  révisés. 

Au  point  "de  vue  des  faits,  eussions-neus  les 
mains  libres,  mémo  dans  le  ce*  où  le  Tunisie 
I  serait  simplement  annexée  à  U  Franee,  ce  que 
i  ne  souhai&mt  assurément  ni  le  âetwereeweal 
!  ni  les   Chambres, 'il  faudrait  remarquer  que 
i  nous  sommes  là-bas  une  minorité  de  Français 
;  en  .ptitrmm  d'en  nouai*  beeusoun»  pteu  ceasi- 
;  dérable  d'étrangers,  et  d'une  écrasante  majo- 
rité JinétgéBea;  «naateuas  et  imentoa. 
s     Ces  considérations  de-ésott  et  de  fait  doivent 
I  toujours  être  présentes  A  l'esprit,  sans  que  Fou 
veuille  éqoitaWement  Juger*  fe  passé,  soit  que 
Ton  s'efforce  de  préparer  les  améliorations  de 
revenir. 

Le  protectorat  n'est  nullement,  comme  cer- 
tains le  prétendent,  une  fiction  diplomatique 
qui  présenterait,  an  surplus,  des,  inconvénients 
supérieurs  aux  avantages.  C'est  un  système 
d'administration  indirecte  qui  bobs  dispense 
d'installer  une  nuée  de  fonctionnaires  français, 
qui  nous  permet,  suivant  l'expression  de  Jules 
Ferry,  «  de  surveiller  de  haut,  de  gouverner  de 
haut  »,  en  conservant  les  cadres  traditionnels 
de  l'administration  indigène;  et,  tout  eu  res- 
pectant les  traditions,  les  lois  et  les  mœurs  des 
musulmans,  d'assuré*  la  prepondêrancer  exclu- 
sive de  l'influence  française. 

Les  résultats  acquis»  dont  las  rapporteras  du 
budget  de  la  Tunisie  i-  la  Chambra  et  au  Sénat 
ont  souligné  l'importance,  démontre  surabttoh 
damment,  à.  notre  avis,  les  avantages  d'un  sys- 
tème qui  a  permis,  en  vingteinq  ans,  sans  gn*- 
ver  le  budget  français,  de  réaliser  dlnconfesta,- 
bles  et  rapides  progrès.  D'ailleurs;  on  ne  voit  pas 
qne  personne  au  nronosé.  de  renoncer,  au  pro- 
tectorat et.  d'établir  dans,  la  Régence  un  sys- 
tème d'admmfstralion  directe.  Lorsque  notre 
«stfaguê  prédécesseur,  M.  ChautemnV,  propo- 
sait le  rattachement  de  ta  Tunisie  au  ministère 
des  ententes,  il  avait  grand  soin  d'ajouter  : 

«  Il  ne  saurait.'  être  quesflarr  de  substituée 
lldmimstratioa  directe  a  la  forme  si  souple  et 
si  précieuse  du  protectorat.  » 

Donc,  nous.eammes  et  nous  ne  voulons  être 
en.  Tenisie  qne  puissance  pieteetri**, 
Nous,  savons  que  noue  a»  sommes  paeea 

gresence  de  peaulalione  barba»es»m«is  «u  oan* 
aire  d'un  peuple  qui.  peu  être  très  digèrent 
de  nous  aeaa  pas  m*ms  nneeftUisau'oa  an- 
cienne etu»»  culture  raffinée. 

Notre  intenuea  a'u  Jamais  été  de  paarsuivre 
la  tâche,  dailteurs  ùréabeable,  de  susuraaar 
brutalement  «es  institution»  trediuouuittci,  de 
lui  imposer  par  la  force  nos  enfances,  no*  Mis 
et  nos  mœurs.  New  vonwn  seulement  par  une 
aoeociatie»  loyale,  mi.  apporter  la  bêaenaade 
tous  le»  progrès,  de  lu  aeteueemoderne.. 

il  importe  de  le  répéter  sortant,  «umomun* 
où  des  Journaux  arabes,  huanmis  en  Egypte, 
servant  les  intérêts  d»  aesiieunz,  essaient  de 
dénaturer  no*  inteatiens  et  née  actes  au 
veux  des  populations  musulmane  de.EAfxiqna 
do  Nord  et  particalif  reanteda  Marea, 

Puis,  nous  ne  sommes  pas  liés  seutemant  à 
Pegard  du  bey  et  du  gouvernement  tunisien 
par  le  traité  du  tarde,  bfcutros  teattés  teterve- 
ans  avec  des  puissances  étrangères  garantis- 
seot  le  situation  de  tours  nstlenatn  et  ne  nous 
penne tient  pas,  au  moins  peur  l'instant,  de  la 
obanger  à  notre  gré. 

Cest  ainsi,  que  tes  Italiens  sent,  an  peint  de 
vue  des  droits  de  navigation,  d'accise  et  de 
cen  sommation  à  l'intérieur,  an  point  de  vue 
des  droits  civils  eux-mêmes,  assimilés  aux 
Français  et  bénéficient  d'us  régime  idem- 
tique. 

En  outre  il»  ont,  annote*  de-va* économique, 
au  peint  de  vue  de  ïeurs  écoles,  etc.  .une  situa* 
tton  privilégiée. 

11  est  désirable  que  te  Gouvernement  français 
prenne  des  mesures  de  nature  à  assurer  de 
façon  plus  certaine  et  définitive  l'influence 
potinque  de  la  Franee  en  Tunisie  et  nous  au- 


rons l'occasion  de  revenir,  sur  ce  sujet  quand 
nous  parlerons  de  l'enseigfiemeuL  U  n'y  a  rien 
dans  l'expression  de  ce  désir  qui  puisse  porter 
ombrage  A  une  nation  avec  laquelle  non?  avens 


Lorsqu'on  étudie  l'administration  et  lëvota- 
ttoa  des  services  publics  en  Tunisie,  lorsqu'on 

vent  proposer  des  réformes,  il  importe  de  tenir  . ..  . 

compte  de  la  situation  exceptionnelle  de  la  ré-  g  et  nous'  tenons  à  «voir  tes  relations  les 
— — E  cordiales. 

(l)  Voir-  les  n"  2565-2681.  |    Nous  demandons  à  notre  bénéfice  l'appiicatiOB 


de  principes  incantûstes .  et .  nattant  aillant» 
apTHiqnéx 

liais,  même  si  la  prépondérance  des  Français 
était  Hgafement  et  définitivement  établie;  il 
n'en  faudrait  pas  moins,  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  social,  tenir  compte  encore  delà 
colonie  étrangère,  de  ses  intérêts  reconnus,  et 
de  ses  ambitions  inavouées  ;  il  faudrait  aussi 
penser  que  deux  millions  (ffadigèues  constt- 
taent  la  masse  de  ia  population,  l'élément  prte- 
cipat  de  travail  et  de  richesse  et  supportent 
pour  la  plus  grande  part  les  charges  publiques. 

On  comprend  sans  peine  qu'une  situation  si 
complète  en.  dtoit  comme  en  lait  ne  comporta 
guère  ces  setaiions  simples-  et  faciles  qu'on 
serait  au  premier  abord  tenté  de  proposer. 

La  tache  de  redmlnlstratiaa  apparaît  doue 
comme  paTticalféremont  dtfkale;  nous  n'en 
sommes  que  plue  heureux  de  constater  que  ce* 
difficultés  ont'  été  la  plus ,  souvent  neurun- 
semeut  surmontées,  et  qne,  depuis  vingt-cinq 
ans,  sans  qne  la  paix  elle  non  ordre  aient  été 
un  instant  compromis,  on  a  pu  réaliser  de* 
progrès  cartatas  et  ea  préparer,  de  nouveaux  et 
de  pnis  considérables  encore. 

Ctmfirenee  cmmMtUfoe. 

Ce  n'est  certe» faux  raéeonaaMre  la  lettre  et 
Ifcsaitt  da  protectorat  que  (te  vooIom  aeesottre 
lwtaaave  delà  «olania  ftannalsa  dans  radnti- 
rasawttsudo  la  RdaMaceiLesteBitel*  des  Fra»- 
•ais  établis  là-bas  éatesut  être'  rottfet  d'une 
saOfcMad»  vigBaat»<e%  en'  tootes  occasions, 
éaetgiipi— iwitidéffinéuii 

(te,  qui  daee  ataux  gositoeolae»  eur-mêmes, 
■aaiMÉl  iadiqaer  te*  Naaiaa  efi  tes  désirs  de 
ta  oataalsrtest  a*  que  Heu  a  eeaspria  des  1«Q 
en  réunissant  -  dans  aao  oaatéseuaa  eeâsuite- 
ttvalasii*tlagaé»«s/la  ottambr»  éveosmoerce, 
des  anaueteautae,  de*  syndWate  des  vttieul- 
tsuss  et  d'autras  aanciafioas  agrlceles  w- 
aaanaata 

Cette  atseaaalU  netndseuttft  dOmaortants 
tetéteta  éaaaoratejaesvasxuv  nunt  pasi  tews  oos 
iotertte  ■tenWiit  pas  quaAflBe  poor  parter 
aa<  uoavte  toute  te  cotante  puisque  tes  hearme* 
é»  tut/  tes  arebéteetesy  le*  rnmôteibtes;  les  ma- 
gftdmtsy  te*  fbaKKiaabatres,'  lie  ewnfers,  ea 
sammatau*  eau*1  «jtt  nftaiaub  jas:  ctenmer- 
taatsouuageicateBuw,  afy  avateatr  pas  do  défd- 

«bstpautqaat;  e»  «KM,  te  iasileaa-%éaéni 
Millet  forma  te  Unlifitem  o*U0g«'near  regr*- 
atntar  te*  pa**anaaa»  qui  nîflauenéiittrrBrn-ni 
sur  les  listes  w)nsulatete>-  af  va  a«4tetes  agri- 
coles. 

Hais  les  déiagnés  da  txotatôwe  collège 
étaient  élUs  au  suffrage  unîtersel  direct.  Les 
membre  des  premier  et  demuèm»  calléges 
«talent  élu*  an  second  degré,  tfaut»  part,  aé- 
geaient  k  c*ted^iuxle*vie»^r*sidents  des  ma- 
aictoantés  auimaés  paz  te  gatnajrnttteentbay- 
Ucai  et  le  bureau  du  awrdicàr  intematianal  des 
vttlcnltenrs  ■choisi  par  des  Frauçais,  des  étran- 
gers et  des  indigènes. 

Cette  dixarsité  d'origine-  ne  pouvait  qu'ame- 
ner des  conflits,  Q.  devant  nécescaice  d'opérer 
une  nouvelle  referme.  CTest  ea  que-  fit  31.  Fl- 
choB  par  son  arrêté;  du  2  janvier  1986. 

Désormais,  tons.  tes.  raemhses  d*  te  confé- 
rence coosaltatrco  sont  élu  au  suffrage  univer- 
sel et  direct  net  tes  étecteare  frauçais  de.  la 
régence,  dbasés  en,  boit  cireoaacziptions. 

Les  électeurs  de  chaque  oirceasctiBuou  sont 
répartis  en  trois  collèges  représentant  L'un 
ragricultute,  l'autre  teeummerc*  K  L'industrie, 
teiroisièaie  tes  prefesahHis  libârates,  les  taaxy 
ttonoatres  et  d'une  façon  géndeafe  tous  ceux 
qui.  ne  sont  pas  inscrits  surlesltetes  des  deux 
premiers  collèges. 

Les  ouvriers  de  l'agriculture,  da  contmerae  et 
da  l'industrie»  qui  somptatent  naguère  dans  le 
troisième  collège^  reprennent  place  nàturell*- 
meut  dans  leur  coliig»  respeêfif,  voteut  avec 
les  propriétaires  et  avec  les  patrons  commee- 
çants  et  iadustriafe.  Ainsi  le»  délégués  de 
tagriculture  et  du  commerce,  ne  repxdsenieat 
pas  seulement  tes  intésfitsdu  capital, mais  aussi 
du  trsvaif,  l'en  semble  de  teus  les  inUrêts  agri- 
coles', commerciaux  et  industriel*. 

Cependant  il  ne  taudmtt  pas  qufen  pratique  te 
décret  do  2  Jauviee  i'JC&  lut  appliqué  de  ma- 
nière, a  enlever  le  droit  étecteraf  aux  proprié- 
taires; français  qui  conservent  dans  La.  motror 
ppte  leur  demieflo  pxineteali  E»  Fiance,  en 
effet,  un  citoyen  douateiBédanx  an»  commun* 
n^en  a  pas  mates  la  capacité  éjecterai*  dans 
toutes  les  antres  communes,  où  S  est  coatri- 
buabLex.  Pourquoi  exigerait-on  ea  Tunisie. la 
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réunion  -du  deux' tonditions  dont  une  seule 
■f'*"  s'uffU  dans  la  métropole  ?...-...  .  ■_  '  .:  -.-".'.<  •" 
-•-••    ;  '  On  aurait  pu  craindre  que  cette  division  d'in* 

•  'f  téréts"  on'lroiscoUegcs;  -'représentant,  des.  pree 
<•>  fessions  différentes,"  dé.YEloppat  .un.  e_sprit„dé, 
•-  'clisse,  et  suscitât  de.>  conflits  regrettablesi  Pour 
•■•■    parer  A1  ce  'danger  possiblei  'le  résident  a  établi 

>•■■  -dés  circonscriptions  régionales,  élisant  chacune' 
•"*  "an  reprC-sentartt  des  trdis:  collèges  ;  le  souci  de 
--•■-    Tintérct  régional  empoche  de  la, sorte  les  excès. 

•  ""  et 'les  abus-  que  pourrait  provoquer  . l'intérêt 
"  '"  Corporatif.  *       -    -        -     ;....*„.<  . .-., 

Par  le  décret  du  ?  janvier  1906,  M.  Pichon 
nous  parait  avoir  réalisé  une  réforme  très  libé- 
rale et,  a  la  fois,  prudente.  Il  a  assuré  la  repré- 
sentation directe  et  sincère  de  tous  les  intérêts 
économiques  do  la  colonie  française.  Il  a,  en, 
môme  temps,  maintenu  la  conférence  sur  le 
terrain  exclusivement  économique.  Nous  n'hé- 
siton--  pas  à  l'en  féliciter. 
1  Les  rivalités  politiques  qui,  malgré  d'inévi- 
tables abus,  sont  dans  la  métropole  une  condi- 
tion nécessaire  du  progrès,  ne  peuvent  être 
dans  un  pays  comme  la  Tunisie,  en  face  d'une 
colonie  italienne  trois  (ois  plus  importante  que 
la  colonie  française,  en  face  d'une  population 
musulmane  .  deux  cents  fois  plus  nombreuse, 
qu'une  jcaus'e  de  divisions' et  de  haines  stériles, 
et  de  dangereux  affaiblissement. 

D'ailleurs,  les  membres  de  la  conférence  cou- 
jiultative,  en  dehors  de  toute  préoccupation  poi 
lilique,  ont  &  accomplir  une  tâche  singulières 
ment  utile,  considérable  et  délicate.  Il  suffit  de 
regarder  l'ordre  du  jour  de  leurs  sessions  pour 
se  convaincre  que  toutes  les  questions  admi- 
nistratives, économiques,  financières,  sociales, 
leur  sont  soumises.  Cependant,  ils  se  plaignent 
de  n'avoir  pas  le  droit  d'examiner  le  budget,  et 
.  ite  .la  revendiquent,  instamment .,  .-  > 

Nous  ne  verrions,  quant  à  nous,  aucun  incon- 
vénient à  ce  qu'en  effet,  la  conférence  fut 
appelée  a  présenter  des  observations  sur  le 

Frojet  du  budget.  Mais  il  est  bien  entendu  que 
ans  de  la  commission  ne  saurait  lier  le  Gou- 
vernement. Nous  savons  assurément  que  les 
membres  de  la  conférence  ont  le  plus  grand 
souci  de  l'intérêt  des  indigènes.  Ils  l'ont  prouve 
4  la  session  du  mois  de  mai  1905,  en  demandant 
la  réforme  de  la  Medjba,  mais  si  l'on  Teut  appli- 
quer le  principe  démocratique  et  (aire  voter 
1  impôt  par  ceux  qui  le  payent,  il  n'est  pas 
admissible  qu'on  ne  donne  pas  voix  au  cua- 
pitre,  aux  1,800,000  indigènes  qui  payent  plus 
des  trois  quarts  des  impôts. 

Dans  les  délégations  financières  d'Algérie,  les 
indigènes  sont  représentés. 

L'élection  des  municipalité*. 

La  conférence  consultative  s'est  préoccupée, 
dans  sa  dernière  session,  de  la  réorganisation 
des  municipalités.  On  connaît  la  classification 
actuelle  des  communes,  administrées  suivant 
leur  importance  par  des  municipalités,  des 
commissions  municipales  et  des  commissions 
de  voirie. 

On  trouvera,  d'autre  part,  un  tableau  des 
localités  pourvues  d'une  organisation  munici- 
pale avec  le  nombre  des  conseillers  français, 
tunisiens  ou  étrangers,  la  statistique  des  diffé- 
rents éléments  de  Ta  population  et  l'évaluation 
des  recettes  budgétaires  de  1904. 

La  classification  actuelle  n'est  point  arbitraire. 
Elle  correspond  a  un  état  de  fait,  qui  peut  évi- 
demment se  modifier,  mais  dont  il  importe  de 
tenir  compte  sous  peine  de  sérieux  inconvé- 
nients. On  no  peut  songer  à  soumettre  à  un 
régime  identique  des  villes  comme  Tunis,  Bi- 
xerte,  Sfai,  Sousse,  etc.,  où  nous  avons  une 
importante  colonie  française  et  telles  autres 
villes  ou  quelques-uns  de  nos  compatriotes 
sont  noyés  et  comme  perdus  au  milieu  d'une 
masse  de  musulmans.  Mais,  tout  en  mainte- 
nant la  diversité  du  régime  actuel,  il  est  dési- 
rable d'entrer  résolument  dans  la  vole  indiquée 
par  la  conférence  consultative. 

11  (aut  assurer  la  prépondérance  de  l'élément 
français  dans  toutes  les  grandes  communes  où 
nos  compatriotes  représentent  des  intérêts 
..  considérables,  tout  en  donnant  aux  indigènes 
les  garanties  auxquelles  ils  ont  légitimement 
droit  Mais,  11  n'y  a  vraiment  pas  de  raison 

Eur  continuer  a,  faire  siéger  des  étrangers 
os  les  assemblées  communales.  Les  traités 
n»  le  confèrent  à  cet  égard  aucun  titre.  Pour-. 
moi  leur  accorder  un  droit  politique  —car  il 
s  agit  ici  d'un  Véritable  droit  politique  '-r  et  leur 
enlever  ainsi  une  des  raisons  principales  de 
souhaiter  la  naturalisation  française? 
-  i*s  membres  français  des  municipalités  sont 


actuellement .  nommés  par,  le .  Gouvernement . 
La  .conférence,  consultative  demandé-  qu'ils' 
soient  élus  au  suffrage  universel,  Nous  nous  as-. 

I  sortons  a'  ce  vœu  "dans-  lés^llêsôù'là  côWùte 
françaîse  aura  jinq  importance  suffisante/  •  •'•  ■'  ;  '' 
1  -Mais  une.  autre  réforme  est  nécessaire,"  {l.dé- 

.  vient  indispensable  de  dotèr'-Jés  communes 
d-mrbudget  qui  leur  soit  propre.  Le  Qoïiverne- 

Client  »'en  préoccupe,  et  cherche  'les'  moyens' 
d'assurer  des  ressources,  locales  sans  compro- 
mettre l'équilibre  du  budget  <leVEtat.  ■;  \ -^ 
'  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  y'  réussisse,  et 
nous  souhaitons  que  ce  soit  prochainement 

Syndical*  prafeuionmlt.  —  Loi*  ouvrière*;    < 

Une  autre  question  à  préoccupé  la  conférence, 
consultative  et  provoque  d'assez  -vives  -contro- 
verses. C'est  celle,  dos  syndicats  professionnels, 
.  Dès. membres  de,  là  conférence,  animés. de. 
sentiments  généreux  et  démocraiiquèt  auxquels 
il  est  juste  de  rendre  hommage,  ont  demandé 
l'application  de  la  loi  du  21  mars  1884  à  la  Tu- 
nisie. «  Comment,  disent-ils,  admettre  que  l'ou- 
vrier français  qui  passe  la  Méditerranée  '  se 
trouve  désarmé  vis-à-vis  du  patron,  ne  puisse 
se  grouper  avec  ses  camarades  pour  la  défense 
de  ses  intérêts  .'corporatifs?  »  Il  importe,  en 
effet,  de  donner  aux  travailleurs  établis  dans. la. 
Régence  les  garanties  qui  actuellement  leur  font 
défaut. 

.  Mais  la  question  n'est  pas  aussi. simple  qu'elle; 
le  parait  au  premier  abord. 

Les  ouvriers  français  constituent  une  infime 
minorité. 

D'après  un  tableau  que  nous  reproduisons 
aux  annexes,  il  n'y  a  que  2,620  ouvriers  français 
contre  18,631  italiens,  2,112  maltais  et  63,153 
indigènes.  ■  ■•'-:-' '-•'■«. v 

Peut-on  réserver  aux  ouvriers  français  exclu- 
sivement le  droit  de  se  syndiquer?  Les  traités 
avec  l'Italie,  qui  garantissent  aux  Italiens  les 
droits  civils  qu'aux  Français,  nous  paraissent 
s'y  opposer.  Au  surplus  les  Français,  réduits  à 
leur  seule  force,  seraient  économiquement  im- 
puissants. Le  patron  pourrait  se  passer  trop 
facilement  de  leurs  services,  d'ailleurs  plus 
onéreux. 

Admettrait  on  dans  les  syndicats  les  ouvriers 
italiens,  maltais,  etc.?  C'est  alors  assurer  de  fa- 
çon décisive  et  définitive  la  prépondance  éco- 
nomique des  éléments  italiens. 

Même  si,  comme  certains  le  proposent,  on 
réservait  aux  ouvriers  français  toutes  les  fonc- 
tions dans  les  bureaux-  des  syndicats;  leS'It'a- 
liens,  par  leur  nombre,  Testeraient  les  maîtres 
incontestés  de  ces  groupements. 

Sans  parler  des  primes  dont  ils  bénéficient 
quand  ils  travailleur  pour  les  travaux  publics, 
les  ouvriers  français  touchent  des  salaires  sû- 

Eêrieurs-en  moyenne  a  ceux  des  ouvriers  ita- 
ens,  habitués  dtuuMeur  pays  à  un  labeur  aussi 
dur  que  peu  lucratif.  

Les  travailleurs  Italiens  pourraient  donc  ré- 
clamer et  obtenir  un  relèvement  de  salaires 
sans  que  nos  compatriotes  puissent  profiter 
d'avantages  équivalents.  Il  n'y  a  pas  d'identité 
d'intérêts  pour  les  ouvriers  français  et  pour  les 
ouvriers  italiens  et  ceux-ci  auraient  une  in- 
fluence prépondérante.  Il  (aut  que  les  premiers 
ne  l'ignorent  pas. 

Hais  il  y  a  un  autre  aspect  de  la  question  plus 
digne  de  retenir  l'attention . 

les  accords  politiques  les  plus  cordiaux  n'em-; 
pèchent  pas  les  rivalités  économiques.  L'Italie 
a  tiré  un  bénéfice  considérable  des  grèves  de 
Marseille.  Est-il  prudent  de  donner  à  des  syndi- 
cats composés  en  majorité  d'Italiens  une  puis- 
sance économique  et,  par  certains  côtés,  aussi 
une  puissance  politique,  d'autant  plus  dange- 
reuse en  Tunisie  pour  les  intérêts  français  que, 
si  la  main-d'œuvre  est  surtout  italienne,  les  ca- 
pitaux engagés  dans  les  diverses  entreprises, 
qui  pourraient  être  ruinées  par  des  grèves,  sont 
surtout  des  capitaux  français. 

Ajoutons  que  les  Italiens  établis  dans  la  ré- 
gence sont  en  rapports  directs  et  constants 
avec  dés  organisations  politiques  italiennes, 
que  les  associations  révolutionnaires  et  anar- 
chistes sont  en  Italie  nombreuses  et  actives  ;  il 
est  donc  de  prudence  élémentaire  de  ne  pas 
créer  nous-mêmes  des  foyers  d'agitations  dan- 
gereuses. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  aucune  garantie  à 
donner  aux  ouvriers?  Loin  de  nous  cette  pen* 
sée.  Nous  avons  voulu  seulement  indiquer  qu'on 
ne  peut  songer  à  appliquer  la  loi  de"1884  sur  les. 
syndicats  professionnels,  telle  qu'elle  (onc-, 
bonne  en  France.  Il  faut  l'adapter  aux  condi- 
tions spéciales  de  ta  Tunisie,  comme  il  îaii'drait 


adapter  d  ailleurs  Routes  les  lois  métropolitain*» 

pour  la  protection  des  travailleurs:  ",  •■■  ^v- 

Car  laio'i  sur  les'  syridteats'  n'est  pas  la  setiù 

"  \t les. ou yriors  établis  .eu  .Tunisie. devraient' 

nenl  .réclamer. te'  bénéfice..  Les  i 


;  légitimement  .remanier,  le  peueuce.  Les  Dfinci 

ipeg'de toute"  notre  législation, sociale  (loi sur' 
i  les  accidents,  Sur  l'arbitrage, -sur  ltftravairdes 


i  non dans  leurs. (Ormes 'françaises,-  tnaifs  en  te- 

•  nant-  compte  ues'lllfférences  économiques  et 
sociales  qui  distinguent  si  profondément  la 
France  et  la  Tunisie.      -...:.  , 

:  Cette  adaptation  nécessaire,  des  lois,  ouvrières 
pourrait  jôtre  faite,  a  notre  sens,  par  un  conseil, 
supérieur  du  travail,  analogue  a  celui  qui  a  ètc 
institué  auprès,  du  ipinlsjére.  du  c.pmmerçe,  qu 
seraient  représentés  en  nombre  égal  les  patrons 
et  les  ouvriers.    '-'"..  - 

La  commission  du  travail  instituée  à  la  suite, 
de  la  session  de  mai  de  la  conférence  consul- 
tative marquait  un  premier  pas  dans  cette 
voie.  Mais  sa  composition  est  imparfaite,  c'est 
ainsi  que  les  ouvriers  mineurs  qui  sont  les  plus 
nombreux,  n'y  sont  pas  représentés'.  11  y  aurait' 
&  créer  un  organisme  plus  complet  et  perma- 
nent qui  donnerait  au  Gouvernement  des  avis 

:  particulièrement  autorisés  ppur  appliquer  sans 
imprudence. tous  les.priooipes  généreux  de  soli- 
darité sociale  qui  guident  l'évolution  de notre 

:  démocratie.  -  -      •    •    -  - 

"  ""     -    PériritàltenT    ■■■•■■ 

Les  observations  que  nous  venons  de  préseo* 
ter  sur  lès  dangers  des  syndicats  internatio- 
naux ne  doivent  pas  donner -le  change  sur  nos 
sentiments  à  l'égard  de  la  colonie  italienne. 

Noos-  ne  croyons  pas  jlu  péril  italien  talqua 
l'ont  dénoncé  certains  publicistes.  Sans  doute, 
le  nombre  des  Italiens  est  plus  considérable 
que  celui  de  nos  nationaux,  sans  doute  aussi 
1  immigration  italienne  continue  à  s'accroître 
chaque  année  en  Tunisie,  et  le  voisinage  de  la 
Tripolitaine  soumise  à  l'influence  officielle  de 
l'Italie,  peuplée  d'Italiens,  les  prétentions  émises 
par  d'importantes  revues  italiennes  sur  des 
points  de  l'Hinterland  qui  peu  vont  gêner  nos 
communications  avec  le  lac  Tchad  (1)  ne  sont 
pas  pour  atténuer  l'importance  de  cette  cons- 
tatation. 

Mais  cette  immigration,  plus  particulière- 
ment sicilienne,  s'explique  ,  naturellement  par 
des  raisons  économiques.  Les  Siciliens  sont 
dans  Jeur  paysextrèmementmisérables. Malgré' 
le  labeur  le  plus  rude  et  le .  plus  persévérant, 
ils  n'ont  pour  ainsi,  dire  aucune  chance  de  de- 
venir propriétaires  ni  d'arriver  à  une  certaine 
aisance.  D'autre  part,  ils  sont  très  prolifiques 
et  l'émigration  pour  un  grand  nombre  devient* 
une  impérieuse  nécessité.  La  proximité  de  la 
Tunisie  attire  ver3  la  régence  la  majorité  des 

•  émigrés  siciliens  qui  retrouvent  là.  non  seule- 
ment des  compatriotes,  mais  souvent  des  pa- 
rents et  amis. 

Les  propriétaires  français  de  la  régence,  loin 
de  considérer  le  Sicilien  comme  un  envahis- 
seur qu'il  (aut  repousser,  comprennent  que  sa 

.  collaboration  est  utile  et  même  nécessaire.  Lui 
seul  peut  exécuter  certains  travaux.  Pour  ap- 

.  prècier. ses. qualités,  il  faut  l'avoir  vu  à  l'œuvre 
comme  nous  l'avons  vu,  achetant  à  très  haul, 
à  trop  haut  prix,  un  lopin  de  terre  inculte,  le 

.piochant  avec  une  inlassable  ardeur,  malgré  la 
rigueur  du  .climat,  -sa  construisant  avec  les 
pierres  extraites  du  sol  une  cabane  rudimen- 
tàire  où  logera  pêle-mêle  sa  nombreuse  famille. 

Slantant  quelques  pieds  de  vigne  dans  le  sol 
êfriché,  et,  en  attendant  la  récolte,  louant  ses 
bras  chez  le  propriétaire  voisin. 

Le  Sicilien  d  ailleurs,  s'installe  en  Tunisie 
sans  esprit  de  retour.  Ses  intérêts  se  rappro- 
chent dès  lors  beaucoup  dès  nôtres  s'ils  ne  se 
confondent  pas  avec  eux,  et  il  ne' parait  P»s, 
impossible  de  l'associer  de  plus  en  plus  étroi- 
tement à.  notre  œuvre  pour  lé  plus  grand  In- 
térêt de  tous. 

Mais,  pour'  cela,  il  importé  de  ne  pas  le  laisser 
embrigader  dans  des  associations  plus  oumoins 
politiques,  dp  ne  pas  lui  permettre  de  donnera 
ses' enfants 'une  éducation  an t (française,  et  de 
lui  témoigner  en  toutes  occasions  une  active 
sollicitude. 

Les  traités  actuellement  en  vigueur  confèrent 

aux  Italiens,  avec . des  avantages- économiques. 

d'une  exceptionnelle  importance.  des  jprivUéges. 

d'ordre  politique  tout  à:  (ait  MnadmisslWes.'Tls 

:  constituent  véritablement  un '  Etat  particulier' 

■    (t) Cf,  Rivùti  Màritim'â:  '"'  '*' 
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dans  l'Etat  tunisien.  En  ce  qui   concerne  les 
écoles  notamment,  on  ne  saurait  tolérer  plus 
longtemps  la  situation  actuelle;  Si  le  nombre 
des  établissements  scolaires  est  limité,  par  le 
tràt»  MtF2r  selBtenïbfë  tMî'dtt  W^UmSitit' 
eette  disposition' .'à  été  tournée'  et' pi*  'iOÉtë' 
waàms  on  a  attt*  a*  riéWixw  d'élevé»  crol*, 
saùfdans  cweoo»«(  àto  (^àeléreofîliiietjpuH- 
quffle»pro*esseàr6hsant'norftiné»paTilegOu»*»- 
nèment  italiew  et  que  le  gouvernement  français» 
n'aienen»  contrôle. 

L«r  eenvesnwmat  Italie»  a:  affirmé  souvent 
qui*  n^vait'-  aaenej»  arrlëre'perate  relative* 
mettra  la*  Tuatatot  Neus^ae  saurions  mettre  es 
dont»  sa.  bonus  fOt-  Une  peu» donc  quecon- 
sentir volontiertdl'éitaWJïsenMKrt  d'an régime 
nouveau  qui  donnera»*  le»  France  toutes  le*1 
garanties  politiques  légitimes,  sens  nuire  aux. 
intérêts  des  Italiens  établis  en  Tunisie. 

rJrgouvwmementtunlsien  devra  évidemment 
consentir  tous  les  sacrifices  indispensables, 
pour  Assurer  aux  Italiens  les  moyens  de  (aire 
wstroire' convenablement  leurs  enfants  et 
pour  créer  les  œuvres  d'assistance  nécessaires. 

La  Juridiction  des  israélites. 

La  conférence  consultative  avait  été  saisie 
de  réclamation»'  énergiques  émanant  des  Israé- 
lites tunisiens  qui  demandent  à  être  soumis  & 
la  Juridiction  française. 

Non»  avons-  regu  nous-mêmes  diverses  déléga- 
tions qui  nous  ont  exposé  les  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  de  cette  réforma 

«  Nous  ne  pouvoMt,  disent  Ks  iereéKtss,  es- 
pérer la.  Justice  dm  tribunaux  musulmans. 
Les  musulmans  n'eut  que  haine  et  mépris 
pour  tous  ceux  qui  me  sent  pas  de  leur  raee  et 
de  leur  religion.  Il  reçussent  notre  témoignage 
et  nous  sommes'  sans  défense'  contre  tons  les 
dénis  de -justice  dont  nous!  somme»  Journelle- 
ment victimes.  m    , 

On  répend  à  cela::  •  La  jsge  musulman  ac- 
cueille couramment  1»  témoignage  des  Israélites 
qui,  d'ailleurs,  pour  leur  statut  personnel,  ne 

peuvent,  en  outre,  appeler  des  Jugements  de 
VOossroawseereteire  général  dm gouvernement 
tunisien,  et  c'est  un  magistrat  français,  le  cher 
destenrvtese  Judiciaires,, qui  examinai  le.  causa; 
et  ajovoaue  les.  «ouïrions  qui-  lai  paraissent. 
équitable»;  * 

Cepsirdaat  le.  seul  fait  que  lès  Israélites,  se: 
plaignent Instamment de  la juridiction  à  laquelle 
ils  sont  soumis  suffit,  à  notre  avis,  A  prouvée 
la  nécessité,  d'une  réforme..  Car  nos»  <  ne  voui 
Ion»,  pas- nous  arrêter  aux  polémiques  qui  re- 
présentent la  campagne  entreprise  par  les  Juifs 
pouf  obtenir  la  juridiction'  française,  comma 
dissimulant  des  arriére-pensées  politiques,  et 
préparant  l'application A  la  Tunisie  des  décrets: 
Crémfear.  Noue  croyons,  comme  Us  l'affirment, 

{[u'fts  veulent  simplement  une  justice  puis 
uste,  et  non*  avens  le  devoir  de,  chercher  à  la 
eu*  assurer; 

Usas;  pour  cela;  dètt-en  les  soustraire  à  1A 
juridiction  du  bey,  et  les  rendre  en  bloc;  et' 
uniquement  parce  qu'israêlites,  justiciables  des 
tribunaux  français? 

D'une  paTÇIebey  ne  manquerait  pas  dlnvo- 
quer  les  traités  de  protectorat  contre  une  pa- 
reille décision  qui  lui  paraîtrait,  comme  à  la 
masse  de  «es  sujets?  le  dépouiller  de  l'une  de 
ses  prérogatives  essentielles. 

D'antre  part,  il  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  moderne  d'éfablir  des  distinc- 
t ion*. civile*  d'aprèa  des  différences  de  retigfon. 
En  violent  eepnncine  au  bénéfice  des  israéetes 
en  Tunisie,  on  ne  ferait  qu'aggraver  les  conflits 
de  seee  et  de  reiiglen  que  notre  rôle  est  puéeb 
sèment  d'atténuer  et  de  faire  disparaître. 

Il  fart  donner  liai  anéantie»- eus»  joéf»  tanaV 
siens,  mais  U  faut  en  donner  à  tous  les  sujets 
tiinuii— Mi 

Lsr^ouxeraetnant  paraît  s  étrw  ownl*  dan» 
cetta  vuie^  Danv  Vêfease  que  nos»  taisons  p*u* 
loi»  de>  rarsnnriatian  jiûmsiairei  nous  aveu* 
indien*  ueni  natmeals»  réfosmes  désirables  et. 
partswèremen*  argantesv 

IlÀasivffBaqueteerMns-desdétégaés  avea-les- 
«raels  non*  avons,  -es.  l'honneur  de.  eause*,-  «ut 
estaient. reaia*quaWe«»eirt  instruite' et  avaient 
vi  wfmefc  une,  mentatité  européenne,  sepWr 
gnpwf  de  rester,  soumis  à  la-  législation  tund+ 
siens»,  ttCue  demandaient  pas  seulement  A  être 
jugés,  pet  des  magistrats  f  raeeniSf  mal» A.  l'être 


misai  iiiiitiiimAmwit  aox  lots»  française»    Leur 
édAoatieir  toute  moderne  Justifiait  pleinement 
fr«»  Tiafritifui,  f»  Ju^<iBT'^  m^y»  jm  data. 
came  élrte:TiVia^ouulMlon  Israël^.  ittff#. 


ment  supérieure,  il  faut  le  reconnaître,  à  la 
raassn.de  ses-  corengronnaire»,  mériterait  d'être1 
élevée  à  la  dignité  de  citoyens  français'  et  de 
jouir  de  tous  les.  droits  civils  et,  politiques  atta- 
fcb^'cWiSïriflUé.  IT  ftttdratt'.Sttrife.TfiFtoiser. 
!e-uT;rt«îSmfflÇipn,  ç^rffèiT^draK'favoriser 
««flèmenf  cMle  'des"  niùsùldiîtriâ  cultivés.  Ces 
uné'évtes  autres'  rie  iJoarraient  bien  entendu' 
bénéficier  des  avantages  reconnus  anx  citoyens 
français  qu'à  la  condition  de  supporter  les* 
charges  qui  incombent  A  tous  nos  compatriotes 
et,  en  premier  lieu,  celle  du  service  militaire. 

Notre  pèlittqtu  musutimme. 

La  France-  est  devenue!  l'an»  dos-plus  grandes 
puissance»  musulmane»  du  monde,  et  il  n'est 
pas  téméraire  de  penser  que  dans  plusieurs 
des  régtons  de  son  immense  émette  africain  on 
les  populations  sont  restées'  féttoWsees.  liste* 
mismeett  encore  appelé.  A  s'étende*.  Il  serait! 
donc  fort  Impemigefe  de  rm  pas  respecter  les 
croyances  de  nos  proOsgés,  tstiW'  institutions  et 
leurs  mœurs. 

On  parle  quelquefois  d'assimiler  les  Arabes, 
de'  lesamener  à  notre1  dvHisut*»;  Ce  seïait  de 
l'avis  des  arabisants  le»  plus  autorisés,  anttft- 
prendre  une  tache  vaine.  If  y  a  entre  les  musul- 
mans et  nous  des  différences  irréductibles:  II  en 
faut  prendre  notre  parti.  Mais  si  nous  ne  pou- 
vons arriver  à  nous  confondre,  nous  pouvons 
du  moins,,  nous  associer  pour  le  plus  grand 
profit  de  chacun. 

Les  plus  instruits,  parmi  les  Tunisiens,  savent 
bien  que,  dans-1'êtat  actuel  du  monde,  leur  paye 
''  te  saurait  recouvrer  son.  entière  indépendante: 
Ils  n'ignorent  oas.  qufUt  ne  se  peuvent:  sous- 
traire à  une  influence  étrangère.  11  importe  de 
leur  donner  la  conviotien  qu'aucune  autre  pro- 
teotionoe  pourrait  être  à  la  fois  plus  légère  et 
plus  bienfaisante  que  lanotre.  U  est,  au  surplus 
facile  de  témoigner  unasympathie  sincère  peu» 
une;  raee  dbnt  l'histoire- renferme,  des  pages  si 
glorieuses,  qui  marcijs>naguère  à- la  tête  de  la. 
civilisation:  et  fut  un  temps  l'éducatriefe  des 


Si  les  Arabes  ont  la  notion  que  nous  sommes 
animés  à  leur  égard  d'une  BienvéUlaucS'  vraie; 
Us  acceptèrent  sans  diMcnlté'  certaines  me* 
sures' auieuellft»  on  le»  prétend  Hostiles  et  dont 
l'adoption  serait  cependant  très  désirable,  pur 
,  exemple  le  retensemest  et  l'établissement  de 
l'état  etril. 

N'est-il  pas  étraége,  en'  effet,  qu'aérés  vingt- 
cinq  ans  de  protectorat  nous  ignorions  encore 
le  nombre  de  nos  protégés  ?  Oa  est  réduit  A 
l'évaluer,  d'après  1»  nombre,  des  adnttes  ipserit» 
sur  le>  rôle  da  la,  Medjba  au  sur  les  listes  de 
conscription  militaire. 

L'abseaoe  d!état  civUi  provoque  une  fouie 
d'abus,  qu'a,  est  facile  de  prévoir,  mais  qn"il  est 
impossible  dîéviter. 

Le  résident  général  a.  chargé  de.  mission 
m:  Rend  Boujrae  pour,  étudier  le  meven  pra- 
tique d'êtabît.' l'état,  civil'  dés  indigènes,  nous 
ne  doutons  pas  que  cette  étude  n'aoeutlsse  à 
une  solution'  setiefaisante.  D'autant  quli  ne- 
s'agit  pas  de  reconstituer  la  généutogte  de  cha- 
que famille  arabe  ou  de  remonter  dans  le 
passé,  mais  simplement  de  constater  le  présent 
et  de  préparer  l'avenir,  c'est-à-dire  d'enregistrer 
les  indigènes  actuellement  vivants,  les  nais- 
sances et  les  décès^utnrs:  L'établissement  d'un 
état-civil  régulier  est  le  préliminaire  indispen- 
sable de  toute  réforme  fiscale  ayant  pour  but 
n  plus  équitable  et  un 
si  un-  moyen  de- 
justfoe,  de  per- 
mettre là  transmission  plus  régulière  de  la 
propriétét  d'apporter,  en  somme,  dans  1»  ges- 
tfon  dés  affaires  publiques,  plus  de  clarté,  par- 

Notre  "bienveillance  à  l'égard  des  Indigènes 
ne  doit  pus<  être  paressent  verbale.  Il  faut 
qu'elle  se  manifeste  par  des  fait»,  et  en  toute» 
eocacteam.  il  inmertenotammeM  queue»  effbrt» 
légUimesaourffiveiopperteceiendsaMDn  fran- 
çaise  na'lear  spvjarni.'weart  pas  eemm»  une  in- 
juste spoliation  commise  à  leur  détriment  Une 
SolrUque-'ejui  défeuiUeraUtet  refoulerait  les  m- 
Irène»  serait  pour  rappeler  un  motitamau*? 
S  lus  qu'un  crime,  une  faute  grave.  EMe-eréerait 
es  hostilités  singulièrement  dangereuses  chez 
ua  peuple  de  tempérament,  assez  belliqueux  et 
auquel  nous  apprenons  nous-mêmes  le  manie- 
meai  des- armes  les  plus  perXaetionnôes.- 

Pbis,.  la  main^œuvre  indigène  est  un  élé- 
ment indispensable  de  la  prospérité'  écono- 
mique de.  ta-  Tunisie:  Les  colons-  français  ne 
peuvent  guerre  se  passer  de.  la  collaboration. 


des  Arabes.  Essayons  donc  de  rendre  celte  col- 
laboration facile  et  cordiale.  Dans  le»  centres 
die  colonisation  que  nous  créons,  faisons  une 

.  *L¥«n^dtioii  WT^^mù  ë'stentt&'nous 
1<  saveusj.dans  ce»  ydèx  Mas  '  soupAlîons. 
qu'elle  y.Je>sé>r{ré;  St^'p^bélè»  apprécieront 
las  avanfiees  .qui  leur.  seronO>in4  concédés, 
'conuiie  ifs  apirectent  us  bienfait*  des  routa», 
,de's"  cnemlns  are  fer,  de»,  pntr»,  du,  télégraphe,, 
du  télftpnone,  etc. 

L'eoaebmement  doit  aussi  rapprocher  da  nous 
lés  Dejrutattons  mnsu&nanes.  Nous  étudierons 
ailleurs  la  valeur  des  métfcodes  d'enseignement 


employées  jusqu'ici.  Disons  seulement  qu'en  ce 
quii  oansern»  le»  iudiféswearesau»  tout  est  A 
faire,  tant  au  point  de  vue  de  l'enseignement 


primaire  que  de  l'enseignement  soeérisur. 

Il-ne  e'sâMipss,  en»  «flot,  de  préparer  ane  inu- 
tle  contrefaçon  des  écoliers  français,  de  pré- 
parer dsaeaadidats  anar  un certificat  d'étude» 
de  niveaU  nécessairement  rabaissé  satvant  an 
progsamme  d'une  aveuglante  stérilité,  mai» 
tout  bonnement,  d'apprendre*  àdx  Arabes  àVec 
quelques  éléments  de  français  des  notions  pra- 
tiajuss'irasoedlatement  utilisables. 

L'enseignement  professionnel  complétera 
I'otbvw  dV  réeea»*  prtrraare'.  if  mr  se*  borBers 
pas  sealement  au  travail  du  bois  et  du  fer,  mais 
il  s'efforcera  de  conserver  et  de  faire  revivre 
les  arts  taéigénas,  tapisserie»,  poteries  et  ne 
merveilleux  travail  dû  plâtre  d'une  i  si  curieuse 
originalité. _.,,..._._   _. . 

L  enseignement  agitrcete devra  temr  une  place 
prépondérante,  non  Beutement  à  récole,  mais 
aptes  ïécole-,  les  adultes'dëvrentetre  conseillés 
etjguidés  par  des  profeseeUr»  spéciaux; 

en  ensaignement  sUpfiriear  vraiment'  sérieux 
devra  préparer  dés  fonctionnaires  et  des  ma- 
gistrats indigènes  de  hante  culture  intellec- 
tuelle et  morale,  leur  donner  les  connaissances 
scientifiques  qui  les  mettront  àmômede  com- 
prendre révolution  de  ùr  société-moderne. 

Knftd,  tT  imperts  dé  ne  se  point  désintéresser 
de  l'éducation  de  la  ftentme  arabe.      — 

Des  Tunisiens,  dont  les  avis  en  pareille  me/ 
tière  sont  particulièrement  autorisés;'  ehwe 
antre»  l'henosable  M.  Zaonche,  membre  du 
csnseil  municipal  de  Tunis,  estiment  qn'u  est 
psssible  et  même  relativement  facile  démener 
sar  les  bancs  de  nos.  écoles  les  jeanesflHe». 
rnusulmanes  à  là  coadUioA  que'  rien  dans  l'en^ 
seigaernent  ne  vienne-  heurter  les  traditions 
séculaires  des  familles. 

Mi  Zasaoke  cite  comme  fort  encourageante 
l'exoéBiencs  tentée  par  M»*  Hgenscberik. 

Nous  n'avons  pu  personnellement  visiter  son 
école,  mais  nons  croyons,  en  effet,' <jue  là  tenta- 
tive mérite  d'être  sériausement  encouragée  et  i 
de  ne  pas  demeurer  isolée. 

Répandre  l'hygiène,  organiser  snr  tout  le  ter- 
ritoire tunisien  Tes  oeuvres  d'assistance,  surtout 
médicale,  sont  aussi  de  précieux  moyens  de  dé- 
velopper 1  influence,  française. 

Bien  des  maladies  seraient  évitées  si  l'on 
.faisait  entrer  dans  les  cerveaux  des  généra- 
tisns  nouvelles  quelques  règles  d'hygiène,  da 
pnadeoe  courante  chez  nous,  mai»  inconnues 
des.indlgénes. 

Le  médecin,  le  ohirurglsn  sont  les  meilleurs 
pionniers  de  la  civilisation.  Bs  peuvent  avoir 
uaa  heureuse  influence  dans  les.  familles  eUea- 
mêraesç  maaoureusement  les  ressources  ont 
manqué  Jusqalci  pour  réaliser  dans  cet  ordre 
d'idées  l'effort  qui  est  été  désirante- 

Nous  retracerons  dans  un  aotrs  chapitre  ca 

S  ai  a  été  faii,.et  ce.qti'il  reste  A  faire  en  ma- 
ére  d'assistance  pubuqne. 

dvunnsB»  pmanPÂ.vx  sbhvkh» 
Lttfinaatat  tunisienne*. 

L'œuvre  accomplie  depuis  vingt-deux  ans  par 
le  '  gouvtraemu*  da;  protooterat,  en  matière 
flnaueiéB»i  est  de  colles  qui  noat  été  eentss- 
téësipac  personne.  ' 

Au  susplas,  elle^no  pewmit  pas  l'être.  Le» 
chiffres  sont  I*  peu»  rappela*  se  oui-  existait  en 
1884<etDonsrec  les  beunea»  résultant  qui  ont 
été  Obtenus. 

En  188*  it>  n'y  avait  pas  de  budget-  On  ne  sau- 
rait emeflùt  donner  se  neat  à  une  liste  de  dé- 
penses, eu*  su  présenta*  tans  la  contrepartie 
préeiseideB  reoetSerasserée».  Le»  dettes  résul- 
tant de  la  prodigalité  du  hoy.  des  malversations 
de  ses  ministaes,  malgré .  f  établissement  de  la 
eommisslon  flnaaeièee,  s'élevaient  encore  A 
iïti  jaillisnsv 

Créée  le  4  novemiju  1S82,  la  direction  de 
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finances  recevait,  lo  4  octobre  1884,  dans  se» 
attributions  tous  les  services  financiers  de  la 
régence,  llientot  après,  le  .13  octobre  (date  du 
premier-  jour-  de  l^née'  de  l'héglré  ,1302),  la 
nouvelle  'organisation  entrait  en  vigueur.  '  '" 
tfo's  prédécesseurs  ont  tout  dit  sur  les  règles, 
qui  pré>idont  a  l'établissement  du  budget  luni-- 
sien;  ce  sont  dans  l'ensomblo  les  règles  ordi- 
naire- do  l'administration  métropolitaine.  Aussi, 
sans  revenir  sur  ces  données  générales,  nouJ 
bornerons-nous  à  rappeler  les  mesures  particu- 
lières qui  ont  été  prises  pour  parer  aux  déficit» 
éventuels  et  à  signaler  les  garanties  nouvelle! 
apportées  au  cours  de  l'année  1906. 

te  budget  de  la  Tunisie  a  été  divisé  en  trois 
parties  : 

!•  Budget  ordinaire  ; 

2*  Budget  sur.  recettes  exceptionnelles  ou 
spéciales  :  ,  ■■  •• 

3*  Budget  -vit  recettes-affectés  aux  dépenses 
des  exercices  clos  et  périmés. 

Cette  division  très  simple  permet  de  consta- 


ter d'un  seul  coup  d'œil  si  l'exercice  fait  face  à 
ses  charges  permanentes  avec  ses  ressources 
normales, 

Sautrepact,  la- direction  des  finances  n'a  pas 
lié  quelle  se  trouvait  dans  un  pays  qui  tire 
ses  principales  ressources  de  -l'agriculture  et 
elle  a  voulu  obvier  aux  déficits  qui  pourraient 
résulter  des  mauvaises  récoltes. 
Dans  ce  but,  «lie  a  établi  un  fonds  de  réserve 

Primitivement  fixé  à  8  millions  et  réduit  ac- 
uellement  à  5. 
Enfin,  elle  a  adopté  pour  le  calcul  de  ses 

{•révisions  un  mode  d'évaluation  qui  diffère  dB 
a  régie  adoptée  en  France:  Tandis  que  l'on 
s'en  tient,  en  France,  au  Chiffre'  des  recettes 
réellement  «ffectuées  pendant.  l'.anfénéwdtiÊm» 
année,  en  Tunisie  on  calcule  ces  prévisions 
d'après  la  moyenne  des  cinq  derniers  exercices- 
xaglés,  en  excluant  l'année  la-  sAus- feesseret^ 

Tannée  .la  plus  élevée:  

De  celte  manière  on  prévient,  dans  toute  la 
mesure  possible,  les  mécomptes  qui  pourraient 
résulter  des  mauvaises  récoltes. 


Le.s  garanties  nouvelles  résultent  du  décret 
du  ■te  avril  1905,  qui  a  rondu  justiciables  de  la 
cour  des  comptes  française  tous  les  comptables 
tunisiens:  ■  .GSMT  réforme  était  '  iflslaninient  et 
justement  n*tattiêe."  '  "  ..'" 

.  Kong*  la  ^Irijfication  des  comptes  tunisiens 
par  le  servicene  l'inspection  des  finances  a  été 
admise  en  principe.  A  notre  avis,  l'inspection 
des  finances  devra  être  assurée  en  Tunisie 
comme  elle  l'est  en  France  par  des  inspections 
périodiques  et  au  moyen  de  missions  tempo- 
raires.. Ji  .y  aura  lieu. de  sauvegarder  l'autono- 
mie du  protectorat,  et  les  inspecteurs  devront 
adrosserieur»  rapports  au  ministère  des  affaires 
étrangên*/  t<n  double  : sBreil  onvoyé  en  taenia 
iernp)  au*  *ni«M4ère  des  finances. - 

■  .l/historr/ijînanciérc  de  la  Tunisie  depuis  1831 
:peuL£trn.  Aacitenwrrt  suivie  d'année  en  Année, 
sur  les  budgets  '^uiliés.  .par  'la  direction  des 
finances.  Mais  elle  est  plu»  particulièrement 
mise  en  lumière  a  laide  du  tableau  sui- 
vant : 


Tableau  des  recettes  et  des  dépenses 

ordinaires  dep 

uis  tSSi  jusqu'en  1901. 

ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

EXCÉDENTS 

ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

EXCÉDENTS 

le  «cette». 

de  dépenses. 

de  recettes. 

de  dépenses. 

ltxw.  •.......« 

18.516.000 
20.467.000 
22.107.000 
19.044.000 
16.832.000 
20.331.000 
32.163.000 
25.107.000 
24.119.000 
25.575.000 

11.787.000 
16.598.000 
17.813.000 
19.865.000 

18.337.000 
18. 431.000 
86.688.000 
».  115.000 
21.614.000 
28.118.000 

6.729.000 
3.869.000 
4.894.000 

» 

1.900.000 
5.475.000 
8.998.000 
8.505.000 
3.457.000 

m 
■ 

881.000 
1.505.000 

-  » 
• 
» 

• 

1895 

24.711.000 
84.357.000 
24.437.000 
27.860.000 
28.732;000 
28.106.000 
30.123.000 
29.786.000 
36.214.000 
38.745.000 

28.178.000 
22.660.000 
23.588.000 
23.077.000 
24.080.000 
25.650.000 
26.200.000 
26.740.000 
25.563.000 
26.371.000 

3.533.000 

1.697.000 

855.000 

3.883.000 

4.052.000 

2.456.000 

3.923.000 

3.046.000 

10.651.000 

18.373.000 

1896 

1887      ....... 

1897 

1888 

1889    

1899 

1890 

1900 

1891 

1892 '.. 

1893  ........". 

1903 

• 
• 

1894 

1904 

• 

De  ce  tableau,  il  se  dégage,  si  on  considère 
seulement  les  recettes,  que  deux  périodes  doi- 
vent Ctre  distinguées  : 

De  1885  à  1896,  le  budget  passe  de  18  millions 
à  24,  mais  après  des  alternatives  de  hausse  et 
de  baisse  et  sans  présenter  un  caractère  de 
stabilité.  .    . 

De  1896  à  1904,  les  recettes  s'élèvent  de  24  mil- 
lions à  ÔS  ;  elles  accusent  une  progression  à  pen 
près  constante,  témoignant  d'un  développement 
continu. 

Cette  situation  excellente  est  encore  confir- 
mée si  l'on  envisage  que,  depuis  1884;  un  cer- 
tain nombre  de  réductions  onde  dégrèvements 
d'impôts  ont  été  opérés.  Certaines  de  ces  réduc- 
tions ont  été,  il  est  vrai,  compensées  par  de 
non 
drel 
mej 

41  millions',  §oit  23 "millions  de  plus  qu'en  1884, 
si  aucune  modification  ne  s'était  produite  dans 
le  régime  fiscal  de  la  Tunisie.  Mais  ce  n'est  pas 
toul. 

Des  ressources  qui  étaient,  en  1884,  comprises 
dans  le  budget  de  l'Etat,  ont  été,  de  1884  &  1904, 
concédées  aux  compagnies  des  ports  de  Bizerte, 
Tunis.  Sousse  et  Sfax,  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  dEtat;  de  nouvelles  re- 
cettes ont  été  créées  avec  affectations  spéciales, 
etc..  etc.  Ces  diverses  sommes  atteignent  près 
de  8  millions. 

En  un  mot,  les  contributions  et  revenus  pu- 
blics de  1904,  comparables  aux  opérations  de 
1884,  ne  sont  pas  intérieurs  à  50  millions  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  31  millions  ou 
175  p.  100. 

Ce  résultat  n'est  pas  moins  satisfaisant  que 
ceux  obtenus  dans  les  autres  colonies  françai- 
ses, sans  excepter  l'Algérie.  Cette  dernière  offre 
avec  la  Tunisio  de  si  nombreux  points  de  res- 
semblance, sa  population  indigène  diffère  si  peu 
de  celle,  de  la  régence,  qu'il  est  tout  indiqué  de 
rapprocher  le  chemin  parcouru  dans  chacune  de 
ces  colonies.  Or,  de  1893  à  1903,  le  budget  ordi- 
naire <'o.l'Algérle  est  passé  de  48^80,707  fr.  & 
a  65,762,517  :fr.;  .soit  une  augmentation  de 
36  p.  10)  (1).  La  remarquable  prospérité  de  l'Àl- 

(1)  [(enseignements  ompruntés  aux  publica- 
tions officielles  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  (budget  de  1905,  page  50,  et  comptes  de 
l'Algérie,  exercice  1903,  page  10).     -  •     - 


gérie,  dans  cette  période  de  dix  ans,  n'est  d'ail- 
leurs contestée  par  personne.  Si  donc,  comme 
on  l'a  dit,  la  progression  budgétaire  d'un  pays 
est  la  mesure  de  son  développement  économi- 
que, la  Tunisie,  dont  le  budget  ordinaire  est 
passé  durant  la  même  période  de  1893  à  1903  de 
24.119,661  fr.  à  36,214,516  fr.,  soit  une  augmen- 
tation de  50  p.  100,  n  a  rien  à  envier  à  l'Algérie. 

La  progression  du  budget  tunisien  est  surtout 

?  frappante  dans  les  impôts  indirects  et  dans  les 
■roduits  des  monopoles  et  exploitations  indus- 
rielles  de  l'Etat,  qui  sont  respectivement 
passés  de  7,078,238  fr.  et  de  6,728,522  fr.  en  1893, 
À  11,997,351  fr.  et  9,974,795  fr.  en  1903.  Mais  elle 
s'est  aussi  manifestée  dans  les  impôts  directs. 
En  ce  qui  concerne  la  medjba,  le  dernier 
rapport  àif  PfesjlèQt  jdè'tt  Hê^rittu^îndWue 
ffttVlenombre  des  iniposés  esf  passé  de  229,986 
«a  |S91V  87*81?  BU  .1904,  Sites-  recettes  né  re- 
flètent pas  cette  même  progression,  c  est  que  la 


medjba  a  été  réduite  dans  l'intervalle  de  24  fr. 
à  20  fr.,  soit  d'un  sixième. 

Le  rôle  du  kanoun  des  oliviers  et  dattiers  est 
à  peu  près  sonsiblement  le  même,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  plantations  nouvelles 
qui  ont  été  considérables  surtout  pour  les  oli- 
viers depuis  1890,  sont  eiemptes  d  Impôts  pen- 
dant vingt  'anV 

Quatit  a-YCtàhour  des  céréales,  il  a  porté  eo 
1904  sur  683,000  hectares,  alors  que  les  surfaces 
imposées  en  1884  n'étaient  que  de  520,000  hec- 
tares. 

La  taxe  sur  les  loyers  apparaît  au  budget  de 
l'Etat  de  1904  pour  un  chiffre  &  peine  supérieur 
a  celui  de  1884.  Mais,  dans  l'intervalle,  elle  a 
été  remise  dans  toutes  les  villes  aux  muoici- 

taxéioesute.  *  ' 


DÉSIGNATION 

ÉTAT 

COMMUNES 

TOTAL 

ItWGGlWîS  GO    lo$4. .  •••■•••  i  r  1 1  i  -  *    -  *•<*»**•♦*•••#•»•  • 

89.704  16 
88. 130  74 

408.000    > 
915.849  38 

437.704  16 
943  380  06 

-    1.573  48 

+  507.249  32 

4-  506.675  90 

Ainsi  s'affirme  le  développement  progressif  et 
très  satisfaisant  des  finances  tunisiennes. 

Les  ressources  qui  constituent  les  revenus 
ordinaires  principaux  de  l'Etat,  sont  divisées 
en  Tunisie  comme  en  France  en  impôts  directs 
et  en  impôts  indirects. 

Parmi  les  impôts  directs  —  il  en  est  deux  — 
le  kanoun  du  Nord  et  la  medjba  qui  ont  fait  de 
nombreuses  discussions. 

Impôt  kanoun  du  Nord. 

Les  oliviers  do  Nord,  Jusqu'en  1903.  étaient 
soumis  à  l'impôt  de  la  dlme,  ou  dixième  de 
l'huile  récoltée.  Des  réclamations  extrêmement 
vives  s'étant  produites  au  sein  de  la  conférence 
consultative,  le  gouvernement  décida  de  subs- 


tituer à  ce  prélèvement  l'impôt  kanoun,  c-'est-è- 
dlre  l'Impôt  par  pied  d'arbre  en  vigueur  dans 
le  surplus  de  la  régence,  et  qui  varie  de  5  cen- 
times à  50  centimes  suivant  le  revenu  en  huile 
des  arbres  et  a  raison  du  dixième  de  ce  revenu 

Ce  régime  a  été  étendu  a  la  région  du  Nord 
par  le  décret  du  28  octobre  1903.  Il  n'a  pas  tardé 
a  soulever  a  son  tour  plusieurs  objections, 
.  On  a  prétendu  que  le  nouveau  kanonn  ne 
ressemblait  pas  à  celui  qui  était  appliqué  dans 
le  Sud.  Ah  lieu  d'une  taxe  spécifique  portant 
sur  chaque  arbre,  le  kanoun  du  Nord  serait  une 
taxe  ad  valorem  portant  sur  chaque  parcelle  a 
raison  du  rendement  des  oliviers  qui  s'y  trou- 
vent. 

Mais  il  semble  que  sur  ce  point  les  critiques 
ne  puissent  être  retenues.  -     - 
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Le  kanoun  du  Nord  est  bien  un  impôt  spéci- 
floae.  S'il  repose  sur  une  évaluation,  c'est  une 
évaluation  établie  suivant  une  moyenne,  et  ne 
variant  pas  d'année  en  année.  Cela  ost  si  vrai 
qu'on  a  protesté  contre  le  caractère  définitif 
qui  s'attache  aux  rôles  du  kanoun, 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  cette  der- 
nière protestation  ne  porte  pas  davantage.  Les 
rôles  n'ont  revêtu  un  caractère  immuable 
qu'après  un  délai  accordé  aux  intéressés  pour 
(aire  leurs  réclamations. 

Beaucoup. plus  fondées  nous  apparaissent  les 
critiques  qui  ont  trait  à  la  revision  des  taxes 
en  cas  d'arrachage  et  à  l'estimation  des  revenus 
par  les  aminés. 

Nous  savons  que  l'administration  'se  préoc- 
cupe de  donner  satisfaction  sur  le  premier 
point.  Quant  au  second,  elle  ne  méconnaît  pas 
les  difficultés  et  n'oppose  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  A  la  proposition  qu'on  lui  fait  de  subs- 
tituer au  kanoun  dans  lo  Nord,  un  impôt  de 
superficie,  une  taxe  par  hectare.  Elle  ne  con- 
teste pas  que  ce  puisse  être  la  solution  de  l'ave- 
nir. Elle  se  borne  à  faire  remarquer  que  cette 
réforme  est  liés  à  la  constitution  d'un  cadastre; 
que  ce  cadastre,  d'après  les  indications  du  ser- 
vice topographique,  exigerait  deux  ans  d'étu- 
des, quatre  ans  de  travaux  et  2  fr.  de  dépenses 
par  hectare. 

.  Au  surplus,  elle  estime  que  la  taxe  par  hec- 
tare ne  permettrait  pas  d'échapper  à  la  néces- 
sité de  1  évaluation.  Une  contribution  foncière 
uniforme  pour  tous  les  biens-fonds  ne  pourrait 
être  envisagée.  On  ne  pourrait  taxer  une  oli- 
vette composée  d'arbres  trop  vieux  ou  trop 
Jeunes  et  a  peu  près  stériles  &  l'égal  d'une  oli- 
vette de  tout  premier  ordre  et  en  plein  rapport 
Il  faudrait  établir  des  catégories  dans  le  ca- 
dastre et  revenir  fatalement  pour  cette  classifi- 
cation à  l'évaluation  des  arbres  compris  dans 

l6S  OliVCtt&S 

Telle  est,  actuellement,  la  question  du  kanoun 
du  Nord. 

En  attendant  qu'une  solution  plus  conforme 
aux  désirs  des  intéressés  intervienne,  nous  ne 
pouvons  qu'exprimer  le  vœu  que  l'administra- 
tion et  les  contribuables  parviennent  A  se 
mettre  d'accord  au  moyen  d  expertises  contra- 
dictoires, en  s'entourant,  de  part  et  d'autre, 
de  praticiens  compétents. 

Medjba. 

La  medjba  est  un  impôt  de  capitation  qui 
frappe  tous  les  musulmans  et  tous  les  sujets 
du  béy,  maies,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
puberté. 

A  différentes  reprises,  elle  a  fait  l'objet  de 
discussions  dans  les  séances  de  la  conférence 
consultative.  Elle  est  en  ce  moment  soumise  a 
une  étude  d'ensemble  de  la  part  de  l'adminis- 
tration en  vue  des  modifications  ou  des  exten- 
sions qui  sont  susceptibles  d'y  être  apportées. 

C'est  qu'en  effet  il  ne  parait  guère  possible  de 
conserver  cet  impôt,  tel  qu'il  existe  actuelle- 
ment. Les  taxes  de  capitation  ne  sont  toléra- 
•bles  qu'a  la  condition  d'être  extrêmement 
-réduites.  Or  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  medjba. 
Après  avoir  été  de  24  fr.  par  tête,  en  principal, 
iusqu  en  1892,  de  22  fr.  en  1893,  elle  est  depuis 
lors  de  20  fr.,  mais  elle  est  majorée  depuis  1900 
-a  titre  de  rachat  de  prestations  d'un  supplément 
qui  est  de  3  fr.  et  d'accessoires  qui  s'élèvent  A 
•2  fr.  85,  en  sorte  qu'au  total  c'est  25  fr.  85  que 
chaque  indigène  a  à  payer  de  ce  chef  annuel- 
lement. 

Dn  pareil  chiffre  est  tout  A  fait  exhorbitant. 
On  est  unaniment  d'accord  pour  le  reconnaître. 
L'accord  ne  cesse  que  quand  il  s'agit  d'être  fixé 
-sur  le  sens  et  sur  la  manière  dont  la  réforme 
-de  la  medjba  doit  être  réalisée. 

Les  uns  disent  :  la  réduction  de  cet  impôt  ne 
«eut  être  obtenue  que  par  la  suppression  totale 
des  exemptions.  Un  certain  nombre  de  magis- 
trats, d'agents,  de  fonctionnaires  sont  dispensés 
•  de  la  medjba.  En  outre,  tous  les  indigènes  natifs 
des  cinq  villes  de  Tunis,  Rairouan,  Sousse,  Mo- 
nastir,  Sfax,  et  y  résidant  (soit  40,000  indigènes 
-environ),  y  échappent  en  vertu  de  la  loi.  En 
supprimant  tous  ces  privilèges,  on  pourrait  ob- 
tenir soit  une  réduction  de  taux  uniforme,  soit 
•une  taxe  A  catégorie  et  variant  suivant  les  fa- 
-eultés  de  chaque  contribuable. 

L'administration  s'est  bornée  Jusqu'ici  A  indi- 
quer les  difficultés  du  problème. 
'  A  rencontre  de  la  suppression  des  exemptions 
.et  de  l'application  de  la  medjba  aux  natifs  et 
.résidents  des  cinq  villes  privilégiées,  elle  a  fait 
•valoir  des  considérations  politiques  et  écono- 
mique?. Quels  que  soient  les  motifs  qui  aient 
"  «aube*  AJoaxBS.—  S.  E.19Q5.»  27  mars  1906. 


inspiré  A  l'origine  ces  privilèges,  les  bénéfi- 
ciaires y  sont  A  l'heure  actuelle  fortement  atta- 
chés. Si  l'on  veut  y  porter  atteinte,  il  faut  s'at- 
tendre sinon  à  une  résistance  ouverte,  en  tous 
cas  à  une  désaffection  proronde  de  ces  indt- 

Sènes.  La  France  a,  en  ce  moment  surtout,  un 
itérêt  de  premier  ordre  à  ne  pas  froisser  ses 
sujets  et  protégés  musulmans.  D'ailleurs,  ce  ne 
seront  pas  seulement  les  musulmans  que  la 
mesure  atteindra,  ce  seront  encore  des  juifs 

Sui  sont  en  grand  nombre  dans  les  cinq  villes, 
faudra  s'attendre  de  ce  côté  aussi  A  des  diffi- 
cultés. 

Au  point  de  vue  économique,  l'administration 
fait  remarquer  que  les  habitants  des  cinq  villes 
sont  plus  chargées  d'impôts  que  les  indigènes 
de  la  campagne.  Ceux  qui  appartiennent  à  la 
classe  bourgeoise  sont  appauvris.  Les  artisans, 
en  lutte  avec  la  concurrence  européenne,  ont 
de  la  peine  à  vivre.  Cette  appréciation  résulte 
de  la  difficulté  chaque  jour  plus  grande  qu'é- 

Çrouvent  les  municipalités  A  recouvrer  les 
axes  sur  les  Indigènes.  Mais  il  faut  reconnaî- 
tre que  si.ee  raisonnement  était  absolument 
concluant,  il  tendrait  A  faire  étendre  l'exemp- 
tion de  la  medjba  aux  habitants  de  toutes  les 
villes  de  la  régence. 

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  faire  varier 
le  taux  de  la  medjba  suivant  les  facultés  contri- 
butives des  redevables,  la  direction  des  finances 
indique  l'extrême  difficulté  d'établir  parmi  les 
indigènes,  déjà  si  difficiles  A  recenser  en  nom- 
bre, en  l'absence  de  tout  état  civil,  des  caté- 
gories basées  sur  leur  degré  respectif  de  richesse 
apparente.  Etant  donné  qu'il  faudra  nécessaire- 
ment s'en  rapporter  pour  cette  division  en  caté- 
gorie aux  appréciations  des  recenseurs  indi- 
gènes, on  devra  s'attendre  A  tous  les  abus  qui 
peuvent  caractériser  les  impositions  assises 
sans  contrôle  possible  dans  une  société  où  les 
privilégiés  de  la  fortune  ont  bien  des  facilités 
pour  îfêtre  pas  toujours  les  plus  surchargés 
d'impôts 


est 

kabyle, 

Kabyle,  sédentaire,  essentiellement  démocrate. 

Sorte  par  ses  goûts  vers  la  propriété  indivi- 
uelle  et  le  morcellement,  a  pu  se  prêter  à  un 
recensement  des  fortunes.  Les  mêmes  condi- 
tions ne  se  rencontrent  pas  chez  l'Arabe  qui, 
même  en  Tunisie,  est  de  mœurs  plutôt  féodales. 
a  des  habitudes  nomades  et  préfère  la  propriété 
collective  qui  rend  impossible  le  recensement 
des  fortunes  individuelles  nécessité  par  tout 
impôt  de  capitation.  L'équivalent  algérien  de  la 
medjba  tunisienne  s'appelle  la  lezma.  Perçue 
par  feu,  A  raison  de  20  fr.  ou  de  22  fr.  50  dans 
la  petite  Kabylie,  elle  atteint  dans  la  grande 
Kabylie  les  miles  adultes  répartis,  outre  les 
indigents  qui  ne  payent  rien,  en  cinq  catégories 
payant  respectivement  5,  10, 15,  50  et  100  fr.  On 
admet  que  la  lezma  de  la  grande  Kabylie,  comme 
la  medjba  en  Tunisie,  atteint  seulement,  un  ne 
frappant  que  les  mâles  adultes,  un  cinquième 
de  la  population .  Or,  on  reproche  A  cette  lezma 
d'exiger  un  recensement  très  délicat  des  divers 
éléments  de  richesse  (oliviers,  figuiers,  bœufs, 
chevaux,  mulets,  ânes,  moutons)  et  de  négliger 
les  richesses  non  apparentes,  telles  que  le  nu- 
méraire enfoui  ou  caché.  On  dit  aussi  que  le 
coefficient  assigné  A  ces  divers  biens  est  diffi- 
cilement le  même  dans  les  diverses  régions. 
Avec  un  même  revenu,  on  n'est  pas  uniformé- 
ment classé  dans  la  même  catégorie.  Enfin,  la 
lezma,  comme  la  medjba,  a  l'inconvénient  de 
grever  la  même  famille  sans  que  sa  fortune  aug- 
mente. Dès  qu'un  enfant  maie  devient  adulte, 
il  doit  être  cotisé  A  part,  tandis  que  les  fem- 
mes, mariées  veuves  ou  filles  et  les  mineurs 
maies,  quelle  que  soit  leur  fortune,  échappent  A 
l'impôt. 

Il  n'appartiendra  pas  seulement  A  l'adminis- 
tration de  dire  quelle  est  la  valeur  de  ces  rai- 
sons dans  l'étude  approfondie  qu'elle  s'est  en- 
gagée à  entreprendre.  Elle  devra  encore  appor- 
ter des  solutions  et  trouver  le  moyen  détourner 
ces  difficultés.  Sans  doute,  nous  comprenons 
que  le  chiffre  qui  est  fourni  en  moyenne  pu  la 
medjba  (5,500,000  fr.  environ)  impressionne  pé- 
niblement la  direction  des  finances  et  qu  au 
nom  des  intérêts  dont  elle  a  la  garde  elfe  ne 
laisse  pas  toucher  sans  inquiétude  à  une  source 
si  importante  de  revenus;  mais  cette  réforme 
n'est  pas  seulement  réclamée  par  l'opinion  pu- 
blique, elle  est  commandée  par  l'équité  et  le 
souci  de  notre  influence. 

Il  n'est  pas  possible  de  maintenir  A  un  taux 
aussi  élevé  un  impôt  qui  est,  pu  sa  nature,  le 
plus  lourd  de  tous  à  supporter. 


Le  medjba  n'a  pas  seulement  amené  des  ré- 
clamations an  sujet  de  son  assiette.  On  a  incri- 
miné également,  A  juste  titre,  son  mode  de  per- 
ception. 

En  principe,  la  medjba  est  payable  en  un  seul 
terme.  Nous  n'avons  rien  A  formuler  contre 
cette  prescription-  Elle  peut  d'autant  plus  se 
légitimer  qu  en  pratique  la  direction  des  finan- 
ces a  toujours  admis  la  faculté  de  se  libérer 
Îiu  fractions.  Mais  il  n'on  est  pas  de  même  de 
a  façon  dont  l'administration  reconnaît  le  ver- 
sement de  ces  acomptes  et,  su*\ce  point,  nous 
devons  appuyer  les  très  justes  observations  qui 
nous  ont  été  présentées  A  la  conférence  con- 
sultative. * 

•  Alors  qu'un  agent  français  des  contribu- 
tions, qui  offre  les  garanties  morales  les  plus 
sérieuses,  comme  l'a  très  bien  fait  remarquer 
M.  Gounot  dans  son  rapport,  ne  peut  percevoir 
10  centimes  sans  en  délivrer  un  reçu,  l'admi- 
nistration autorise  des  agents  politiques,  cheiks 
ou  caïds,  A  encaisser  pour  le  compte  de  l'Etat 
des  sommes  de  5,  10  et  20  fr.,  des  centaines  de 
fois  répétées,  sans  que  la  moindre  trace  de 
payement  reste  entro  les  mains  du  débiteur, 
sans  même  que  le  percepteur  soit  tenu  de 
dresser  une  comptabilité.  La  seule  obligation 
du  cheik  est  d'inscrire  sur  le  do»  du  timbra  de 
medjba  les  acomptes  reçus.  Il  le  fait  parfois, 
lorsqu'il  sait  écrire  et  qu  il  craint  la  visite  de 
l'inspecteur  des  finances,  mais  1A  encore  au- 
cune garantie  n'existe,  ni  en  faveur  du  contri- 
buable, ni  en  faveur  de  l'Etat  » 

Nous  n'ignorons  pas  qu'ici  encore  la  question 
est  complexe.  H  est  malaisé  d'empêcher  com- 
plètement les  cheiks  d'abuser  d'une  influence 
que  les  contribuables  sont  les  premiors  A  mé- 
nager. La  délivrance  de  reçus,  constatant  les 
versements  effectués,  n'en  contribuera  pas 
moins,  dans  une  large  mesure,  A  faire  cesser  la 
possibilité  de  révoltants  abus. 


Services  de  la  trésorerie. 

Il  existe  en  Tunisie  deux  services  de  la  tréso- 
rerie, l'un  dépendant  de  la  métropole  et  l'autre 
de  la  régence. 

Jusqu'au  31  décembre  1897,  les  opérations  de 
la  trésorerie  métropolitaine  ont  été  assurées  en 
Tunisie  par  des  payeurs  aux  armées  résidant  à 
Tunis  et  dans  les  principales  villes. 

En  1897,  M.  Cochery,  ministre  des  finances, 
frappé  de  ce  fait  que,  dans  les  localités  où 
étaient  institués  des  payeurs,  fonctionnaient 
des  agents  du  trésor  beyllcal,  détachés  comme 


eux  des  cadres  du  ministère  des  finances,  pro- 
posa au  protectorat  de  confier  A  ces  agents  le 
service  de  la  trésorerie  métropolitaine  et  pro- 
nonça, on  conséquence,  la  suppression,  à  partit 
du  1er  janvier  1898,  de  tous  les  payeurs,  saul 
celui  de  Tunis.  Le  payeur  de  cette  villo  de- 
meura, avec  on  adjoint  chargé  comme  payeui 
frincipal,  chef  de  service,  des  opérations  mè- 
ropolltaines  A  effectuer  A  Tunis  et  de  la  cen- 
tralisation des  opérations  faites  pour  son 
compte  dans  les  autres  villes  de  la  régence  pai 
les  agents  du  trésor  beylical. 

Depuis  le  1er  Janvier  1904,  la  dépense  des 
traitements  du  payeur  principal  et  de  son  ad- 
joint et  de  leurs  frais  de  service  a  été  mise  A  la 
charge  du  budget  tunisien  qui,  d'autre  part,  a 
de  tout  temps  entretenu  A  Tunis  un  rcceveui 
général  des  finances  chargé  de  la  centralisation 
de  la  trésorerie  beylicale. 

Il  est  tout  A  fait  inutile  aujourd'hui  de  main- 
tenir ces  deux  services  et  leur  fusion  s'impose. 

11  en  résultera  une  économie  fort  appréciable 
et  une  unité  de  vues  complète  dans  l'application 
des  règlements  de  comptabilité. 

Cette  réforme  est  demandée  d'ailleurs  par  la 
métropole  comme  conséquence  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  finances  de  1905  relatives  I 
l'établissement  du  contrôle  de  la  cour  des 
comptes. 

Nous  espérons  qu'elle  sera  réalisée  dés  le 
1"  janvier  1906  car  le  protectorat  n'a  aucune 
raison  de  s'y  opposer  si,  comme  il  est  certain, 
on  respecte  son  autonomie. 


OFPICK  TUNBKN 
DBS    POSTBS    BT    DBS    T8LÉGRAPHBS 

On  sait  que  le  service  des  postes  et  des  télé- 
graphes, depuis  la  convention  du  20  mars  1888, 
est  érige  en  service  autonome. 

Cet  autonomie  n'a  pas  manqué,  au  début, 
d'être  vivement  critiquée.  Elle  a  produit  cepen- 
dant les  plus  heureux  résultats. 

Dégagé  d'une  réglementation  qui  n'avait  pu 
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euv  istttfr  dfa»  sltiwfltins  aussi  partfeuUères  que 
celtes  3e  la  Tunisie.  Hfere  de  ses  mouvements, 
l'once-  pestai  s  pu  développer  son  organisation 
an  mieux  des  besoins  et  des  intérêts  consumas 
de  la  colonisation  française  et  de  la  population 
indigène. 

Cette  conclusion  résulte  de  l'examen  de  cha- 
cun des  services,  auquel  roffloe  doit  répandre. 
Elle  ne  se  dégage  pas  moins  nettement  de  l'ex- 
posé de  la  situation  financière  des  postes  et 
télégraphes,  depuis  le  moment  où  Fofffeo  pos- 
tal a  repris  le  service  de  l'administration  métro- 
politaine. 

Le  déficit  annuel  de  rexplèftation  atteignait 
69,000*  fr.  en  1888.  Cette  infériorité  des  produits 
sur  les  dépenses  s'est  maintenue,  tont  en  s'at- 
ténuant,  pendant  les  trois  premières  années  de 
la  gestion  directe.  De  1891  à  1887,  à  l'exception 
de  Tannée  1898,  où  s'est  manifesté  un  fléchis- 
sement dû  à  des  causes  passagères  (transfor- 
mation du  régime  monétaire  de  la  régence  et 
mauvaise  année  agricole),  les  produits  ont  été 
constamment  supérieurs  aux  dépenses.  Hn  18BT, 
la  balance  se  soldait  en  faveur  des  produits 
par  un  excédent  de  61,000  fr. 

Une  charge  annuelle  de  190,000.  fr.,  Imposée  an 

Srotectorat  pour  les  lignes  maritimes  qui  re- 
ent  la  France  à  la  Tunisie,  fut  incorporée  au 
chapitre  des  dépenses  de  l'office  postal  en  1848'. 
bien  que  ce  tût  là  une  dépense  d'Intérêt  général 
n'altérant  que  pour  une  infime  partie  an  trans- 

Îiort  des  correspondances.  Cette  augmentation 
mportante  de  charges  a  été  compensée  en 
trois  ans,  après  quoi  le  bilan  annuel  fait  res- 
sortir un  excédent  de  produits.  Le  bénéfice  net 
a  atteint  41,000  fr.  en  1901, 134,000  fr.  en  1902  et 
213,000  fr.  l'année  dernière  (1). 

Pour  l'année  courante,  cette  progression  s'est, 
il  est  vrai,  sensiblement  ralentie.  Lear  résultats 
connus  des  huit  premiers  mois  n'accusent 
qu'une  augmentation  de  recettes  de-  28-,89i  h».9T 
par  rapport  à  la  période  correspondante  de  1904. 
En  admettant  pour  les  quatre  autres  mois  une 
progression  équivalente,  l'augmentation  des 
produits  de  1905  par.  rapnort  à.  ceux  dn  1904. 
serait  seulement  de  40,000  fc.ce  qui  donnera» 
un  total  approximatif  de  1,983,001)  fr.  bout  las 
produite  de  l'année  entière. 

Le  total  des  crédits  ouverts  s'élèvent  a  i  muV 
hon  831,247  fr.,  le  produit  net  pour  19B0  ne.  res- 
sortirait ainsi  qu'à  15LXB0  fr.  environ. 

Ce  fléchissement  doit  être  uniquement  attri- 
bué à  la  mauvaise  récolte  de  l'année.  Dans  un 
pays  qui  est  encore  presque  exclusivement 
agricole,  toute  rôcolto  déficitaire  a  pour  effet 
un  ralentissement  général  dans  la  marche  des 
affaires.  Les  transactions  postales,  s'en  sont 
ressenties. 

Notons,  d'autre  part,  que  l'office  postal  tuni- 
sien exploite  s.  environ  98  p.  fi»,  tfeat-sj-dîre  en 
réservant  une  marge  de  8  n.  100  entre  les  pxttr 
dnits  et  les  dépense»  bad^éttires. 

postas 

Lorsque  l'Office  tunisien  fut  orée,  en  uWv  le 
réseau  postal  ne  comprenait  que  2&  recettes  «t 
8  distribution* 

Après  dix-sept  ans  d'autonomie,  ce  léaaan 
comprend  97  recettes,  9  postes  de  fneteur-reen- 
veur,  8  agences  postales  et  225  distributions. 

C'est  dire  avec  quelle  rapidité  ce  service  s'est 
développé  et  a  fait  face  aux  besoins  d'un  public 
tous  les  jours  plus  nombreux.  Aussi,  la  circu- 
lation postale,  d'après  les  données  que  nous 
possédons  était-elle  huit  fois  plus  considérable 
en  1903  qu'en  1888.  Do  4,300,000  le  chiffre  des 
correspondances  était  passé  à  33,486,600  dans 
cette  dernière  année. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail.  des  opé- 
rations qui  sont  effectuées  par  I»  posta  en  t» 
nisie.  Par  la  force  des  choses,  cas  epérattens 
sont  sensiblement  les  mûmes  qu'en.  Frant»  et 
que  dans  tous  les  pays. 

Nous  signalerons  cependant  qn»  députe  déjà 
longtemps  le  protectorat  tunisien,  iosm  do  bé- 
néfice du  timbre  à.  10  centime»,  et  on»  tapote 
1902  il  existe  un  service  de  nrà^etaim.d*s  vsj- 
leurs  à  l'acceptation. 

Cette  création  a  eu  pour  objet  de  remédier 
aux  difficultés  que  les  commerçants  et  les  ban- 
quiers éprouvaient  pour  soumettre  leurs  traites 
a  l'acceptation. 
Us  ne  trouvaient  pas,  dans  la  plupart  des  lo- 
ti) Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  l'ornée  pos- 
tal assure  la  oirenlntton  en  franchise  de  plus  de 
2  milaen»  de  pU»  administratif»-  et  de  plus-  de 
100,000  télégrammes»  efftetela.  Cela 
une  BWMse-de  jtex-ta-awulûfl  ft> 


esBMs' tunisiennes,  dTttteimMIaironuahné  anf 

pût  lowfoir  les  traites,  les  présentai  sa*  débi- 
teurs et  en  effectuer  ensuite  le  renvoi  aux  ox- 

L'offiee  tnnfeten,  en  combattant  cette  laeune, 
a  montré  une  foi»  de  ptas  combien  il  a  su 
s'adapter  aux  eireenstanees  loeales  et  aux  be- 
soins des  populations. 

Il  étudie  aotneuement  rorganfesftton  d'un 
service  de  chèques  postaux  analogue  au  service 
des  chèques  en  banque  et  par  lequel,  au  moyen 
h  d'us  dépôt  de  gérance,  toute  peraenne  capable 
de  contracter  pourra  obtenir  l'ouverture  d'un 
compte  courant,  procéder  à  des  encaissements, 
a  des  décaissements  ou  à  des  virements. 

Enfin,  nous  avons  à  signaler  parmi  les  der- 
nières améliorattons  postales  la  réorganisation 
des  services  automobiles  ontre  Sonsse  et  Sfax, 
la  création  de  «  lettres  exprès  *  et  la  suppres- 
parttolte  de  la  surtaxe  de  0.4O  p.  MX)  sur  las 
mandate  postaux  d'une  valeur  supérieure  a 
(-209  fr. 

Lettres  OÊCffét* 

Institué  par  le  décret  du  17  juillet  1905.  le 
service  des  «  lettres  exprès  •  est  entré  an  vi- 
gueur le  1er  novembre  courant. 

Cette  réforme  est  appelée  à  rendre  'an  public 
des  services  précieux.  Dans  les  relations  ur- 
hainea,  à  l'intérieur  des  grandes  villes,  il  n'exis- 
tait aucun  mode  réellement  pratique  de  corres- 
pondance rapide.  A  Tunis,  par  exemple,  il  n'est 
fait  chaque  jour  que  trois  distributions  pos- 
tales. D'autre  part,  remploi  du  télégraphe  pour 
les  communications  urgentes  présente  ce  dou- 
ble inconvénient  d'exiger  la.  remise  au  guichet 
d'un  message  ouvert  et  d'une  taxation  par  mots 

*  api  est  onéreuse  pour  <te  longues  correspon- 
dances. Enfin  le  télégraphe  n'est  pas  utilisable 
pour  la  transmission   d'un  document,  d'une 
carte  d'invitation,  etc.. 
Ko.  ca  qui  caneexae-  las  relations-  intecurnsi- 

!  nés;  la  distribution  des  correspondances  pos- 
tâtes est  susceptible  de  retards.  En  effet,  l'ar- 
rivée tardive,  des  courriers  le  soir  ne  permet 
pas  touiauxs  de  l'effectuer  le  Jour  même  ;  le 
dimanche,  pour  accorder  un  repos  d'une  demi- 

;  tournée  aux  facteurs,  il  n'est  fut  qu'une  distrf- 

;  nution.  tt  est  de  régie  d'ailleurs  que  les  f ac- 

.  tenta  on  la  poste  assurent  leur  service  par 
tournées.  Il  n  y  a  pas  de  trajet  direct  du  bureau 
an  domicile  du  destinataire. 

En  Tunisie,  enfin,  il  existe  un  grand  nombre 
d'exploitations  agricoles  ou  minières  très  éloi- 
gnées des  bureaux  de  poste  et  qui,  pour  cette 
raison,  sont  desservies  à  des  intervalles  espacés 
ou  même  ne  le  sent  pas  du  tout.  H  est  facile  de 
concevoir  tes  inenirvéaients  qui  peuvent  ré- 

1  sniter  peur  ces  établlssemsnts  des  difficultés 
dn  communications  rapides. 

Il  a  para  qun  ces  lacunes  pourraient  être 
comblées  par  la  CBôation  d'un  nouveau  genre 

>  dn  GfiMespnadaana,  la  «  lettre  exprès  »,  dont  la 
distribution  serait  effectuée  séance  tenante, 
dans,  us  mânes  conditions  que  celle  des  télé- 

■  grammes,  et  participerait  ainsi  a  la  fois  de  ce 

:  mode  de  ca  correspeadance  et  de  la  lettre. 

A  l'intérieur  d'une  même  ville,  la  lettre  exprès 
sera  analogue  à  la  carte-télégramme,  au  petit 
bien  bien  connu  des  Parisiens. 

Dans  les  relations  de  bureau  k  bureau,  elle 
offrira  une  certaine  analogie  avec  les  lettres 
distribuées  par  exprès  qui  existent  déjà  dans  le 
service  métropolitain  et  dans  plusieurs  pays 
étrangers.  L'analogie  ne  saurait  d'ailleurs  être 
rendue  complète  en  raison  des  graves  mé- 
comptes que  donnerait  l'application  du  tarif 
forfaitaire  usité  en  Franco.  Ce  tarif  fixe  le  prix 
de  l'exprès  a  30  centimes  quand  la  remise  doit 
être  effectuée  dan?  les  limites  de  la  commune, 
siège  du  bureau  chargé  de  la  distribution,  et  a 
1  fr.  90  quand  eue  a  fleu  dans  une  autre  com- 
mune. 

En.  Tunisie,  Ut  ngtM  des  boréaux  dans  cer- 
taines régna»  «•  peu  près  désertes  donnerait 
Mou  &  des  courses  d'exprès  de  longueurs  exces- 
sives dont  le  pri*  serait  de  beaucoup  plus  élevé 
rce  tarit.  AnssMe  décret  sus  visé  a-t-il  Axée 
centimes  l'affranchissement  de  la  lettre 
exprès-  a  remettre  dans  l'agglomération  siège  du 
huxem  Mais  lorsque  1»  domicile  du  desuaa- 
tadre  sera  situé  en  dehors  de  la  zone  de  distri- 
bution gratuite  des  télégrammes,  les  frais  se- 
ront calculés  d'après  la  distance  réelle,  à  raison 
de  50  centimes  pour  le  premier  kilomètre  et 
30  centimes  pour  chaque  Kilomètre  suivant. 

Les  frais  exposés  par  l'administration  tel  se- 
ront ainsi  remboursés  par  les  intéressés  et  la 
création  de  la  lettre  exprès,  avantageuse  k  tous 

i  les  peinte  de  va*  peur  tepunltet  ne  grèvera  te 
f  Trésor  d'aucune  «are*  «eureUe,  - 


Suppression  pctrtiett*  t*  l& 
tmes  p.  109  sur  te* 
•afcwr  supérieur*  éWtfh. 


pactes»  (f** 
ktttètaafta 


Cette  surtaxe  4»  Obaftp.  H»  ara 
dans  les  oiraenstane»  smvantea  :. 

Lorsque  la  tei  dn  4  amrii  tSWaaésantitoéi 
l'ancien  droit  proportionnel  te  t  p.  MB  sur  les 
sommes  expédiées  par  Boacriate-véate  ans  tara 
plus  réduite  à  base  dégraissante  dtapêts  riau 
pertenee  des  soauncs  ssatadraaa,  te  etaratenon 
des  mandats  de  forte  valeur  n'irai  an  T*. 
nisie  dans  une  preparno»  niiiisTmtlu.  Las 
négociants  en  céréales,  en  huile»  M  en  dattes 
acquittèrent  désormais  les  «hâte  dans  le  Sud 
par  des  mandats-poste  au  lieu  de  s'adresser 
comme  ils  te  faisaient  nréeééemraant  èdesnué! 
sons  de  banque. 

Ce  mode  nouveau  ds  réatenrant  aUigea  rof- 
floe postal  &  faire  transporter  dans  certaiDs 
bureaux  de  l'intérieur  des  sommes  taès  impor- 
tantes destinées  an  parement  Ans  mandats 
dont  le  montant  dépassait  fréanamnwnt  NO^n 
francs. 

Les  aharges  qui  tésonxranl  paar  l'office  pes- 
tai de  e«s  transports  esnetoès  par  caravanes 
les  risques  courus  de  ce  chef  ramenèrent», 
demander  rétablissameot  d'un»  surtaxe  de- 
a.  40  p.  tOOsur  les  mandats  <fna»  vateur  susé- 
rleure  i  200  fr.  ^^ 

L'application  de  cette  mesura  fft  cesser  las 
inconvénients  précédemment  constatés,  mais 
elle  eut  une  autre  eonséqacasa  :  cette  de  ren- 
verser ta  situation  antétwnre  an  parat  de  rue 
du  règlement  des  soldes  entre  ramnraistratfon. 
métropolitaine  et  refftee  tunistaB.  Avant  la 
mise  en  vigueur  dn  nouveau  régime,  la  Tuniste 
émettait  sur  te  Franc»  ptes-  te  mandats  que 
celle-ci  n'en  émettait  sur  te  Tanaste  :  rontea 
postal  de  la  régence  était  dooo  dnattènrca 
Trésor  français  pour  la  elaMamar  en- ce?  émis- 
sions, réciproques.  Le  décret  bajascai  dn  3  no- 
vembre 1898,  qui  autorisa  ta  peseta  Bon  d«  U 
surtaxe,  restre&ait  l'émssstea  «s*  maBdatstn- 
nisiens  sur  la  franc»  an  pâte*  qpe  entte  émis- 
sion devint  inférieure  à  r«raJsstea>  tes  aaudats 
français  sur  la  Tuatete.  La  bâtante  éa  commerce 
se  soldant  toujours  en  faneur  te  te  métropole, 
les  règlements  avec  -  elle  provoquèrent  une 
sortie  de  l'or  tunisien.  U  fut  alors  demandé  i 
la  banque  d'Algérie  de  prévenir  cet  exode  de 
métal  monétaire  en  soldant  le.s  différences  de 
la.  balance  du  commerce  A  te  change  de  la  Tu- 
nisie. La  banque  d'Algérie  «bftete  «ne.  ses  sta- 
tuts ne  l'obligeaient  pas  à  satfsfefea  à  toutes 
les  demandes  de  remises  sur  la  France.  Ella  St 
partager  cette  opinion  par  M.  te  ministre  des 
finances  qui  proposa  alors  te  Mtehttr  rtut  de 
choses  antérieur  en  laissant  an  oonsmeres  le 
soin  de  régtor  Im-monn»  sas  dinasancespar  L'en- 
voi de  mandats  pestanx  «ai  n»  sarséeat  fins 
désormais  soumis  A  te.  sartexa  te  ov*»  p.  Wû. 

C'est  dans  ces  onmattena  qaw  te  surtaxe  de 
40  centimes  va  «tra  supprimé»  ara  mais»  par- 
tiellement. 

Le  rétehhseement  de  ranmen  Dégiora  pravier 
quera  certainement  la  réapparitM»  de  te  situa- 
tion qui  a  motivé  l'appUeaAien  te  te  surtaxe. 
A  nouveau,  l'ofûce  postal  verra  se  reproduire 
des  deinaaoes  de  mandats-poste  d'une  valeur 
élevée  pour  les  centres  commerciaux  de  l'inté- 
rieur. 

11  est  vraisemblable,  d'autre  part,  que  l'émis- 
sion des  mandats  de  Tunisie  sur  la  France 
augmentera  considérablement  au  point  de  ds- 

ner  sans  doute,  comme  aile  la  faisait  avant 
écret  beylical   du  28  uoeesaaso  1888,  les 
émissions  de  France  sur  la  Tunis». 

L'office  tunisien  terra  répondra  à  est  accrois- 
sement de  service  par  us»  augmente**»  pres- 
que proportionnelle  tes»  maya tfaettea. 

U  n'est  pas,  en  effet,  snoon  antstranm»  asan* 
ter  un  pareil  service  te  tréswen»  ans  tonte 
l'étendue  de  ta  Banane».  K'idé»  qat  a  aréaidé  a 
rorgaalsatton  dn  service  pestai  a  été  te  mnin- 
ptter  les  bureaux  affn  te  sattatearn  An  mtemt 
poMiblo  aux  besoins  d'ann-penutastem  tra»  dis- 
séminée. En  ratera  même  te  cette  saultipllGa- 
tten,  un  grané  aernére  d'étebttjiiasannte  n'ont 
raeu  que  tes  attribnttene  rasteetates  si  n'ont 
dtepose  jusqu'à  ce  Jour  que  d*una<  esMatesa  tt- 
mitée  aux  nécessités  normates  aTagateména* 
ttons  peu  impsrtantesi 

Pour  se  mettre   en  mesure  d'aaaomfgr  sa 
nouvelle  tache,  FadmlniBtnJion>i~ 
ses  effeotir»  dan»  un  certain  i 

et  substituer  snr  dfantns  m 

te  Fcfnc»  ans  hBttatensa,  tenante  tr,  ntistaé- 
rast  aoxtUalrej»»rtn<tedn-9orTfo»pojta* 
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Recettes-Ecoles. 

Cette  conclusion  nous  amène  tout  naturelle- 
ment à  envisager  la  question  des  recettes- 
écoles  au  sujet  desquelles,  au  cours  de  notre 
enquête  en  Tunisie,  nous  ayons  été  appelés  a 
recevoir  un  certain  nombre  de  réclamations.  - 
Afin  d'obtenir  le  plus  rapidement  possible 
tous  les  résultats  désirables,  afin  de  repondre 
aux  besoins  impérieux  des  nouveaux  centres  de 
colonisation  ou  môme  des  colons  disséminés, 
l'office  postal  tunisien  a  été  amené  à  faire  appel, 
dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  au  concours 
des  autres  administrations. 

Suivant  les  nécessités  qu'il  avait  à  subir,  il 
s'est  adressé  tantôt  au  personnel  des  finances, 
tantôt  à  celui  des  travaux  publics  ou  de  l'admi- 
nistration do  la  guerre,  tantôt  môme  à  de  sim- 
ples particuliers.  C'est  ainsi  que  sur  97  recettes 
actuellement  en  activité,  7  sont  gérées  par  des 
douaniers.  4  par  des  militaires  détachés  à  l'of- 
fice. 2  par  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes ou  des  travaux,  5  par  des  particuliers. 

'  "Mais,  en  général,  toutes  les  fois  que  cela  a 
été  possible,  on  peut  dire  quo  l'office  tunisien 
a  résolu  la  création. de  recettes  nouvellos  par 
une  entente  avec  la  direction  de  l'enseigne- 
ment. Sur  ce  même  nombre  de  97  recettes, 
39  sont  en  effet  gérées  actuellement  par  des 
instituteurs. 

,  Dans  ce  cas,  l'instiiuteur  reçoit  de  l'office 
une  somme  annuelle  do  600  fr.  à  titre  de  sup- 
plément de  traitement  et  des  remises  propor- 

'  tionn*lles  à  l'imporlanco  des  opérations  qu'il 

'  effecluc. 

Celte  combinaison  est  avantageuse  pour  le 
personnel  de  l'enseignement  primaire.  Il 
trouve,  dans  un  travail  supplémentaire  non  dé- 
pourvu 'l'intérêt,  uno  amélioration  sensible  de 
sa  situation. 

El'.c  est  avantageuse  pour  l'Etat  et  pour  le 
public.  Dans  la  plupart  des  villages  et  des  cen- 
tres nouveaux  de  colonisation,  oîi  le  trafic  pos- 
tal et  d-légraphriue  aurait  été  insuffisant  pour 
rémunérer  un  receveur  de  l'office  et  où,  d'autre 
part,  la  présence  d'un  instituteur  n'aurait  pas 
«té  suffisamment  justifiée  par  le  petit  nombre 
des  élève  i  à  instruire,  il  a  été  possible  do  don- 
ner immédiatement  satisfaction  à  ce  double 
besoin  de  la  population  par  la  création  d'une 
recette-école. 

Mais  il  est  bien  certain  que  le  concours 
d'agents  étrangers  a  l'administration  postale  ne 
doit  être  le  plus  souvont  qu'uno  solution  provi- 
soire de  la  question.   11  ne  faut  pas  que,  par 

•  suite  de  la  dualité  de  sa  tâche,   l'instituteur 
-.  soit  appelé  à  en  sacrifier  uno  partie.  L'enseigne- 
ment u 'est  pas  moins  essentiel  que  le  service 
de  la  poste  ou  des  dépêches. 

On  est  d'aulant  plus  fondé,  cependant,  à  re- 
douter que  cela  n'arrive  que  le  directeur  de 
l'offlc*  est  «  au  bout  du  fil  •  comme  on  l'a  fait 
remarquer  justement,  et  que  le  service  de  la 
poste  et  du  télégraphe,  par  sa  nature,  n'est  pas 
de  ceux  <■  qui  puissent  attendre  ». 

Pour  remédier  à  cette  conséquence  possible, 
il  n'v  a  pas  deux  solutions.  Dès  que  le  nouveau 
bureau  acquiert  de  l'importance,  la  transforma- 
tion s  impose  et  l'office  postal  n'a  plus  qu'à 
assumer  la  charge  entière  do  la  recette  de  plein 
exercice  qui  est  devenue  nécessaire. 

Nous  devons  dire,  d'ailleurs,  que  l'administra- 
tion postale  a  parfaitement  compris  qu'il  devait 

•  en  être  ainsi.  Chaque  année,  elle  demande  des 
.  crédits  pour  le  dédoublement  d'établissements 
.  existants.  Les  transformations  seront  sensible- 
ment plus  nombreuses  l'année  prochaine,  en 
raison  do  l'accroissement  des  correspondances 

" 'qui  no  'manquera*-  pas  d'amener  rabaissement 
■  de  la  taxe  des  lettres  dans  les  relations  franco- 
.  ^onMennoS;  on  raison  aussi  de  la  suppression 
partielle  de  la  surtaxe  de  40  «entimés  sur  les 
mandats,  dont  nous  avons  précédemment  parlé. 
Les  crédits  prévus  pour  cet  objet  au  projet  de 
budget  de  1906  est  de  20,300  fr.  11  permettra  la 
transformation  de  sept  recettes  secondaires. 

H  appartient  d  ailleurs  au  directeur  de  l'en- 
seignement de  demander  la  transformation  dès 
que  lo  besoin  s'en  fait  sentir.  11  est  le  défen- 
seur naturel  de  son  service  et  ne  doit  pas 
-  admettre  que  son  personnel  ne  puisse  répondre 
à  sasnission  ôdutëatrice  et  à  sa  véritable  desti- 
nation. ' 

TÉLÉGRAPHES 

Le  service  télégraphique  a  suivi  un  dévelop- 
pement 'sensiblement  parallèle  à  celui  du  ser- 
.  vice  de   la  poste.  II. a  été  l'objet  des  mômes 
.  préoccupations  et  des  mêmes  soins.  Chaque 


année,  l'office  postal  tunisien  affecte  une 
partie  importante  du  prélèvement  sur  les  excé- 
dents disponibles  qui  lui  est  destiné  à  l'amélio- 
ration des  lignes  télégraphiques  existantes  et  à 
l'établissement  de  nouvelles  lignes. 

Les  crédits  normaux  ne  paraissent  pas  tou- 
tefois suffisants  pour  répondre  aux  besoins  qui 
se  sont  manifestés. 

Un  certain  nombre  de  lignes  anciennes  ont 
besoin  d'être  refaites. 

Plusieurs  lignes  nouvelles  doivent  être  créées, 
soit  pour  améliorer  l'état  du  réseau,  soit  pour 
rattacher  simplement  les  bureaux  postaux  qui 
ne  sont  pas  encore  desservis  télègraphique- 
ment. 

L'administration  aura,  en  outre,  dans  un  but 
de  sécurité,  à  déplacer  les  lignes  qui  existent 
actuellement  le  long  des  pistes  et  aies  transfé- 
rer sur  les  chemins  de  fer  nouveaux  qui  sont 
en  construction. 

Enfin,  il  y  a  à  prévoir,  dans  un  délai  assez 
rapproché,  l'installation  de  postes  do  télégraphie 
sans  fil  et  la  pose  d'un  deuxième  cable  entre 
Marseille  et  Tunis. 

Télégraphie  sans  fil 

La  situation  de  la  Tunisie  à  l'extrémité  nord- 
est  de  l'Afrique,  au  point  de  jonetion  des  deux 
bassins  de  laMéditerranée.est particulièrement 
favorable  à  l'établissement  de  postes  radiotélé- 
graphiques. 

Tous  les  navires  entrant  en  Méditerranée  par 
Gibraltar,  s'acheminant  vers  l'Orient  ou  l'Ex- 
trême-Orient et  inversement,  viennent  recon- 
naître la  côte  avant  de  changer  leur  route  ou 
passant  à  proximité.  Des  hauteurs  du  cap  Bon 
ou  du  cap  Blanc,  il  n'est  pas  de  moment  où  l'on 
n'aperçoive  à  la  fois  plusieurs  navires  se  diri- 
geant a  l'Est  ou  à  l'Ouest  :  navires  de  guerre  de 
toutes  nationalités,  paquebots,  bateaux  de  com- 
merce défilent  sans  interruption.  Beaucoup  de 
ces  navires  sont  pourvus  d'installations  de  té- 
légraphie sans  fil  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens 
d'utiliser  dans  ces  parages.  La  situation  privi- 
légiée de  la  Tunisie  lui  permettrait  de  recueillir 
là  des  éléments  importants  de  trafic  et  d'infor- 
mations. 

Un  poste  d'essai  vient  d'être  installé  au  cap 
Blanc,  il  a  donné  de  bons  résultats  à  courte 
distance.  Ce  point  est  tout  indiqué  pour  une 
installation  plus  puissante  permettant  de  rester 
en  communication  avec  les  paquebots  faisant 
lo  trajet  entre  Tunis,  Bizerte  et  Marsoille  jus- 

Su'au  moment  où  ils  arriveraient  dans  la  zone 
e  communication  avec  les  postes  français. 
Une  organisation  régulière  de  cette  nature 
rendrait  les  plus  grands  services  en  cas  d'acci- 
dents et  ne  manquerait  pas  d'être  utilisé  par  le 
public. 

Il  semble  inutile  d'insister  sur  les  avantages 
que  cette  installation  présenterait  au  point  de 
vue  militaire. 


Etablissement  d'un  deuxième  cible 
entre  Marseille  et  Tunis. 

L'échange  des  correspondances  télégraphi- 
ques entre  la  France  et  la  Tunisie  subit  un 
accroissement  continu  depuis  l'établissement, 
en  1893,  du  cable  Marseille-Tunis.  Ce  conduc- 
teur est  devenu  insuffisant  et  ne  permet  plus 
d'assurer  le  trafic  dans  des  conditions  satisfai- 

csntpe 

Malgré  l'emploi  d'appareils  à  rendement  de 
plus  en  plus  élevé  des  retards  importants  se 
produisent  aux  heures  les  plus  chargées  de  la 
journée. 

Cette .  situation  s'aggrave  .lorsque  _par  suite, 
d'interruption  des  lignes  en  Algérie,  la  Tunisie 
est  appelée  a  effectuer  .le.  transit  des  tôlô- 
-grauunes;  de  et  pour  la  France,  de  tout  ou 
•partie  d«  département  de-Goastatitiae.  • 

Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  l'établissement 
d'un  second  câble  à  bref  délai.  Cette  création 
présenterait  l'avantage  d'assurer  la  sécurité  des 
communications  en  cas  d'avaries  et  d'éviter  des 
interruptions  comme  celle  qui  s'est  produite 
récemment  et  qui  a  privé  la  Tunisie  pendant 
plusieurs  mois  de  ses  communications  avec  la 
métropole. 

Le  gouvernement  tunisien,  a  -contribue- pour 
500,000  fr.  aux  dépenses  "  d'établissement  du 
.cable  actuel  JUae  participation  équivalente  est 
envisagée  pour  l'avenir. 

TÉLÉPHONES 

L'organisation  du  service  téléphonique  a  été, 
en  1902,  l'objet  d'une  refonte  générale. 


Un  décret  beyllca!  promulgué  le  11  février  et 
un  arrêté  pris  par  la  direction  de  l'office  le  14 
du  même  mois  ont  assuré  cette  organisation. 

La  nouvelle  réglementation  présente  sur  le 
régime  antérieur  les  avantages  suivants  : 

1*  Réduction  de  50. à  40  fr.paran  du  montant 
de  l'abonnement  à  conversations  taxées,  loquet, 
institué  en  1899,  avait  déjà  permis  au  téléphone 
de  prendre  plus  d'extension.  L'élévation  du  prix 
de  l'abonnement  forfaitaire  tenait,  en  effet, 
éloignée  une  catégorie  très  intéressante  du  pu- 
blic :  la  clientèle  des  petits  commerçants  ou 
industriels  et  des  particuliers  pour  qui  le  paye- 
ment de  l'abonnement  normal  constituait  une 
charge  trop  lourde  ;  avec  l'abonnement  à  con- 
versations taxées,  au  contraire,  l'annuité  fixe 
est  très  réduite  ot  l'abonné  limite  lui-même  à 
son  gré  sa  dépense  de  conversations. 

2»  Réduction  de  15  centimes  à  10  centimes 
de  la  taxe  des  conversations  locales. 

3°  Fixation  à  forfait  à  150  fr.  de  la  fourniture 
des  appareils  et  de  l'établissement  de  la  ligne 
dans  un  rayon  de  1,000  mètres  et  facilité  de 
payement  en  quatre  annuités. 

4*  Réduction  notable  des  frais  précédemment 
supportés  par  les  abonnés  en  cas  de  transfert  de 
ligne  ou  de  poste. 

5*  Création  d'un  service  de  transmission  d'ap- 
pels téléphoniques  permettant,  moyennant  une 
taxe  inférieure  à  celle  d'un  télégramme  simple, 
de  fixer  à  un  correspondant  rendez-vous  à 
l'appareil. 

6»  Faculté  d'obtenir  des  communications  télé- 
phoniques interurbaines  à  heure  fixe  avec  ré- 
duction de  moitié  sur  la  taxe  normale.  Cette 
réduction  correspond  à  la  bonification  de 
50  p.  100  consentie  sur  la  taxe  des  télégrammes 
destinés  à  la  publicité  et  facilite  surtout  le  ser- 
vice de  la  presse. 

En  même  temps  quo  ces  réformes  étaient 
appliquées,  l'office  généralisait  l'usage  d'appa- 
reils a'un  modèle  récent,  d'une  supériorité  mar- 
quée sur  ceux  utilisés  jusqu'alors  et  permet- 
tant d'assurer  dans  des  conditions  satisfaisantes 
les  communications  interurbaines  souvent 
défectueuses  avec  l'ancien  matériel; 

L'effet  de  cette  réforme  ne  s'est  pas  fait 
attendre.  Dans  les  six  mois  qui  l'ont  suivie 
l'office  a  recruté  125  abonnés  nouveaux,  soit 
une  augmentation  de  36  p.  100.  Près  de  300  au- 
tres abonnements  ont  été  contractés,  depuis, 
sous  le  régime  de  ces  dispositions. 

Le  nombre  moyen  des  conversations  journa- 
lières est  passé  de  1,000  à  2,000,  soit  une  aug- 
mentation de  100  p.  100. 

Enfin  les  produits  encaissés  ont  atteint  près 
de  126,000  fr.  en  190i  cotre  56,030  fr.  en  1901. 

Les  travaux  commencés  en  1891  par  l'instal- 
lation du  réseau  de  Tunis-La  Gouleito-La  Marsa 
ont  pris  depuis  cette  époque  un  essor  marqué. 
Le  développement  économique  du  pays,  la  ré- 
duction des  taxes  y  ont  puissamment  contri- 
bué. Il  est  à  remarquer  d  ailleurs  que  ce  mode 
de  communication  n'est  pas  moins  apprécié 
par  les  indigènes  que  par  le  public  européen. 

Des  réseaux  urbains  ont  d'abord  été  créés 
dans  les  villes  les  plus  importantes  de  la  Ré- 
gence, puis  reliés  à  Tunis  et  entre  eux.  Ce  rat- 
tachement, qui  eût  entraîné  des  dépenses  trop 
élevées  s'il  avait  exigé  l'établissement  de  toutes 

f  décès  d'un  réseau  interurbain,  a  pu  être  réa- 
isé dans  la  plupart  des  cas  par  l'emploi  simul- 
tané au  télégraphe  et  au  téléphone  des  fils  té- 
légraphiques existants,  au  moyen  de  dispositifs 
techniques  spéciaux. 

Puis,  la  translation  des  lignes  électriques  sur 
les  chemins  do  fer  a  permis  la  constitution  du 
réseau  interurbain  proprement  dit  :  dos  cir- 
cuits ont  été  établis  sur  presque  toutes  les  li- 
gnes ierrées  et  il  a  été  substitué  aux  moyens 
Insuffisants  du  début  des  installations  dans  les- 
quelles les  progrès  réalisés  en  téléphonie  ont 
été  mis  à  profit.  C'est  ainsi  que  plus  de  quinze 
villes  ou  localités  importantes  disposent  main- 
tenant de  communications  spéciales,  indépen- 
dantes, donnant  une  audition  très  satisfaisante. 
11  existe  actuellement  dans  la  régence  qua- 
rante-trois réseaux  locaux.  Presque  tous  sont 
reliés  au  réseau  général. 

Ceux  do  l'cxtrème-sud,  dont  le  noyau  existe 
et  comprend  Djerba,  Zarzis  et  Ben-Gardane,  la 
seront  dans  un  avenir  prochain  au  moyen  do 
rattachement  à  Sfas  par  Gabès. 

On  peut  également  prévoir  l'éventualité  dr 
rattachement  du  groupe  du  Djerid  qui  com- 
prend les  bureaux  de  Tozeur.  Nefta  et  Degacho 
Toutefois,  il  n'a  été  possible  d'aller  que  pro- 
gressivement dans  la  voie  du  développement  du 
réseau  téléphonique,  les  ressources  dont  dlsposi 


Digitized  by 


Google 


ffKBMBrTTS  FXRUtHBITT8ffB7  —  CHR9BMI 


téest 

AwstrbffleftpaBM&tSr-dKi^fioiDncooinnra 
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notts  pour  rémunéras  las  «Sianv  (TeJaMis- 
senumt  et  dTexpIWiagpg.         

L'article1 20  on.  «Béret  s.  eu?  vrac  Hnt*  dTrWre>- 
Antre  en  Tunisie  on*  digposraon  «ai  y»  un  Ma. 
sur  lois  des  »  jnflMf  leWet  20  mai  1880.  et: 
qui  a  puissamment  aidé  an  (ttvelnppemem'  <ru 
réseau,  français. 

En  vertu  de  cet  article,  les  localités  non  en- 
core dessorvtes  par  r*  têlépbone'  ont'  la  faeuttê 
de  bftter  repeqwe  de  leur  liaison  au  réseau,  en 
faisant  à  l'office  l'avance,  sans-  intérêts,  des 
crédits  nécessaires  dont  fo  montant  leur  est. 
remboursé  semestriellement  au  moyen  d«s  pro- 
duits de  l'exploitation.  Le  budget  de  l'Etat  ne 
supporte  donc  ancra*  dépenser  directe  de  se 

(Test  dans  ces  eondUEsns  qu'ont  «té  éraaliès 
lusvu'iei  les  lignes  de  Senk-etHrsndB  à  Souk 


Khangoet-el  Harflnfj, 
de  Thftnr  *  sâuî-el- 


el-Arba,  de  CreteviUe 
(Tputeîta  à  Meteer  «t 
Krienris. 

Avec  V aménagement  des  circuit*  interurbains, 
dont  la  'q-ngurw  est  ta  nter  teTénaaniinii  i  de 
t,164  kilomètres,  et  en  On  utilhôs  para  le  V8è- 
çragne  et  le  téléphona  de  1,767  kilomètres,  «n 
peut  compter  parmi  las  travantx  les  ptns  im- 
portant^ poursuivis  par  le  service  tecBniqaMde 
l'office  Ffasiauattoa  du  réseau  «a  Tuais,  qui: 
comporte  environ  680  postes  principal**  et  saa- 
ylémentaires  d'abonnés  et  puis  de  900:  kfimnA- 
tresde  conducteurs. 

Cependant  les  installations  existaBtes  au  ka- 
reau  central  de  Tunis  pour  recevoir  les  lignes 
des  abonnés  et  établir  les  conamunieaUoos  de- 
viennent insuffisantes.  Il  sera  nécessaire  de 
transformer  radicalement  l'outillage  de  ee  ré- 
seau. En  raison  des  dilficulxé»  qn?H  y  aura  ai 
concentrer  les  lignes  aériennes,  l'adnVirùstra- 
tion  procéda  dès  maintenant.*  l'étude  d'un  plan. 
de  lignes  souterraines.  Quant  a  l'installation  in- 
térieure du  poste  tenîrst,  eileva  etneaaia- 
plétée  par  la  mise  en  place  d'un  tableau  com- 
mutateur dit  «  Multiple  »  du  damier  perfection- 
nement. 

Pour  des  raisons-  d'économie,  toffina  tunisien, 
a  dû.  enfin,  jusqu'ici,  utiliser  dans  nombre  de 
cas  des  conducteurs  en  fer  servant  déjà  au 
télégraphe.  Cet  expédient  no  répond  plus  aux 
besoins.  L'existence  du  réseau  exige  l'établisse- 
ment de  conducteurs  spéciaux  en  cuivre  pour 
permettre  les  relations  entre  les  centres  les 

Ïilus  éloignés  qu'il  est  impossible  d'assurer  ac- 
uellement,  bien  que  ces  centres  soient  respec- 
tivement reliés  au  réseau  générai  (région  do 
Sfax  et  de  Souk-ei-Arba,  par  exemple). 

H  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  les  ras- 
sources  correspondantes  à  ces  travaux  ne  saa- 
raient  être  procurées  par  las  disponibilités  ordi- 
naires du  budget. 


SBnv&QS  SX&HTTQIB8 

Une  somme  de  150,000  fr.  est  payée  chaque 
année  par  l'otûce  postal  tunisian  cemme  sub- 
vention aux  services  postaux  maritimes  avea  la 
France. 

Les  compagnies  assurent  de  cetto  manière  un 
service  régulier  de  trois  départs  par  semaine  et 
un  départ  facultatif  aussi  bien  dans  unsensqaa 
dans  "autre. 

Bien  que  cet  état  de  choses  constitue  une 
amélioration  sensible  sur  ce  qui  existait  au 
moment  de  la  création  do  l'office,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  renouvellement  de  la  conces- 
sion du  11  janvier  1896,  qjai  aura  lieu  l'année 
prochaine,  permettra,  au  protectorat  d'obtenir 
des  arrangements  plus  conformes  a  Tétât  éco- 
nomique actuel  du  pays. 

Dans  sa  séance  du  23  décembre  1894,  la  eon- 
férence  consultative  a  été  amenée  &  discutes 
:elte  importante  question  qui  n'intéresse  pas 
seulement  les  postes,  mais  le  mouvement  des 
voyageurs,  et  le  développement  commercial  da 
la  régence.  De  cette  discussion  a  laquelle  a 
pris  part  M.  le  directeur  de  l'ofûee,  il  résulte 
que  le  cahier  des  charges  devra  assurer  entre 
la  France  des  rapports  plu»  rapides  et  plus  fréi- 
quents.  Au  lieu  de  trois  services  par  semaine; 
cinq  sont  demandes,  dont  un  sur  Bastia.  Deux 
lignes  devraient  effectuer  le  trajet  entre  TnniSr 
Marseille,  Tunis-Bizerte  et  Marseille  en  vingtj- 
quatre  heures  environ. 

Le  gouvernement  tunisien  réclame  l'installer 
tion  de  chambres  frigorifiques  pour  les  traas^ 
ports  des  primeurs,  qui  sont  susceptibles  da 


une  ati  griiiiHi  1 1 1  ranatto  sans.  la* 

tractante  j 

vénale  droit  tfWcerl  Tïm ir  ifn  ihanaii  panne 

^hot.ut  présence  dxux  ao  jafusieurs  agents  des 

'postes,  n  stipulera  aussi  la  faculté  anjaurdTrai 

contrammée  da  snAventtpxutar  un,  serriea  ex- 

cmsrvesnenr,  uiui&wn. 

Gstlaojnestion  des  sentiras  marifflnes  est  pri- 
mordiale S.  bien  des  égards  pour  le  protectorat. 
H  est  inesntastabie  que  le  mode  de  concession 
'  auquel  on  s'est  arrête  en  1876  n'a  pas  donné  les 
sansfacttons  qu'on  était  en  droit  d'espérer. 
L'année  1906  permettra  da  remédier  à  cette  si- 
tuation. 

A  coté  des  relations  entre  la  France  et  la  Tu- 
nisie, il  existe  un  service  maritime  hebdoma- 
daire entre  Tunis  et  Malte,  Tunis  et  Alger, 
Tunis  et. Tripoli.  En  1904,  un  armateur  français, 
K.  Mernuurt,  a  crie  un  service  côtier  à  vapeur 
qui  met  en  cammunication  Tunis  et  les  ports 
de  l'Est,  Sousse,  Sfax;  DJerba,  Zarsis  et  les  W- 
bans.  Une  subvention  annuelle  de  16,000  fr.  lui 
est  accordée  par  l'office  en  vue  d'assurer  un 
service  postaf régulier  dans  cette  région. 

Enfin  il  y  a  lieu  de  signaler  la  tentative  faite 
par  ce  même  armateur  d'établir  une  ligne  de 
navigation  entre  Tunis-Bastia-Niee  et  Marseille. 
L'office  pestât  n'a  pas:  manque  d* utiliser  cette 
nouvelle  vole  pour  les  correspondances  et  les 
mus.  postaux  Cette  ligne  rendra  ainsi  des  ser- 
vices permanents  auxquels  sont  susceptibles 
de  s'ajouter  des  services  occasionnels  en  cas 
de  grève  &  Marseille,  par  exemple.  L'impor- 
tance da  ce  dernier  point  ne  saurait  échapper 
a  personne. 

OBUS  POSTAUX 

La  1**  JanvtM  MB2,  l'oiflee  postal  tunisien  prit 
la  charge  du  service  des  colis  postaux  que  les 
compagnies  maritimes  et  de  chemins  de  fer 
assuraient  auparavant,  uniquement  dans  les 
localités  situées!  aux  points  d'escale  des  paque- 
bots, on  pourvues  d*nae  gare  de  chemin  de  fer. 

La  régntortt»  du  service  postal,  la  rapidité  de 
la  distribution  à  domicile,  la  multiplicité  des 
envois  par  les  divers  courriers  desservant  toutes 
les  localités  «ni  étaient  autrefois  privées  de  ce 
me  yen  d'échange,  furent  autant  de  facilités  qui 
apportèrent  à  ce  service  une  amélioration  no- 
table, que  le  public  accueillit  avec  la  plus 
grande  faveur  et  dont  le  résultat  immédiat  se 
traduisit  par  un  développement  marqué  du 
trafic 

Au  mènent  oh  ee  service  a  été  repris  aux 
compagnies  da  transport,  les  colis  postaux 
étaient  limités  au  poids  maximum  de  3  kilogr. 

Six  mois  plus  tard,  le  1"  juillet  1892,  fut  créé 
la  deuaiéme  catégorie,  oelie  deeeolis  de  5  kilogr., 
dans  le  service  intérieur,  le  régime  franco- 
tunisien  et  dans  les  relations  avec  la  plupart 
des  pays  étrangers,  aux  conditions  fixées  par 
les  conventions-  internationales. 

La  même  année  furent  admis  dans  le  service 
intérieur  les  colis  contre  remboursement  et 
avec  déclaration  de  valeur. 

Au  1"  mai  1898,  leur  échange  fut  étendu  aux 
relations  extérieures,  en  même  temps  que 
rechange  des  colis  postaux  de  10  kilogr.  était 
ptatteuéta-ve*  la  métropole. 

Cas  diverses  mesures  donnèrent  aussitôt  a 
ce  service  un  développement  considérable. 

Malgré  l'imperfection  des  moyens  dont  il 
disposait  peur  se»  transports  dans  l'intérieur, 
notamment  dans  le  Sud  (cavaliers,  arabats,  pour 
les  contrées  où  ce  véhicule  pouvait  circuler, 
chameaux  dans  d'autres  régions]  l'office  tunisien 
ateouàouvrir  immédiatement  tous  sesbureaux 
à  l'expédition  et  a  la  réception  des  colis  de 
10  kilogr.,  afin  de  mettre  à  ta  disposition  du  pu- 
blic ce  moyen  facile  et  économique  d'apprevi- 
sroanemeat  et  de  trafic  commercial,  car  c'est 
surtout  dans  Isa  feeantés  éloignée»,  jusqu'aux 
confins  du  désert,  que  ee  mode  de  ravitaille- 
ment en  denrées  et  en  objets  de  toutes  sortes 
est  apprécié-. 

Las  sacrifices  ont  été  importants  et  les  char- 
ges tarent  très  tousdss  an  début  pour  l'adminis- 
tration ;  mais  la  circulation  des  marchandises 
s'est  développés  rapidement,  an  grand  profit  de 
l'intérêt  général 

•'autres  améUosattons  diverses  ont  été  suc- 
cessivement apportées  au  régime  des  cens  pos- 
taux: 

1»  Suppression  de  la  taxe  additionnelle  sur  les 
colis  originaires  ou  &  destination  des  localités 
!  qui  ne  desservaient  pas  auparavant  les.  compa- 
gnies de  transport;; 

2e  Création  «renvois  directs-  entre  Tunis  et 


Paris,  en  vue  de. 
la  suppression  des 
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*  Yéri&atfon;  contradictoire,  an  aiannaâi^11 
laJfernasan  daa  anBs>  susnacxs  ftaarti  an  Th 
spouatian,  poer  le  sauvegarda  des  tatérauinX  i 
rtottinet  aires  eatel&rasjonsjBfatttaatasnZ.- 
nertaars;  —"-•», 

4*  Aeeentatfan.de.  rechange  aaea  laméaroacte 
des  cous  da  10  kilogr.  d'huile  d'eflvo,  eaestaaaoni 
nus,  qui  supprime  un  emballage  lourd  et  duw 

F  «adieux,  ef  authentique,  en  quelque  sorts, 
origine  tunisienne  da  l'huile  expédiée; 

5°  Extension  des  colis  da  10  kuagr.  avec  l'Al- 
gérie, par  la  voie  de  terre  qui  permet  l'expiai-  ' 
non  journalière  des  colis  de  cette  catégorie,  an 
lieu  d'hebdomadaire  qu'elle  était,  par  la  voià  de 
mer,  jusqu'alors  uniquement  employée; 

6°  Réduction  récente  des  taxes  d'affranchis- 
sement des  colis  postaux  à  destination  de  cet- 
tains  ports  de  la  France,  de  la  Corso  et  do  l'Al- 
gérie, desservis  directement  par  tes  paquebots 
méditerranéens  (décret  du  4  avril  1905}. 

Ces   améliorations  successives   ont  apporté 
un  accroissement  considérable  dans  le  servies'  \ 
des  colis  postaux,  ainsi  qu'il  apparaît  dans  le 
tableau  suivant  ; 


ANNÉES 

NOMBRE 
de  eoUs 

transportés 

P>r 

roffke- tournes. 

POTDÏ  MOTTO 
des 
auckodheb  ' 

1892 

70.000 
120.000 
118.00» 
140.000 
165.000 
185.000 
210.000 
234.000 
258.000 
266.000 

301  .oa> 

320.000- 
371.000 
402.000- 

tilegniuKs. 

il 

1898 

390  000 

1894 

490  00» 

605.000 

1896 

739.0ÛU- 

1897 

890.0fX> 

1898 

1.140. 00© 

1899 

1.380.00» 

1900 

1.510.000 

1901 

1.813.030 

1903 

1.935.00» 
2.36*009 

2.690.000 

(1)  Serviee  effectué  par  les  compagnies  de 
transport 

(2)  Service  repris  par  l'office  postal. 


Le  nombre  des  colis  échangés  a  donc  qua- 
druplé et  le  poids  moyen  des  marchandises 
transportées  par  eette  voie  est  presque  sept 
fois  plus  fort  qu'au  début. 

La  proportion  rapide  do  ce  poids  doit  être 
attribuée  au  transport  des  colis  de  10  kilogr., 
que  le  commerce  local  a  une  tendance  mar- 
quée à  utiliser,  notamment  pour  l'importation 
en  Tunisie,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  ci- 
après  et  malgré  l'appréhension  qu'il  témoignait 
de  la  concurrence  de  la  métropole  lorsque  la 
mesure  a  été  prise. 

Sur  125,000  colis  expédiés  C  40  p.  100  de  3  Ml. 
par  la  Tunisie  en  1904,  la  <  32  p.  100  de  5  kil. 
proportion  est  de (  28  p.  100  de  10  kil. 

Sur  277,000  colis  reçus  en  (  29  p.  100  de  3  kil. 
Tunisie  en  1904,  la  pro-  <  26  p.  100  de  5  lui. 
portion  est  de (  45  p.  lOOde  10 kil. 


La  valeur  des  objets  transportés  atteint 
approximativement  14  millions  de  francs,  dont 
8,500,000  fr.  pour  les  échanges  avec  la  France, 
soit  les  trois  cinquièmes. 

En  1904,  les  colis  contre  remboursement  ont 
été  de  33,150,  représentant  un  mouvement  de 
fonds  de  i,25JU300  fr.,  dont  2Û£00  colis,  pour 
840,000  fr.,  avec  la  France. 

Les  colis  avec  déclaration 
de  35,700,  pour  4,100,000  fr., 

g  dut  3  millions  de  francs, 
rance. 

Ces  résultats  démontrent  suffisamment  com-  • 
bien  est  apprécié  du  public  en  service,  qui  est 
devenu  un  facteur  commercial  très  important, 
apte  à  servir  puissamment  les  intérêts  français  ' 
dans  la  régence,  en  ee  qu'il  favorise  grandement 
les  échanges  avec  la  métropole. 

11  élargit  fe  débouché  otrvert  aux  produits , 
français  et  11  est  partieufièrement  goûté  des 
colons  qui,  malgré  leur  étoignernent  des  cen-  : 
très,  leur  dtspersKm,  peuvent  cependant  s'ap- 


de  valeur  étaient 
dout  28,800  colis,, 
échangés  avec  la 
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S  «visionner,  en  l'absence  de  fournisseurs  lo- 
arfacilement,  fréquemment, d'une  manière 
ranide  et  peu  onéreuse.  .,.,»»*„ 

^ar  son  application  simple,  régulière  et  sûre, 
•  eo  service  répond  ainsi,  de  plus  en  plus,  aux 
besoins  du  pays,  tout  en  offrant  de  plus  grandes 
facilités  au  commerce  et  à  l'industrie. 

C'est  ce  qui  explique  sa  progression  si  remar- 
quable en  Tunisie,  où  les  moyens  de  transport 
rapide  sont  rares,  ou  font  défaut. 

-     CAISSES  D'ÉPARGNE 

La  caisse  d'épargne  postale  tunisienne,  suc- 
cursale de  la  caisse  nationale  de  France,  jouit 
d'une  certaine  indépendance  en  ce  sens  qu  elle 
'tient  les  comptes  individuels  ouverts  en  Tu- 
nisie, qu'elle  autorise  les  remboursements  et 
fait,  dune  manière  générale,  toutes  les  opé- 
rations afférentes  à  son  service. 
Elle  dépend  de  la  caisse  nationale,  au  con- 
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traire,,  eo  ce  qu'elle  doit  verser  obligatoirement 
à  celle-ci  les  fonds  apportés  par  les  déposants. 

Par  suite  de  cette  situation,  les  frais  incom- 
bent à  la  caisse  de  France,  suivant  une  propor- 
tion qui  a  été  calculée  par  livret  et  fixée  d'un 
commun  accord. 

Indépendamment  de  cette  particularité,  il  n'y 
a  signaler  pour  la  Tunisie  que  l'extension  des 

Kjuvoirs  qu'ont  reçus  les  receveurs  des  postes. 
ans  le  but  de  faciliter  le  développement  de 
l'épargne,  ces  agents  sont  nantis  du  droit  de 
recevoir  eux-mêmes,  sur  un  livret  spécial,  le 
compte  de  tout  déposant  qui  prend  l'engage- 
ment de  ne  faire  d  opérations  qu'au  bureau  de 
sa  résidence. 

Malgré  ces  mesures,  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne tunisienne  n'est  pas  parvenue  à  un  très 
grand  développement.  Les  indigènes,  notam- 
ment, y  ont  peu  recours,  ainsi  que  cela  résulte 
I  du  tableau  ci-après  : 


Caisse   nationale  d'épargne. 

■Statistique  par  nationalité  des  dépotants  à  la  succursale  de  Tunis. 
(Nombre  de  comptes  existants  au  30  septembre  1905.) 


FRNAÇAIS 

MUSULMANS 

ISRAÉLITES 

ÉTRANGERS 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

15.732 

2.385 

2.018 

5.651 

25.786 

Sur  100  titulaires  de  comptes . 
61  sont  Français. 
22  sont  étrangers. 

9  sont  musulmans. 

8  sont  israélites. 

100 

Il  y  a  a.  cela  des  raisons  religieuses  (1).  11  y  a 
aussi  des  raisons  économiques.  Le  taux  de  la 
caisse  d'épargne  est  sensiblement  plus  faible 
que  le  taux  de  l'argent,  en  Tunisie. 

Pour  arriver  à  faire  comprendre  aux  indi- 
gènes les  bienfaits  de  la  prévoyance  et  de 
Fépargne,  il  faudrait  toute  une  éducation.  La 
mutualité,  introduite  à  l'école,  servirait  très 
utilement  ces  idées. 


PEnSONNBL 

Il  nous  reste  à  parler  du  recrutement  du  per- 
sonnel de  l'office  tunisien  et  à  examiner  la  si- 
tuation qui  est  faite  à  la  partie  de  ce  personnel 
qui  est  détachée  du  cadre  métropolitain. 

Le  personnel  des  postes  et  télégraphes  de  la 
régence  est,  en  effet,  constitué  à  raide  de  deux 
éléments  : 

11  comprend,  en  premier  lieu,  des  agents  mé- 
tropolitains qui  sont  mis  à  la  disposition  de 
l'office  tunisien  en  eiécution  de  la  convention 
du  20  mars  1888.  Ces  agents  occupent  exclusi- 
vement les  fonctions  de  surveillance,  de  con- 
trôle ou  de  direction.  Ils  touchent,  a  dater  de 
leur  arrivée,  une  indemnité  égale  au  traite- 
ment qu'ils  auraient  eu  es  France. 

Il  comprend,  en  second  lieu,  des  agents  et 
des  sous-agents  recrutés  directement  et  appar- 
tenant en  totalité  au  cadre  local.  Dans  cette 
catégorie  figurent  25  receveurs,  183  commis  et 
210  facteurs  convoyeurs  et  cochers. 

Bien  que  le  personnel  du  cadre  métropolitain 
ne  soit  plus  constitué,  à  l'heure  actuelle,  que 
de  60  agents  (il  en  comptait  120  en  1889),  sa  si- 
tuation différente,  les  attributions  qui  lui  sont 
Téservées  ont  été,  cette  année  même,  l'objet  de 
vives  critiques  au  sein  de  la  conférence  con- 
sultative, et  nous  avons  été  saisi  nous-même 
directement  d'instantes  réclamations. 
On  a  dit  : 

«  Cette  diversité  d'origine  et  de  fonctions 
constitue  une  véritable  injustice  au  détriment 
du  cadre  local.  Il  n'est  pas  moins  méritant  que 
le  cadre  métropolitain.  Il  se  volt  cependant  à 
Jamais  exclu  des  degrés  élevés  de  la  hiérarchie 
administrative.  Cette  barrière  aux  emplois  su- 
périeurs est  pour  lui  une  cause  de  décourage- 
ment Comment  concevrait-Il  qu'après  avoir 
pratiqué  pendant  dix,  quinze  ou  vingt  ans  II 
peut  être  jugé  inapte  à  remplir  des  fonctions 


(1)  Le  Coran  interdit  les  placements  à  in- 
térêt. 


de  surveillance  ou  de  contrôle  ?  Comment  ne 
serait-il  pas  révolté  de  voir  attribué  de  piano  a 
un  Jeune  collègue  qui  arrive  de  France  un  trai- 
tement qu'il  mettra  vingt-trois  ou  vingt-quatre 
ans  à  acquérir  ?  » 

Si  telle  était  exactement  la  situation,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  n'eût  été  nécessaire  de  la 
modifier  au  plus  tôt.  Mais  l'administration  a  fait 
remarquer  que  la  question  ne  se  posait  pas  tout 
à  fait  de  cette  manière. 

Il  n'y  a  aucune  espèce  de  barrière,  a-t-elle 
répondu,  entre  les  agents  du  cadre  métropoli- 
tain et  ceux  du  cadre  local.  La  meilleure 
preuve,  c'est  que  chaque  année  le  cadre  local 
prend  possession  des  emplois  précédemment 
occupes  par  le  cadre  métropolitain,  dont  la 
réduction  s'accomplit  graduellement. 

Aucun  obstacle  n'a  pu  exister,  d'autre  part, 
au  libre  développement  des  carrières  du  cadre 
local,  pour  la  bonne  raison  que  le  plus  âgé  des 
receveurs  ne  compte  que  seize  années  de  ser- 
vice. 11  n'a  pas  dépassé  le  traitement  de  3,300  fr. 
et  le  maximum  réglementaire  atteint  4,000  fr. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  personnel 
tunisien  des  postes  est  très  Jeune  :  sur  210  re- 
ceveurs ou  commis  en  fonctions,  160  ont  au 
moins  dix  ans  de  service. 

Il  reste,  11  est  vrai,  la  question  des  traite- 
ments et  de  l'indemnité  ;  mais  elle  a  sa  base 
dans  les  arrangements  conclus  en  1888  entre  le 
Gouvernement  français  et  le  gouvernement  tu- 
nisien. 

On  ne  saurait  avoir  l'intention  de  porter 
atteinte  à  des  situations  qui  ont  été  acquises, 
sur  la  foi  d'une  convention.  A  d'autres  égards, 
cette  indemnité  permet  de  faire  appel  au  con- 
cours de  fonctionnaires  véritablement  expéri- 
mentés, instruits  et  spécialisés,  et  sans  elle  on 
peut  concevoir  que  ces  fonctionnaires  ne  con- 
sentiraient pas  a  s'éloigner  de  la  métropole. 

Ainsi,  tout  en  attribuant  au  cadre  tunisien 
une  part  de  plus  en  plus  large,  la  direction 
considère  que  le  concours  du  cadre  métropo- 
litain lui  est  encore  nécessaire  en  l'état  actuel 
des  choses. 

Nous  constatons  avec  plaisir  qu'elle  n'est  pas 
très  éloignée  de  s'entendre  avec  la  commission 
d'administration  de  la  conférence  consultative 
qui  avait  libellé,  avec  autant  de  bon  sens  que 
de  sagesse,  sa  réclamation  sous  cette  forme  : 

«  Suppression  par  voie  d'extinction  du  cadre 
métropolitain,  sauf  pour  les  fonctions  exigeant 
des  études  spéciales.  ■ 
i    C'est  à  cette  conclusion  que  nous  nous  rallions 
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également,  persuadé  qno  l'administration  da 
postes  ne  laissera  passer  aucune  occasion  d 
donner  satisfaction  aux  agents  tunisiens. 

Association»  du  personnel  de  l'office  tunisien, 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  la  mé- 
tropole, le  personnel  de  l'office  tunisien  dei 
postes  et  télégraphes  s'est  constitué  en  un  cer- 
tain nombre  d'associations. 

Parmi  ces  associations,  il  en  est  deux  qui 
méritent  de  retenir  particulièrement  l'atten- 
tion : 

La  première  en  date,  l'association  amicale  dei 
employés  français  de  l'office  postal  tunisien,  1 
été  constituée  au  mois  de  mars  1904  sous  les 
auspices  du  directeur  de  l'office.  Son  objet  esl 
d'assurer  gratuitement  à  ses  membres  les  soins 
du  médecin  et  la  fourniture  des  médicaments, 
de  leur  allouer  des  Indemnités  en  cas  de  ma- 
ladie et  d'attribuer  des  secours  à  leurs  veuves 
et  orphelins  en  cas  de  décès.  Elle  compte 
250  membres  actifs. 

L'association  générale  du  personnel  français 
de  l'office  postal  tunisien  qui  s'est  constituée 
seulement  au  mois  de  Juin  de  l'année  courante 
se  propose  la  défense  des  intérêts  corporatifs. 
Son  but  défini  par  les  statuts  est  le  suivant  : 

1°  Créer  et  entretenir  entre  ses  membres  un 
lien  réel  de  sympathie  ot  développer  chez  eux 
des  sentiments  ae  solidarité. 

2°  Etudier  dans  un  sens  conforme  aux  inté- 
rêts du  public,  de  l'administration  et  du  per- 
sonnel, toute  réforme,  toute  innovation  se  rat- 
tachant au  service  postal  ; 

3°  Travailler  &  la  défense  des  intérêts  moravu 
et  matériels  de  tous  ses  membres  en  général 
et  de  chacun  en  particulier. 

Cette  association,  qui  a  emprunté  la  forme 
des  amicales,  admet  comme  sociétaire  les 
agents  et  sous-agents  français  de  toutes  les 
catégories,  aussi  bien  du  cadre  métropolitain 
que  du  cadre  local.'  Le  nombre  de  ses  membres 
est  de  230  environ,  sur  un  effectif  total  de 
330  membres  et  sous-agents  français. 

On  ne  peut  qu'attendre  les  meilleurs  résul- 
tats pour  l'intérêt  public  d'une  collaboration 
sincère  de  l'administration  et  de  son  personnel 

Les  facteurs  indigènes  ont  été  tenus  à  l'ôcarl 
de  ce  groupement  pour  des  raisons  qu'il  es' 
facile  de  déterminer.  Il  y  aurait  lieu  cependant 
de  faire  quelque  chose  pour  ces  sous-agents  el 
de  les  défendre,  notamment,  contre  la  propen- 
sion qu'ils  ont  à  emprunter.  L'indigène  qui 
emprunte  croit  toujours  avoir  fait,  par  cela 
seul,  une  bonne  opération.  On  a  eu  la  pensée 
d'organiser  entre  eux  une  société  du  prêt  mu- 
tuel. Ce  serait  une  œuvre  excellente,  et  nous 
serions  heureux  d'en  apprendre  prochainement 
a  réalisation. 

Administration  générale. 

L  —  JUSTTCB 

Il  n'y  a  pas  de  problèmes  plus  dignes  de  re- 
tenir l'attention  que  ceux  relatifs  a  l'organi- 
sation et  à  la  distribution  de  la  Justice. 

Aucune  institution  ne  pénètre  plus  profon- 
dément dans  la  vie  des  peuples  et  des  individus 
que  l'institution  Judiciaire.  Aucune  ne  tienl 
plus  dangereusement  en  suspens  leurs  intérêts 
matériels  ou  leurs  intérêts  moraux. 

Nous  allons  voir  de  quelle  manière  le  Gou 
vernement  du  protectorat  a  envisagé  son  rôl< 
dans  cette  matière.  Les  difficultés  qu'il  avait  a 
résoudre  étaient  considérables.  Elles  tenaient  a 
la  situation  de  fait  dans  laquelle  se  trouvait  la 
justice  en  1881.  Elles  tenaient  a  la  diversité  des 
races  et  des  civilisations.  Musulmans,  israé- 
lites, Français,  Européens  se  côtoient  en  Tuni- 
sie. Chacun  demandait  à  être  Jugé  d'après  son 
statut  personnel  et  suivant  ses  lois. 

De  cet  exposé  découlera  naturellement  un 
certain  nombre  de  conclusions.  Nous  les  envi- 
sageons successivement  sous  leurs  rubriques 
respectives.  Des  modifications,  des  améliora 
tions,  sont  nécessaires  pour  que  la  Justice  ré- 
ponde plus  exactement  &  sa  mission  et  poui 
que  la  France  Justifie  le  rôle  de  protectrict 
qu'elle  a  assumé. 

TOSTICB  FRANÇAISB 

Lorsque  la  France  s'établit  en  Tunisie  commi 

Suissance  protectrice,  la  Justice  était  organisé! 
'après  le  système  des  capitulations.  En  verti 
de  ce  système,  tous  les  sujets  tunisiens  du  bej 
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étaient  soumis  aux  tribunaux  indigènes.  Lob 
étrangers,  au  contraire,  étaient  jugés  par  tes 
juridictions  consulaires,  représentées  par  leurs 
consuls  respectifs. 

Ce  système  ne  pouvait  subsister  «eec  l'éta- 
blissement définitif  de  notre  influence.  L'un  des 
Îiremiers  seins  du  protectorat  consista  à  aubs- 
itaer  pour  tes  Français  le  justice  fjaveelse  a  la 
juridiction  consulaire.  Grâce  à  use  faabae  diplo- 
matie, la  France  obtenait,  peu  après,  que  les 
différentes  nations  Intéressées  aoandonnusedt 
le«r  pevrotr  de  juriflictieu  et  resonneesedt 
l'autorité  et  la  compétence  de  nos  tribunaux. 

CéUdt'lîexpansion  légitime  accordée  a  notre 
organisait  ion. 

Cette  organfssttion,  qui'  résulte  oriainaireTnent 
de  laHoi  du  77  mars  1888,  fut  «traitement  cal- 
quée sur  la  forme  métropolitaine. 

Elle  est  cenctitiiée  à  l'heure  actuelle  de  ta 
manière  suivante  : 

Le.  territoire  de  la  Tunisie  est  Attisé  en  deux 
ressorts  et  réparti  eatre  ense  Justices  de  paix 
régulières,  ayant  à  leur  tête  en  magistntt  *ma- 
çais  lieencié  en  droit,  «t  cinq  justiees  de  paix 
provisoires,  occupés par  des  weataoleoTS  civils. 
Des  audiences  foraines  «Mitent  «  jour  fxe 
cette  Jurjdtotton  4  la  portée  «es  Justlaia- 
bles. 

A  la  tOte  de  chaque  rassort,  4  Traite  et  :a 
gousse,  se  trouve  un  tribunal  de  pramiêie  ins- 
tance. 

La  compétence  des  juges  de  paix  est  une 
compétence  étendue.  Us  ont  le  pouvoir  de 
juger  en  premier  ressort  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales  Jusqu'à  300  fr.  En  ma- 
tière ceTrectwmneihs,  41s  peuvent  infliger  jus- 
qu'à 589  fr.  d'amende  «t  taxnmss  dejpriso». 

Au-dessus  de  660  fr.  'Jusque.  l<080  (t.,  ils  ne 
jucost  pins,  civUemant,  «t'en  préaner  ressert. 

Les  tribunaux  de  première  intfenne  de  Scusse 
et  de  Tante  sont  «  j«gws  ffiapnel  Ses'iusuees  de 
,p«ttx  ».  De  leur  côte,  Bb  .etataeert  «n  preauer 
ressort  3usqu"a  &fi00  rr.  Us  «Mit  «a  'outre  triba- 
rmnx  de  commerce,  tribunaux  oarrecatoanels 
et  criminels.  Dans  ce  cas,  ils  sont  saisis'  par  un 
arrêt  de  renvoi  de  ta  chambre  Mes  Taises  en 
accusation  de  la  cour  dmg«r,  at  adwafttès  par 
l'adjenetiou  de  six  assesseurs  Traacmte,  «uxë- 
siens  nu  «rangers,  suivant  4a  «attenante  de 
l'accusé. 

Telle  est  'dans  ses  jetantes  lignes  l'organisa- 
tion fndWiàlre  «e  te  Tunisie.  Quand  nousaurons 
dit  que  tes  magistrats  qui  là  constituent  sont 
nommôs  directement  par  le  Président  4e  la 
République  sur  présentation  du  garde  des 
sceaux,  quand  nous  aurons  ajouté  qu'à  coté 
des  interprètes,  l'on  trouve  des  greffiers,  «es 
huissiers,  des  avocats  détenseurs,  faisant  à  la 
foisKofficB  d'avocats  et  dévoués,  «eus  aurons 
suffisamment  montré  que  l'organisation  -est 
sensiblement  la  même  qu'en  France. 

Le  tribunal  de  Sousse  est  composé  d'urne 
chambmqnieewprend  '€'  magistrats. 

Le  tribunal  de  Tunis,  plus  important,  com- 
prend trois  chambres  avec  15  magistrats. 

Enfin,  la  cour  d'Alger  reçoit  les  appels  des 
tribunaux  deprem**r»lnstanct>. 

Les  seoles  différenees  Importantes  résultent 
du  fait  que  les  goeCfters,  huissiers,  «vouais  diè- 
fenseurs  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs 
charges,  et  mie  toutes  les  affaires  sont  Jugées 
comme  affaires  sommaires,  avec  pouvoir  pour 
le  juge  de  ne  pas  ternir  compte  des  nullités  de 
procédure 

Contre  cette  organisation,  on  peut  élever  deux 
genres  de  critiques,  fcn  premier  lieu,  il  est  no- 
toire que  la  justice  française  ne  répond  pas 
matériellement  aux  besoins  actuels  de  la  popu- 
lation. La  Tunisie  est  grande  comme  etoq on 
«ix  départements,  il  n'est  pas  douteux  queues 
deux  tribunaux  de  première  instance  qui  eute- 
tent  sont  Insuffisants  et'qWon  d»vta«n  ajouter 
d'autres.  Rteerte,  StUx  est  -fait  déJaeateRdM  «e 
justes  réclamations,  on  devra    leur  donner 

8St)s9flc%tfOn 

11  n'est  pas  moins  douteux  "que  la  erettMn, 
«"une  cour  d'appel  s'Impose  aOnellenotart  »  Tu-  : 
nis  (i).  ^^ 

Les  dorSaseos  qui  ont  «lé  perlées  à  la  oenfe- 
reaee  censwtatrvc  sont  des  pms  wetfves.  Lès 
plaideurs  tunisiens  ne  peuvent  eomimer  a 
suivre  leurs  instances  a  Alger  qu'an  prix  des 
lus  sérieuses  pertes  de  temps  et  d'argent. 

ous  verrons  tout  à  l'heure  que  cette  création 
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(1)  On  pourrait  en  tout  cas,  dés  marnUnaitt, 
déttohtfr  àvreartsunecbasnbrede  lauourd' Al- 
ger. Cette  isoluetaD,  anéeonisee   auguèts  «*r 
KL  Ptendtn  •aetoit  <l*\&oto*e  «a  ;  respecter  IUh 
itésli  ■ 


lettre  des  traités  internationaux. 


répond  dslHenrs  a  d'autres  Besoins,  et  présente 
une  autre  Incontestable  utilité. 

On  a  fait  remarquer  d'antre  part  avec  raison 
que  Tante  avait  pris  use  Importance  oonxmer- 
ciale  considérable  et  qu'il  serait  dès  à  présent 
utile   d'y  établir  un  tribunal  de  commerce;, 

Ê résidé  d'ailleurs  par  no  magistrat  de  carrière, 
'est  un  désir  légitime  que  manifestant  tes 
cecarnerjçants  quand  Os  réclament  d'être  Jugés  ' 
par  leurs  pairs.  On  ne  saurait  leur  reprocher  à 
cet  égard  de  prendre  exemple  sur  l'organisation 
française. 

Mais  nous  ne  saurions  en  dire  autant,  dune 
manière  générale,  et  nous  ne  pouvons  pas  dis- 
simuler 1  étonuement  que  nous  avons  éprouvé 
en  constatant  qu'on  avait  importé  en  Tunisie 
toutes  les  pièces  et  tous  les  rouages  compli- 
qués de  notre  organisation  judiciaire. 

Cette  organisaUon  existe  en  France,  et  c'est 
déjà  trop.  Le  public  ne  cesse  de  faire  entendre 
contre  elle  les  réclamations  les  plus  vives  et 
les  plus  justifiées  ;  et  c'est  lorsque  de  toutes 
parts  on  proclame  la  nécessité  d'y  porter  re- 
mède, d'alléger  les  plaideurs  des  insupportables 
lenteurs,  des  frais  exorbitants,  de  toutes  les 
vexations  de  la  procédure,  qu'on  lui  donne 
accès  sur  une  terre  nouvelle,  où  l'on  pouvait 
réaliser  de  piano  toutes  les  reformes  que  nous 
attendons  dans  la  métropole. 

Il  nous  apparaît  que,  de  ce  coté,  un  effort  'est 
absolument  nécessaire.  11  l'est  d'autant  plus 
que  les  indigènes  en  procès  avec  des  Français 
ou  des  Européens  sont  soumis  à  la  juridiction 
française.  Comment  veut-on  que  ces  malheu- 
reux puissent  se  "reconnaître  au  milieu  de  ce 
■  maquis  •  où  nous-mêmes  nous  ne  nous  re- 
trouvons pas  1  Et  quelle  idée  veut-on  qu'ils  con- 
çoivent de  antre  civilisation.'! 

Au  surplus,  nous  devons  reconnaître  que  la 
question  n'est  pas  nouvelle  et  qu'elle  a  préoc- 
cupé a  Juste  titre  l'administration  du  protec- 
torat. 

Bn  WS>,  une  commission  des  frais  de  justice 
fut  instituée  par  M.  Massicault.  Les  travaux 
furent  uavoyés  sens  .sésuitat  au  garde   des 


dette  «rmaaukm  4at  réorganisée  plus  tard 
par  M.  Bovoil.  . 

Ses  conclusions,  comme  les  précédentes,  dor- 
ment dans  las  cartons  du  ministère. 

11  importe  de  les  en  faire  sortir.  Il  importe 
aussi  dnbtenir  nu  plus  tôt  la  simplification  de 
la  procédure. 

Parmi  les  réformes  qui  ont  été  étudiées,  il  en 
est  deux  autres  qui  semblent  devoir  s'adapter 
parlieuasroinent  a  la  Tunisie.  Mous  voulons 
parler  du  transport  des  actes  de  procédure  par 
la  poste  et  de  la  question  du  juge  unique. 

Actuellement,  les  actes  de  procédure  sont 
portés  far  tes  huissiers,  qui  touchent  peur  ce 
service  une  rémunération  calculée  suivant  les 
distances.  Comme  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
eBectuer  »  ou  80  kilomètres,  on  peut  juger  par 
la  A  quais  trais  considérables  <cette  pratique 
donne  lieu. 

C'est  le  moment  de  se  souvenir  qu'il  existe 
en  Tunisie  un  service  postal,  très  perfectionné, 
très  bien  organisé.  Il  n'est  pas  douteux  quHl 
peut  .s'acquitter  de  cette  tache  dans  les  meil- 
leures conditions  et  en  donnant  toutes  les  ga- 
ranties désirables. 

D'autre  part,  l'adoption  du  Juge  unique  ne 
doit  pas  produire  des  résultats  moins  favorables. 
Théoriquement,  on  a  tout  dit  sur  ce  point  et 
nous  n  y  reviendrons  pas,  mais  nous  ferons  re- 
marquer que  cette  réforme  permettrait  de 
doter  un  grand  nombre  de  villes  de  la  juridic- 
tion qu'elles  réclament  sans  apporter  les  frais 
cuafSHérables  (60,900  à  80,000  fr.)  qu'entraîne  la 
eréattoud'ua  tribunal 

Oust  dans  «e  sens  &  notre  avis  que  devrait 
siartenttr  Wrrautorrtton . 


TMUBCXL  SHXTB 

'Entre  la  Justice  française  et  la  Justice  mdi- 
"  i,  il  y  a  place,  en  Tunisie,  pour  une  turidic- 
._  spéciale  qu'on  «  appelé  le  tribunal  mixte. 
Le  tribunal  mixte  est  une  Juridiction  tuni- 
sienne, «n  oe  sens  qu'il  rend  )a  justice  an  nom 
au  bey.  Institué  par  la  loi  du  t"  Juillet  1885 
comme  conséquence  de  l'application  à  ta  Tu- 
nisie de  1'  «  Act  Torrens  »  et  du  système  de 
rtmônutriculstion,  Il  est  composé  de  magistrats 
ftancais<«t  4e  jurisconsultes  musulmans.  Il  a 
paon-  bssV'èotianclMriles  contestations  immobi- 
lières, de  sauvegarder  par  une  vérification 
iateUiti)  4ees..trftaes  oat  par  Am  enquêtas  les 
droits  des  Incapables  et  des  absents  ainsi  que 


de  permettre  Vélahlissemeot  d'un  titre  de  m», 
prieté.  *TOî 

Ce  titre,  délivré  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  fixe  définitivement  rôtit 
civil  de  l'immeuble.  • 

Après  quelques  années  de  lanetiennement.  n 
apura  nécessaire  de  modifier  l'organisation. 
primitive  du  tribunal  mixte,  en  raison  «m 
inconvénients  que  l'usage  avait  révélés  et  da 
certains  abus  qui  s'étaient  introduits. 

Le  décret  du  ao  avril  1903  y  a  pourvu-  son 
effet  salutaire  n'a  pas  tardé  a  se  faire  sentir 
«race  à  un  personnel  spécial  possédant  de  plus 
grandes  connaissanees  juridiques,  le  tribunal 
mixte  est  susceptible  de  répondre  mieux  à  sa' 
mission.  Entres  autres  avantages,  la  moyenne 
des  instances  est  descendue  à  «nie  mofc.  su- 
bissant ainsi  une  réduction  de  pins  de  moitié. 

Deux  points  cependant  méritent  encore  de 
retenir  VattenOen  et  ont  fait  l'objet  au  sein  de 
la  conférence  consultative  de  longues  discus- 
sions. Nous  voulons  parler  de  la  question  de 
l'appel  et  de  l'interprétation  qui  aurait  été: 
donnée  par  le  tribunal  mixte  à  1  article  30  de  la. 
loidelfe.    • 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Dans  le  cas  où  une  opposition  à  une  inuna-, 
triculation  serait  formée  par  un  justiciable  des 
tribunaux  français,  il  sera  loisible  à  ce  dernier 
de  la  porter  devant  la  juridiction  française,', 
pourvu  qu'il  le  fasse  avant  toute  défense  au 
fond  devant  le  tribunal  mixte,  «t  pourvu  que 
l'instance  soit  fondée  sur  un  droit  existant 
entre  ses  mains  avant  l'insertion  au  Journal 
officiel  de  la  déclaration  d'immatriculation. 

Auquel  cas  le  tribunal  mixte  surseoira  &  sta- 
tuer sur  Fadmisslbilité  de  la  demande  i  fin 
d'immatriculation  Jusqu'après  la  décision,  pas- 
sée en  lorce  de  chose  jugée,  du  tribunal  corn-, 
pètent. 

C'était  la  reconnalsance  pour  le  justiciable 
du  droit  de  faire  statuer  par  ses  juges  natu- 
rels sur  toutes  les  matières  litigieuses,  avec  la 
réserve  de  toutes  tas  garanties  d'appet  et  de. 
cassation.  C'était  tanmtbtiandu  tribunal  mixte 
4  un  rote  'd'enregistreur  torseju*  tous  les  litiges 
ont  reçu  une  solution  légale. 

On  a  prétendu  qu'an  mépris  de  oes  disposi- 
tions, le  tribunal  mixte  avait  cherché  à  étendre 
son  action  et  à  s'arroger  en  matière  immobi- 
lière un  pouvoir  absolu. 

On  a  invoqué* dans  ce  sens  nn  jugement  du, 
tribunal  de  Tunis,  admettant  l'omnipotence  du 
tribunal  mixte  en  matière  immobilière.  On  a 
Invoqué  l'intlrmation  de  ce  jugement  par  la. 
cour  d'Alger  la  consécration  parla  cour  de  cas- 
sation de  la  thèse  de  la  cour  d'Alger  et  l'on  a 
voulu  voir  dans  le  décret  du  14  juin  1902  ainsi 
conçu  :  «  L'examen  des  conditions  de  re  creva-. 
bilité  de  l'exception  prévue  par  l'article  36  de 
la  loi  foncière  appartient  exclusivement  au. 
tribunal  mixte.  »  la  preuve  que  l'administration 
de  l'agriculture  cherchait  à  éahapper  aux  con- 
séquences de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

En  réalité,  il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable. 
Jamais  le  tribunal  mixte  n'a  cherché  à  s'ériger 
en  juge  des  oppositions  et  la  saule  question  qui 
ait  été  en  cause  aussi  bien  dans  les  Jugements 
ou  arrêts  invoqués  que  dans  le  décret  .  du 
14  juin  1902  est  um  question  de  «  recevabilité  ». 
Le  tribunal  mixtB  avait-il  exclusivement'  le 
droit  de  décider  si  une  opposition  est  recovable 
ou  non?  Les  intéressés  avaient-ils  au  contraire 
le  droit  de  porter  directement  leurs  oppositions 
devant  les  tribunaux  compétents? 

Mais  si  nous  ne  pensons  pas  que  le  grief 
qu'on  a  élevé  à  ce  sujet  puisse  être  retenu. nous 
croyons  an  contraire  que  c'est  avec  raison  qu'on 
a  protesté  contre  le  oataetèra  définitif  des  im- 
matriculations nrunoaeées  parle  tribunal  mixte. 
Comme  tout  tribunal,  œhù-ei  est  sujet  àerreur. 
L'erreur  revêt  tel  un  caractère  dnntantplus 
redoutable  .eue  l'immutrtonlatinn  a  ta  puissance 
d'effacer  tout  le  passé  et  de  donner  à  l'im- 
meuble qui  y  est  soumis  un  statut  défl- 
nrttf. 

Il  conviendrait,  à  notre  sens,  de  tempérer 
sotte  rigueur  par  un  surcroît  de  garanties.  Hles 
auraient  pour  résultat,  nous  ne  rignaroas  pas, 
de  prolonger  une  procédure  déjà  longue.  Cette 
eonséquenoe  est  évidentment  ropjrottafcle,  elle 
est  cependant  préférable  à  la  consécration, 
irréparable  d'une  erreur. 

(Test  ici  que  pourrait  apparaître  anem«i*lla 
utilité  de  la  cour  d'appel  dont  nos»  avons  déjà 
demandé. le, création. a  Tunis.  La  evnc  .de  Tunis, 
avec  une  composition  qui  resterait  A  détermi- 
ner, pourrait  être  Juge  des  appels  du  tribunal 
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natta.  De  celte  manière,  tomberait  la  plus  sé- 
rieuse objection  qu'on  ait  apportée  contre  le 
fonctionnement  de  ce  tribunal 


JUSTICE  TUNISIENNB 

Le  bey,  qui  est  en  Tunisie  le  Juge  suprême 
des  indigènes,  avait  autrefois  la  coutume  de 
siéger  en  personne.  Cet  usage  n'a  pas  survécu 
à  ^installation  du  protectorat;  mais,  actuelle- 
ment encore,  c'est  le  souverain  oui  homologue 
les  sentences  préparées  par  le  tribunal  de  l'Ou- 
xaraet  leur  donne  la  force  exécutoire;  c'est 
encore  en  son  nom  que  sont  rendues  et  exécu- 
tées les  décisions  des  tribunaux  de  province. 

Les  tribunaux  indigènes  se  divisent  en  deux 
catégories  : 

l«Les  tribunaux  indigènes  statuant  confor- 
mément à  la  loi  religieuse  (chara,  pour  les  mu- 
sulmans;, tribunal  rabbique,  pour  les  israélites; 

2*  Les  tribunaux  séculiers,  statuant  d'après 
les  principes  du  droit  coutumier  tunisien  et  les 
usages  locaux. 

Ie  Tribunaux  religieux.  * 

Les  affaires  de  statut  personnel  (mariage' 
succession,  etc.)  concernant  les  musulmans 
rassortissent  au  chara  qui  applique,  dans  ses 
décisions,  la  loi  coranique. 

C'est  également  ce  tribunal  qui  connaît  des 
questions  immobilières  qui  s'agitent  entre  indi- 
gènes ou  entre  indigènes  et  Européens. 

Le  tribunal  rabbinique  trancho  d'après  les 
règles  du  droit  mosaïque  les  contestations  re- 
latives au  statut  personnel  qui  s'élèvent  entre 
israélites  non  protégés  d'une  puissance  euro- 
péenne. 

La  procédure  suivie  devant  ces  tribunaux  est 
extrêmement  simple  :  devant  le  cbara,  le  juge 
(cadi,  fait  tenir  note  par  des  notaires  des  plain- 
tes qu'il  roçoit.  des  défenses  et  des  réponses 
Sroduiles,  des  divers  incidents  d'audience  et 
u  jugement. 

L'exécutioa  du  jugement  est  assurée  par  la 
direction  des  services  judiciaires  lorsqu'il  con- 
cerne exclusivement  des  Tunisiens;  s'il  doit 
être  exécuté  à  rencontre  d'un  justiciable  des 
tribunaux  français,  ces  tribunaux  lui  donnent 
l'exequatur. 

Devant  le  tribunal  rabbinique,  organisé  par 
décret  du  23  novembro  1898.  la  procédure  n  est 
pas  plus  compliquée  :  les  citations  sont  faites 
verbalement  par  des  huissiers  sqéciaux;  les 
parties  peuvent  soit  comparaître  en  personne, 
soit  se  faire  représenter.  Les  jugements  sont 
rendus  en  audienco  publique,  par  un  tribunal 
•  composé  de  trois  membres  de  religion  Israélite 
et  rédigés  en  langue  hébraïque.  L'exécution, 
lorsqu'elle  n'est  pas  volontaire  de  la  part  de  la 
partie  condamnée,  est  assurée  par  la  direction 
des  services  judiciaires. 

2»  Tribunaux  séculiers. 

Le  tribunal  de  l'Ouzara,  qui  était  depuis 
l'époque  où  le  bey  a  cessé  de  rendre  person- 
nellement la  justice  le  seul  tribunal  séculier, 
n'a  jamais  eu  d'autres  justiciables  que  des 
Tunisiens. 

Actuellement,  la  compétence  des  tribunaux 
indigènes  n'a  subi,  à  cet  égard,  aucune  modifi- 
cation. Sauf  dans  un  cas  spécial  expressément 
prévu  par  l'article  48  du  décret  du  lf>  décembre 
1893  sur  la  police  rurale,  ces  tribunaux  ne  peu- 
vent statuer  soit  a  rencontre,  soit  à  la  requête 
d'un  Européen  ou  du  protégé  d'une  puissance 
européenne.  (Ce  principe  est  consigne  dans  les 
décrets  du  11  Janvier  1898  et  du  13mars  1902.) 
■IV  v&sans  dire  d'ailleurs  que  leur  compétence 
s'étend,  non  seulement  aux  sujets  du  bey,  c'est- 
à-dire  aux  musulmans  et  aux  israélites  tuai- 
siens,  mats  encore  aux  personnes  morales  et 
aux  administrations  tunisiennes. 

Avant  d'entrer  dans  lo  détail  du  fonctionne- 
ment de  cos  tribunnux.il  parait  utile  d'esquisser 
à  grands  traits  révolution  de  la  justice  tuni- 
sieuac,  depuis  rétablissement  du  protectorat 

a)  Période  antérieure  à  1895. 

■  Avant  l'organisation  des  tribunaux  régionaux,- 
les  affaires  étaient  traitées  par  les  sections  ci- 
vile et  pénale  de  l'Ouzara.  A.  la  réception  dp  la 
demande  introductive  d'instance  ou  de  la 
plainte, les  secrétaires  de  ces  sections  formaient 
an  dossier,  faisaient  comparaître  les  parties, 

Srovoquaient  leurs  explications  ot  contradic- 
ons.  Le  résultat  de  cette  onquête  était  résumé 
'et  consigné  dans  un  projet  de  sentence,  soumis 
(au  visa  du  secrétaire  général  du  gouvernement 


tunisien.  Après  approbation  de  ce  fonction- 
naire, le  projet  était  envoyé  à  la  signature  du 
ministre  de  la  plume  et  du  premier  ministre, 
puis  a  l'homologation  de  S.  A.  le  bey. 

Cette  organisation  présentait  de  multiples  in- 
convénients; le  principal  résultait  de  la  centra- 
lisation des  affaires  à  Tunis  et  de  la  nécessité 
pour  les  plaideurs  de  parcourir  des  distances 
parfois  considérables  pour  une  affaire  de  mi- 
nime Importance.  En  fait  les  caïds  étalent  au- 
torisés tacitement  à  solutionner  les  affaires  de 
minime  importance.  Mais  on  conçoit  ce  que 
pouvait  être  en  pratique  une  pareille  faculté. 
Le  gouvernement  ne  possédait  sur  les  caïds 
aucun  moyen  efficace  de  surveillance  et  les  in- 
térêts des  justiciables  étaient  souvent  sacrifiés. 
C'est  en  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses 
que  le  gouvernement  du  protectorat  se  résolut 
à  opérer  une  large  décentralisation,  à  réunir 
les  sections  civiles  et  pénales  de  l'Ouzara  et  à 
en  former  la  direction  des  services  judiciaires 
qui,  placée  sous  lo  contrôle  du  secrétaire  géné- 
ral, exerce  elle-même  une  surveillance  cons- 
tante sur  les  diverses  juridictions  séculières 
tunisiennes.  Des  magistrats  français  hors 
cadres,  mis  a  la  disposition  du  gouvernement 
tunisien  et  nommés  par  décret  beylical,  rem- 
plissent les  fonctions  de  directeur  et  de  direc- 
teur adjoint  de  ce  service. 

b)  Période  postérieure  à  189S. 

Réorganisée  par  les  décrets  du  18  mars  1896 
et  du  23  mai  1900,  la  justice  séculière  tunisienne 
comprend  actuellement  3  juridictions  diffé- 
rentes. 

1»  Tribunaux  inférieurs. 

Décret  du  23  mai  1900.  —  Les  affaires  civiles 
dans  lesquelles  le  montant  de  la  demande  ne 
dépasse  pas  la  somme  de  30  fr.  sont  soumises 
au  caïd. 

Les  affaires  pénales  comportant  une  pénalité 
de  15  à  20  fr.  d'amende  et  de  1  à  15  tours  de 
prison  sont  tranchées  par  le  même  fonction- 
naire. 

La  procédure  est  des  plus  simples  :  les  parties 
se  présentent  simultanément  ou  sur  convoca- 
tion devant  le  caïd,  qui  rend,  séance  tenante, 
ou  après  avoir  ordonné  la  production  de  docu- 
ments de  nature  à  éclairer  sa  religion,  une  dé- 
cision qu'il  consigne  sur  un  registre  spécial, 
vérifié  périodiquement  par  le  directeur  des  ser- 
vices judiciaires.  Cette  décision  est  exécutoire 
immédiatement  ou  dans  un  délai  très  court.  Si 
le  condamné  n'exécute  pas  volontairement  le 
jugement  rendu  contre  lui,  il  est  procédé  par 
voie  de  saisie  mobilière  et  immobilière  :  la  con- 
trainte par  corps  peut  même  être  exercée  contre 
lui  pendant  dix  jours.  Ces  tribunaux  jugent  en- 
viron 30,000  affaires  par  an.  Leurs  décisions  sont 
sans  appel  et  ne  peuvent  qu'être  évoquées  par 
le  premier  ministre  devant  l'Ouzara. 

2°  Tribunaux  régionaux. 

Organisation  et  fonctionnement  —  Il  existe, 
dans  la  régence,  7  tribunaux  régionaux  (décrets 
du  18  mars  1896,  du  25  février  1897  et  du 
17  mai  1898). 

Leur  création  a  eu  pour  résultat  de  décentra- 
liser les  affaires  dont  l'Ouzara  était  seul  saisi 
jusqu'alors  et  de  placer  la  justice  a  portée  des 
Justiciables. 

Ces  tribunaux  qui  rassortisse  &  l'Ouzara  sont 
composés  d'un  président,  de  deux  Juges,  d'un 
Juge  suppléant  et  d'un  greffier.  II  n'existe  pas 
quant  a  présent  de  ministère  public. 

Toute  instance,  introduite  devant  eux,  se 
poursuit  delà  façon  suivante  : 

Le  Justiciable  se  présente  au  tribunal  et  ex- 
plique ce  qu'il  désire  :  s'il  apporte  une  demande 
écrite,  on  llnscrit;  s'il  est  illettré,  on  l'interroge 
et  on  rédige  sa  plainte  à  laquelle  on  donne  un 
rang  au  rôle  déposé  au  greffe.  Un  juge  rappor- 
teur est  nomme,  met  le  litige  en  état  forme  le 
dossier,  convoque  les  parties  et  rédige  un  rap- 
port ;  enfin,  les  citations  à  comparaître  sont 
remises  aux  intéressés  par  l'intermédiaire  des 
caïds.  L'affaire  vient  alors  à  l'audience  pu- 
blique. Le  tribunal  procède  à  un  débat  contra- 
dictoire vsi  celui-ci  ;  établit  la  nécessité  de  re- 
courir a  des  moyens  d'instruction  plus  amples, 
aune  .enquête .supplémentaire, .  à  .un  transport,, 
sur  les  lieux,  etc.,  le  tribunal  ordonne  cette 
mesure  par  jugement  préparatoire.  L'affaire  est 
rappelée  &  1  audience,  dès  qu'il  a  été  procédé  à 
la  mesure  prescrite  et  reçoit  sa  solution  par 
jugement  définitif  rendu  en  audience  publique, 
après  délibération  des  trois  magistrats  qui  ont 
siégé.  Ce  jugement  est  rédigé  par  écrit  et  classé 


au  nombre  des  minutes  du  greffe.  Après  l'enre- 
gistrement l'exécution  en  est  assurée  par  le 
caïd  au  moyen  d'une  grosse  délivrée  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  des  décisions  de 
la  justice  française. 

a)  Compétence  «  ratione  materix  ». 

En  matière  civile,  les  tribunaux  connaissent 
des  affaires  personnelles  et  mobilières,  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  200  fr.  et  à  charge  d'appel 
jusqu'à  1,200  fr.  La  demande  en  dommages-in- 
térêts fondée  par  le  préjudice  causé  par  la 
demande  principale  ne  compte  pas  dans  le 
calcul  du  taux  du  ressort.  Toutes  les  affaires 
possessoires  leur  sont  soumises  quel  que  soit 
le  chiffre  auquel  on  peut  les  évaluer,  mais  à 
charge  d'appel  seulement  (art.  11  et  suivants 
du  décret  organique  du  18  mars  1896). 

En  matière  pénale,  ils  connaissent  :  en  der- 
nier ressort  des  infractions  spécifiées  par  l'ar- 
ticle 15  du  décret  précité,  et  correspondant  aux 
délits  prévus  par  le  code  pénal  français  ;  en 
premier  rossort  des  infractions  prévues  par 
l'article  16  du  même  décret 

b)  Compétence  «  ratione  loei  ». 

Le  ressort  de  chaque  tribunal  régional  est 
déterminé  par  arrêté  du  premier  ministre. 

S*  Tribunal  de  VOuzara. 

Ce  tribunal  constitue  la  juridiction  séculière 
au  degré  supérieur.  Les  plaintes  sont  comme 
autrefois  reçues  directement  par  les  secrétaires, 
lorsqu'elles  sont  relatives  à  des  espèces  dépas- 
sant la  compétence  des  tribunaux  régionaux. 
Elles  sont  introduites  de  la  même  façon  que 
devant  ces  tribunaux.  Les  débats  sont  publics 
ot  contradictoires.  Mais  la  Chambre  au  lie.u  de 
rendre  son  jugement  sur  le  siège  ou  après  mise 
en  délibéré,  se  contente  de  préparer  un  projet 
de  sentence  qu'elle  soumet  au  visa  du  directeur 
des  services  judiciaires  et  discute,  le  cas 
échéant  avec  ce  magistrat.  Ce  dernier  trans- 
met alors  le  dossier  au  premier  ministre  avec 
le  projet  de  mahroud  que  le  bey  revêt  de  sa 
signature,  après  approbation.  Le  mahroud  ainsi 
rendu  est  exécuté  par  les  caïds. 

a)  Compétence  «  ratione  materix  ». 

L'Ouzara  statue  :  1*  sur  appel  des  décisions 
des  tribunaux  régionaux  ;  2°  sur  évocation  des 
mêmes  jugements  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 39  du  décret  de  1896  (incompétence,  abus 
de  pouvoir,  fausse  application  delà  loi)  ;  3*  sur 
évocation  des  décisions  des  caïds  présentant 
les  mêmes  irrégularités  (article  unique  du  dé- 
cret du  8  février  1904)  ;  4*  sur  les  procédures 
civile  et  pénale  qui  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence des  autres  juridictions  séculières  ;  5»  sur 
les  affaires  criminelles. 

b)  Compétence  «  ratione  locl  ». 

La  juridiction  du  tribunal  de  l'Ouzara  s'étend 
sUr  tout  le  territoire  de  la  régence. 


Voies  de  recours  contre  les  jugements 
des  tribunaux  tunisiens. 

1*  Tribunaux  inférieur»  (caïds). 

Les  décisions  rendues  par  les  caïds  sont  défi- 
nitives, ceci  tant  en  .raison  de  la  minime  impor- 
tance des  intérêts  en  jeu  que  de  la  nécessité  de 
ne  pas  en  paratyssr' l'exécution,  immédiate  pair 
Un-appel,  qui  serait,  le plus  souvent  dilatoire.  ' 
'  Cependant  lorsque  ces  décisions,  àui  sont 
nécessairement  communiquées  à  la  direction 
des  services  Judiciaires  par  états  mensuels,  pa- 
raissent entachées  d'un  vice  de  forme  de  nature, 
à  léser  les  intérêts  du  justiciable,  le  premier 
ministre  a  le  droit  de  les  évoquer  devant  l'Ou- 
zara (décret  du  8  février  1901).  Ce  droit  d'évoca- 
tion existe  même  dans  le  cas  où  le  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  a  été  exe-, 
ente.  S'il  n'a, pas  encore  reçu  exécution,  le  caïd 
reçoit  l'ordre  de  surseoir. 

t»  Tribunaux  régionaux. 

1*  Appel.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
ci-dessus  les  parties  peuvent  user  de  la  voie  de 
l'appel  lorsque  le  litige  est  supérieur  à  200  fr. 
(art  11,  décret  du  18  mars  1896). 
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Ht  matière  pénale,  tes 
nanties  à  roccosicn  des  lnfraoBeoM  . 
par  l'artiBla  16  du  décret  du  18  mm  sent  sus- 
ceptibtes  d'appel.  D'une  façon  génêrate,  et  par 
application  de  l'article  17  du  même  Mord, 
l'Ouzara  peut  être  saisi  sur  appel  des  condam- 
nations A  l'amende  dont  le  claire  est  «ipérieur 
A  100  fr.  d'amende  et  des  condamnations  a  nn 
emprisonnement  supérieur  a  trois  mots. 

t/appet  •«'  suspensif.  a«ssi  Mon  en  matière 
civile  qu'en  matière  pénale  (art-  36  du  décret 
précité).  . 

2»  Evocation.  —  L'article  39  du  même  décret 
permet  au  premier  ministre  d'évoquer,  même 
lorsqu'ils  sont  passés  en  force  de  chose  jugée 
ou  exécutés,  les  Jugements  en  premier  ou  en 
denier  ressort  qui  lui  paraissent  entachés 
d'erreur  manifeste,  ceux  qui  auraient  été  rendus 
par  un  tribunal  incompétent  ou  en  violation  de 
fatal. 

U  résulte  de  cet  exposé  que  les  parties  qui  s* 
prétendent  lésées  par  une  décision  Judiciaire 
quelconque  ont  la  faculté  de  s'adresser  sait  A 
lOuzara,  soit  au  premier  ministre  pour  en 
obtenir  l'évocation.  Leur  demande  est  examinée 
par  le  directeur  des  services  Judiciaires,  c'est- 
à-dire  par  un  magistrat  français,  qui  se  fait 
communiquer  la  procédure  terminée  par  la  dé- 
cision critiquée  et  apprécie  sll  y  a  lieu  d'user 
du  droit  que  confère  au  premier  ministre  l'ar- 
ticle 69  du  décret  de  1896  et  le  décret  du 
8  février  1904. 

3*  Ouzara. 

Les  jugements  préparés  par  les  chambres  de 
l'Ozara  étant  homologués  et  rendus  par  S.  A.  le 
bey,  il  en  résulte  nécessairement  ou  ils  devien- 
nent définitifs  dés  qu'ils  sont  revêtus  du  sceau 
du  souverain.  Cependant,  il  s'est  produit  des 
cas  où  il  semblait  nécessaire  d'en  appeler  du 
«  souverain  mal  informé  an  souverain  mieux 
informé  ».  Tel  est  le  cas  d'erreur  manifeste 
dans  l'appréciation  des  faits.  Dans  cette  espèce, 
le  directeur  des  services  judiciaires  saisit  alors 
l'Ouzara  d'une  demande  de  révision  ;  cette  pro- 
cédure semblable  à  ta  procédure  de  requête 
civile  prévu*  par  le  code  de  procédure  français 
est  instruite  dans  les  mêmes  cnndttions  Le 
procès  est,  à  nouveau,  soumis  à  ta  chambre 
compétente  qui  précède  à  un  débat  public, 

S  répare  un  projet  de  sentence  qui,  après  visa 
u  directeur  des  services  judiciaires,  est  revêtu 
du  sceau  beylical 

Frai»  de  juttice. 

Les  trais  de  justice  sont  extrêmement  mode. 
réa,  devant  les  tribunaux  tunisiens.  Ces  frais 
sont  déterminés  par  les  décrets  du  18  avril  1896 
et  du  5  février  1966. 

En  matière  civile  la  partie  qui  introduit  une 
instance  devant  le  tribunal  régional  ou  devant 
l'Ouzara  est  astreinte  au  payement  des  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe  (qui 
lui  sont  d'ailleurs  restitués  en  cas  de  classe- 
ment de  la  procédure). 

a)  Les  droits  de  timbre  s'élèvent  s.  1  fr.  20  : 
moyennant  ce  droit  les  pièces  de  procédure 
(demande  en  Justice,  citations,  minutes  et  si- 
gnifications des  Jugements)  sont  écrites  sur  pa- 
pier non  timbré. 

b)  Le  droit  d'enregistrement  est  de  1  fr.  s'il 
s'agit  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  de  2  fr. 
si  le  Jugement  est  en  premier  ressort;  à  l'Ou- 
zara. le  droit  est  de  3  fr.  s'il  s'agit  d'un  ma- 
rouan  sur  appel  d'un  Jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  province;  si  l'affaire  est  introduite 
directement  devant  l'Ouzara  (chiffre  de  la  de- 
mande de  1,200  à  3.000  fr.],  ce  droit  est  de  3  frj 
si  le  chiffre  de  la  demande  est  supérieur  A  SfiOa 
francs,  le  droit  est  de  5  fr. 

c)  Le  droit  de  greffe  est  de  1  fr.  90  pour  les 
affaires  soumises  aux  tribunaux  de  province  ; 
de  2  fr.  pour  les  affaires  soumises  a  rouzara. 

En  résumé,  un  jugement  rendu  en  premier 
ressort  par  un  tribunal  nécessite  pour  la  partie 
une  dépense  totale  de  3  f r.  50  (timoré,  1  fr.  20  ; 
enregistrement  l  fr.;  droit  de  greffe,  1  fr.  50)  ; 
ce  Jugement,  s'il  est  en  dernier  coûte  4  fr.  50. 

Devant  l'Ouzara,  le  coût  des  procédures  atteint  : 
a)  la  somme  de  6  fr.  20  (timbre  1  fr.  20,  enregis- 
trement 3  fr.,  droit  de  greffe  2  fr,  pour  une 
affaire  introduite  directement  (chiffre  de  la  de- 
mande inférieure  à  3,000  fr.)  ou  pour  une  affaire 
venant  sur  appel;  6)  la  somme  de  8  fr.  20,  si  le 
chiffre  de  la  demande  est  supérieur  à  3.000  fr. 

A  ses  droits  s'ajoutent  :  1°  le  prix  de  l'expédi- 
tion de  ta  grosse  du  maroudh  ou  Jugement  (te 
coût  de  l'expédition  est  de  3  fr.  pour  chaque 
copie  comportant  omq  pages); 


f»  Le  droit  de  ehaneeBerte  ftaé  *  8  p.  MO  Os 
xonfltaM  nés  cenènnxoelions  ntsjaonoées  ses* 
tes  trfbaneux  régionaux. 

Le  coût  moyen  Cône  piooêouiu  est  doue 
d'envfcunftOtr.  *"  ^^ 

En  Bander*  pénale,  ta  canstanutien  des  sxeJto 
n'est  due  que  par  ta  partie  qui  réclame  des  dem- 


laires 


attenta.  —  Statistique. 

L'organisation  qui  vient  d'être  esquissée  à 
grands  traits  a  produit,  au  point  de  vue  de  l'ex- 
pédition des  affaires,  des  résultats  qu'il  est 
facile  d'apprécier: 

Au  point  de  vue  ctvfl,  le  chiffre  des  litiges 
entre  Tunisiens,  soumis  à  l'Ouzara,  s'élevait, 
avant  la  réforme  de  1895,  A  4,000;  il  a  été,  en 
1897,  de  12^21;  en  1899,  de  18.856;  en  1901,  de 
ttife;  en  1902,  de  17,258;  en  1903,  de  18,675;  en 
19b*7d*  17,884. 

An  point  de  vue  pénal,  les  poursuites  avalent 
atteint,  avant  1895,  le  chiffre  total  de  3,950  pour 
tonte  la  régence;  ee  chiffre  s'est  élevé  à  9,831 
en  1897,  à  C^OO  en  1898,  A  12.200  en  1901,  A 
12405  en  1902,  à  12/B4  en  1903  et  A  12,879 
en  1904. 

fiat»«  pas  rtitjN—,  os  sont  eomptisss  que  les 
affaires  soumises  à  l'Ouzara  et  aux  tribunaux  de 

Îirovince.  De  leur  côté,  les  caïds,  dont  la  juridic- 
ion  n'a  été  réglementée  qu'en  1900,  ont  jugé 
En  1901,  39,084  affaires  civiles,  10,690  affai 

DtsttftlQSh 

En  1902, 38^64  affaires  civiles,  13,247  affaires 

En  1903,  37,927  affaires  civiles,  16,644  affaires 
pénales. 

En  1904,  35,351  affaires  civiles,  16,054  affaires 
pénales. 

us  rApormes 

Nous  avons  tenu  A  taire  cet  exposé  pour  bien 
montrer  dans  quelles  conditions  est  rendue  ac- 
tuellement la  justice  indigène,  et  afin  de  faire 
ressortir  les  améliorations  très  notables  qui  y 
ont  été  apportées. 

■  S'il  ne  nous  appartenait  pas  de  mettre  en 
cause  les  principes  qui  la  régissent,  d'en  faire 
litière  pour  y  substituer  les  nôtres,  nous  avions 
incontestablement  le  droit,  et  par  conséquent 
le  devoir,  d'intervenir  pour  assurer  une  réparti- 
tion plus  égale,  plus  équitable  et  plus  humaine 
de  la  justice. 

Nous  rendons  hommage  aux  efforts  qui  ont 
été  accomplis  dans  ce  sens,  A  ceux  qui  sont 
continués  chaque  jour.  Demain,  un  décret  orga- 
nisant l'assistance  judiciaire  viendra  apporter 
aux  plaideurs  indigents  de  nouvelles  facilités 
et  de  nouvelles  garanties.  Mais  c'est  surtout  de 
la  promulgation  du  code  civil  et  du  code  de 
commerce  indigène  (qui  aura  lieu  sans  doute 
au  mois  de  janvier)  qu'il  faut  attendre  une 
grande  amélioration. 

Cette  œuvre  difficile,  qui  sera  continuée  par 
la  codification  des  lois  pénales,  est  poursuivie 
depuis  plusieurs  années  par  le  gouvernement 
du  protectorat  Elle  a  été  assurée  par  une  com- 
mission présidée  par  le  secrétaire  général  du 
gouvernement  tunisien,  et  comprenant  parmi 
ses  membres,  le  secrétaire  général  adjoint,  le 
directeur  des  services  judiciaires,  le  président 
du  tribunal  mixte,  enfin  les  magistrats  les  plus 
éclairés  du  Chara.  Elle  a  consisté  a  codifier  les 
principes  et  les  coutumes  du  droit  musulman, 
et  aura  pour  effet  capital,  en  donnant  uno  base 
au  Jure,  d'unifier  la  Jurisprudence  et  de  suppri- 
mer ^arbitraire. 

Mais  d'autres  réformes  s'Imposent  et  devront 
faire  l'objet  des  études  du  Gouvernement. 

En  ee  qui  concerne  le  Chara,  nous  concevons 
la  dtfflculté  qull  y  aurait  eu  pour  les  tribunaux 
fronçais,  d'appliquer  en  matière  immobilière  le 
droit  musulman  qu'ils  ignoraient;  nous  conce- 
vons aussi  qu'il  aurait  pu  paraître  inique  d'ap- 
peler des  indigènes  devant  une  Juridiction  dont 
Ils  ne  connaissaient  ni  la  procédure,  m  la  htn- 

Sie,  mais  il  ne  nous  apparaît  pas  comme  moins 
supportable  de  soumettre  an  Chara,  tel  qull 
est  constitué,  les  Européens  qui  6e  trouvent  en 
conflit  avec  des  indigènes. 

Lorsque  le  Jugement  doit  être  exéoaté  A  ren- 
contre d'un  Français  ou  d'un  justietable  des 
tribunaux  français,  nous  savons  bien  que 
l'eiêquatur  doit  être  donnée  par  nos  tribunaux. 
Ce  neet  pas  1A  une  simple  formalité,  mais  une 
véritable  garantie  puisqu'A  la  suite,  un  grand 
nombre  de  sentences  sont  révisées  au  rond. 
Seulement  ee  résultat  même  prouve  la  néces- 
sité de  modifier  le  système  actuel. 

En  eo  nui  ooaeorns  les  tribunaux  régienonx, 


las  mettre  A  m»f 
Aa  «Senta 

comme  absolument  i  ___ 

modification  essentielle  A  leur  eomposmoaT? 
tuelle,  et  d'y  introduire  un  juge  français. 

Aucune  raison  ne  parait  s'y  opposer  politi. 
quemant.  Le  rOle  rempli  par  te  «recteur  des 
services  Judiciaire*  en  est  une  jnrenve.  Lt  seul 
obstacls  vient  de  la  dttlenttA  «ta  recrutement. 
Il  est  éminemment  regrettante  qu'après  bien- 
tôt vingt-cinq  ans  de  protectorat,  B  nexistenas 
nu  personnel  français  sachant  l'arabe,  aâta 
cette  difficulté  est  de  celles  qui  devront  être 
surmontées. 

En  attendant,  nous  savons  que  ta  gouverne- 
ment du  protectorat  étudie  ta  possibilité  de 
renforcer  le  contrôle  exercé  sur  les  tribunaux 
régionaux  en  créant  des  inspecteurs  judiciaires 
qui  séjournant  chaque  mois,  au  moins  une  se- 
maine au  siège  de  chaque  tribunal  auraient  un 
droit  d'investigation  dans  les  procédures  et  si- 
gnaleraient les  décisions  défectueuses. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  notre  pleine 
adhésion  A  cette  réforme,  A  la  condition  qull 
soit  bien  entendu  qu'elle  conservera  le  carac- 
tère d'une  mesure  transitoire,  et  qu'on  pour- 
suivra l'admission  d-nn  Juge  fronça»  dans  tous 
les  tribunaux  régionaux 

Pour  rOusara,  nous  concevons  qu'eu  ait  dû 
avoir  recours  à  une  organisation  assez  com- 
plexe en  présence  de  la  volonté  nettement 
exprimée  du  bey,  de  se  réserver  le  droit  de 


pendant  n  faut  espérer  que  des  circons- 
tances plus  favorables  permettroat  d'obtenir 
du  bey  une  délégation  qui  mettra  fin  à  ces 
projets  de  sentences  proposes  par  le  tribunal, 
vises  par  le  directeur  et  n'obtenant  force  de  loi 
qu'après  l'approbation  beyhcalel  Cette  procé- 
dure n'est  pas  seulement  contraire  aux  prin- 
cipes français,  mais  aussi  a  la  conception  même 
de  toute  bonne  Justice.  Remarquons,  toutefois, 

r»  si  cette  manière  de  faire  «voit  continuer 
subsister  quelque  temps,  la  promulgation 
imminente  des  codes  tunisiens,  en  enlevant  au 
bey  le  pouvoir  arbitraire  dont  n  dispose,  dimi- 
nuera singulièrement  les  inconvénients  que 
nous  signalons  et  qui  sont  déjà  très  limités  en 
pratique. 

Des  critiques  ont  été  formulées  sur  te  carac- 
tère privé  des  actions  pénates  en  droit  musul- 
man et  snr  certaines  conséquences  qui  conti- 
nuent à  en  résulter. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  qne  nous  nous 
trouvons  là  en  présence  d'un  point  de  vue  très 
différent  du  nôtre,  mais  nous  sommes  obligés 
de  nous  souvenir  que  nous  avons  pour  premier 
devoir  de  respecter  la  législation,  tes  traditions 
et  les  coutumes  des  Tunisiens. 

Sans  doute,  il  peut  nous  paraître  très  surpre- 
nant que  les  délits  ou  les  crimes  ne  donnent 
lieu  qu'à  une  action  privée,  n'appartenant  qu'à 
la  victime  ou  à  ses  héritiers.  Mais  cette  notion 
a  son  explication  dans  l'histoire  mahotnétane 
et  elle  est  si  profoddément  enracinée  au  cœnr 
des  Arabes,  qu'il  pourrait  être  imprudent  de  la 
rejeter  brusquement  Sur  ce  point,  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  il  faut  compter  sur  ta  colla- 
boration du  temps  et  sur  la  lente  infiltration 
des  idées  modernes. 

Déjà  cette  transformation  est  commencée. 
Afin  de  suppléer  à  l'inertie  de  ta  partie  civile 
ou  A  son  désistement,  comprenant  que  l'intérêt 
de  la  société  et  de  ta  sécurité  publique  pou- 
vaient être  compromis,  les  jurisconsultes  mu- 
sulmans avaient  reconnu  aux  khalifes  le  droit 
d'appliquer  des  peines  purement  judiciaires, 
connues  sous  le  nom  ds  «  tarrirs  *. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  pouvoirs  que  le 
gouvernement  du  protectorat  fait  rechercher 
par  les  caïds  les  coupables  de  crimes  ou  délits 
et  qull  les  défère  aux  juridictions  tunisiennes. 
U  n  y  a  plus,  à  l'heure  actuelle,  do  délits  ou  de 
crimes,  dont  on  ait  connaissance,  que  ne  fassent 
l'objet  d'une  poursuite. 

Parallèlement,  le  Gouvernement  se  préoccupe 
de  mettre  fin  A  l'arbitraire  dans  l'application 
des  peines. 

En  organisant  les  tribunaux  régionaux,  il  a 
limitativemerrt  énuméré  les  peines  qu'ils  au- 
raient le  droit  d'infliger.  L'élaboration  d'un 
code  pénal  achèvera  l'extension  du  principe  do 
justice,  que  «  nul  ne  peut  être  condamné  qu'en 
vertu  d'un  texte  précis  ». 

KOTABIAT 

Le  notariat  n'est  pas  ua  mianu  jndèetaire 
proprement  dit,  mais  il  toueb*  «ta  si  près  A 
fadministratieo  de  la  justice  qu'il  peut  ou  être 
parlé  utilement  A  cette  place. 
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dans)  la  retrace 
lit*  et  om'eïs  apporterait 
une  amélioration  notable. 

Actuellement  las  fonctions  de  notaires  sont 
ensroéea  par  las  contrôleurs  civils  et  par  les 
eaasnls  étrangers;  il  existe  aussi  des  notaires 
indigènes  on  «  adouls  >. 

Mais  les  contrôleurs  civils,  sans  connais- 
sances spéciales,  absorbés  par  leurs  fonctions 
administratives,  prélevant  des  droits  de  chan- 
cellerie élevés,  cessent  de  pouvoir  instrumenter 
des  qne  toutes  les  parties  ne  sont  pas  fran- 
çaises. 

Il  en  est  de  même  des  consuls  étrangers  qui 
ne  sont  compétents  qne  pour  leurs  nationaux. 

Quant  aux  notaires  indigènes,  il  faut  plutBt 
las  considérer  comme  des  témoins  officiels  et 
la  valeur  des  actes  fans  dressent  est  d'autant 
plas  relative  qu'ils  se  conforment  scrupuleu- 
sement aux  données  et  aux  régies  du  drmt  mu- 
sulman» 

il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  possible,  dans 
nombre  de  cas,  de  faire  dresser  un  acte  authen- 
tique, en  Tunisie  ;  et  d'autre  part  les  particu- 
liers, incapables  de  rédiger  eux-mêmes  leurs 
arrangements,  sont  trop  souvent  la  proie  des 
hommes  d'affaires  auxquels  ils  sont  obligés  de 
s'adresser. 

Enfin,  il  est  absolument  impossible,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  d'obtenir  un  titre  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire,  c'est-à-dire  dis- 
pensant de  s'adresser  à  la  Justice  au  cas  où 
les  contractants  ne  s'exécutent  pas  volontaire- 
ment 

Pour  toutes  ces  raisons,  auxquelles  vient 
s'ajouter  la  perspective  de  rétablissement  dési- 
rable du  crédit  foncier,  il  nous  apparaît  que  le 
Gouvernement  devrait  reprendre  le  projet  dé- 
posé, en  1901,  par  la  commission  des  ré/ormes 
judiciaires.  Ce  projet  est  fort  intéressant. 

Sans  entrer  dans  son  examen,  nous  pouvons 
dire  qu'il  ne  multiplie  pas  les  notaires.  11  con- 
seille, au  contraire,  d'en  limiter  très  sensible- 
ment le  nombre.  Il  ne  les  conçoit  pas  non  plus 
d'après  l'organisation  française,  mais  comme 
des  fonctionnaires  à  vie,  non  propriétaires  de 
leurs  charges,  intéressés  seulement  a  leur  pros- 
périté. 

OUMAKS   ET  TADJ3 

L'administration  de  la  justice  a,  dans  tous  les 
ays,  besoin  d'auxiliaires,  qui  lui  permettent  de 
et  d'assurer  le  respect 

nianl    An    rPitnJAtsv    b^ak 


exécuter  ses  ordres 
de  ses  décisions.  Ces  auxiliaires  en  Tunisie  s'ap- 
pellent oudiaks  ettaîns. 

n  existe  dans  chaque  contrôle  un  ondjak  ou 
gendarmerie  indigène  composé  de  1  bach- 
chaouch  et  d'un  nombre  de  spahis  qui  varie  de 
20  à  25.  L'oudjak  est  chargé  d  arrêter  les  délin- 
quants, d'assurer  la  comparution  devant  l'auto- 
rité judiciaire  ou  administrative  des  indigènes 
dont  elle  a  besoin  pour  une  affaire  quelconque, 
d'aider  au  recouvrement  des  impôts,  de  faci- 
liter la  mission  des  agents  des  diverses  admi- 
nistrations. 

Jusqu'ici,  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit  parfaite- 
ment compréhensible  et  légitime,  mais  nous 
ne  saurions  en  dire  autant  de  la  façon  dont 
sont  rémunérés  les  ondjaks. 

Les  ondjaks,  en  effet,  sont  rétribués  par  les 
intéressés,  suivant  la  composition  de  la  mission 
qu'ils  nécessitent,  et  d'après  le  tarif  établi  par 
le  décret  du  26  mai  1885. 

Dans  la  localité,  i  fr.  20. 

Pour  une  distance  de  15  kilomètres  et  au-des- 
sous, 9  fr. 

Pour  une  distance  de  15  a  30  kilomètres, 
48  fr. 

Pour  une  distance  de  80  à  50  kilomètres,  30  fr. 

Pour  une  distance  de  50  à  80  kilomètres,  45  fr. 

Pour  une  distance  au-dessus  de  80  kilomètres, 
60  fr. 

Le  baeh-chaouch  et  le  chaouch  perçoivent  la 
double. 

Les  sommes  ainsi  recueillies,  et  qui  consti- 
tuent ce  que  l'on  appelle  la  «  khedma  »,  sont 
versées  dans  la  caisse  de  l'oudjak  et  partagées 
à  la  fin  de  chaque  mois  entre  tous  ses  mem- 
bres. Le  bach-chaouch  a  trois  parts;  le  chaouch, 
deux;  le  spahi,  une. 

Oe  singulier  système  donne  lieu  à  des  abus 
dont  on  n'a  pas  besoin  d'exagérer  l'importance 
peur  en  attester  la  réalité. 


la  teoB-akaoueav  pas  même  la  netnri  4e 
ssanaaallIM,  de  greasfce  t  descem  ane 
et  dPaawja»  «rais,  quatre  spams,  quand 


djuoi  qu'a  eu  sait,  il  est  évident  que  cas  abus 
ne  se  produiraient  pas  si  les  cavaliers  de  l'eud- 
iak  recevaient  un  traitement  fixe  et  étaient  ré- 
tribués par  l'Etat.  Par  les  décrets  des  3  mars 
1895,  6  août  1886,  26  jufflet  MB7, 3  mai  1900,  les 
oudjaks  de  Tunis,  de  Beja.  de  Grombalia  et  de 
Ganes  eut  été  soumis  an  régime  dn  traitement 
Use.  n  envteadraxt  d'étendre  ce  régime  a  tons 
les  antres. 

Quant  i  la  khedma,  même  dans  les  oudjaks 
ainsi  transformés,  elle  a  continué  a  être  perçue 
dans  les  mêmes  conditions,  mais  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

Le  maintien  de  cette  situation  n'est  pas  ad- 
missible. La  khedma,  perçue  par  l'Etat,  devra 
disparaître  dans  le  puis  bref  délai  comme  la 
khedma  perçue  pour  le  compta  des  ondjaks. 


BXVROraiATHKtS 

A.  la  Justice  se  rattache  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Ce  régime  était  jusqu'à  ces  derniers  temps 
organisé  par  le  décret  du  26  avril  1861,  qui 
avait  étendu  à  toute  la  Tunisie  les  pouvoirs 
accordés  par  le  décret  du  30  août  1858  à  la  mu- 
nicipalité de  Tunis.  Il  vient  d'être  remanié  pro- 
feadément  par  le  décret  du  5  septembre  1905. 

La  nouvelle  réglementation  avait  à  tenir 
compte  de  la  diversité  des  populations,  du  ca- 
ractère d'urgence  que  revêtent  les  travaux  pu- 
blics et  du  rôle  particulier  que  joue  l'adminis- 
tration, dans  un  pays  neuf. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  admettre  le  système 
du  jury,  ni  la  déclaration  d'utilité  publique  par 
autorité  de  Justice. 

Cette  utilité  est  déclarée  par  décret  et  l'in- 
demnité est  fixée  par  experts. 

Tel  qull  est,  le  décret  du  5  septembre  1905 
n'en  réalise  pas  moins  un  incontestable  progrès. 
Il  a  été  cependant  l'objet  d'assez  vives  critiques 
dont  nous  avons  été  personnellement  saisi.  Il 
faut  laisser  à  l'expérience  le  soin  de  juger  la 
valeur  réelle  de  ces  critiques.  On  ne  saurait 
songer  à  remettre  en  chantier  un  texte  dont 
l'élaboration  a  été  d'autant  plus  délicate  qu'elle 
exigeait  l'entente  de  trois  ministères. 

n.  —  ASSISTANCE  PUBLIffUB  «T  HTOIÈNB 

On  a  représenté  bien  souvent  l'instituteur  et 
le  médecin  comme  «  les  deux  conquérants  paci- 
fiques »  par  excellence.  Cela  est  vrai  d'une  ma- 
nière générale,  mais  surtout  peut-être  pour  le 
monde  arabe,  où  les  idées  d'assistance  et  de 
solidarité  sont  particulièrement  développées. 
A  voir  l'empressement  que  les  populations 
Indigènes  apportent  à  fréquenter  les  hôpitaux 
qu'on  leur  destine,  notre  distingué  collègue 
M.  Maurice  Collin  a  pu  se  demander  si,  «  Juges 
de  leurs  véritables  besoins,  ces  populations 
n'indiquent  pas,  par  là,  nettement  la  politique 
qu'il  faut  suivre  a  leur  égard  pour  les  gagner  à 
la  cause  française  ».  Il  concluait  pour  l'Algérie 
«  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  la  haute 
administration  à  continuer  et  à  développer 
l'œuvre  »  qu'elle  a  entreprise  dans  ce  sens. 

Ce  qui  est  vrai  «n  Algérie  l'est  également  en 
Tunisie.  Dans  la  régence,  il  faut  toutefois  recon- 
naître que,  Jusque  ces  dernières  années,  le 
gouvernement  du  protectorat  n'a  pn  poursuivre 
avec  esprit  de  suite  et  avec  méthode,  la  réalisa- 
tion des  œuvres  nécessaires.  Il  reste  à  fournir 
un  effort  considérable.  Mais  avant  de  voir  ce 
qu'il  reste  à  faire,  disons  ce  qui  a  été  entrepris 
et  ce  qui  existe  actuellement 

Ce  n'est  que  par  nn  décret  du  26  mal  1897 

fne  fut  organisée  la  direction  de  la  santé  pu- 
lique. 

Avant  cette  date,  le  gouvernement  du  protec- 
torat n'avait  guère  pris  de  mesures  qu'en  vue 
de  la  police  sanitaire  et  afin  d'écarter  ta  danger 
épldémique  que  fait  courir  annuellement  le  pè- 
lerinage de  la  Mecque. 

n  avait  été  appelé,  cependant,  à  réglementer 
l'exercice  de  la  médecine,  de  la  pharmacie,  l'art 
des  accouchements,  et  à  constituer  un  conseil 
central  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  daaa 
le  but  d'assurer  l'assainissement  des  centres  de 
la  population. 

A  eu  juger  par  ce  que  nous  avons  vu  à  Kai- 
rouan  et  a  Bfax,  et  par  les  réclamations  dont 
noua  avons  été  saisis,  il  est  nécessaire  de  rappe- 


ler sua  autorités  camp  étantes  cette  demttr» 
da  leur  tâcha  Si  Seusse  est  remarqua 
entretenue,  en  ne  saurait  es  dire  au- 
tant de  certains  quartiers  arabes  dans  les  deux 
villes  que  nous  venons  de  citer;  ou  peats'étaa- 
ru»  quaseaue  épidémie  ne  s'y  sait  déclarée  et 
qae  des  «cet  fréquentés  par  les  touriste» 
soient  laissés  dans  un  si  fâcheux  état  d'abandon. 

Arrivons  maintenant  à  rassistanee  publique 
proprement  dite. 

Lassistance  publique  eu  Tunisie  se  présente 
sous  deux  formes  distinctes  : 

1°  L'assistance  médicale  (hospttaHsatioB,  soins 
méajeaux),  presque  entièrement  t  la  charge  de 
l'Etat; 

2°  L'assistance  des  indigents,  assurée  par  des 
sociétés  d'assistance  dues  à  l'initiative  ou  à  la 
charité  privée,  mais  fonctionnant  principale- 
ment avec  le  concours  pécuniaire  de  l'Etat 

Le  budget  ne  contribue  pas  à  l'assistance  des 
indigents  sujets  tunisiens.  Ceux-ci  sont  secou- 
rus par  des  institutions  différentes  suivant  la 
religion  à  laquelle  ils  appartiennent 

1*  Pour  les  Israélites,  il  existe  des  comités  de 
bienfaisance  qui  perçoivent  des  taxes  volon- 
taires spéciales,  notamment  sur  la  viande 
«  cachir  ».  Ceux-ci  patronnent  à  leur  tour  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  eeesars  ma- 
trimoniaux. Un  hôpital  spécial  a  été  organisé  à 
Tunis  et  il  est  entretenu  par  des  subventions. 

2°  Pour  les  musulmans,  l'œuvre  d'assistance 
rentre  dans  les  attributions  de  l'administration 
des  habous,  qui  sur  les  revenus  des  fondations 
pieuses  entretient  des  hôpitaux  [Tunis-Sonsse- 
Nabeul),  un  asile,  «  la  Tekia  »,  subventionne 
des  infirmeries-dispensaires  (Kaireuan,  Medjez- 
el-Bab,  Zaghouan),  distribue  des  seeeurs  à  do- 
micile. Il  est  complété  par  les  aembreuses 
zaouias,  où  les  voyageurs  et  les  indigents  re- 
çoivent indistinctement  l'hospitalité. 

A3SISTANGS  MSBÏCAL». 

*•  BotpUaUtation. 

Le  service  hospitalier  est  assuré  diversement 
suivant  qu'il  s'agit  de  Tunis  ou  de  l'intérieur 
du  pays,  ou  encore  suivant  qu'il  s'agit  des 
Français,  des  Italiens,  des  musulmans  ou  des 
israélites. 

n)  Tunis. 

i*  Pour  les  Français,  l'hospitalisation  a  lion, 
depuis  le  21  novembre  1898,  à  l'hôpital  civil  de 
Tunis. 

Cet  établissement,  que  nous  avons  visité  et 
dont  nous  avons  pu  admirer  l'heureux  aména- 
gement, comprend  six  pavillons  de  malades  et 
un  pavillon  d'aliénés.  11  contient  deux  cent 
quarante  lits  et  reçoit  dans  ses  salles  com- 
munes les  malades  français  des  deux  sexes,  à 
l'exclusion  des  vieillards  et  des  incurables. 

Doté  de  la  personnalité  rivSe  par  décret  du 
17  juillet  1899,  l'hôpital  français  de  Tunis  a  un 
budget  annuel  de  215,000  fr.  environ.  M  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  subvention  de  lEtat 
de  175,000  fr.,  a  laquelle  vient  s'ajouter  le  pro- 
duit des  frais  de  traitement  des  malades 
payants.  Il  est  placé  sous  la  surveillance  d'une 
commission  administrative  dont  le  secrétaire 
général  adjoint  du  gouvernement  tunisien  est 
président  ; 

2»  Pour  les  Italiens,  l'hospitalisation  se  fait  à 
r  ■  hôpital  colonial  italien  »  qui  contient 
deux  cents  lits. 

Cet  établissement  fonctionne  au  moyeu  d'une 
subvention  dn  gouvernement  italien  et  du  pro- 
duit de  souscriptions,  n  est  géré  par  un  conseil 
d'administration  présidé  par  le  consul  général 
d'Italie. 

Notons  que  les  sujets  anglo-maltais  sont 
traités  à  l'hôpital  colonial  italien,  en  exécution 
d'une  convention  passée  entra  le  capsulât  gé- 
néral d'Angleterre  et  cet  étabhssemeat  et  que 
les  indigents  des  autres  natieoautés  sont  admis 
à  l'hôpital  civil  français.  Quelques  puissances 
remboursent  les  frais  occasionnés  par  leurs 
nationaux; 

3*  Pour  les  musulmans,  lliespitaEsatioa 
s'effectue  à  l'hôpital  Sad&L 

De  création  relativement  récente,  dû  aux 
subsides  de  l'admimstiatian  des  habous,  qui 
subvient  à  sua  entretien,  rbepstal  Sadiki  est 
ane  des  oeavres  les  atas  remarquables  que 
nous  ayons  eues  eu  Tunisie.  On  ne  saurait 
louer  assez  sen  «rcaussatien  médicale  et  la  re- 
marquas*» tenue  de  ses  services  particulière- 
ment appréciés  de  ta  population  musulmane. 
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adjoint  indigène,  une  femme  docteur  eu  méde- 
cine et  quatre  internes  français,  il  est  à  noter 
que  le  service  de  l'hôpital  Sadiki  est  entière- 
ment effectué  par  des  indigènes,  à  l'exception 
d'une  seule  infirmière  française. 

De  jeunes  musulmans,  tout  en  suivant  les 
cours  professés  par  les  médecins  de  l'hôpital  en 
vue  de  concourir  à  l'emploi  «  d'auxiliaires  mé- 
dicaux »,  assurent  le  service  de  garde  et  celui 
des  pansements.  Nous  aurons  bientôt  l'occa- 
sion de  reparler  de  cette  conception  due  à  l'in- 
telligente initiative  de  M.  le  docteur  Brunswic- 
Le  Bihan. 

L'hôpital  Sadiki  reçoit  les  malades  de  tout 
sexe  de  la  population  musulmane.  11  comprend 
deux  cent  cinquante  lits  pour  un  budget  de 
150,000  fr.  environ. 

Une  commission  administrative  de  surveil- 
lance, présidée  par  le  secrétaire  général  du 
fouvernrmcnt  tunisien  et  créée  par  décret 
u  27  juillet  1905,  surveille  le  fonctionnement 
de  l'hôpital. 

4°  L'hospitalisation  des  Israélites  est  assurée 
par  «  l'hôpital  israclite  ».  Cet  établissement  a 
été  fondé  en  1895  par  une  société  privée  auto- 
risée par  le  gouvernement.  Il  contient  une 
centaine  de  lits  et  ne  fonctionne  qu'à  l'aide  de 
souscriptions.  Le  service  médical  est  fait  gra- 
tuitement par  les  médecins  israélites  de 
Tunis. 

6)  En  dehors  de  Tunis. 

Quoiquo  organisé  d'une  manière  assez  com- 
plète, le  service  hospitalier  est  encore  insuffi- 
sant à  Tunis.  De  quelle  expression  convient-il 
dODC  de  se  servir  si  nous  envisageons  la  situa- 
tion à  l'intérieur  du  pays  I  II  n'y  existe  qu'un 
petit  nombre  d'établissements.  L'énuméralion 
en  sera  courlo  et  montrera  assez  clairement 
tous  les  besoins  qui  restent  en  souffrance. 

A  Sousse.  un  vieil  hôpital  arabe  d'une  cin- 
quantaine délits  est  régi  et  alimenté  par  l'ad- 
ministration des  habous. 

A  Nabeul,  un  petit  hôpital  dispensaire  con- 
tient une  dizaine  de  lits.  Bien  aménagé,  il  est 
dû  à  l'initiative  de  M.  le  docteur  Brunswic-Le 
Bihan,  qui  a  obtenu  le  concours  de  la  munici- 
palité, des  habous  et  de  l'Etat. 

A  Kairouan  et  à  Sfax,  on  trouve  une  inflrme- 
rio  dispensairo  du  même  modèle. 

Une  infirmerie  de  quinze  lits  a  pu  être  ins- 
tallée à  Ferryville,  au  moyen  d'uno  subvention 
de  l'Etat 

A  Medjez-el-Bab,  tout  récemment,  lès  agricul- 
teurs français  ont  créé  une  infirmerie  dispen- 
saire de  vingt  lits,  grâce  à  l'appui  du  gouverne- 
ment et  des  habous. 

Ce  serait  tout,  s'il  ne  fallait  tenir  compte  de 
l'organisation  du  service  do  santé,  militaire. 
Dans  toutes  les  villes  où  il  existe  des  hôpitaux 
militaires  (Sousse,  Sfax,  Kairouan,  Gabès,  Gafsa, 
le  Kef,  AIn-Draham,  Sidi-Abdallab)  les  malades 
indigents  sont  recueillis  dans  ces  établisse- 
ments à  la  demande  des  contrôleurs  civils  et 
moyennant  le  remboursement  par  le  Gouver- 
nement des  frais  de  traitement.  A  Bizerte  l'or- 
ganisation est  un  peu  plus  perfectionnée.  Un 
pavillon  spécial  de  l'hôpital  qui  vient  d'être 
construit  a  été  réservé  aux  civils  indigents. 

f>  Assistance  médicale  en  dehors  de  hôpitaux. 

L'assistance  médicale  en  dehors  des  hôpitaux 
est  assurée  a  Tunis  par  des  services  de  consul- 
tations fonctionnant  dans  les  divers  hôpitaux  et 
Îtar  un  dispensairo  international  administré  par 
a  société  française  de  bienfaisance  do  Tunis. 

Dans  l'intérieur,  ce  6crvico  est  fait  par  les 
médecins  municipaux,  partout  où  les  com- 
munes ont  dès  ressources  "suffisantes  pour'  les 
rétribuer.  Tel  est  le  cas  de  :  Boja,  Bizerte,  Ga- 
bès; le  Xéf.Kàiroiian,  '  SoUfch-el-Àrba,  Sousse, 
Sfax,  la  Gouletté,  Matèur,  Medj«z-eî-8«b,  Te^ 
bourda.  Gafsa,  Djerba. 

Un  dispensaire  international  fonctionne  à 
Bizerte  sous  la  surveillance  de  la  société  fran- 
çaise locale. 

Dans  tes  localités  non  érigées  en  communes 
ou  trop  pauvres,  les  soins  médicaux  sont  assu- 
rés par  des  dispensaires' dits  de  contrôle  civil, 
où  les  malades  indigents  de- toutes  nationalités 
reçoivent  soins'  et'  médicaments.  Lorsque'  les 
agglomérations  sont  assez  importantes,  ce  ser- 
vice est  fait-  par  des  médecins  civils  dits  de 
colonisation  et  rétribués  par  l'Etat  (Grombalia, 
Tozeur,  Tala,  Ferryville,  Ain-el-Asker,  Triaga)  ; 
dans  les  autres  endroits,  il  est  confie  soit  aux 
médecins  militaires  des  garnisons  avoisinantes 
(Jabarca,  AIn-Draham,  Téboursouk,  Djarzis, 
Zaghouan),  soit  à  des  médecins  municipaux  qui 
effectuent  des  visites  hebdomadaires  ou  bimeo- 
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suelles,  suivant  les  distances  (Maktar,  Ptchott, 
Testour,  Kellbia,  Souk-el-Khemis,  Ghardlmaou, 
la  Mornaghia,  Porto-Farina).  Enfin  dans  cer- 
taines localités  (Ras-Djebel,  Moknine,  Maures, 
El  Djem)  des  boites  de  médicaments  ont  été 
confiées,  soit  à  des  agriculteurs,  soit  à  des  ins- 
tituteurs, pour  les  premiers  soins  à  donner  aux 
indigents  de  leur  voisinage. 

S*  Assistance  des  indigents. 

Pour  éviter  les  frais  généraux,  toujours  très 
élevés,  des  bureaux  de  bienfaisance  adminis- 
trés directement  par  l'Etat,  le  gouvernement  du 
protectorat  a  organisé  en  1900  l'assistance  pu- 
blique européenne,  sous  la  forme  de  subven- 
tions accordées  aux  œuvres  privées  ayant  fait 
preuve  de  vitalité. 

Un  décret  du  1"  avril  1900  a  ouvert  au  bud- 
get de  l'Etat,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses, 
un  article  spécialement  affecté  à  la  dotation 
des  oeuvres  d'assistance  publique  européenne. 

Cet  article  est  alimenté  en  recettes  par  : 

1"  Des  droits  de  timbre  auxquels  sont  assu- 
jettis les  autorisations  d'achat  de  poudre  et  les 
permis  de  port  d'armes; 

2»  Le  principal  net,  après  déduction  des  frais 
do  perception  et  des  sommes  attribuées  à  des 
tiers  par  des  décrets  spéciaux,  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  français  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police  ; 

3»  Des  droits  spéciaux  perçus  à  l'occasion  des 
nominations  et  promotions  dans  l'ordre  du 
Nie  h  an  lftikar: 

4»  D'une  part  de  50  p.  100  sur  le  produit  des 
des  droits  de  concession  dans  les  cimetières  de 
Tunis; 

5»  Du  droit  de  5  fr.  sur  les  autorisations  d'ou- 
verturo  ou  de  mutation  de  débits  de  boissons; 

6»  Des  dons  et  legs  des  particuliers; 

7°  D'un  droit  dit  «  des  pauvres  »  sur  les  re- 
cettes des  théâtres,  cafés-concerts,  etc.; 

8»  Des  revenus  et  intérêts  du  fonds  de  réserve 
prévu  à  l'article  18  du  décret  du  1"  avril  1900 
(5  p.  100  des  recettes  totales  de  l'année). 

Ln  dépenses,  il  fait  l'objet  d'une  répartition 
entre  les  œuvres  désignées  par  le  résident  gé- 
néral de  la  République  française.  Cette  répar- 
tition est  effectuée  par  les  soins  d'un  comité 
supérieur  de  l'assistance  publique,  placé  sous 
la  présidenco  du  résident  général.  Ce  comité  se 
réunit  en  avril  et  en  novembre,  à  l'époque  des 
sessions  de  la  conférenco  consultative. 

L'ouverture  au  budget  de  l'Etat  d'un  article 
spécialement  affecté  a  la  dotation  d'oeuvres 
d  assistance  a  permis  aux  sociétés  bénéficiaires 
d'agrandir  notablement  leur  action. 

Les  sociétés  de  bienfaisance  appelées  à  ce 
jour  à  bénéficier  de  subventions  de  l'Etat  sont . 

1°  La  société  française  de  bienfaisance  de 
Tunis  installée  dans  l'immeuble  de  l'ancien  hô- 
pital Saint-Louis  désaffecté.  Cotte  association 
assure,  en  outre  de  l'assistance  des  indigents 
proprement  dite,  les  services  suivants  qui  lui 
ont  été  confiés  par  le  Gouvernement  : 

a)  Enfants  assistés  : 

ô)  Fourneau  économique  ; 

c)  Vieillards  et  incurables; 

d)  Enfants  en  bas  âge  pouponnière)  ; 

e)  Dispensaire  international. 
Elle  reçoit  une  subvention  annuelle  de  40,000 

francs  environ  ; 

2*  La  société  française  de  bienfaisance  de 
Sousse. 

L'allocation  annuelle  est  de  4.500  fr. 
-  3o  La  société  française  de   bienfaisance  de 
Sfax.  '  • 

L'allocation  annuelle  est  de  4,500  fr. 

4»  La  société  française .  ne'  bienfaisance  de  la 
Gouletté.  .... 

La  subvention  annuelle  est  de  300  fr. 

5»  La  société  française  de  bienfaisance  de 
Bizerte.  . 

La  subvention  annuelle  est  de  5,000  fr. 

6»  La  société  française  de  bienfaisance  de 
Kairouan. 

La  subvention  annuelle  est  de  1,000  fr.  : 
•  En.  dehors  des  sociétés  de  bienfaisance,  les 
crédits  de  l'assistance  publique  mettent  a  là 
disposition  dé  la  chancellerie  de  la  résidence 
«éoérale-unesemmo  de  6^00frrpour  l'entretien 
d'enfants  français  en  nourrice,  et  une  somme 
de  8,000  fr.  pour  l'entretien  des  aliénés  français 
ayant  acquis  le  domicile  de  secours  en  Tunisie, 
à  l'asile  d'aliénés  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  D'autres  crédits  permettent  d'allouer 
desseeours  aux  familles  nécessiteuses  de  réser- 
vistes et  territoriaux  et  enfla  d'assurer  l'hospi- 


talisation des  sujets  étrangers  ans  leurs  conta, 
lats  se  refusent  a  secourir.  ^^ 

En  dehors  des  œuvres  subventionnées  du 
l'Etat,  U  existe  à  Tunis  :  w 

1*  Un  asile  de  vieillards  géré  par  les  petites 
sœurs  des  pauvres  permettant  d'hospitaliser 
une  cinquantaine  de  septuagénaires  ; 

S*  Une  crèche  internationale  destinée  a  rece- 
voir les  enfants  d'ouvriers  de  toutes  nationa- 
lités; 

3»  Une  société  anglaise  de  bienfaisance. 

A  la  Marsa,  il  existe  un  orphelinat  privé  de 
garçons  (orphelinat  Perret),  et  à  Carthage  un 
orphelinat  de  filles  tenu  par  des  sœurs. 

La  colonie  italienne  a,  de  son  côté,  installé 
un  orphelinat  de  filles  à  la  Gouletté. 

Des  orphelinats  agricoles  recrutés  avec  des 
enfants  de  la  métropole  ont  été  installés  par 
des  prêtres  à  Sainte-Mario-du-Zit  près  Zaghouaa 
et  à  Chaouat  près  Djedeida. 

Enfin,  à  Tunis  et  à  Bizerte,  des  sociétés  inter- 
nationales dénommées  «  la  Croix  Verte  •  assu- 
rent le  transport  aux  hôpitaux  des  malades  et 
des  blessés.  Elles  reçoivent  de  légères  subven- 
tions des  municipalités  et  de  l'Etat. 

L'assistance  des  indigents  musulmans  est 
complétée  par  l'administration  des  habous,  no- 
tamment au  moyen  de  l'œuvre  dite  de  la  Tekia 
(assistance  on  nature  et  à  domicile)  dont  le 
budget  spécial  est  de  50.000  fr.  environ. 

L'assistance  des  israélites  tunisiens  est  éga- 
lement poursuivie  par  des  caisses  de  bienfai- 
sance, qui  fonctionnent  sous  le  contrôle  du 
Gouvernement. 

Le  budget  de  la  caisse  de  bienfaisance  israê- 
lite  de  Tunis  est  de  240,000  fr.  par  an  ;  les  caisses 
de  Beja,  Souk-el-Arba,  Bizerte,  le  Kef,  Kairouan, 
Monastir,  Sousse,  Gaufsa,  Nabeul  ont  des  res- 
sources beaucoup  moins  Importantes. 

Ainsi,  on  peut  voir  que  jusqu'au  décret  du 
17  juillet  1899,  l'organisation  des  œuvres  d'as- 
sistance dans  la  régence  a  été  uniquement 
poursuivie  par  les  associations  privées.  Il  faut 
arriver  à  cette  date  pour  trouver  une  ingérence 
de  l'Etat,  et  encore  celle-ci  s'est-elle  manifestée 
simplement  par  l'allocation  de  subventions  aux 
œuvres  existantes. 

Les  résultats  de  ce  système  ont  donné  lieu  s 
des  discussions  assez  vives  au  sein  de  la  confé- 
rence consultative,  notamment  à  la  session  de 
novembre  1900.  Il  y  fut  allégué  que  les  fonds 
mis  à  la  disposition  des  sociétés  privées  pour- 
raient être  détournés  de  leur  destination  et 
servir  à  un  but  de  propagande  ou  de  popula- 
rité personnelles.  Le  vœu  fut  alors  émis  qu'une 
commission  composée  de  fonctionnaires  et  de 
représentants  des  trois  collèges  fût  nommée 

Pour  étudier  un  projet  de   réorganisation  de 
assistance  publique. 

Cetlo  commission  a  été  désignée,  par  arrêté 
du  14  mars  1904.  Dans  sa  séance  du  20  mai  do  la 
même  année,  elle  a  chargé  uu  de  ses  membres, 
M.  le  docteur  Bastide,  directeur  de  la  santé, 
d'établir  un  projet  «  qui  romette  l'assistance 
publique  aux  mains  de  l'Etat  avec  le  moins  de 
frais  possible  ». 

Nous  avons  lu  avec  intérêt  le  rapport  très 
complet  rédigé  par  M.  le  docteur  Bastide,  mais 
nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  contre 
la  transformation  de  l'assistance  publique  en 
organisme  d'Etat.  Nous  craindrions  trop  que  le 
résultat  le  plus  clair  de  cette  réforme  fût  de 
détourner  au  profit  d'uno  nuéo  de  fonction- 
naires des  ressources  qui  doivent  recevoir  un 
meilleur  emploi.  Ce  qui  presse,  a  notre  avis, 
c'est  de  donner  sans  retard  aux  services  d'as- 
sistance une  plus  grande  extension  et  un  déve- 
loppement méthodique  plus  conforme  aux  né- 
cessités'. Ce'résuUat  peut  'être  aussi  bien  pour- 
suivi avec  l'organisation  actuelle.  .  . 

En  toute  cette  matlôTe,  ra  Tunisie  peut  d'ail- 
leurs, s'inspirer:  utilement  .d»  ce.  qui  a  été.  lait 
en  Algérie. 

Nous  croyons  que  la  première  obligation  qui 
s'imposo  consiste  a  multiplier  le  nombre  des. 
infirmeries-dispensaires  indigènes,  de  mettre 
en  un  mot  le  plus  possible  les  bienfaits  de  la 
médecine  à  la  portée  des  malades  et  des  popu- 
lations. Il  ne  s'agit  pas  de  construire  à  grands, 
frais  dés  hôpitaux  sur  tout,  le  territoire  de  la 
Régence.  M."  le  docteur  Brunswic-Le  Bihan  a 
montré  à  Nabeul  ce  qu'on  pouvait  obtenir  avec 
peu  d'argent.  Le.  petit  .hôpital .qulil  a  aménagé 
dans  cetto  ville  doit  être  considéré  comme  le 
type  des  établissements  à  organiser. 

C'est  avec  une  juste  appréciation  des  néces- 
sités que  ce  même  praticien  a  eu  l'heureuse 
idés  de  créer  un  corps  «  d'auxiliaires  médi- 
caux» indigènes,  assez  instruits,  et  expérimen- 
tés pour  pouvoir  servir  d'intermédiaires  entre. 
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tes  médecins  et  las  indigènes.  La  plupart  do 
temps,  «a  «Set,  les  médecins  ignorent  l'arabe 
et  sent  dans  l'impossibilité  d'interroger  les  ma- 
lades. D'autre  part,  l'éloignement  des  villages 
et  retendue  de  leurs  circonscriptions  no  leur 
permettent  pas,  souvent,  d'assurer  la  eontiaulté 
.  de  leurs  scies. 

Las  «  auxiliaires  médicaux  »,  formés  à  l'hôpi- 
tal Sadiki,  combleront  cette  double  lacune  et 
seront  an  même  temps  d'excellents  agents 
d'Influence. 

11  nous  paraît  donc  nécessaire  d'en  augmenter 
sensiblement  le  nombre  en  raison  des  besoins 
A  venir. 

Le  jour  où  les  médecins  municipaux  auront  & 
leur  disposition  une  infirmerie-dispensaire, 
pourvue  d'auxiliaires,  on  peut  dire  qu'an  grand 
pas  sera  fait  dans  la  voie  de  l'assistance  médi- 
cale. Les  chiffres  fournis  par  le  gouvernement 
fénéral  de  l'Algérie  ne  laissent  subsister  aucun 
oute  A  eet  égard.  Les  indigènes  fréquentent 
facilement  les  établissements  créés  pour  eux, 
où  l'on  a  tenu  «ample  de  leurs  coutumes  et  de 
leurs  habitudes.  Les  infirmeries  ouvertes  en 
Algérie  pendant  les  années  1903  et  1904  con- 
tiennent 822  lits.  Elles  ont  reçu,  en  1904,  6,191 
malades  musulmans,  dont  4,424  hommes,  1,352 
femmes  et  415  enfants.  Le  nombre  des  journées 
d'hospitalisation  s'est  élevé  à  95,997. 
Ces  données  attestent,   en  outre,  qu'A  est 

Ïtossible  de  faire  venir  les  femmes  "arabes  dans 
es  infirmeries-dispensaires.  Déjà,  en  Tunisie,  à 
l'hôpital  Sadiki,  des  salles  spéciales  leur  avaient 
été  réservées.  Les  femmes  ne  sont  pas  rebelles 
à  nos  sotns  médicaux.  Leur  répugnance  pro- 
vient surtout  de  ce  que  la  médecine  est  géné- 
ralement exercée  par  des  hommes. 

Cette  exigence  des  mœurs  arabes  a  amené 
l'administration  en  Algérie  &  créer  des  clini- 
ques particulières  pour  les  femmes  sous  la  di- 
rection de  dames-médecins.  En  votre,  des 
postes  de  doctoresses  ont  été  organisés  a  l'in- 
térieur du  pays. 

Le  succès  le  plus  vif  a  couronné  ces  efforts, 
et  il  n'est  .pas  douteux  que  le  gouvernement 
tunisien  s'engagerait  utilement  dans  cette  voie. 

11  y  a  là  un  devoir  d'humanité  ;  mais  il  y  a 
aussi  un  intérêt  politique. 

Qui  n'aperçoit,  en  elTet,  les  résultats  qu'on 

Îieut  obtenir  pour  l'influence  française,  si  par 
a  médecine  on  peut  pénétrer  dans  les  inté- 
rieurs arabes  et  avoir  accès  auprès  des  femmes 
dont  les  tendances  conservatrices  sont  un  sé- 
rieux obstacle  à  l'évolution  de  la  société  mu- 
sulmane ? 

Une  organisation  de  cette  nature  pourrait 
être  heureusement  complétée  en  Tunisie  par 
d'autres  créations  utiles. 

Il  v  aurait  lieu  notamment  de  multiplier  le 
nombre  des  sages-femmes  diplômées,  d'ins- 
truire les  matrones  indigènes  et  d'installer  des 
maternités.  On  sait,  en  effet,  à  quelles  pra- 
tiques barbares  on  a  encore  recours  pour  les 
accouchements  et  le  nombre  des  accidents  qui 
résultent  du  manque  presque  complet  de  soms 
rationnels. 

En  Algérie,  on  a  inauguré  récemment  un 
service  de  consultations  gratuites  jusquo  dans 
les  douars,  pour  les  malades  dont  l'état  ne  né- 
cessite pas  un  séjour  dans  une  infirmerie. 

Les  médecins  municipaux  ou  de  colonisation 
effectuent  périodiquement  un  certain  nombre 
de  tournées.  Ces  consultations  ont  encore  pour 
but  de  fournir  gratuitement  des  médicaments 
aux  indigènes. 

En  mettant  chaque  jour  le  médecin  plus  près 
des  populations,  l'administration  a  pu  augmen- 
ter ainsi  l'étendue  de  son  action  et  en  accroître 
les  bienfaits.  Si  pour  les  maladies  dont  le  trai- 
tement est  à  longue 'durée,  les  médecins  no 
■ont  pas  arrivés  à  vaincre  l'indifférenee  ou 
l'apathie  résignée  des  Arabes,  ils  ont  obtenu  en 
chirurgie  notamment  des  résultats  très  appré- 
ciables. La  lutte  eontre  le  paludisme,  contre  la 
•variole,  a  pu  également  être  organisée  avec 
«accès.  .  . 

Ënfln,  toute  utte  série  de  mesures  a  pu  être 
prise  pour  combattre  les  maladies  des  yeux,  si 
fréquentas  chez  tes  Arabes.  Les  lotions  à  l'eau 
ftonqnée  oBt  été  rendues  obligatoire*  dès 
ïécote.  TJta  service  de  lavages  a  été  organisé 
presque  dans  chaque  commune.  Les  indigènes 
ont  reçu  la  faculté  d'emporter  dan  s  leurs  douars 
une  CBrtafue  quantité  d'acide  borique,  et  une 
notice  rédigée  en  arabe  leur  a  été  remise  pour 
îew  eu  apprendre  l'emploi. 

Peur  achever  cette  œuvre  de  vulgarisation, 
des  cours  d'hygiène  ont  «M  institués  dans  les 
médersas  d'Alger,  de  Tlemcen  et  de  Constae- 
troe. 


En  Tunisie,  il  a  bien  été  fait  dans  ces  divers 
ordres  d'idées  un  certain  nombre  de  tentatives. 
La  pratique  des  vaccinations  est  assez  répandue 
et  elle  se  fait  dans  de  bonnes  conditions,  grâce 
à  l'institut  Pasteur  de  Tunis.  Des  médecins  se 
Bout  bien  adonnés  aux  maladies  des  yeux  (on 
doit  citer  à  Tunis,  en  dehors  de  l'hôpital  Sadiki, 
la  clinique  de  M.  le  docteur  Cuénod.  Dans  le 
cours  des  quatre  dernières  années,  .ce  distingué 
spécialiste  a  traité  plus  de  15,000  malades;  ce 
qui  représente  par  an  plus  de  5,000  opérations 
et  plus  de  100,000  consultations).  Mais  ce  «ont 
là  des  entreprises  isolées  et,  bien  qu'encoura- 
gées par  l'Etat,  aucune  règle  générale  n'a  pré- 
sidé a  leur  organisation. 

Il  est  temps  que  l'administration  adopte  un 
plan  d'ensemble  et  qu'elle  procède  avec  mé- 
thode au  développement  des  services  d'assis- 
tance. Il  s'agit  du  relèvement  matériel  et  moral 
de  la  population  indigène  et  nous  n'avons  peut- 
être  pas  de  meilleur  moyen  de  nous  attirer  et 
de  mériter  sa  reconnaissance. 

A  côté  de  l'assistance  médicale,  il  y  a  place 
pour  tout  un  ensemble  d'oeuvres  destinées  à 
améliorer  la  situation  matérielle  des  popula- 
tions indigènes. 

En  Algérie,  la  prévoyance  a  revêtu  dans  ces 
dernières  années  trois  formes  principales.  Le 
gouvernement  s'est  attaohé  en  psemier  lieu  à 
faire  édifier  des  hangars-abris  pour  protéger 
les  troupeaux  des  Arabes  et  des  Kabyles  contre 
les  .rigueurs  des  hivers.  2,055  hangars-abris 
existaient  à  la  fin  de  décembre  1904  et  l'admi- 
nistration étudiait  un  système  d'abri  portatif 
pour  les  troupeaux  des  nomades. 

En  deuxième  lieu,  le  gouvernement  algérien 
a  apporté  tous  ses  soins  à  augmenter  le  nom- 
bre des  sociétés  indigènes  de  prévoyance  et  i 
en  assurer  le  bon  fonctionnement.  Ces  sociétés 
avaient  pour  but  primitif  de  constituer  une 
réserve  de  grains.  A  cette  réserve,  an  est  par- 
venu à  adjoindre  une  caisse  alimentée  par  des 
cotisations  en  argent-  et  la  vente  des  grains. 
Les  sociétés  indigènes  de  prévoyance  étaient, 
le  30  septembre  1904,  au  nombre  de  181,  et 
elle9  possédaient  un  actif  de  plus  de  11,500,60) 
francs.  Cest  dire  l'extension  qu'elles  ©rit 
prise  et  les  services  qu'elles  sont  susceptibles' 
de  rendre. 

Enfin,  23  bureaux  de  bienfaisance  spéciaux 
aux  indigènes  musulmans  ont  été  institués  tout 
récemment  et  avec  l'aide  de  subventions,  ils 
ont  pu  secourir  plus  de  7,800  familles  et  délivrer  ' 
plus  de  200,000  fr.  de  secours. 

L'administration,  en  Tunisie,  tout  en  ayant  le 
désir  de  taire  quelque  chose,  hésite  et  tâtonne, 
paralysée  d'ailleurs  par  la  faiblesse  de  ses  res- 
sources. La  seule  mesure  générale  qu'elle  ait 
prise  consiste  à  avancer  les  semences  aux  agri- 
culteurs indigènes  dans  les  très  mauvaises 
années.  Cette  année  même  le  gouvernement 
tunisien  n'a  pas  consacré  moins  de  1  million  à 
ces  avances  de  semences.  On  ne  peut  que  le 
féliciter  d'une  mesure  dont  les  indigènes  appré- 
cient certainement  les  bienfaits. 

Il  y  a  lieu,  comme  pour  l'assistance  médicale, 
d'avoir  des  vues  plus  nettes  et  de  se  tracer  un 
programme  mieux  déflni.  Nous  connaissons  trop 
l'esprit  généreux  du  résident  général  pour  ne 
pas  être  convaincu  que  son  administration, 
mieux  pourvue  de  moyens  financiers,  aura 
bientôt  réalisé  au  point  de  vue  de  l'assistance 
et  de  l'hygiène  publiques,  sinon  toutes  les  amé- 
liorations désirables,  au  moins  tous  les  progrès 
possibles. 

III.  —  RATTAOBBUBNT   DU   STOVICE   DBS   AFFAIRES 
DUMOBNES  A  LA  RÏSIDBNCB  GSJOtRALB 

Au  sud  des  contrôles  civils  de  Gafsa  et  de 
Cabès  s'étendent  les  territoires  de  la  régence 
soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  militaire, 
représentée  par  les  officiers  du  service  des 
affaires  indigènes.  L'administration  deces  .ter- 
ritoires est  confiée  aux  mômes  agents  indigènes 
que  dans  les  contrôles  civils  et  le  principe  du 
protectorat  y  est  sauvegarde.  Les  officiers  du 
service  remplissent  les  fonctions  des  contrô- 
leurs et  n'exercent  en  dehors  de  leurs  attribu- 
tions purement  militaires  (renseignements, 
maintien  de  l'ordre,  service  en  colonne),  qu'un 
rôte  de  surveillance  et  de  direction  auprès  des 
représentants  de  l'autorité  beyllcale. 

Ces  territoires  du  Sud  comprennent  deux 
cercles  ayant  à  leur  tête  deux  commandants  de 
cercles.  Des  annexes  et  postes  y  sont  rattachés 
dont    le    personnel    varie   solvant    l'impor- 
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Enta,  le  commandant  militaire  de  Gabès 
(commandant  des  territoires  du  Sud),  sert  din- 


termédiaiie  administratif  et  militaire  entre  les 
commandants  de  cercles  et  le  général  de  di- 
vision qui  centralise .  toute  la  correspondance 
et  donne  dos  ordres  inspirés  par  la  rési- 
dence. 

Les  caractères  de  cette  organisation  sont  les 
suivants  :  ' 

i*  La  division  est  le  point  de  départ  et  dur- 
rivée  de  la  correspondance  du  Sua? 

Les  officiers  des  affaires  indigènes  'sont  nom- 
mes  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  général  de  division. 

Ils  sont  mutés  dans  le  Sud  et  notés  par  ce 
dernier. 

i°  Les  dépenses  relatives  au  service  spécial 
des  officiers  sont  supportées  par  le  budget  de  la 
guerre. 

Ces  deux  caractères  devaient  entraîner  la 
réorganisation  du  service  des  affaires  indi- 
gènes. 

Depuis  1898,  en  effet,  les  résidents  généraux, 
faisant  valoir  que  les  officiers  du  service  exer- 
çaient la  surveillance  politique  et  administra- 
tive, demandaient  par  assimilation  avec  le  ré- 
gime algérien,  les  pouvoirs  d'admettre  eux- 
mêmes  ces  officiers  au  service,  de  les  noter  et 
de  les  muter  :  c'était  le  rattachement  à  la  rési- 
dence. 

D'autre  part  le  ministre  de  la  guerre  —  après 
une  première  tentative  à  la  date  du  B  avril  1902 
—  demanda  (le  26  Janvier  1904),  l'inscription  des 
frais  du  service  des  affaires  indigènes  au  bnd- 
gei  de  la  régence,  toujours  par  assimilation 
avec  le  régime  algérien.  Il  appuyait  sa  demande 
en  rappeiantles  observations  de  la  commission 
des  finances  changée  .d'examiner  au  Sénat  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  ^exercise  1901.  [Rapport  de  M.  Richard 
■Waddington.) 

Sous  la  menace  de  voir  cette  nouvelle  charge 
imposée  purement  et  simplement  an  budget  : 
tunisien,  le  résident  général  se  décida  »Tac- 
cepter,  mais  à  la  condition  expresse  que  le  ser- 
vice des  affaires  indigènes  serait  rattaché  à  la 
résidence  et  que 'les  officiers  du  service  se- 
raient .placés  sous  sa  dépendance  dan»  les 
mêmes'  conditions  qu'en  Algérie. 

Le  nouveau  régime  entrera  en  vigueur  au 
moment  où  le  gouvernement  tunisien  annexera 
les  charges  du  service,  c'est-à-dire  a  la  date  'du 
i«  Janvier  1906. 

La  nouvelle  organisation  aura  pour  résultat 
de  faire  connaître  en  détail  au  résident  général 
toutes  les  affaires  du  Sud,  de  le  mettre  en  me- 
sure de  juger  par  leur  correspondance  tous  les 
officiers  du  service  et  par  suite  de  les  noter. 

Elle  permettra  la  suppression  de  certains  in- 
termédiaires devenus  mutiles. 

Nous  ne  voulons  pas  abandonner  ce  sujet  sans 
rendre  aux  officiers  du  service  indigène,  en 
garnison  dans  l'Extrùme-Sud,  l'hommage  qui 
leur  est  justement  dû.  Sans  bruit,  modestement, 
ils  ont  accompli  dans  ce  pays  des  sables  où  la 
chaleur  est  accablante,  ou  la  vie  est  particuliè- 
rement dure,  do  véritables  merveilles.  Ils  ont 
capté  des  sources,  barré  des  oueds,  restauré  les 
citernes  romaines.  Grâce  à  la  sécurité  qu'ils 
ont  apportée,  les  tribus,  jadis  nomades,  se  sont 
ûxées  sur  le  sol  ;  les  plaines  ont  été  labourées. 
Au  fond  des  vallées,  des  potagers  et  des  vergers 
ont  été  créés. 

Les  résultats  au  point  de  vue  de  l'impôt  no 
sont  pas  moins  satisfaisants.  Awint  l'occupation 
française,  les  impôts  ne  pouvaient  être  prélevés; 
sur  ces  tribus  continuellement  en  état  do  ré- 
volte. 

Aujourd'hui,  1,'Exlrômo-Sud  ne  rapporte  pac 
moins  do  400,(Xh  fr.,  alors  qu'il  ne  lui  est  accordé 
qu'un  infime  .créait  iie  25,tx.O  fr.  pour  la  mise  eu 
valeur  d'un  immense  territoire. 

Ce  n'est  pas.  trop  payer  les  pénibles,  et  fruc- 
tueux efforts  des  ofliciers  du  service  indigène 
que  de  leur  exprimer  la  sincère  gratitude  de 
leurs  .compatriotes  et  de  proclamer,  devant  la. 
Chambre,  qu'ils,  ont  utilement  servi  la  France. 


Âànicu  LTCRB 

La  Tunisie  fut  considérée  autrefois  comme 
l'un  des  principaux  greniers  de  Rome,  et  comme 
la  tarrn  a  .céréales, .  par.  .excellence.  Si  elle  n  a 
pas  conservé  au  cours  des  siècles  ce  degré  da 
prospérité,  ello  n'en  est  pus  moins  demeurée 
essentiellement  agricole.  Encore  aujourdhui 
l'agriculture  constitue  la  principale  de  sea  ri- 
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Le  sol  de  la  Tunisie  produit  du  blé,  deTa-j 
voine,  de  l'orge,  du  maïs,  des  fèves.  H  donneen  • 
abondance  du  vin,  de  l'huile,  .des  dattes.  Favo-1 
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rablo  aux  primeurs  et  à  la  culture  arbustive,  il 
permet  en  outre,  l'élevage  d'un  bétail  impor- 
tât^. 

|.  CÉRÉALBS 

te  blé  occupait,  en  1904, 493,615  hectares,  mais 
l'aspour  (1),  qui  n'est  prélevé  que  sur  les  sur- 
.fas*s  productives,  n'a  porté  pendant  la  môme 
aimée  que  sur  336,167 hectares.  Si  l'on  consulte 
lajBfcitistique  des  ensemencements  et  des  ré- 
co$ès  depuis  1892  (annexes),  on  constate  que 
la  «rogression  des  surfaces  est  très  faible.  C'est 
que  les  terres  à  blé  sont  limitées  en  Tunisie. 
D'autre  part,  elles  sont  réduites  par  la  culture 
biennale  (alternative  avec  la  jachère)  qui  est 
pratiquée  presque  partout.  Par  contre,  on  re- 
marque que  la  prodection  a  subi  pendant  le 
même  temps  un  accroissement  très  notable 
grâce  à  l'amélioration  des  procédés  de  culture, 
surtout  dans  la  région  du  nord. 

Les  surfaces  ensemencées  en  orge  se  sont 
élevées,  pour  la  campagne  1901,  à  482,658  hec- 
tares. Elles  sont  ainsi  en  progression  marquée 
sur  celles  des  années  antérieures.  Il  en  est  de 
même  de  l'avoine,  dant  la  production  a  presque 
doublé  de  1903  à  1904.  Pour  le  mais,  les  ense- 
mencements se  sont  maintenus  aux  environs 
de  11,000  hectares.  Ils  ont  atteint  19,212  hectares 
pour  les  fèves. 

Au  sujet  de  toutes  les  céréales,  une  obser- 
vation générale  s'impose  qui  résulte  de  l'examen 
des  statistiques.  Les  rendements  n'offrent  au- 
cun caractère  de  fixité.  Ils  sont  dominés  par 
les  conditions  climatériques  qui  sont  éminem- 
ment variables.  S'il  pleut,  la  récolte  est  magni- 
fique. Elle  est  réduite  de  la  manière  la  plus 
sensible  si,  comme  cela  a  lien  trop  souvent,  la 
sécheresse  persiste,  les  vents  desséchants  souf- 
flent, ou  si  quelqu'autre  fléau,  tel  que  la  grêle 
ou  les  sauterelles  s'y  ajoute.  A  cet  égard,  l'an- 
née 1904  peut  être  considérée  comme  peu  favo- 
rable, celle  de  1905  comme  mauvaise. 


VIGNES 

La  création  du  vignoble  tunisien  est  le  résul- 
tat de  la  coïncidence  de  notre  installation  dans 
la  régonce  avec  la  crise  phylloxérique  fran- 
çaise. H  n'a  cessé  de  se  développer  et  a  atteint 
en  1904 15,773  hectares,  produisant  en  moyenne 
300,000  hectolitres.  Bien  que  les  plantations  con- 
tinuent, sous  l'influence  de  la  mévente  elles 
ont  une  tendance  à  se  restreindre.  Près  de 
200,000  hectos  sont  restés  invendus  en  1903 
et  ont  dû  être  brûlés  pour  la  plus  grande 
partie. 

Les  viticulteurs  de  la  régence  comprennent 
tout  l'intérêt  qu'ils  ont  à  faire  de  bons  vins  et 
ils  ne  cessent  d'apporter  des  améliorations  k 
leurs  industrie.  Le  Gouvernement  les  encourage 
dans  cette  voie.  En  1893,  un  laboratoire  de  vini- 

(1)  Impôt  sur  les  surfaces  productives  ense- 
mencées de  blé  et  d'orge. 
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fi  cation  a  été  créé  à  Tunis.  Plus  récemment, 
M.  Viala,  inspecteur  général  de  la  viticulture, 
est  venu  étudier  sur  place  les  cépages  non- 
veaux  qu'on  pourrait  introduire  en  Tunisie.  A 
la  suite  de  ses  recherches,  les  mesures  trop 
restrictives  qui  avaient  été  prises  pour  prévenir 
l'invasion  du  phylloxéra,  ont  été  modifiées.  Plu- 
sieurs champs  d'expérience  ont  été  institués 
dans  le  but  de  permettre  la  production  de  vins 
de  liqueur  ou  de  raisins  de  table.  Il  y  a  beau- 
coup a  faire  de  ce  côté.  La  consommation  locale 
absorbe  actuellement  la  production  des  raisins 
de  table.  Ceux-ci  pourraient  aisément,  grâce  a 
leur  précocité  (ils  sont  mûrs  dès  la  fin  de 
juin),  pénétrer  sur  tous  les  marchés  français  et 
européens. 

Au  sujet  de  la  viticulture,  notons  que  la  dé- 
claration de  récolte  dont  il  a  été  tant  parlé  en 
France  dans  ces  derniers  temps  existe  en  Tu- 
nisie et  qu'elle  n'a  donné  lieu  de  la  part  des 
propriétaires  à  aucune  réclamation.  Elle  a  pour 
but  de  permettre  l'application  de  la  loi  doua- 
nière du  19  juillet  1890  qui  limite  la  quantité  de 
vins  pouvant  être  importée  en  franchise  en 
France.  Ce  fait  nous  a  paru  intéressant  à  men- 
tionner. 

OLIVIERS 

Les  oliviers  sont  une  des  principales  ri- 
chesses de  la  régence.  On  sait  quels  merveil- 
leux résultats  ont  été  obtenus  sur  l'initiative  de 
M.  Bourde  dans  la  région  de  Sfax.  La  reconstitu- 
tion de  la  forêt  d'oliviers  qui  existait  à  l'époque 
des  Romains  se  poursuit  chaque  année  dans 
les  conditions  les  plus  remarquables.  Nous 
avons  parcouru  une  partie  de  cette  région  et 
contemplé  du  haut  d'une  éminence  qu'on 
appelle  «  le  Signal  »  un  des  plus  beaux  spec- 
tacles qu'on  puisse  voir.  De  tous  les  côtés  l'œil 
embrasse  le  moutonnement  d'une  verte  forêt 
dont  on  a  pu  comparer  avec  juste  raison  l'infini 
a  celui  de  la  mer. 

Nous  parlons  de  la  forêt  de  Sfax  parce  que 
c'est  de  ce  côté  que  les  prestations  ont  été 
poursuivies  avec  le  plus  de  méthode  depuis 
l'établissement  du  protectorat.  Mais  les  oli- 
vettes du  Sahel  et  de  la  région  de  Sousse  ne 
sont  pas  moins  importantes  et  quoique  diverse- 
ment elles  ne  sont  pas  moins  bien  entretenues. 
Elles  donnent  le  total  imposant  do  près  de 
4  millions  d'arbres.  Enfin,  il  existe  au  nord  de 
Tunis  et  dans  ses  environs  une  forêt  beaucoup 

flus  ancienne  dont  l'origine  doit  remonter  a 
époque  des  Maures. 

Entre  ces  diverses  forêts,  il  y  a  des  diffé- 
rences caractéristiques  qui  ont  leur  explication 
dans  le  régime  des  eaux. 

Tandis  que  l'on  compte  de  100  à  150  arbres 
par  hectare  dans  les  olivettes  du  nord,  ce 
nombre  s'abaisse  à  70  environ  dans  le  Sahel. 
Il  n'est  plus  que  de  17  dans  la  région  de  Sfax. 

Cependant,  la  production  à  l'hectare  esta  peu 

{très  la  même  en  quantité  dans  le  Nord  et  dans 
e  Sud. 


La  statistique  du  rendement  des  oliviers  (an 
nexes)  accuse  des  différences  sensibles  d'une 
année  a  l'autre.  L'olivier  donne  rarement  deux 
récoltes  successives  abondantes.  D'autre  part, 
les  revenus  de  l'olivier  sont  soumis  a  des  fluc- 
tuations, par  suite  de  la  variation  assez  sensible 
du  cours  de  l'huile. 

L'industrie  de  l'huilerie  tunisienne  est  uni- 
quement assurée  par  l'initiative  privée.  Elle  ne 
cesse  de  progresser.  Dès  a  présent,  les  huiles  de 
Tunisie  peuvent  être  comparées  aux  meilleurs 
types  entrés  dans  la  consommation.  L'organi- 
sation commerciale,  pour  les  faire  connaître,  a 
seule  manqué  jusqu'ici.  Quelques  propriétaires 
ont  eu  cependant  recours  aux  colis  postaux 
échantillons  de  10  kilogr. 

L'administration  de  l'agriculture  s'efforce 
d'améliorer  les  procédés  de  culture  de  l'olivier. 
Elle  décerne  des  brevets  pour  la  taille,  organise 
des  concours  entre  les  ouvriers,  distribue  des 
primes  aux  indigènes  possesseurs  des  olivettes, 
les  mieux  tenues.  Dans  les  pays  de  Ghaba  (1) 
elle  surveille  les  soins  donnés  aux  olivettes, 
peut  même  se  substituer  -aux -propriétaires  né- 
gligents et  dans  toute  la  mesure  possible  elle 
s'oppose  à  la  cueillette  au  moyen  du  gaulage. 

AUTRES  RICHESSES  AeKJCOLES 

11  existe  en  Tunisie  1;3»(000  paladers  dattiers 
environ'.  "Les-dattes  sont  pour  la  régence  une 
source  non  négligeable  de  revenus.  Elles  sont 
récoltées  dans  les  oasis  du  Sud,  et  certaines 
provenances  (Tozeur,  El-Oudiaoe,  Nefta,  El- 
Hamma)  sont  particulièrement  recherchées. 

A  côte  des  dattiers,  il  y  a  aussi  un  très  grand 
nombre  d'arbres  fruitiers  :  amandiers,  figuiers, 
pistachiers,  abricotiers,  pêchers,  pruniers,  gre- 
nadiers, cognassiers,  pommiers  et  néfliers.  Réu- 
nis, ils  constituent  ce  que  l'on  appelle  «  les  jar- 
dins »  et  seraient  susceptibles  de  se  développer 
et  de  prendre  uno  sérieuse  importance  com- 
merciale si  la  loi  douanière  de  1890  ne  s'oppo- 
sait à  l'entrée  en  France  de  leurs  produits. 

11  en  est  de  même  des  primeurs  dont  le  dé- 
veloppement est  possible  autour  de  Tunis,  à 
Djerba,  et  d'une  manière  générale  dans  toutes 
les  oasis  et  dans  tous  les  jardins.  Mais  la  cul- 
ture des  primeurs,  comme  celle  des  arbres 
fruitiers,  est  paralysés  pour  la  même  cause. 
Nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  lui  donner  un  légitime  essor. 

BETAIL 

Le  bétail  est  un  des  facteurs  principaux  de  la 
richesse  agricole  en  Tunisie. 

L'état  statistique  ci-après  montre  quelle  était 
la  situation  au  31  décembre  1904. 

(1)  La  Ghaba  est  une  administration  dèpen- 

tnt  de  la  direction  de  l'agriculture  qui  a  pour 
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Etat  statistique  des  animaux  domestiques  au  31  décembre  1904. 


CIRCONSCRIPTION 

CHEVAUX 

MULETS 

ANES 

CHAMEAUX 

BOVINS 

OVINS 

CAPRINS 

PORCINS 

4.437 
4.230 

343 
1.600 
1.287 
6.720 

940 
4.973 
2.090 
2.779 

339 
1.658 
2.695 
1.505 

966 

1.024 

952 

800 

366 

3.000 

1.150 

2.138 

3.350 

940 

119 

513 

517 

160 

4.564 

2.987 
7.400 
5.000 
5.033 
8.200 

12.515 
2.565 

10.700 
3.716 
4.766 
2.483 
9.246 

18.815 

1.040 
1.035 

10.927 
1.900 
7.663 
2.200 

13.726 
393 

17.780 
1.195 

14.617 
1.298 
7.289 

66.166 

31.314 

23.325 

1.113 

23.000 

9.718 

28.725 

868 

23.510 

12.585 

12.131 

2.370 

6.633 

6.706 

1.752 

56.895 
30.310 
34.251 
30.000 
84.754 
82.800 
84.320 
19.810 

166.285 
51.090 

124.005 
25.676 

179.758 

124.837 

54.082 
12.965 
25.730 
40  000 
30.761 
70.000 
26.400 
26.398 
32.600 
38.810 
31.40» 
13.205 
82.775 
89.145 

2.200 

2.680 

12 

600 

18S 

1.450 

840 

6.400 

590 

8K 

» 

• 

—          Thala 

» 

Territoire  de  commandement  militaire 

4 

35.596 

15.995 

97.990 

147.229 

183.749 

1.094.761 

574.281 

15.357 

Cette  situation  est,  en  somme,  favorable.  Elle 
est  en  progression  sur  les  dernières  statistiques 
publiées. 


Ainsi  se  sont  dissipées  les  craintes  qui  avaient 
été  manifestées  en  1903  sur  la  diminution  du 
bétail.  L'exportation,  qui  s'était  accrue  sensi- 
blement sous  l'empire  de  causes  générales,  et 


par  suite  d'une  succession  de  mauvaises  années, 
s'est  réduite  d'elle-même  en  1904,  ainsi  qun 
résulte  du  tableau  suivant  ; 


Digitized  by 


Google 


WLUMEWTS  PARLEBHTTMÎCR  —  CHAMBflR 


au 


!  mtfDS 

i 

> 

IH  19K 

r 

»>2« 

SOCUfiO 

15.317 

3-173 

4.171 

QfUlS.  ...  ixauun» 

ttarios.. —,♦...»♦,.,.. 

74.99* 
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I/administratKiB  n'a  dfli  intervenir  qu'en  ce 
qui  concerne  les  chevaux.  L'augmentation  des 
•chats  au  moment  de  la  guerre  du  Transvaal, 
une  épidémie  de  Sevra  aphteuse  avaient  réduit 
la  quantité  de  ces  animaux  au  point  que  les 
services  de  la  guerre1  ne  trouvaient  plus  à  s'ap- 
provisionner. 

L'exportation  a  été  enrayée  au  moyen  d'une 
taxe  à  l'exportation  sur  les  jeunes  produits. 

En  ce  qui  concerne  ramêUoratien  du  bétail 
tunisien,  la  direction  de  l'agriculture  a  fait  de 
louables  efforts  : 

Pour- les  BcaofSv  elle  &  caereM  a  fixer  I»  typ e 
de  la  race  locale  afin  de  le  sélectionner.  Ce  type 
étant  un  peu  petit,  elle  a  favorisé  l'importation 
des  zébus  de  l'Inde,  pins  robustes,  plus  résis- 
tants a  la  sécheresse.  Des  maladies  infectieuses 
ont  arrêté  momentanément  cette  intéressante 
tentative. 

Pour  les  moutons,  l'espèee  qui  se  rencontre 
communément  en  Tunisie  est  dite  «  à  grosse 
queue  ».  Particulièrement  appréciée  des  Arabes 
en  raison  de  ses  réserves  de  graisse,  elle  est, 
pour  ce  même  motif,  peu  appréciée  des  Euro- 
péens, et  l'exportation  en  est  très  limitée. 

On  a  fait  différents  essais  pour  adapter  d'au- 
tres espèces,  mais  ils  n'ont  pas  réussi.  L'admi- 
nistration en  est  revenue  à  la  conception  de 
conserver  la  race  locale,  tout  en  l'améliorant. 
Les  mérinos  de  la  Grau,  les  moutons  à  queue 
fine  d'Algérie  sont  tout  indiqués  pour  servir  a 
des  croisements. 

L'administration  accorde  des  primes  aux  pro- 
priétaires des  troupeaux  améliorés  les  mieux 
entretenus. 

Pour  les  chevaux,  la  race  du  pays  est  la  race 
barbe.  Elle  est  trop  appréciée  pour  qu'on  ne  se 
borne  pas  a  la  sélectionner. 
.  11  n'existe  pas  d'administration  des  haras  en 
Tunisie.  Le  service  de  la  remonte  de  l'armée 
met  seulement  en  station  des  étalons.  La  direc- 
tion de  l'agriculture  contribue  à  l'entretien  des 
hommes  et  des  chevaux  pour  un  chiffre  forfai- 
taire de  30,000  fr. 

120  étalons  ont  été  entretenus  en  1904  dans 
les  stations  démonte.  Ce  service  est  très  ap- 
précia des  indigènes.  En  dehors  de  l'intérêt 
agricole,  il  présente  un  intérêt  national.  Il  con- 
viendrait assurément  de  le  développer.  Il  serait 
également  nécessaire  d'augmenter  les  crédita 
affectés  aux  primes  d'élevage.  La  commission  de 
répartition  ne  dispose  que  de  la  somme  vrai- 
ment trop  insuffisante  de  11,000  fr.  Nous  avons 
été  touchés  de  leur  justesse.  Aussi  insistons- 
nous  particulièrement  afin  qu'il  y  soit  donné 
satisfaction  dans  l'intérêt  commun  de  l'indigène 
et  du  colon. 

La  question  de  l'élevage  et  du  bétail  est  étroi- 
tement liée  à  celle  des  pâturages  dans  un  pays 
où  la  sécheresse  loue  un  aussi  grand  rôle.  Mais 
la  question  des  pâturages  est  a  son  tour,  en 
Tunisie,  dans  la  dépendance  de  la  question  de 
la  propriété. 

En  1883,  quand  fut  organisé  le  système  de 
l'immatriculation,  on  a  posé  le  principe  que  la 
propriété  était  privative  en  Tunisie .  Cela  était 
vrai  pour  les  populations  du  nord  fixées  au  sol. 
Mais  il  était  loin  d'en  être  ainsi  dans  le  centre 
ou  le  sud.  Dans  ces  vastes  territoires,  il  est 
possible  que  la  terre  ait  été  autrefois-  morcelée 
(les  ruines  romaines  tendraient  à  le  faire  croire), 
mais  le  jour  où  la  population  dense  a  disparu 
avec  les,  cultures  arbustivee,  le  sabla  a  pris  le 
dessus,  et  à  l'heure  actuelle,  la  propriété  priva- 
tive sa  se  concevrait  guère. 

11  est  donc  de  toute  nécessité  de  tenir  compte 
de  la  division  entre  les  nomades  et  les  séden- 
taires. 

Bien  qu'on  n'ait  pas  en  à  définir  juridique? 
ment  jusqu'ici  la  situation  de  la  propriété  dans 
lea  régions  centrales,  il  a  paru  nécessaire  de 
protéger  les  nomades  contre  les  conséquences 
««.aurait  eues,  à  leur  égard,  l'application  de  la 
propriété;  privative.  Bout  évite*  qu'ils  ne  sa  dé- 
pouillent eux-mêmes  aux  mains  des  prêteurs 


.  an  «  tnartffira  gatls  n'avaient  sm  Ma 


ncfiiigatont  qu'un  dtatt 
carter  da  cette  maman 


4sjoa«uaae&.0aa  pu  écarter  da 
ifaa  spéwaalimas,  et  en  attribuant  la  propriété 
ômmente  &  TEtat,  lui  réserver  tous  fea  droita 
sur  les.  ajaemenU  ouaut  laa  mtnaa. 

Quant,  aux  tribus.  In  secrétariat  général  s'est 
simpnaMat  attaché  a.  délimiter  matériellement 
la  territoire  entre  elles,  de  manière  à.  éviter 
leurs  compétitions  et  a  assurer  leur  vie  ainsi 
que  l'existence  de  leurs,  troupeaux. 

FOUETS 

Las  dépansas  ansneUes  dn  service  des  forêts, 

?ui,  pendant  de  très  longues  années  et  jusqu'en 
982  ont  été  d'environ  500/100  fr.,  ont  atteint 
557,000  fr.  en  1903  et  541,000  fr.  en  1904.  Pour 
1905,  les  prévisions  sont  d  environ  598,000  fr.  y 
compris  une  somme  de  12,000  fr.  à  titre  de 
subventions  industrielles. 

Las  forêts  exploitables  du  nord  de  la  Tunisie 
sont  de  80,008  hectares  environ.  Elles  sont  com- 
plantées  en  chênes-liège  et  en  chénes-zead; 
Elles  appartiennent  à  rfitat  et  sont  exploitées 
par  lui.  L'exemple  de  l'Algérie  a  heureusement 
préservé  l'administration  du  protectorat  du 
système  des  conaesatons. 

L'exploitation  forestière  commence  seule- 
ment a  être  rémunératrice.  Il  a  fallu,  au  début, 
tracer  des  chemins,  aménager  les  coupes,  orga- 
niser la  défense  contre  les  incendies. 

Les  recettes  ont  été  de  1,100,000  fr.  en  1903, 
de  1,080,080  fr.  en  1904.  Elles  atteindront 
900,000  fr.  en  1905,  mais  iront  d'ailleurs  en  aug- 
mentant par  suite  de  la  mise  en  valeur  pro- 
gressive des  massifs  forestiers. 

Le  chêne-zend  fournit  des  traverses  d'un  bois 
très  résistant.  Les  propriétés  tannantes  de  son 
écoice  sont  également  appréciées. 

Pour  l'exploitation  des  chênes-liège,  on  a 
procédé  de  la  manière  suivante  :  On  a  fait  une 
répartition  générale.  On  a  «  démascié  >  le  pre- 
mier liège  inutilisable,  sauf  pour  le  tan.  Quant 
à  la  récolte  du  «  liège  de  reproduction  »,  elle  a 
été  faite  généralement  en  régie.  Le  liège,  con- 
duit dans  les  ports  les  plus  voisins,  est  ensuite 
vendu  à  l'adjudication. 

En  dehors  des  chênes-liège  ou  zend,  on  ren- 
contre au  sud  de  la  liedjerdah  et  dans  l'inté- 
rieur dn  pays  des  forêts  de  pins  d'Alep.  En 
raison  de  leur  caractère  peu  dense  et  de  leur 
dissémination,  ces  boisements  n'ont  pu  faire 
l'objet  d'adjudications  régulières.  L'administra- 
tion n'en  tire  guère  que  «  de  menus  pro- 
duits ». 

La  surveillance  des  forêts  est  établie  au 
moyen  de  gardes  et  de  préposés. 

Le  personnel  comprend  actuellement  : 

30  préposés  français  (brigadiers  et  gardes)  et 
36  gardes  indigènes  dans  le  Nord. 

11  préposés  français  (brigadiers  et  gardes]  et 
12  gardes  indigènes  dans  l'intérieur. 

8  préposés  français  (brigadiers  et  gardes)  et 
2  gardes  indigènes  dans  le  Sud. 

Ce  personnel  est  notoirement  insuffisant, 
étant  donnée  l'importance  des  boisemenis  et 
l'importance  plus  grande  encore  que  revêt  la 
protection  des  forêts  pour  l'amélioration  du 
régime  des  eaux. 

Il  faudrait,  de  toute  nécessité,  augmenter  le 
nombre  des  postes  :  dans  le  Nord,  pour  assurer 
une  meilleure  exploitation,  dans  le  centre  pour 
arrêter  la  dévastation  des  Hauts-Plateaux  et 
préserver  le  bassin  des  principales  sources,  no- 
tamment de  celles  qui  servent  a  l'alimentation 
des  villes. 

Nous  devons  reconnaîtra  que  l'administration 
est  entrée  dans  ces  vues. 

Un  décret  du  27  décembre  1904  a  déclaré 
d'utilité  publique  le  périmètre  de  protection 
des  sources  de  Cherichera  captées  pour  des- 
servir la  ville  de  Kairouan.  A  antérieur  de  ce 
périmètre,  qui  fait  partie  d'une  vaste  propriété 
habous,  tout  défrichement  est  interdit  et  peut 
être  réprimé  conformément,  au  décret  du 
26  décembre  1903. 

En  ce  qui  concerne  l'alimentation  hydrau- 
lique de  la  \ille  de  Tunis,  l'état  des  boisements 
de  Zaghouan  était  devenu  très  précaire  a  la 
suite  des  abus  commis  par  les  riverains  :  incen- 
dies, fabrication  de  charbon,  pacage  des  chè- 
vres, etc.  Les  constatations  du  service  forestier 
restaient  dépourvues  de  sanction  par  suite  du 
caractère  litigieux  de  la  propriété,  revendiquée 
presque  entièrement  par  les  particuliers.  Pour 
mettre  fin  à  cette  situation,  l'administration  a 
décidé  de  demander  l'immatriculation  de  la 
montagne  au  nom  de  l'Etat.  Au  cas  où  la  doma- 
nialitê  de  certaines  parties  ne  serait  pas  recon- 


nue, l'expropriation-  pour  canse  d'utilité  publi- 
.  qua  serait  noursuiria  afin  da  raaoaatitaer  lés 
rnbaàsamenls  de  ce  massif  et  de  favoriser  lîn- 
nttrstioa  des  eaux  pluviales. 

D  ■etaprocedô  de  même  manUfn  pour  les 
sonreaa  du  Bargon. 

Pour  les  Hauts-Plateaux,  la  situation  est  éga- 
lement difficile.  Par  suite  du  d*roftagpément  de 
'  la  caionisottoH,  da  la  création  d»  nombreuses 
installations  minières,  consommant  des  étais 
et  da  combustible,  les  bai»  ont  acquis  une  cer- 
taine valeur.  Aussi,  quand  H»  ne  sont  pas  l'ob- 
jet da  simples  dévastations,  sont-ils  revendi- 
qués, da  toutes  parts  comme  des  propriétés 
particulières. 

Le  service  de  la  surveillance  se  complique  ici 
de  l'obligation  de  défendra  le  domaine  de  l'Etat 
contre  les  tentatives  d'usurpations  ;  on  peut  se 
rendre  compte  des  difficultés  qu'il  peut  offrir,  si 
l'on  songe  que  jour  5fJ0j0Qû  hectares  de  pins 
d'Alep,  en  massifs  dispersés  et  d'un  parcours 
pénible,  l'administration  ne  dispose  que  de 
onze  préposés  ! 

U.  serait  téméraire,  jusqu'au  jour  où  le  per- 
sonnel des  forêts  sera  augmenté,  de  demander 
à  la  direction  de  l'agriculture  de  protéger  les 
coupes  contre  le  pacage  des  chèvres,  et  par  des 
isolements  successifs,  de  pexmaUte  le  reboise- 
ment de  certaines  régions.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  qua  cotte  œuvre  s'impose  et  que 
des  mesures  devront  être  prisée,  sf  l'on  veut 
améliorer  sérieusement  les  conditions  géné- 
rales du  régime  des  eaux. 

Parmi  las  travaux  qui  ressartissent  an  service 
des  forêts,  signalons  enfin  la  fixation  des  dunes 
qui  était  devenue  nécessaire  dans  certaines 
régions.  Un  crédit  de  36,000  fr.  y  fut  affecté  en 
1905. 11  est  réduit  a  22,000  fr,  dans  les  prévisions 
de  1906.  , 

Dans  la  région  de  Bizerte,  l'administration 
est  intervenue,  surtout  dans  un  intérêt  mili- 
taire. Dans  les  régions  de  Gahès,  de  Nefzaoua, 
du  DJerid,  elle  a  eu  surtout  en  vue  un  intérêt 
agricole.  U  s'agissait  d'arrêté;  l'ensablement 
progressif  de  ces  oasis,  dont  la  richesse  est 
inestimable,  puisque  la  terre  arrive  à  y  valoir 
10  et  15,000  fr.  l'hectare.  - 

Bducati<m  agricole. 

Nous  ne  pouvons  avoir  la  prétantien  de  pas- 
ser en  revue  les  détails  de  tons  tes  services  de 
l'agriculture.  Aussi  nous  contenterons-nous, 
pour  terminer  cet  exposé,  de  dire  quelques 
mots  de  l'éducation  agricole.  Dana  un  pays  où 
l'agriculture  joue  la  principal  rôle,  l'enseigne- 
ment da  notions  scientifiques  sur  la  culture  du 
sol,  l'élevage,  l'arboriculture,  la  culture  maraî- 
chère doit  tenir  naturellement  une  large  place. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  il  no 
semble  pas  que  la  direction  de  l'enseignement 
ait  sur  cet  objet  des  vues  d'ensemble  très 
nettes. 

Sans  doute,  elle  a  fait  on  certain  nombre  de 
tentatives  intéressantes,  mais  on  peut  dire, 
d'une  façon  générale,  qu'elle  n'a  pas  su  utiliser 
à  cet  égard  le  personnel  si  dévoué,,  si  apte  à 
toutes  les  taches  qu'elle  avait  sous;  ses  ordres. 

Au  collage  Alésai,  elle  donna  bien  aux  futurs 
instituteurs  les  éléments  indispensables  pour 
organiser  L'enseignement  agricole,  mais  com- 
bien de  maîtres  qui  n'ont  pas  à  leur  disposition 
le  petit  champ  de  démonstration  qui  devrait 
exister  dans  toutes  les  écoles  rurales!  Enfin  il 
est  permis  de  regretter  que  la  professeur  d'agri- 
culture du  collège  Alaoui  ne  soit  pas  choisi 
parmi  les  fonctionnaires  appelés  a  se  dêplacor 
dans  la  régence  pour  le  compte  du  service  de 
l'agriculture,  comme  cela  a  lieu  an  France, 
pour  les  professeurs  départementaux  et  spé- 
ciaux. De  la  sorte,  il  pourrait  suivra  ses  élèves, 
soutenir  leurs  efforts,  encourager  leurs  initia- 
tives. Il  deviendrait  un  guide  piéoieux  et  per- 
manent pour  l'organisation  et  l'orientation  do 
«eue  partie  de  leur  enseignement 

L'enseignement  agricole  proprement  dit  dif- 
fère da  celui  que  nous  venons  d'examiner,  en 
ce  quil  relève  exclusivement  de  l'agriculture. 
U  a  pour  but  la  préparation  professionnelle  des 
agriculteurs.  11  s'adresse  aux  adolescents  ou 
aux  adultes,  soit  Européens,  soit  indigènes. 

Dans  l'état  actuel,  il  n'est  donné  aux  jeunes 
Français  que  dans  un  seul  établissement  : 
l'école  coloniale  d'agriculture  de  Tunis.  Crééo 
en  1898,  cette  école  enseigne  à  ses  élèves,  en 
vue  do  leur  installation  comme  agriculteurs,  les 
connaissances  nécessaires  pour  la  culture  rai- 
sonnée  du  sol  dans  le  nord  do  l'Afrique.  Après 
avoir  accompli  le  stage  pratique  que  1  adminis- 
tration s'efforce  do  leur  faciliter,  quelques-uns 
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de  cos  clives  trouvent  également  à  s  employer 
soit  on  Tunisie,  soit  au  dehors. 

L'école  coloniale  de  Tunis  se  recrute  pour  les 
neuf  dixièmes  hors  de  la  régence,  en  France 
presque  exclusivement.  Elle  constitue  par  suite 
un  excellent  instrument  de  colonisation  et  de 
peuplement  français.  11  y  a  cependant  lieu 
d'observer  que  le  nombre  des  Jeunes  gens  ori- 
ginaires de  Tunisie  tend  à  augmenter.  Cela  est 
d'autant  plus  désirable  que  la  uouvelle  loi  mi- 
litaire amènera  l'abstention  d'un  certain  nom- 
bre des  jeunes  gens  de  la  métropole  et  que  la 
création  d'une  institution  analogue  en  Algérie 
a  été  décidée 

Les  élèves  diplômés  de  l'école,  qui  désirent 
acquérir  un  fonds  rural  en  Tunisie,  jouissent, 
pendant  les  cinq  années  qui  suivent  la  déli- 
vrance du  diplôme,  d'un  droit  de  préférence 
sur  les  terres  de  colonisation  mises  en  vente 
par  l'Etat. 

En  dehors  de  toute  immixtion  de  l'adminis- 
tration du  protectorat,  l'alliance  Israélite  a  créé, 
en  1895,  la  «  ferme-école  de  DJedlda  »,  dans  le 
but  do  former  des  ouvriers  agricoles  et  des 
chefs  de  culture.  Cette  école-  reçoit  presque 
exclusivement  de  jeunes  isréaélites,  tant  étran- 
gers que  tunisiens. 

L'enseignement  y  est  donné  en  français. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  de  cinq  années  ; 
les  trois  premières  années  sont  consacrées  aux 
études  théoriques  et  pratiques,  les  deux  der- 
nières presque  uniquement  aux  travaux  pra- 
tiques. 

La  ferme  de  Djedelda  est  bien  dirigée.  11 
semble  toutefois  qu'un  certain  nombre  de  ses 
élèves  retournent  malheureusement  au  com- 
merce à  leur  sortie  de  l'école  au  lieu  de  se 
consacrer  à  la  culture  de  la  terre. 

A  côté  de  cette  institution  due  à  l'initiative 
Israélite,  il  convient  de  citer  la  création,  en 
1903,  à  Lansarine,  d'une  colonie  agricole  due  à 
l'initiative  indigène.  Cette  école  reçoit  des  indi- 

tènes  venus  de  tous  les  points  de  la  Tunisie. 
Ile  a  pour  but  d'en  faire  des  contremaîtres  et, 
à  l'occasion,  des  patrons.  Entretenue  par  l'ad- 
ministration des  habous,  l'école  de  Lansarine 
reçoit  une  subvention  de  10,000  fr.  du  Gouver- 
nement, eu  égard  au  grand  intérêt  qui  s'attache 
à  sa  réussite.  Son  fonctionnement  est  encore 
trop  récent  pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus. 

A  un  niveau  moins  élevé  que  celui  de  l'école 
d'agriculture  de  Tunis,  y  a-t-il  place  actuelle- 
ment dans  la  régence  pour  un  établissement 
destiné  aux  jeunes  Européens  et  dans  lequel  la 
pratique  agricole  formerait  la  base  de  Rensei- 
gnement? La  question  a  déjà  été  posée  plu- 
sieurs fois,  par  la  conférence  consultative  elle- 
même,  il  semble  qu'il  y  ait  accord  à  peu  prés 
unanime  pour  reconnaître  qu'une  telle  création 
ne  répondrait  pas,  pour  le  moment,  aux  sacri- 
fices qu'elle  nécessiterait.  11  parait  probable  que 
le  recrutement  en  serait  difficile.  Les  jeunes 
Français  désireux  de  s'orienter  vers  les  choses 
de  l'agriculture  sont  encore  peu  nombreux.  En 
tout  cas,  ils  se  proposent  autre  chose  que  de 
devenir  des  ouvriers  agricoles.  Les  élèves  de 
cet  établissement  auraient  d'ailleurs  à  lutter 
contre  les  jeunes  gens  venant  des  écoles  prati- 
ques de  France  (ils  trouvent  delà  difficilement 
à  se  placer),  contre  ceux  que  prépare  la  ferme- 
école  de  Djedelda  ou  celle  de  Lansarine,  et  enfin 
contre  les  ouvriers  étrangers  et  indigènes  qui, 
-n'ayant  que  des  besoins  restreints,  se  conten- 
tant d'un  salaire  peu  élevé  sont  employés  de 
préférence  par  les  propriétaires. 

Les  jeunes  Français  de  Tunisie,  désireux  de 
se  consacrer  à  l'agriculture,  et  qui  ne  peuvent 
s'hwtaHer  à  !eur-compte,<deiveot  plutôt,  à  notre 
sens,  s'efforcer  de  devenir  contremaîtres  ou 
ohets  d'exploitation;  il  suffirait  pour  le  moment 
do  leur  faciliter  l'accès  de  l'école  de  Tunis,  en 
leur  accordant  des  bourses  où  fractions  de 
bourses  et  en  leur  facilitant  ensuite  un  stage 
pratique  dans  une  exploitation. 

Depuis  quelques  années,  un  assez  grand  nom- 
bre de  jeunes  Français  ont  été  admis  à  faire  un 
stage  chez  des  agriculteurs  avec  lesquels  l'ad- 
ministration est  en  relations.  L'institution  de 
ces  stages  agricoles,  peu  onéreuse  pour  l'Etat, 
continue  à  donner  de  bons  résultats.  Elle  faci- 
lite dans  unelarge  mesure  la  venue  en  Tunisie 
d'immigrants  aisés. 

11  est  seulement  regrettable  que  lés  propriétai- 
res acceptant  des  stagiaires  deviennent  de  moins 
en  moins  nombreux.  La  direction  de  l'agriculture 
peut  toutefois  organiser  des  stages  d'une  façon 
■rationnelle  sur  les  deux  exploitations  de  Sidi- 
Tabct  et  de  PEnflda,  en  vertu  d'une  convention 
av.-c  la  société  franco-africaine.  Quelques  places 


pourront  aussi,  sans  doute,  être  réservées  à  la 
colonie  indigène  de  Lansarine;  leurs  titulaires 
seraient  ainsi  en  contact  permanent  avec  les 
apprentis  indigènes.  Les  uns  et  les  autres  ne 
manqueraient  pas  d'en  retirer  le  plus  grand 
profit. 

D'autre  part,  le  gouvernement  du  protectorat, 
dès  les  premiers  temps,  a  confié  à  des  inspec- 
teurs de  l'agriculture  et  de  l'élevage  le  soin 
d'aider  de  leurs  conseils  les  colons  qui  se  trou- 
vaient surpris  à  leur  arrivée  par  la  différence 
des  procédés  et  des  conditions  de  la  culture. 

Ces  agents  n'ont  pas  cessé  de  se  tenir  en  rap- 
ports constants  avec  la  colonie  agricole.  Ils  ont 
rempli  à  son  égard  le  rôle  d'éducateurs  dévolu 
en  France  aux  professeurs  départementaux 
d'agriculture. 

L'administration  consciente  de  l'importance 
qu'il  convient  d'accorder  dans  un  pays  aussi 
neuf  que  la  Tunisie  aux  expériences  de  toutes 
sortes,  aux  observations  rigoureusement  sui- 
vies, et  soucieuse  de  donner  aux  colons  des 
indications  précises  sur  les  diverses  branches 
de  la  production,  a  créé,  auprès  de  la  direction 
de  l'agriculture,  un  ensemble  d'organismes  de 
recherches  (jardin  d'essais,  ferme  d  expériences 
et  station  agronomique,  huilerie  d'essais,  labo- 
ratoire de  chimie  et  institut  Pasteur).  Le  ré- 
sultat de  tous  cos  travaux  est  porté  régulière- 
ment à  la  connaissance  des  colons  par  un 
bulletin  trimestriel  et  une  feuille  de  renseigne- 
ments mensuelle.  Le  personnel  do  l'école  colo- 
niale d'agriculture  de  Tunis,  orienté  dans  ce 
sens  par  l'administration,  se  propose  de  consa- 
crer une  part  importante  de  son  activité  à  ces 
travaux  de  recherches  et  il  est  à  espérer  que 
l'école  de  Tunis,  suivant  ainsi  la  voie  tracée 

Îiar  ses  aînées  de  la  métropole,  deviendra  pour 
a  régence  le  complément  des  services  techni- 
ques de  la  direction  de  l'agriculture. 

Qu'il  s'agisse  d'encouragements  directs  à  l'a- 
griculture ou  de  mesures  destinées  à  n'avoir 
qu'une  répercussion  heureuse  sur  la  production, 
on  doit  constater  que  les  efforts  et  les  actes  du 
protectorat  ont  presque  uniquement  concerné 
jusqu'ici  le  colon  français.  Préoccupée,  à  juste 
titre  d'ailleurs,  de  la  colonisation  et  du  peuple- 
ment français,  plus  particulièrement  pressée  de 
s'occuper  des  intérêts  dos  colons  par  les  mem- 
bres des  corps  élus,  l'administration  n'a  pas 
montré  touto  la  sollicitude  désirablo  et  qu'elle 
eût  peut-être  elle-même  souhaité,  à  l'égard  du 
cultivateur  indigène,  bien  que  celui-ci  constitue 
la  très  grosse  majorité  do  la  population. 

On  peut  bien  citer  à  l'actif  de  l'administra- 
tion quelques  efforts  en  vue  d'améliorer  le  sort 
de  l'indigène,  mais  sauf  en  ce  qui  conoerne  les 
primes  d'encouragement  à  l'élevage  du  cheval, 
ils  ont  toujours  revêtu  un  caractère  exception- 
nel (primes  à  la  constitution  de  réserves  four- 
ragères, d'abris  pour  le  bétail  ;  primes  aux  pro- 
priétaires de  troupeaux  améliores  ou  d'olivettes 
bien  tenues,  etc.) 

11  est  grand  temps  de  combler  cette  grave 
lacune  et  de  faire  bénéficier  l'agriculteur  indi- 

§ène  de  la  sollicitude  et  des  encouragements 
u  Gouvernement. 

Le  directeur  do  l'agriculture  et  du  commerce 
le  reconnaissait  récemment  en  ces  termes  dans 
le  rapport  sur  la  marche  de  son  service  en 
1904. 

•  L'éducation  agricole  des  indigènes,  disait-il, 
est  l'un  des  sujets  les  plus  dignes  de  la  sollici- 
tude du  Gouvernement  et  elle  mérite  une  place 
Îilus  importante  que  celle  qu'elle  occupe  actuel- 
ement  dans  le  programme  des  travaux  de  la 
direction-,  mais  l'étude  de  la  question  en  ré- 
vèle la  complexité  en  même  temps  qu'elle  fait 
ressortir  l'insuffisance  des  moyens  d:a«ttea-dent 
dispose  le  service.  » 

Quels"  seront  les  moyens  à  employer,  pour 
améliorer  là  situation 'dû  cultivateur  indigène, 
pour  avoir  raison  de  la  nonchalance  et  de  la 
routine  qui  le  caractérisent  ?  La  question  est 
d'autant  plus  difficile  qu'elle  vise  des  popula- 
tions dont  les  conditions,  les  habitudes  et  les 
besoins  sont  essentiellement  variables. 

Faudra-t-il  organiser  tout  d'abord  de  véri- 
tables écoles?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est 
très  désirable,  assurément,  de  voir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  jeunes  indigènes 
entreprendre  des  études  agricoles  ;  les  quelques 
élèves  des  collèges  Alaoui  ou  Sadiki  -  qui  ont 
suivi  les  cours  de  l'école  d'agriculture  de  TudiS 
ont  prouvé  tout  le  parti  qu'ils  peuvent  tirer  de 
cet  enseignement  et  il  est  à  désirer  que  leur 
exemple  soit  couramment  suivi,  mais  il  ne 
peut  évidemment  s'agir  là  que  de  jeunes  gens 
instruits  appartenant  à  la  classe  aisée  de  nos 
protégés. 


Doit-on  se  contenter  do  colonies  agrleoiM. 
comme  celle  de  Lansarineî  Ce  sont  U  asstr*. 
ment  des  institutions  d'un  intérêt  tris  reeL 

La  colonie  de  Lansarine  contribue»  misern. 
Maniement  à  répandre  les  méthodes  cnltarales 
améliorées  dans  le  milieu  indigène,  mais  le 
nombre  de  ses  élèves  est  forcément  restreint 
et  d'ailleurs  les  indigènes  qni  doivent  se  livrer 
plus  tard  à  la  culture  du  sol  sont  très  rarement 
en  mesure  de  faire  les  sacrifices  qu'occasionne 
la  fréquentation  d'une  école: 

Dans  notre  pensée,  l'amélioration  de  la  cul- 
ture indigène  peut  être  surtout  obtenue  par  des 
conseils  donnés  sur  place  avec  démonstration 
à  l'appui.  Nous  avons  déjà  indiqué  que  l'institu- 
teur rural,  peut,  à  ce  point  de  vue,  exercer  une 
action  efficace.  Par  son  contact  permanent  avec 
les  populations,  il  le  peut  même  en  dehors  de 
ses  élèves.  Mais  cette  intervention,  sans  être 
négligeable,  pourrait  être  utilement  complétée 
par  celle  d'un  technicien  entrant  directement 
en  relations  avec  les  cultivateurs,  leur  expli- 

?uant  les  modifications  à  apporter  à  leurs  pra- 
iques  cullurales  et  surtout  leur  en  démontrant 
l'intérêt  par  des  champs  d'expériences. 

En  tenant  compte  des  besoins  spéciaux  de  la 
région,  ces  conseils  et  ces  démonstrations  por- 
teraient suivant  le  cas  sur  les  façons  culturales, 
le  matériel  agricole,  la  culture  des  céréales, 
les  engrais,  l'élevage  du  bétail,  les  cultures  in- 
dustrielles, l'arboriculture,  la  culture  maraî- 
chère, la  création  de  barrages  et  l'aménagement 
des  eaux,  l'utilisation  du  produit  des  récoltes 
ou  des  produits  naturels,  etc.  Des  primes  d'en- 
couragement seraient  ensuite  distribuées  à 
ceux  qui  auraient  le  mieux  profité  de  ces 
leçons. 

Enfin  l'action  de  cet  agent  pourrait  encore  se 
marquer  d'une  manière  particulièrement  heu- 
reuse au  point  de  vue  do  la  création,  de  l'orga- 
nisation et  de  la  direction  d'institutions  telles 
que  les  syndicats  d'irrigation  et  les  sociétés  indi- 
gènes de"  prévoyance  et  do  la  vulgarisation  des 
services  si  importants  qu'elles  peuvent  rendre 
à  l'agriculture  indigène.  Bien  nombreux 
seraient  d'ailleurs  les  cultivateurs  européens, 
français  ou  étrangers,  qui  auraient  à  tirer 
profit  de  cet  enseignement  spécialement  insti- 
tué pour  les  indigènes. 

Nous  formulons  instamment  le  vœu  qu'une 
organisation  do  cette  nature  soit  étudiée  par  la 
direction  de  l'agriculture  et  quo  des  crédits 
spéciaux  soient  accordés  en  vue  de  sa  réalisa- 
tion. 

COMMERCE 

Le  commerce  général  de  la  Tunisie  qui  avait 
été  en  1903  de  155  millions  s'est  élevé  à  1G0  mil- 
lions au  cours  de  l'année  1901.  Quoique  moins 
importante  que  les  doux  années  antérieures 
(14  millions  en  1903, 38  millions  en  1903).  la  pro- 
gression s'est  maintenue  et  l'on  peut  dire  que 
létat  du  commerce  général  est  satisfaisant. 

Cette  impression  se  confirme  si  l'on  entre 
dans  l'examen  des  éléments  qui  constituent 
l'ensemble  des  transactions  commerciales. 


Exportations. 

Malgré  les  circonstances  particulières  qui  ont 
marqué,  à  cet  égard,  l'année  1904  (grèves  de 
Marseille  et  promulgation  du  décret  du  19  juil- 
let 1904,  qui  a  étendu  l'union  douanière  aux 
céréales  et  à  leurs  dérivés),  les  exportations 
n'ont  pas  cessé  de  s'accroître.  Elles  ont  donné 
76,<ttl,&»  fr.  contre  71,398,000  Ir.  en  1903  et 
44,928.000  fr.  en  1902. 

.  il  est  *  noter  que  ht  plupart  des  produit*  ac- 
cusent un  accroissement  sensible  ;  les  produits 
iridustriete,  spécialement,  se  -développent  d'an- 
née en  année  et  ont  ainsi  pour  elTet  d'ettéauer 
les  fluctuations  qui  ne  manqueraient  pas  do 
résulter  des  mauvaises  récoltes  si  l'exportation 
était  demeurée  aussi  exclusivement  agricole 
qu'au  début  du  protectorat. 

Les  augmentations  les  plus  importantes  ont 
trait  : 

Aux  huiles  (8,500,000  fr.  contre  2  millions  et 
demi  en  1902  et  en  1903)  ; 

Aux  vins  (L929.000  (r.  contre  1,330;000  en  1903 
et  435,000  en  1902);  ■ 

Au  liège  (839,000  fr.  contre  654,000  en  1908  et 
474,000  en  1902); 

Aux  légumes  secs  (748,000  fr.  contre  866,003 
en  1903  et  180,000  en  190.)  ; 

Aux  dattes  (1,422,000  fr.  contre  857,000  en 
1903); 

Aux  produits  de  la  pèche  (5,500,000  fr.  contre 
4,189,000  en  190tr  et  3,90^009  en  l«K)  ; 
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Aux  phosphates  (11012088  fr.  contre  8  ail- 
lons 967008  en  1903); 

Aux  minerais  de  zinc  (8,802,000  fr.  contre 
2,444,000  en  1908  et  3,806,000  en  1982)  ; 

Aux  sons  (220,000  (r.  pour  la  première  fois)  ; 

Aux  cote  postaux  (9780OOfr.  contre  894,008 en 
1983). 

Les  céréales,  à  l'exclusion  du  blé,  sont  égale- 
ment en  progression  : 

Orge  (10026,090  fr.  contre  9,954,000  en  1903)  ; 

Avoine  (4,379100  fr.  contre  3,406,000  en  1903)  ; 

Mais  (157,000  fr.  contre  134,000  en  1903)  ; 

Les  diminutions  ont  porté  par  contre  sur: 

Les  blés  (8,802,000  fr.  contre  14,002,090  en 
1903); 

L'alfa  (2,700,000  contre  3,400,000  en  1903)  ; 

Us  tissus  de  laine  568,090  fr.  contre  785,000 
en  1903) ; 

La  maroquinerie  (9,655  fr.  contre  54,000  en 
1903); 

Les  animaux  vivants  (2016000  fr.  contre 
7,129,000  en  1803  et  5,304,000  en  1902). 

Pour  ce  dernier  article,  le  déficit  tient  en 
partie  aux  botes  de  somme  (250,000  fr.  en  1904 
contre  590,000  fr.  en  190»  et  1,017,000  fr.  en  1902). 
.   Mais  il  est  surtout  imputable  au  bétail. 

Les  diminutions  se  chiffrent  pour  1904,  par 
rapport  a  1903,  de  la  manière  suivante  : 

Ovins - 2.569.000 

Bovins 1.204.080 

Espèce  porcine _ ...  95.000 

Espèce  caprine 88.000. 

Volailles  et  autres  animaux 15.000 

Soit,  en  y  joignant 840.000 

pour  les  botes  de  somme.  _______ 

Un  total  de ,►....  4.311.000 

Par  rapport  aux  principaux  pays  intéressés, 
les  statistiques  indiquent  que  les  exportations 
à  des_natie-  de  la  France  sont  restées  sen_- 
bifimeat  les  même* 

41,180,00»  fa  tertre  41019000  fr.  en  rfttt 

(H  faut  tente  oompte  ainsi  que  nonsfasuns 
-_M_qu~v  de  Faaret  aeemqaé  par  les  grèvras  de 
Marseille  et  de  l'appSoaûon  du  décret  du  9  juil- 
let 1904  sur  les  céréales  et  leurs  dérivés.) 

La  part  de  l'Algérie  s'est  légèrement  accrue  : 

7,935,000  fr.  contre  7,480,000  fr.  en  1903. 

Par  contre,  les  autres  pays  aveo  lesquelles  la 
Tunisie  est  en  relations  sont  en  procession 
marquée. 

L'Italie  a  reçu  pour  : 

8,810000  fr.  de  marcbaniHses  contre  6,025,000 
francs  en  1903. 

L'Angleterre  :  8,247,000  fr.   contre    6,972,000 

frflLDCS 

La  Belgique  :  2,6M,000  fr.  contre  2,295,000 
francs. 

Tous  les  antres  pays  (Egypte,  Allemagne,  Por- 
tugal, Tripolitaine,  Hollande,  Autriche,  Espagne, 
Grèce,  à  l'exclusion  de  Malte;  figurent  égale- 
ment en  augmentations. 

importations. 

Pour  la  première  rots  depuis  plusieurs  an- 
nées, les  importations  tunisiennes  ont  cessa  de 
s'accroitre  en  1904. 

Le  chiffre  de  83,384,000  fr.  est,  en  effet,  légère- 
ment intérieur  a  celui  de  l'année  précédente 
(83,612,000  fr.). 

Cet  arrêt  est  dû,  pour  la  majeure  partie,  aux 
causes  que  nous  avons  précédemment  indi- 
quées. Les  grèves  de  Marseille  pendant  qua- 
rante-cinq Jours  ont  suspendu  les  échanges 
entre  la  France  et  la  Tunisie.  L'application  du 
décret  du  19  juillet  1904  a  mis  fin,  d'autre  part, 
A  une  source  de  trafic  important 

Pour  les  importations,  comme  pour  les  expor- 
tations, nous  indiquerons  les  produits  sur  les- 
quels ont  porté  les  augmentations  et  les  dimi- 
nutions. 

Les  diminutions  sont  relatives,  principale- 
ment r 

Aux  fèves,  114,000  fr.,  contre  170,000  fr.  en 
1905. 

Aux  vins  ordinaires,  232,000  fr.,  contre  275,000 
francs  en  1903. 

Aux  eaux-de-vie,  550,000  fr-  contre  613,000  fr. 
en  1983. 

Aux  tanneurs,  88,060  fr.,  contre  94066  fr.  en 
1963  et  113,000  en  1902. 

Aux  teintures  préparées,  381,000  fr.  contre 
882000  fr.  en  1903. 

A  l'industrie  de  la  «mstroctton,  984,000  fr. 
contre  1,465,000  fr.  en  1903. 

A  la  nouMa,  LJ-6000  fr.,  contre  1,653,080  fr. 
«B  «OR 
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Aux  chaussures,  208,000  fr.  on-tm  2864389  ft. 
en  1903. 

Aux  meubles,  177,000  te,  contra  237,000  fr,  en 
1903. 

Aux  savons,  687000  tt,  contre  868000  fr.  en 
1903. 

Aux  tabacs,  778000  fr-  oonbre  812,000  ft  en 
1903. 

Quant  aux  céréales,  elles  accusent  11,325,000 
francs  contre  15,747,000  fr.  en  1903  et  15,609,000 
francs  en  1902,  ot  ce  déficit  sa  répartit  de  la 
manière  suivante  : 

Blé,  2,773,600  ft,  contre  6069,000  fr.  en  1903. 

Orge,  136000  fr.,  contra  609,000  fr.  en  1903. 

Avoine.  208  fr.,  contre  9000  fr.  en  1903. 

Mais,  754  fr.,  contre  467000  fr.  en  1903. 

Soit  au  total,  4,422,000  fr. 

La  majeure  partie  des  produits  figurent  en 
1904  pour  des  importations  sensiblement  égales 
à  celles  de  1903.  il  faut  toutefois  signa— r  parmi 
les  produits  en  augmenta— on  : 

Les  sacres,  qui  passent  de  2,814,000  fr.  4 
3,005,000  fr. 

Les  pommas  de  terre,  qui  passant  de  446,000  fr. 

Les  haricots,  qui  passent  d»  183.000  fr.  à 
218,000  fr. 

à  \£$km™ma'  ***«*«*«>  «**»*• 

Les  vins  de  liqueurs,  qui  passent  de  liO0OO.tr. 
à  138,000  fr.  ^^ 

L'alcool,  qui  passe  de  621,000  fr.  A  720,000  fr. 

Les  bois,  qui  passent  de  2,229,000  fr.  a  2026000 
francs. 

Las  cuira,  qui  passent  de  1,738,000  fr.  à  2,152000 
francs. 

Las  fers  et  aciers,  uni  passant  da  3,425,000  fr. 
430330QQft  —**~— 


Les  tissus  de  Jute,  qui  passent  de  1,670000  fr . 
èi,82L0OOfr. 

Les  machines,  qui  passent  de  3,100000  fr.  a 
4,7410OOIt 

Les  appareils  agricoles,  qui  passent  de  752,000 
francs à  1^5_0eWr. 

Les  ouvrages  en  métaux,  qui  passent  de 
7,099,000  fr.  à  805*080  ft 

La  carrosserie,  qui  passe  de  850000  fr.  è 
1007,000  fr. 

Le  pétrole,  qui  passa  de  520000  ft  A  1005,000 
francs. 

Les  colis  postaux,  qui  passant  da  5,984000  fr. 
46024,030  fr. 

81  nous  examinons  à  présent  las  importations 
an  point  de  vue  des  pays  de  provea_ o_ e,  nous 
constatons  que  la  France,  sur  83  militons,  figure 
pour  46  millions,  eu  augmao tati en  de  293,000 
francs  seulement  sur  l'année  peècéds-te.  Mais 
il  convient  tauraurs  de  ne  pas  para»  de  vue  les 
causes  que  nous  aurons  précède——»-— t  a_tn- 
tionnées. 

L'Algérie  et  ITtafle  ont  bénéficie,  par  contre, 
de  l'interruption  des  oo__n_aiaa-a_s  commer- 
ciales avec  la  France. 

L'Algérie  a  vu  ses  importations  s'élever,  pour 
cette  ra-an.  de  3,984000  fr.  A  «£45008  fr.  et 
l'Italie  de  5,470,00»  fr.  45,910080  fr. 

Quant  aux  autres  pays,  ils  ont  gardé  sensible- 
ment leur  position,  à  resclasie-  de  la  Russie, 
particulièrement  atteinte  par  le  neuves—  régime 
des  céréales.  On  peut  d'afi leurs  s* tore  la  répar- 
tition des  k-portattoas  sur  le  tableau  et-après 
qui  indique  làproportion  des  échanges  d'après 
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Telle  est,  esquissée  a  grands  traits,  la  situa- 
tion commerciale  de  la  régence.  Eue  s'améliore 
chaque  année  et  justifie  ce  que  nous  disions  au 
commencement,  à  savoir  qn'eUe  apparaît 
comme  satisfaisante 

On  a  paru  toutefois  s'alarmer  de  ce  que  les 
chiffres  de  rentrée  des  marchandises  fussent 
constamment  et  notablement  supérieurs  &  ceux 
de  la  sertie,  autrement  dit  que  la  balance  du 
commerce  se  trouvât  continuellement  défavo- 
rable. 

La  Tunisie,  achetant  plus  qu'elle  ne  vend,  ne 
pourrait  ainsi  manquer  de  s'appauvrir  si  cette 
situation  devait  durer. 

C'est  là,  a  notre  sens,  une  interprétation  qui 
ne  tient  pas  compte  des  conditions  spéciales  de 
la  régence.  Malgré  son  long  passé,  la  Tunisie 
est  un  pays  neuf,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  venue 
que  récemment  a  la  vie  moderne.  Tirant  tontes 
ses  ressources  de  l'agriculture,  dépourvue  d'in- 
dustrie, elle,  doit  nécessairement  s'approvision- 
ner au  dehors  de  la  plupart  des  objets  manu- 
factures et  ainsi  faire  d'Importants  achats  pour 
constituer  son  outillage  éco—unlque.  Mais  cet 
ou— Mage  est  déjà  et  sera  de  pins  en  plus  pro- 
ductif. 

-      SITUATION  DOUANIERS  DS  LA  E_OBNCB 

Nous  avons  en  plusieurs  fois  déjà  l'occasion 
de  faire  allusion  S  la  situation  douanière  de  la 
régence.  Cette  situation  résulte  du  décret  du 
r»  Juillet  1898  auquel  est  venu  s'adjoindre  le 
décret  du  4  juillet  1904. 

En  vertu  de  ces  textes,  la  France  accorde  &  la 
Tunisie  un  régime  spécial  pour  l'Importation 
de  certains  de  ses  produits  :  vms,  huiles  d'olive 
et  de  pignons,  céréales  et  leurs  dérivés,  ani- 
maux de  «verses  espèces,  etc.  Elle  admet  leur 
entrée  en  franchise  pour  des  quantités  qui  sont 
Axées  chaque  année  par  un  décret  du  Président 
1  *n.  te  BépubHqae,  rendu  sur  ht  proposition  des 
I  tn_ ilstros  des  affaires  étrangères,  des  fn— — ces, . 


du  commerce,  et  de  r  agriculture,  et  d'après  les 
statistiques  officielles  faumi-s  par  ht  r_ au leat 
général,  à  la  suite  d'une  eaquète  faite  par  la 
direction  de  l'agriculture.  En  uchaaga  de  ces 
avantages,  la  Tunisie  accords  à  la  Frn-se  le 
même  régime  de  faveur  pour  un  certain 
nombre  de  pre—u _s. 

On  a  dit  bien  sauvent  que  cette  situa— en  ne 
pouvait  être  que  transitoire  et  que  te  véritable 
régime  &  instituer  entre  la  France  et  ta  Tunisie 
devait  être  celui  de  l'union  deu— — ère.  Votre 
eomsaissàou,  a  maintes  reprises,  en  a  formulé 
la  vœu.  mais  elle  a  reconnu  en  même  temps 
que  l'état  des  finances  tunisien——*  ne  permet- 
tait pas  de  se  priver  du  jour  au  lendemain  de 
ressources  qui  s'élèvent  a  plus  de  3  millions. 
Elle  a,  en  conséquence,  insisté  pour  que  cette 
réforme  soit  faite  par  étapes,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  et  des  disponibilités.  L'n  pre- 
mier pas  a  été  fait  dans  ce  s^ns  en  1901  pour 
les  céréales  et  les  dérivés.  Nous  venons  au- 
jourd'hui vous  demander  d'en  faire  un  second 
en  faveur  de  l'industrie  des  primeurs  et  des 
fruits  secs. 

L'industrie  des  primeurs  n'a  pas  été  comprise 
dans  la  loi  de  1690,  pour  la  banne  raison  qu'à 
ce  moment  elle  n'existait  pas. 

Aucune  objection  ne  peut  faire  obstacle  aa- 
iourd'aoi  asan  admission.  Elle  ne  peut  eau sar 
de  préjudice  aux  recettes  douanières  de  la  mé- 
tropole, pui sqne  à  l'hsure  actuelle  las  tarifs 
eaapèohojit  toute  in_ rodustiea  des  maac—aa- 
dises  de  cette  nature.  Elle  n'est  pas  saseep— oie 
de  causer  davantage  un  préjudice  aux  pnmeu- 
ristes  du  Midi,  puisque  la  période  de  vente  des 
primeurs  tunisiennes  précède  l'époque  a—  las 
agriculteurs  du  Midi  coma» enceni  i  expédier 
leurs  produite  (1). 

(1)  Le  congres  des  agriculteurs  du  Std-_ tt. 
réunis  a  A_flo  28  mai  1903,  a  émis  a  l'imi-K 
mité  le  vœuque  les  primeurs  de  Tuntei»  tas- 
sent dégrevées'.  • 
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'  Sans  inconvénient  pour.  la  métropole,  appor- 
tant au  contraire  l'avantage  d'ajouter  à  la  con- 
sommation un  ensemble  de  denrées  particuliè- 
rement recherchées,  cette  réforme  présente 
pour  la  Tunisie  un  intérêt  capital. 

te  sol  de  la  régence,  son  climat  se  prêtent 
adttirablement  à  Ta  production  des  primeurs, 
deas  des  conditions  des  plus  favorables.  Il  ne 
manque  que  des  facilités  douanières  pour  dé- 
velopper les  exploitations  existantes,  pour 
favoriser  la  création  d'un  plus  grand  nombre. 
Votre  commission  est,  en  conséquence,  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  les  accorder  et  de  modifier  en 
ce  sens  le  décret  de  1890. 

•ftlle  est  également  d'avis  d'étendre  les  mêmes 
fafliUtés  à  tout  un  ensemble  de  fruits  secs 
(amandes,  figues,  etc.).  Les  raisons  sont  exacte- 
ment les  mêmes.  11  s'agit  de  permettre  à  la  Tu- 
nisie d'accroître  ses  richesses  nationales  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  colonisation,  des  indi- 
gènes et"  dé  l'influence  française. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  si  on  ac- 
.  corde  la  franchise  aux  produits  tunisiens,  la 
Tunisie  devra  s'engager  à  frapper  les  mêmes 
produits  à  leur  entrée  en  Tunisie  d'un  droit 
égal  à  ceux  qui  les  frappent  en  France,  de  ma- 
nière à  empêcher  la  fraude. 

Situation  économique  des  industries 
dans  la  régence. 

Les  produits  de  la  Tunisie  sont  variés  ;  son 

sous-sol  n'est  pas  moins  riche  que  le  sol  et 

cependant  l'industrie  indigène  est  restée  à  l'état 

rudimentaire  et  tend   même   actuellement  à 

.  disparaître. 

Si  les  Berbères  n'ont  fait  aucun  progrès  en 
matière  industrielle,  ce  n'est  point  par  défaut 
d'intelligence  ou  d'habileté.  Les  tissus,  les  cou- 
vertures, les  tapis  qu'ils'  confectionnent  en 
sont  la  preuve. 

D'autre  part,  les  Maures  sont  d'excellents  ou- 
vriers et  1  on  sait  à  quel  degré  de  prospérité  ils 
avaient  porté  leur  industrie  en  Espagne.  Depuis 
leur  retour  en  Afrique,  leur  activité  ne  parait 
pas  avoir  disparu,  mais  aucun  perfectionnement 
n'a  été  apporté  à  leur  outillage  qui  est  resté 
celui  dont  se  servaient  leurs  ancêtres  andalous. 

L'ancienneté  de  l'outillage  et  par  suite  son 
manque  d'adaptation  aux  besoins  de  la  société 
maderne,  telle  semble  bien  être  la  cause  essen- 
tielle de  la  décadence  de  cette  industrie  inca- 
pable actuellement  de  soutenir  même  sur  son 
propre  marché'  la  concurrence  européenne. 

Avant  l'occupation  française,  les  divers  régi- 
mes douaniers  mis  en  application  étaient  d'ail- 
leurs peu  favorables  à  l'extension  industrielle  ; 
non  seulement  ils  n'établissaient  aucune  diffé- 
rence entre  les  matières  premières  et  les  objets 
fabriqués,  mais  encore  ils  entravaient  l'exporta- 
tion des  produits  indigènes  par  des  taxes  de 
sortie  dites  droits  d'exportation  dont  le  nombre 
n'était  pas  moindre  de  62  en  1884. 

Le  régime  douanier  promulgué  en  1898  et 
actuellement  en  vigueur  procède  d'une  tout 
autre  conception  économique.  Aux  termes 
mêmes  du  rapport  dont  le  résident  général  en 
accompagnait  le  projet  «  il  comporte  le  dégrè- 
vement notable,  en  attendant  leur  disparition 
complète,  des  droits  d'exportation,  qui  surchar- 

fent  la  production  ».  Pour  des  considérations 
udgétairos,  huit  articles  restent  encore  taxés, 
mais  de  ce  nombre  ne  sont  plus,  a  l'exception 
toutefois  des  huiles  et  des  éponges,  les  princi- 
paux produits  susceptibles  d'appropriation  in- 
dustrielle. En  outre,  le  tarif  des  douanes  exis- 
tant a  dégrevé  à  l'importation  un  certain  nom- 
bre de  matières  premières. 

11  est  superflu  de  rappeler  ici  &  quels  efforts 
d'ingéniosité  et  de  souplesse  l'industrie  mo- 
derne se  trouve  obligée  du  fait  de  la  concur- 
rence internationale;  on  sait  combien  la  science 
en  général,  sous  ses  multiples  formes  techni- 
ques ou  économiques,  a  puissamment  contribué 
à  la  transformation  de  l'outil,  à  l'amélioration 
des  méthodes  et  des  procédés,  à  la  spécialisa- 
lion  du  travail. 

En  Tunisie,  l'industrie  indigène  est  en  général 
restée  réfractalre  à  toute  influence  extérieure, 
et  nombreuses  sont  les  fabriques  arabes  où 
l'esprit  de  routine  préside  encore  aux  opéra- 
tions, après  avoir  précipité  la  chute  des  plus 
importantes  d'entre  elles. 

-  Ce  n'est  pas  à  dire  que  toute  rénovation  ne 
soit  désormais  possible  ;  mais  elle  ne  saurait 
l'être  sans  une  orientation  très  décisive  vers  les 
conceptions  européennes  par  substitution  aux 
errements  empiriques  Jusqu'ici  en  usage.  La 

.diffusion  de  l'instruction  professionnelle  chez 
une  génération  jeune  et  instruite  où  i'insou- 1 


clance  fataliste  n'a  pas  encore  étouffé,  tout  es- 
prit d'initiative,  la  fructueuse  collaboration  des 
capitaux  français,  l'introduction  de  l'outillage 
moderne  sont  autant  d'indispensables  moyens 
de  réussite.  Pour  les  industries  essentiellement 
artistiques,  toutefois,  sans  doute  y  aurait-il  lieu 
de  retourner,  en  partie  tout  au  moins,  aux 
sources  de  l'art  arabe  dont  il  reste  encore  de  si 
intéressants  vestiges. 

Fabrication  de  chéchias. 

De  tontes  les  industries  celle  des  chéchias 
était  autrefois  la  plus  honorifique.  Elle  suffisait 
a  elle  seule  à  répondre  aux  besoins  de  tous  les 
pays  musulmans,  à  ce  point  que  les  sectateurs 
de  Mohamed  disaient  que  sans  Tunis  Ils  ne 
pourraient  se  couvrir. 

Elle  est  exercée  par  les  Maures  qui  l'impor- 
tèrent d'Espagne.  Aucun  perfectionnement  n'a 
été  apporté  à  l'outillage  primitif,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  noms  andalous  des  instruments 
encore  en  usage. 

Et  c'est  pourquoi,  malgré  la  réputation,  mé- 
ritée d'ailleurs,  dont  elles  jouissent  dans  le 
monde  de  l'Islam,  les  chéchias  tunisiennes 
peuvent  difficilement  lutter,  même  sur  leur 
propre  marché,  avec  la  concurrence  euro- 
péenne, notamment  avec  celle  de  la  France  et 
de  l'Autriche,  Il  a  été  importé  en  1904  124,696 
kilogrammes  de  chéchias  représentant  une 
valeur  de  124,696  fr.  (24,000  kilogr.  d'une  valeur 
de  20,224  fr.  provenaient  d'Autriche,  la  presque 
totalité  du  surplus  venait  de  France). 

Aussi,  tandis  qu'il  existait  autrefois  dans  la 
régence  200  ou  300  fabriques,  faisant  vivre  6,000 
à  7,000  personnes,  on  n'en  compte  plus  actuel- 
lement qu'une  cinquantaine  travaillant  régu- 
lièrement. 

Cependant  diverses  mesures  ont  été  prises  en 
faveur  de  cette  industrie. 

Le  droit  d'exportation  de  3  p.  100  ad  valorem 
qui  frappait  autrefois  les  chéchias  a  été  sup- 
primé par  décret  beylical  du  11  août  1884. 

Même  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  législa- 
tion sur  la  propriété  industrielle  un  arrêté  a 
assuré  la  protection  des  marques  tunisiennes 
dont  on  sait  la  réputation. 

D'autre  part,- les  règles  qui  obligeaient  les 
chaouohis  (nom.  donné  aux  fabricants  de  ché- 
chias) à  faire  teindre,  leurs  bonnets  a  Zaghouan, 
ce  qui  les  entraînait  a  des  frais  de  transport 
assez  considérables,  ont  été  abrogées  et  un 
atelier  de  teinture  a  été  autorisé  a  Tunis. 

Enfin  le  nouveau  tarif  des  douanes  de  1898  a 
supprimé  lesdroits  d'importation  qui  frappaient 
à  leur  entrée  les  matières  premières  nécessaires 
à  la  confection  des  chéchias  indigènes  ot  aug- 
menté ceux  qui  s'appliquaient  aux  chéchias 
fabriquées  étrangères. 

Aussi  note-t-on  depuis  quinze  ans,  et  surtout 
depuis  1898,  un  accroissement  assez  sensible 
dans  le  chiffre  des  exportations  des  chéchias 
qui  est  passé  de  347,387  fr.  en  1886  à  484,987  fr. 
en  1892,  592,242  fr.  en  1902,  pour  atteindre,  en 
1904,  696,310  fr.  représentant  39,710  kilogr. 

Les  deux  principaux  clients  de  la  Tunisie 
sont  l'Egypte  et  la  Tripolitaine.  En  1904,  l'Al- 
gérie, qui  s'adresse  à  elle  de  moins  en  moins, 
n'a  acheté  que  pour  13,400  fr..  alors  qu'en  1901 
le  chiffre  de  ses  achats  se  montait  encore  à 
24,000  fr.  Le  Maroc  ne  lui  a  rien  demandé. 

Il  y  aurait  intérêt  à  rechercher  les  moyens 
susceptibles  de  développer  son  commerce  dans 
toutes  les  contrées  musulmanes  et  notamment 
dans  ces  deux  pays. 

Fabrication  des  tapis. 

Ce  sont  également  les  Maures  qui  ont  intro- 
duit en  Tunisie  l'industrie  des  tapis.  Dès  le 
huitième  siècle  on  fabriquait  des  tapis  et  des 
étoffes  de  très  grande  valeur.  Plusieurs  fois 
même,  la  Tunisie  eut  l'honneur  de  confec- 
tionner le  fameux  tapis  sacré  que  l'on  dépose 
chaque  année  à  la  Mecque. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  cette  industrie 
jadis  très  florissante  était  restée  relativement 
prospère.  Les  procédés  de  fabrication  demeu- 
rant très  primitifs,  ne  donnaient,  il  est  vrai, 
que  des  bénéfices  bien  réduits. 

Mais  ce  sont  les  femmes  indigènes  qui  se 
livrent  surtout  à  la  fabrication  des  tapis  étoiles 
se  contentent  du  salaire  le  plus  modeste. 

Leur  travail  était  d'ailleurs  d'un  placement 
facile  ;  souvent  même  grâce  a  la  qualité  de  la 
laine,  à  la  solidité  de  la  teinture  et  a  la  beauté 
du  coloris,  il  était  payé  un  prix  élevé. 

Malheureusement,  dans  un  but  de  lucre,  les 
indigènes  emploient  maintenant  a  toor  fabri- 


cation de  la  laine  moins  pure  et  ont  remplacé 
pour  leur  teinture  les  colorants  végétaux  pu 
les  colorants  minéraux. 

Autrefois,  pour  teindre  en  bleu  on  n'usait 
que  de  l'indigo  ou  des  tiges  de  pastel  ;  la  ga- 
rance, qui  croit  spontanément  dans  tout  le  sud 
de  la  Tunisie,  était  seule  connue  des  indigènes 
pour  obtenir  le  rôuge. 

A  présent,  les  Arabes  se  servent  d'alcaloïdes 
artificiels,  ce  qui  réduit,  il  est  vrai,  de  moitié, 
leur  dépense  do  teinture,  mais  les  couleurs 
obtenues  se  fanent  vite.  Exposées  au  soleil, 
elles  passent  en  quelques  heures. 

Aussi,  privés  de  ce  qui  faisait  leur  valeur,  U 
solidité  et  beauté  du  coloris,  les  tapis  indigènes 
sont-ils  tombés  à  des  prix  qui  ne  sont  même 
plus  assez  rémunérateurs  pour  solder  le  travail 
des  femmes. 

Pour  permettre  à  l'industrie  indigène  de  re- 
couvrer les  anciens  prix,  il  est  indispensable 
que  ces  produits  conservent  des  qualités  qui 
les  faisaient  apprécier  et  rechercher,  la  pureté 
de  la  laine,  la  solidité  et  la  beauté  du  coloris. 

Le  Gouvernement  encourage  des  essais  de 
tapis  en  laines  de  couleurs  inaltérables. 

Teinturerie. 

La  teinturerie  faisait  vivre  autrefois,  à  Tunis 
de  nombreux,  ouvriers.  Ces  derniers,  réunis  en 
corporation  sous  la.  direction  d'un  aminé,  exer- 
çaient exclusivement  leur  industrie  dans  un 
souk  spécial  composé  de  ruelles  originales, 
rayonnant  autour,  d'un  puits  dont  l'eau  est  ré- 
putée comme  éminemment  propre  à  la  tein- 
ture.        ...  . 

Le  jour  ne  leur  suffisait  pas  pour  assurer 
leurs  commandes  et  une  partie  de  la  nuit  était 
souvent  consacrée  au  travail.  Les  membres  de 
la  corporation  étaient  soumis  à  des  règles  sé- 
vères. Nul  ouvrier  ne  pouvait  être  admis  au  pa- 
tronat sans  avoir  fait  ses  preuves.  L'usage  de 
colorant  choisi  était  seul  autorisé.  On  ne  levait 
opérer  que  suivant  certaines  méthodes  desti- 
nées &  assurer  la  beauté  et  la  solidité  de  la  tein- 
ture. 

Le  patron  convaincu  de  fraude  pouvait  être 
condamné  a  avoir  les  mains  coupées. 

Aujourd'hui,  l'industrie  de  la  teinture  est,  en 
fait,  devenue  libre.  Tout  le  monde  peut  ouvra- 
un  atelier  où  il  veut  et  se  servir  du  colorant 
qu'il  préfère. 

On  est  arrivé  ainsi  à  produire  de  U  teinture 
inférieure,  mais  à  un  prix  très  bas  et  défiant 
toute  concurrence  de  la  part  de  l'industrie  indi- 
gène. 

Aussi,  actuellement,  le  souk  des  teinturiers 
est  bien  moins  animé  ;  seuls  quelques  patrons 
continuent  à  y  exercer  un  métier  peu  rémuné- 
rateur. 

Fabrication  de  la  soie. 

L'industrie  de  la  soie  qui  occupait  autrefois 
une  place  prépondérante  a  Tunis  est  également 
en  train  de  disparaître.  Cette  profession  a  fait 
vivre  jusqu'à  10,000  personnes  dans  la  seule 
capitale  de  la  régence.  Actuellement,  quelques 
centaines  d'ouvriers  seulement  sont  utilisés. 
Tous  les  jours  de  nouveaux  métiers  sont  aban- 
donnés et  les  fabricants  préfèrent  cesser  de 
travailler,  ne  pouvant  plus  le  faire  qu'avec 
perte. 

L'industrie  tunisienne  de  la  sole,  par  suite  de 
la  concurrence  européenne,  a  perdu  son  seul 
client  extérieur,  l'Algérie,  qui  lui  achetait  antre- 
fois  pour  des  sommes  considérables. 

Ainsi  en  1887,  le  chiffre  de  l'exportation  des 
tissus  de  soie  atteignait  encore  150,843  fr.,  en 
1901  il  n'est  plus  que  de  76,000  fr,  il  s'abaisse 
en  1904  à  68,627  fr. 

Si  cette  situation  continue,  dans  peu  d'années 
l'exportation  de  1a  sole  tunisienne  deviendra 
insignifiante. 

L'importation  suit  an  contraire  une  marcha 
ascendante,  elle  passe  de  199,056  fr.  en  1897  à 
216,000  fr.  en  1901  pour  atteindre  298,000  fr.  en 
1904. 

L'industrie  indigène  lutte  même  difficile- 
ment sur  son  propre  marché,  envahi  par  des 
soies  étrangères,  inférieures,  comme  qualité, 
mais  très  inférieures  aussi  comme  prix. 

De  plus  elle  a  perdu  une  partie  de  sa  client 
télé  indigène,  les  Israélites  riches,  notamment, 
qui  ont  une  tendance  tous  les  jours  plus  mar- 
quée à  adopter  les  modes  européennes. 

n  semble  difficile  de  rendre  a  l'industrie  la* 
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K>ur  lui  permettre  la  lutte  contre  la  grande 
dustrle  européenne. 

La  Tunisie  ne  produisant  pas  de  soie  importe 
cette  matière  première. 

Sparterie,  natterie,  vannerie. 

La  sparterie,  la  natterie  et  la  vannerie  comp- 
tent parmi  les  rares  industries  indigènes  qui, 
non  seulement  n'ont  pas  décliné,  mais  encore 
marquent  une  tendance  a  progresser.  Les  ma- 
tières premières  qu'elles  emploient,  le  jonc,  la 
feuillo  de  palmier  et  surtout  l'alfa,  sont  pro- 
duits par  le  sol  national. 
.  Les  objets  fabriqués  sont  les  nattes  (celles  de 
Nabeul  et  de  Djerba  sont  particulièrement 
renommées),  les  cordages  et  les  couffins  de 
tous  genres. 

L'exportation  des  ouvrages  de  sparterie  et  de 
Tannerie  a  été  en  190i  de  491,957  fr. 

11  serait  loisible  de  passer  successivement  en 
revue  toutes  les  autres  industries  indigènes  ; 
on  trouverait  toujours  entre  les  mains  de  l'ou- 
vrier (menuisiers  ou  forgerons,  potiers  ou  tis- 
serands), un  outil  rudimentaire  datant  de  plu- 
sieurs siècles.  Et  l'on  arriverait  à  la  même  con- 
clusion :  l'infériorité  de  l'outil  ne  permet  plus  à 
l'industrie  indigène  de  lutter  utilement  contre 
la  concurrence  toujours  plus  vive  de  l'industrie 
européenne. 

Perfectionnements  de  l'outil,  revision  des 
tarifs  douaniers,  apport  des  capitaux  et  direc- 
tion de  la  fabrication  par  des  Européens,  telles 
.sont  les  mesures  qui  paraissent  propres  à  ren- 
dre l'activité  aux  industries  indigènes  suscep- 
tibles de  rénovation. 

Ce  sont  d'ailleurs  les  seuls  errements  crue 
l'on  a  suivis  pour  amener  l'industrie  oléicole  à 
l'état  de  perfectionnement  qu'elle  atteint  au- 
jourd'hui. 

Industrie  oléicole. 

Les  moulins  et  les  huileries  indigènes  ont  été 
transformés  en  usines   munies  d'outillage  le 

tins  moderne.  Actuellement  une  centaine 
'usines  à  vapeur,  plusieurs  à  pétrole  dont 
quatre  traitent  les  grignons  sont  en  pleine  ac- 
tivité. Elles  produisent  une  huile  appréciée, 
trouvant  un  débouché  facile  4  l'exportation. 

C'est  grâce  aux  perfectionnements  apportés  à 
Ja  fabrication  par  nos  nationaux  et  quelques 
oléiculteurs  italiens  que  l'huile  d'olive  tuni- 
sienne a  pu  6e  faire  apprécier  sur  le  marché 
métropolitain  et  les  marchés  étrangers  d'Italie 
et  de  Belgique. 

Pour  lui  conserver  son  renom  et  faciliter  son 
exportation,  diverses  mesures  douanières  ont 
été  prises  par  le  Gouvernement. 

Les  droits  qui  grevaient  l'huile  d'olive,  à  sa 
sortie  notamment,  ont  été  diminués.  Ils  sont 
appelés  à  disparaître. 

De  plus,  pour  permettre  à  l'huile  d'olive  tu- 
nisienne de  présenter  une  garantie  d'absolue 
pureté,  l'entrée  des  graines  oléagineuses  sus- 
ceptibles de  fournir  des  huiles  propres  a  la  fal- 
sification de  l'huile  d'olive  a  été  interdite  et  les 
huiles  de  graines  ont  été  frappées  à  l'importa- 
tion de  droits  prohibitifs. 

Poterie  de  Nabeul. 

Cest  au  concours  des  capitaux  français  qu'a 
été  demandée  également  la  résurrection  de  la 
poterie  indigène. 

Une  compagnie  française,  la  compagnie  com- 
merciale de  la  régence  de  Tunis,  a  construit  à 
Nabeul  un  four  perfectionné  ou  sont  cuits  les 
objets  fabriqués  par  des  indigènes  sous  la  direc- 
tion d'Européens. 

Cette  tentative  qui  parait  donner  des  résul- 
tats satisfaisants,  a  été  opérée  à  la  suite  d'une 
enquête  faite  par  la  direction  de  l'agriculture, 
enquête  qui  avait  démontré  la  possibilité  de 
créer  a  Nabeul  une  industrie  nouvelle  en  utili- 
sant la  main-d'œuvre  indigène  et  en  procédant 
a  la  caisson  dans  des  fours  moins  primitifs  que 
ceux  alors  en  usage. 

Les  indigènes  se  sont  montrés  ouvriers  ha- 
biles et  imitateurs  parfaits  des  modèles  qu'on 
leur  a  procurés.  Mais  il  importe,  a  notre  avis, 
de  ne  pas  les  inciter  a  contrefaire  les  mar- 
.  çhandises  françaises  ;  tout  au  contraire  il  fau- 
drait chercher  à  conserver  à  leurs  productions 
leur  caractère  original 

La  renaissance  des  arts  musulmans. 

n  n'est  point  Impossible  de  favoriser  effica- 
cement la  renaissance  si  désirable  des  Indus- 
tries et  des  arts  musulmans.  Un  artiste  doublé 
taunsas  anmbxhs.  —  6.  E.  1906.  —  89  mars  1906. 


d'un  érudit,  M.  Blanchot,  qui  avait  été  chargé 
de  mission  en  Algérie  résumait  les  conclusions 
de  son  étude  dans  quelques  lignes  que  nous 
n'hésitons  point  a  approuver  en  ce  qui  con- 
cerne la  Tunisie  : 

«  Pas  d'écoles  professionnelles  organisées  à 
l'européenne  et  dans  les  grandes  villes.  Des 
ateliers  où  l'on  confierait  quatre,  cinq  appren- 
tis au  plus  à  un  patron  expérimente  sous  la 
surveillance  de  l'administration  centrale. 

«  Lo  travail  des  ouvriers  et  apprentis  rétribué 
aussitôt  qu'il  est  «  marchand  ».  L'Etat  ou  le 
gouvernement  général  encourageant  la  produc- 
tion par  des  commandes  aussi  fréquentes  que 
possible,  d'objets  utiles  ou  utilisables  pour  la 
décoration  des  bâtiments  publics  quand  cela 
se  pourra.  Education  du  public  européen.  Ou- 
verture de  marchés  nouveaux  à  cette  produc- 
tion musulmane  dans  nos  possessions  et  dans 
les  pays  d'Islam.  » 

Voila  un  programme  de  prétentions  modes- 
tes. Il  serait  intéressant  d'en  essayer  l'applica- 
tion méthodique. 

INDUSTRIE  EUROPEENNE 

Si  les  industries  indigènes  marquent  le  pas  on 
même  disparaissent,  il  n'en  est  heureusement 
pas  de  même  de  l'industrie  européenne  et  sur- 
tout de  l'industrie  française  qui  depuis  l'époque 
de  l'occupation  est  en  voie  d'extension  con- 
tinue. 

Jusqu'au  moment  de  l'établissement  du  pro- 
tectorat, l'essor  industriel  de  la  Tunisie  fut 
ralenti  par  des  crises  économiques  d'ordres 
divers  et  par  une  mauvaise  fiscalité. 

Pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le 
traité  du  Bardo,  lo  chiffre  le  plus  élevé  atteint 
par  le  mouvement  d'affaires  de  la  régence  (im- 
portation et  exportations  réunies)  ne  dépassait 
pas  27  millions  de  francs. 

En  1895  ce  chiffre  s'élevait  à  85,332,832  fr. 
pour  atteindre  en  1901 103,810,000  fr.  et  en  1904, 
160,216,224  fr. 

De  1881  à  1904,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de 
quatorze  ans,  le  trafic  de  la  Tunisie  a  donc  sex- 
tuplé. 

Il  a  presque  doublé  depuis  1895,  c'est-à-dire 
en  l'espace  de  cinq  ans. 

Ces  chiffres  méritent  d'autant  plus  de  fixer 
l'attention  que,  d'après  les  travaux  du  statisti- 
cien Jurascheck  (1),  le  commerce  général  du 
monde  n'a  augmenté  que  de  24  p.  100  de  1873  à 
1896. 

Cet  heureux  résultat  est  dû  en  grande  partie 
à  la  puissante  impulsion  donnée  par  le  Gouver- 
nement a  l'outillage  économique  du  pays  et 
notamment  aux  routes,  aux  chemins  de  fer, 
aux  ports,  aux  correspondances  télégraphiques 
et  téléphoniques, 

Progrès  de  l'industrie  européenne. 

En  1888.  il  existait  seulement  39  industries 
employant  la  vapeur  comme  force  motrice; 
367  chevaux-vapeur  étaient  alors  utilisés. 

En  1892,  le  nombre  des  industries  atteignait  99 
et  celui  des  chevaux-vapeur  2,287. 

Depuis  cette  époque  un  énorme  progrès  s'est 
accompli  et  c'est  par  centaines  qu'il  faudrait 
compter  les  industries  employant  la  vapeur  ou 
le  pétrole  comme  force  motrice.  L'administra- 
tion se  propose  de  procéder  sur  ce  point  à  une 
enquête  on  1900. 

Du  reste  le  critérium  du  développement  de 
l'industrie  doit  surtout  être  cherché  dans  le 
nombre  des  personnes  qu'elle  emploie  et  fait 
vivre. 

Les  statistiques  du  dénombrement  de  la  po- 
pulation française  en  1896  et  1900  vont  donner 
a  ce  sujet  dos  indications  précieuses. 

On  a  constaté  qu'entre  ces  deux  dates,  l'aug- 
mentation de  la  population  française  (exclusion 
faite  de  celle  concernant  les  fonctionnaires  et 
les  personnes  relevant  de  la  force  publique) 
s'était  élevée  a  6,137  unités.  L'industrie,  celle 
des  transports  comprise,  participe  à  cette  aug- 
mentation pour  le  chiffre  de  4,096  unités,  c'est- 
à-dire  pour  plus  des  deux  tiers.  La  profession 
industrielle  a  donc  contribué  à  elle  seule  à  la 
venue  de  deux  fois  autant  de  Français  que 
toutes  les  autres  ensemble. 

En  1900,  le  nombre  des  Français  recensés  en 
Tunisio  (exclusion  toujours  faite  des  fonction- 
naires et  dos  personnes  relevant  de  la  force 
publique)  était  de  18,263.  L'industrie  en  faisait 

(1)  Essor  économique  et  industriel  du  peuple 
allemand  »,  par  George  BlondeL 


vivre  7,453.  c'est-à-dire  plus  de  deux  cinquièmes. 
En  1896,  elle  n'en  représentait  que  les  vingt-neuf 
centièmes. 

En  cinq  ans,  la  population  française  indus- 
trielle de  la  régence  a  plus  que  doublé.  Et 
encore  la  fraction  Industrielle  de  la  population 
française  est-elle  plus  forte  en  réalité  que  ne 
l'indique  le  chiffre  précité.  Il  conviendrait,  en 
effet,  d'y  ajouter  la  plupart  des  employés  -que 
l'Etat  occupe  dans  ses  travaux  publics  et  dans 
ses  monopoles.  Ce  sont  en  fait  de  véritables 
agents  industriels. 

De  plus,  il  est  à  remarquer  que  les  Français 
employés  dans  l'industrie  européenne  ne  for- 
ment qu'une  minorité. 

D'après  l'enquête  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
voici  comment  se  répartissaient  en  1893,  au 

Joint  de  vue  national,  les  ouvriers  de  l'indus- 
rie  européenne. 

Nombre  total  d'ouvriers  :  4,580,  dont  2,667  in- 
digènes, 1,478  étrangers  et  435  Français. 

Si  l'on  admet  que  ces  proportions  sont  de- 
meurées identiques,  on  peut  juger  de  l'impor- 
tance de  la  population  industrielle  actuelle  de 
la  régence. 

Quant  à  la  progression  des  capitaux  consa- 
crés à  l'industrie  européenne,  il  suffit  de 
noter: 

Qu'en  1893,  la  valeur  du  matériel  et  des  Im- 
meubles était  estimée  à  9,555,685  fr. 

Qu'actuellement  la  compagnie  des  phosphates 
de  Gafsa  représente  un  capital  de. .    18.000.000 

Compagnie  du  gaz  et  régie  coin- 
téressée  des  eaux  de  Tunis 9.500.000 

Compagnie  des   ports  de  Tunis, 
Sousse  et  Sfax 8.500.000 


36.000.000 


Soit  pour  trois  sociétés  industrielles  seule- 
ment un  total  de  36  millions. 

On  voit  par  ce  simple  exposé  l'importance  des 
capitaux  que  l'industrie  a  amenés  en  Tunisie. 

Industrie  du  bâtiment. 

L'industrie  du   bâtiment    s'est  particulière- 
ment développée,  notamment  à  Tunis. 
Il  a  été  construit  dans  cette  ville  : 
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De  plus,  en  1903, 28  maisons  ont  été  embellies 
et  surélevées,  26  d'un  étage,  2  de  deux  étages. 

En  1904,  43  constructions  ont  été  surélevées, 
36  d'un  étage,  7  de  deux  étages. 

On  remarque  en  Tunisie,  et  surtout  à  Tunis, 
une  augmentation  considérable  dans  le  nombre 
de  maisons  de  un,  deux  et  trois  étages,  dans 
les  quartiers  européens  et,  presque  exclusive- 
ment, ce  sont  des  immeubles  de  rapport  qui 
indiquent  de  gros  déplacements  de  capitaux 
pour  le  plus  grand  profit  du  pays  et  de  l'indus- 
trie du  bâtiment. 

L'année  1905  voit  s'édifier  un  nombre  encore 
plus  considérable  d'immeubles  de  prix. 

Tout  cela  résulte  d'une  augmentation  sensible 
de  la  population,  d'un  accroissement  de  la  for- 
tune privée  et  des  leçons  de  l'hygiène  amenant 
les  familles  a  se  mieux  loger  dans  dos  apparte- 
ments plus  sains  et  mieux  aérés. 

Industrie  des  mines. 

C'est  un  fait  aujourd'hui  connu  de  tous  :  les 
mines  de  Tunisie  ont  pris  un  essor  considé- 
rable. 

La  première  concession  a  été  donnée  en  1876. 
Depuis  cette  époque  l'accroissement  a  été  très 
rapide. 

Au  1"  janvier  1906,  trente-deux  mines  étaient 
concédées,  représentant  une  surface  de  34,391 
hectares  14  ares  25  centiares. 

Les  minerais  exportés  en  1904  représentent 
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un  tonnage  de  56,3*8  tonnes,  dene  valeur  de 
Usée  sont  répartis  siasi  qu'il  sait  : 
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Ce  résultat  provient  pour  le  zinc  de  la  supé- 
riorité de  la  fonderie  belge  et  pour  le  plomb  du 
régime  douanier  français  ;  les  minerais  de 
plomb  tunisiens  titrant  tous  plus  de  30  p.  100 
paient  12  fr.  50  par  tonne  de  1,000  kilos. 

La  production  de  la  Tunisie  est  en  voie  d'aug- 
mentation. La  progression  de  cette  année  pro- 
vient notamment  de  la  mise  en  marche  des 
grandes  laveries  du  Djebel  Charra  et  du  Djebel 
SallouL 

Malheureusement,  il  est  &  observer  que  le 
tiers  seulement  des  minerais  produits  en  Tuni- 
sie est  dirigé  vers  la  France  et  l'Algérie.  Et  en- 
core celui  provenant  de  la  mine  Sakiet-Sidi- 
Youssef  exporté  en  Algérie  est  destiné  à  être 
embarqué  a  Bône  pour  la  Belgique.  Ce  résultat 
fâcheux  provient  du  régime  douanier  français. 
On  sait  en  effet  que  les  minerais  tunisiens  sont 
assimilés  &  leur  entrée  en  France  aux  mine- 
rais étrangers  et  paient  le  droit  minimum  de 
12  fr.  50  par  100  kilos.  Ce  droit  est  particulière- 
ment lourd  pour  ces  minerais  qui  sont  pau- 
vres ;  leur  teneur  en  argent  est  particulière- 
ment nulle  et  leur  teneur  en  plomb  est  com- 
prise entre  50  et  60  p.  100  alors  que  les  minerais 
espagnols  titrent  de  70  à  82  p.  100. 

Les  minerais  algériens  entrent  en  franchise 
en  France.  Pareille  favenr  devait  ère  accordée 
aux  minerais  tunisiens. 

Les  usines  françaises  n'ont  produit  que 
30  p.  100  du  plomb  consommé  en  France  et  en- 
core 13.50  provenaient-ils  seulement  de  mine- 
rais français  et  algériens. 

Le  marché  espagnol  est  fermé  a  la  France 
par  suite  de  droits  d'exportation,  le  marché 
australien  se  ferme  également  ;  aussi  la  pro- 
duction du  plomb  en  France  xeste-t-elle  sta- 
tioonaire  et  les  -fonderies  manquent-elles  d'ali- 
ments. 

La  production  du  plomb  en  France  a  été  pour 
les  trois  dernières  années  : 

En  1901,  de  21,000  tonnes. 
En  1902,  de  18,000  tonnes. 
En  W0P,  de  23,000  tonnes. 

La  suppression  du  droit  de  12  fr.  50  qui  frappe 
les  minerais  tunisiens  à  rentrée  en  France  au- 
rait comme  avantages  :  de  favoriser  l'industrie 
minière  tunisienne  qui  a  tait  ses  preuves  d'ac- 
tivité et  d'énergie  et  la  navigation  entre  les 
ports  français  et  tunisiens  en  fournissant  un 
fret  de  retour  pras  abondant. 

Elle  serait  avantageuse  anx  fonderies  de 
plomb  de  la  métropole  qui  souffrent  du  manque 
de  minerais  en  leur  réservant  le  monopole  de 
fait  de  la  fnsion  d'environ  20,000  tonnes  ex- 
traites en  Tunisie. 

Les  mines  françaises  n'auraient  aucunement 
à  souffrir,  puisqu  elles  ne  fournissent  à  l'heure 

S  résente  que  10  à  14  p.  100  de  la  consommation 
u  plomb  en  France  et  que  la  Tunisie  n'en 
fournirait  guère  pins. 

Ce  serait  donc  faire  œuvre  utfle  et  conforme 
a  la  politique  générale  qui  tend  à  régir  les  rap- 
ports économiques  entre  le  protectorat  et  la 
France  que  d'exonérer  les  minerais  tunisiens 
du  droit  de  douane  qui  les  frappe  actuellement 
à  leur  entrée  dans  la  métropole. 


Phosphates. 

L'industrie  des  phosphatée  est  déjà  en  pleine 
aotlvfté-et  cependant  «me  seule  mine  est  actuel- 
lement à  l'état  d'.-  production. 

La  compagnie  des  pnosphates  de  Gafsa  a 
exporté  en  1W4,- 452,487  tonnes  Mprésentant  «ne 
valeur  de  11,312,165  fr.  La  moitié  environ  de  ce 
tonnage  *  Mèdîrigee  car  te  «rasée  et  l'Algérie . 

la  production  de  cette  année  dépassera  sen- 
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siblement  500,000  tonnes.  Avant  1910  la  Tunisie 
exportera  à  elle  seule  1  million  de  tonnes  de 
phosphates  et  deviendra  ainsi  le  centre  de  pro- 
duction le  plus  important  du  monde. 

Cette  industrie  est  destinée  à  donner  du  tra- 
vail à  une  nombreuse  population  ouvrière,  de 
la  vie  et  du  commerce  aux  trois  grands  ports 
de  la  Régence,  Tunis,  Sousse  et  Sfax. 

La  situation  économique  se  présente  d'ail- 
leurs en  Tunisie,  d'un*  manière  générale,  sous 
un  très  ben  aspect  Ce  résultat  est  dû  notam- 
ment au  développement  industriel  et  commer- 
cial qui  permet  par  sa  progression  constante  et 
rapide  de  parer  aux  rendements  irréguliers  de 
l'industrie  agricole  trop  dépendante  en  Tunisie 
des  variations  atmosphériques. 

Entre  1893  et  1898  les  budgets  se  trouvaient 
presque  constamment  en  déficit  ;  ils  offrent  au 
contraire  pour  la  période  de  1899  à  1905  une 
succession  ininterrompue  de  plus-value  si  on  en 
excepte  l'année  1908p«itieuti*remeot  mauvaise 
au  point  de  vue  agricole. 

Les  impôts  indirects  accusent  une  progres- 
sion très  régulière,  notamment  les  droits  de 
consommation  de  8,274,000  fr.  en  1896,  le  pro- 
duit total  de  ces  impôts  est  passé  à  1 1,998,000  fr. 
en  1903  soit  une  augmentation  de  3,725,000  fr. 
ou  de  45  p.  100  en  sept  ans. 

Le  produit  des  monopoles  et  exploitations  de 
l'Etat  s'est  également  accru  dans  de  notables 
proportions,  passant  de  6,220,000  fr.  en  1896  à 
9V974  000fr.  en  1903. 

Si  les  dépenses  normales  se  sont  augmentées 
lentement  et  régulièrement  au  fur  et  a  mesure 
du  développement  économique  du  pays,  par 
contre  les  dépenses  extraordinaires  de  travaux 
publies  et  de  colonisation  ont  été  très  impor- 
tantes dans  ces  dernières  années. 

Mais  ces  dépenses  dont  le  but  était  le  déve- 
loppement de  l'outillage  national  ont  été  émi- 
nemment productives. 

On  a  dépensé  200  millions  de  francs  en  Tuni- 
sie en  «  outillage  public  • .  Mais  ces  200  millions 
ne  tarderont  pas  a  se  retrouver  dans  le  com- 
merce annuat. 

En  résumé,  le  progrès  réalisé  en  Tunisie  dans 
le  domaine  économique  a  été  considérable.  Les 
industries  locales  et  manufacturières  se  sont 
notablement  développées  et  l'on  a  vu  quelle 
ampleur  a  prise  faetivité  minière. 

Par  te  reforé  des  chiffres  du  commerce  exté- 
rieur, on  peut  Juger  de  raaaélioration  des  con- 
ditions économiques  dn  pays.  Le  chiffre  des 
affaires  a  doublé  en  dix  ans. 

Les  importations  ont  augmenté  régulière- 
ment, l'accroissement  a  surtout  été  rapide  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  et  n  a  porte  en 
grande  partie  sur  les  métaux  et  les  machines, 
c'est-à-dire  sur  les  aHmenis  de  l'industrie. 

La  situation  économique  actuelle  de  la  Tunisie 
doit  donc  être  considérée  comme  satisfaisante 
d'autant  pins  que  sa  dette  est  peu  considérable 
et  que  le  service  des  intérêts  n'absorbe  que 
6,360,000  fr^  c'est-à-dire  pas  même  20  p.  100  des 
recettes. 

Il  est  d'ailleurs  a  remarquer  que  le  gouverne- 
ment du  protectorat  a  pris  soin  de  se  créer  par 
des  redevances  industrielles  (phosphates,  mi- 
nes, etc.),  une  contre-partie  de  cette  dette.  Le 
produit  en  est  encore  peu  élevé,  mats  il  viendra 
plus  tard  et  avant  peu  atténuer  d'une  façon 
considérable  la  charge  résultant  dn  service  des 
emprunts. 

Colonisation. 

Ainsi  que  M.  Chaalemps  l'indiquait  Tan  passé, 
les  conditions  de  colonisation  différent  notable- 
ment dans  les  diverses  parties  de  la  Bégenee . 

La  grande  cotomsaiion  est  seul*  possible 
dans  le  sud,  où  le  régime  des  pluies  rend  trop 
aléatoire  la  culture  des  céréales.  L'olivier  est  la 
source  presque  exclusive  de  la  richesse  agri- 
cole. M.  Paal  Bearde  l'avait  fort  bien  compris. 
C'est  a  M  que  l'on  doit  la  reconstitution  de 
cette  immense  foret  d'oliviers  qui  fait  l'admi- 
ration de  tons  ceux  qui  visitent  la  région  de 
Sfax.  Mais  la  culture  de  l'olivier  exige  des  avan- 
ces considérables,  car  fl  faut  douze  et  même 
quinze  ans  avant  qu'il  donne  des  bénéfices 
appréciables. 

Sans  doute,  Tachât  des  terres  siahnes  sest 
fait  A  un  prix  qui  peut  paraître  au  premier 
abord  extrêmement  réduit  (10  fr.  1  "hectare). 
D'autre  part,  le  système  de  contrat  dit  m"rhrasa 
est  une  forme  d  association  aussi  avantageuse 
pour  le  propriétaire  que  pour  le  travailleur, 
mais  ce  contrat  oblige  à  faire  de  très  impor- 
tantes avances  et  a  immobiliser  des  capitaux 
pendant  plusieurs  années  avant  de  retirer  le 
moindre  bénéfice. 


On  ne  peut  envoyer  dans  cette  région  en» 
de  nos  compatriotes  qui  auraient  peu  ou  sSm 
de  capitaux  et  qui  compteraient  pour  se  crfc» 
une  situation  sur  leur  travail  personnel 

Le  centre  de  la  Tunisie  6e  protora-t-il  nlu» 
tard  à  une  exploitation  agricole  intensive ''On 
peut  l'espérer,  mais  là  encore  il  faudra  surtout 
compter  sur  les  cultures  arbnstives  :  Olivia» 
figuiers,  amandiers.  Pour  l'instant,  ce  sont  «ut 
tout  les  tribus  nomades  qui  parcourent  avat 
leurs  troupeaux  ces  vastes  étendues  où  eues 
récollent  plus  ou  moins  de  blé  suivant  les  ha- 
sards des  années  pluvieuses. 

Ce  n'est  donc  que  dans  la  région  du  nord,  où 
le  régime  des  pluies  est  pins  régulier,  ou  les 
récoltes  de  céréales  sont  mieux  assurée!!,  et 
les  cultures  peuvent  d'ailleurs  être  plus  variées. 
que  l'on  peut  faire  avec  succès  delà  moyèane 
et  petite  colonisation. 

En  Tunisie,  on  n'a  Jamais  voulu  donner  de 
terrains  et  on  a  eu  pleinement  raison.  Même 
le  petit  colon  dait  posséder  certaines  avances, 
bien  que  l'administration  loi  accorde,  ponrav 
payement  des  propriétés  qu'il  acquiert,  de  très 
grandes  facilités.  La  situation  n'était  ifaHlei» 

Sas  la  même  qu'en  Algérie.  Le  gouvernement 
u  protectorat,  n'ayant  Jamais  eu  recours  a  la 
confiscation,  ayant  an  contraire  posé  an  prin- 
cipe le  respect  des  propriétés  indigènes,  n'a 
Jamais  eu  à  sa  disposition  des  terrains  qu'il  sût 
distribuer  gratuitement. 

Cependant  il  est  Indéniable  que  la  colonisa- 
tion a  fait  dans  la  Régence  de  véritables  pro- 
grès. 

Elle  a  revêtu  deux  formes  différentes  suivant 
la  période  qu'on  envisage.  An  début,  c'est  la 
période  dite  de  grande  colonisation.  Des  Fran- 
çais, spontanément,  6ous  leur  seule  Inspiration, 
achètent  des  terres  aux  particuliers.  STis  vien- 
nent résider  sur  les  lieux,  ils  s'installent  au 
hasard  des  circonstances,  construisent  une 
habitation  an  centre  de  leur  propriété,  et  ainsi, 
se  trouvent  disséminés  dans  de  vastes  éten- 
dues, presque  sans  point  de  contact  entée 
aux. 

Cette  situation  se  maintient  pendant  une  di- 
zaine «Tannées.  A  «e  moment,  radnrtafcrtr&tion, 
prenant  plus  pleinement  eonseienee  de  son 
rôle,  comprend  qu'elle  ne  peut  se  désintéresser 
plus  longtemps  du  peeplmneat  français  de  la 
régence.  Dés  lors,  U  colonisattoe  chance  de  ca- 
ractère. L'Etat  achète  de  castes  domaines,  en 
opère  le  lotissement,  s'efforce  d'attirer  petits  at 
moyens  colons,  et  de  les  diriger  vers  tes  tan- 
nins qull  leur  destina.  On  cherche  à  créer  des. 
groupes  de  vie  sociale,  dos  centres  d'attraction, 
avec  des  écoles,  la  poste  et  les  pejaripanx  ao> 
vices  publies.  On  s  efforce  de  rendre  anx  «dans 
limage  dn  volage  qu'Us  ont  hissé  derrière  sas 
en  France  avec  tous  les  avantage»  qui  dérivant 
de  l'association. 

Quels  sont  les  résultats  qui  amt  «té  obteaat 
de  cette  double  manière?  Le  tableau  dos  pro- 
priétés rurales  possédées  par  tan  Européens  an 
Tunisie  permet  de  s'en  rendre  oanale  (voir  aux 
annexes).  U  établit  qu'an  31  décembre  19M  11 
existait  dans  la  régence  1,776  propriétaires 
français  possédant  624,095  hectares,  contre  946 
propriétaires  italiens  possédant  48.271  hectares' 
et  234  Européens  divers  occupant  2,956  hec- 
tares. 

Ce  tableau  qui  accusa  sa*  1903  œae  asarmaa- 
tation  de  204  propriétaires  français  jaotir  14,1» 
hectares  centre  «2  Italiens  pour  a\9»  hectares 
et  4  Européens  pour  157  hantâtes,  an— tt»  eue 
la  sanction  des  propriétés  est  en  10—8  (am- 
iable. 

Les  Français  (grands,  moyeu»  on 
priétaires)  possèdent  rtaum 
terres  et -joignent  ainsi  a 
politique  la  prépondérance 
iiilainTialliiii  ne  peot  qpaa  ce 
qu'elle  poursuit  chaque  Jotn-i 
aitaatton  et  la  rendre  plus  I 

Mais,  ici,  une  question  se  i 
des  colons,  il  faut  avoir  des  1 
ntr.  Nous  avens  dit  qee  le  _ 
protectorat  avait  respecté  h» 
gènes,  qu'il  n'avait  an 
la  spoaatten.  Lors  i" 
aation  etaeseUe  fus 
dut  dji«pc«f  des  ten 
curer  des  terrains  à  prix  < 

Aux  termes  du  décret  du  13  novembre  1898, 
la  direction  de  l'anientaB»  ftet  endorisée  a 
traiter  chaque  année  avec  la  djemala  des  na- 
boas  pèbUos  nefer  raoaeMUeaa  de»  xoedx» 
2JJ08  hectares.  Mais,  voMeee  cas  Tunis  f» 
Mies  sasoaptibUs  dente  anVri  offris  à  ter- 
Ionisation,  s'éBulemt  La   cestfaxejMt 
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atteint  péniblement  600  hectares  pour  1905- 
1906. 

Ce  fonds  rural  peut  sans  doute  s'augmenter 
de  la  dévolution  progressive  aux  habous  pu- 
blics des  habous  particuliers,  c'est-à-dire  de 
ceux  dont  la  jouissance  a  été,  par  la  volonté  du 
fondateur,  réservée  à  sa  descendance  ou  à  une 
œuvre  déterminée  Jusqu'à  extinction  de  la  des- 
cendance ou  disparition  de  l'œuvre,  mais  il 
faudrait  pour  cela  que  la  djemaïa  instituât 
toute  une  surveillance,  qu'elle  établit  le  réper- 
toire des  habous  particuliers,  qu'elle  constatât 
les  droits  des  bénéficiaires  afin  d'éviter  les 
soustractions  ou  usurpations  qui  ne  sont  que 
trop  fréquentes. 

Aussi  la  colonie,  désireuse  d'assurer  des  res- 
sources plus  certaines,  a-t-elle  souvent  réclamé 
la  mise  a  la  disposition  de  la  colonisation  des 
habous  privés.  Mais  la  transmission  de  ces 
biens  est  hérissée  de  difficultés.  Pour  les  apla- 
nir, on  est  allé  jusqu'à  proposer  de  considérer 
les  biens  habous  comme  aliénables  au  seul  pro-. 
fit  du  dévolutaire  vendeur;  les  résultats  de 
cette  spoliation  des  familles  ont  été  déplorables 
en  Algérie  pour  la  renommée  du  nom  français; 
le  procédé  serait  encore  plus  inconcevable  en 
Tunisie,  surtout  à  un  moment  où  la  France 
cherche  à  reconstituer,  sur  les  données  du  ho- 
mestoad  aînérlcain,  la  permanence  du  bien  de 
famille,  jadis  assurée  par  la  substitution  du 
droit  civil  et  dont  lo  habous  et  ici  l'équiqui- 
valent. 

Les  habous  particuliers  peuvent,  il  est  vrai, 
présenter  plusieurs  aspects. 

1°  Aussi  longtemps  que  le  bien  habous  parti- 
culier est  occupé  par  la  famille  dévolutaire,  il 
forme  une  véritable  propriété  privée  qui  doit 
être  sacrée  à  ce  titre,  sous  réserve  des  facilités 
que  le  législateur  peut  et  doit  apporter  encore 
aux  transactions  qui  la  concernent.  La  djemaïa 
doit  noter  l'existence  de  ce  habous  particulier 
sur  ses  registres,  y  joindre  les  indications  do 
contenance,  des  limites,  etc.,  mais  elle  ne 
saurait  intervenir  dans  la  gestion  de  l'im- 
meuble ; 

2°  Le  habous  particulier  peut  n'être  plus 
occupé  par  la  famille  dévolutaire  ;  celle-ci  s'est 
souvent  dispersée  au  loin,  chacun  des  membres 
qui  la  composent  a  une  part  de  droit  sur  une 
propriété  qu'il  ne  connaît  pas,  et  le  morcelle- 
ment de  ces  parts  s'accroît  avec  le  temps.  La 
gestion  est  confiée  par  l'autorité  judiciaire  à  un 
mokkadem  qui  louo  généralement  la  propriété 
à  des  tiers,  a  court  terme.  Mais  on  a  prétendu 
que  fréquemment  le  mokkadem,  en  vue  de 
conserver  une  source  de  bénéfices  personnels, 
"parfois  abondants,  s'opposait  volontiers  à  l'alié- 
nation de  la  propriété  (par  échange  ou  enzel), 
ce  qui  créait  un  obstacle  à  la  transmission  des 
Mens  et,  en  définitive,  à  la  colonisation,  dans 
des  cas  où  la  résistanco  du  mokkadem  peut  être 
contraire  au  désir  et  à  l'intérêt  bien  entendu 
des  ayants  droit. 

Sans  généraliser  ces  critiques  plus  qu'il  ne 
convient,  on  peut  indiquer  que  la  commission 
de  colonisation  a  demandé  que  la  djemaïa  se 
substituât  aussi  souvent  que  possible  aux 
mokkadems  de  cette  catégorie  pris  en  défaut  et 
que,  par  son  intermédiaire,  par  l'application  de 
ses  règlements  plus  souples  que  ceux  du  pur 
droit  coranique,  ces  biens  pussent  passer  plus 
facilement  qu'aujourd'hui  dans  la  circulation. 
Il  y  aunit  la  une  réserve  appréciable  de  terres 
susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  colonisa- 
tion sans  que  le  reproche  d'une  spoliation  quel- 
conque pût  être  formulé. 

«  11  parait  légitime  et  de  bonne  politique,  a 
fort  bien  dit  M.  d'Anthouard,  soit  que  l'on  envi- 
sage les  intérêts  des  dêvolutaires  indigènes, 
soit  que  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'Etat, 
de  chercher  à  faire  rendre  à  cet  important  do- 
maine le  maximum  de  récolte  qu'une  culture 
rationnelle  pourrait  en  tirer.  Et  ce  but  semble 
pouvoir  être  atteint  en  le  vivifiant  par  la  colo- 
nisation dans  des  conditions  qui  sauvegarde- 
ront les  droits  des  bénéficiaires  indigènes.  » 

Mais  l'attention  a  été  attirée  sur  certains  ter- 
ritoires habous  qui,  concédés  originairement  à 
des  zaouias  (Heu  d'asile  et  de  prière)  élevées 
dans  ces  territoires,  forment  aujourd'hui  l'apa- 
nage de  la  descendance  des  fondateurs  des 
zaonlas.  Cette  descendance  est  représentée  par 
Bon  chef  de  famille,  ou  cheik.  qui  administre  la 
saoula  et  son  domaine  et  doit  pourvoir  à  son 
entretien  suivant  les  termes  de  ta  constitution 
des  habous. 

Or  nombre  de  ces  habous  ne  peuvent  repré- 

S enter  leurs  titres  originaires  qui  se   perdent 
ans.  le  recul  du  temps,  et  dans  la  plupart  des 
cas  les  étendues  que  détiennent  ces  zaouias  ou 
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auxquelles  elles  prétendent  sont  très  vastes, 
mal  utilisées  et  excèdent  considérablement  les 
besoins,  même  largement  appréciés,  de  la  des- 
cendance du  cheik.  De  vastes  territoires  restent 
ainsi  incultes  ou  à  peu  près,  hors  du  droit 
commun  (car  la  zaoula  la  conserve  comme  une 
barrière  entre  elle  et  la  poussée  de  la  colonisa- 
tion), parfois  exploités  maladroitement  au  dé- 
triment de  la  valeur  future  de  la  propriété  et 
de  l'intérêt  général  du  pays.  Les  tentatives 
pour  installer  des  groupes  de  colons  sur  des 
parties  inutilisées  ou  mal  utilisées  de  ces  ter- 
ritoires ont  jusqu'à  présent  échoué  par  la  ré- 
sistance de  leurs  cheiks  ;  il  en  est  résulté  un 
état  d'opinion  peu  favorable  au  mode  de  ges- 
tion actuel,  qui  laisse  d'immenses  territoires  à 
la  disposition  d'individualités  d'une  Incapacité 
reconnue,  qui  perpétue,  sur  certains  points 
desservis  par  les  voies  ferrées  et  accessibles  à 
la  colonisation,  la  négation  du  progrès. 
11  semble  que  la  première  mesure  qui  s'im- 

Eose  serait  d'opérer  la  reconnaissance  de  ces 
abous  et  d'en  assurer  une  exploitation  plus 
lucrative. 

Le  contrôlo  de  la  djemaïa  ne  pourrait  man- 
quer de  produire,  à  cet  égard,  des  résultats 
heureux.  11  pourrait  permettre  l'amélioration 
de  la  culture  et  entraîner  les  dêvolutaires  dans 
la  voie  d'un  travail  agricole  plus  soutenu  et 
plus  rémunérateur. 

Mais  ce  dont  il  faut  bien  se  garder,  c'est  de 
toucher  profondément  à  un  régime  qui  inté- 
resse au  plus  haut  point  l'avenir  de  la  popula- 
tion indigène,  c'est  de  mettre  en  circulation, 
par  mesure  générale,  les  habous  privés,  même 
sous  la  condition  «  d'enzets  »  (ou  rentes  perpé- 
tuelles). 

Notre  intérêt  bien  compris  nous  le  com- 
mande à  défaut  d'autres  considérations. 

Les  habous  privés  constituent  une  réserve 
susceptible  de  devenir  précieuse.  Au  point  de 
vue  indigène,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir 
les  conséquences  désastreuses  qui  résulteraient 
de  la  mise  en  circulation  des  habous  privés. 
Les  Arabes  ne  tarderaient  pis  à  se  dépouiller. 
Le  fait  que  les  cnzcls  ont  été  déclarés  rache- 
tables  précipiterait  encore  leur  ruine. 

Loin  de  prendre  dos  mesures  dommageables 
à  la  population  indigène,  nous  devons  apporter 
nos  soins  à  sauvegarder  ses  intérêts.  L'œuvre 
de  la  colonisation  est  incontestablement  utile, 
mais  elle  ne  doit  pas  s'accomplir  par  la  dépos- 
session et  le  refoulement  des  Arabes.  Ce  serait 
impolitique  et  injuste.  Ce  serait  également  un 
mauvais  calcul.  Les  Arabes  constituent  la  seule 
main-d'œuvre  capable  de  lutter  efficacement 
contre  la  main-d'œuvre  sicilienne. 

Le  «  comité  de  colonisation  »,  qui  centralise 
toutes  les  questions  relatives  à  cet  objet,  a  bien 
compris  celte  nécessité.  Dans  les  lotissements 
effectués  par  l'administration,  quelques  lots 
sont  réservés  aux  Arabes.  Indiquons  seulement 
que  ces  lots  doivent  êtro  assez  nombreux  et 
qu'ils  doivent  être  assez  étendus.  11  faut  que 
les  Arabes  aient  la  possibilité  de  vivre  et  de 
prospérer,  si  l'on  veut  les  retenir  utilement.  11 
faut  aussi  tenir  compte  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle leur  nombre,  et  par  conséquent  leurs 
besoins  s'accroissent  par  les  naissances. 

La  direction  de  l'agriculture,  se  trouvant  dans 
l'obligation  d'acheter  des  terres,  a  dû  être 
nantio  de  fonds  spéciaux  pour  cet  objet.  Un 
décret  du  27  septembre  1900  y  a  pourvu  en 
créant  la  caisse  dite  «  de  colonisation  ». 

Cette  caisse.au  capital  de  1,500,000  fr.,  prélevé 
sur  les  excédonts  budgétaires,  a  été  unique- 
ment affectée  à  l'acquisition  des  terrains  et  à 
leur  défrichement.  Elle  reconstitue  sans  cesse 
par  le  prix  des  terres  vendues  aux  colons,  ceux- 
ci  devant  en  effectuer  le  payement  en  dix  an- 
nées. Remarquons  que  ces  payements  s'opèrent 
de  façon  normale,  ce  qui  est  de  bon  augure 
pour  l'œuvre  de  colonisation.  Sur  1,687  ventes, 
nous  n'avons  constaté  que  178  acquéreurs  en 
retard,  et  il  n'y  en  a  que  24  contre  lesquels  des 
poursuites  ont  été  engagées. 

L'acquisition  des  terrains,  leur  défrichement 
ne  sont  qu'une  faible  partie  des  dépenses  qui 
accompagnent  une  entreprise  de  colonisation. 
Des  crédits  spéciaux  ont  dû  être  ouverts  aux 
différents  chapitres  du  budget  pour  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  reconnaissance  des  terres,  à  leur 
amélioration,  à  leur  lotissement,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  frais  de  publioité  et  de  propa- 

§ande,  et  surtout  pour  les  travaux  publics  d'ad- 
uction  d'eau,  de  voies  d'accès  ou  de  bâtiments 
publics. 

Des  pommes  importantes  ont  été  consacrées 
à  ces  différents  objets  dans  ces  dernières  an- 
nées. Si,  comme  cela  est  utile,  on  veut  leur 
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donner  plus  d'extension,  il  sera  nécessaire  de 
recourir  aux  fonds  d'emprunt.  Le  vœu  a  été 
exprimé,  d'ailleurs,  à  la  conférence  consulta- 
tive. 

Peuplement. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  de  faire  appel  aux  colons,  qu'il 
faut  encore  avoir  des  terres  a  leur  donner. 

La  proposition  peut  être  aussi  retournée.  Il 
ne  suffirait  pas  d'avoir  des  terrains.  Il  faut  leur 
trouver  des  acquéreurs.  L'administration  a  dû 
prendre  tout  un  ensemble  de  mesures  pour 
faire  connaître  les  ressources  de  la  Tunisie  et 
les  facilités  qu'elle  offre  à  ceux  qui  sont  tentés 
d'améliorer  leur  situation  en  passant  la  mer. 

On  a  eu  recours,  depuis  quelques  années,  à 
un  grand  nombre  de  procédés  de  publicité  et  de 
propagande  :  articles  dans  les  journaux,  confé- 
rences avec  projections,  brochures,  notices 
détaillées,  participation  aux  expositions  régio- 
nales et  internationales,  caravanes  de  savants 
et  d'instituteurs,  tout  a  été  mis  en  œuvre 
presque  en  même  temps.  C'est  qu'on  ne  peut 
dire,  en  effet,  qu'un  de  ces  moyens  de  propa- 
gande soit  supérieur  à  un  autre.  Ils  valent  sur- 
tout par  leur  coexistence  et  leur  répétition. 

A  coté  de  ces  procédés  généraux,  il  en  est 
d'autres  qui  s'adressent  spécialement  à  une 
partie  déterminée  de  la  population  française. 
L'administration  du  protectorat  ne  s'en  est  pas 
désintéressée. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  continué  à  faciliter, 
comme  par  le  passé,  la  venue  des  ouvriers  vi- 
gnerons des  départements  du  Midi,  en  distri- 
buant la  liste  des  propriétaires  qui  embauchent 
§our  la  taille  de  la  vigne,  en  obtenant  des  con- 
fions particulières  de  transport,  soit  sur  les 
chemins  de  fer,  soit  auprès  des  compagnies  de 
navigation. 

Cette  méthode  a  été  généralisée  par  la  créa- 
tion, le  1er  mai  1905,  d'un  office  central  do 
placement  français.  Cette  institution,  en  per- 
mettant le  placement  des  immigrants  de  la  mé- 
tropole, est  une  incitation  nouvelle  pour  ceux 
qui  sont  à  la  recherche  d'emplois  salariés. 

Plus  récemment  encore,  en  octobre  1905,  le 
directeur  do  l'agriculture  a,  avec  l'autorisation 
du  résident  général,  entretenu  l'administration 
de  l'assistance  publique  métropolitaine  de  la 
possibilité  de  diriger  sur  la  Tunisie  une  partie 
des  enfants  assistés  en  vue  de  leur  placement 
familial  chez  des  colons.  L'essai  semble  de  na- 
ture à  favoriser  l'augmentation  des  populations 
rurales  françaises  en  Tunisie. 

Ces  tentatives  montrent  que  si  l'on  a  pu 
faire  pendant  longtemps  le  reprocho  au  gou- 
vernement du  protectorat  de  se  désintéresser 
du  peuplement  français,  ce  reproche  ne  saurait 
plus  êtro  retenu.  Une  activité  incontestable  a 
fait  place  à  l'indifférence  d'autrefois.  L'adminis- 
tration s'efforce  d'amener  des  colons  en  Tunisie 
et  se  trouve  d'ailleurs  secondée  par  l'initiative. 
Pendant  qu'on  étudie  la  transformation  de 
l'office  du  gouvernement  tunision  à  Paris  en 
vue  de  lui  permettre  de  mieux  répondre  à 
son  rôle,  aux  nécessités  croissantes  de  la  colo- 
nisation, à  l'augmentation  du  nombre  des  éml- 
grants  et  à  la  vulgarisation  des  revenus  de  la 
régence,  une  institution  privée,  l'office  tuni- 
sien, ouvre  en  plein  centre  parisien  une  agence 
de  renseignements  qui  s'adresse  à  la  fois  aux 
touristes  et  aux  émigrants. 

A  quels  résultats  tous  ces  efforts  ont-ils 
abouti  1 

Une  note  de  l'administration  va  nous  répon- 
dre :  au  cours  de  l'anné  1904,  149  agriculteurs 
sont  venus  s'établir  à  leur  compte  et  180  comme 
salariés.  Pendant  le  mémo  temps,  on  a  cons- 
taté l'arrivée  de  313  industriels  ou  commer- 
çants tant  employés  que  patrons. 

A  ce  chiffre  de  642  réquisitions  de  transport 
à  prix  réduit  délivrées  par  le  bureau  de  la  colo- 
nisation, il  faut  ajouter  82  réquisitions  deman- 
dées parle  bureau  de  la  Tunisie  à  l'union  colo- 
niale à  Paris. 

C'est  donc  un  total  do  721  émisranls  contre  608 
en  1903  et  635  en  1902. 

On  trouvora  sans  doute  que  ces  résultats 
sont  de  faible  importance;  mais  en  nous  sou- 
venant de  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
conditions  do  la  colonisation  en  Tunisie,  nous 
ne  saurions  en  être  surpris.  I,es  colons  fran- 
çais constitueront  toujours  une  minorité  dans 
la  régence.  Le  régimd  des  lAm<s,-la  nécessité 
de  posséder  des  avances  sont  un  obstacle 
sérieux-  à-la  peUte-coionisatiori, 

Cependant- si -les  colons  français  nous  parais- 
sent-devoir- -rester- une  minorité,  ot  cia  |>»r  1s 
force  même  des  ctU'<e->,  il  csi  iici.es- .(ire  d'ac- 
croltre  le-  plus  possible  ceitfe  minorité.  A  cet 
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effet,  d'autres  essais  devront  être  tentés.  Parmi 
les  moyens  les  plus  propres  à  produire  des  ré- 
sultats, on  peut  citer  celui  qui  consiste  à  réser- 
ver a  des  Français  les  petits  emplois  de  l'Etat 
et  des  compagnies  subventionnées  (canton- 
niers des  routes,  agents  des  chemins  de  ter,  etc.) 

En  raison  du  non  marché  de  la  main- 
d'œuvre  indigène  ou  italienne,  les  Français 
■ans  argent  ne  peuvent  venir  en  Tunisie 
qu'avec  un  emploi  assuré  rétribué  au  mois.  H 
n'est  pas  douteux  qu'un  nombre  important  de 
tes  ouvriers  on  employés  finirait  par  de- 
meurer en  Tunisie  a  titre  de  colons.  L  organi- 
sation et  l'extension  du  produit  agricole  pro- 
duiront également  d'excellents  résultats. 

Nous  avons  entendu  aussi  exprimer  une  idée 
(ui  nous  a  particulièrement  séduit  Elle  con- 
sisterait a  faciliter  de  temps  en  temps  un 
voyage  en  France  à  de  petits  colons  établis  de- 
puis plusieurs  années  dans  la  régence.  Ces 
voyages  ne  seraient  pas  inutiles  pour  l'œuvre 
le  la  colonisation.  Le  Français  qui  partirait 
ians  ces  conditions  ne  manquerait  pas  d'en- 
traîner avee  lui  au  retour  des  parents  et  des 
compatriotes.  Ce  qui  empêche  souvent  de 
s'expatrier,  c'est  la  crainte  de  Tinconnu.  Le 
colon  établi,  par  sa  conversation,  par  son 
exemple,  dissiperait  certainement  bien  des 
préventions. 

A  cote  de  la  direction  de  l'agriculture,  la  di- 
rection des  travaux  publics  s'est  efforcée  de 
favoriser  le  peuplement  français  dans  la  régenee, 
en  donnant  à  l'élément  français,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  nne  part  prépondérante 
dans  l'exécution  des  travaux  publics. 

Elle  eut  soin  dés  le  début  de  n'admettre  dans 
son  sein  que  des  agents  français.        * 

Elle  chercha  ensuite  a  réserver  a  nos  compa- 
triotes les  entreprises  de  travaux  publics.  Elle 
y  parvint  dès  1891,  date  à  partir  de  laquelle  les 
adjudications  publiques  furent  en  fait  suppri- 
mées et  tous  les  travaux  donnés  à  des  entre- 
preneurs français  par  marchés  de  gré  à  gré. 

Ce  système  qui  favorise  nos  nationaux  ne 
grève  pas  sensiblement  le  Trésor  tunisien,  car 
la  concurrence  est  suffisante  entre  les  Français 
qui  se  consacrent  aux  travaux  publics  et  qui  se 
font  inscrire  sur  la  liste  spéciale  tenue  a  cet 
effet  dans  les  bureaux  de  la  direction. 

Un  second  pas  en  avant  pour  la  francisation 
du  personnel  qui  collabore  aux  travaux  publics 
a  été  fait  par  l'inscription  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  de  l'obligation  de  la  nationalité 
française  pour  tous  les  représentants,  commis 
et  chefs  de  chantiers  des  entrepreneurs.  Cette 
mesure  est  prise  et  appliquée  depuis  quatre  ans. 

Une  troisième  étape  —  fa  plus  difficile  —  reste 
a  franchir.  C'est  celle  qui  tend  à  la  francisation 
de  l'ouvrieT. 

Les  difficultés  a  vaincre  sont  ici  très  grandes. 
A  toutes  les  rigueurs  du  climat,  de  l'isolement, 
de  la  distanoe  qui,  à  salaire  égal,  suffiraient 
pour  empêcher  Touvrier  français  de  s'expatrier 
en  Tunisie,  viennent  s'adjoindre  les  forces  éco- 
nomiques presque  insurmontables  qui  résul- 
tent ainsi  que  nous  l'avons  constaté  de  l'afflux 
d'une  main-d'œuvre  abondante  et  a  bas  prix, 
celle  de  l'italien  et  de  l'indigène.  Cette  abon- 
dance et  ce  bas  prix  sont  eux-mêmes  la  consé- 
Îguence  de  causes  extérieuses  puissantes  Bur 
esquelles  nous  n'avons  aucune  action  :  telles 
sont,  entre  autres,  la  grande  natalité,  la  sobriété 
des  races  italienne  et  indigène. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  non  a  pas  moins  es- 
sayé de  venir  en  aide  à  l'ouvrier  français  et  de 
lui  permettre  d'entrer  en  lutte  avec  ses  con- 
currents indigènes  ou  étrangers. 

Un  maximum  de  rabais  est  établi  dans  toutes 
les  adjudications,  dans  le  but  de  garantir  les 
entrepreneurs  contre  leurs  propres  entraîne- 
ments et  de  leur  éviter  la  nécessité  do  récupé- 
rer par  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  la  moins 
chère  les  portes  que  des  rabais  exagérés  pour- 
raient leur  occasionner.  Cette  mesure  incon- 
testablement favorable  &  l'ouvrier  français,  en 
théorie,  donne  en  pratique  des  résultats  qu'il 
est  bien  difficile  d'apprécier. 


Un  procédé  i  coup  sûr  plus  efficace  est  l'ins- 
titution de  primes  à  la  main-d'œuvre  française. 
Elle  est  pratiquée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  chaque  ouvrier  français  présent  sur  le 
chantier,  l'entrepreneur  touche  une  allocation 
supplémentaire  de  1  fr.  ou  même  1  fr.  50.  On 
veit  immédiatement  que  si  la  différence  des  sa- 
laires do  maçon  italien  et  du  maçon  français, 
par  exemple,  est  de  1  fr.,  l'entrepreneur  ne 
sera  pas  tacite  à  éloigner  le  Français  de  son 
chantier  puisqu'il  ne  lui  reviendra  pas  plus 
cher  que  l'Italien.  H  est  vrai  qu'il  n'aura  pas 
non  plus  avantage  à  employer  le  premier.  Aussi 
l'administration  a-t-elle  été  conduite  a. porter 
la  prime  A  un  taux  supérieur  à  la  différence  des 
salaire*  pour  qu'il  reste  à  l'entrepreneur  un  bé- 
néfice qui  l'incitera  a  rechercher  la  main- 
d'œuvre  française. 

Quelle  est  fêta  «cité  du  système  des  primes, 
seul  ou  combine  avec  l'obligation  d'un  mini- 
mum d'ouvriers  français  que  comportent 
actuellement  la  plupart  des  cahiers  des  charges? 

Il  faut  reconnaître  qu'elle  est  bien  faible  et 
n'a  guère  abouti  jusqu'à  ce  jour  qu'à  concen- 
trer les  Français  sur  les  chantiers  publics  tout 
en  les  raréfiant  sur  les  chantiers  privés.  Pou- 
vait-il ea  être  autrement  pendant  les  premières 
années  T 

La  mesure  prise  a  mis  quelque  temps  à  être 
connue  des  entrepreneurs  ;  beauooup  plus  long  - 
temps  à  l'être  des  ouvriers  qui  sont  en  Tunisie. 
L'esi-eBe  actnettemeoit  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  sent  ea  Frasée? 

Non,  assurément,  et  l'on  conçoit  fort  bien  qae 
les  effets  soient  lents  à  se  manifester. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  total  des  primes  payées 
ne  dépassait  guère  8^)00  fr.  par  an  jusqu'en  1904. 
Cette  année  fl  montera  à  plus  de  i&yOûO  fr.  H  y  a 
donc  là  an  symptôme  intéressant  qui  mérite 
dotée  suivi  de  prés  :  A  semble  bien  que  les  dix 
années  d'efforts  de  IMinteistration  ne  vont 
pas  tarder  a  produire  des  fruits  appréciables. 

Toutes  les  eonsédêratioas  que  nous  avous 
présentées,  tant  aa  peint  de  vue  de  la  coloni- 
sation agricole  que  de  la  main-d'œuvre  ou- 
vrière, nous  conduisent  à  cette  conclusion  que 
le  peuplement  français  doit  être  poursuivi  dans 
la  régence  par  des  moyens  divers.  •  Je  voudrais, 
a  fort  bien  dit  M.  Pkhen,  que  toutes  les  combi- 
naisons propres  à  attirer  et  à  retenir  nos  com- 
patriotes pussent  être  offertes  en  même  temps 
a  leur  choix.  « 

Ce  peuplement  est  possible,  en  effet  ;  mais  11 
ne  l'est  que  dans  «ne  certaine  mesure.  Ce  serait 
une  illusion  dangereuse  de  croire  qu'il  est  sus- 
ceptible de  prendre  l'extension  considérable 
que  certains  publioistes  ont  envisagée.  Trop  de 
raisons  s'y  opposent  et,  dés  lors,  notre  conduite 
politique  nous  est  dictée  par  les  néoessites  que 
nous  ne  pouvons  éluder. 

Nous  devons  nous  appuyer  sur  les  indigènes. 

En  noue  gardant  de  tente  mesure  vexatoire  à 
leur  égard,  en  nous  abstenant  soigneusement 
de  les  refouler,  en  les  faisant  bénéficier,  an 
contraire,  de  toes  nos  progrès  scientifiques, 
nous  pouvons  «irriver  à  en  faire  les  collabora- 
teurs intéressés  de  i'œnvr»  que  nous  poursui- 
vons en  Tunisie. 

Le  souci  de  nos  intérêts  et  celui  de  la  jestice 
nous  engagent  également  dans  cette  voie. 

inttruttio*  publique. 

Pour  propager  une  influence,  transformer  la 
conquête  matérielle  en  conquête  morale  —  on 
l'a  dit  bien  souvent  —  fl  n'y  a  pas  de  meilleur 
Instrument  que  l'école  La  communauté  de  lan- 
gage, le  contact  de  jeunes  intelligences,  l'habi- 
tude prise  ensemble  de  concevoir  de  la  même 
manière  les  mêmes  choses  sont  seules  suscep- 
tibles d'atteneer  les  différences  de  civilisation, 
de  hâter  le  rapprochement  des  races  et  de 
rendre  vraiment  définitive  la  prépondérance 
politique  de  le  nation  maltresse  de  fécole. 

Dans  aucun  pays  l'utilité  de  renseignement 
ne  se  faisait  sentir  davantage,  à  cet  égard,  qu'en 
Tunisie.  On  y  rencontre  une  population  de  race 


et  de  religion  extrêmement  variées.  A  coté  des 
indigènes  musulmans,  il  y  a  dos  israéUtes  aî 
dehors  des  Français,  il  ne  faut  pas  oublier  ouï 
existe  un  nombre  considérable  de  SteikenT •* 
de  Maltais.  m  * 

Telle  étant  la  diversité  des  habitants  de  la 
régence,  nous  allons  voir  comment  la  direction 
de  l'enseignement  a  organisé  ses  services  pour 
répondre  aux  besoins  matériels  en  présence 
desquels  elle  se  trouvait.  Nous  examinerons  en* 
suite  quelles  ont  été  ses  préoccupations  mo- 
rales et  la  manière  dont  elle  a  conçu  sa  mis» 
sion  éducative. 

1°  onaamsATioM  m  L'BMSJncannaaer 

Enseignement  fronçai». 

Au  moment  où  nous  fûmes  appelés  à  exercer 
notre  influence  «après  du  gouvernement  toni- 
sien  il  y  avait  24  établissements  ett  le  fraoçais 
était  enseigné.  Sur  ces 24  établissements,  létâû 
musulman  (le  collège  Sadéki),  3  dépendaient  de 
l'alliance  Israélite,  les  20  antres  étaient  dirigés 
par  des  religieux. 

L'on  des  premiers  soins  de  l'administration 
française  fut  de  créer  une  direction  de  l'ensei- 
gnement (décret  du  6  mai  1883).  Cette  dires- 
Uon  reçut  pour  mission  de  centreirser  toutes 
les  affaires  relatives  à  l'instractton  publique. 
EUe  fut  dotée  an  1585  d'un  budget  ee  Ï20#jûlr. 
Ce  budget  était  en  1905  de  1, 305,000  fr.  U  est 
de  1,497,000  fr.  dans  le  projet  de  hadget  de 
1906  (i). 

EMe'tgnemtnt  sncVristm. 

D  nn  pas  été  organisé  d'enseignement  susé* 
riemr  en  Tunisie.  Le  besoin  ne  s  en  est  pas  fait 
sentir.  Le  nombre  d'étudiants  qtri  eussent  fré- 
quenté les  grandes  écoles  eût  été  trop  faible 
row  motiver  d'aussi  importantes  dépenses.  Les 
tndiants  ont  d'ailleurs  fa  facilité  de  se  rendre 
soit  en  France,  soit  à  Alger  où  fl  existe  un  en- 
seignement supérienr  très  complet. 

Tout  ce  que  l'on  peut  souhaiter  dans  cet 
ordre  d'idées,  afin  que  les  hautes  étodes  ne 
soient  pas  négligées  par  les  Tunisiens,  car  c'est 
le  Gouvernement  n'hésite  pas  &  «ceorder  des 
bourses, anx  indigènes  comme  eux  Européens, 
chaque  fois  qu'il  se  trouvera  en  présence  de 
candidats  vraiment  dignes  d'être  encouragés. 

Enseignement  mo**s*Ve\ 

L'enseignement  secondaire  est  assure,  en  Tu- 
nisie, an  moyen  de  deux  lycées  ea  pour  les 
garçons  (lycée  Carnot)  an  pour  les  Jeunes  Ailes 
teoolo  Jules-ferry). 

Le  lycée  Carnot  a  son  origine  «Vins  te  collège 
Saint-Louis,  de  Carthage,  fondé  avee  soixante- 
otoq  «lèves,  en  1880,  par  la  société  des  mission- 
naire* d'Alger. 

Transféré  à  Tunis  en  1882,  il  prit  le  nom  de 
•  collège  Saint-Charles  »  et  ouvrit  ses  pertes 
avec  cent  élèves.  Son  personnel  était  alors  uni- 
quement composé  de  missionnaires,  mais  bien- 
tôt il  comprit  des  frères  merianistes  comme 
professeurs  îles  classes  primaire»  et  élémen- 
taires. 

Cette  situation  se  maintint  Jusqu'en  1886.  A 
oette  époque,  le  ministère  de  nnstractkm  pu- 
blique accepta  de  nommer^anx  classes  supé- 
rieures, des  professeurs  de  fUnlversite.  Le  lycée 
Carnot  devenait  bientôt  {en  1889)  la  propriété 
de  l'Etat. 

La  population  du  lycée  Carnot  était,  an  1**  Jan- 
vier 1890,  de  244  élèves.  EUe  n'a  fait  que  s  ac- 
croître depuis  ee  moment.  L'état  de  présence 
du  30  Juin  1805  accusait  un  effectif  4e  361  élè- 
ves; cehù  de  1893  était  de  529,  Celcd  du  31  dé- 
cembre 1904  donne  le  chiffre  de  802. 

Il  est  intéressant  de  constater  de  quelle  ma- 
nière oo  chiffre  se  décompose  entre  tes  diffé- 
rents éléments  de  la  population  tunisienne  Le 
tableau  suivant  fournit  ces  indications  :     ^^_ 

m  H  y  a  liera  d'ajouter  à  ces  ehflrres  ceux  re- 
latifs aux  constructions  scolaires  :  environ 
500,000  fr.  en  1905  et  330,900  fr.  en  1908. 


DÉSIGNATION 

FRANÇAIS 

muras 

MALTAIS 

MUSULMANS 

ISBAÉUTES 

DIVERS 

TOTAL 

209 

84 

»7 

46 

7 

19 

10 
2 
5 

3 

16 

23 

8% 

'  ""  ""  " 
« 

I 

390 

m 

290 

450 

78 

n 

37 

203 

23 

802 

Digitized  by 


Google 


L'accroissement  rapide  du  lycée  Carnot  a  né- 
cessité déjà  plusieurs  fois  des  installations  nou- 
velles. Une  élévation  de  crédits  s'Imposera  en- 
core d'ici  peu  de  temps.  La  subvention  de  l'Etat, 
en  1906,  esi  prévue  pour  162,000  fr.,  en  augmen- 
tation de  6,000  fr.  sur  l'année  précédente.  La  di- 
rection de  renseignement  annonce  l'intention 
de  demander  une  allocation  nouvelle  de  25,000  fr. 
sur  laquelle  10,000  fr.  seraient  employés  en  ma- 
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térlel  et  15,000  fr.  pour  le  dédoublement  des 
classes  les  plus  chargées. 

L'école  Jules-Ferry  est  de  création  plus  ré- 
cente. Elle  ne  date  que  de  1891.  Elle  n'a  pas  eu 
moins  de  succès.  Elle  est  pour  les  jeunes  filles 
ce  que  le  lycée  Carnot  est  pour  les  garçons. 
Elle  comprend,  en  outre,  une  école  normale 
d'institutrices  et  une  école  primaire  su- 
périeure. 

Comme  pour  le  lycée  Carnot,  le  développe- 


809 

ment  continu  de  cet  établissement  entraîne  et 
est  destiné  à  entraîner  dans  l'avenir  use  aug- 
mentation parallèle  de  la  subvention  de  l'Etat. 
Celle-ci  était   de   61,000  fr.    en   1905.   Elle   est 

Sassée  à  67,400  fr.  dans  les  prévisions  du  budget 
e  1906. 

Le  nombre  total  des  élèves  fréquentant  l'école 
Jules-Ferry  s'élevait  a  728  en  décembre  1904. 

En  tenant  compte  des  nationalités,  il  se  ré- 
par tissait  de  la  manière  suivante  : 
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Ce  qui  donne  pour  l'enseignement  secondaire  proprement  dit,  en  excluant  les  enfants  de  l'école  maternelle;.!. 
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FRANÇAISES 
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MALTAISES 

MUSULMANES 

ISRAÉLITES 

DIVERS 

TOTAL 

392 

71 

6 

9 

90 

29 

590 

Soit  un  total   tout   à  fait  satisfaisant  de 

De  cet  exposé  il  résulte  que  la  situation  de 
l'enseignement  secondaire  est  assurément  pros- 
père. 11  répond  sensiblement  à  tous  les  besoins 
et  ce  résultat  fait  le  plus  bel  éloge  des  maîtres 
et  maltresses  qui  ont  l'honneur,  mais  aussi  la 
lourde  charge,  de  donner  l'instruction  en  Tuni- 
sie au  nom  de  la  France. 

Notons  simplement  que  les  sommes  allouées 
p»ur  les  bourses  d'Etat  (8,020  fr.  pour  le  lycée 
Carnot,  5,500  fr.  pour  l'école  Jules-Ferry)  sont 
Insuffisantes.  La  conférence  consultative  s'est 
prononcée  en  faveur  d'un  relèvement  de  cré- 
dits. Le  Gouvernement  a  favorablement  accueilli 
cette  demande.  Une  première  majoration  de 
1,000  fr.  a  été  comprise  à  cet  effet  dans  les  pré- 
visions du  budget  de  1906  pour  l'école  Jules- 
Ferry. 

Enseignement  primaire. 

L'enseignement  secondaire  n'intéresse  qu'un 
nombre  restreint  d'individus.  L'enseignement 
primaire  s'adresse  à  l'ensemble  de  la  popula- 
tion. C'est  véritablement  par  lui  que  se  propage 
l'influence  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

Nous  avons  dit  ce  qu'était  cet  enseignement 
en  18S3. 

Aujourd'hui,  si  après  vingt  années  de  protec- 
torat, nous  considérons  l'œuvre  qui  a  été  ac- 
complie, nous  constatons  que  pendant  l'année 
scelairo  1904-1905  l'instruction  primaire  a  été 
distribuée  a  14,152  enfants  dans  146  établisse- 
ments, se  décomposant  comme  suit  :  66  écoles 
de  garçons,  41  écoles  de  filles  et  33  écoles 
mixtes  (1). 

C'est  un  résultat  sans  doute  important,  mais 
çruelque  imposants  que  puissent  paraître  ces 
chiffrés  au  premier  abord,  ils  ne  doivent  pas 
faire  illusion.  Ce  n'est  pas  uniquement  d'après 
ce  qui  existait  en  1883  qu'il  faut  apprécier  l'ef- 
fort réalisé,  c'est  d'après  celui  qu  il  y  avait  à 
accomplir.  A  cet  égard,  il  n'est  pas  douteux 
cru'ii  n  a  pas  été  suffisamment  tenu  compte  de 
rintérôt  national  qui  était  en  jeu.  Nous  som- 
mes loin  de  nous  être  acquittés  de  la  tache  qui 
nous  incombait  et  de  1  obligation  que  nous 
avions  contractée. 

Si  nous  assurons  à  peu  près  l'instruction  aux 
Français  qui  se  trouvent  en  Tunisie,  il  n'en  est 
pas  de  môme  vis-à-vis  des  indigènes  et  des 
étrangers. 

Il  y  a  environ  1,500,000  à  1,800,000  indigènes. 
Sous  ne  donnons  l'instruction  qu'a  3,011  mu- 
sulmans (2,965  garçons  et  46  filles)  et  à  1,216 
Israélites  (1,115  garçons  et  101  filles). 

(1)  L'instruction  n'est  pas  obligatoire  en 
Tunisie. 


Le  nombre  des  Italiens  et  Maltais  peut  être 
évalué  de  80,000  à  100,000.  Sur  une  population 
de  16,000  à  18,000  enfants,  nous  ne  parvenons  à 
en  recevoir  que  5,161  (2,821  garçons  et  2,340 
filles). 

Cette  situation  est  d'autant  plus  Inquiétante 
qu'il  existe  en  Tunisie,  à  côté  de  l'organisation 
scolaire  française  d'autres  organisations  :  l'une 
indigène,  l'autre  italienne.  Ce  n'est  pas  sur  ces 
écoles  qu'il  faut  compter  pour  servir  efficace- 
ment l'influence  française  et  accomplir  à  notre 
profit  le  rapprochement  que  nous  devons  re- 
chercher 

L'insuffisance  de  notre  organisation  scolaire 
est  donc  certaine.  Elle  est  rendue  enctre  plus 
saisissante  par  ce  fait  que  nous  ne  pouvens  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes  dont  notre  en- 
seignement est  l'objet. 

Nous  sommes  dans  un  pays  que  nous  voulons 
amener  à  nos  idées,  à  notre  civilisation.  On 
pouvait  craindre  qu'une  des  principales  résis- 
tances vint  de  la  difficulté  d'imposer  netre  en- 
seignement à  la  population  indigène  et  à  la 
population  étrangère.  Or  il  n'en  est  rien.  Cet 
enseignement  est  recherché  de  préférence  à 
tous  autres  et  l'on  vient  spontanément  nous  le 
demander. 

Nous  ne  devons  pas  seulement  ce  résultat  à 
la  nécessité,  chaque  jour  plus  grande,  de  con- 
naître et  de  parler  notre  langue.  Nous  le  devons 
encore  au  dévouement  admirable  de  nos  maî- 
tres, à  leur  foi  patriotique,  à  la  façon  dont  Us 
ont  su  acquérir  1  estime  et  l'affection  des  popu- 
lations. Mais  alors  il  se  produit  ce  fait  décon- 
certant. Aux  indigènes,  aux  étrangers  qui  vien- 
nent à  nous,  l'on  fait  trop  souvent  cette  ré- 
ponse :  «  Nous  n'avons  pas  de  plaoe.  Nous  ne 
pouvons  loger  ni  recevoir  vos  enfants.  » 

M.  Chautemps  signalait  l'année  dernière  dans 
son  rapport,  qu'à  Tunis  on  avait  dû  refuser  un 
millier  d'écoliers.  La  situation  n'est  pas  niée  par 
M.  le  directeur  de  l'enseignement.  Elle  ne  s  est 
pas  modifiée  sensiblement,  que  nous  sachions. 
A  Beja,  le  bureau  de  la  ligue  de  l'enseigaement 
a  bien  voulu  nous  faire  connaître  qu'à  la  der- 
nière rentrée  on  a  été  obligé  de  refuser  plus  de 
quatre-vingts  enfants.  Il  en  est  ainsi  dans 
nombre  de  centres. 

Ailleurs,  c'est  l'école  elle-même  qui  manque, 
et  ainsi  les  enfants  se  trouvent  dans  l'alterna- 
tive ou  de  fréquenter  les  écoles  rivales  (il  y  a 
environ  394  israélites  tunisiens  dans  les  écoles 
italiennes)  ou  de  retourner  à  leurs  propres 
écoles,  ou  de  ne  recevoir  aucune  instruction. 

Cette  situation  n'est  pas  tolérahle.  Il  n'est  pas 
possible  qu'on  retire  ainsi  à  nos  maîtres  et  à 
nos  maltresses  le  résultat  le  plus  réconfortant 
de  leurs  efforts  ;  il  n'est  pas  admissible  qu'on 
éconduise  un  seul  indigène  ou  Italien  qui  re- 


cherche notre  enseignement,  lorsqu'on  devrait 
tout  faire  pour  y  amener  ceux  qui  en  sont  éloi- 
gnés. Il  n'est  pas  supportable  qu'on  poursuive 
"assimilation  dans  les  programmes  et  qu'on 
mette  un  empêchement  à  sa  réalisation  dans 
les  faits. 

Assurément,  cette  façon  de  concevoir  notre 
rôle  n'ira  pas»  sans  d  importantes  dépenses. 
Mais  les  ressources  n'ont  jamais  été  marchan- 
dées dans  la  métropole  quand  il  s'est  agi  de 
l'instruction. 

Elles  ne  l'ont  pas  été  en  Algérie  quand  il  a 
fallu  mettre  l'enseignement  à  la  hauteur  de  sa 
tâche.  Elles  ne  doivent  pas  l'être  davantage  en 
Tunisie. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  intentions  d'examiner 
dans  leurs  détails  les  services  scolaires  de  la 
régence.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  cer- 
taines situations  qui  leur  sont  particulières. 

En  Tunisie,  il  existe,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  connaître,  en  étu- 
diant les  services  des  postes,  une  organisation 
spéciale  qui  est  connue  sous  le  nom  de  •  re- 
cettes-écoles ».  Dans  les  contrées  peu  impor 
tantes  où  ni  l'école  ni  la  poste  n'auraient  pu  s 
suffire  à  elles-mêmes,  on  a  réuni  les  deux  ser- 
vices aux  mains  de  l'instituteur  à  la  suite  d'une 
convention  passée  avec  l'office  tunisien. 

Le  nombre  des  recettes  écoles  était,  pendant 
la  dernière  année  scolaire  de  39.  Cette  combi- 
naison, avantageuse  pécuniairement  pour  l'Etat 
et  pour  l'instituteur,  est  également  heureuse  au 
point  de  vue  de  l'enseignement.  On  a  fait  jus- 
tement remarquer  que  les  indigènes  et  les 
étrangers  entrant  en  relations  avec  l'institu- 
teur en  raison  du  service  postal,  sont  ainsi 
conduits  tout  naturellement  a  lui  amener  leurs 
enfants.  Mais  elle  doit  être  essentiellement  pro- 
visoire et  il  faut  mettre  fin,  de  toute  nécessité, 
à  la  dualité  des  services  des  que  l'importance 
de  la  recette  est  susceptible  de  compromettre 
la  cause  de  l'enseignement. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  il  n'y  avait  pas 
d'école  primaire  supérieure  en  Tunisie.  Le  suc- 
cès obtenu  à  Tunis  par  cette  innovation,  a 
amené  la  direction  de  l'Instruction  publique  à 
en  établir,  tant  pour  les  garçons  que  pour  les 
filles,  à  Bizerte,  a  Sousse  et  à  Sfax.  L'adminis- 
tration ne  doit  pas  s'en  tenir  là  et  elle  devra 
étendre  cette  organisation  à  tous  les  centres 
importants. 

Nous  devons  également  signaler  la  création  à 
Maxula-Radès  de  deux  internats  primaires,  un 
pour  les  filles,  un  pour  les  garçons. 

Ces  établissements  étaient  depuis  longtemps 
réclamés  par  la  population  française.  Us  sont 
destinés  a  remédier  à  la  situation  des  colons 
qui,  n'ayant  pas  d'école  à  proximité,  ne  pou* 
vaient  faire  élever  leurs  enfants. 
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L'enssignament  a  été  conçu  dans  ees  inter- 
nats d'une  manière  assez  intéressante.  On  y 
donne  une  instruction  primaire  solide.  Mats  ce 
n'est  pas  tout.  Les  enfants  procèdent  eux-mêmes 
aux  divers  travaux  de  leur  vie  en  commun.  Les 
jeunes  filles  sont  naturellement  Orientées  vers 
les  soins  du  ménage.  Les  garçons  eux-mêmes 
sont  aocoutumés  a  assurer  l'ordre  et  la  pro- 
preté dans  la  maison.  Us  reçoivent,  en  outre, 
une  éducation  agricole;  dans  un  grand  Jardin 
que  nous  avons  vil.  et  dont  nous  avons  pu 
admirer  le  parfait  état,  ils  font  des  essais  cul- 
turaux  et  entretiennent  les  légumes  nécessaires 
à  leur  alimentation. 

Ainsi  compris,  l'enseignement  a  l'avantage 
de  ne  pas  faire  de  déclassés.  Sur  36  élèves  ayant 
quitté  l'école,  sans  entrer  dans  un  autre  éta- 
blissement,   12  sont  retournés  à  l'agriculture, 


4  sont  devenus  commerçants,  9  ouvriers,  5  em- 
ployés et  6  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Cette  conception  a  été  très  appréciée  des  co- 
lons. Elle  correspond  a  un  véritable  besoin  et 
devrait  être  généralisée.  11  conviendrait  de 
créer  sur  un  certain  nombre  de  points  de  là 
régence  d'autres  Internats  primaires.  Le  vœu 
en  a  été  exprimé  à  la  conférence  consultative 
et,  cette  année  même,  un  nouvel  internat  a 
été  installé  à  Aln-Draham. 

Enfin,  la  direction  de  l'enseignement  a  en  à 
se  préoccuper  du  recrutement  des  instituteurs 
et  institutrices.  Afin  de  former  son  personnel 
d'après  les  besoins  locaux,  elle  a  fondé  en  1884 
une  école  normale  de  garçons  au  collège 
Alaoui. 

18  élèves  maîtres  (dont  2  musulmans)  y  ont 
suivi  les  cours  en  1904-1905.  Pendant  le  môme 


temps,  la  section  de  l'école  Jutes-Ferry  recevait 
9  élèves  maîtres.  Afin  d'augmenter  le  nomhi» 
des  maîtres  indigènes,  dont  le  besoin  s»  au 
particulièrement  sentir,  la  subvention  de  l'Êf 
pour  cet  objet  a  été  portée  de  9,732  fit.  à  i»< 
francs  dans  le  budget  de  1906.  *' 

Enseignement  profeuionwtL 

L'enseignement  professionnel  n'a  éveillé  oua 
tardivement  les  préoccupations  de  la  dlrectKS 
de  l'enseignement.  Ce  n'est  qu'en  1898  qu'elle  a 
institué  à  Tunis  une  école  ayant  pour  but  de 
préparer  aux  carrières  manuelles. 

Cette  école  comprenait,  en  1904,  7&  élèves, 
tous  externes  et  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 
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Depuis,  cette  école  a  été  remplacée  par  un 
vaste  établissement  auquel  il  a  été  donné  le 
nom  d'  <  Emile  Loubet  ». 

L'école  Emile-Loubet  recevra  des  internes  et 
des  externes.  Son  but,  d'après  les  termes 
mêmes  de  son  programme,  est  •  de  donner 
aux  Jeunes  gens  un  enseignement  professionnel 
susceptible  d'en  faire  des  ouvriers  habiles,  des 
contremaîtres  instruits  et  éclairée,  des  dessina- 
teurs, des  auxiliaires,  en  un  mot,  pour  toutes 
les  branches  des  industries  qui  se  créant  en 
Tunisie  ».  L'enseignement  doit  comprendre  des 
cours  de  technologie,  de  mécanique,  d'électri- 
cité théorique  et  pratique  et  de  nombreux 
exercices  manuels  soit  a  la  forge,  soit  dans  les 
ateliers  de  sculpture,  de  modelage  ou  de  tissage. 
Les  élèves  y  apprendront  également  la  coadutu 
des  machines  a  vapeur. 

A  cet  effet,  le  crédit  de  17,720  fr.  alloué  en 
1916  a  été  porté  à  40,000  fr.  dans  les  prévisions 
de  1906,  et  une  subvention  de  4/100  fr.  a  été 
attribuée  pour  des  bonrses. 


Œuvres  potteaimns. 

A  côté  de  l'organisation  scolaire  proprement 
dite,  il  convient  de  placer  les  œuvres  d'assis- 
lance  et  les  œuvres  postscolaires. 

Les  œuvres  d'assistance  n'ont  pas  pris  jus- 
qu'ici une  grande  extension  en  Tunisie  et  elles 
sont  réduites  à  quelques  simples  tentatives. 

Citons  cependant,  a  Tunis  et  à  Bizerte,  l'insti- 
tution de  cantines  duos  à  l'initiative  de  l'al- 
liance française. 

Ces  cantines  ont  délivré,  en  1901-1905,  61,108 
portions,  dont  34,061  gratuites  et  27,347payantcs. 

Une  «  crèche  »  existe  à  Tunis  depuis  1887. 
Elle  fut  créée  par  M"*  Massicault  et  réorganisée 
en  1894  par  Mm°  Millet  Elle  a  pour  but  de  per- 
mettre aux  parents  de  travailler  dans  la  Jour- 
née, sans  avoir  à  se  préoccuper  de  leurs  enfants. 

Enfin,  signalons  l'œuvre  de  «  l'Ecolière  pré- 
voyante »,  qui  date  de  1904  et  dont  il  faut  re- 
porter tout  Thonneur  à  Mm°  Plchon.  Elle  est 
destinée  à  mettre  les  Jeunes  filles  eu  posses- 
sion d'un  modeste  trousseau  au  moment  de 
leur  établissement.  Cette  conception  mérite 
d'autant  plus  d'être  approuvée  qu'elle  est  la 
première  application  en  Tunisie  des  idées  de 
mutualité. 

Les  œuvres  pestseelaires.  comprennent  prin- 
eipalemeat  les  conférences,  les  cours  d'adultes 
et  les  bibliothèques  populaires. 

Les  conférences  n'ont  guère  eu  lieu  jusqu'ici 
qu'à  Tunis.  Ce  moyen  de  propagande  et  de 
vulgarisation  gagnerait  à  être  développé  et 
généralisé. 

Les  cours  d'adultes  ont  trait  à  la  langue 
arabe.  Une  chaire  publique  d'arabe  fut  créée 
•n  1881  Elle  comprend  :  un  cours  élémentaire 
•n  deux  années  d'arabe  parlé,  un  cours  supé- 
rieur, un  eours  élémentaire  et  un  cours  supé- 
rieur d'arabe  écrit,  enfin  un  eours  de  droit 
musulman  et  da  rhétorique. 

Des  diplômes  (certificat  d'arabe  parlé,  brevet 


élémentaire  d'arabe,  diplôme  supérieur  d'arabe) 
constatent  le  degré  de  l'instruction  obtenue. 

Le  nombre  des  auditeurs  a  été,  en  moyenne, 
pendant  l'année  scolaire  1904-1905,  de  : 

56    au    cours    élémentaire    d'arabo     parlé 
(1"  année); 

19    au    cours    élémentaire    d'arabe    parlé 
(2«  année); 

25  au  cours  supérieur  d'arabe  parlé; 

36  au  cours  élémentaire  d'arabe  écrit  ; 

23  au  cours  supérieur  d'arabe  écrit; 

12  au  cours  de  droit  musulman. 
.  Depuis  1888,  62C  candidats  se  sont  présentés 
au  certificat  d'arabe  parlé,  366  ont  été  reçus  ; 


380  ont  subi  les  épreuves  du   brevet  d'arabe; 
165  ont  été  reçus;  84  ont  abordé  l'examen  da 
diplôme  supérieur,  37  ont  été  reçus. 
Les  bibliothèques  sont  une   des  formes  les 

Çlus  efficaces  de  l'action  postscolairo.  11  y  a  à 
unis  uns  bibliothèque  française  et  une  htUia» 
thèque  populaire.  Dans  un  petit  nombre  de 
localités  de  l'intérieur  la  direction  de  l'ensei- 
gnement a  organisé  aussi  des  biboothèquei 
'  populaires,  mais  il  n'existe  nulle  part  de  biblio- 
thèque arabe. 

n  uesemble  pas,  d'après  Ha  statistique  ci-après, 
que  les  bibliothèques  de  Tunisie  soient  a  la 
hauteur  du  rôle  qu'elles  devraient  jouer. 
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Le  nombre  des  bibliothèques  populaires, 
quoique  augmenté  cette  année,  est  beaucoup 
trop  restreint.  Enfin,  les  crédits  affectés  tant  a 
la  bibliothèque  française  (1,500  fr.  pour  l'abon- 
nement aux  périodiques,  pour  tes  acquisitions 
nouvelles,  pour  la  reliure  des  livres),  qu'aux 
bibliothèques  populaires  (2,600  fr.  pour  l'entre- 
tien du  fonds  et  du  matériel),  sont  certaine- 
ment trop  faibles. 

Leiritetkm. 

L'enseignement  publie  des  garçons,  est  exeta- 
siv»Hi«ntlaIqae  depuis  1»  1*'  octobre  1904.  A  a» 
même  époque,  il  existait  encore  aa  Tunisie 
huit  écoles  ooagrégaatstea  da  filles,  savoir  : 

2  à  Tunis. 
1  à  la  Mars». 
1  à  la  Goulette. 
1  à  Sousee. 
1  à  Monastir. 
1  à  Medbta. 
1  aSfax 

Ces  écoles  donnaient  l'enseignement  &  2,278 
enfants  comprenant  :  393  Françaises,  896  Ita- 
liennes, 592  Maltaises  et  384  Israélites. 

Nous  u'avons  pas  besoin,  de  dire  que  cette 
situation  no  saurait  subsister.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point  :  Le  Parlement  qui,  il 
y  a  trois  ans,  a  voté  la  laïcisation  complète  des 
écoles  de  Tunisie  ;  la  conférence  facultative  qui 
a  exprimé  le  vœu  qu'elle  soit  achevée  au  plus 
tôt;  M.  IHthon,  en  fin,  dont  les  idées  ne  sau- 
raient être  suspectées.  S'il  est  un  pays,  d'ail- 
leurs, où  l'eosejgaesaent  doit  être  laïque,  c'est- 
à-dire  étranger  a  toute  préoccupation  confes- 
sionnelle, c'est  bien  la  Tunisie,  ou  les  religions 
les  plus  diverses  se  côtoient.  Le  respect  du  à  la 


liberté  des  consciences  en  rend  encore  le  devoir 
plus  étroit. 

Un  crédit  da  10,100  fr.  est  prévu  en.  1906  •pour 
le  soTOBi— eosnenl  »  de  la  lakisatlou  de  ces  éco- 


les publiques  de  filles.  Nous  aurions  voulu  que 
l'œuvre  nécessaire  de  la  laïcisation  put  être 
immédiatement  achevée.  Des  raisons  d'argent 


s'y  sont,  paraît-iL  apposées.  Nous  la  regrettons 
mais  nous  sommes  assurés  que  le  gouverne- 
ment confié  aux  mains  do  M.  Picoon  ne  perdra 
pas  de  vue  l'Intérêt  qu'il  y  a,  pour  rinfraene* 
française  à  laïciser  à  bref  dalai  toutes  les  écoles 
tunisiennes. 

Ecoles  privées 

L'enseignement  est  doaaé  en  Tunisie  par  un 
certain  nombre  d'établissements  privés. 

On  en  comptait  18  pendant  l'année  seolain 
1904-1905,  9  laïques  et  9  oongvégunlstes.  Las 
9  congrôganistes  conceenatent  les  écoles  pri- 
maires de  filles,  une  cependant  est  •  mixte  *» 

Les  écoles  privées  laïques  ont  reçu  2.750  élèves 
eu  1905.  Les  écoles  ceagréganisiee  142*.  La  M 
du  7  juillet  1904  supprimant  FeJBoeignemeBt 
oongréganiste  s'apeUquaat  à  la  Tunisie,  la 
laïcisation  de  ces  etablisseraentu  devra  suivre 
celle  des  écoles  publiques  dans  la  plus  kiti 
délai 

Enseignement  itmllem. 

Des  entreprises  du  gouvernement  italien  su* 
la  régence,  il  ne  reste  phis  guère,  à  rtteare 
actuelle,  que  l'organisation  scolaire,  osais  oetts- 
d  a  été  conçue  d'une  maniera  tre»  eomptètev 
Les   Italiens  entrevirent  très  vite  le  béneaea 

3u'ils  pouvaient    retirer  des    écoles    pour  le 
éveloppemeat  de  leur  influença. 
Dues  d'abord  à  l'Initiative  privée,  les  écots* 
italiennes  furent  bientôt  subventionnées  par  le 
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[Gouvernement.  La  mainmise  de  l'Etat  apparut 
tout  à  fait  évidente  lorsque  les  établissements 
Molaires  furent  placés  sons  la  dépendance  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  entretenus 
par  lui.  Des  diplômes  italiens  furent  exigés  des 
professeurs  et  des  instituteurs.  Les  programmes 
suivis  en  Italie  furent  étendus  à  la  Tunisie  et 
ne  reçurent  que  les  modifications  nécessitées 
par  les  différences  locales. 

Cette  organisation,  commencée  avant  le 
traité  du  Bardo,  n'a  pas  été  arrêtée  par  la  recon- 
naissance du  protectorat  de  la  France.  Elle 
s'est  poursuivie  aussi  méthodiquement  et  a 
même  pris  plus  d'extension .  Le  jour  où  les  Ita- 
liens virent  que  la  suppression  de  leur  service 
postal  particulier  ne  pourrait  que  résulter  de 
la  création  de  l'office  tunisien,  ils  concentrè- 
rent tous  leurs  efforts  sur  l'œuvre  scolaire. 

Us  instruisaient,  en  1888,  2,500  écoliers.  En 
1896,  ils  en  élevaient  3,574. 

Le  Gouvernement  français  s'émut  de  cette 
situation  et,  par  le  traité  du  28  septembre  1896, 
il  obtint  de  1  Italie  que  le  nombre  de  ses  écoles 
ne  serait  plus  augmenté  à  l'avenir. 

En  conséquence,  la  liste  des  établissements 
scolaires  fut  arrêtée.  Le  tableau  ci-après  in- 
dique quelles  étaient,  en  1897,  les  écoles  ita- 
liennes établies  en  Tunisie.  Il  montre  égale- 
ment le  caractère  très  complet  qu'avait  revêtu 
cette  organisation. 

Ecoles  secondaires  : 

Tunis.  —  Liceo  e  gimnasio  «  Vlttorio  Emma- 
nuele  11  ». 

Tecnico  commerciale  «  Umberto  1°  ». 

Corso  preparalorio  ail'  Istituto  orientale  di 
Napoli. 

Ecoles  élémentaires  de  garçons  : 

Tunis.  —  Ecole  •  Principe  di  Napoli  ». 

Ecole  «  Giovanni  Meli  ». 

Ecole  «  Umberto  I»  ». 

Corso  serale  (école  du  soir). 

Sfax.  —  Ecole  élémentaire  de  garçons. 

Sousse.  —  Ecolo  élémentaire  de  garçons. 

(Cours  du  soir.) 

Ecoles  élémentaires  de  filles  : 

Tunis.  —  Ecole  «  Margherita  di  Savoia  ». 

Cours  complémentaire  gratuit. 

Cours  complémentaire  payant. 

Cours  professionnel. 

Ecole  «  Turrisi  Colonna  ». 

La  Goulette.  —  Ecole  élémentaire  de  filles. 

Sfax.  —  Ecole  élémentaire  de  filles. 

Sousse.  —  Ecolo  élémentaire  de  filles. 

Asiles  (Giardini  d'infanzia)  : 

Tunis.  —  Asile  «  Guiseppe  Garibaldi  », 
Tunis.  —  Asile  «  Francesco  Crispi  ». 
Sousse.  —  Asilo. 
La  Goulette.  —  Asile. 

Depuis  cette  époque,  la  situation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  italien  n'a  fait  que  s'amoin- 
drir. Le  nombre  des  Italiens  qui  fréquentent  le 
lycée  français  de  Tunis  augmente  chaque  année, 
et  le  récent  décret  qui  oblige  les  avocats  étran- 

fers  exerçant  en  Tunisie  à  prendre  leurs  grades 
ans  les  universités  françaises  ne  pourra  qu'ac- 
centuer cet  état  de  choses. 

Quant  à  l'enseignement  primaire,  on  ne  sau- 
rait jsa  dire  autant  :  •  11  semble,  dit  M.  Loth, 
dans  son  livre  sur  le  «  Peuplement  italien  »  (1), 
que  les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  les 
Italiens  se  trouvent  placés  depuis  1896  aient 
surexcité  leurs  efforts,  avivé  leur  désir  de  con- 
server et  de  développer  leurs  institutions  sco- 
laires. C'est  en  effet  à  partir  du  moment  où  les 
traités  limitaient  le  nombre  de  leurs  établisse- 
ments et  semblaient  devoir  arrêter  leur  marche 
en  avant  que  celle-ci  a  été  le  plus  rapide.  » 

Le  nombre  des  élèves  qui  était,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  3.574  en  1896,  est  passé  à  5,503  en 
1901  (2),  et  fallût-il  éliminer  les  auditeurs  ins- 
crits aux  cours  du  soir  qui  figurent  sur  cette 
statistique  il  resterait  encore  à  4,619. 

Cet  accroissement  tient  à  ce  que  les  italiens 
n'ont  pas  respecté  l'esprit  du  traité  de  1896.  Le 
traité  parlait  du  maintien  des  établissements 
existant  actuellement  en  Tunisie  (3) .    Il  stipu- 

(1)  Le  Peuplement  italien  en  Tunisie  et  en 
Algérie  ;  Colin,  1905;  p.  382. 

(2)  Il  est  actuellement  de  5,842  environ. 

(3)  Article  3  du  protocole  de  la  convention  du 
28  septembre  1896: 

«  Les  associations  et  établissements  italiens 
■existant  actuellement  en  Tunisie  seront  consi- 


lait  le  ttatu  quo.  Ne  pouvant  augmenter  le 
nombre  de  leurs  écoles,  les  Italiens  en  ont 
accru  l'importance  par  des  agrandissements, 
des  transformations  et  même  dos  changements 
de  locaux,  comme  à  la  Goulette.  »  De  la  sorte,  si 
paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  on  peut  dire 
que  la  limitation  du  nombre  des  établissements 
scolaires  des  Italiens  en  Tunisie  a  été  le  point 
de  départ  de  leurs  agrandissements,  la  cause 
de  leur  actuelle  prospérité  *  (1). 

Les  Italiens  ne  sont  pas  d'ailleurs  tenus  là. 
pour  répondre  a  l'organisation  des  sections  tu- 
nisiennes de  l'Alliance  française  et  de  la  ligue 
de  l'enseignement,  ils  ont  constitué  une  section 
de  la  société  «  Dante  Alighieri  ».  A  nos  «  can- 
tines scolaires  »  ils  ont  opposé  le  «  patronato 
scolastico  »,  qui  a  distribué  en  une  seule  année 
63,721  portions  dont  34,772  gratuites,  9,986  seml 
gratuites,  les  autres  payantes  (2). 

Enfin,  ils  ont  exprime  l'intention  de  consti- 
tuer dos  écoles  privées  de  nom,  de  titre,  de 
forme,  subventionnées  secrètement,  de  telle 
sorte  que  «  nul  ne  pourrait  en  défendre  la 
création  et  la  multiplication  (3)  ». 

Cette  organisation  montre  à  quel  point  la 
question  scolaire  tient  au  cœur  des  italiens. 
Mais  le  Gouvernement  français  ne  doit  pas  moins 
s'en  préoccuper.  Il  no  saurait  plus  longtemps 
tolérer  l'existence,  dans  un  pays  soumis  à  son 
protectorat,  d'un  enseignement  étranger  qui 
échappe  complètement  a  son  contrôle.  La  con- 
vention du  28  septembre  1896  est  expirée  de- 
Suis  le  1"  octobre  1905.  Elle  est  dénonçable 
'année  en  année.  Nous  souhaitons  que  le 
Gouvernement  français  reprenne  sa  liberté 
d'action  et  revendique  l'autorité  qui  lui  appar- 
tient légitimement  sur  toutes  les  écoles  de  là 
Tunisie. 

BNSEIG>ÎEMENT    tNDIGBNB 

L'enseignement  indigène  a  conservé  un  carac- 
tère presque  exclusivement  religieux.  Par  cela 
môme.  Une  s'adresse  qu'aux  Jeunes  musulmans 
Il  est  donné  dans  deux  sortes  d'établissements  : 
les  kouttabs  et  les  mosquées. 


Kouttabs. 

Les  kouttabs  sont  destinées  à  l'enseignement 
du  Coran.  Le  Coran,  c'est  le  livre  par  excellence 
celui  qui  contient  toute  sagesse.  Aussi,  tout 
bon  musulman  s'efforce- t-il  de  le  faire  con- 
naître à  ses  enfants. 

Les  kouttabs  reçoivent  les  écoliers  de  cinq 
à  seiee  ans.  En  1891,  elles  étaient  au  nombre 
de  961  et  comprenaient  17,400  enfants.  Ce 
nombre  est  passé,  en  1905,  a  1,393  avec  21,800 
élèves. 

En  dehors  du  Coran,  on  enseigne  quelquefois 
dans  les  kouttabs  des  notions  do  grammaire  et 
de  droit,  mais  les  méthodes  sont  si  primitives, 
qu'à  leur  sortie  de  l'école,  c'est  tout  juste  si  les 
enfants  savent  lire  et  écrire.  Quant  à  l'éduca- 
tion, elle  n'est  pas  moins  rudimentaire  et  elle 
s'exerce  surtout  au  moyen  des  traitements  cor- 
porels. 

Malgré  ces  errements  et  la  pauvreté  des  ré- 
sultats, le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  toucher 
directement  à  l'enseignement  des  kouttabs.  Il 
aurait  pu  cependant  invoquer  l'opinion  de 
musulmans  notables  qui  ne  verraient  pas  sans 
satisfaction  réformer  cet  état  de  choses.  Il  aurait 
pu  invoquer  encore  le  décret  par  lequel  le  gé- 
néral Khéreddine  avait,  en  1875,  fixé  un  nouveau 
régime  pour  ces  établissements.  Mais  il  a  craint 
de  froisser  les  sentiments  intimes  de  la  popula- 
tion, et  il  s'ost  borné  à  améliorer  le  recrute- 
ment des  maîtres  —  ou  moueddebs  —  par  la 
création  d'une  sorte  d'école  normale  la  «  Me- 
derça-el-Asfouria  ». 

dérés  comme  étant  déjà  en  possession  de  l'au- 
torisation légale.  La  liste  de  ces  associations  et 
établissements,  avec  leurs  actes  et  les  docu- 
ments constitutifs,  sera  remise  à  l'autorité  lo- 
cale dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  do  la 
ratification  de  la  convention. 

«  En  ce  qui  concerne  les  écoles  italiennes  ac- 
tuellement ouvertes  en  Tunisie  e!  riiOpil.il  de 
Tunis,  le  statu  quo  sera  maintcc:i  s.ins  préju- 
dice des  droits  supérieurs  appartenant  à  l'ad- 
ministration locale  en  matière  d  hvglôno  et 
d'ordre  public  pour  l'applicatiou  des  lois  de 
police  et  de  sûreté.  » 

'1)  Loth,  ouvrage,  cité  p.  382. 

2  Loth,  p.  303. 

3)  Loth,  p.  384. 


Cette  école  —  fondée  en  1897  —  a  pour  but 
d'apprendre  aux  futurs  moueddebs  de  meil- 
leures méthodes  pédagogiques  et  d'introduire 
progressivement  un  enseignement  plus  com- 
plet et  plus  méthodique. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire  d'entrer  dans 
cette  voie  que  les  moueddebs  ne  sont  pas  re- 
crutés uniquement  parmi  les  musulmans  tuni- 
siens. Beaucoup  viennent  de  la  Tripolitaine  ou 
du  Maroc.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
l'enseignemeni  coranique,  loin  de  diminuer,  est 
en  développement  continu  depuis  l'établisse- 
ment du  protectorat. 


Mosquées. 

Les  musulmans  qui  veulent  pousser  plus 
avant  leurs  études  se  rendent,  au  sortir  des 
kouttabs,  dans  les  mosquées.  La  plus  célèbre 
est  la  «  Djamaà-Ezzitouna  »  ou  grande  mosquée 
de  Tunis. 

Dans  les  mosquées,  comme  dans  les  kout- 
tabs, l'enseignement  ne  cesse  pas  de  revêtir  un 
caractère  religieux,  mais  il  embrasse  également 
la  grammaire,  la  littérature,  la  logique,  les 
sciences  juridiques.  On  y  rencontre  aussi 
des  cours  d'histoire,  de  calcul  et  de  calli- 
graphie. 

Bien  que  les  méthodes  suivies  à  «  DJamaà- 
Ezzitouna  »  soient  d'un  autre  âge,  qu'elles  s'op- 
posent aux  recherches  critiques  et  à  l'esprit  de 
libre  examen,  le  gouvernement  du  protectorat, 
ici  encore,  n'a  pas  cherché  à  modifier  les  pro- 
grammes, et  les  mesures  qu'il  a  prises  ont  eu 
plutôt  pour  effet  de  consacrer  l'état  de  choses 
existant. 

Depuis  1889,  les  mederças  (établissements  où 
sont  logés  les  étudiants)  sont  placées  .sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  général  des  études 
arabes,  et  elles  dépendent  de  la  direction  de 
l'enseignement. 

Depuis  1900,  les  élèves  ne  peuvent  passer  d'un 
cours  inférieur  à  un  cours  supérieur  sans  subir 
un  examen.  Aussi  le  chiffre  des  élèves  s'est-il 
maintenu  sensiblement  le  même.  Il  était  de 
856  en  1891.  Il  est  de  815  à  820  actuelle- 
ment. 

La  Khaldounia. 

Cependant,  une  initiative  plus  hardie  devait 
venir  des  musulmans  eux-mêmes.  Dans  le  but 
de  relever  le  niveau  intellectuel  des  études, 
quelques  Tunisiens  éclairés  ont  fondé  une  so- 
ciété la  •  Khaldounia  »,  où  les  étudiantr  de  la 
grande  mosquée  ont  la  faculté  de  s'initior  à  la 
culture  moderne.  Là  des  conférences  ont  été 
instituées  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'al- 
gèbre, la  physique,  la  chimie,  la  géographie,  la 
langue  française.  La  meilleure  preuve  que  les 
musulmans  ne  sont  pas  réfractaires  à  nos  idées 
et  à  la  culture  scientifique,  c'est  que  ces  con- 
férences sont  suivies  par  un  nombre,  tous  les 
jours  grandissant,  de  jeunes  hommes  avides  de 
s'instruire  et  qui  y  apportent  un  intérêt  pas- 
sionné. 

Collège  Sadiki. 

Le  collège  Sadiki  est  dû  à  l'initiativo  du  géné- 
ral Khéreddine,  alors  premier  ministre;  sa  créa- 
tion remonte  à  l'année  1875.  Réservé  exclusive- 
ment aux  musulmans,  entretenu  par  l'admi- 
nistration des  habous,  il  a  pour,  but  de  prépa- 
rer aux  carrières  libérales  et  administratives. 
Ses  programmes  ont  été  sensiblement  modifiés 
depuis  1  établissement  du  protectorat.  Us  cor- 
respondent à  peu  près  à  ceux  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  moderne.  Tous  les  cours 
sont  professés  en  français. 

Le  nombre  des  élèves  est  relativement  im- 

Fortant.  On  en  compte  71  au  collège  et  2G2  à 
annexe,  soit  333  pour  la  totalité.  Les  Jeunes 
gens  sont  attirés  au  collège  Sadiki  par  1  espoir 
d'obtenir  un  emploi  administratif.  Mais  le  nom- 
bro  des  fonctions  publiques  est  restreint  et, 
par  la  force  des  choses,  ces  espérances  sont 
souvent  déçues.  On  a  dit  que  le  collège  Sadiki 
servait  dès  lors  à  former  toute  une  armée  de 
déclassés,  pour  le  plus  grand  détriment  de  l'in- 
fluence francise. 

Dupnis  ".e<  critiques,  l'administration  s'nst 
efforcée  d  orienter  les  jeunes  Arabes  vers  les 
carrières  professionnelles. 


Il  —   l'orientation  NÉCBSSAIRZ 

L'exposé  qui  précède  montre  quo  des  efforts 
iniéulables  ont  été  faits  pour  développer  on 


Digitized  by 


Google 


312  Jl 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRH 


fi 


Tunisie  les  établissements  d'instruction.  Cepen- 
dant, nous  ne  saurions  dissimuler  qu'ils  ne 
nous  paraissent  pas  avoir  obtenu  tous  les  ré- 
sultats désirables.  Les  sacrifices  financiers  con- 
sentis devaient  permettre  d'enregistrer,  après 
vingt-cinq  ans  d'occupation,  des  progrès  autre- 
ment importants. 

On  a  pu  dire  que  les  Arabes  n'avaient  pas 
appris  le  français  et  que  les  Français  n'avaient 
pas  appris  l'arabe. 

Il  est  de  fait  que  nous  ne  trouvons  pas  des 
fonctionnaires  indigènes  suffisamment  instruits 
pour  occuper  convenablement  de  haut  emplois 
et  tenir  utilement  leur  place  dans  les  assem- 
blées consultatives  et  délibérantes,  et,  d'autre 

lart,  l'absence  de  Français  connaissant  assez 

arabe  pour  se  passer  cf  interprète  est,  nous 
l'avons  déjà  constaté,  un  sérieux  obstacle  à 
des  réformes  pourtant  indispensables. 

Cela  tient  évidemment  à  ce  que  le  service  de 
l'instruction  publique  en  Tunisie  n'a  pas  été 
dirigé  avec  assez  de  méthode  et  suivant  un 
plan  d'ensemble  en  vue  de  satisfaire  aux  néces- 
sités spéciales  qu'il  rencontrait.  Nous  n'avions 
Sas,  en  effet,  dans  la  Régence,  une  population 
omogène  qu'il  s'agissait  d'adapter  à  un  état 
social  déterminé.  Nous  avions  £  instruire  des 
Français,  des  Italiens  et  des  Maltais,  des  indi- 
gènes musulmans  et  Israélites.  Le  même  en- 
seignement ne  saurait  évidemment  convenir 
aux  uns  et  aux  autres.  Nous  allons  essayer  de 
définir  dans  ses  grandes  lignes  ce  qui  convient 
à  chacun. 

i*  Enseignement  des  Fronçait, 

Dans  les  écoles  françaises  de  Tunisie,  nos 
Jeunes  compatriotes  doivent  retrouver  l'ensei- 
gnement donné  dans  la  raétrppole,  inspiré  des 
mêmes  principes  suivant  les  mêmes  pro- 
grammes, de  manière  à  leur  conserver  le  cœur 
et  l'esprit  français  et  à  leur  permettra  de 
n'être  pas  inférieurs  aux  jeunes  gens  élevés  en 
France. 

Bien  entendu,  certaines  adaptations  des  pro- 
grammes métropolitains  s'imposent  d'elles- 
mêmes  et  notamment  l'enseignement  de  l'ita- 
lien et  de  l'arabe,  surtout  de  l'arabe,  devrait 
tenir  mie  large  place  ainsi  que  la  géographie 
de  l'Afrique  et  particulièrement  de  la  Tunisie. 
Il  conviendrait  aussi  d'Insister  sur  l'histoire  des 
peuples  musulmans  de  manière  à  faire  com- 

S rendre  à  nos  jeunes  compatriotes  la  mentalité 
es  races  auprès  desquelles  ils  doivent  vivre . 
Mais,  sous  ces  réserves,  l'enseignement  donné 
dans  nos  écoles  primaires  ou  secondaires  de  la 
Tunisie  ne  saurait  être  ni  essentiellement  dif- 
férent ni  inférieur  à  celui  donné  dans  les  écoles 
de  France,  n  en  résulte  qu'il  devient  tout  à  fait: 
légitime  et  nécessaire  d'exiger  des  instituteurs, 
directeurs  de  collèges,  d'écoles  primaires,  supé- 
rieures, ou  professionnelles,  des  inspecteurs, 
des  professeurs  de  tous  ordres,  les  titres  ou  di- 
plômes qui  seraient  exigés  en  France  pour  oc- 
cuper les  mêmes  emplois. 


S*  Enseignement  des  étrangers. 

Ce  sont  surtout  des  Italiens  et  des  Maltais, 
parmi  les  étrangers,  qui  fréquentent  ne»  èeeles-, 
et,  nous  l'avons  dit,  ils  ae  les  fréquentent  pas 
encore  en  assez  grand  nombre.  Il  faut  sans  re- 
tard multiplier  les  écoles  qui  leur  sont  ouvertes 
et  où  ils  recevront  une  éducation  qui  tendra  à 
les  rapprocher  de  nos  compatriotes.  L'influence 
de  nos  instituteurs  a,  cet  égard  est  des  plus 
bienfaisantes.  Nous  avons  eu  le  plaisir  de  le 
constater  en  visitant  certaines  écoles  exclusi- 
vement peuplées  de  Siciliens,  et  des  classes  où 
les  italiens  et  les  Français  travaillaient  en  com- 
mun. 

En  ce  qui  concerne  les  Européens,  nous 
n'avons  à  conseiller  aucun  changement  ni  dans 
les  programmes  ni  dans  les  méthodes  d'ensei- 
gnement suivies  en  France,  justement  appré- 
cié» des  étrangers. 

Nos  maîtres  ont  assez  de  tact  pour  éviter  dans 
leurs  leçons  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les 
sentiments  respectables  des  élèves  et  de  leurs 
familles. 

3*  Enseignement  des  musulmane. 

L'éducation  des  indigènes  doit  être  une  des 

fraudes  préoccupations  du  gouvernement  tuni- 
sien. L'enseignement  donné  dans  les  «  kout- 


tabs  •  ne  saurait  remplacer  &  aucun  titre,  nous 
l'avons  démontré  précédemment,  l'enseigne- 
ment donaé  par  nos  instituteurs. 

Il  faut  donc  multiplier  le  plus  possible  nos 
écoles  et  y  attirer  le  pins  grand  nombre  pos- 
sible de  jeunes  indigènes.  On  les  attirera  sur- 
tout en  leur  donnant  un  enseignement  pra- 
tique, dont  ils  comprendront  l'utilité  immé- 
diate. Le  programme  qui  leur  convient  doit  être 
Îirofondément  différent  de  celui  destiné  aux 
Mines  Français.  Il  est  absolument  superflu  de 
préparer  les  Arabes  au  certificat  d'études,  qu'ils 
s'imaginent  leur  conférer  des  avantages  qu'en 
fait  il  devient  impossible  de  leur  accorder. 

Nous  avons  va  sur  le  journal  de  classe  d'un 
instituteur  indigène,  figurer  comme  leçon  de 
morale  l'existence  de  Dieu;  comme  leçon  d'his- 
toire, la  Gaule-  et  les  Gaulois.  Il  importe  en 
Tunisie  plus  encore  qu'en  France,  que  l'ensei- 
gnement donné  dans  les  écoles,  publiques  soit 
essentiellement  laïque.  L'enseignement  reli- 
gieux doit  être  donné  exclusivement  par  des 
professeurs  spéciaux.  L'enseignement  de  l'his- 
toire ne  saurait  être  le  même  que  dans  les 
écoles  françaisss.  n  ne  doit  avoir  pour  but  que 
de  leur  faire  connaître  et  aimer  la  France  con- 
temporaine. 

Quel  intérêt  y  a-t-il  à  rappeler  dans  les  leçons 
et  dans  les  livres  qu'on-  donne  aux  élèves  le 
souvenir  des  luttes  sanglantes  qui  ont  mis  aux 
prises  leurs  aïeux  et  les  nôtres?  Pourquoi  leur 
parler  des  croisades  que  les  rois  de  Erantro  ont 
entreprises  contre  les  »  infidèles  »? 

Le  rôle  de  nos  maîtres  n'est  pas  de  raviver 
des  sujets  de  discorde  et  des  motifs  de  haine, 
mais  au  contraire  do  travailler  au  rapproche- 
ment des  Intelligences  et  des  cœurs. 

Il  faut  résolument  débarrasser  de  tout  ce  qui 
est  inutile  le  programme  de  l'enseignement 
destiné  aux  indigènes  et  n'y  conserver  que  le 
strict  nécessaire. 

En  premier  lien,  l'étude  du  français,  puis  des 
notions  d'arfthmétiqu»,  d'hygiène,  de  science 
élémentaire  ;  en  un  mot,  de  ce  qui  pourra  leur 
servir  dans  toutes  les  professions. 

L'enseignement  professionnel  dans  les  villes, 
l'enseignement  agricole  dans  les  campagnes 
devront  préoccuper  dès  l'école  primaire.  Mais 
après  l'école  primaire  il  faudra  donner  toutes 
facilités  aux  indigènes-  qui  vaudront  se  préparer 
plus  sérieusement  aux  diverses  professions  ma- 
nuelles ou  acquérir  de  sérieuses  connaissances 
agricoles.  Pour  cela,  à  défaut  d'écoles  profes- 
sionnelles, il  serait  désirable  que  l'on  s'entendit 
comme  on  l'a  fait  en  Algérie,  avec  des  patrons 
ou  des  ouvriers  expérimentés  pour  créer  de 
véritables  cours  d'apprentissage. 

Les  considérations  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent évidemment  qu'à  l'enseignement  pri- 
maire, à  celui  qui  radresse  à  Ta  masse  des 
indigènes;  Mais  il  convient  également  de  se 

§  réoccuper  de  l'élite  de  la  jeunesse  indigène  et 
e  lui  faciliter  faceès  des  hautes  études  euro- 
péennes ou  des  hantes  études  musulmanes. 

Ceux  qui  voudraient  conquérir  les  titres  et 
les  diplômes  français  ont  la  voie  toute  tracée. 
H  leur  suffit  de  fréquenter  nos  établissements 
secondaires  ou  supérieurs. 

Mais  ce  ne  doit  être  là  qu'une  minorité. 

La  plupart  —et  il  est  désirable  qu'il  en  soit 
ainsi  —  préféreront  suivre  l'es  cours  du  collège 
Sadiki  et  de  la  grande  mosquée.  L'enseigne- 
ment donné  dans  ces  établissements  devrait 
être  organisé  de  façon  à  doter  toutes  les  admi- 
nistrations tunisiennes  de  fonctionnaires  ins- 
truits qui  ne  soient  pas  étrangers  aux  idées 
modernes; 

Nous  n'exprimons  pas  là  un  vœu  irréalisable, 
puisqu'il  a  déjà  été  réalisé  en  Egypte  et  en 
Algérie,  et  puisque  à  Tunis  même  nous  avons 
constaté  Pettpiesscmentde  nombreux  étudiaats 
4  survro  tes  eenfévenees  de  la  KaMounia. 


Antiquité*  et  decatx-arta, 

La  Tunisie  a  connu  dans  son  histoire  de 
grandes  périodes  de  prospérité.  Sur  son  sol,  les 
races  les  plus  diverses  se  sont  succédé,  et, 
tour  à  tour  les  civilisations  païenne,  chrétienne 
musulmane  ont  brillé. 

Ces  circonstances  ne  pouvaient  manquer  de 
donner  au  service  des  antiquités  et  des  beaux- 
arts  un  intérêt  tout  particulier. 

Jusqu'ici,  ce  service  a  été  presque  exclusive- 
ment consacré  aux  fouilles  archéologiques,  à  la 


réunion  et  an  clanemant  de»  dtastsa»  rifaae 
et  piera»  epigraphtenes;  découverte»  ou  iE 
trouvées.  m^ 

Notre  dtttlneué  collègue  M.  Massé,  dans  son. 
rapport  sur  le  budget  do  L'instruction  publUra» 
de  Tannée  dernière  et  dans  celui  de  cette  aimés- 
a  fait  connaître  quels  sont  les  résultats-scienti- 
fiques considérables  qui  ont  été- obtenus  Avan- 
ie faible  crédit  de  8,500  f  r;  acaordé  par  'la  ré- 
gence, auquel  vient  s'ajouter  un  crédit  de  2O00O1 
francs  accordé  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique  au.  titre  des  mission»»  la  SBrrico  des 
antiquités  et  des  beaux-arts  A  Tunis  a  pu  con- 
tinuer les-  fouilles  archéologiques  dans  une 
douzaine  de  chantiers  parmi  lesquels  il  faut 
citer  ceux  de  Carthage,  de  Dougga,  de  Tîtbarka;' 
d'Upeoua,  des  Limes  Tripautaous,  de  Sausse.de 
Dar-zmela  et  d'El-Djem. 

Nous  nous  associons  sans  réserves  an»  éloges 
que  M.  Massé  a  décernés  à  la  mission  de  Tuais* 
et  nous  reconnaissons  avec  lui  le  haut  intérêt 
de  ses  travaux  pour  l'histoire  des  emiisations 
qui  ont  passé  sur  cette  terre  africaine,  n  v  a  de 
merveilleuses  oeuvres  d'art  parmi  les  mosaïques 
recueillies  au  Barde.  Les  inscriptions,  les  mé- 
dailles, les  tombeaux,  le  plan  des  maisons,  des- 
rues, des  aqueducs,  des  monuments  publics, 
nous  permettent  de  pénétrer  chaque  jour  un, 
peu  plus  la  vie  du  passé  et,  nous  livrant  les  se- 
crets des  richesses  disparues,  peuvent  nous 
apporter  plus  d'un  enseignement  pour  l'avenir. 

Mais  ces  recherches  ne  doivent  être  dans: 
notre  pensée  qu'une  partie  du  service  qui  in- 
combe à  la  direction  des  beaux-arts.  Il  n'y  a 
pas  en  Tunisie  que  des  inscriptions  enterrées, 
que  des  murs  enfouis,  que  des  chapiteaux 
écroulés  ;  il  y  a  des  monuments  incomparables' 
encore  debout,  que  le  temps  menace  et  qu'il 
faut  préserver  à  tout  prix,  non.  seulement 
parce  qu'ils  sont  d'admirables  vestiges  d'un 
autre  âge,  mais  encore  parée  qu'ils  constituent 
et  constitueront  grâce  au-  développe  meut  au 
tourisme  une  source  grandissante  de  richesse». 
Nous  ne  parlerons  pas  de  Dougga,  que  nous 
n'avons  pas  visité,  mais  nous  avons  vu  l'am- 

Fhithéâtre  d'El-Djem  qui  se  dresse  da  food  de 
horizon  dans  un  paysage  désolé.  A  El-Djera, 
les  voûtes  s'écroulent  et  le  cirque'  est  semblé 
de  terres  amoncelées. 

Il  faudrait  au  plus  tôt  consolider  cet  ouvrage 
magnifique  pour  le  préserver  d'une  ruine  défi- 
nitive et  prochaine,le  déblayer  afin  deloiresti- 
tuer  ses  proportions  primitives. 

Enfin,  il  y  a  une  autre  richesse  vivante  qu'il 

convient  de  sauvegarder  et  de  protéger  le  plus 
possible.  Nous  voulons  parler  de  certaines 
«  villes  arabes  »  de  la  régenee.  Enfermées  entre 
leurs  murs,  restées  pures  de  tout  alliage  mo- 
derne, elles  sont  le  cadre  merveilleux  de  la  vie 
musulmane  d'aujourd'hui  comme  elles  Tétaient 
autrefois.  Telle  est  la  «  ville  arabe  »  do  Tunis, 
que  viendront  toujours  admirer  les  artistes,  les 
curieux  d'exotisme  et  de  pittoresque.  Telle  est 
Kairouan,  la  oité  sainte,  aux  Manches  coupoles, 
auxinnombrables  mosquées  et  aux  gigantesques 
minarets. 

Nous  exprimons  ici  aveo  Insistance  le  vœu 
qu'un  crédit  important  soit  accordé  pour  cet 
objet  à  la  direction  des  beaux-arts,  et  qu'on  lui 
permette  ainsi  de  compléter  les  services  dont 
elle  a  la  charge. 


TRAVAtTX  PUBLICS 

Nous  nous  plaisons  à  constater,  après  nos 
prédécesseurs,  que  l'œuvre  accomplie  par  le 
protectorat  en  matière  de  travaux  publics  est 
considérable  et  qu'elle  fait  le  plus  grand  hon- 
neur au  personnel  distingué  qui  a  été  chargé 
d'en  assurer  l'exécution.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
de  pays  où.  l'on  ait,  en  moins  de  tomp»,  produit 
un  effort  aussi  suivi  et  aussi  important. 

S'il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  s?B  existe 
encore  des  lacunes,  cela  tient  à  le  nature 
même  dos  choses,  au  développe  mena  écouo» 
mique  du  pays,  aux  besoins  nouveaux  qui  s* 
sont  fait  jour.  Cela  tient  surtout  à  ee  qu'il 
n'existait  pour  ainsi  dire  rien  au  moment  de 
rétablissement  du  protectorat,  et  à  ce  qu'une 
œuvre  de  cette  nature  ne  s'édifie  qu'avec  beau- 
coup de  temps  et  d'argent 

La  direction  générale  des  travaw  publics, 
instituée  par  le  décret  du  4  septembre  1882  et 
organisée  par  le  décret  du  23  juillet  1883.  avait 
à  assurer  le  service  des  ponts  et  chaussées,  te 
service  dos  mines,  le  service  topographique,  le- 
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de  Ut  navigation  et  des  poches  mari- 
ttae».  Nous  allons  montrer  de  quelle  manière 
ses  service*  se  sont  développés  au  cours  de 
noués  1965. 

voir»  bt  CHAusafoa 

Router. 

n  n'existait,  pour  ainsi  dire,,  pas  da  route 
lorsque  noua  ayons  été  appelés  à  exercer  notre 
influence  auprès  du  gouvernement  tunisien, 
les  transports  s  effectuaient  sur  les  «  pistes  » 
nia  par  leurs  passages  immémoriaux  avaient 
fini  par  tracer  les  caravanes,  ces  pistes,  ravi- 
nées par  les  oueds,  jamais  entretenues,  étaient 
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impraticables  pendant    la   mauvaise    saison» 

Après  avoir  pendant  quelques  années  cherché 

aies  améliorer,  la  direction  de» travaux  publics 

.s'est  attachée  à. constituer  tout  un  réseau  de 

.  routes  empierrées.  Au  t"  janvier  1905,  ce  ré* 

:  seau  ne  comprenait  pas  moins  de  2,578  kilor 

mètres  effectués  snr  les  3,T05  qui  étaient  à  ce 

moment  prévus.  Une  somme  de  900.000  fr.,  en 

excédent  de  300,000  fr.  sur  l'année  1904,  y  a  été 

affectée  dans  le  budget  de  1905. 

A  ces  travaux  il  faut  ajouter  la  construction 
'  d'un  nombre  considérable  de  ponts,  la.  création 
de  maiseng  canton-nièces,  destiné»  à  loger  le 
personnel,  de  caravansérails  pour  recevoir  et 
abriter  les  voyageur»  et  lBurs  animaux,  se  l'on 
se  rendra  compte  «te  l'Importance  dos  résultats 
i  qui  ont  été  obtenus. 
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Chemin»  de  fer. 


En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  il  n'y 
avait,  en  1882,  que  deux  lignes  : 

t*  Le  réseau-  concédé  en- 1877  à-  la?  compa#me- 
Bone-Guelma,  d'une  longueur  de  220  kilomètres 
et  s'étendant  de  Tunis  à  Ghardimaou  ; 

2»  Les  anciennes  lignes  de  la  compagnie) 
italienne  Rubattino:  Tunis,  laGouiBttB„leBard% 
la. Marsa,.. d'une,  longueur  totale  da  34  kilo- 
mètres.  

Le  tableau  ci-après  montrera  quel  était,  l'état: 
dés  concessions  «xtetann  eu  Tunisie  au  1er  jan* 
viar  i905V 


Concessions,  des  travaux  publics  an  1"  janvier  1900, 
Chemins,  it  fer,  tramways  et  aulomobilesi 


DATE 

de*  «onvertio» 

te 


SaoftttOTr 

«mai  1875.. 

W  Janvier  1878-.. . . 
»  décembre  1:880, 
Z  avril  1885 


S  décembre  1880. . 
S  octobre  1892.. . . . 


tS  décembre  ISOT. . 
12  octobre  189B 


DATB 

des 
«font»  mroaeMft. 


iâ  eetobre  1892 . 
»  février  1898 . . 


12  octobre  1892 . 
1  octobre  1901. 

12  octobre  1892 . 
22  octobre  1904  . 


I 


i  - 

;         • 

i         »■ 

.15.  avril.  1883..  „ 

10  décembre*  189%. 

1 10  septembre.  189A, 

10  juiltet  1898 

5  mai  1902.. ....... 

19  novembre 1904.. 


ta  «stator*  1893.... 
16,  septembre  1904,. 

8-15  août  189C 


■ 
14  décembre'  190Ï.. 

20ao«189ff 


t«- août  1904.. 
$■  Janvier  M05. 
1"  mars  1884. 


*»  février  ««T.. 
1CT  août  1904..., 


W  jnflta  1896". . . 


"■  , 


zSJuinWf».... 
*  Janvier  1908". 


5  septembre  190* 

'9- janvier  1905-.. ...... 

Tmai  1884 

1"  septembue  lflEft-. 


Ligna  de  Tunis-Goulette-Marsa... 


Réseau  garanti. 

Ligne'  de  Tunis  à  la  Dachla<-4£andouba »... 

Prolongement  jusqu'à  la  frontière  algérienne 

Ligna  de  Tunis  à  Hamraam-Lu\. 


OBJET    DE    LA  COJTCESSaON 


NOMS 
des  concessiônmires. 


DATE  D  BXFIBATIOit 

tes 

concession». 


Compagnie  Bône-Guelma. 


Ligna  de  Béja-gare  à  B^a-ville.. ........,««...,..»....  J 

Réseau  tunisien  proprement  dit. 
Ligne  de  Djodelda  à  Bizert*..^.*.... ~^..... 

Ligna  de  Tunis  à  Zaghnuan  avec,  embranchement 

sur  la  plaine  du  Fais. 
Ligne  d'Hnmmam-Lif  NahauL  axec  embranchement 

sur  MeMafrbout-Zelfa  et  prolongement  éventuel 

sur  Kelibia. 
Ligne  de- Sousee-  A  KaJaa-Srira-  et  A  Kafretten. 
Ligne  de  Sousse  à  Moknine  avec  '  prolnaganHHrt 

éventuel  sur  Sfax. 
Ligna  de  Kalaa-Srira  à  Enfldaville  avec  nrolonga- 

ment  jusqu'à  Bir-bau-Sekba. 

Embranchement  de   Crétéville   et  prolongement 
éventuel  sur  AIn-Guirra. 

Ligne' de  Pont-du-Fahs  à  Kalaa-ès-Senam  (embran- 
chement sur  le  Ref). 

Ligne  de  Pont-du-Fabs  à  Kalaa~ês>-Senam  (embran- 
chement de  Kalaft-Djerda).. 

Prolongement  de  la  ligne  de.  Sensée  S.  Mofcnftïe*  jus- 
qu'à Madhia. 
Ligne  da  Sfax  à  Metltarof ....«..«„.^.^...«. 


.fCempagnie   BOne-Guelma. 


7  mai  1976». 


Sine  die. 

(8  mai  1926  possibilité) 
de  rachat  par  le  gou- 
vernement tunisïi 


le  gou- 
lisïen.) 


'20  juillet  1896". 

i 

'TJufltBtl«R.. 

•29- avril  «08t. 


Ligne  de  Sfax-  à  Gafsa-  (jrolengement  sus  Tozenv)1. . 


Embranchement  minier  d*EnehB>S©«rtfir  *  Aln- 
Mnularès. 


Chemin  de  fer  des  Nefzas  à  Tabarta-  par  Ras-el^ 
Djebel. 

Sarvica  pniHJc;  d'autDmebaas-  «ntta,  Sones»  et  S*b.. 


Tramways  de  Tunis:. ^. 


«Ht»  «Ht  *  •»«■•>*  «t  • 


Tramway  de  Maxula-Radès  à  la  mer.............. 

Tramway  de  Tindja  S  Ferryvflle ... 


Compagnie  Bone-Guelma.. 
Compagnie  Bdne-Gnelma. 

Compagnie  Bnna-Gnelma». 


;  Compagnie  Btae-Gueîma . . 
Compagnie  BOne-Gneîma . . 

Compagnie  Bône-Guelma . . 

! 
Compagnie  Bone-Guelma. . 

Compagnie  des- phosphates 
et  du  chemin  de  1er.  de 
Gafsa, 

Compagnie  des  phosphates 
et  du  chemin  de  ter  da 
Gafsa. 

Compagnie  des  phosphates 
et  du  chemin  de  fer  de 
Gafsa. 

Soaiétfr  des  minerais  de  fer  j7  mai  1983.. 
raagnétiqtie  de  Mokta-al- 


29  décembre.  1979. 

i 

29  décembre  1929.. 

29  décembre  1979. 

29"  décembre  1979". 

29  décembre  1979». 

29  décembre  1979* 
19  août  195&.. 

19  août  1954. 

8  janvier  198&~ 


Compagnie  des  phosphates 
et  du  chemin  de  1er  de 
Gafsa. 


1«  janvier  1911. 


Compagnie  des  tramways  31  décembre  1970. 


jmnagme 
de  Tunis; 

M.  Gaudens-Ravotti 

MM.  Favret,rruet  et  Perdu. 


6  juiltet  1932: 
29  avril  191». 


I 


D'autre  part,  on  trouvera  dans  le  tableau  ci-après  le  détail  des  lignes  en  exploitation  à  la  même  date  : 
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DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


a)  Chemint  de  fer  à  vole  normale,  4  m.  44  (1). 


Tnnis  à  la  Goulette 

L'AouIna  à  la  Marsa ~ 

La  Goulette  a  la  Marsa 

Tunis  auBardo  (2) 

Vole  de  la  marine  (àTunls) 

Voie  de  la  marine  (à  la  Goulette) 

Tunis  à  la  frontière  algérienne 

Pont  de  Trajan  à  Béja 

DJedelda  a  Bizerte 

Embranchement  de  la  marine  (à  Tunis) 

Longueur  totale  des  lignes  à  voie  normale. 


ANNÉES 

de  mise 
en  exploitation. 


b)  Chemins  de  fer  à  voie  étroite,  1  mètre. 
Réseau  nord(t). 


Tunis  a  Sousse 

Fondonk-Djedid  à  Menzel-bou-Zelfa . 

Bir-bou-Rekba  a  Nabeul 

Ralal-Srira  à  Rai  rouan 

Sousse  à  Moknine 

Tunis  à  Zaghouan 

Smind ja  au  Pont-du-Fahs 

Bir-Kassa  à  la  Laverie 

Tunis-Marine 


Réseau  sud  (3). 

Sfax  a  Gafsa  et  à  Metlaoui 

Longueur  totale  des  lignes  à  voie  étroite 
Longueur  totale  des  chemins  de  ter  de  la  Régence. 

c)  Tramways  urbains. 
Réseau  do  Tunis  et  banlieue  (i  m.)  (4) 


Ligne  do  Rades  à  la  mer  (0  m.  60)  (5). 

Ligne  d'Oued-Tindja  &  Ferryville  (0  m.  60)  (6). 


Longueur  totale  des  tramways 

Total  général  des  voies  ferrées  de  la  Régence. 


1872-1875 
1872-1875 
1872-1875 
1872-1875 
1872-1875 
1872-1875 
1878-1884 

1888 

1894 

1878 


LONGUEURS 


partielles. 


ML 


1895-97 
1895 
1895 
1898 
1899 
1897 
1897 
1899-1903 
1898 


1899 


1887-1902 
1902 

1903 


15.978  80 
6.378  61 
4.853  79 

1.548  67 

892  85 

194.470  44 

12.851    » 

72.765  10 

1.431  75 


29.652  72 


281.518  29 


149.911  90 
13.548  30 
17.001  85 
50.432  15 
47.56i  50 
61.138  20 
14.676  10 
49.459  80 
1.080    * 


243.325  53 


311.171  01 


374.812  80 


25.494 
«.000 
5.000 


32.494    » 


243.325  53 


618.138  33 


929.309  34 


32.494    • 


961.803  34 


(1)  Concédé  à  la  compagnie  Bône-Guelma  jusqu'au  7  mai  197C. 

(2)  Déclassé  à  dater  du  15  janvier  1902  sur  4,559  mètres. 

(3)  Concédé  a  la  compagnie  Sfax-Gafsa  jusqu'au  19  août  195G. 

(4)  Concédé  à  la  compagnio  générale  française  des  tramways  jusqu'au  31  décembre  1970. 

(5)  Concédé  à  M.  Gaudens-Ravotti  jusqu'au  6  juillet  1932. 

(0)  Concédé  à  MM.  Favrot,  Huet  et  Perdu  jusqu'au  29  avril  1933. 


Ce  tableau  accuse  pour  les  lignes  à  voie  nor- 
male un  total  do  311  kilomètres  ;  pour  les  lignes 
a  voie  étroite  de  018  kilomètres.  Soit  ensemble  : 
929  kilomètres. 

Si  l'on  se  reporte  au  l"  janvier  1900,  l'on  voit 
que  tello  était  déjà,  à  peu  près,  à  cette  époque 
la  situation  des  chemins  de  fer  tunisiens. 

Depuis  cette  date,  en  effet,  une  seule  ligne  a 
été  livrée  à  l'exploitation  c'est  le  prolongement 

iusqu'au  Djebel  Rossas  du  tramway  de  Tunis  au 
lornag.  Le  réseau  à   voie  étroite  s'est  accru 
seulement  de  6  kilomètres  735. 

Par  contre,  le  réseau  a  voie  normale  a  été 
réduit  do  4  kilomètres  559  par  le  retrait  de  l'ex- 
ploitation, en  janvier  1902,  de  l'embranchement 
de  Tunis  au  Bardo. 

Mais  si  la  consistance  du  réseau  ne  s'est  pas 
sensiblement  modifiée  du  1er  janvier  1900  au 
31  décembre  1904.  cette  période  a  été  marquée, 
cependant,  en  ce  qui  concerne  l'histoire  des 
chemins'  de  fer  tunisiens,  par  deux  faits  d'une 
importance  considérable.  Ce  sont  : 

1°  La  loi  du  6  avril  1902,  approbative  de  la 
convention  du  17  mars  1902  passée  entre  les 
gouvernements  français  et  tunisien,  qui  a  ré- 
parti, entre  ces  deux  gouvernements,  à  dater 
du  1er  janvier  1903,  la  garantie  d'intérêt  des 
lignes  de  la  Medjcrdah  ; 

2°  La  loi  du  30  avril  1902  qnl  a  autorisé  le 
gouvernement  tunisien  a  contracter  un  em- 
prunt de  40  millions  pour  la  construction  de  son 
second  réseau. 


ti 


1°  Loi  du  6  avril  190S. 

Les  lignes  à  voie  normale  concédées  à  lacom- 
agnie  Bône-Guelma  antérieurement  a  l'occupa- 
ion  française  et  désignées  sous  le  nom  de 
«  Ligne  do  la  Medjcrdah  »  jouissaient  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  du  Gouvernement  français  en 
vertu  de  la  loi  du  26  mars  1877. 

Le  gouvernement  métropolitain  supportait,  du 
fait  de  cette  garantie,  des  charges  annuelles 
qui  s'élevaient  à  près  de  2  millions. 

Ces  charges,  consenties  antérieurement  à 
l'établissement  du  protectorat,  étaient  en  tota- 
lité supportées  par  le  Trésor  français,  et  la  mé- 
tropole n'avait  pas  cherché  à  y  faire  participer 
le  Trésor  tunisien. 

La  question  s'est  posée,  pour  la  première  fois, 
en  1901,  lorsque  est  venu  devant  le  Parlement 
le  projet  de  concession,  par  la  régence,  de  la 
ligne  de  Pont-du-Fahs  à  Ralaat-Es-Senam  avec 
embranchement  sur  le  Réf. 

Le  gouvernement  tunisien  avait  été  sollicité 
de  diriger  sur  Bizerte  les  phosphates  de  chaux 
de  Ralaat-Es-Senam;  il  n'avait  pas  consenti  4 
donner  son  adhésion  au  détournement  d'un 
trafic  qui  revient  logiquement  au  port  de  Tu- 
nis; mais,  pour  répondre  aux  objections  faites 
au  tracé  Kalaat-Es-Senam,  Pont-du-Fahs  et  pour 
vaincre  les  résistances  que  rencontrait  ce  tracé, 
le  gouvernement  tunisien  dut  se  déclarer  dis- 
posé a  participer,  dans  une  proportion  à  déter- 
miner, a  la  garantie  de  la  ligne  de  la  Medjer- 
dah  et  a  la  construction  d'une  ligne  stratégique 
Béja-Mateuc 


Cn  accord  intervint  sur  ces  bases,  et  la  loi  fa 
6  avril  1902  approuva  la  convention  passée,  k 
17  mars  1902,  entre  l'Etat  français  et  le  Gouver. 
nement  tunisien  pour  fixer  la  répartition  dé  la 
garantie  des  lignes  de  la  Medferdah  et  des 
charges  de  construction  et  d'exploitation  de  la 
ligne  de  Béja-Mateur.  * 

D'après  cet  accord,  le  gouvernement  tunisien, 
prend  &  son  compte,  avec  la  participation  dn 


ment,  l'annuité  de  rachat. 

Le  quantum  de  la  participation  dn  gouverne- 
ment.français  est  fixé  à  2  millions  par  an  pour 
chacune  des  trois  premières  années,  de  19034 
1905  inclus  :  pour  les  années  suivantes;  de  1901 
4  1965  inclus,  la  participation  du  Trésor  fran- 
çais décroît  de  31,000  fr.  par  an  en  partant  de 
2  millions  en  1906,  pour  aboutir  4  171,000  fr.en 
1965. 

A  dater  du  1er  janvier  1966,  le  Gouvernement 
français  sera  entièrement  libéré,  et  le  gouver- 
nement tunisien  assumera  la  charge  totale  de 
la  garantie  ou  de  l'annuité  de  rachat. 

A  partir  du  1er  Janvier  1903,  le  gouvernement 
tunisien  est  libre  d'apporter  aux  condition» 
d'exploitation  des  lignes  garanties  telles  modi- 
fications qu'il  juge  utiles ,  mais  il  doit  de- 
mander l'adhésion  des  ministres  des  finances 
et  des  travaux  publics  pour  les  modifications  a 
apporter  aux  conventions  en  vigueur  au  1er  jan- 
vier 1903. 

Le  Gouvernement  français  s'est  réservé,  en 
outre,  le  droit  de  racheter  les  lignes  garantie! 
au  moment  qu'il  jugera  opportun,  après  avis  dn 
gouvernement  tunisien. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  stratégique  Béja- 
Mateur  le  gouvernement  tunisien  s  est  engagé 
à  en  assurer  la  construction  et  l'exploitation 
dès  que  le  Gouvernement  français  lui  en  fera 
la  demande,  Le  capital  d'établissement  sera 
fourni  par  le  Gouvernement  français  au  gouver- 
nement tunisien  ;  ce  dernier  en  remboursera 
les  deux  tiers,  sans  intérêt,  par  annuités  répar- 
ties sur  la  période  comprise  entre  le  1"  Janvier 
de  l'année  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  et 
le  1"  janvier  1966. 

Dans  son  récent  voyage  en  Tunisie,  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  été  saisi  d'éner- 
giques réclamations  en  faveur  de  l'établisse- 
ment immédiat  de  la  ligne  Béja-Mateur.  11  é 
bien  voulu  promettre  le  concours  de  sa  haute 
influence.  Nous  croyons  aussi  qu'il  serait  dési- 
rable, tant  au  point  de  vue  stratégique  qu'an 
point  de  vue  économique,  de  ne  pas  retarder 
davantage  la  construction  de  ce  tronçon. 


f  Loi  du  30  avril  190t. 

La  loi  du  30  avril  1902  a  autorisé  le  gouverne- 
ment tunisien  à  emprunter  40  millions  pour  les 
affecter  à  la  construction  des  quatre  lignes  ci- 
après  : 

1°  Pont-du-Fahs  à  Ralaat-Es-Senam  avec  em- 
branchement sur  le  Ref  ; 

2°  Rairouan  à  Sbiba; 

3»  Bizerte  aux  Nefzas; 

4»  Sfax  au  réseau  de  Sonsse. 

Ces  lignes  auront  une  longueur  totale  de  plus 
de  550  kilomètres  et  la  dépense  prévue  est  de 
40  millions  environ. 

Or,  'état  des  ressources  de  la  Tunisie  ne  lui 
permettait  pas,  sans  impôts  nouveaux,  de  gager 
immédiatement  un  emprunt  de  40  millions:  il 
ne  lui  permettait  pas,  non  plus,  de  courir  les 
risques  de  la  mise  en  exploitation  simultanée 
de  plus  de  550  kilomètres  de  chemins  do  fer. 

Dans  ces  conditions,  il  devenait  indispensable 
d'échelonner  les  travaux,  et  il  fut  décidé  que  le 
programme  serait  réalisé  par  parties  au  fur  et 
a  mesure  que  les  disponibilités  budgétaires 
permettraient  de  gager  la  portion  d'emprunt 
nécessaire  à  la  construction  de  chaque  ligne. 

L'ordre  de  construction  des  lignes  a  été  dé- 
terminé, eu  égard  à  ces  considérations,  d'après 
la  valeur  économique  et  le  rendement  présumé 
de  chacune  d'elles. 

La  ligne  de  Pont-du-Fahs  à  Ralaat-Es-Senam. 
qui  offre  un  intérêt  de  premier  ordre  au  point 
de  vue  de  la  colonisation  a  été  placée  en  tête 
du  programme.  Une  convention  en  date  du 
7  octobre  1901  a  défini  les  conditions  de  cons- 
truction et  d'exploitation  de  cette  ligne  ;  les 
travaux  sont  é  la  veille  d'être  terminés;  la  sec- 
tion de  Pont-du-Fahs  au  Ref  est  déjà  ouverte  à 
l'exploitation  et  la  ligne  entière  sera  livrée 
avant  la  fin  de  l'année. 

A  peu  près- à  la  même  époque  sera-  ouvert  a 
l'exploitation  l'embranchement  de  Raiaat-Dierda 
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qui  n  était  pas  prévu  au  programme  de  1902  et 
qui  est  destiné  à  desservir  les  phosphates  dé 
chaux  de  Kalaat-Dierda. 

Au  second  rang  du  programme  de  1902  venait 
la  ligne  de  Eairouan  à  Sbiba  qui  est  assurée, 
elle  aussi,  au  début  même  de  son  exploitation, 
d'un  trafic  important  grâce  aux  gisements  de 
phosphates  de  chaux  découverts  dans  la  région 
d'Ain  Mdularès.  Ces  gisements  ont  été  amodiés 
le  21  décembre  1904  ;  une  convention,  en  date 
du  15  avril  1905,  passée  entre  le  gouvernement 
tunisien  et  la  compagnie  Bone  Guelma  a  défini 
le  tracé  et  les  conditions  do  construction  et 
d'exploitation  de  la  nouvelle  ligne  ;  les  études 
sont  avancées  et  les  travaux  commenceront 
prochainement 

Le  gouvernement  tunisien  se  préoccupe  dès 
maintenant  de  la  construction  de  la  ligne  Bt- 
xerte  aux  Nefzas  qui  figure  avec  le  n°  3  au  pro- 
gramme de  1902;  les  études  sont  en  cours  et  il 
est  permis  d'espérer  que  les  travrux  commen- 
ceront au  printemps  de  1906. 

Le  gouvernement  tunisien  a  entrepria,  en 
outre,  la  construction  du  prolongement,  jus- 
qu'au port  de  Medhia,  de  la  ligne  de  Sousse  à 
Mokoiae;  une  convention  passée  le  10  septem- 
bre 1904  avec  la  compagnie  de  Bône-Guefma  a 
défini  les  conditions  de  construction  et  d'ex- 
ploitation de  ce  prolongement;  les  travaux 
d'infrastructure  sont  prés  d'être  terminés  et  le 
prolongement  sera  livré  4  l'exploitation  au 
commencement  de  1906. 

Nous  avons  vu  quelle  est  la  situation  des  che- 
mins de  fer  tunisiens,  voyons  à  présent  quels 
sont  les  résultats  obtenus  par  leur  exploitation. 

Au  point  do  vue  des  conditions  financières, 
les  chemins  de  fer  tunisiens  se  divisent  en 
quatre  groupes  : 

1*  La  ligne  de  Sfax  à  Gafsa,  construite  sans 
Intervention  du  budget  tunisien  ; 

2»  Les  lignes  de  la  compagnie  BOnc-Guelma 
garanties  par  l'Etat  français,  qui  comprennent  : 

a)  La  ligne  de  Tunis  a  Ghardimaou  ; 

o)  La  ligne  de  Tunis  à  Hammam-Lif  ; 

c)  Une  partie  de  l'embranchement  de  Béja; 

3»  Les  lignes  dont  le  capital  d'établissement  a 
été  fourni  par  le  gouvernement  tunisien  et  éoot 
les  insuffisances  d'exploitation  sont  prélevées 
provisoirement  sur  les  réserves  de  la  compagnie 
Bdne-Cuelma  :  elles  comprennent  : 

a)  La  ligne  a  voie  normale  Djedeida-BUerte  ; 

b)  Les  Agnes  à  voie  étroite  du  Cap  Ben  et  du 
Sanel; 

c)  Le  tramway  de  Tunis  au  Mornag  ; 

a)  Les  lignes  4  voie  normale  Tuais-Goulette- 
Marsa; 

4*  Les  lignes  dent  le  capital  d'établissement 
est  fourni  par  le  gouvernement  tunisien,  les  in- 
•offiseacM  d'expioitatien  étant  également  à  sa 
(barge. 

Cessai  les  quatre  lignes  prévues  par  la  loi  du 

aoavratm 

i*  Ligne  de  Sfax  ti  Gafsa. 

Cette  ligne  a  été  construite  sans  intervention 
du  budget  tunisien  (IX  elle  ne  jouit  d'aucune 
garantie  d'intérêt  ;  le  concessionnaire  l'exploite 
m  ses  risques  et  périls,  mais  en  lui  assure,  en 
retour,  la  libre  disposition  des  excédents  de 
recettes  à  prévoir  sur  le  forfait  d'exploitation 
fixé  par  les  actes  de  oeneeesion. 

Les  insuffisances  d'expioitatien.  s'il  s'en  pro- 
duit, sont  prélevées  sur  les  redevances  dues 
par  le  concessionnaire  pour  l'exploitation  de* 
phosphates. 

Des  insuffisances  ont  été  constatées  au  oours 
des  trois  premières  années  ;  elles  ont  été  cou- 
vertes par  les  excédents  de  1902  et  1903  ;  il 
reste  a  rembourser  actuellement  1£56£70  fr.  81 
sur  les  dépenses  de  premier  établissement  à  la 
charge  du  gouvernement  tunisien. 

On  peut  compter  sur  un  remboursement  de 
prés  de  WOjOOO  fr.  par  an;  par  suite  la  dette 
sera  éteinte  dans  cinq  ans. 

Pour  donner  une  idée  de  la  progression  dn 
trafic  sur  la  ligne  de  Gafsa  nous  signalerons 
que  les  expéditions  de  phosphates,  en  1901,  ont 
atteint  485$00  tonnes  et  que  la  recette  kilomé- 
trique s'est  élevée,  la  même  année  &  17,601 
tonnes. 

(1)  Sanf  l'excédent  des  dépenses  de  construc- 
tion an  delà  de  55,080  fr.  par  kilomètre.  Cet 
«■cédant  qui  est  sensiblement  de  10.000  fr.  par 
kilomètre  est  avancé  par  le  concessionnaire  et 
asteaa  par  lui  sur  les  redevances  qu'il  doit  an 
Trésor. 
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Nous  signalerons  encore,  4  ce  propos,  que  la 
direction  des  travaux  publics  a  obtenu  de  la 
compagnie  do  Gafsa  l'engagement  de  cons- 
truire le  prolongement  Metlaoui-Tozeur  dès  que 
le  gouvernement  tunisien  lui  en  fera  la  de- 
mande et  que  la  dépense  de  premier  établisse- 
ment à  la  charge  du  gouvernement  tunisien 
aura  été  réduite  4  300,000  fr. 

*>  Lignes  garanties  de  la  Medjerdah. 

La  situation  financière  des  lignes  garanties 
exploitées  par  la  compagnie  Béne-Guelma  peut 
ôlre  suivie  facilement  sur  les  deux  graphiques 
ci-dessous  : 

LIGNES  <UMJûmm 

Tunis   Ghardimaou. 
(Longueur  :  195,90S<»09) 

La  garantie  s'applique  : 

1.  —  Aux  frais  d'exploitation   qui  ont  été  : 
glés  ainsi  qu'il  suit  par  l'article  4  de  la  convt 


ré- 
v  —  qu'il  suit  par  l'article  4  de  la  conven- 

tion du  11  janvier  1877  : 

Au-dessous  de  tl/XD  fr.  de  recette  brute, 
7,700  fr. 

De  11,000  à  12,000  fr.,  70  p.  100  sans  excéder 
8fi\Q  fr. 

De  12,000  à  13/300  fr.,  67  p.  100  sans  excéder 
8.320  fr.  ^^ 

De  13,000  a  14,400  fr.,  «4  p.  MO  sans  excéder 
6,540  fr. 

Do  14,000  4  ISsOOO  fr,  «d  p.  100  sans  excéder 
8,700  fr. 

De  15,009  à  16,000  fr-,  »  p.  100  sans  excéder 
8,800  fr. 

Do  16,000  à  20,000  fr.  55  p.  100  sans  excéder 
14400  fr. 

Au  AeU  de  24000  fr-,  52  p.  ti». 

n.  —  Au  revenu  du  capital  de  construction 
qui  a  été  fixé  forfaitairement  par  la  convention 
du  8  mars  1877  et  la  loi  dn  26  mars  suivant  4 
10,122  fr.  par  kilomètre. 

in.  —  A  une  annuité  globale  de  106,335  fr.  63 
pour  le  service  des  oaugattoas,  soit  par  kilo- 
mètre i 

195.9»  19  * 


T*ni*  Baauntm-tUJf. 
(Longueur  :  16,360  sx  37.) 

La  garantie  s'applique  : 

I.  —  Aux  frais  d'exploitation  qui  eut  été  ré- 
glés ainsi  qull  suit  par  rarticla  4  de  la  conven- 
tion du  11  janvier  1877  : 

De  16,000  4  20,000  fr,  55  p.  100  de  la  recette 
sans  excéder  10,400  fr. 

Au-dessus  de  20,000  fr.,  52  p.  100. 

IL  —  Au  revenu  du  capital  de  construction 
■ni  a  été  fixé  forfaitairement  jar  la  convention 
dn  8  mars  1877  et  la  loi  du  26  mars  suivant  4 
10,122  fr.  par  kilométra. 

m.  —  A  une  annuité  globale  de  9,039  fr.  73 
service  des  obligations,  soit  par  kilo- 


pour  le 
métro: 


9.059  73 
16.360  SI  ' 


553  ff. 


En  somme  le  montant  de  la  garantie  par  kilo- 
mètre s'obtient  en  ajoutant  aux  frais  cTeapVri- 
tation  la  constante  10,674  fr. 

11  y  a  lieu  de  signaler  que  la  longueur  exploi- 
tée est  do  16  kilomètres  796  métras  65  centi- 
mètres et  que  les  frais  d'exploitation  sont  cal- 
culés sur  ce  chiffre.  La  garantie  d'intérêt  ne 
porte  que  sur  16  kuocootres  369  mètres  37  oen- 

Smr      *   *--•'-■-     ---' —  * — "-  -- 


êtres  ;  la  différence  représente  la  partie 
mune  avec  la  ligne  de  ta  Medjerda. 

Des  graphiques  montrent  la  progression 
chaque  année  plus  sensible  des  recettes. 

En  ce  qui  concerne  les  chargée  de  la  garantie 
aons  avons  dit  que,  depuis  la  V*  janvier  1903, 
elles  étaient  réparties  entre  le  Gouvernement 
français  et  le  gouvernement  tunisien  ;  le  Gou- 
vernement français  a  versé  au  gouvernement 
tunisien,  pour  chacune  des  années  1903  et  1901, 
2  millions  ;  la  garantie  s'est  élevée: 

Pour  1903  4 1.576.656 

Pour  1904  4 1.317.458 


31$ 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  tuni- 
sien apuaffecter  au  fonds  de  réserve  de  1  mil 
lion  500,000  fr.  prévu  pour  faire  face  aux  défi- 
cits éventuels  de  l'avenir,  les  sommes  ci-après  ■ 

Pour  1903...  .............. 423  344 

Pour  1904 (£2.542 

Montant  du  fonds  de  réserve  au 
31  décembre  1904... 1.103.881 


5°  Réseau  tunisien. 

Pour  ce  réseau,  la  situation,  assez  précaire 
au  début,  s'est  rapidement  relevée. 


LIGNES  NON  GARJkîrnxS 

Djedeïda-Biserte. 
(Longueur:  72,765  m.  10). 

Les  dépenses  d'exploitation  so.nt  fixées  à  forfait 
4  1,750  fr.  par  kilomètre  exploité,  plus  la  moitié 
de  la  recette  brute,  impôt  déduit,  avec  un 
maximum  de  3,500  fr.  par  kilomètre,  quelle  que 
soit  la  recette  : 


(F-  1.750+1) 


Les  insuffisances  de  recettes  sont  supportées 
par  la  compagnie,  mais  les  excédents,  dès  qu'il 
s'en  produit,  sont  d'abord  affectés  à  rembourser 
à  ladite  compagnie  les  insuffisances  suppor- 
tées par  elle  avec  intérêt  simple  au  taux  de 
4^0  p.  100. 

Ce  remboursement  une  fois  fait,  l'exoédent 
des  recettes  brutes  sur  les  dépenses  (Texploita- 
Uen,  calculées  d'après  le  barème  indiqué  ci- 
dessus,  est  versé  à  l'Etat  Jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  l'intérêt  de  premier  établisse- 
ment, sans  report  sur  les  années  précédentes 
ou  suivantes.  Ces  prélèvements  faits,  sll  reste 
encore  un  excédent,  celui-ci  est  partagé  par 
parts  égales  entre  le  gouvernement  tunisien  et 
ta  compagnie. 


Tunis  au  SahH  et  au  cap  Bon. 
(Longueur  :  338,916  m.  95.) 

Les  dépenses  d'exploitation  sont  fixées  4  for- 
fait 4  L500  fr.  par  kilomètre  exploité,  plus  la 
moitié  de  la  recette  brute,  impôt  déduit,  avec 
un  maximum  de  ZflOO  fr.  par  kilomètre,  queue 
que  soit  la  recette  : 

(f  =  1500  +  f) 

Les  insuffisances  de  recettes  sont  supportées 
par  la  compagnie,  mais  les  excédents,  des  qu'il 
s'en  produit,  sont  d'abord  affectés  4  rembourser 
4  ladite  compagnie  les  insuffisances  supportées 
par  elle  avec  intérêt  simple  au  taux  de  4.00 
p.100. 

Os  remboursement  une  fois  fait,  l'excédent 
des  recettes  brutes  sur  les  dépenses  d'exploita- 
tion, calculées  d'après  le  barème  indiqué  ct- 
deseus,  est  versé  a  l'Etat  Jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  l'intérêt  4  4.60  p.  100  du  capital 
de  premier  établissement.  Ces  prélèvements 
faits,  s'il  reste  un  excédent,  celui-ci  est  partagé 
gac  parts  égales  entre  le  gouvernement  tuaV 
alea  et  la  compagnie 

Les  tnsufÉsances  d'exploitation,  qui  dépaa. 
eurent  un  demi-million  au  31  décembre  1WÉ, 
ont  été  couvertes  par  les  excédents  de  1901, 
1982  et  1903:  il  restait  au  31  décembre  «03, 
189,085  f*.  d'excédents  nets  qui  ont  été  versés 
4  un  fonds  de  réserve;  l'exercice  1904  a  donné 
476,651  fr.  d'excédents;  le  fonds  de  réserve  dn 
réseau  tunisien  non  garanti  comprenait  dont, 
au  31  décembre  190%  : 

1»  Bxoédents  nets  de  1903. «9.085 

2»  Excédants  de  1904. 476.684 

Mentant  da  fonds    de  réserve  an 

Si  docwiUe  1904. ~ 665.7» 

A  la  vérité,  te  table**  des  recettes  comparées 
des  huit  premiers  mois  de  1904  et  de  190»  ac- 
cuse une  diminution. 


Digitized  by 


Google 


816 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


UGUfBS 


Medjerdah 

Djedeïda-Bizerte 

Voie  étroite 

Tunis-Goutette^Marsa. 


RECETTES  AU  31  AOUT 


19M. 


i. 789. 540 
480.147 

1.181.000 
388.500 


3.842.187 


1905. 


1.634.230 

390.660 

1.110.000 

388.200 


3.573.090 


DIMINUTION 


106.310 

89.487 

74.000 

300 


269.097 


Mais  cette  diminution,  qui  n'est  pas  d'ailleurs 
d'une  grande  importance,  est  imputablo  au 
caractèro  déficitaire  des  récoltes  de  l'année 
1904,  et  elle  no  saurait  enrayer  l'essor  des  che- 
mins de  fer  tunisiens. 

Travaux  communaux. 

Au  service  des  ponts  et  chaussées  sont  rat- 
tachés, en  vertu  de  l'article  premier  du  décret 
beylical  du  22  avril  1882,  les  «  travaux  des  villes: 
voirie,  égouts,  alimentation  en  eau,  nettoie- 
ment». 

Celte  disposition  de  principe  a  été  commentée 

Ïiar  l'article  31  du  décret  du  1er  avril  1885  sur 
es  municipalités,  article  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ingénieurs  et  conducteurs  de  la  direc- 
tion générale  des  travaux  publics,  chargés  des 
travaux  de  l'Etat  sont  également  chargés  des 
travaux  des  villes. 

«  Ce  service  comprend  : 

«  1°  L'entretien,  la  réparation  ou  la  construc- 
tion des  chaussées,  trottoirs,  promenades,  plan- 
tations, jardins,  squares  et  leurs  accessoires  ou 
dépendances; 

«  2°  L'entretien,  la  réparation,  le  curage  ou  la 
construction  des  égouts  ; 

«  3u  Le  nettoiement  et  l'arrosage  ; 

«  4°  .L'éclairage  des  voies  publiques  et  des 
établissements  municipaux; 

«  5°  Le  service  des  eaux; 

«  6*  La  construction,  l'entretien  ou  la  répara- 
tion des  bâtiments  municipaux,  abattoirs,  hal- 
les, marchés,  fourrières,  postes  de  police,  cime- 
tières, théâtres,  kiosques,  horloges  publiques, 
musées,  bibliothèques,  hôtels  municipaux,  etc.; 

«  7»  Les  travaux  d'assainissement  de  toute 
nature  ; 

»  8°  L'inscription  des  noms  des  rues  et  des 
numéros  des  maisons; 

»  En  général,  tout  ce  qui  se  rattache  aux  tra- 
vaux dont  les  dépenses  sont  imputables  sur  les 
fonds  des  villes. 

«  Les  projets,  plans  et  devis  établis  par  les 
Ingénieurs  et  conducteurs  seront  soumis  au 
conseil  minicipal  et  présentés  a  l'approbation 
du  directeur  général  des  travaux  publics. 

«  La  dépense  ne  pourra  être  engagée  qu'après 
vote  par  le  conseil  municipal  des  allocations 
destinées  à  y  pourvoir  et  autorisation  du  pre- 
mier ministre.  » 

En  résumé,  les  décrets  du  22  avril  1882  et  du 
1er  avril  1885  ont  créé  pour  les  travaux  munici- 
paux une  organisation  semblable  à  celle  qui  a 
été  constituée  en  France  par  la  loi  du  21  mai 
1836  pour  les  chemins  vicinaux.  Les  résultats 
ont  été  en  Tunisie  du  même  ordre  qu'en  France, 
c'est-à-dire  que  les  frais  généraux  ont  été  très 
notablement  réduits,  que  toutes  les  localités, 
même  les  plus  modestes,  ont  pu  bénéficier  d'un 
service  de  travaux,  que  des  règles  uniformes 
ont  été  étudiées  et  mises  en  vigueur  sur  tout 
le  territoire,  à  la  diligence  du  service  des  tra- 
vaux publics,  par  les  présidents  des  organismes 
municipaux,  municipalités,  commissions  muni- 
cipales et  commissions  de  voirie.  L'on  a  du  ainsi 
arriver  avec  des  ressources  pourtant  modestes, 
à  disposer  partout  d'une  voirie,  d'un  nettoie- 
ment et  d  un  assainissement  que  pourraient 
justement  envier  bien  des  villes  de  France. 

Seul,  le  service  de  l'alimentation  en  eau  po- 
table est  incomplet  encore  dans  plusieurs 
villes,  niflis  il  faut  reconnaître  que  par  suite  de 
la  nature  du  climat,  les  difficultés  de  cette  ali- 
mentation sont  bien  plus  considérables  dans  la 
régence  que  dans  la  métropole. 

En  ce  qui  concerne  les  villes,  il  a  fallu  tout 
d'abord  s'occuper. de  la  situation  de  Tunis.  Jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  Tunis  était  uniquement 
alimentée  par  les  sources  de  Zaghouan.  En  rai- 
Bon  du  développement  de  la  population,  de  l'ac- 
croissement du.blen7éU»  et  de  l'hygiène  publi- 
que, ces  sources  se  sont  trouvées  rapidement 
Insuffisantes.  On  a  dû  aller  chercher  jusqu'au 
massif  du  Bargou,  au  prix  de  dépenses  considé- 


rables, de  nouvelles  prises  d'eau.  Les  travaux 
de  captage  ont  été  effectués  par  le  service  des 
travaux  publics  ;  ceux  d'adduction  à  la  charge 
de  la  compagnie  concessionnaire  des  eaux  de 
Tunis  ont  été  terminés  en  1901  et  achevés  en 
1904.  Depuis  le  2  janvier  1905,  la  population  de 
Tunis  et  de  sa  banlieue  dispose  donc  d'un  nou- 
veau débit  de  2,090  à  3,000  mètres  cubes. 

Malgré  cet  appoint  nouveau,  la  situation  n'est 
pas  absolument  satisfaisante.  Dès  l'été  der- 
nier, on  a  été  obligé  de  restreindre  à  quelques 
heures  de  la  journée  la  distribution  do  l'eau  de 
source. 

Dans  les  autres  villes,  les  conditions  ne  sont 
pas  meilleures.  Sousse  ne  dispose  quotidienne 
ment  pour  18,000  habitants  que  de  150  à  180  mè- 
tres cubes.  Monaslir  est  encore  plus  mal  dotée 
et  il  en  est  de  môme  des  villages  indigènes  du 
Sahel.  L'adduction  des  eaux  d'Oueljet-Bou-Ilafna 
qui  se  trouvent  à  120  kilomètres  environ  de 
Sousse,  sera  probablement  terminée  en  1907. 
Elle  améliorera  dans  une  certaine  mesure  les 
conditions  de  la  vie  dans  la  région  du  centre, 
mais  elle  ne  constituera  pas,  malgré  l'élévation 
de  la  dépense  (7  millions  environ)  un  remède 
complet  et  absolu. 

A  sfax,  le  problème  de  l'alimentation  en  eau 
potable  est  moins  avancé  qu'à  Tunis  et  Sousse  ; 
tes  recherches  qui  ont  été  entreprises  dans  un 
rayon  de  120  kilomètres  autour  de  la  ville  n'ont 
pas  été  très  heureuses.  Aussi  la  municipalité 
envisage-t-elle  la  possibilité  d'aller  plus  loin 
encore  et  de  recourir  aux  sources  de  Sbeltla  et 
de  Rasserino.  Ces  sources  offrent  un  débit  con- 
tinu important,  mais  elles  ont  le  grave  incon- 
vénient de  6e  trouver,  les  unes  à  200  kilomètres 
au  moins  de  Sfax,  les  autres  à  250.  La  dépense 
ne  serait  pas  moindre  de  11  à  13  millions. 

Ainsi  qu'on*  le  voit  la  situation  générale  des 
eaux  destinées  à  alimenter  les  centres  habités 
de  la  Tunisie  n'est  pas  très  favorable,  et  môme 
au  prix  de  gros  sacrifices  la  quantité  dont  elles 
peuvent  disposer  est  limitée.  11  conviendrait 
pour  ces  motifs  de  veiller  par  une  réglementa- 
tion étroite  et  bien  appropriée  au  pays,  à  faire 
produire  à  l'eau  son  maximum  d'utilité  ;  il  con- 
viendrait aussi  de  ne  pas  hésiter  à  recourir, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  à  la  double 
canalisation  :  l'une  distribuant  de  l'eau  potable, 
qui,  malheureusement  sera  dans  bien  des  cas 
en  petite  quantité  ;  l'autre,  distribuant  de  l'eau 
non  potable,  douce  ou  salée,  et  en  quantité 
abondante. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  direction  des  tra- 
vaux publics,  heureusement  suivie  par  les 
administrations  communales,  s'est  déjà  engagée 
à  Sousse,  Monastiret  Sfax  ;  c'est  vers  une  solu- 
tion du  même  genre  qu'elle  aiguille  actuelle- 
ment la  municipalité  de  Tunis. 

Les  travaux  ainsi  faits  ou  à  faire  sont  assurés 
soit  par  les  ressources  des  villes,  soit  par  voie 
d'emprunt.  Dans  le  but  de  les  faciliter,  on  a  or- 

fanisé  une  caisse  de  prêts  communaux  de 
millions  de  francs.  La  plus  grosse  partie  de 
cette  somme  a  été  employée  au  profit  de 
Bizerte. 

Il  y  a  là,  à  l'organisation  de  ces  différents  ser- 
vices et  à  leur  rattachement  à  une  direction 
unique  des  avantages  considérables.  L'assainis- 
semebt,  peut  être  poursuivi  en  même  temps 
que  l'adduction  d'eau,  et  les  travaux  peuvent 
être  exécutés  suivant  un  plan  d'ensemble,  profi- 
table à  tous  les  intérêts  en  cause. 

A  côté  de  l'alimentation  des  villes,  il  y  a  l'ali- 
mentation rurale  et  l'aménagement  de  points 
d'eau  le  long  des  routes  auxquels  il  a  été  né- 
cessaire de  pourvoir  sans  retard. 

Enfin,  l'hydraulique  agricole  devait  tenir  aussi 
une  place  importante  dans  les  préoccupations 
de  l'administration. 

L'hydraulique  agricole. 

La  question  de  l'aménagement  des  eaux  dans 
la  régence  de  Tunis  -a  fait  l'objet,  en  1896,  d'une 


étude  d'ensemble  qui  a  été  présentée  à  U  cou- 
férence  consultative  par  le  service  des  travaux 
publics  et  qui  a  reçu  son  adhésion. 

Cette  étude  concluait  : 

1»  A  la  réglementation,  par  vole  de  décret 
des  conditions  d'exécution  et  d'entretien  des 

Ïioints  d'eau  le  long  des  routes  et  des  alimenta- 
ions  rurales; 

2»  A  la  création  d'une  caisse  de  prêts  aux 
syndicats  pour  travaux  d'hydraulique  agricole. 

Il  a  été  pris,  en  conséquence  de  cet  accord, 
deux  décrets  sur  ces  matières  :  l'un  du  25  jan- 
vier 1897,  règle  les  questions  relatives  aux 
points  d'eau  ;  le  second,  du  15  septembre  1897 
détermine  les  conditions  de  fonctionnement 
d'une  caisse  de  l'hydraulique  agricole. 

Le  premier  de  ces  textes  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l*r.  —  Les  travaux  d'aménagement  de 
points  d'eau  sur  les  routes  et  pistes  et  d'établis- 
sement d'alimentations  rurales  en  eau  pota- 
ble, qui  seront  déclarés  d'utilité  publique  sur 
la  demande  des'  collectivités  indigènes  intéres- 
sées, pourront  être  subventionnés,  Jusqu'à 
concurrence  de  50  p.  100  des  dépenses,  par  le 
gouvernement  tunisien  qui  assurera  la  charge 
de  l'exécution. 

«  Dans  ces  dépenses  ne  sont  pas  compris  les 
frais  d'appropriation  des  abords  des  installa- 
tions. 

«Art.  2.  —  Le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique spécifiera  quelles  sont  les  collectivités 
indigènes  intéressées  aux  travaux  ;  il  fixera  la 
proportion  de  la  subvention  de  l'Etat  dans  le 
montant  des  dépenses  et  déterminera  les  con- 
ditions auxquelles  cette  subvention  est  accor- 
dée, notamment  l'époque  à  laquelle  devra  être 
fournie  la  part  contributive  des  indigènes  et  la 
forme  sous  laquelle  elle  sera  donnée. 

«  Si  cette  part  contributive  comporte  des 
prestations  en  nature,  les  intéressés  pourront 
bénéficier,  pour  lo  rachat  de  journées,  du  tarif 
inséré  au  décret  du  10  août  1896. 

Dans  la  pratique  il  a  été  admis  que  les  faci- 
lités accordées  aux  collectivités  indigènes 
étaient  étendues  aux  colons  et  aux  commis- 
sions de  voirie.  Chaque  année,  dans  le  courant 
du  mois  d'août,  le  premier  ministre  indique, 
dans  une  circulaire  aux  chefs  indigènes,  les 
conditions  de  détail  d'application  du  décret  du 
25  janvier  1897  et,  dans  le  courant  du  mois  sui- 
vant, les  contrôleurs  civils  recueillent  les  de- 
mandes et  les  envoient  au  service  des  travaux 
publics  par  l'intermédiaire  de  la  résidence  gé- 
nérale. Les  travaux  sont  entrepris  dans  le  cours 
de  l'année  suivante,  après  qu'un  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  directeurs  des  travaux 
publics  et  des  finances  et  sur  la  présentation 
du  premier  ministre  les  a  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. L'administration  a  apporté  dans  l'appré- 
ciation de  la  quote-part  à  réclamer  aux  indi- 
gènes des  vues  très  larges  ;  toutes  les  fois  que 
les  ouvrages  ont  présenté  un  certain  caractère 
d'intérêt  général  ou  que  la  situation  des  inté- 
ressés a  été  mauvaise,  la  dépense  a  été  suppor- 
tée par  l'Etat  soit  en  totalité,  soit  en  majeure 
partie. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  très  satisfai- 
sants: plus  de  700  sources,  puits,  citernes, 
oglets  ou  redirs  ont  été  aménagés  à  neuf  ou 
remis  en  état.  La  dépense  s'est  élevée,  de  1897 
à  1905,  à  600,000  fr.  environ,  dont  150,000  fr. 
fournis  par  les  intéressés,  soit  en  argent,  soit 
en  nature.  L'œuvre  se  continue  annuellement 
et  méthodiquement. 

Si  la  législation  sur  les  points  d'oau  a  ré- 
pondu largement  aux  espérances  qu'avait  con- 
çues à  l'origine  l'administration  du  protecto- 
rat, il  n'en  est  pas  de  même  —  il  faut  bien 
l'avouer  —  de  la  réglementation  inaugurée  en 
septembre  1897  pour  les  travaux  d'hydraulique 
agricole. 

Aux  termes  du  décret  du  15  septembre  1897  : 

i  Le  directeur  général  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  faire  pour  le  compte  des  pro- 
priétaires intéressés  à  une  entreprise  d'hydrau- 
lique agricole,  les  travaux  de  premier  établis- 
sement nécessaires  à  l'utilisation  des  eaux, 
ainsi  que  les  avances  que  comportent  ces  tra- 
vaux, sous  la  condition  que  les  propriétaires 
auront  été  préalablement  réunis  en  associa- 
tion syndicale,  approuvée  par  décret,  après 
avis  du  directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  que  le  syndicat  aura  souscrit  l'enga- 
gement cautionne  de  rembourser  le  montant 
des  avances  par  annuités  égales  dans  un  délai 
maximum  de  vingt-cinq  ans.  » 

Ces  dispositions,  qui  sont  libérales  en  prin- 
cipe puisqu'elles  n'imposent  aux  propriétaire» 
aucune  charge  préalable,  ne  trouvent  leur 
application  logique  que  lorsque  l'eau  se  trouv» 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE' 


317 


facilement,  qu'elle  est  immédiatement  utili- 
sable et  que  1  on  peut  compter  sur  une  certaine 
constance  de  débit.  Les  propriétaires  n'hésitent 
pas  dans  ces  conditions  à  contracter  des  enga- 
gements d'une  durée  de  vingt-cinq  ans.  Cest 
ce  qui  s'est  présenté  pour  les  puits  artésiens 
dlkmmt-Souk,  de  Zarsis  n°  1,  de  Zarzis  n°  2, 
iTOudref,  de  Metoula,  de  Bou-Chemme,  de 
Ghennouch,  d'Aïn-Zerigue,  etc..  et  pour  cer- 
tains cours  d'eau  du  centre  de  la  Tunisie,  tels 
que  l'oued  Sbiba  et  l'oued  Guergour,  qui  pré- 
sentent un  débit  continu.  Ces  divers  syndicats 
sont  presque  exclusivement  constitués  par  des 
indigènes  ;  leur  fonctionnement  est  en  général 
régulier,  lorsque  les  contrôleurs  civils  veillent 
à  la  correcte  application  des  règlements  consti- 
tutifs. Mais  dan»  le  nord  et  dans  l'est  de  la 
Tunisie,  où  les  rivières  sont  généralement  à 
sec  et  roulent  pendant  quelques  jours  de 
Tannée,  à  l'époque  des  orages,  des  volumes 
d'eau  considérables,  aucune  association  syndi- 
cale n'a  pu  être  constituée.  Il  faudrait  modifier 
les  conditions  stipulées  par  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1897,  admettre  par  exemple  une  cer- 
taine subvention  de  l'Etat  qui  serait  complète- 
ment abandonnée  à  l'association  syndicale  et 
ne  donnerait  pas  lien  à  remboursement  de  la 
part  des  intéressés.  11  faudrait  de  plus  envi- 
sager par  des  mesures  d'ensemble  la  régulari- 
sation de  ees  débits  d'orage  qui  entraînent  des 
eaux  chargées  d'une  quantité  considérable  de 
limon  généralement  infertile  et  qui  créent  des 
conditions  inadmissibles  pour  rutillsatioe  agri- 
cole ou  tndastrieHa,  aussi  bien  qœ  pour  l'ali- 
mentation. 

Il  convient  en  effet  de  ne  pas  pewtr»  de  vue 
que  les  eaux  de  certaines  rivières  de  Tunisie, 
la  Medjerdaa  par  exempte,  soat  cinq  fois  plus 
chargées  en  limon  que  le  Rhône,  la  Duranee  et 
le  NU  ;  dès  lors  le  problème  de  l'utilisation  des 
eaux,  qu'il  s'agisse  d'irriga&ons,  d'industrie  ou 
d'alimentation  urbaine,  se  heurte  à  des  diffi- 
cultés considérables.  Les  barrages  établis  sur 
les  rivières  pour  en  détourner  le  cours  ou  pour 
en  emmagasiner  les  eaux,  les  rigoles  eu  les 
eondaites  d'adduction  risquent  «fetre  rapide- 
ment colmatés  et  de  devenir  inutilisables. 

Cette  situation  n'est  susceptible  d'être  amé- 
liorée sérieusement  que  par  le  reboise  meut. 
Qemnd  on  veut  avoir  de  l'eau,  quand  en  veut 
régulariser  le  cours  d'une  rivière  on  d'un 
fleuve,  c'est  un  principe  acquis  aujourd'hui 
qu'il  faut  se  préoccuper  de  l'aménagement  des 
montagnes  et  des  vallées. 

Asenrément,  nous  nues  trouveras  la  en  pré- 
sence d'une  œuvre  de  longue  haleine  et  d'une 
portée  reculée;  mais  efle  n'exctoera  pas  les 
nwèfâoratiens  d'nn  effet  pins  immédiat,  et  sente 
elle  permettra  une  augmentation  de  ta  propor- 
tion des  eaux  (TmMtwrtion  au  détriment  de  la 
proportion  des  eaux  de  ruissellement,  et,  par 
conséquent,  elle  donnera  a  nombre  de  sources 
•t  de  rivières  plus  de  constance  dans  leur  dé- 
bit. Seule,  elle  donnera  le  moyen  d'obtenir  des 
eaux  relativement  claires  et,  par  conséquent, 
susceptibles  d'une  unSsafion  pratique. 

Vans  cette  voie  eu  le  Gouvernement  da  pro- 
tectorat —  représentant  de  ltotéret  général  — 
devra  s'engager,  les  études  et  recherches  d'eau, 
continuées  depuis  1896  par  les  agents  du  ser- 
vice des  travaux  publics,  fournissent  un  en- 
semble de  renseignements  extrêmement  pré- 
cieux. 

TWtes  tes  données  obtenues  sur  les  caracté- 
ristiques principales  des  sources,  puits,  oglets, 
redirs,  oueds;  installations  anciennes  telles  que 
barrages,  aqueducs,  canaux,  citernes,  etc.,  ont 
été  condensées  dans  des  registres  et  des  cartes 
régulièrement  tenus  à  jour. 

Le  moment  semble  venu  de  réunir  tous  ces 
éléments  et  de  les  discuter. 

Nous  savons  que  la  direction  des  travaux  pu- 
blics a  l'intention  de  faire  appel  dans  ce  but  au 
concours  d'un  spécialiste  en  géologie  hydrauli- 
que.afin  d'éclairoir  un  certain  nombre  de  points 
obscurs  que  les  agents  du  service  des  ponts  et 
chaussées  et  ceux  des  mines  n'ont  ni  le  temps 
rri  le  moyen  d'élucider. 

Dès  à  présent,  d'ailleurs,  un  certain  nombre 
de  problèmes  intéressants  ont  déjà  été  résolus  ; 
nous  citerons  entre  autres  : 

1°  Indétermination  des  bassins  d'alimentation 
des  sources  de  Zaghouan.de  Djouggar  et  du 
Bargou  qui  sont  amenées  à  Tunis,  ainsi  que  du 
bassin  d  alimentation  des  sourees  de  Cherichera 
qui  sont  amenées  à  Rairouan  : 

2°  L'influence  du  déboisement  dans  oes  ré- 
gions. 

Des  mesures  ont  pu  être  prises  en  consé- 
quence, d'accord  avec  la  direction  de  l'agricul- 


ture et  la  djomaîa  des  baboos,  pour  faire  im- 
matriculer au  profit  de  refaites  lorrains  doma- 
niaux lui  appartenant  dans  ces  régions  et  pour 
empêcher  le  déboisement  des  parcelles  qui  soat 
propriété  de  l'Etat  ou  des  habous. 

Dans  le  sud  de  la  régence,  la  direction  des 
travaux  publics  a  poursuivi  depnis  1885  l'exé- 
cution de  forages  qui  ont  surtout  pour  but  de 
reconnaître  et  de  délimiter  les  nappes  arté- 
siennes existantes;  les  résultats  obtenus  ont  été 
fort  intéressants,  ainsi  qu'en  justifient  les  ta- 
bleaux statistiques  de  Tannée  1904  (tableau 
aux  annexes).  Maintenant  que  tes  principales 
nappes  sont  bien  connues,  il  appartient  aux  in- 
téressés de  les  exploiter  par  votes  de  forages 
méthodiquement  conduits. 

Le  service  des  travaux  publics  a  été  moins 
heureux  dans  le  Centre  et  dans  le  Nerd-;  os  n'a 
Jusqu'ici  mis  au  joue  «marie  nappe  jaunis- 
sante. 

Ces  quelques  incTteattons  montrent  njapor- 
tance  des  questions  hydrauliques  dans  la  ré- 
gence etrèlevattea  des  sommes  qu'elles  mettent 
enjeu. 

Eues  pat aissent  lègSSmer  tes  œncrasians  sui- 
vantes : 

f>  Nécessité  da  développer  tes  secherehes- 
d'eau  et  de  les  «agaaieer  sur  des  bases  setent*- 
flques; 

2°  Etude  par  une  oemmwsioa  de  spécialistes 
des  condifioBs  dans  tesaaoltes  et  mal  être  pesé 
et  risata  te  problème  du  rabota— met  dans  les 
régions  de  la  Tunisie  où  il  est  pessikie^ 

3°  Remaniement  dans  cm  sens  plus  Userai  de 
la  législation  sur  rhydranBane  agricole; 

4»  Constitution  d'un  fonds  spécial  de  rhydrau- 
lique,  qui  serait  alimenté  par  des  subventions 
de  l'Etat  et  les  remboursements  des  intéressés, 
et  auquel  pourront  recourir  .  les  propriétaires 
pour  les  œuvres  d'irrigation  et  tes  eenununes 
peur  les  travaux  d'alimentation  des  œtsbrss  en 
eau  potable  ou  en  «au  non  potable. 

Ainsi  que  uwsrs  ronwrs  8b  te  vête,  ta  AraetSM 
des  travaux  pubHcs  tfest  trouvée  chargée,  par 
les  décrets  du  22  avril  1882  et  du  f*  avril  18S5, 
de  te  constructteB  d'un  grand  nombre  de  bati- 
merrts  municipaux. 

Dans  un  pays  neuf  uunfiite  te  Tunisie,  eu  ri 
n'y  avait  pour  atasi  dire  jias  éTa<h r#uhAnrtKms 
publiques,  pas  tf  organisation  cwjrrwwnale,  bien 
pen  accetes,  fl  a  wwu,  dès  rrasWtntiqn  du  jffg- 
lectoTat,  élever  de  nombreuses  cwrstnrefioiis' 
pour  abriter  les  divera  Bwvteeg  puWicg.  Rares 
en  effet  étaient  les  rntrfcwns  Indigènes  ou  même 
eurspéeunes  en  Pon  pouvait  pnrriseimiMHt 
installer  en  toeatten  quelques  services.  Les 
immetrbtes  que  Ton  trouvait,  à  des  prix  cTuft- 
teurs  très  élevés,  n'offraient  aucune  conve- 
nance ft  leur  destruatteu  neuveTfe,  aucune  ter- 
rier», et  swi'Hiiit  même  presentatent  une  sen- 
dité  douteuse. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  atfrrrtnistntfwrjs 
du  protectorat,  d'abord  assex  ru  Jtnwn  baltes,  se 
dévêleppaient  en  même  temps  que  te  pays,  tes 
besoins  se  révélaient  de  pros  en  plus  impérieux 
et  la  direction  générale  des  travaux  publics  a 
eu,  surtout  depuis  dix  ans,  un  sérieux  effort  à 
faire  pour  leur  doomr  satisfaction. 

Elle  a  construit,  presque  entièrement  dans 
cette  période,  plus  de  300  bâtiments  pour  une 
valeur  de  pins  de  18  millions  de  francs. 

Aussi,  dès  aujourd'hui,  la  plupart  des  admi- 
nistrations sont-elles  installées,  soit  à  Tunis, 
soit  dans  l'interjeter,  dans  des  immeubles  par- 
faitement adaptés  &  leur  destination,  vastes, 
bien  éclairés,  pourvus  d'eau  potable  et  as- 
sainis. 

Presque  tous  les  contrôleurs  civils,  représen- 
tants de  la  France  dans  les  diverses  régions  de 
la  Tunisie,  sont  logés  ainsi  que  leurs  sureaux 
dans  des  immeubles  construits  pour  eux. 

Les  douanes,  les  gendarmeries,  les  postes  et 
télégraphes  sont  établis  a  peu  près  panant  de* s 
des  bâtiments  neufs.  La  plupart  des  localités  sent 
pourvue*'  de  marchés,  d  abattoirs,  'dô  'cimetières, 
de  geôles  ou  de  prisons.  Enfla  une  soixantaine 
de  bâtiments  scolaires  dont  lé  coût  a  varié  de 
Wm  à  20O5OOO  Ir.  eue  été  édifiés  dans  tes  di- 
verses parties  de  la  régence,  donnant  lieu  à 
une  dépense  gteeale  de  pins  de  3  mtHieas. 

Si  élevé  eue  soit  ce  eniffse,  il  est  à  peine  te 
moitié  de  celui  qu'il  sera  nécessaine  d'atteindre 
a  très  bref  délai  peur  rester  à  la  hauteur  des 
besoins. 

Tous  tes  bâtiment*  que  nous  venons  de  rap- 
peler ont  été  établis  sans  aucun  luxe,  avec  l'u- 
nique préoccupation  de  construire  solidement 


et  économiquement,  Une  certaine  rechercha 
d'élégance  ou  de  décoration  a  été  admise  ce- 
pendant pour  quelques  édifices  qui  méritent 
une  mention  spéciale. 

Citons  : 

L'hôpital  civil  de  Tunis,  qui  a  coûté  L£50,00t 
francs,  qui  occupe  une  superficie  de  10  hectares 
et  pourra  recevoir  quatre  cents  malades  dès 
qu'on  y  aura  construit  quelques  pavillons  com- 
plémentaires ; 

Le- palais  de  justice  de  Tunis,  qui  a  coûté 
1,425,000  fr.  et  où  sont  très  confortablement 
installés  tous  tes  services  judiciaires  fran- 
çais ; 

Enfin,  le  théâtre  de  Sfax,  vaste  et  bien  amé- 
nagé, qui  n'a  coûté  que  175/300  fr,  bien  que  dé 
ooré  intérieurement  et  extérieurement  avec  uni: 
certaine  élégance. 

L'organisation  qui  permet  (Tebtenir  sûrement 
et  rapidement  ces  diverses  constructions,  uti- 
litaires ou  de  style,  mérite  d'être  indiquée  eu 
quelques  mots. 

Chaque  année  la  liste  des  bâtiments  à  réali- 
ser est  arrêtée  ea  même  temps  que  te  budget, 
c'est-à-dire  vers  te  t™  janvier.  Dans  tes  trois 
mois  qui  suivent,  les  programmes  do  détail 
ainsi  que  l'indication  de3  emplacements  sont 
fournis  au  directeur  des  travaux  publics  par  tes 
différente  chefs  de  service  intéressés.  Ces  pro- 
grammes sont  transmis  à  au  bureau  central 
d'arehitectBTe  dirigé  par  un  architecte  diplômé 
des  beaux-arts  qui  établit  tes  projets.  Ceux-ci 
sont  soumis  an  visa  du  directeur  intéressé, 
approuves  par  te  directeur  des  travaux  publics 
purs  transmis  a  l'ingénieur  local  qui  devra  as- 
surer l'exécution  et  qui,  entre  temps,  a  procédé 
à  l'acquisition  du  terrain  nécessaire.  La  con- 
duite des  travaux  appartient  à  cet  ingénieur  & 
qui  toro  les  dessins  d'exécution  sont  fournis  eu 
temps  «tote,  sur  sa  demande,  par  le  bureau  cen- 
trai d'aocfaïtectaBe. 

Cette  organisation;  basée  sur  la  collaboration 
étroite  des  architectes  et  des  ingénieurs,  a  per- 
mis de  donner  une  réelle  unité  aux  conceptions 
des  bâtiments  affectés  à  choque  service  ;  elle  a 
ceadoft  à  une  exécution  très  sûre,  rapide  et 
écoBosnique.  EQe  semble  susceptible  d'être 
imitée  et  de  rendre  des  services  dans  tous  tes 

Says  où  il  faut  construire  beaucoup  et  en  peu 
e  temps. 

HDJBS 

An  moment  de  retentissement  du  protectorat, 
il  n'y  avait  pas  de  législation  minière  en  Tuni- 
sie, quoique  le  soi  fut  naturellement  riche  en 
mrnes.  fia  vertn  d'un  principe  général,  le  bey 
était  seutemeat  considéré  comme  propriétaire 
de  la  urine  tant  qu'elle  n'était  pas  découverte. 

Cette  etreenstance  a  été  particufitrement  fa- 
vorable parée  qu'elle  a  permis  d'établir  une  doc- 
trine des  droits  de  l'Etat  plus  absolue  qu'eu 
Pranae  et  en  Algérie.  Aucune  recherche,  même 
tersqae  ces  recherches  doivent  être  entreprises 
par  te  propriétaire  en  avec  son  agrément,  n'est 
permise  sans  l'autorisation  du  dtrecteur  géné- 
ral des  travaux  publics. 

Peur  devenir  titulaire  d'une  mine,  il  faut  tout 
d'abord  obtenir  te  titre  d'inventeur.  Ce  titre 
s'obtient  par  la  délivrance  d'un  permis  de  re- 
cherches. C'est  l'ordre  de  priorité  qui  règle  la 
dévolution  en  cas  de  contestation,  ce  permis 
est  personnel  et  il  est  valable  pour  deux 
années. 

■  Au  bout  de  ce  laps  de  temps,  lorsque  le  per- 
missionnaire s'est  trouvé  en  présence  de  gise- 
ments, la  situation  se  règle  de  la  manière  sui- 

1°  Si  l'exploitation  ne  doit  pas  être  rémuné- 
ratrice, la  concession  est  refusée  purement  et 
simplement; 

2°  Il  est  délivré  un  permis  d'exploitation  dans 
le  cas  où  lamine  est  de  peu  d'importance; 

3°  Dans  le  cas  contraire,  on  donne  un  acte,  on 
fait  un  rapport  an  conseil  général  des  raines  et 
le  bey  signe  une  concession  par  décret. 

Il  a  été  émuaâdé.  en  1904, 5*4  délivrances  de 
permis.Ce  chiffre  rut  à  un  moment  beaucoup 
pins  élevé  et  en  1903  H  atteignit  jusqu'à  1,800. 

On  avait  répandu  le  bruit  qu'il  existait  de  l'or 
en  Tunisie.  L'assertion  ayant  été  reconnue 
inemote,  te  chiffre  ne  tarda  pas  A  diminuer.  Suc 
les  514  demandes  de  permis  sollicitées  en  1905, 
tt  n'-m  a4té  délivré  que  187  après  examen  (ta- 
Mena  aux  anneues).  Boftn,  il  n'y  a  guère  pins 
de  3  on  4  concessions  accordées  annuellement. 

Les  9S  oeuoessioas  qui  existaient  an  1"  jan- 
vier 1905  ont  principalement  peur  objet  le  zinc, 
assecié  à  te  calamine  et  an  ptemb.  On  certain 
nombre  ne  sent  pas  en  exploitation  —  quet- 
ques-unes  sont  prospères  et  arrivent  à  réalise! 
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des  gains  de  15  à  20  fr.  par  tonne.  (Voir  le  gra- 
phique aux  annexes.) 

Un  peu  de  cuivre  a  été  découvert  et  a  fait 
l'objet  d  une  concession. 

Il  y  a  onfln  3  ou  4  mines  de  fer.  Jusqu'ici,  en 
raison  du  cours  bas  de  ces  produits  et  de  l'éloi- 
gnement  de  la  mer,  ces  mines  n'ont  pas  été 
exploitées,  mais  il  parait  probable  qu'elles  ne 
tarderont  pas  a  entrer  en  activité. 

Carrières. 

A  côté  des  mines,  il  y  a  en  Tunisie  des  car- 
rières de  gypse,  de  grès  et  de  calcaire,  mais  ce 
sont  surtout  des  gisements  de  phosphates  dont 
l'importance  est  considérable. 

On  en  a  découvert  un  peu  partout.  Ils  sont 
de  nature  sédimentaire  et  ont  leur  origine  dans 
les  restes  fossiles  d'animaux  réduits  en  frag- 
ments plus  ou  moins  ténus. 

En  raison  de  leur  nombre,  l'importance  du 
titre  est  devenue  prépondérante  pour  leur  ex- 
ploitation. 

S'ils  titrent  moins  de  60  p.  100,  il  est  néces- 
saire que  les  gisements  se  trouvent  à  proxi- 
mité do  la  mer  pour  être  exploités  fructueuse- 
ment. 

Si  les  phosphates  sont  plus  riches,  s'ils  titrent 
davantage,  on  peut  les  grever  de  frais  géné- 
naux  sans  inconvénient. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  pour  les  phosphates 
do  chaux  de  Kalaa-Djcrda. 

C'est  ce  qui  a  permis  également  à  la  compa- 
gnie do  Gafsa  de  construire  un  réseau  de  243  ki- 
lomètres de  longueur  pour  relier  sa  concession 
au  port  de  Sfax. 

Malgré  l'importance  de  ses  dépenses,  la  corn- 

Eagnic  de  Gafsa  est  parvenue  à  réaliser  sensi- 
lement  le  gain  qu'elle  avait  prévu.  Sa  situation 
est  des  plus  favorables.  Elle  n'a  commencé 
l'exploitation  qu'en  1897  et  déjà  elle  exploite 
plus  de  500,000  tonnes.  Bientôt,  elle  sera  ou- 
tillée pour  une  exportation  d'un  million  de 
tonnes. 

11  ne  s'agit  que  de  la  mine  de  Metlaoui.  A 
cette  concession,  la  compagnie  de  Gafsa  vient 
d'ajouter,  au  cours  de  l'année  1904, l'amodiation 
des  gisements  domaniaux  d'AIn-Moularès,  dé- 
couverts récemmeot  et  dont  la  richesse  est,  pa- 
rait-il, plus  grande  encore. 

Invoquant  son  droit  de  préférence,  la  com- 
pagnie de  Gafsa  s'est  subsituée  au  crédit  fon- 
cier et  agricole  d'Algérie  qui  avait  été  déclaré 
adjudicataire. 

Grâce  a  cette  opération,  le  gouvernement  du 
protectorat  va  bénéficier,  pendant  cinquante 
ans,  d'une  redevance  do  1  fr.  25  par  tonne  ainsi 
que  du  droit  d'exportation  de  50  centimes  par 
tonne.  C'est  un  rovenu  annuel  de  plus  de  600,000 
francs  qui  est  ainsi  assuré  aux  finances  tuni- 
siennes. 

D'autre  part,  il  a  été  stipulé  que  les  phos- 
phates d'Aïn-Moularès  devraient  emprunter, 
moyennant  une  taxe  de  9  fr.  05  par  tonne  et 
suivant  une  proportion  déterminée,  la  voie  de 
Sbeïtia,  Kassérine  et  Rairouan  pour  s'embar- 
quer au  port  de  Sousse.  En  assurant  un  trafic 
aussi  important  à  cette  ligne  de  pénétration,  on 


a  certainement  trouvé  le  meilleur  moyen  de 
donner  de  la  valeur  &  une  région  aujourd'hui 
presque  entièrement  désertique.  On  a  enfin 
fourni  au  port  de  Sousse  un  rendement  qui  lui 
permettra  de  se  développer  tout  en  utilisant 
son  outillage. 

Quelque  avantageux  que  paraissent  ces  mar- 
chés pour  l'Etat,  ils  ont  trouvé  des  détracteurs 
en  raison  du  succès  qui  a  couronné  les  efforts 
de  la  compagnie  de  Gafsa  et  des  gains  consi- 
dérables qu'elle  a  réalisés  en  peu  de  temps. 

Ces  critiques  seraient  fondées  s'il  avait  été 
possible  de  prévoir,  dès  le  début,  l'extension 
qu'aurait  pu  prendre  le  marché  des  phosphates. 
Mais  personne  alors  ne  le  soupçonnait.  L'aléa 
était  tel  qu'après  avoir  obtenu  la  concession,  la 
compagnie  ne  trouvait  pas  l'argent  dont  elle 
avait  besoin.  Un  banquier  de  Paris  avait  sous- 
crit 7  millions  sur  les  20  millions  qui  étaient 
demandés.  Après  un  examen  plus  minutieux  de 
l'affaire,  il  retira  sa  souscription. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux 
qu'on  aurait  traité  de  folie  la  conception  de 
1  administration  si  elle  avait  songé  à  exploiter 
par  elle-même  des  carrières  dont  on  ignorait  la 
véritable  richesse  et  si  elle  avait  parlé  de  cons- 
truire, pour  relier  à  la  mer  ces  carrières  au  re- 
venu problématique,  un  réseau  de  243  kilo- 
mètres s'avançant  à  travers  le  désert  ! 

L'affaire  qui  paraissait  sinon  très  mauvaise 
du  moins  fort  aléatoire  s'est  trouvée  bonne. 
Personne  ne  doit  le  regretter.  Si  la  compagnie 
gagne  de  l'argent,  elle  en  fait  gagner  au  gou- 
vernement tunisien  et  elle  a  doté  la  Tunisie 
d'une  voie  ferrée  qui  rend  chaque  jour  à  l'iu- 
térôt  public  de  signalés  services. 


PORTS 

Les  ports  avaient  été  laissés  dans  un  abandon 
à  peu  près  complet  par  l'administration  beyli- 
cale.  C  est  à  peine  s'il  existait  quelques  quais 
sans  profondeur  à  Bizerte,  Porto-Farina,  la 
Goulclle,  Sousse  et  Sfax.  Le  Gouvernement  s'est 
réservé  la  construction  et  l'exploitation  des  pe- 
tits ports,  mais  il  a  concédé  la  construction  et 
l'exploitation  des  quatre  grands  ports  :  Bizerte, 
Tunis,  Sousse  et  Sfax. 

Il  semble  que  ces  quatre  grands  ports  suffi- 
sent actuellement  aux  besoins  essentiels  de  la 
Tunisie  et  de  la  navigation  internationale.  Ils 
sont  à  grand  tirant  d'eau  et  possèdent  un  outil- 
lage suffisant.  Nous  ne  saurions,  en  tout  cas, 
mettre  trop  en  garde  le  gouvernement  du  pro- 
tectorat contre  le  système  do  la  multiplicité  des 
ports,  qui  a  si  gravement  compromis,  en 
France,  nos  intérêts  maritimes  et  commerciaux. 
Au  lieu  de  concentrer  tous  nos  efforts  sur  trois 
ou  quatre  points  principaux,  nous  les  avons 
disséminés  tout  le  long  de  nos  côtes,  et  nous 
sommes  arrivés  à  ce  résultat  d'engager  des 
dépenses  considérables  sans  redonner  la  vitalité 
à  des  ports  condamnés  par  les  nécessités  de  la 
navigation  moderne  et  sans  armer  aussi  puis- 
samment qu'il  aurait  fallu  nos  principaux  cen- 
tres maritimes. 

L'exploitation  des  quatre  grands  ports  tuni- 
siens est  concédée,  pour  Bizerte,  à  la  compa- 


fiie  du  port  de  Bizerte  ;  pour  les  trois  autres 
la  compagnie  des  ports  Tunis-Sousse-Sfax.   ' 

En  ce  qui  concerne  Tunis,  Sousse  et  Sfax,  la 
contrat  de  concession,  en  date  du  l«  avra 
1894,  prévoyait  un  capital  de  premier  établisse- 
ment  d'environ  9  millions,  plus  3  millions  dt 
travaux  complémentaires. 

Douze  années  à  peine  de  la  concession  qui 
doit  durer  encore  trente-cinq  ans,  se  sont 
écoulées  et  déjà  le  capital  complémentaire  est 
épuisé. 

Sans  faire  aucune  hypothèse  optimiste  sur 
l'avenir  des  ports  tunisiens,  dès  aujourd'hui,  il 
est  constant  que  le  port  de  Sfax  a  besoin  d'être 
agrandi,  et  qu  à  Tunis  200  ou  300  mètres  de  nou- 
veaux quais,  des  magasins  et  terre-pleins  sont 
indispensables. 

L'administration  estime  qu'un  nouveau  ca- 
pital de  2  millions  est  nécessaire  pour  ces  tra- 
vaux, et  qu'il  serait  également  nécessaire,  en 
raison  de  la  durée  à  courir  de  la  concession, 
d'avoir  une  réserve  de  5  millions. 

Elle  se  préoccupe  actuellement  d'obtenir  ces 
disponibilités. 

Une  autre  question  fait  en  ce  moment  aussi 
l'objet  de  négociations  avec  la  compagnie.  C'est 
celle  de  l'unification  des  taxes  des  différents 
ports. 

Le  navire  qui  rentre  dans  les  ports  de  Bi- 
zerte, Tunis,  Sousse  ou  Sfax,  y  est  soumis  à 
une  réglementation  générale,  identiquo  pour 
tous  les  ports  tunisiens  (décret  du  10  février 
1896  sur  la  police  des  ports  de  commerce).  H 
est  également  soumis  au  règlement  particulier 
de  chacun  de  ces  ports,  règlement  où  se  trou- 
vent les  prescriptions  locales  qui  ne  pouvaient 
trouver  place  dans  un  règlement  général. 

L'unité  de  législation  est  donc  aussi  com- 
plète que  possible  dans  les  ports  de  la  ré- 
gence. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même 
de  la  taxation  et  les  mêmes  opérations  sont 
soumises  à  des  tarifs  très  différents  suivant  le 
port  dans  lequel  elles  s'effectuent. 

La  classification  et  même  le  libellé  des  taxes 
sont  identiques  dans  les  trois  ports  de  Tunis, 
Sousse  et  Sfax,  mais  le  taux  n'est  pas  le  même 
partout. 

Sousse  et  Sfax  ont  un  môme  tarif  très  élevé. 
Celui  de  Tunis  est  beaucoup  plus  bas,  A  Bi- 
zerte, la  classification,  le  libelle  et  le  taux  des 
taxes  diffèrent  de  ceux  des  trois  ports  précé- 
dents. Cette  situation  est  très  fâcheuse,  en  de- 
hors de  toute  considération  sur  l'exagération 
de  certaines  taxes. 

Le  commerçant,  le  navigateur  ont  peine  a  se 
reconnaître  dans  les  différents  textes  qu'ils  ont 
à  consulter  et  le  calcul  des  taxes  à  payer  dans 
les  ports  tunisiens  est  devenu  une  véritable 
science.  Enfin,  l'inégalité  des  taxes  amène  des 
détournements  de  traûc  et  place  certains  ports 
dans  un  état  d'infériorité  regrettable. 

Pour  bien  souligner  cette  situation,  nous  pu- 
blions ci-dessous  lo  compte  fictif  des  taxes  à 
payer  par  un  même  bateau  faisant  les  mêmes 
opérations  dans  les  quatre  ports  tunisiens.  L'iné- 

§  alité  de  traitement  saute  aux  yeux  et  les  taxes 
e  Sousse  et  de  Sfax  apparaissent  manifeste- 
ment exorbitantes. 


Compte  fictif  des  fra  s  obligatoires  payés  par  un  bateau  de  2,000  tonneaux  de  jauge  nette  débarquant  200  passagers  de  2*  classe 
{avec  chacun  une  valise),  S00  tonnes  de  marchandises  générales  et  500  tonnes  de  charbon. 


DÉSIGNATION 

TUNIS 

SOUSSE  ET  SFAX 

TUNIS-SOCSSE-SFAX 
Tarif  projeté. 

BIZERTE 

franes. 

90 
2.000X10X0.03       COO 

100X0.75....       750 

franes. 

90 

600 

• 

500X2     .,.   1    *'0U0 

franes. 

90 
600 

» 

1.000 

francs. 

90 

2.000x0.3...       600 

15 

500X1.80  t    .  icA 
500X0.50  {    11W 
200x9.60..        720 

2.040 

4.090 

2.290 

2.575 

Cette  situation  tient  à  ce  fait  que,  lors  do  la 
concession  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax 
on  a  volontairement  appliqué  des  tarifs  bas  au 
port  de  Tunis,  créé  de  toutes  pièces  et  que  l'on 
craignait  de  voir  tenu  à  l'écart  par  la  naviga- 
tion, alors  que  l'on  a  demandé  à  Sousse  et  à 
Sfax  le  plein  de  ee  que  pouvait  payer  la  mar- 


chandise. C'est  ainsi  que  le  droit  de  débarque- 
ment d'une  tonne  do  marchandises  qui  est  de 
75  centimes  à  Tunis,  s'élève  à  Sousse  et  à  Sfax 
à  2  fr.  et  à  4  fr.  suivant  la  catégorie  à  laquelle 
elles  appartiennent. 

Frappée  de  cette  injustice  que  les  intéressés 
supportent  à  grand'peine  depuis  dix  ans,  la 


conférence  consultative  a  voté,  dans  sa  der- 
nière session,  l'unification  des  taxes  dans  les 
trois  ports  suivant  une  combinaison  proposée 
par  le  directeur  général  des  travaux  publics. 
Cette  unification  se  ferait  sur  le  pied  d'un  franc 
par  tonne  de  marchandise.  Tunis  subirait  donc 
un  relèvement  de  25  centimes  alors  que  Sousse 
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et  Sfax  bénéficieraient  d'an  dégrèvement  de 
S  fr.  ou  de  1  (r.  par  tonne,  suivant  le  cas. 

Lee  phosphates,  le  tel,  les  mi  aérais  pauvres 
seraient  taxés  50  centimes  dans  les  trois 
ports. 

Quelques  taxes  secondaires  seraient  légère- 
ment relevées  a  Sousse  et  à  Sfax.  Le  résultat  de 
cette  péréquation  serait  une  chute  de  recettes 
d'une  cinquantaine  de  mille  francs  pour  l'en- 
semble des  trois  ports.  Des  négociations  sont 
en  cours  avec  la  compagnie  concessionnaire 

Sour  lui  (aire  accepter  de  supporter  une  partie 
e  cette  perte.  L'administration  a  bon  espoir  de 
réussir,  les  recettes  des  ports  étant  en  voie 
d'accroissemoniË. 

Aussitôt  l'unification  réalisée  dans  les  trois 
ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax,  l'administration 
compte  entrer  en  négociations  avec  la  compa- 
gnie du  port  de  Bizerte  pour  lui  faire  accepter 
une  tarification  identique.  Il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pérer que  ces  négociations  aboutiront  et  que  la 
compagnie  concessionnaire  comprendra  son 
véritable  intérêt,  qui  est  de  prôter  tout  son  con- 
cours à  l'œuvre  de  simplification  que  l'adminis- 
tration poursuit  avec  persévérance,  dans  l'in- 
térêt général. 


6BB.VK3  DB  LA  NAVIGATION  NT  DES  PBCHK6 
MARITIMES 

La  police  de  la  navigation  et  la  police  de  la 
pèche  sont  assurées  par  les  mêmes  agents  et 
dépendent  de  la  direction  générale  des  travaux 
publics. 

Navigation. 

11  n'y  avait  aucune  réglementation  sur  cette 
matière  avant  1881.  La  marine  beylicale  mili- 
taire n'existait  guère  que  sur  te  papier.  La 
marine  de  commerce,  jadis  prospère,  s'était 
singulièrement  amoindrie.  La  contrebande  était 
devenue  une  pratique  courante  et  les  pirates 
faisaient  do  fréquentes  apparitions  à  Korkern- 
nah  et  sur  la  frontière  tripohtaine. 

La  direction  des  travaux  publies  s'est  atta- 
chée à  introduire  un  peu  d'ordre  dans  cet 
important  service,  et  elle  a  pris  successivement 
différentes  mesures  qui  ont  trouvé  leur  cou- 
ronnement dans  le  décret  du  31  décembre  1899, 
remanié  le  ta  novembre  1004. 

Ce  décret,  qui  est  inspiré  de  la  législation 
française,  se  divise  en  quatre  titres.  Le  !•*  a 
trait  à  l'armement,  le  2«  a  l'immatriculation,  le 
S*  a  la  conduite  de*  navires,  la  4*  fixe  les  règles 
générales  de  la  navigation. 

En  ce  qui  concerne  le  pavttloD,  il  est  a  re- 
marquer qu'un  navire  français  ne  pourrait  faire 
do  cabotage  sur  les  cotes  italiennes.  Il  le  pou- 
rait  au  contraire  sous  pavillon  tunisien. 

n  n'existe  aucune  prescription  pour  le  recen- 
sement des  équipages,  pas  même  sur  la  natio- 
nalité. Cela  tient  a  ce  qu'il  n'y  a  pas  es  Tuni- 
sie une  population  indigène  vivant  exclusive- 
ment de  la  mer.  il  n'y  a  pas  de  rôle  d'équipage 
puisqu'il  n'y  a  pas  «  d  inscrits  ».  TJn  simple  re- 
gistre de  bord  suffit 

An  point  de  vue  de  rtamatrtenlatten,  le  ri- 
vage a  été  divisé  en  on  certain  nombre  de 
quartier*. 

On  distingue  trois  sortes  de  navigation  :  le 
cabotage,  le  bornage  et  la  poche. 

Jusqu'à  présent,  le  brevet  de  capitaine,  en 
raison  des  nécessités,  est  demeuré  facultatif . 

Il  n'y  a  ni  hypothèques,  ni  règlement  pavai. 
On  ect  allé  an  plus  pressé.  L'administration  a 
cherché  surtout  a  donner  le  sensation  do  l'or- 
4re,  quitte  a  parachever  ton    œuvre  par  la 

Il  existait  récemment  encore  dos  ptHeurs  d'é- 
s.  tTn   service  a  été  organisé  fan  dernier 


«Mnr  y  mettre  fin,  Il  a  été  confié  ans  agents  on 
«•nouons  sur  la  cote;  11  a  déjà  donne  d'excel- 
lente réenitate. 

Cnfin,  nous  sommes  heureux  de  signaler 
l'œuvre  très  intéressante  qui  a  été  entreprise 
par  kL  Capriata,  lieutenant  du  port  de  Sfax 

kl.  Capriata  a  ouvert  à  Sfax  «n  cours  de  na- 
vteatlen  pratique  qui,  bientôt  suivi  par  de  nom- 
frreui  marins,  a  permis  à  plusieurs  d'entre  eux 
d'obtenir  doe  diplômé*  de  cabotage.  Cette  ini- 
tiative mérite  particulièrement  les  encourage- 
ments de  l'administration. 

ftfene»  ipédaUa  à  Ut  Tunisie. 


Les  riebeesa*  sons-marines  de  la  régence  dif- 
férent assez  sensiblement  de  celles  dèl  Algérie. 


Outre  les  richesses  littorales  communes  aux 
deux  pays,  poissons  sédentaires  et  aventuriers, 
les  eaux  tunisiennes  contiennent  d'autres  res- 
sources qui  font  l'objet  d'importantes  exploita- 
tions. Les  thons  y  affluent  et  plusieurs  ma- 
dragues établies  sur  divers  points  du  littoral 
sont,  pendant  la  .saison  de .  roche  qui  dure  de 
mai  a  fin  juillet,'  le  centre  d'une  grande  acti- 
vité. Ces  établissements,  qui  n'ont  pas  de  simi- 
laires en  France,  constituent  de  véritables 
usines  munies  de  tous  les  perfectionnements 
modernes  pour  la  mise  sous  huile  du  poisson 
et  certaines  d'entre  elles  arrivent  à  préparer 
en  vingt-quatre  houres  jusqu'à  800  thons  d'un 
poids  moyen  de  80  kilogr.  chacun. 

Les  thonaires  de  la  régence  ont  capturé,  pen- 
dant la  campagne  de  pèche  1904,  29,600  thons 
pesant  2,404.500  kilos. 

Les  fonds  de  l'Ile  de  la  Galite  sont  riches  en 
langoustes  et,  de  mai  a  octobre,  les  pécheurs 
de  la  localité  et  des  pêcheurs  italiens,  venus 
des  lies  Ponza  pour  la  saison  de  pèche,  en  cap- 
turent de  grandes  quantités  (81,500  kilogr.  en 
1904)  qu'ils  expédient,  par  bateaux  viviers,  en 
France  et  en  Italie. 

La  pêche  -du  corail  sur  les  bancs  tunisiens 
avait  été  active  jusqu'en  1890,  mais,  vers  cette 
époque,  la  fabrication  du  faux  corail  par  des 
maisons  allemandes  fit  tellement  baisser  les 
prix,  que  les  pécheurs  découragés  abandonnè- 
rent a  peu  près  complètement  ce  genre  de  pê- 
che. Aujourd'hui,  la  fraude  a  été  reconnue  et  il 
y  a  lieu  d'espérer  que  les  prix  remonteront  et 
que  cette  exploitation  reprendra  graduelle- 
ment 

L'administration  surveille  attentivement  le 
réveil  de  cette  industrie  pour  le  favoriser  dans 
la  mesure  de  ses  moyens. 

Sur  les  bancs  des  Iles  Kerkennab,  les  poulpes 
abondent  et  sont  capturés  chaque  année  en 
quantités  considérables  par  les  pécheurs  indi- 
gènes. Une  partie  est  consommée  sur  place  ; 
"autre  partie  est  séchée  et  expédiée  en  Grèce, 
où  ce  mollusque  constitue,  à  répoque  des  ca- 
rêmes de  la  religion  orthodoxe,  la  nourriture 
presque  exclusive  de  la  population  peu  fortu- 
née. En  1904,  l'exportation  des  poulpe*  secs  s'est 
élevée  à  342,000  kilogr.  d'une  veJanr  de  £7,000 
francs. 

Le  golfe  de  Gabés  recèle  de  vastes  gisements 
d'épongés.  La  pêche  des  éponges  ne  pent  être 
exercée  en  Tunisie  que  moyennant  la  payement 
d'une  patente  dont  le  prix  varie  mirant  l'engin 
et  qui  constitue,  pour  le  Trésor,  un*  source  de 
revenus  assez  élevé*.  Les  principaux  engins 
employés  sont  le  trident,  le  scaphandre  et  la 
gangave,  sorte  de  drague  Importée  par  les  pê- 
cheurs grecs  et  qni  manette  le  ekatat  employé 
sur  certains*  parties  dn  littoral  français. 

La  pêche  des  éponges  a  produit  en  W0», 
106,500  kilogr.  d'une  valeur  marchande  de 
2^00,000  f  r. 

Enfin,  les  grands  lacs  salés  du  littoral  tuni- 
sien, à  l'exception  toutefois  dû  lac  de  Bizerte 
concédé  à  la  compagnie  du  port  de  Bizerte,  ont 
été  soumis  au  système  de  l'amodiation.  Dès 
lors,  ces  vastes  nappes  d'eau  salée  ont  pu  être 
l'objet  d'une  exploitation  scientifique  et  ration- 
nelle qui  a  augmenté  leur  production  dans  des 
proportions  considérables,  le  lac  de  Tools,  par 
exemple,  qui,  du  temps  de  la  pêche  libre,  four- 
nissait à  peine  200,000  kilogr.  de  poisson,  en  a 
Jeté,  en  1994,  «09,000  kilogr.  sur  tes  marchas  de 
Tuais  et  de  France. 

La  production  de  la  pêche  oêtf  ère  en  Tunisie, 
pendant  l'année  1904,  a  été  de  4,072,000  kilogr., 
valant  A  lacriée,  ubàflODtr. 

H  est  bon  de  noter  que  les  chiffres  relatifs  à 
la  pêche  eôiière  proviennent  des  relevés  de 
l'administration  de*  contributions  diverses  qni 
n'opère  que  dans  le*  sggtesneratiena  de  pins  de 
500  habitants.  Ces  chiUres  sent  donc  inférieur» 
alaréaWé, 


Pêche  de»  tontines  et  des  anchois. 

Cette  pêche  est  exercée  chaque  année,  d'avril 
a  août,  sur  la  partie  de  la  eOte  tunisienne  conv- 
prise  entre  1s  cap  Baux  ai  le  cap  Sénat,  par  des 
pêcheurs  siciliens  pour  la  plupart. 

Cette  industrie  a  diminué  dans  des  propor- 
tions considérables  dans  ces  dix  dernières  an- 
nées. Elle  occupait  en  1895.  225  bateaux  jau- 
feant  ensemble  1,421  tonneaux  et  montés  par 
,340  hommes,  On  ne  comptait  plus,  en  1904, 
que  27  bateaux  Jaugeant  99  fonce? ut  et  montés 
par  180  hommes. 

Cette  diminution  est  due  aux  conditions  spê 


ciales  dans  lesquelles  celte  industrie  est  exer- 
cée et  qui  la  rendent  peu  rémunératrice  pour 
les  pêcheurs,  tout  en  leur  imposant  une  vie 
excessivement  pénible. 

Toute  la  partie  de  la  côte  tunisienne  fré- 
quentée par  les  pêcheurs  de  sardines  et  d'an- 
chois est  inhospitalière;  les  abris  y  sont  rares; 
les  vents  généraux  qui  battent  en  pleine  côte  y 
sont  souvent  violents  et  rendent  la  mer  très 
dure  II  arrive  fréquemment,  même  pendant  la 
belle  saison,  que  les  barques  de  pêche  restent 
plusieurs  jours  tirées  à  terre  a  l'abri  de  la 
grosse  mer.  Le  produit  de  la  pèche  est  donc  très 
incertain  et  dépend  pour  une  bonne  partie 
du  temps  qu'il  fait  pendant  la  campagne  de 
pêche. 

En  outre,  les  pécheurs,  suivant  les  bancs  de 
sardines  dans  leurs  migrations  sur  la  côte,  sont 
obligés  de  camper  souvent  plusieurs  mois  con- 
sécutifs dans  lanse  du  cap  Negro.  Là,  ils  met- 
tent sous  sel  chaque  matin  les  sardines  pêchées 
pendant  la  nuit,  puis,  quand  ils  en  ont  un  stock 
suffisant  ils  les  expédient  en  barils  à  Tabarka, 
d'où  on  les  transporte  en  Italie. 

Pendant  la  durée  de  leur  séjour  au  cap  Negro 
dépourvu  do  toute  ressource  et  Inhabité,  ils 
couchent  dans  leurs  embarcations  ou  campent 
sur  le  rivage  sous  un  abri  fait  avec  des  avirons 
et  des  voiles.  Leur  nourriture  se  compose  de 
biscuit  st  de  poissons  de  qualité  inférieure  tâ- 
chées au  soleil.  Un  puits  d  eau  douce  a  été  spé- 
cialement aménagé  pour  eux.  Cette  eau  cons- 
titue leur  seule  boisson. 

Malgré  cette  vie  plus  que  frugale,  ces  pé- 
cheurs ne  peuvent,  par  suite  des  chômages  que 
leur  impose  1*  mauvais  temps  et  par  suite  du 
peu  de  valeur  de  la  sardine  sou*  sel,  réaliser 
que  des  gains  insuffisants.  Ils  désertent  de  plus 
en  plus  Tabarka  pour  émigrer  soit  aux  Etats- 
Unis,  soit  dans  la  République  argentine. 

Les  statistiques  de  la  pêche  a  la  sardine  et 
aux  anchois  de  1894  à  1903  accusent  un  gain 
moyen  par  barque  de  1,311  fr.  20  pour  cinq  mote 
de  travail,  oe  qui  donne,  pour  chaque  pécheur, 
un  salaire  de  26  fr.  20  pendant  la  saison  de 
pêche. 

Nos  pêcheurs  français  en  général,  et  bretons 
en  particulier,  voudraient-Us  mener  l'existence 
misérable  des  pêcheurs  italiens  au  cap  Negro, 
pour  arriver  à.  d'aussi  minime*  résultats  î 

Les  pêcheurs  aux  arts  traînants,  qui  exercent 
leur  industrie  dans  le  golfe  de  Tunis  et  tra- 
vaillent seulement  pendant  neuf  mois  do 
l'année,  gagnent  en  moyenne  1  fr.tO  par  journée 
de  travail.  Dans  certaines  années  exception- 
nelles, ils  ont  pu  se  faire  1  fr.  DO. 


Pêche  des  tUloches. 

La  pèche  des  allaohes  est  exercée  dans  le 
golfe  d'Hammanet  et  jusqu'à  Mendia.  Ce  pois- 
son, de  qualité  inférieure  a  la  sardine  et  de  va- 
leur commerciale  très  faible,  est  mi*  exclusi- 
vement sous  sel.  Le6  gains  de*  pêcheurs  d'aila- 
obes  sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux 
des  pêcheurs  de  sardines  et  d'anchois. 

La  pêche  étant  libre  dans  les  eanx  territo- 
riales tunisiennes  en  vertu  des  traités  interna- 
tionaux en  vigueur,  la  population  maritime  qui 
exerce  l'industrie  de  la  pêche  sur  le*  côtes  do 
la  régence  appartient  à  diverses  nationalités. 
Le  Français  d  origine  est  rare.  Les  Français  qni 
figurent  sou*  cette  appellation  sur  les  rôles 
doquipages  do*  barque*  de  pêche  ne  sont  pour 
ta  plupart  que  des  Italiens  naturalisé*.  Le  petit 
nombre  de  nos  nationaux  est  do  aux  conditions 
«ans  lesquelles  la  pêche  est  exercée  en  Tunisie. 
Les  indigènes,  les  Italiens,  le*  Anglo-Maltais 
habitué*  au  climat,  d'une  grande  sobriété  «t 
n'ayant  aucune  idée  de  ce  qui  constitue  le  bien- 
être,  acceptent  de  travailler  à  des  salaires  très 
faibles. 

Le  pêcheur  français  n'a  donc  aucun  intérêt  & 
venir  dans  un  pays  où  il  lui  serait  matérielle- 
ment impossible  de  concurrencer  les  pêcheurs 
déjà  établis  et  de  se  contenter  d'aussi  maigres 


La  répartition  par  nationalités  est,  en  chiffras 
ronds,  actuellement  la  suivante  : 

Indigènes,  4,600. 
Français  et  naturalisée,  85a 
ItcUene,  «m 
Grecs,  500. 
Anglo-Maltais,  15Û. 

Soit  sa  total  d'environ  idJOOO  personnes  qàf 
se  répartissent  ainsi  par  genres  de  pêche  : 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


DÉSIGNATION 

INDIGÈNES 

FRANÇAIS 

et 

naturalisés. 

ITALIENS 

GRECS 

ANGLO- 

miIUis. 

Poche  côtière  et  dans  les  lacs.... 

2.300 
2.300 

» 

50 
200 

m 
» 

1.050 

1.400 

1.500 

500 

• 

500 

» 

150 

11  y  a  lieu  de  noter  que  les  Grecs  se  livrent 
exclusivement  à  la  pèche  des  éponges,  les  An- 

flo-Maltais  a  la  pèche  côtière,  et  que  les  ma- 
ragues  de  thons  emploient  seulement  des  Ita- 
liens ou  plutôt  des  Siciliens,  qui  sont  des  spé- 
cialistes pour  ce  genre  de  pèche. 

Réglementation. 

La  police  de  la  pèche  maritime  est  réglemen- 
tée en  Tunisie  par  le  décret  beylicàl  du  28  août 
1897,  qui  énumère  les  engins  autorisés,  déter- 
mine les  dimensions  des  mailles  des  filets,  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  à  appliquer  aux 
bateaux  de  pêche  et  fixe  les  pénalités. 

Ce  décret,  préparé  quelques   mois  avant  l'ex- 

?iration  du  traité  italo-tunisien  du  8  septembre 
898,  ne  put,  pour  des  raisons  d'ordre  purement 
politique,  recevoir  tout  le  développement  dési- 
rable. 

Le  gouvernement  du  protectorat  dut  se  bor- 
ner à  édicter  les  mesures  de  police  strictement 
nécessaires  pour  mettre  un  terme  à  la  dévasta- 
tion des  fonds  sous-marins  et  empêcher  la 
disparition  complète  des  richesses  ichtyologi- 
ques  de  la  régence. 

Depuis  la  promulgation  de  ce  décret,  la  plu- 

?iart  des  questions  que  posait  la  mise  à  exécu- 
ionde  la  convention  franco-italienne  du  28  sep- 
tembre 1896  ont  reçu  leur  solution  et  l'admi- 
nistration a  jugé  le  moment  venu  de  doter  la 
Tunisie  d'une  législation  de  la  pêche  analogue 
à  celle  qui  existe  en  France  et  en  Algérie. 

Un  projet  de  décret  portant  règlement  de  la 
pèche  maritime  côtière  en  Tunisie  a  été  pré- 

Faré,  dans  cet  ordre  d'idées,  dans  le  courant  de 
année  1905  et  est  actuellement  soumis  a  l'exa- 
men des  divers  services  intéressés.  Ce  décret 
sera  sans  doute  promulgué  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1906  et,  à  partir  de  cette  épo- 
que, les  pêcheurs  français  et  algériens  pour- 
ront exercer  leur  industrie  sur  les  côtes  de  la 
régence  avec  tous  les  filets  autorisés  en  France 
et  en  Algérie. 

La  pêche  des  éponges  et  des  poulpes,  autre- 
fois affermée,  est  libre  sous  le  régime  d'une 
réglementation  spéciale.  Cette  réglementation 
a  été  inaugurée  en  1892  lors  de  la  suppression 
du  fermage:  elle  a  donné  lieu  depuis  à  quel- 
ques remaniements  de  détail. 

L'administration  ne  s'est  pas  désintéressée 
des  conséquences  funestes  que  pouvait  avoir, 
pour  les  bancs  d'épongés  tunisiens,  l'exploita- 
tion intensive  dont  ils  sont  l'objet.  Les  mesures 
préventives  prises  jusqu'ici,  et  qui  consistaient 
a  interdire  la  pêche  pendant  les  mois  que  l'on 
supposait  être  la  période  la  plus  active  de  re- 

Sroduction  de  l'éponge,  ne  reposaient  pas  sur 
es  bases  scientifiques  indiscutables. 
L'éponge  est,  en  effet,  un  des  animaux  dont 
la  biologie  est  la  moins  connue.  Les  rares  natu- 
ralistes qui  se  sont  occupés  de  cette  catégorie 
d'invertéorés  l'ont  surtout  étudiée  au  point  de 
vue  de  la  science  pure.  Aucun  d'eux  ne  s'est 
attacher  a  tirer  de  ses  études  des  résultats  pra- 
tiques et  à  rechercher,  par  exemple,  l'époque  de 
la  reproduction,  découverte  qui  aurait  une  im- 

Sortance  capitale  pour  fixer  la  réglementation 
e  cette  pêche  et  surtout  pour  arriver  a  déter- 
miner les  procédés  de  culture  susceptibles  de 
donner,  en  ce  qui  concerne  l'éponge,  les  résul- 
tats merveilleux  obtenus  en  France  pour  l'huî- 
tre, par  Coste  et  de  Bon.  Le  gouvernement  du 
protectorat  n'a  pas  hésité  a  slmposer  les  sacri- 
fices financiers  nécessaires  pour  créer  un  labo- 
ratoire de  biologie  marine,  en  rade  de  Sfax, 
.dans  le  but  de  déterminer  : 

1*  L'époque  de  la  reproduction  des  éponges, 
c'est-à-dire  de  l'émission  des  larves  par  les 
éponges  mères  ; 

2*  Le  degré  de  rapidité  de  croissance  des 
éponges,  c'est-à-dire  répoque  de  leur  explolta- 
Mlité  commerciale  maxima  ; 

3*  Les  meilleurs  procédés  de  culture  artifi- 
cielle de  l'éponge. 

La  ville  de  Sfax,  plus  particulièrement  inté- 


ressée à  la  solution  de  ces  questions,  accorde 
au  laboratoire  une  subvention  annuelle.  La 
direction  scientifique  en  est  confiée  à  M.  le 
docteur  R.  Dubois,  professeur  à  l'université  de 
Lyon,  directeur  du  laboratoire  de  biologie  ma- 
rine de  cette  université  à  Tamaris-sur-Mer,  qui 
s'est  associé  un  préparateur  aussi  intelligent 
que  dévoué,  M.  Allemand-Martin. 

Les  études  se  poursuivent  depuis  dix-huit 
mois  et  elles  ont  déjà  donné  des  résultats  fort 
intéressants. 

11  est  acquis  que  dans  les  eaux  de  Sfax 
l'éponge  fraie  de  janvier  à  juillet  Elle  peut 
aussi  s'y  reproduire  par  gemmation. 

Parallèlement,  le  laboratoire  étudie  la  possi- 
bilité de  créer  des  parcs  à  éponges  fonction- 
nant comme  les  parcs  à  huîtres. 

Surveillance. 

La  surveillance  des  pêches  maritimes  est  as- 
surée en  Tunisie  par  les  agents  du  service  des 
pêches  ;  les  agents  du  service  des  phares  prê- 
tent également  leur  concours  à  ce  service  ;  en- 
fin, les  agents  du  service  des  douanes  coopè- 
rent dans  une  certaine  mesure  à  la  surveillance 
de  la  pêche,  suivant  les  règles  de  détail  con- 
certées entre  la  direction  des  finances  et  celle 
des  travaux  publics. 

a)  Surveillance  à' terre  : 

Les  ressources  budgétaires  de  la  régence  ne 
permettant  pas  de  nommer,  dans  toutes  les  lo- 
calités, des  agents  spéciaux  pour  le  service  des 
pêches,  les  officiers  et  maîtres  de  port  sont,  en 
deiiors  de  leurs  fonctions  propres,  commission- 
nés  en  qualité  d'agents  de  ce  service  pour 
toute  l'étendue  de  leur  circonscription. 

Des  préposés  à  la  pêche,  institués  sur  certains 
points  du  littoral,  sont  chargés,  sous  la  direc- 
tion des  officiers  de  port  de  leur  résidence,  de 
la  surveillance  continue  de  la  pèche. 

Les  gardiens  chefs  des  phares  du  littoral  sont 
commissionnés  en  qualité  de  gardes-pêche  et 
chargés  de  constater  les  délits  de  pêche  com- 
mis sur  les  parties  de  mer  voisines  de  leur 
Fhare.  Ces  délits  peuvent  être  constatés  à 
aide  de  la  longue-vue. 

b)  Sur  mer  : 

Huit  bateaux  garde-pêche  sont  chargés  de 
la  police  des  pêches  en  mer.  Leurs  patrons 
sont  placés  sous  la  direction  des  officiers  de  port 
de  leur  port  d'attache.  Ces  bateaux  ont  pour 
port  d'attache  : 

Le  1er,  la  Galite;  il  surveille  la  pêche  des  lan- 
goustes et  du  corail  ; 

Le  2e,  Tabarka,  pour  la  pêche  des  sardines  et 
des  anchois  ; 

Le  3e,  la  Goulette,  pour  la  pêche  dans  le  golfe 
de  Tunis; 

Le  4«,  Sousse,  pour  la  pèche  dans  le  golfe  de 
Hammanet. 

Les  quatro  autres  surveillent  la  pêche  côtière 
et  la  pêche  des  éponges  et  des  poulpes  dans  le 
golfe  de  Gabès  et  jusqu'à  la  frontière  tripoli- 
taine.  Deux  de  ces  bateaux  ont  Sfax  pour  port 
d'attache,  les  deux  autres  Djerba. 

Les  capitaines  du  Triboulet  et  du  Fresnel, 
vapeurs  du  service  des  phares,  exercent  égale- 
ment la  surveillance  de  la  pêche  pendant  les 
tournées  qu'ils  font  pour  le  service  des  phares. 

Les  gardiens  chefs  des  phares  des  lies  Canl, 
Plane  et  Kuriat,  ainsi  que  le  gardien  des  mono- 

Î tôles  à  l'Ile  Zembrat  sont,  en  outre,  chargés  de 
a  surveillance  de  la  pêche  aux  alentours  de 
leurs  Iles  respectives. 

L'administration  fait  tous  ses  efforts  pour  dé- 
velopper encore  ses  moyans  de  surveillance, 
sans  lesquels  toute  réglementation  de  pêche  est 
inefficace. 

SERVICE  TOPOGRAPHIQUB 

Le  service  topographique  relève  de  la  direc- 
tion des  travaux  publics  en  raison  des  connais- 


sances techniques  qui  sont  Indispensables  non» 
diriger  les  opérations  des  géomètres 

Organisé  par  le  décret  du  18  décembre  18» 
qui  a  précisé  les   dispositions  antérieures,  n 


foncière  de  1885. 

11  a  eu,  d'autre  part,  maintes  fois  l'occasion 
de  prêter  son  concours  aux  divers  services  ou- 
blies :  domaines,  forêts,  colonisation,  adminis- 
tration des  habous  et  de  contribuer  ainsi  avec 
les  moyens  qui  lui  sont  propres,  au  dével'oDoe- 
ment  économique  du  pays.  "^ 

Aujourd'hui,  après  vingt  années  de  fonction- 
nement, le  service  topographique  possède  dans 
ses  archives  les  plans  de  plus  de  onze  mille 
titres  de  propriétés  immatriculées  dont  la  sur- 
face couvro  a  peu  près  900,000  hectares. 

Ce  cadastre,  qui  se  forme  à  la  manière  d'un 
jeu  de  patience  dont  toutes  les  pièces  s'emboî- 
tent les  unes  dans  les  autres,  est  exécuté  avec 
une  précision  rigoureuse  et  il  constitue,  à 
l'heure  actuelle,  un  document  foncier  d'une 
valeur  considérable. 

Pour  rendre,  d'ailleurs,  son  utilité  plus  ac- 
cessible à  tous,  le  service  topographique  est 
entré  dans  la  voie  de  la  décentralisation,  tant 
de  son  personnel  que  de  ses  archives. 

Les  agents  locaux  :  vérificateurs,  géomitres, 
procèdent  au  bornage  des  propriétés  à  immatri- 
culer; ils  provoquent  souvent  l'accord  entra 
les  parties  dans  les  contestations  de  limite; 
ils  assistent  dans  leurs  enquêtes  les  juges  rap- 

Forteurs  près  le  tribunal  mixte  ;  ils  aident  à 
application  des  titres  sur  le  terrain  ;  ils  sont 
enfin  les  auxilieires  indispensables  des  indigè- 
nes auprès  desquels  la  loi  foncière  est  générale- 
ment restée  incomprise. 

Aussi  le  public  a-t-il  bien  vite  apprécié  les 
services  rendus  par  les  bureaux  régionaux  et  y 
est-il  venu  tous  les  jours  plus  nombreux. 

Par  le  contact  immédiat  qu'ils  ont  avec  le 
sol  tunisien,  dont  les  aspects  et  les  ressources 
sont  si  variés  les  agents  locaux  du  service  to- 
pographique sont  particulièrement  à  même  de 
constater  les  résultats  agricoles  obtenus  et  de 
se  rendre  compte  de  la  valeur  relative  des  ter- 
res de  leur  région. 

A  cet  égard,  ils  sont  susceptibles  de  devenir 
des  auxiliaires  précieux  dans  l'œuvre  de  coloni- 
sation que  poursuit  le  protectorat. 

Tel  qu'il  est  organisé  en  Tunisie,  le  service 
topographique  est  un  véritable  modèle  qui  a 
inspiré  les  services  analogues  qui  ont  été  créés 
dans  les  autres  pays. 

11  no  cesse  pas  du  reste  de  perfectionner  ses 
procédés,  de  manière  à  répondre  a  des  besoins 
sans  cesse  croissants;  cest  ainsi  que,  dès 
1896,  le  service  topographique  a  abandonné 
l'exécution  à  la  main  des  copies  de  plans  à  an- 
nexer aux  titres  et  aux  copies  de  titres.  Ce 
procédé  était,  en  effet,  fort  long  et  fort  coû- 
teux, ot  d'ailleurs  l'augmentation  du  nombre 
des  affaires  l'avait  rendu  désormais  inappli- 
cable. 

Le  procédé  en  taille-douce  sur  zinc  fut  expé- 
rimenté sans  succès. 

L'on  eut  alors  recours  an  procédé  appelé 
héliozincographie,  employé  dans  l'industrie 
pour  les  dessins  où  la  netteté  n'est  pas  la  qua- 
lité la  plus  recherchée.  Les  faibles  moyens  dont 
disposait  l'industrie  à  Tunis,  ne  laissaient  pas 
d'ailleurs  d'autre  choix 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  procédé 
étant  mauvais  pour  la  reproduction  de  dessins 
au  trait,  les  résultats  furent  médiocres.  On  n'a 
jamais  pu  obtenir  la  continuité  des  traits,  dé- 
faut très  grave  pour  des  plans  de  titres  de  pro- 
priété. De  plus,  la  couleur  grisâtre  des  épreuves 
rendait  la  lecture  des  plans  difficile  dans  les 
parties  serrées  du  dessin. 

Le  procédé  nouvellement  adopté  est  celai 
que  le  service  géographique  de  l'armée  emploie 
pour  les  clichés  mères  des  cartes  au  1/50000; 
c'est  le  procédé  par  excellence  pour  reproduire 
les  dessins  au  trait  et  obtenir  les  cliêhes  qu'on 
en  veut  conserver. 

Une  plaque  de  zinc  recouverte  d'une  couche 
sensible  de  bitume  de  Judée  est  impressionnée 
au  travers  d'un  calque:  cette  plaque  développée 
a  l'essence  de  térébenthine  est  mordue  à  l'acide 
et  retouchée  ensuite  à  la  pointe,  de  manière  à 
obtenir  un  cliché  gravé  et  parfait. 

Ce  procédé  donne  des  résultats  incompara- 
blement supérieurs  au  procédé  héliozincogra- 
phique. 

Dès  qu'un  plan  est  remis  par  un  géomètre, 
il  en  est  fait  le  calque  qui  sert  à  l'obtention  du 
cliché  hélioiincogravô.   Ce  ollcné  permet  «Ton- 
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tenir  tous  les  tirages  utiles  :  croquis,  plans,  ti- 
tres, etc..  Il  est  mis,  au  fur  et  à  mesure,  au 
conninVtles  -modifications  résultant  de  la  pro- 
cédure d'immatriculation  et  cela  dans  les  bu- 
reaux mêmes  du  service  et  sous  la  surveillance 
du  chef  de  bureau. 

•  Ces  zincs  sont  conservés.  Ils  constituent  une 
précieuse  garantie  contre  les  risques  de  des- 
truction que  courent  les  calques  en  raison  de 
leur  fragilité. 

La  création  d'un  atelier  au  service  topogra- 
phique a  donc  présenté  l'avantage  d'améliorer 
notablement  la  qualité  des  épreuves. 

Elle  a  permis  de  conserver  les  clichés  sur 
ttnc  et  par  conséquent,  d'obtenir  sans  délai  et 
sans  dépense  tous  les  tirages  nécessaires. 

Aucune  maison  à  Tunis  ne  possédait  l'outil- 
lage pour  le  faire. 

Enfin,  elle  a  supprimé  la  sujétion  très  grande 

Îni  résultait  de  la  réduction  presque  obligatoire 
es  plans. 

LES  RETRAITES 

Nous  avons  tenu  à  réunir  dans  un  même  cha- 

Sllre  tout  ce  qui  a  trait  aux  retraites  des  fonc- 
onnaires  de  la  régence  de  Tunis. 

,La  matière  est  en  effet  extrêmement  com- 
plexe et  sa  complexité  ne  tient  pas  seulement, 
comme  nous  allons  le  voir  à  la  composition 
diverse  du  personnel  tunisien. 

Il  y  a  en  Tunisie,  au  point  de  vue  de  la  re- 
traite, deux  sortes  de  fonctionnaires  :  les  fonc- 
tionnaires appartenant  au  cadre  métropolitain 
et  les  fonctionnaires  tunisiens  français  et  indi- 
gènes. Ces  deux  catégories  feront  1  objet  natu- 
rel de  deux  rubriques  spéciales. 

Fonctionnaire»  tunisiens. 

Pour  les  fonctionnaires  tunisiens  (français  ou 
indigènes)  la  question  est  aussi  simple  que  pos- 
cible.  Il  n'existait  pas  avant  1898  d'organisation 
de  pensions  de  retraites.  Quelques  pensions, 
civiles  et  militaires,'  étaient  bien  accordées  sur 
le  budget  par  le  gouvernement  beylical,  mais 
aucune  règle  générale  ne  présidait  a  leur  dis- 
tribution. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  du  pro- 
tectorat put  organiser  sans  aucune  gêne  une 
caisse  de  retraites  ayant  pour  but  d^ssurer  à 
chaque  agent  le  moyen  de  récupérer  les  rete- 
nues opérées  sur  son  traitement. 

Cette  caisse,  indépendante  de  l'Etat,  est  gérée 
par  la  société  de  prévoyance  des  fonctionnaires 
et  employés  tunisiens,  qui  a  reçu  à  cet  effet,  la 
personnalité  civile.  Elle  procure  à  chaque  agent, 
sur  son  compte  individuel,  une  rente  viagère 
proportionnelle  a  l'importance  de  ses  retenues, 
et  sur  le  fonds  commun,  une  rente  viagère  a 
sa  veuve  ou  un  secours  temporaire  à  ses  orphe- 
lins. 

La  participation  de  l'Etat  a  été  réglée  de  la 
manière  suivante  : 

Chaque  compte  individuel  est  grossi  d'une 
subvention  proportionnelle  au  traitement  sur 
lequel  porte  les  retenues.  Cette  subvention  est 
à  capital  réservé  au  profit  du  fonds  commun 
qui  bénéficie  ainsi  de  l'extinction  des  comptes 
individuels. 

:Le  fonds  commun  en  dehors  de  cette  attribu- 
tion et  des  allocations  qui  lui  sont  propres,  a 
reçu  de  l'Etat,  au  moment  de  sa  création,  une 
dotation  de  600,000  fr.  lui  permettant  de  faire 
face  à  ses  besoins  immédiats. 

Par  ces  dispositions,  rendues  obligatoires 
pour  tous  les  agents  commissionnés  postérieu- 
rement au  décret  du  30  janvier  1898.  le  gouver- 
nement du  protectorat  est  assuré,  dans  les 
conditions  les  plus  intéressantes,  une  retraite  à 
totisses  fonctionnaires,  et  il  n'y  aurait  rien  à 
ajouter  s'il  n'y  avait  &  régler  la  question  des' 

farts  cemonsBionués  Avant  cette  daté.  Ceux- 
ont  été,  en  effet,  laissés  libres  de  demander 
ou  non  leur  accession  à  la  caisse  des  retraites. 

•Vis-à-vis  des  agents,  que  leur  âge  a  éloignés 
de  la  société  de  prévoyance  et  qui  sont  généra- 
xnent  sans  ressources,  trois  solutions  sont  en 
présence  : 

'  Ou  bien  les  chefs  de  service  peuvent  les  li- 
cencier purement  et  simplement; 

■Ou  bien  ils  peuvent  les  licencier  en  obtenant 
par  mesure  exceptionnelle,  une  indemnité  à 
leur  profit;  -7 

Ou  bien,  enfin,  ils  ont  la  faculté  de  les  main- 
tenir en  fonctions.  .      .   , 

La  première  solution,  est. trop  contraire  à 
l'humanité  pour  qu'elle  puisse,  être  appliquée. 

On  s'en  est  tenu  à  la  troisième  par  impossi- 
bilité de  faire  prévaloir,  d'une  manière  -géné- 
rale, la  seconde. '■'..' 
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Mais  ce  système  présente  de  multiples  incon- 
vénients. Il  sacrifie  des  agents  qui  ont  droit  à 
•un  repos  bien  gagné:  11  sacrifie  fensemble  du 

fiersQnnel  dont  l'avancement  se  trouve  obstrué, 
(sacrifie  l'intérêt  public  qui  exigerait  le  re- 
nouvellement et  le  rajeunissement  progressif 
dès  cadres. 

Il  semble  donc  désirable  que  le  Gouverne- 
ment décide,  par  mesure  d'ensemble,  que  ces 
agents  cesseront  obligatoirement  leurs  fonc- 
tions à  un  âge  déterminé  et  qu'ils  recevront 
une  allocation  annuelle  à  fixer. 

Fonctionnaires  métropolitains.     . 

Un  nombre  très  considérable  d'agents  de 
l'administration  métropolitaine  sont  détachés 
en  Tunisie.  Us  appartiennent  aux  différents 
services  :  justice,  finances,  postes,  travaux  pu- 
blics, enseignement,  etc. 

Ils  sont  soumis,  quant  à  la  retraite,  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  juin  1853  et  des  lois  et 
décrets  ultérieurs  sur  la  matière.  En  outre,  ils 
peuvent  invoquer  les  conditions  particulières 
qui  ont  été  faites  par  leur  administration  au 
moment  où  le  gouvernement  tunisien  a  fait 
appel  à  leur  concours.  C'est  ainsi  que  pour  les 
postes  le  montant  des  retenues  est  effectué  sur 
les  soldes  de  Franco  majorées  d'un  tiers.  Pour 
les  travaux  publics,  cette  majoration  est  de 
moitié. 

Ces  différences  ont  une  explication  très  plau- 
sible dans  leur  origine  ;  '  elles  n'en  sont  pas 
moins  regrettables  dans  leurs  applications  et  on 
ne  voit  pas  très  bien,  en  équité,  ce  qui  justifie 
ces  inégalités  de  traitement  ;  mais  c  est  a  l'oc- 
casion de  la  loi  de  1853  que  la  situation  se 
complique,  et  c'est  sur  ce  point  que  nous  vou- 
lons plus  particulièrement  retenir  l'attention. 

Dans  les  postes,  d'abord,  nous  trouvons  un 
groupe  de  &  agents  appartenant  au  cadre  mé- 
tropolitain, qui  supportent  sans  compensation 
la  majoration  des  retenues  d'un  tiers  que  nous 
venons  de  mentionner. 

D'après  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ces  agents 
ne  remplissent  pas  la  condition  d'avoir  été 
«  envoyés  d'Europe  »  pour  la  raison  que  leurs 
traitements  n'étaient  pas,  soumis  à  la  retenue 
au  moment  de  «  leur  envoi  hors  d'Europe  ». 
soit  parce  qu'ils  ont  été  nommés  directement 
sans  avoir  occupé  dans  la  métropole  un  em- 
ploi donnant  lieu  à  la  retenue,  soit  parce  qu'ils 
n'ont  été  titularisés  qu'après  leur  arrivée  en 
Tunisie. 

;  Cette  inégalité  parait  tout  à  fait  inadmissible 
et  elle  devra  retenir  l'attention  du  Gouverne- 
ment 

Fonctionnaires  de  l'instruction  publique. 

,  Si  nous  envisageons  &  présent  la  situation 
des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  dé- 
tachés en  Tunisie,  nous  sommes  obligés  de  re- 
connaître qu'elle  offre  le  plus  remarquable 
assemblage  de  complications  qu'on  puisse  ima- 
giner. Un  exposé,  aussi  bref  que  possible,  en 
fournira  une  dédèmonstration  décisive. 

Catégories  de  fonctionnaires  (1). 

Le  personnel  universitaire  fourni  par  la  mé- 
tropole à  la  Tunisie  comprend  : 
1  En  premier  lieu,  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  par  application  de  l'article  43 
de  la  loi  du  9  juin  1853. 

En  second  lieu,  des  instituteurs  détachés,  les 
uns  par  application  de  la  loi  de  1853,  les  autres 
en  vertu  du  décret  du  16  juin  1899.  d'autres 
,en fin  eh  vertu  a  la  fois  de  la  loi  de  1853  et  du 
décret  de  1899.  .      .  .  '  ;  -  ' 

'Eu  troisième -lieu,  dés  fonctionnaires  qui  hé 
subissent  aucune  retenue  en  vue  dé  la  re- 
traite. 

Parmi  les  fonctionnaires  admis  a  supporter 
les  retenues,  un  assez  grand  nombre  se  trouve 
dans  une  situation  illégale. 

Congés  de  détachements  irréguliers. 

Quinze  agents  ont  été  mis  en  congé  d'inac- 
tivité lorqu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions  en 
France  jiour  se  rendre  eh  Tunisie. 

Or,  le  dernier  -paragraphe  de  l'article  10  de  la 
loi.  du  9  juin  1853  dispose  que  le  temps  d'inac- 

(1).  Pour  suivre  .l'exposé  de  cette  question'.' 
n'ojis  avons  réuni  aux  annexes  tous  les  textes 
•qui- 7  sont  relatifs.      -      


tivité  ne  peut  entrer  en  compte  dans  la  liquida- 
tion de  la  pension  pour  plus  de  cinq  ans. 

Une  telle  '  disposition  "ne  *  saurait  -  s'appliquer .' 
sans  injustice  aux  membres  de  l'enseignement 
détaches  en  Tunisie,  puisque  la  plupart  d'entre 
eux  y  sont  appelés  pour "  faire  toute  leur  car-  ' 
rière.  Cependant  les  Intéressés  sont  dans  l'in- 
r  certitude.  Tantôt  le  ministère    de  l'instruction 

Publique  déclare  que  le  dernier  paragraphe  de 
article  10  précité  leur  est  applicable,  et  tantôt 
qu'il  ne  les  vise  pas. 

Situation  irrégulière  provenant  des  fonclioAs 
conférées  m  Tunisie. 

La  direction  de  l'enseignement  en  Tunisie  a 
souvent  organisé  ses  services,  surtout  pendant 
la  période  de  début,  à  l'aide  des  agents  qu'elle 
avait  pu  recruter  et  en  utilisant  au  mieux 'les 
aptitudes  de  chacun.  C'est  ainsi  qu'une  dizaine 
de  fonctionnaires  ont  été  appelés  à  des  emplois 
ne  correspondant  pas  exactement  à  ceux  qu'ils 
avaient  dans  la  métropole.  Le  ministère  de 
l'instruction  publique  n  a  pas  ratifié  ces  désigna- 
tions, et  les  Intéressés  ont  cessé  depuis  long- 
temps de  recevoir  de  l'avancement  dans  le 
cadre  français,  contrairement  aux  droits  que 
leur  confère  l'article  4,  paragraphe  3,  de  la  loi 
du  9  juin  1853. 

Quelle  sera  la  situation  de  ces  fonctionnaires 
quand  il  s'agira  de  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion de  retraite  ? 

Instituteurs  et  institutrices  primaires. 

L'article  39  de  la  loi  de  finances  du  16  avril 
1895  accorde  le  bénéfice  de  la  bonification  colo- 
niale aux  fonctionnaires  détachés  dans  les 
pays  de  protectorat  par  application  de  Vàr-. 
ticte  4,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  9  juin  1853  ; 
le  même  article  accorde,  en  outre,  le  bénéfice 
de  l'activité  aux  agents  qui  sont  classés  dans  la 
partie  active. 

Mais  le  décret  du  16  juin  1899  ne  rappelant 
pas  ces  dispositions,  on  peut  se  demander'  si 
les  instituteurs  et  les  institutrices  détachés/en 
Tunisie  en  vertu  de  ce  seul  décret  se  verront 
privés  de  la  bonification  coloniale  alors  que  : 
1°  tous  les  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire et  primaire  supérieur  et  2°  les  institu- 
teurs détachés  en  vertu  de  loi;  de  1853  et  ceux  . 
qui  ont  obtenu  à  la  fois  l'application  de  la  loi 
et  celle  du  décret,  pourront  en  invoquer  les . 
bénéfices. 


Fonctionnaires  qui  ne  supportent  aucune* 
retenue.  r 

v  • 

Vingt-neuf  instituteurs  ou  institutrices  atten- 
dent, a  l'heure  actuelle,  et  certains  depuis  jBus 
de  deux  ans,  qu'on  leur  permette  dé  verser  les 
retenues.  Quelques-uns  de  leurs  collègues 
avaient  attendu,  il  est  vrai,  plus  de  quinze 
ansl    , 

Tous  ces  retards  sont  extrêmement  préjudi- 
ciables aux  intéressés.  D'une  part,  on  n'a  ja- 
mais fait  remonter  le  bénéfice  de  l'autorisation 
à  une  date  antérieure  au  décret  du  16  juin 
1899,  de  telle .  sorte  que  plusieurs  instituteurs 
déjà  âgés  ont  perdu  le  bénéfice  de  leur  séjour 
en  Tunisie. 

D'autre  part,  le  montant  des  retenues  arrié- 
rées est  parfois  tellement  élevé  que  les  débi- 
teurs éprouvent  de  réelles  difficultés  pour  se 
Ubérer. 

D'autres  fonctionnaires  n'opèrent  pas  de  ver- 
sements en  vue  de  la  retraite  parce  qu'ils 
n'ont  pas  demandé  l'autorisation  nécessaire.  11 
est  'd'autant  'plus  'surprenant  qu'on  ait  négligé' 
'de  rendre  ces"  versements i  obligatoires,  qu'on' 
iléuraàsSiirBVh» 'avantages  du  xlassement  et. 
de  l'avancement  dans  le  cadre  français  et  qu'ils 
peuvent  y  être  réintégrés  sur  leur  demande. 

D'autres,  enfin,  se  sont  vu  refuser  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1895  parce  qu'ils  n'avaient  jamais 
exercé  en  France  avant  devenir  en  Tunisie. 
S'ils  s'étaient  rendus  en  Algérie,  leur  situation 
eût  été  immédiatement  réglée,  car  ils  sont 
pourvus  des  titres  de  capacité  réglementaires. 
Parmi  eux  figurent  ou  ont  figuré  des  profes- 
seurs de  lycée  ou  d'école  normale. 

Si  à  cette  diversité  de  situation,  nous  ajou- 
tons llncertltnde  qui  résulte  des  arrêtés  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  au  sujet-  des 
prélèvement»  à  effectuer  sur  les  retenues  (cette 
retenue  doit  être  calculée  tantôt  surlesénaflli»- 
rnents  du  fonctionnaire  réduit  d'un  quart,  taorot 
sur  le  traitement  afférent  à  la  classe  de'lHtgtat 
•dans  la  métropole,  tantôt  sur  le  traitement  qpl 
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lui  serait  attribué  en  Algérie,  tantôt,  enfin,  sur 
l'intégralité  des-éroolMneots)  or  concevra  que* 
nous  concluions'  qu'ft  est'  temps  d»  mettre  un' 
peu  dortf a dans  ce  désordre.  Si  radtoihtstra- 
llon  peut  s©  dispenser  d*y  voir  cfalr,  II  ne:p«nf 
en  ctre  de  même  rfesititcteeséte  If  y  vavd#  leur- 
carrière.  Il  y  va'dfcs  condtWcn*  dan*  lesquelles-' 
ils  passeront  leurs  vteux  jénrs.  Ils  ont  besoin 
d'être  fixés. 

En  attendant  que  soft  réglée  dans  luvenu»  ht 
situation  des  fonctionnaires  dent  nous;  Tenons 
de  parler,  il  est  une  réparation  qui  est  due  auf 
petit  nombre  de  ceux  qui,  venus  de  Tunisie 
avant  le  1G  juin  18»7,  étaient  stagiaire»  à  leur 
départ  de  France: 

Pour  ceux-ci,  toutes  les  années  passées  anté- 
rieurement à«e  décret  {etaose  À  ntfaeieroyabtei) 
no  comptent  pse! 

Pou»  faire-  essser.ww  sltaattensi  anormale  et 
si  injuste,  ii  y  aura  lieu  de  décider  que  le  dé- 
cret do  16  juin  1899  aura  on  effet  rétroactif, 

1*  Que  pour  les  idstituteurs  qui  étaient  sta- 
içiaires  à  leur'  départ  d*  Franc»  comme  pour 
les  titulaires,  les  enoées-  de  services  passées  en 
Tunisie  conteront»  comme  si  elles  avaient- été! 
passées  en  France; 

2»  Que  lès  instituteurs  stagiaires  seront  con- 
sidérés comme  ayant  été  titularises- après  deux 
années  d'exercice  dans  la  colonie  ou  parts  de 
protectorat,  conformément  &  ca  que  perte  l'ar- 
ticle 1"  de  ce  décret 

l'emprunt 

Nous  voici  parvenus  an  terme  de  notre  étude. 
Noueaven»  rendu  Justice  aux.  efforts  fructueux 
du  pesa»;  non»  avons  eu  même'  tempe  inasqué 
lcsajméneratioueoidisf'eneebtes,  les  reformes 
né-eessatres,  

L'oanweaecempMb  par  le  guurewuuKifl  du 
proteetetat  éavl&at-caiq  ans  est  vraiment  «m- 
sidéMUe  «triai  feft  le  plis  grand  ttemww.  Il  • 
fallu  nne  gestion  singulièrement  prude*  te  et 
écla&tfe  peur  meaerwtboiat^e  Ufospértté>etde 
progrès  où  mm1«  verone,  un  pays  sans  ttaaa- 
ces  régnUOres,  aoeSewde  dette»  et  dont  les  res- 
sourees-prosene esefentvesnent  tirées de  l'aerl* 
culture  étalent  par  cela  même  f  Ort  aléateh-et. 

Mats  la  TunMe,  aujourd'hui  prospère,  faetè- 
ment  confiante  dan*  an  avenir,  ste  aaimée 
d'amMtton»  légitimes.  EU*-  comprend  qtfil  lut 
faut  développer  encore  son  onnltage  économi- 
que, Mattrnèae  de  nouvelles  voie»  ferrées,  de 
nouvelles  routes,  multiplier  les  écoles  ;  eitesan 

Î[ue  de  nouveaux  sacrifices  sont  désirables  en 
aveur  des  pestes  et  des  télégraphes,  de  la  coloni- 
sation; elle  est  impatiente  de  réaliser  au  phis 
tôt  ce  vaste  programme  de  réformes  bienfai- 
santes qui  accroîtront  se  richesse. 

Mais  comment  réaliser  ces  réformes?  Par 
quef*  proeédés  financiers  T  Paudra-t-il  comme 
au  début  do.  protectorat,  employer  seulement 
les  plus-values  budgétaires,  les-  excédents  de 
recettes  réalisés'? 

Ou,  au  contraire,  aura-ton  recours,  à  une 
méthode  plus  rapide,  ferait-on  un  emprunt  ? 
Cet  emprunt  estMf  désirable  ?  Est-il  possible? 

C'est  une  dernière  question  qui  nous  reste  à 
examiner. 

Dès  le  début,  le  protectorat  s'est  trouvé  en 
présence  de  travaux  à  accomplir  en  matière  de 
routes,  de  chemins  de  fer,  de  ports,  d'aména- 
gements d'eau,  dTiYdranllqua  agricole,  etc. 

Pour  faire  face  a  ces  dépenses,  0  ne  pouvait 

F  as,  en  vertu  des  accords  intervenus,  recourir  à 
emprunt,  sacs  l'assentiment  de  la  métropole. 
Or  la  métropole  qui  venait  de  garantir  la,  dette 
léguée  par  le  régime  antérieur,  ne  sa  montrait 
nullement  disposée  à  donner  rautorisatioa  in- 
dispensable. 

Le  protectorat,  pour  créer  l'outillage  écono- 
mique le  plus  urgent,  eut  alors  recoins  à  deux 
moyens  : 

D  une  part,  il  s'efforça,  en  réduisant  au  strict 
minimum  les  dépenses  des  services  publics,  de 
réaliser  des  excédents  de  recettes.  Grâce  à  une 
rigoureuse  économie,  il  put  ainsi  disposer,  sur 
des  excédents  réalisés  de  sommes  s'ôlavant  au 
chiffre  moyen  de  5  à  6  millions  par  an. 

D'autre  part,  et  concurremment,  avec  ce  sys- 
tème, il  eut  recoure  aux  concessions.  Tous  les 
travaux  un  peu  aléatoires*  cempertant  un»  ex- 
ploitation industrielle  plutôt  rfadnunifetrattre, 
furent  ooaflés  à  des  compagnies  eenceseionr 
nairee.  Ainsi  parent  être  effectués  des  travaux 
considérables  sens  imposer  aux  finance»  tuni- 
siennes aucune  chaîna,  bien  mieux,  en  feeon- 
dant  le  paye  pwl'afaixnienfaistnt  des  capitaux 
étrangers. 


.  Cette  méthode  a  produit-  d'heureux  résultats. 
iCTtartili'  mefReùr»;  tfétaft  môme  la  senle  (mil 
fftt  p»fe»lWe  d'enrpioyee  dans  le»  premières: 
avn/V?4u  proteoiMsrt. 

Mal*,  à  l'heure,  aetuefte,  son.  troafflssnee  est: 
imatiifl.sle'. 

Les  5  mr  6  miTHens  prélevés  ssr  les  excédents 
budgétaires  ne  permettent  pas  d'exécuter,  dans 
des  odHdïl&ons  satisf  frisantes,  tes  travaux  pn- 
biles  indispensables.. N'ayant  pas- d»  ressemées 
fixes,  connues  d'avance,  on  ne  peai  établir  un 
programme  rationnel  saivant  de»  vues  d'en- 
semble  et  l'exécuter  avec  méthode.  On  travaille 
lau  jour  le  jour,  en  essayant  sinon  de  contenter 
tout  le  monde,  au  .moins  de  faire  patienter  les 
demandeurs  les  ptus  bravants.  On  disperse  les 
ressources:  On  met  dfer  ans  pour  laite  one  route 
de  aïttlometres.  IJos  frais  généraux  seront  de- 
coptes,  la  route  restera  neuve  ou  inutilisable. 
Mats  on  est  on  prétauw  de  tant,  de  réclama- 
tions légitimes  !  Il  faut  Mari,  faute  de  rnieax, 
montrer  à.  chacun  le  désir  de  lut  et  ro agréable  ! 

Cepeooaat,  si  les  5  eu.  &  millions  consacrés 
chaque  année  aux  travaux  guMks  ne  permet- 
tant pat  à'  l'auitrinlsiratl»»  cTassorer  le  service 
aussi  biènqnellfe  le  souhaiterait,  en  revanche, 
il*  font  smgalfervment-  défaut  lorsqu'il  s'agit 
de  doter  les  autres  ciwpnres  du  budget.  L'Ins- 
truction miMieue,  l'agBitniture,  lussistanee,  la 
justice,  réclament  les  moyensùe  s»  développer 
On  les  leur  refuse:  «il  n'y  a  plus  de  crédits 
disponibles  :  les  travaux  publics  absorbent 
toutes  tes  ressources.  » 

De  son  cote,  le  syetèm»  des1  concessions,  s'il 
a  présenté  d,ineentestatoès■  avantages,  offre 
anfovrd'bur  des  iueeBvésmntt  ctrtakisi 

Llndustrto  pri t^b-oo pool  gnère  trouver  d'ar- 
gent à  nxmr»d«  5  p.  tf39.  lies  fonds  d'Etat  sont 
à  un  tanx.vohno de3pi  M».  L'écart,  seit  Z  p.  400 
du  capital,  rejnosente  une  oharge  sans  profit 
pour  le  oontriDuaMe.  Les  frais  de  premier  et v 
bUssement  sont  ainsi  imposes  de  40  p.  100. 

C'est  une  charge  qne  supporte;  faut*  demteux 
un  pays  sans  crédit,  mai9  il  doit'  évidemment 
son  aoranohin,  aaisitot  qnll  le  peut 

Pour  Ni  Tontele,  l'heure  est  passée  oft  «.'le 
devait  recourir  fc  das  oompagnies  coiim-.-ten- 
nalres:  ahfirespertté  -est  aufonrd*l(ui  reoonnuo: 
sasttnntson  fHnanMere  est  assfsa;  ses  budeete 
sent -an  proaresfisen  oonsteat»;  son.  crédttxMt 
aAnisL 

L'uinuruBtî  qui  élaK  avantageux,  est  devenu 
pessmlei 

11  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  y  recourir  pour 
faire  face  aux  importantes  dépenses  dont  la 
nopmft»et  l'urgence  sont  étabuos  et  pour  assu- 
rer en  même  temps  au  budget  ordinaire  une 
élasticité  qui,  présentement,  lui  fait  défaut. 

Déjà,  la  Tunisie,  en  1903,  a  emprunté  40  mil- 
lions pour  construire  son  second  réseau  dévoies 
ferrées. 

Mais  il  ;  neerer  d'antre»  lignes  denhemins  def  er 
àétaUir;  des  routes  a  oonstwtr»  nenr  rester 
l»s  eentoerd»  pepuJtttian  asm  BOBveRes  lignes 
ferrées  ;  il  faut  omontar  les  ttwnuxr>  si  féconds 
de  l'hydranOnne  agricole  et  dn  rebeisement; 
aménager  phi»  complètement  les  perte  de  la 
Régence,  compléter  le  réseau  télégraphique  et 
téléphonique;  construire  de  nouveaux  bâti- 
ments scolaires,  doter  plus  largement  la  caisse 
de  colonisation,  donner  enfin  un  nouvel  essor  à 
ce  pays  quia  fait  preuve  d'une  surprenante  vi- 
talité et  ne  demanda  qu'à  progresser  encore. 

L'opimOn.  publique,  qui  comprend  la  néces- 
sité de  toutes,  ces  améliorations,  réclame  ins- 
tamment l'autorisation  de  contracter  un  nouvel 
emprunt  ds  60  millions.  Am  mois  de  mai  1905, 
la  ooatèrenoe  consultative  s'est  prononcée  en 
faveur  dé  oet  emprunt  et  elle  a  renouvelé  au 
mois  de  novembre  le  vceu  qu'elle  avait  précé- 
demment émis. 

Le  gouvernement  dn  protectorat  ne  s'oppose 
point  à  un  emprunt  que  permet  la  situation 
financière  de  la  Tunisie.  La  dette  tunisienne  est 
en  effet  peu  importante. 

Le  service  des  intérêts  n'absorse  guère  que 
6.360,000  fr.  par  an,  soit  an  peu  moins  du 
cinquième  des  ressources  publiques. 

Depuis  1902,  les  prévisions  des  recettes  ordi- 
naires sont  passées  de  27,186,400  fr.  à  31,978,575 
francs.  Il  a  été  passible  de  gagner  dans  cette 
période  les  quatre  ti  anches  da  l'emprunt  de 
40  millions  sans  créer  d'impôts  nouveaux  et. 
sans  nuire  aux  exigence*  des  divers  services 
publies  du  protectorat 

Bien  ^nfonrii^  o.  ne  ««irait  être  question  de 
gagée  davantage  l'emprunt  futur  a  l'aide  de 
nouvelles  impositions,  n  y  aura  donc  lieu  de 
procéder  avec  la  même  prudemo»  et  la  même 


2?4«»u»,- 


sagesse  qu'en  1902.  Si.  le 
vaux  paut  et  doit  être,  aekow  immMattni(ir 
se»  execnttoB  devra  Ctt*  repa»ti*eatr« TnC.' 
isieensaonew.  On  peut  m*rneoïr(*UB*.DoiiptT 
garder  contre  les  ceméVineacw^Bossteiàada,  uT 
future  uaiea  douanière-  delà.  TunUi»avec  w 
France,  que  poor  réserver  les.  neeessues,  croiîu 
santés  de  certains  services,  qn.ll  faudra  s'auL 
rer  un  délai  prcporfiomieffenierR  pins  coasÛE 
rablc  que  cefni  prévn  peur'  remptunt  &  19»; 
Un  tel  délai  n'a  rien  d'excesstL«l  l'estcoasidèn 
que  tes  services  pnbWee  apenles:  à  béeaneier  ÎL 
1  emprunt  sens  peine  d'étn»  incita?  a  accroîtra! 
d'une  manière'  exagéré»  leur  poissante  piode*- 
tiv»,  ne  sent  pas  oatinés  penr  uiuise»  fe&cA. 
dits  qu'on  mettraU  plus  rapademeata  leur  a», 
position. 

A  quel  moment  l'eiiipruiil  qne  ans  demaev 
dans  p»urra-t-il  être  contraotM 

Il  parait  difficile  que  ce  soit  avant  W07.  i*. 
budget  de  1906  prévoit  le  solde  du  gage  de  l'em- 
prunt de  1902  et  il  n'apparaît  pas  en  situation  da 
supporter  en  outre  la  oaarg»,  si  minime  soit- 
elle,  du  nouvel  emprunt. 

Nenr  considérons  donc  que  le-  gouvernement 
dn  protectorat  devra  consacrer TaB»é»i906  i 
établir  le  programme  des  futures  dépenses; 

Ce  délai  permettra  d'émuler  la  question  dans 
tous  ses  détails. 

Toutes  les  formalités  néeessaCres  a_l*-*éalisa~ 
tlon  de  l'emprunt  pourraient-  atra  aca»a»Ber 
pendant  le  iname temps  du  mantèreanaqueles 
service*  mtéressés  soient  ea  pnsroathm,  dés  la 
commencement  del'awwe-  suiveur»,  des  retr 
sourees  qui  leur  sont  affeotées» 

11  est  bien  entendu  que  I»  asnpanaae  dor 
travaux  à  effectuer  sur  le»  fonde  cfemprnnt 
devra  être  soumis  au  Parlesnean  français.  (Test 
le  moyen  le.  pms  sur  d'empuerier  que  l'intérêt 
général  de  la  régence,  puiâs»  être  saunlè  aux 
Influences  locales. 


OOUBUOSUOt 

On  remarmiera  sans  dont»  «a»  non»  n'avons 
rien  dit  du  rattachement  de  la.  Tuotsta  an  nsv 
mstere  dos  celonias.  Vu*,  ansoei  saUe  rappor- 
teur avait  préposé  dtacéier  dans  la-  lot  ds> 
naances  un  articl*  qatoyèroil  ea reAtasuenuBt 
D'autre  part,  notre  coilàgna  ».  Pîanéarradéport- 
un  amendement  qui  tend,  à»  crée*  unndnistére 
de  l'Algérie,  de  la  Tonlsteeé  de»  nsaseamrats. 
Mai»  la  Sénat  avait  estimé- r^nné»  dernière  ans 
des  sefurmes  ansat  considfnapKjn  ne  aoui  aient 
être  réselues  eu  quelquo  sorte  inriaaaniiirinl( 
par  voie  budgétaire,  sans  un»  dieenasts»  spé- 
ciale et  approiûndTe.  Il  eat-vrgismnraaiae  eue  le 
Sénat  n'a  point  changé  dnaidnie»  it  cet  égard, 
ce  serait  une  raison  sufflèaate  peur  que  nous 
n'ayons  pas  repris  cette  année  la  propesioen 
que  vous  aTiex  bien  vonla  accepter  sut  le  rap- 
port de  M.  Chau  temps. 

Mais  les  dreonatauees  d»  la  pneMiqn»  intar- 
national»  paroisseea  en  vezn»  non  ferorabiet 
peur  nxovoaner  une  refermer  dent  la  postée  est 
sans- doute  limitée  à  un  iiliieatuiiiii  ut  d'onmuV- 
sation  intérieure,  mais  quL  ne  mansaassan  pas 
d'être  représentée  au  dehors  comme  un  pre- 
mier pas  vers  l'annertea  pure  et  snsmie  dé  k 
Tunisie  à  la  France. 

Enfin,  ii  n'y  a  aucun»  «siguuue<  »  dsssnter 
cette  question  du  rattaulawnoiaV  putiaejsla  aV 
tuation  politique  et  lnuiss»a1i|uii  de  1*  régence 
est  ea  somme  très  satisssastarhx  L'etone  à  la- 
quelle nous  nous  ammmu  livres  Y*,  on  ncas. 
semble,  ciaireesen*  démantré. 

Nous  oroirtens  server  pna»  effleneafnent  les 
intérêts  tunisien»,  si  ssat  utsUiUlMM»  ansisiimii 
modestes  anséileratlans  fautes  d'oiUenns  à  réar 
liser.  • 

Nens  damanaons  d'abord  am  Oonifement 
français  «t  au  gonuesnsmsnli  tnnieien  a*  s'en* 
tendre  pour  régler  mee  èssasté  en  «ne  bienv- 
vesUanea  la  skmatleb  das  seasetiesmatsw  des 
différente  services  au  peint  de,  vus  des  rov 
tsaites» 

Nous  proposons  ensuite  &  la  Chambrerde  dé» 
cider  pour  la  Tusnat»  conuae:  nsom  rAsgéete 
que  la  visite  de»  fcegsijui'  an»  Uu  dttuen»  ueene 
déoenaans  acre  opeefe  am  pent  dâesassarona- 
ment. 

Nous  demandons  que  les  primeurs  et>  frets» 
sees  puissent  Jéeuinnaa  entrer  en  rreneanseï 

Enfin  nous  pensons  qu'un  essnsanssten>éVnas>. 
UOnseet  néeesBatre  et  qn»I  eërpasuas»*.  Ma» 
espérons  qu'il  sera  proenasnomentrsnenfsstet 
pennuttra  fc la  Tumett  éniianimaiii  et  feenaaT 
progrès.  ■         -  - 
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ANNEXE    N»  2668  (annexe.) 


''  (Session  ord.  —  2«  séance  du  13  juillet  1905.) 

ANNEXE  AU  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget   chargée  d'examiner  le 
'  protêt  dtf  loi  portant  fixation  du  budget  gé- 
"  néral  de  1  exercice  190Bf Ministère  de 
•  l'instruction- publique,- des  beaux-arts  et 
des  cultes)  (Service   de  l'instruction  pu- 
blique), par  M.  Massé,  député  (1). 

'  Messieurs,  depuis  le  dépôt  et  la  distribution 
du  rapport  sur  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, le  Gouvernement  a  saisi  la  commission 
du  budget  Ce  certaines  propositions  qui,  adop- 
tées par  elle,  modifient  les  chiffres  portes  dans 
le  rapport.  Aussi  croyons-nous  devoir  indiquer 
ici  les  chiffres  rectifiés  et  donner  somroaire- 
ment  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouver- 
nement à  vous  présenter  des  propositions  nou- 
velles, la  commission  à  les  adopter. 

chapitre  11.—  Université  de  Paris.—  Personnel 

Montant  du  crédit  primitivement 

proposé 3.728.225 

Montant  du  crédit  rectifié 3.730.225 


Augmentation 


2.000 


chapitre  12.  —  Universités  des  départements. 
Personnel. 

Montant  du  crédit  primitivement 

proposé 7.200.000 

Montant  du  crédit  rectifié 7.222.000 


Augmentation 


22.000 


Au  moment  où  a  été  déposé  notre  rapport,  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  avait 
adopté  les  bases  de  la  réforme  de  la  licence  en 
droit  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  décret  du 
1"  août  1905,  décret  dont  le  texte  se  trouve  aux 
pièces  annexes  de  notre  rapport;  mais  la  com- 
mission du  budget  n'avait  pu,  pas  plus  d'ail- 
leurs que  le  Gouvernement,  se  rendre  exacte- 
ment compte  de  l'augmentation  de  dépense  qui 
en  devait  résulter.  Aussi  n'a-t-elle  dans  les  pre- 
miers chiffres  qui  vous  ont  été  soumis,  rien 
prévu  à  cet  effet.  Le  Gouvernement,  depuis,  a 
établi  des  prévisions  desquelles  il  résulte  que 
l'augmentation  de  dépense  sera  de  2,000  fr.  pour 
l'université  de  Paris  et  de  22,000  fr.  pour  les 
universités  des  départements. 

Votre  commission  vous  propose  de  ratifier 
ces  chiffres.  Mais  elle  croit  devoir  indiquer  par 
l'organe  de  son  rapporteur  que  des  économies 
pourront  et  devront  être  réalisées  dans  l'ave- 
nir. Si,  en  effet,  pendant  deux  ans  encore,  l'an- 
cien et  le  nouveau  régime  sont  appelés  à  être 
appliqués  simultanément  pour  la  licence,  il  est 
certain  que  dans  deux  ans  le  travail  du  per- 
sonnel sera  beaucoup  moins  considérable  et 
que  par-  la  -suite  des  suppressions  de  chaires 
pourront  être  réalisées.  Le  nombre  des  chaires 


son  lorsque  le  nouveau  régime  sera  seul  ap- 
pliqué. 

La  commission  estime  que  si  des  enseigne- 
ments nouveaux  sont  réclamés  par  les  facultés 
et  par  leur  clientèle,  il  sera  aisé  de  faire  face  à 
ces  besoins  sans  demander  au  Parlement  de 
nouveaux  sacrifices,  mais  en  transformant  les 
chaires  dont  l'utilité  ne  serait  pas  manifeste. 

Votre  rapporteur  a  reçu  en  outre  mandat  de 
la  commission  de  présenter  ici  une  observa- 
tion qui  aurait  dû  trouver  place  dans  le  rapport 
lui-même,  mais  qui,  bien  qu'elle  ne  se  rapporte 
pas  aux  facultés  de  droit  qui  font  l'objet  de  la 
demande  nouvelle  du  Gouvernement,  peut  être 
faite  au  sujet  des  deux  chapitres  dont  on  vous 

Sropose  de  rectifier  les  chiffres,  puisque  ces 
eux  chapitres  intéressent  d'une  façon  géné- 
rale les  universités. 

Il  s'agit  des  facultés  des  sciences  et  des  facul- 
tés des  lettres.  Lorsqu'à  été  transformée  l'école 
«annale,  supérieure,  son  personnel  enseignant 
a  été  versé  a  la  Sorbonne.  Cette  mesure  était 
"naturelle  et  juste.  On  ne  pouvait,  en  effet,  im- 
poser à  des  professeurs  qui  étaient  à  Paris 

(1)  Voir  les  n"  2565-2668-2681. 


depuis  do  longues  années,  de  retourner  en 
province.  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remar 
quer  que  le  nombre  des  élèves  étant  augmenté 
dans  de  notables  proportions,  le  personnel, 
d'une  façon  générale,  devait  l'être  également. 
Il  n'en  est  pas  moins  résulté  que  dans  beau- 
coup de  cas  les  chaires  ainsi  créées  à  la  Sor- 
bonne font  double  emploi  avec  celles  qui  exis- 
taient déjà. 

Votre  commission  pense  que  toutes  les  fois 
que  des  transformations  peuvent  être  faites 
1  administration  a  intérêt  à  les  faire.  Elle  le 
pourra  notamment  lorsque  certains  professeurs 
viendront  à  disparaître  par  décès  ou  retraite. 
Leur  chaire  alors  pourra  être  transformée  et 
des  enseignements  nouveaux,  qui  ne  sont  pas 
encore  représentés  à  la  Sorbonne,  pourront  y 
trouver  droit  de  cité.  Mais  votre  commission 
estime  également  que  toutes  ces  chaires  ne 
doivent  point  rester  à  la  faculté  de  Paris.  Les 
facultés  de  province  réclament  presque  toutes 
des  enseignements  nouveaux  car  elles  n'ont 
guère  que  les  anciennes  disciplines.  Il  serait 
aisé,  lorsqu'une  chaire  faisant  ainsi  double  em- 
ploi viendra  à  disparaître  à  Paris,  de  faire  une 
sorte  de  ventilation  des  crédits  entre  les  faeul- 
tês.de  province  et  la  Sorbonne.  La  division  de 
l'ancien  chapitre  «  Universités.  —  Personnel  » 
en  deux  chapitres  distincts  relatifs,  l'un  au  per- 
sonnel de  l'université  de  Paris,  l'autre  au  per- 
sonnel des  universités  des  départements,  em- 
f lèche  11  est  vrai  le  ministre  de  procéder  par 
ui-mème  à  cette  ventilation.  Mais  il  a  toujours 
la  ressource  de  déposer  un  projet  portant  à  la 
fois  ouverture  et  annulation  de  crédits  et  dès 
l'instant  qu'il  n'y  aura  pas  d'augmentation  de 
dépense  il  peut  être  assuré  qu'il  y  aura  toujours 
à  la  commission  du  budget  et  à  la  Chambre 
une  majorité  pour  l'approuver. 

Enfin  votre  commission  s'est  émue  d'un 
bruit  venu  jusqu'à  elle  et  d'après  lequel  l'admi- 
nistration serait  en  train  de  reconstituer  l'école 
normale  supérieure,  dont  elle  vous  a,  il  y  a 
deux  ans,  demandé  la  suppression.  Dans  l'esprit 
du  Gouvernement,  l'école  normale  supérieure 
ne  devait  plus  s'occuper  que  de  la  préparation 
pédagogique  des  futurs  professeurs.  Tous  leurs 
cours  devaient  être  faits  à  la  Sorbonne.  Or 
actuellement  un  certain  nombre  de  professeurs 
de  la  Sorbonne  font  à  l'école  même  des  confé- 
rences dont  le  caractère  n'est  nullement  péda- 
gogique. Jamais  autrefois  les  élèves  qui  sui- 
vaient déjà  les  cours  de  la  Sorbonne  n'ont  eu 
rue  d'Ulm  autre  chose  que  des  conférences  et 
cela  est  si  vrai  que  les  professeurs  de  l'école 
portaient  le  titre  de  maîtres  de  conférences. 

Cette  situation  qui  existe  depuis  quelques 
mois  ne  serait-elle  pas  la  conséquence  des 
chaires  qui  font  double  emploi  à  la  Sorbonne 
par  suite  de  la  fusion  du  personnel  des  deux 
établissements  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  conférences  créent  aux 
élèves  internes  a  l'école  normale  une  situa- 
tion privilégiée  qui  s'expliquait  sous  l'ancien 
régime  alors  que  l'école  avait  sa  vie  propre, 
mais  qui  ne  saurait  persister  depuis  que  les 
boursiers  de  Paris  sont  dans  la  même  situa- 
tion. 

Cette  reconstitution  de  l'ancienne  école  au 
lendemain  de  la  réforme  qui  la  modifiait  si 
profondément  ne  laisse  pas  que  de  faire  naître 
certaines  appréhensions  dans  le  monde  des 
écoles  et  peut-être  ne  serait-il  pas  mauvais  que 
le  ministre  de  l'instruction  publique  fasse  net- 
tement connaître  quelles  sont  ses  vues  à  ce 
sujet  et  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour. 

chapitre  26.  —  Ecole   française  d'Athènes.  — 
Personnel 

Montant  du  crédit  primitivement  pro- 
posé     45.000 

Montant  du  crédit  rectifié 52.700 

Augmentera 7.700 

L'augmentation  de  7,700  fr.  demandée  pour  ce 
chapitre  correspond  au  traitement  d'un  institu- 
teur et  d'un  professeur  adjoint  d'école  pri- 
maire supérieure,  qui  seront  envoyés  à  Athè- 
nes où  le  Gouvernement  se  propose  de  créer 
une  école  primaire  supérieure  qui,  dans  sa 
pensée,  sera  annexée  à  l'école  française  d'A- 
thènes. 

Cette  école  est  depuis  longtemps  -réclamée 
par  notre  ministre  à  Athènes  et  sa  création  ré- 
pond à  un  intérêt  général  II  s'agit  en  effet,  dans 
une  école  sans  caractère  confessionnel  d'en- 
seigner la  langue  française  aux  Français  de  la 
colonie  et  aux  jeunes  Hellènes  désireux  d'en 


acquérir  une  connaissance  plus  complète  que 
celle  que  distribuent  les  professeurs  de  l'Etat 
grec.  Les  Italiens  et  les  Allemands  possèdent 
déjà,  à  Athènes,  des  établissements  similaires 
et  concurrents. 

Notre  ministre  à  Athènes,  d'accord  avec  son 
département  et  celui  de  l'instruction  publique, 

Sropose  de  rattacher  cette  institution  à  l'écolo 
'archéologie  dont  elle  constituerait  un  déve- 
loppement et  une  sorte  d'annexé.  Cette  manièro 
d'opérer,  qui  rencontrerait  l'adhésion  du  gou- 
vernement hellénique,  ajouterait  aux  chances 
de  succès  de  l'établissement  en  lui  assurant  le 
patronage  et  le  concours  des  directeurs  et  des 
membres  d'une  école  illustre. 

Le  département  des  affaires  étrangères  et 
celui  de  l'instruction  publique  ont  obtenu  du 
ministre  des  finances,  sur  le  reliquat  du  legs 
Giffard,  la  somme  nécessaire  à  la  construction 
et  à  l'installation  de  cette  annexe  dé  l'école 
d'archéologie.  Celte  école  étant  prête  à  fonc- 
tionner, il  s'agit  de  la  doter  du  personnel  indis- 
pensable. '      ' 

L'enseignement,  nous  l'avons  dit,  devrait  être 
donné  pat'  des  maîtres  détachés  des  cadres  de 
notre  enseignement  primaire  et  primaire  supé- 
rieur. 

La  dépense,  dans  ces  conditions,  serait  la  sui- 
vante : 

Le  traitemement  des  instituteurs  en  France 
oscillant  entre  1.200  fr.  (5e  classe)  et  2,200  fr. 
(i«  classe),  le  traitement  moyen  est  de. .    1.708 

Les  instituteurs  adjoints  d'école  pri- 
maire supérieure  jouissant  d'un  traite- 
ment qui  varie  entre  1,400  fr.  (5e  classe) 
et  2,400  fr.  (1"  classe),  la  moyenne  est 
de 1.900 

A  ce  traitement  il  convient  d'ajou- 
ter comme  dans  la  plupart  de  nos  co- 
lonies une  indemnité  d'égale  somme 
qui  ne  serait  pas  soumise  à  retenues 
pour  pensions  civiles,  soit  1,700  +  1,900 
=  3,600;  ci 3.CCO 

Et  si  le  maître  appartenant  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  possède  le 
certificat  d'aptitude  au  professorat,  il  de- 
vra recevoir  en  outre  l'indemnité  de 
500  f  r.  attachée  à  ce  titre  par  la  loi  de 
1889,  ci 500 

L'augmentation  à  inscrire  au  cha- 
pitre 25  pour  les  deux  maîtres  qui  seront 
envoyés  à  Athènes  est  donc  de  :  ». 

1.700+ 1.900 +  3.600 +500-=  7.700..    7.700 

Mais  une  question  se  pose.  Dans  quelle  forme 
ces  maîtres  seront-ils  détachés?  Ces  maîtres 
étant  pris  dans  l'enseignement  primaire  n'au- 
ront pas  vraisembleblement  les  titres  requis 
Four  faire  partie  des  cadres  du  personnel  de 
enseignement  supérieur.  Mais  il  me  semble 
parfaitement  possible  de  maintenir  dans  les 
cadres  primaires  les  maîtres  qui  exerceront  à 
Athènes. 

En  effet,  si  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles  ne  permet  de  détacher  des  fonc- 
tionnaires exerçant  dans  un  service  de  l'Etat 
que  dans  des  emplois  départementaux  ou  com- 
munaux, le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  16  juin  1899,  rendu  en  exécution  de 
la  loi  de  1899-1893,  permet  de  détacher  des  ins- 
tituteurs du  cadre  primaire  dans  des  écoles 
entretenues  par  l'Etat. 

Or  l'école  française  d'Athènes  se  trouve  bien 
dans  ces  conditions. 

Ces  maîtres  se  trouveront  dans  le  même  cas 

3ue  les  instituteurs  et  institutrices  détachés 
ans  les  lycées  et  collèges  pour  les  classes  élô- 
ïYïftfitfi.iï'pç 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  a  décidé  que  ceux-ci 
continuent  de  faire  partie  des  cadres  de  l'en- 
seignement primaire.  11  en  sera  de  même  des 
fonctionnaires  primaires  détachés  à  l'école  d'ar- 
chéologie d'Athènes. 

L'administration  avait  un  instant  songé  à 
vous  demander  de  régler  leur  situation  par  un 
article  spécial  a  la  loi  de  finances  ;  mais  après 
un  examen  plus  approfondi  de  la  question  et 
en  présence  de  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat, 
le  vote  de  cet  article  a  paru  superflu  aussi  bien 
au  Gouvernement  qu'à  votre  commission. 

chapitre  94.  —  Enseignement  primaire 
-  supérieur. 

Montant  du  crédit  primitivement 

proposé 3 .  598 .  746 , 

Montant  du  crédit  rectifié 3.594.446 


Diminution. 


4.300 
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«sbapiths  96.  —  Traitements  du  personnel  de 
de  l'an  séjournant  primaire  élémentaire  un 
France,  motos  les  viMes  de  plus  de  '150#HO 

i    Ames. 

Montant  du  créditprimitivemeot 

proposé 156 .646  MXO 

Montant  du. crédit  rectifié 158.«45;4» 


Dimfemtton.... 3.400 

Le  total  de  ces  deux  réductions  «et  égal  A  ta 
somme  de  7,100  fr.  dont  nous  vous  proposons 
d'accord  avec'  le  Gouvernement  d'augmenter  le 
chapitre  26.  Cette  semme  correspond  aux  trai-  j 
tements   d'un  instituteur  et  d'un  professeur; 
adjoint  d'école  primaire  supérieure  qui,  ainsi  i 
qu  on  l'a  vu  plus  haut,  doivent  Stre  détachés  à 
1  école  primaire  supérieure  annexée  a  l'école 
française  d'archéologie  d'Athènes. 

CHAPnsusSe. —  Allocations  diverses. 

Montant   du    crédit   primitivement 

proposé..... 9D4.800 

Montant  du  crédit  rectifie 953.800 


Augmentation.... «9.000 

Cette  augmentation  a  pour  but  de  rectifier 
«ne  erreur  purement  matérielle.  Un  crédit  de 
49,000  fr.  fleurait  au  budget  de  1905  à  ce  Cha- 
pitre, aîticio  2,  sous  la  rubrique  :  Allocations 
représentatives  do  l'indemnité  de  résidence,  de 
l'indemnité  do  logement  et  des  frais  de  dépla- 
cement des  suppléants  départementaux.  La 
ménie  somme  ayant  été  reproduite  dans  le 
projet  dc'budgct de  W0G,  distribué  cnépreuves 
a  votre  commission  au  mois  de  juillet  dernier, 
celle-ci  crut  devoir  la  faire  disparaître,  puisque 
les  suppléants  départementaux  avaient  eux- 
mêmes  été  supprimés  en  1905  par  un  article  de 
la  loi  de'flnances. 

Or,  l'administration  avait  déjà,  de  -Bon  coté 
opéré  cette  réduction  et  la  somme  deWIJOO  fr. 
dont  il  s'agit  devait,  en  réalité,  être  portée 'dans 
là  colonne  où  figurent  les  réductions  polir  1906 
si  L'on  compare  le  projet  de  budget  de  cette 
année  avec  le  budget  voté  pour  l'exercice  pré- 
cédent. _ 

La  même  Somme  ayant  été  supprimée  deux 
fois  au  chapitre  99,  une  fois  par  l'administra- 
tion et  nue  rots  par  votre  commission,  le  crédit 
inscrit  a  dé  chapitre  apparaît  comme  insuffi- 
sant pour  faire  face  au»  besoins  du  service. 
Aussi  votre  commission,  d'accord  avec  le  Gou-  < 
vernement,  vous  propose-t-eîle  le  rétablisse- 
ment du  crédit  do  49,000  fr.  qui  avait  été  par 
elle  supprimé  par  suite  de  limeur  matérielle 
que  nous  venons  d'indiquer . 

chapitre   103.    —    Œuvres    oomptémecteires 
de  l'éaoJe.  —  Subventions. 

I 
En  demandant  à  la  Chambre  de  réduire  te 
crédit  de  S50;000  lr.  demandé  par  le  Gouverne- 
ment d'une  somme  de  8,000  fr.  correspondant 
au  traitement  do  l'inspecteur  d'académie  spé- 
cialement charge  de  I  organisation  des  œuvres 
complémentaires  de  l'école  et    de  transférer 
cette  somme  au  Chapitre  9,  nous  avons  parlé 
à  propos  des  œuvres-complémentaires  de  l'école 
de  M.  Edouard  .Petit  comme  s'il  était  l'inspec- 
teur d'académie  touchant  ce  traitement.  C'est 
Ht  une  erreur  qu'il  importe  de  rectifier.  Nous 
avons  été  amené  a  parler  de  M.  Petit  paroc  «rue  ' 
son  rapport   annuel  est  le  document  le  plus 
complet  qui  puisse  être  consulté  au  sujet  de 
ces  œuvres.  Mais  M.  Petit,  .inspecteur  général, 
s'occupe  des  œuvres  postscelaires  en  plus  de 
son  service  ordinaire.  L'inspecteur  d'académie 
.dont  le  traitement  a  jusqu'ici  été  supporté  par  ' 
notre  chapitre,  est  M.  Tellieson,  détaché  au! 
musée  pédagogique.  ' 


ANNEXE  lf°  2668  {S*  annexe) 

{Session  ord.  4e  la  2*  séance  du  13  Juillet  1905.) 

£•  ANNEXE  AU  RAPPORT  fatt  au-nom  de  la  com- 
mission du  budget,  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1906  (ministère  de 
l'instruction  publique,  dés  baaua-ars  «t  des 
cultes)  (service  de  f'intf toction  publique],  par 
M.  Massé,,  député  (i). 

"Messieurs,  en  examinant  dans  notre  rampent 
aur  le  budget  de  l'iastraetiM  publique  tes  oré- 


(1)  Voir  les  n«  2565-2668  et  annexe-2681. 


dits  demandés  au  chapitre  87  pour  l'enseigne- 
ment primaire  et  les  traitements  des  inspec- 
teurs, ainsi  que  des  Inspectrices  générales  dt 
'départementales  des  écoles  maternelles,  nous 
vous  avons  indiqué  quelles  étaient  les  doléances 
que  faisaient  entendre  tes  inspecteurs  primaires. 

Ces  îondUeunaires  dévoués  et  modestes  sb 
plaignaient  qu'arrivant  au  gratte  d'inspecteur 
primaire  a  lage  moyen  de  trente-cino  ans,  la 
loi  ne  leur  accordant  l'avancement  à  l'ancien - 
net  é -qu'au  bout  de  six  a»  s -et  Pavaneement  an 
choix  n 'existant  ;  presque  pas  en  fait  .par  suite 
de  la  modicité  des  disponibilités,  ils  ne  pou- 
vaient arriver  &  la  1™  classe  qu'à  l'âge  de 
Cimruante*nenf  ans.  Ils  ne  peuvent,  dans  ces 
conditions,  séjourner  dans  ta  i"  classe  un 
temps  assez  long  pour  bénéficier  de  tous  les 
avantages  de  leur  dernière  promotion  -et  voir 
tour  retraite  augmentée. 

Ils  demandaient  donc  des  modifications  au 
«tassement  qui  les  régit,  l^admhrictratlon,  tout 
«n  reconnaissant  le  -bien-fondé  de  leurs  récla- 
mations, avait  un  instant  songé  à  y  faire  droit 
en  demandant  à  la  Chambre  rinscriptton  au 
chapitre  87  d'un  premier  orédit  de  35,000  fr., 
qui,  augmenté  en  1907  d'une  sorrrrao  égale,  au- 
rait permis  la  suppression  en  deux  années  de 
la  5e  classe  des  inspecteurs  primaires. 

Dés  que  ce  projet,  qui  n'avait  été  formulé 
qu'au  «ours  des  pourparlers  qui  eurent  lieu  A 
l'occasion  de  l'examen  du  budget  entre  le  Gou- 
vernement «t  votre  commission  fut  connu,  il 
fut  l'objet  d'attaques  très  vives  de  la  part  de 
toute  une  partie  tmi  personnel. 

Beaucoup  d'inspecteurs  «t  leur  association 
armoale,  dans  la  ciruwntainie  leur  interprète, 
exposèrent  que  par  l'adoption  de  ce  système,  : 
tes  jeunes  inspecteurs'  nouvellement  promus 
auraient  seuls  une  satisfaction  immédiate  ;-que 
par  contre,  ceux  qui  étaient  actuellement  en 
a*,  3e  «t  *•  classe,  >ou  tout  «u  moins  une 
grande  partie  d'antre  eux,  ne  bénéficieraient  ' 
«n  rien  de  la-réforme.  Cela  leur  .paraissait  d'au-, 
tant  matas  juste  que,  jusqu'ici,  ils  avaient  été 
presque  ooraptètenient  privés  en  fait  des  pro- 
motian6.au  choix  sur  lesquelles  ils  avaient  cru 
•pauvotr  compter-et  queprévoyait  l'article  25  de 
4a  loi-du  25  juillet  1893. 

Us  demandaient,  eu  uonsétraenue.  que  tes: 
danz-aumrttés  4e  35,080  'fr.  qu'il  avait  été  nues-  : 
-tien  de  leur  accorder  fussent  affectées  unique-  ] 
tn^nt  Ades  protnatioBs. 

L'administration  <en  réponse  A  se  système: 
Objectait  que  si  en  1906  et  1907  on  accordait 
pour  augmenter  ie  nombre  dos  promotions  une  > 
somme  quelconque  sans  supprimer  la  6°  classe, 
•la  mesure  prise  aurait  pour  effet  do  faire  cesser 
pour-un   temps  le  malaise  qui  régne  dans  le 

Ïiereonnel.  ntaie  que  dans  quelques  armées, 
orsquelas  Inspecteurs  actuellement  en  6«  classe 
arriveraient  dans  tes  classes  supérieures,  nous 
nous  retroBvwions>dansune 'Situation  analogue 
at  que  de  nouveaux  sacrifices  ahws,  comme 
aujourd'hui,  serraient  nécessaires. 

Votre  commission  avait  un  instant  pensé 
•comme  certaine  l'avaient  demandé,  A  supprimer 
A  la  fois  la  5*  classe  «t  A  ranger  en  l™  classe 
tous  les  Inspecteurs  ayant  actuellement  dix- 
huit  ans  de  services,  en  2e  classe,  tous  ceux  qui , 
en  comptent  douze,  et  on  3*  classa,  tous  tes 
inspecteurs  nommés  depuis  sfcc  ans.  ' 

.  Outré  que  ce  système  aurait  exigé  un  crédit  i 
de  15IJÎ0O  Tr.  qui  mi  a  paru  trop  élevé,  votre  i 
enmmissiern  s'est  aperçue  que  seuls,  s  11  était 
adopté,  seraient  «xclus  du  bénéfice  de  la  ré- 
forme les  inspecteurs  qui,  dans  le  cours  de  leur 
carrière,  auraient  bénéficié  de  promotions  au 
choix.  Une. telle  conclusion  absolument  opposée 
a  ses  -vues,  -comme  au  principe  de  la  toi  du 
25  juillet  1893,  lui  Ht  rejeter  ce  système. 

Elle  chercha  «tous  une  earabmaison  suscep- 
tible de  faire  bénéficier  d'une  mesure  spéciale 
-ceux  îles  inspecteurs  quidams  le  cours  de  leur, 
carrière  auraient  pu  être  victimes  de  la  modi-  ( 
.cité -des  disponibilités  et  par  suite  de  ce  fait 
n'auraient  pas'obtenu  de  promotion  au  choix 
ou  attendu  plus  de  six  ans  leur  promotion  à 
-nnetonneté,  cambiaaison  qui  donnerait  en 
même  temps  la  facMté,  «u  supprimant  la 
5e  classe,  d'éviter  pour  l'avenir  te  retour  d'une 
•situation  analogue  A  ««lie  qui  vient  de  voue 
fltre  «apodée. 

Lesye12rt*e  awquel  elle  s»est  arrêtée  dPaocorQ 
avec  le  Gouvernement  et  qu'elle  a  l'honneur 
4e  vous  présenter  «ossisterait  A  combiner  la 
-soperosswn  de 'la  6" 'classe  avec  wn  nouveau 
bassement  dn  personnel  <en  exercice. 

la  retorm»  s'échelonnerait  sur  deux  exer- 
•oioes. 


Elle  consisterait  pour  1906  a  faire  passer  • 
En  4*  classe,  las  inspeeteur*  de  fi^ôui  an«  r 
4  et  3  ans  d'amctennetT.  *"  *M  5i 

En  3°  classe,  les  inspecteurs  de  4*  oui  ont  s  .t 

4  ans  d'ancienneté.  *    "WÏB 
En  2°  -classe,  les  inspeoteurs  de  Su  oui  ont 

5  ans  d'ancienneté.  i~»m 
En  i»«  -classe,  les  inspecteurs  de  2«  aujant 

5  ans  d'aaetennaté. 

La  dépense   pour  oette  première  'opération 
serait  de  $S,000  f  r.  A  imputer  sur  l'ewrcjoe  MB. 

La  réforme  serait  complétée  en  1907  de  la 
façon  suivante  : 

On  ferait  passer  ; 

En  4*  classe,  le  reste  des  inspecteurs  de  la  5* 

De  la  4*  a  la  3«,  les  Inspecteurs  comptant 
4 ans  d'ancienneté. 

De  la  3«  A  la  2°,  les  inspecteurs  comptant 
5-ans  dianetesneté. 

De  la  2e  à  la  1",  les  inspecteurs  -  comptant 
5  ans  d&neteimeté . 

Le  ouwt  de  la  dépense  pour  1907  s'élèverait  A 
«2,080  :fr. 

Outre  qu'il  a  l'avantage  de  supprimer  pour 
l'avenir  la  5e  classe  et  de  vendre  impossible  le 
retour  d'une  situation  analogue  à  celle  qui 
existe  actuellement,  ce  système  accorde  un 
avantage  Téel  A  ceux  des  fonctionnaires  qai 
sont  dans  les  classes  supérieures.  Le  nouveau 
classement  ferait  bénéflatsT  dune  promotion 
tous  ceux  qui  ont  ou  auront  l^atméo  prochaine 
soit  quatre,  soit  cinq  ans'  dtaHuenaette  suivant 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  alors  que 
la  loi  du  25  Juillet  1893  neprevatt  lavancement 
A  l'ancienneté  qu'au  bout  de  six  ans. 

De  cette  façon,  ceux  qui  out  attendu  un  peu 
plus  de  srx  ans  le  ut  avancement- ou  qui  par 
suite  de  l'absence  de  «rédit'n'ont  pu  bénéficier 
de  promotions  au  choix  se  trouveraient  dédom- 
magés. 

11  'serait  bien  entendu  qu'à  partir  dui«r  Jan- 
vier 1908  les  règles  édictées  par  l'Article  25  de 
la  loi  du  25  Juillet  1893  recommenceraient  t 
*tre  appliquées.  L'administsatteD  affirme  qu'elle 
aurait  alors  par  le  jeu  normal  des  mises  à  la 
retraite  et  le  remplacement  U'inspastews  ap- 
partenant d'ordinaire  à  la  l™  clause  par  dus 
toBotionuaires  qui  débuteraient  en  B«,  les  cré- 
'dltS'néoesaaËres  pour  aeearder  les  promotions 

La  dépense  totale  serait  de  %3,1XJF>fff2,eOO  fr.. 
•oit- 115^00  Tr.,  crédit  supérieur  de  »,0B0  fr.a 
««lui  qui  arvait  été  tout  d'abord  demandé. 

Mais' il  «envient  de  'faire  ■observer  «que  si  k 
proposition  qui  vous  «St  «ourmse  «st  adoptée, 
tin  y -aura  pas  lieu  d-'aeoorider  pour  190e  les 
promotions  normales  -au  dboix.  Bncredlt  de 
u,000  fr.  aetuaitementprrévn  pour  oet  ubjetde- 
vteutdés  1ère  inutile  et  doit-Atre  dunmué  du 
«lontaat  de  la  première  annuité,  sélt  :  63,080- 
5,000=48,000  fr. 

De  môme -en  1907, 11  n'y  «tira  lien  d'accorder 
«i  les  promotions  normales  -A  Panétenneté  qui 
pour  1996  sont  déjà  données,  ni  tesmomotiosB 
au  choix.  Le  crédit  de  25,930  tr.  affedté  A  cet 
objet  sera  donc  également  dfsnotalMe  et  fa 
dépense  pour  1907  ne  sera  pins  que  de-. 
fffliOOO—  26,000  =  87,080  fr. 

La  dépense  réelle. serait  detre  : 

Pour  1906 ..«...««..    48.080 

PearlW7 ^ ^.,.    37,060 

8élt  au  total 85.0» 

Pour  taire  faee  A  la  dépense,  prèmie pour  1998, 
votre  commission  voue-prepose  un  premier  Usa 
d'opérer  sur  le  chapitre  87  une  réduction  de 
5,000  fr. 

-Nous  avons  nonewnéme  .  dans  'notre  rap- 
port indiqué  que  les  -crédite  rasarats  [pour  h 
traite  ment  et  les  Irais -de  tournée  «tes -mspus- 
-trices  générales  eidépaxte-BuntateG  des -écoles 
materneUes  neeorrespondatent.pas  A-la  dépense 
.réelle  -et  qu'une  éeenomic-ck)  foiWO'fr.  environ, 
dont  nous  invitions  l'attmmistvatien  A  faire  état 
lors  de  la  préparation  du  budget  de  1907,  pen- 
vait-étre  realisée. 

le  bieiKtondé  de  nos  obsorvatiuns^a-été  -re- 
connu par  M.  le  ministre  de  L'inatnrstton  piibU- 
«ne,  oui  aeus  a  déclare  ôrre,prôt  A  abandonner 
-dés  1906  cette  somme  <an  favanr  de  fia  .referme 
tonohaot  las  inspecteurs  primaires. 

11  ne  nous  fallait  donc  pins  .teauvar  qu'un 
somme- de  43,000  fr.  M.  *e>  Ministre -Ael'instrnc- 
4»OB,putrfique  ajiensé  qu-'flHatponvuttaaasincou- 
'VéJikjnt  4tre  prolevée  s«r  le«taopxireâ4!fifiBmt- 
tOMmentipNmaiie  -supérieur). *UTiig«aiid  -Aornbat 
«racoles  en -effet  .ont  Atétrréôes  dans  ces  der- 
nières années.  Mais  laagnaantatian  du  per- 
sonnel susceptible  d'être  titularisé  dans  o* 
établissements  ne  s'est  pas  trouvé  «n  propor- 
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tion  du  nombre  des  6cole«  crêêos.  Il  en  est  ré- 
sulté que  dans  beaucoup  d'endroits,  au  lieu  de, 
nommer  des  titulaires,  on  a'  dû  '  envoyer  de 
simples  délégués  dont  le  traitement  est  moins 
élevé. 

Comme  le  montant  de  la  dépense  à  inscrire 
au  chapitre  94  a  été  calculé  sur  la  moyenne 
des  traitements  des  titulaires,  l'administration 
prévolt  aujourd'hui  par  suite  de  la  différence 
entro  le  traitement  des  titulaires  et  celui  des 
délégués,  la  possibilité  de  réaliser  en  1906,  sur 
ce  chapitre  9i,  une  économie  quelle  n'estime 
pas  inférieure  à  43,000  fr. 

C'est  le  produit  de  cette  économie  que  nous 
vous  proposons  d'affecter  à  la  réforme  du  clas- 
sement des  inspecteurs  primaires.  Cette  solu- 
tion présente  l'avantage  do  nous  permettre  de 
réaliser  cette  réforme  en  cours  de  discussion 
de  la  loi  de  finances  sans  modifier  l'équilibre 
du  budget  tel  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  le  présenter. 

■  Si  vous  approuvez  les  observations  qui  précè- 
dent, il  y  aurait  lieu  de  modifier  ainsi  qu'il 
mit  les  chiffres  portés  aux  chapitres  87  et  94. 

chapitre  87.  —  Enseignement  primaire.  —  Ins- 
.  peoteurs.  —  Inspectrices  générales  et  dépar- 
tementales des  écoles  maternelles. 

Crédit  primitivement  proposé 2.334.650 

Montant  du  crédit  rectifié. 3.377.650 


Augmentation. 


43.000 


chapitre  94.  —  Enseignement  primaire 
supérieur. 


Crédit  primitivement  proposé. .. 
Montant  du  crédit  rectifié 


Réduction. 


3.598.746 
3.555.746 

43.000 


ANNEXE  N°  2675-2676 


■(Session  ord.  —  2e  séanco  du  13  juillet  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 

Portant    fixation    du    budget    général   de 
exercice  1906  .(chemins  de  fer  des  colo- 
-ntes}  (budgets  annexes  du  chemin  de  fer  et 
du  port  de  la  Réunion  et  du  chemin  de  fer 
de  Rayes  au  Niger),  par  M.  Jean  Bourrât,  dé- 
puté (1).  • 

Exposé  général. 

Nous  avons  eu  l'honneur  d'exposer,  dans 
notre  rapport  du  budget  de  1905,  l'inéluctable 
nécessité,  pour  notre  pays,  de  créer  et  de  main- 
tenir un  domaine  colonial  qui  soit,  pour  l'in- 
dustrie nationale,  comme  un  régulateur  de  sa 
puissance  de  production  et  d'exportation  et  qui 
ouvre  à  son  activité  des  régions  et  des  marchés 
d'une  grande  capacité  d'absorption.  Nous  avons 
montré  que  cette  activité  mercantile  pouvait  et 
devait  se  concilier  avoc  lo  respect  absolu  de  la 
personnalité  humaine  pratiqué  à  l'égard  des 
plus  humbles  peuplados  indigènes. 

Nous  avons  établi  que  le  plus  puissant,  le  plus 
rapide  et  le  plus  économique  agent  de  civilisa- 
tion et  de  pacification,  était  lo  réseau  de  voies 
ferrées;  elles  vont,  dans  les   solitudes  loin- 
taines, porter  la  vie  et  la  science,  appeler  les 
peuples  attardés,   dans  leur  ignorance,   à  la 
conscience'  de  leur  perfectibilité,  à  la  pratique 
.  de  la  liberté- et- du  progrès.  Nous  aurions  voulu 
proclamer  que  la  colonisation  française  pouvait 
.   niendkwern&r-emeot  des  succès -que  ne  terni- 
rait nulle  critique  grave;  il  n'en  est  point 
ainsi. 

.Avant  d'aborder,  cette  année,  l'étude  des 
budgets  de  nos  chemins  de  fer  coloniaux,  nous 
tenons  a  dire  toute  l'indignation,  toute  l'hor- 
reur que  nous  a  fait  éprouver  la  divulgation 
des  atrocités  qui  ont  révolté  la  conscience  fran- 
çaise. Sans  doute,  ces  faits  ne  sont  que  des 
défaillances  individuelles;  ils  n'en  ont  pas 
moins  entaché  l'honneur  national.  Le  peuple 
de  France,  en  son  honnêteté  profonde,  en  son 
suite  jle  la  douceur  et  de  J»  honte,  réclame, 
•roc  une  indicible  énergie,  des  mesures  et  des 
méthodes  qui  rendent  impossibles  de  pareils 
crimes,  individuels  ou  collectifs.  Nous  ne  lais- 
serons point  l'oubli  jeter  son  voile  sur  cette 

•  (1)  Voir  les-n«  2565-2681. 


page  douloureuse  de  notre  h'stolre  coloniale, 
sans  avoir  obtenu  des  garanties  pour- en  em- 
pêcher le  retour. 
De  même  que  nos  mœurs  coloniales  doivent. 

§ar  leur  loyauté,  leur  correction,  leur  respect 
e  la  vie  humaine  et  du  droit  des  gens,  témoi- 
tner  de  la  loyauté  même  de  la  nation  française, 
e  même  la  gestion  administrative  de  nos  co- 
lonies doit  affirmer,  par  ses  méthodes  et  ses 
résultats,  la  valeur  de  son  personnel,  grâce  à 
son  bon  recrutement  et  à  son  esprit. 
Notre  empire  colonial  est  immense  ;  sa  pros- 

férlté  est  liée  intimement  à  la  vie  politique  et 
conomique  de  la  métropole.  Une  administra- 
tion colonialo  prudente  et  avisée  apportera,  à 
notre  situation  financière,  un  très  gros  appoint 
de  succès  ;  toute  erreur  de  gestion,  en  ce 
domaine  bien  des  fols  plus  vaste  que  la  France, 
peut  avoir  pour  conséquences  d'irréparables 
pertes. 

Or.  si  nous  avons  le  devoir  de  rendre  haute- 
ment justice  au  dévouement,  à  la  valeur,  à  la 
conscience  de  nos  fonctionnaires  coloniaux  en 
général,  nous  avons  le  profond  regret  de  cons- 
tater que,  dans  nos  principales  colonies,  les 
résultais  obtenus  ne  sont  pas  en  proportion 
avec  les  sacrifices  financiers  considérables  con- 
sentis par  la  métropole. 

Les  méthodes  appliquées  en  sont  la  seule 
cause;  elles  ont  été  déjà  énergiquement  dé- 
noncées. Nous  allons  insister  encore,  mais, 
cette  fois,  le  mal  est  si  grave  que  le  remède 
radical  ne  se  peut  plus  différer. 


CHAPITRE  I" 

EXECUTION  DBS  CHEMINS  DE  FER  COLONIAUX 

Presque  partout,  dans  nos  colonies,  nos  che- 
mins de  fer  en  sont  à  la  période  d'études  et  de 
construction. 

C'est  la  plus  importante,  puisque,  si  les  tracés 
sont  mal  conçus,  les  travaux  sont  plus  coûteux 
et  moins  durables;  parfois,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin,  ils  sont  exposés  a  des  inondations  qui 
les  détruisent  ;  le  trafic  existant,  les  intérêts 
agricoles  ou  industriels  peuvent  être  mal  des- 
servis; enfin,  l'exploitation  est  plus  ou  moins 
coûteuso  suivant  que  les  profils  des  lignes  ont 
été  plus  ou  moins  bien  déterminés,  à  plus  forte 
raison  si  leur  exécution  et  leur  aménagement 
ont  été  conduits  avec  plus  ou  moins  de  soin  et 
de  compétence. 

Ainsi,  de  cette  période  initiale  dépend  en 
grande  partie  la  valeur  économique  des  réseaux 
en  construction  ou  en  projet,  et  leur  sort  est 
en  conséquence  intimement  lié  à  la  valeur 
technique  du  personnel  chargé  des  études  et  de 
la  construction. 

L'administration  française  des  colonies  re- 
crute son  personnel  non  au  concours,  mais, 
suivant  certaines  traditions,  complétées  par  de 
récents  décrets,  dans  le  personnel  supérieur 
des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  civils, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
agents  d'entreprise,  les  officiers  du  génie  et  de 
l'artillerie. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'instituer  une  dis- 
cussion sur  les  mérites  et  les  défauts  des 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Si  nous 
croyons  devoir  réclamer  avec  insistance  qu'une 
plus  large  part  soit  faite,  dans  nos  services 
techniques  en  général,  aux  individualités  de 
valeur,  nous  nous  plaisons  a  reconnaître  que. 
de  la  collaboration  du  personnel  des  ponts  et 
chaussées  avec  les  ingénieurs  résultent,  dans 
la  conception  et  l'exécution  des  travaux,  des 
conditions  économiques  et  techniques  meil- 
leures que  celles  qui  ont  été  obtenues  dans  les 

colonies  dés  autres  pays  du  monde .  ' ,' 

■  "Les  résultats'  fournis  par  le  corps  flinçêoieù'rs 
militaires  employé  par  notre  administration 
coloniale  sont -ils  équivalents?  Qui  l'oserait 
prétendre?  De  chacune  des  lignes  construites 
par  des  officiers  aux  colonies,  surgit  le  témoi- 
gnage accablant  de  l'échec  des  méthodes  appli- 
quées, des  désastres  économiques  et  financiers 
qui  en  sont  la  ruineuse  conséquence.  La 
science,  le  dévouement,  la  probité  de  nos  ingé- 
nieurs militaires  ne  sont  point  en  cause  ;  mais 
leurs  traditions,  leurs  méthodes  les  rendent 
essentiellement  impropres  à  la  mission  qui 
.leur  a  été  Imprudemment  confiée. 

Pour  l'exécution  des  grands  travaux  publics, 
deux  méthodes  s'emploient  concurremment  : 
l'entreprise  et  la  régie. 

Dans  la  première,  quand  l'ingénieur  chargé 
des  études  et  travaux  a,  par  une  étude  d'en- 
semble bien  conçue  et  un  plan  général  de  tra- 


vaux soigneusement  élaboré,  préparé  la  rtatisa- 
tion  de  rœuvre,  l'exécution  s  en  déroule  avec 
une  précision  presque  mathématique.'  L'art  de 
l'ingénieur,  la  hardiesse  et  l'ampleur  de  ses 
conceptions  trouvent  dans  l'expérience,  l'ini- 
tiative, l'activité,  les  intérêts  mêmes  des  entre- 
preneurs, des  garanties  de  succès,  d'économie 
et  de  célérité.  Dans  la  régie,  au  contraire,  l'ini- 
tiative de  l'entrepreneur  n'existe  plus;  rien 
n'existe  plus  ;  rien  n'incite  et  ne  passionne  le 
personnel,  chez  lequel  la  notion  du  devoir 
n'est  plus  stimulée  par  l'intérêt  particulier. 
Aussi  les  résultats  de  l'application  de  ces  deux 
méthodes  contraires  s'affirment,  respective- 
ment, avec  une  indéfectible  régularité  :  alors 
que  les  travaux  a  l'entreprise  sont  menés  rapi- 
dement, avec  le  minimum  d'imprévu  et  des 
firix  de  revient  réduits,  les  travaux  en  régie  se 
rainent  lentement,  et  la  main-d'œuvre,  mal 
employée,  y  fournit  des  ouvrages  de  confection 
médiocre  aux  prix  les  plus  exagérés. 

Alors  que,  sur  nos  grands  chantiers  de  tra- 
vaux publics,  la  régie  est  un  accident,  une  ex- 
trémité regrettable,  a  laquelle  ne  se  résigne  que 
difficilement  le  personnel  civil  qui  les  organise 
et  les  dirige  ;  elle  est,  au  contraire,  volontiers 
appliquée,  provoquée  même,  par  les  ingéniews 
militaires.  Les  traditions  du  corps,  l'habitude 
de  commander  sans  qu'un  ordre  se  puisse  dis- 
cuter, font  volontiers  traiter  en  rebelle  l'entre- 
Freneur  qui  défend  ses  intérêts,  et  la  régie  est 
argument  suprême  qui  permet  à  l'officier  chef 
de  travaux  d'être  maître  chez  lui.  Nous  verrons 
combien  les  intérêts  financiers  du  pays  ont 
souffert  de  cette  égoïste  tendance.  Maïs  on  se 
tromperait  étrangement  si  l'on  supposait  que 
ta  gestion  militaire  donne  des  résultats  f adieux 
dans  les  cas  seulement  où  elle  applique  la  mé- 
thode de  la  régie  :  sur  toutes  les  lignes  ferrées 
des  colonies  dont  les  travaux  ont  été  confiés  à 
des  officiers  du  génie  les  crédits  sont  dépassés, 
les  travaux  progressent  lentement,  éxéeùlés 
souvent  sans  étude  préalable  et  dans  des  condi- 
tions telles  qu'on  doit  abandonner  parfois  tics 
portions  considérables  de  voie  tracées  et  cons- 
truites sans  nécessité  absolue  sur  des  terrâtes 
submersibles,  où  les  crues  emportent  les  plus 
importants  ouvrages  et  menacent  la  vie  du  per- 
sonnel en  ravageant  le  réseau.  On  a  pu  vol,r>  à 
Madagascar,  pendant  la  saison  des  pluies.  :les 
chefs  de  gare  et  les  employés  de  nombreuses 
stations  obligés,  devant  la  crue  de  la  rivière 
voisine  de  se  réfugier  dans  les  étages  supérieurs 
des  bâtiments  d'exploitation. 

Il  n'est  rien  de  plus  significatif,  de  plus  triste- 
ment éloquent  que  les  rapports  dressés  par  les 
inspecteurs  des  colonies  sur  la  gestion  des 
chefs  militaires  de  travaux  ;  laissons  ici  la  pa- 
role à  M.  l'inspecteur  Picquié.  dans  l'étude  si 
précise  et  si  modérée  qu'il  a  présentée  sur  les 
travaux  de  Madagascar,  le  désordre  et  le  "Ras- 
pillage  qu'il  y  a  constatés  :  " 

•  Ce  qui  doit  être  constaté  ici,  c'est  qu'à  au- 
cune époque,  sauf  pour  le  chemin  de  fer,  depuis 
l'année  1902,  la  direction  des  travaux  publics 
«  n'a  tenu  une  comptabilité  technique  doses 
opérations  et  n'a  été  à  même  de  justifler(par 
ouvrage  ou  par  catégorie  d'ouvrages,  l'applica- 
tion de  la  matière  ou  de  la  main-d'œuvre  aux 
travaux». 

«  On  objecte  qu'on  peut  se  fier  aux  imputa- 
tions, qu'elles  déterminent  la  nature  des  tra- 
vaux effectués.  Cela  est  vrai  dans  une  certaine 
mesure.  L'imputation,  par  exemple,  au  para- 
graphe routes,  indique  que  la  dépense  doit  avoir 
été  faite  pour  des  travaux  de  routes,  mais  no 
fait  pas  connaître  quelle  est  la  route  construite 
ou  quel  a  été  le  prix  de  revient  d'une  route 
déterminée.  Rien  non  plus,  à  défaut  de  fouille 
■<L ouvrage,. né  permet  d  établir  que  l'imputation 
donnée  est  exacte  6û  légitime.  Ainsi,  en  1902,1e 
sarùcè-des:  ponts  et  «haussée»  de  Tihanàrive  a 
rangé  toutes  ses  dépenses  sous  deux  rubriques  : 
rouie  de  l'ikopa  et  route  de  l'Est.  11  en  a  cepen- 
dant fait  d'autres,  qui,  de  son  propre  aveu,  ont 
été  indûment  imputées  à  ces  deux  travaux.  A 
Tananarive,  les  virements  relevés  ont  été  nom- 
breux et  des  ouvrages  ont  supporté  irrégulière- 
ment des  dépenses  faites  en  réalité  pour  d'au- 
tres ouvragos.  On  a  un  peu  partout  Imputé 
sans  règle  et  sans  motifs  des  dépenses  ordi- 
naires au  budget  extraordinaire  et  fice  versa, 
en  se  laissant  guider,  uniquement,  par  la  dispo 
sition  de  divers  crédits.  N  a-t-on  pas  constaté,  à 
Tamatave  également,  des  achats  de  cimerttet 
de  planches  dont  l'emploi  n'a  pu  être  Jusrac, 
«  ce  qui  a  permis  à  l'inspection  do  supposer 
qu'elle  était  en  présence  de  marchés  flctiTyT'» 
La  dotation  du  chemin  de- fer- a  dû  acquitter, 
[d'après  les  écritures  tenues  à  Tamatavc/tltte 
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dépense  de  230,000  fr.  pour  des  baraques  et  un 
ensemble  (faotres  Ititui  qui  ne  concernaient 
en  rtctt  Ut  rote  tttrtèt.  Bans  de  toHes  conditions. 
o»  n«  peut  wtfswBwtrtttitwit  avoir  contlamw 
dtts  ht  tëgllimitô  des  imputation*: 

•  les  errements  suivis.  Jusqu'à  présent  ne 
neos  permettent  donc  dB  donner  an  ministre 
«  aucune  certitude  sur  la  régularité  de&  opéra- 
tions accomplies  ».  Noos  nous  bornerons  a> 
constater  que  la  gestion  des  deniers  publies 
n'a  pas  été  entourée  de  toutes  les  garanties 
désirables,  que  le  centrale  ne  s'est  pas  exercé 
comme  il  eût  fallu,  et  «ne  tous  les  gaspillages 
ont  été  possibles. 

»  M.  le  directeur  des  travaux  publics  n'a  eu 
pour  lo  diriger  aucun  texte  réglementaire,  et, 
retenu  par  des  soucis  purement  techniques,  il 
n'a  pas  songé  au  côté  administrant  de  sa  mis- 
sion et  a  la  nécessité  d'une  reddition  de  comp- 
tes plus  concluante  que  ne  le  août  les  chiffres 
d'une  liquidation.  • 

«  Les  officiers  du  génie,  qui  sont  eneore  très 
nombreux  dans  le  service  des  travaux  publics, 
et  dont  je  loue  par  ailleurs  l'action  purement 
technique,  ne  peuvent  se  pénétrer  de  la  néces- 
site de  tenir  des  comptes  réguliers  et  conforme» 
à  la  législation  coloniale.  Ils  invoquent  &  tout 
propos  la  réglementation  du  département  de  la 
guerre,  avec  laquelle  il»  sont  plus  familiers  et, 
en  réalité,  échappent  a  toute  régie.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  j'ai  demandé,  lors  de  mes 
premières  vérifications,  qu'on-  appliqua*  aux 
caisses  régies  par  économie  tes  dispositions  ré- 
glementaires arrêtées  de  eenoert  entre  le  mi- 
nistre des  colonies  et  le  ministre  des  finances, 
et  contenues,  notamment,  dans  le  décret  finan- 
cier du  20  novembre  1882.  Les  textes  sont  clairs, 
{irécis,  inattaquables.  Le  directeur  m'a  opposé 
es  textes  du  département  de  la  guerre.  M.  le 
gouverneur  généra,  a  bien  voulu,  il  est  vrai, 
prescrire  l'application  des  régies  promulguées 
dans  la  colonie,  mais  les  pratiques  signalées 
continuent,  et  nous  les  avons  retrouvées  il  y  a 
peu  de  temps  à  Tamatvro.  Ceci  n'est  qu  un 
très  minime  incident,  et  te  le  mentionne  sim- 
plement pour  indiquer  f  état  d'esprit  du  per- 
sonnel militaire  des  travaux  publies  Quelles 
que  soient  leurs  attributions  actuelles,  les  offi- 
ciers restent  officiers.  Ils  sentant  qulls  occu- 
pent tempefaJremeat  du  fonctions  qui  ne  sont 
pas  les  leurs,  qu'ils  abandonneront  à  une 
échéance  plus  ou  moins  lointaine  pour  ren- 
trer dans  1 armée,  à  laquelle  ils  appartiennent, 
et  dont  ils  conservent  les  habitudes  et  les 
tendances  spéciales.  Je  ne  parviens  pas  d'ail- 
leurs, à  m'exphquer  pourquoi  les  officiers  et 
fonctionnaires  militaires  du  génie  continuent 
à  occuper  dans  le  service  des  travaux  pu- 
blics une  plaoe  pour  laquelle  Os  ne  sont 
pas  faits.  >  a.  moins  qu'on  ne  veuille  faire  de 
Madagascar  une  colonie  militaire.  >  il  est  sage 
de  mettre  chacun  à  sa  place.  les  ingénieurs 
aux  travaux,  les  officiers  à  la  tète  des  troupes  ». 
Lorsqu'on  a  décidé  que  l'arme  du  génie  ne 
serait  plus  représentée  dans  le  corps  d'occu- 
pation, la  solution  la  plus  simple  et  la  plus 
rationnelle  était  de  remettre  les  officiers  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
non  de  les  conserver  pour  les  affecter  a  nn 
service  civil.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  en 
exigeaient,  il  est  vrai,  un  certain  nombre,  et 
comme  ils  étaient  dus  principalement  à  l'initia- 
tive de  M.  le  colonel  du  génie  Roques,  je  com- 
prends qu'on  en  ait  confié  la  direction  à.  cet 
officier  supérieur,  eu  lui  laissant  le  choix  de  ses 
collaborateurs.  Mais  il  était  inutile  d'aller  plus 
loin  et  de  charger  ce  même  officier  de  tous  les 
travaux  civils  de  la  colonie.  Le  résultat,  c'est 

tue  partout,  malgré  le  zélé  et  l'activité  dn 
tracteur,  la  partie  administrative  a  laissé  à 
désirer,  et  que,  même  au  point  de  vue  tech- 
nique, tous  les  efforts  s'étant  concentrés  sur  la 
voie  ferrée  et  les  travaux  exécutés  au  moyen 
des  fonds  d'emprunts,  les  autres  travaux  ont 
été,  sauf  quelques  rares  exceptions,  abandonnés 
aux  soins  d'administrateurs  pleins  de  bonne 
volonté,  sans  doute,  mais  n'ayant  aucune  expé- 
rience. » 

«  Tout  d'abord,  et  quoique  le  service  ait  légè- 
rement modifié  ses  errements  &  cet  égard,  il  est 
à  désirer  qu'on  ait  plus  souvent  recours  aux 
adjudications  publiques,  qu'on  renonce  aux 
achats  au  jour  le  jour,  beaucoup  plus  onéreux 
que  les  antres,  et  surtout  qu'on  fasse  largement 
appel  à  la  concurrence  avant  la  conclusion  des 
marchés  de  gré  &  gré.  il  faut  éviter  le  reproche 
et  le  soupçon  de  favoriser  certaines,  industries 
au  détriment  de  certaines  autres  et  ne  pas 
exposer  le  gouvernement  local  aux  récrimina- 
tions. 


•  11  importe  aussi  que  tes  marchés  réguliers 
ne  soient  pas  mouiOvs  en  cours  d'exécution  et 
qu'on  no  majore  pas  les  séries  de  prix  dament 
acceptées  par.  un  entrepreneur,  alors  qu'on  im- 
pose à  d'autucs  des  résiliations.  Ce  sont  ces  ma- 
jorations qui  eut  éte«é  à  550(838  fr.  le  prix  de 
revient  de  léeolo  normale  de  Tananttrive,  dont 
le  devis  estimatif  (imprévu  compris)  n' atteignait 
que  476,540  fr. 

«  D'une  manière  générale,  les  travaux  entre- 
pris ne  sont  pas  complètement  étudiées  avant 
leur  mise  à  exécution.  Ainsi,  le  tracé  définitif 
de  la  route  en  eonstruotion  de  Mananjary  a 
Pianarantsoa  n'est  pas  encore  arrêté.  De  telles 
pratiques  expliquent  abondamment  les  rectifi- 
cations si  onéreuses  qu'on  apporte  journelle- 
ment aux  rentes  de  la  colonie. 

•  Il  n'est  pas  non  plus  possible  de  passer  sous 
silence  l'utilisation,  sur  la  route  de  Mananjary 
à  Pianarantsoa,  de  la  main-d'œuvre  forcée  des 
indigènes.  M.  l'inspecteur  Phérivong  y  a  trouvé 
2,720  contribuables  astreints  au  travail  peur 
payer  leur  impôt,  à  raison  de  quarante  journées 
de  travail  par  homme.  Aucun  campement  n'est 
établi  pour  les  recevoir,  aucun  médecin  n'est  à 
demeure  sur  les  obantiers  ou  &  proximité  pour 
donner  les  soins  nécessaires  a  une  pareille 
agglomération,  vivant  dans  les  plus  mauvaises 
conditions  hygiéniques.  » 

Les  conséquences  désastreuses  de  l'emploi  des 
officiers  du  génie  aux  colonies  se  bornent-elles 
a  ce  navrant  résultat  que  des  réseaux  terminés 
sont  &  déplacer  et  à  reconstruire,  que  las  som- 
mes votées  ou  garanties  par  le  Parlement,  qui 
eussent  dû  largement  permettre  de  terminer  les 
travaux,  sont  devenues  insuffisantes  et  que  des 
crédits  importants  devront  être  demandés  de 
nouveau  ? 

Nullement  I  et,  avant  de  reprendre  en  détail 
l'examen  de  chacun  de  nos  réseaux  coloniaux, 
il  nous  faut  sonder  au  vif  la  plaie  ouverte. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  un  argument  dont 
l'impitoyable  logique  eût  seule  du  suffire  à 
proscrire  l'emploi  des  ingénieurs  militaires  : 
notre  pays  possède  un  admirable  corps  d'ingé- 
nieurs civils,  de  toute»  origines,  mais,  dans  son 
ensemble,  d'uneincomparàbte  valeur  technique. 

Ce  sont  des  ingénieurs,  des  entrepreneurs 
français  qui  ont.  sur  tous  tes  points  du  globe, 
créé  les  méthodes  d'étude  et  d'exécution  des 
grands  travaux  publics;  aujourd'hui  encore  ou 
les  trouve  partout,  sur  tous  les  continents,  fai- 
sant reconnaître  et  apprécier  les  qualités  de 
hardiesso,  de  précision  et  de  conscience  de  l'in- 
dustrie française)  du  travail  français.  Est-ce 
donc  la  pénurie  constatée  de  ces  ingénieurs  si 
méritants  qui  a  fait  non  fier  n«e  chantiers  colo- 
niaua  aux  ingénieurs  militaires?  Non;  la  seule 
raison,  te  seul  prétexte  qu'on  ait  invoqué,  c'est 
l'économie.  Nous  avons  démontré  déjà  la  faus- 
seté de  co  prétexte,  noue  te  démentrerens  a 
nouveau  pins  loin;  nous  ne  saurions  trop  y 
insister.  Non  seulement  l'envoi  d'un  officier  aux 
colonies  pour  y  prendre  un  poste  d'ingénieur 
militaire  ne  donne  pas  une  économie  initiale 
du  fait  de  la  modicité  de  son  traitement,  com- 
paré à  celui  d'un  ingénieur  civil  de  situation 
correspondante,  mais  le  montant  total  de  ce 
traitement  militaire  est  considérablement  plus 
élevé  que  celui  de  son  collègue  de  la  caméra 
civil  A. 

Ces  arguments  de  fait  sont-ils  les  seuls  qui 
nous  doivent  toucher?  Non,  et  nous  allons  le 
montrer. 

D'où  viennent  ces  officiers  du  génie,  embau- 
chés à  grands  frais  pour  une  tâche  en  vue  de 
laquelle  leur  instruction  n'a  point  été  faite  ? 
De  l'armée  ;  et  le  poste  qu'ils  laissent  vacant, 
ou  bien  reste  sans  titulaire,  ou  bien  est  confié 
à  un  officier  d'infanterie.  Il  serait  trop  facile 
d'épiloguer  sur  ce  remplacement  si  commode, 
et  d'en  tirer  argument  pour  démontrer  l'inuti- 
lité des  armes  spéciales  ;  notre  tache  est  plus 
haute,  et  la  situation  est  trop  grave.  Ne  regret- 
terait-on point  amèrement  1 éloignementde  ces 
officiers,  instruits,  entraînés,  pour  une  mission 

Su'on  leur  fait  négliger  et  dédaigner,  si  le  pays 
evait  tout  4  coup  faire  appel  à  leur  valeur  mi- 
litaire ">  Il  u'est  point  besoin,  pour  rompre  avec 
tes  mœurs  et  les  méthodes  dont  nous  enregis- 
trons tes  douloureuses  conséquences,  d'insister 
encore  au  point  de  vue  financier  pour  qu'on 
sente  enfin  qu'il  est  temps  de  remettre,  sui- 
vant la  formule  si  nette  de  M.  l'inspecteur  gé- 
néral Picquiô  •  chacun  à  sa  place,  les  ingénieurs 
aux  travaux,  las  officiers  à  la  tête  de  leurs 
troupes  ». 

Qu'on  se  souvienne,  pour  condamnera  jamais 
l'emploi  des  ingénieurs  militaires,  que  ee  n'est 
point  seulement  un  danger  pour  nos  finances,. 


mais  qu'en  enlevant  à  l'armée  des  éléments 
précieux,  que  Ton  énerve  et  discrédite,  on  ooa> 
promet  aussi  la  défense  nationale. 

D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment, on  a  laissé  croire  que  remploi  da 
militaires  do  tous  grades  est  mains  onéreux 
que  l'emptoi  du  personnel  civil,  n  n'en  est  rien, 
car,  avee  leur  traitement,  tes  mffitairea  touchent 
d'Innombrables  indemnités  qui  viennent  con- 
sidérablement grossir  leur  solde. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  mettra 
fin  à  cette  légende,  que  de  donner  le  détail  des 
soldes  et  indemnités  touchées  par  les  mili- 
taires employés  au  sentes  des  travaux  publies* 
de  l'Afrique  occidentale  française  : 

*•  Sapeur  Ai  génie  os  ommmter  mu  rengagé, 

S*M»,  par  jour,  53  centimes  pour 
385  jours 193  45 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
20  centimes,  pour  3»  jours 73   » 

Indemnité  de  campagne,  par  Jour 
1  fr.,  pour  365  jours. 365    m 

Solde  de  travail,  par  jour  2  fr.  50, 
pour  365  Jours 912  50 

Indemnité  de  blanchrasag»,  parnwia, 
i  fr.  peur  13  mois 12    » 

Indemnité  de  vivres,  par  Jour  2  fr.  8s, 
pour  365  jours i.043  90 

Prime  d'babillemest,Barjeur  29  csv- 
tinres,  pour  365  jours 105  S 

indemnité  pour  la  fêle  nationale. ..         0  30 

Solde  annuelle  totale 2.706    • 

f  Sapeur  du  génie  on  wnonnier  rengagé      ' 
avec  première  haute  page.  \ 

Solde,  nar  jour  58  osnfbnes  pour 
365  Jours 193  45 

Indemnité  de  résidence,  par  jour, 
20  centimes  pour  365  jours 73    •; 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
1  fr.,  pour  365 Joutas..... 365    *: 

Solde  de  travail,  par  jour  2  fr.  50 
pour  365  jours. 912  50 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mots 
1  fr.,  pour  lit  mois 12    •< 

Indemnité  de  vivres,  par  jour  2fr.8C 
pour  865  leurs. 1.043  99 

Prime  #rnmllement,par  jour  29ora- 
tftnes  povjr  385  Jaare, 105  15 

Premttte  nautnpayn,  par  Jauréaoea- 
ttmes  pour  385  jews 219   • 

IndemaMé  peur  la  Iflto  national». . .         »    30 
Solde  annuelle  totale 2.925    • 

S*  Sapeur  du  génie  ou  canonnler  rengagé  avec 
deuxième  haute  pety*. 

Solde,  par  Jour  53  centimes,  pour 
385  Jours 193  45- 

Indemnité  de  résidence  par  Jour 
20  centimes,  pour  385  jours 73    »' 

Indemnité  de  campagne,  par  Jonr 
1  fr.,  pour  395  Jours 365    « 

Solde  de  travail,  par  Jour  2  tr.  50 
pour  385  jours 912  50 

Indemnité  de  blanchissage,  par 
mois  1  fr.  pour  12  mois 12    » 

Indemnité  de  vivres,  par  Jour,  2  tr.  86 
pour365iours 1.043  90 

Prime  d'habillement,  par  jour  29  cen- 
times pour  365  jours 105  85 

Deuxième  haute  paye,  par  Jour  1  fr., 
pour365jours 865    » 

Indemnité  pour  la  fête  nationale, .  0  30 

Solde  annuelle  tataie 3.071    a. 

4°  Caporal  du  génie  ou  brigadier  d'artillerie 
non  rengagé. 

Solde,  par  jonr  1  fr..  pour  365  Jours.       365    a 

Indemnité  de  résidence,  par  jonr 
20  centimes,  pour  385  Jours 73    a 

Indemnité  de  campagne,  par  jonr 
1  fr.,  pour  365  Jours 865    * 

Solde  de  travail,  par  Jour  2  fr.  50, 
pour  365  Jours 912  50 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mot» 
1  fr.,  pour  12  mois i«    •« 

Indemnité  de  vivres,  par  Jour2  fr.  88,  ^ 

pour  365  Jours 1.043  W 

Prime  d'habillement,  parjour zScaav 
Urnes,  pour  365  Jours. 105  8» 

Indemnité  pour  la  fête  nationale. . .         0  9n> 

Solde  annuelle  totale...  .*...>  2.8T7  5* 
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P  Caporal  du  génie  ou  brigadier  d'artillerie 
rengagé  avec  première  naute  paye. 

Solde,  par  Jour  1  fr.,  pour  366  Jours.       365    » 

Indemnité  de  résidence,  par  Jour 
10  centimes,  pour  365  Jours 73   • 

Indemnité  de  campagne,  par  Jour 
1  fr.  pour  365  jours 365    • 

Solde  de  travail,  par  Jour  2  fr.  50, 
pour  365  jours 912  50 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  (r.,  pour  12  mois 12    • 

Indemnité  de  vivres,  par  Jour  2  fr.  86, 
pour  365  jours 1.043  90 

Prime  d'habillement,  par  Jour  29  cen- 
times, pour  365  Jours 105  85 

Première  haute  paye,  par  Jour  60  cen- 
times, pour  365  jours 219    • 

Indemnité  pour  la  fête  nationale. . .  0  30 

Solde  totale  annuelle 3.09655 

#•  Caporal  du  génie  ou  brigadier  d'artillerie 
rengagé  avec  deuxième  haute  paye. 

Solde,  par  jour  1  fr.,  pour  365  jours.       365    » 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
20  centimes,  pour  365  jours 73    > 

Indemnité  de  .campagne,  par  jour 
1  fr.,  pour  365  jours 365    » 

Solde  de  travail,  par  jour  2  fr.  50, 
pour  365  jours 912  50 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    • 

Indemnité  de  vivres,  par  jour  2  fr.  86, 
pour  365  jours 1.043  90 

Prime  d'habillement,  par  jour  29  cen- 
times, pour  365  jours 105  85 

Deuxième  haute  paye,  par  jour  1  fr., 
pour  365  jours 365    • 

Indemnité  pour  la  fête  nationale. . .  0  30 

Solde  totale  annuelle., 3.242  55 

7*   Sergent  du  génie  ou  maréchal  des   logis 
d'artillerie  coloniale,  non  rengagé. 

Solde,  par  Jour  lfr.  40,  pour  365  Jours.      511    • 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
90  centimes,  pour  365  jours 109  50 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
1  fr.  50,  pour  365  jours 547  50 

Solde  de  travail,  par  Jour  3  fr.,  pour 
365  Jours 1.095    • 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    » 

Indemnité  de  vivres,  par  jour  2  fr.86, 
pour  365  jours 1.043  90 

Prime  d'habillement,  par  jour  29  cen- 
times, pour  365  jours 105  85 

Indemnité  pour  la  fête  nationale 0  70 

Solde  totale  annuelle 3. 425  45 

S*  Sergent  du  génie  ou  maréchal  des  logis  d'ar- 
tillerie coloniale  rengagé,  première  haute 
paye. 

Solde,  par  jour  1  f  r.  40,  pour  365  jours.       511    » 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
30  centimes,  pour  365  jours 109  50 

Indemnité  de  campagne,  par  jour, 
1  fr.  50,  pour  365  jours 547  50 

Solde  de  travail,  par  jour  3  fr„  pour 
365]ours 1.095    » 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    • 

Indemnité  de  vivres,  par  jour  2  fr.86, 
pour  365  Jours 1.043  90 

Prime  d'habillement,  par  jour  29  cen- 
times, pour  365  jours 105  85 

Première  haute  paye,  par  mois  24  fr., 
pour  12  mois 288    » 

Gratification  trimestrielle  62  fr.  50, 
pour  4  trimestres 250    • 

Indemnité  pour  la  fête  nationale. . .  0  70 

Solde  annuelle  totale 3.963  45 

f  Sergent  du  génie  ou  maréchal  des  logis  d'ar- 
tillerie coloniale  rengagé  avec  deuxième  haute 
,paye. 

Solde,  par  jour  1  fr.  40  pour  365  jours.       511    » 
'  Indemnité  de   résidence,   par  jour 

30  centimes,  pour  365  jours.. 109  50 

,  '  Indemnité   de  campagne,  par  Jour 

<i  1t.  50,  pour  365  Jours. ; 547  50 
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Solde  de  travail,  par  jour  3  fr.,  pour 
365  Jours 1.095    » 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    • 

Indemnités   de    vivres,    par    jour 
2fr.  86,  pour  365  Jours 1.043  90 

Prime  d'habillement,  par  Jour  29  cen- 
times, pour  365  jours 105  85 

.  Deuxième  haute  paye,  par  mois  36 

francst pour  12  mois.. 432    » 

Gratincation  trimestrielle,  62  fr.  50, 
pour  4  trimestres 250    » 

Indemnité  pour  la  fête  nationale.. ..  0  70 


Solde  totale  annuelle. 


4.107  45 


i(P  Sergent  du  génie  ou  maréchal  des  logis 
d'artillerie  coloniale  rengagé  avec  troisième 
haute  paye. 

Solde,parjour,lfr.40,pour365jours.       511    » 

Indemnité  de  résidence,  par  Jour 
30  centimes,  pour  365  Jours 109  50 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
1  fr.  50,  pour  365  jours 547  50 

Solde  de  travail,  par  jour  3  fr.,  pour 
365jours... 1.095    » 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    • 

Indemnité  de  vivres,  par  jour2  fr.  86, 
pour  365  Jours 1 .043  90 

Prime  d'habillement, par  jour  29  cen- 
times, pour  365  Jours 105  85 

Troisième  haute  paye,  par  mois 
48  fr.,  pour  12  mois 576    » 

Gratification  trimestrielle  62  fr.  50, 
pour  4  trimestres 250    » 

Indemnité  pour  la  fête  nationale ...  0  70 

Solde  totale  annuelle 4.251  45 

//•  Sergent-major  du  génie  ou  maréchal  des 
logis  chef  d'artillerie  coloniale  non  rengagé. 

Solde,  par  jour  2  fr.  05,  pour  365  Jours.       748  25 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
30  centimes,  pour  365  jours 109  50 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
3  fr.,  pour  365  jours 1.095    » 

Solde  de  travail,  par  jour  3  fr.,  pour 
365  jours 1.095    » 

Indemnité  de  blanchissage, par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    • 

Indemnité  de  vivres, par  Jour  2  fr.86, 
pour  365  jours 1.043  90 

Prime  d  habillement,  par  jour  29 cen- 
times, pour  365  jours 105  85 

Indemnité  pour  la  fête  nationale.. . .  0  70 

Solde  totale  annuelle 4 .210  20 


**•  Sergent-major  du  génie  ou  maréchal  des 
logis  chef  d  artillerie  coloniale,  rengagé  avec 
première  haute  paye. 

Solde,par  jour2  fr.  05,  pour 365 jours.       748  25 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
30  centimes,  pour  365  jours 109  50 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
3  fr.,  pour  365  jours 1.095    • 

Solde  de  travail,  par  jour  3  fr.,  pour 
365jours 1.095    . 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12   » 

Indemnité  de  vivres,  par  jour  2  fr.  86, 
pour  365  jours 1.043  90 

Prime  d'habillement,  par  jour  29  cen- 
times, pour  365  jours 105  85 

Première  haute  paye,  par  mois  24  fr., 
pour  12  mois 288    » 

Gratification  trimestrielle  62  fr.  50, 
pour  4  trimestres 250    » 

Indemnité  pour  la  fête  nationale. . .  0  70 

Solde  totale  annuelle 4 .748  20 


iP  Sergent-major  du  génie  ou  maréchal  des 
logis  d'artillerie  coloniale,  rengagé  avec 
deuxième  haute  paye. 

Solde,  par  jour  2  fr. 05, pour  365  jours.       748  25 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
30  centimes,  pour  365  jours 109  50 

Indemnité  do  campagne,  par  jour 
3  fr.,  pour  365  Jours 1.095    » 

Solde  de  travail,  par  jour  3  fr.,  pour 
365  jours 1.095    • 
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Indemnité  de  blanchissage,  par  mois  , 

1  fr.,  pour  12  mois 12   « 

Indemnités  de  vivres,  par  jour  2  fr.  86, 
pour  365  Jours -..-.; ; •. ...    1.043  90 

Prime  d  habillement, par  jour  29  cen- 
times, pour  365  jours. 105  85 

Deuxième  haute  paye,  par  mois  36  fr- 
pour  12  mois 432    • 

Gratification  trimestrielle,  62  fr.  50, 
pour  4  trimestres '..' 250    • 

Indemnité  pour  la  fête  nationale...         0  70 

Solde  totale  annuelle 4.892  20 


44°  Sergent-major  du  génie  ou  maréchaldes  logis 
chef  d'artillerie  coloniale  avec  troisième  haute 
paye. 

Solde,  par  jour  2  fr.  05,  pour  365  jours. 

Indemnité  de  résidence,  par  jour 
30  centimes,  pour  365  jours 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
3  fr.,  pour  365  jours 1 

Solde  de  travail  3  fr.,  pour  365  jours.    1 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois. 

Indemnité  dé  vivres,  par  Jour  2  fr.  86, 
pour  365  jours 1 

Prime  d'habillement  par  jour  29  cen- 
times, pour-365 jours • 

Troisième  haute  paye,  par  mois  48  f  r., 
pour  12  mois 

Gratification  trimestrielle  par  mois 
62  fr.  50,  pour  4  trimestres 250    • 

Indemnité  pour  la  fête  nationale...  0  70 


748  25 

109  50 

.095  > 
.095  > 

12  • 

.043  90 

105  85 

576  • 

Soldé  totale  annuelle 5.036  20 


w  Adjudant  du  génie  ou  d'artillerie  coloniale 
non  rengagé. 

Solde,  par  jour  4  fr.  13,  pour  365 
jours 1.507  45 

indemnité  <le  résidence,  par  Jour 
30  centimes,  pour  365  jours 109  50 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
3  fr.,  pour  365  jours 1.095    • 

Solde  de  .tra.yai.1,  par  Jour  3  fr,  pour 
365Jours 1.095    • 

Indemnité  de  vivres,  par  Jour  2  fr.  86, 
pour  365  jours 1.013  90 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois ,         12    » 

Indemnité  .pour  la  fête  nationale...  1  50 

SoWe -totale  annuelle 4.864  35 


46*  Adjudant  du  génie  ou  d'artillerie  coloniale, 
rengagé  avec  première  haute  paye. 

Solde,  par  jour  4  fr.  13,  pour  365 
jours 1.507  45 

Indemnité  '  de  résidence,  par  jour 
30  centimes, pour  365  jours 109  50 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 
3  fr.,  pour  365  jours. 1.095    • 

Solde  de  travail,  par  Jour  3  f  r 1.095  '  • 

Indemnité  de  vivres,  par  jour  2  fr.86.    1 .043  90 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    • 

Première  haute  paye,  par  mois 
24  fr.,  pour  12  mois 288    • 

Gratification  trimestrielle  62  fr.  50, 
pour  4  trimestres 250   * 

Indemnité  pour  la  fête  nationale. .  1  50 


Solde  totale  annuelle 5.402  85 


/;■>  Adjudant  du  génie  ou  d'artillerie  coloniale, 
rengagé  avec  deuxième  haute  paye. 

Solde,  par  Jour  4  fr.  13,  .pour  365  jours.    1.507  45 

Indemnité  de   résidence,  par  jour 
30  centimes,  pour  365  jours 109  50 

Indemnité,  de  campagne,  par  Jour 
3  fr.,  pour  365  jours 1.095    • 

Solde  de  travail,  par  jour  3  fr.,  pour 
365  jours 1.095    • 

Indemnité  dé  viVres.par  jour  2  fr.86, 
pour  365  jours 1.043  90 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 
1  fr.,  pour  12  mois 12    » 

Deuxième  Haute    paye,    par   mois  ,     , 

36  fr.',  pouf  "12  mois... .;..'....       432    • 

Gratification  trimestrielle  62  fr.  50, 
pour  4  trimestres 2:0    » 

Indemnité  pour  la  fête  nationale. . .  1  To 

Solde  totaleannuelle 5.510  & 
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ts»  Adjudant  eu  génU  ou  cPartUteri»  coloniale, 
rengagé  avec  mutante  fiant*  paye. 

SeMe,  par  Jour  4  fr.  18,  pnr  8» 

Jours 1.507  45 

Indemnité  de  résidence,  par  Jour  30 

centimes,  peur  345  Jours. 109  60 

Indemnité  de  campagne,  par  jour 

3  fr-  pour  365  Jenrs 1.085    » 

Solde  de  travail,  par  jour  3  fr.,  pour       

365  Jours 1.0»   » 

Indemnité  de  vivres,  par  Jour  2  fr.86, 

pour  365  jours 1.043  90 

Indemnité  de  blanchissage,  par  mois 

1  fr.,.  pour  12  mois 12   » 

Troisième  haute  paye,  par  mois  48tr., 

pour  12  mois 576    » 

Gratification  trimestrielle,  62  fr.  50, 

pour  4  trimestres. 250    ■ 

Indemnité  pour  la  fôte  nationale...  1  50 

•    Sotte  annuelle  totale 5.69035- 

<»•  Offieier  et  administration  stagiaire  du  génie 
m  d'arUUerU. 

Solde 3.316    » 

Indemnité  de  résidence 216    > 

Indemnité  de  campagne 1-460    » 

Solde  annuelle  totale 5.492   » 

W  Officierd-'administraHon  de  S*  datte  dn  génie 
ou  d'artillerie  coloniale. 

Solde.... 4.690    ■ 

Indemnité  de  frais  de  service 1.000    » 

Indemnité  de  résidence 730    » 

Indemnité  de  campagne 600    » 

Solde  annuelle  totale 6*930    ■ 

H«  Offieier  d'administration  de  S"  classe  du  génie 
ou  d'artillerie  coloniale. 

Solde 5.040    » 

Indemnité  de  frais  de  service......  1.000    • 

Indemnité  de  résidence 730    » 

Indemnité  de  campagne 700    ■ 

Solde  annuelle  totMe. .......  7.470    » 

f*°  Sous-lieulenant  du  génie  ou  d'artillerie 
tournait. 

Solde.... , 4.680    » 

Indemnité  de  frais  de  •service......  1.009   » 

Indemnité  de  résidence 730    » 

Indemnité  de  monture 180    » 

Indemnité  de  campagne 1.800    » 

Solde  annoeUe  totale.. 8.390   » 

ts°  Lieutenant  du  génie  ou  d'artillerie  coloniale. 

Solde 3.0W    » 

Indemnité  de  frais  de  service......  2.000    » 

Indemnité  de  résidence 730    » 

Indemnité  de  monture 180    » 

indemnité  de  campagne 1.800    » 

Solde  annuelle  totale....»..».  9.550    » 

s-'fi  Capitaine  en  f  du  génie  ou  d'artillerie 
coloniale. 

Solde »...  6.984    » 

Indemnité  de  frais  de  service »  2.900    » 

Indemnité  de  résidence 730   » 

Indemnité  do  monture <....«.. w  180    » 

Indemnité  de  campagne 700    » 

Solde  totale  an  nuelle 11.094    » 

ri»  Capitaine  en  f*  rfn  génie  ou  d'artillerie 
coloniale. 

Solde 7.992 

indemnité  de  Irais  do  servie». .....  3.000 

Indemnité  do  résidence ,,.  730 

Indemnité  do  monture 180 

Indemnité  de  campagne 700 

Solde  totale  annuelle 12.602 

se*  Chef  <ie  batailtm  du  génie. 

Solde 11.016" 

Indemnité  de  frais  de- service 3.900 

Indemnité  de  résidence 796 

Indemnité  de  monture 180 

Indemnité  de  campagne o.OOO 

Solde  totale  annuelle 18.426 


En  plus  des  émoluments  indiqués,  les  offi- 
cier», sous-effloiers,  caporaux  et  soldats  ont 
droit  au  logement  et  à  l'ameublement  en  na- 
ture. Il  est  assez  difficile  de  chiffrer  la  dépense 
qui  en  résulte,  mais  on  peut  néanmoins,  de  cer 
fait,  majorer  de  1,000  fr.  la  solde  totale  de  cha- 
que officier  et  on  sera  certainement  eueere  au- 
dessous  de  la  vérité. 

Le  séjour  réglementaire  aux  colonies  étant 

Ïilus  réduit  pour  le  personnel  militaire  que  pour 
e  personnel  civil,  11  en  résulte  un  nouvel  excé- 
dent de  dépenses  dû  aux  frais  de  voyage  et  à  la 
solde  de  congé  de  ces  militaires. 

D'autre  part,  en  sus  de  cette  majoration  de 
solde,  qu'il  est  difficile  d'évaluer,  mais  dont 
l'knpdrtanee  est  considérable,  l'emploi  des  offi- 
ciers, dans  ces  fonctions  qui  devraient  être  ex- 
clusivement réservées  à  des  fonctionnaires 
Civils,  comporte  encore  une  augmentation  de 
frais  qui  ne  point  été  signalée  jusqu'ici  et  qui 
renchérit  encore  singulièrement  leurs  services. 
En  effet,  les  officiers  subalternes  ont  droit  à  un 
soldat  ordonnance,  les  officiers  supérieurs  en 
.  ont  au  méins  deux.  Naturellement  ce  sont  les 
sujets  les  plus  intelligents  qui  sont  ainsi  pré- 
levés sur  le  service  actif,  au  profit  personnel  de 
leurs  chefs,  parmi  le  personnel  militaire  em- 
ployé aux  travaux  publics.  Chaque  officier  su- 
balterne coûté  donc  à  l'Etat  ou  à  la  colonie, 
suivant  le  cas,  en  -sus  de  la  solde  totale  indi- 
quée précédemment,  eu  moins  le  prix  d'entre- 
Uen  d'un  sapeur  ou  d'un  canonnter  non  ren- 
gagé, soit  2,706  fr.  par  an,  et  chaque  officier 
supérieur  coûte  en  sus  au  moins  deux  fois 
cette  somme. 

Si  nous  dressons  le  tableau  récapitulatif  des 
sommes  qui  constituent  le  traitement  des 
officiers  détachés  aux  travaux  publics  des  co- 
lonies, celles,  du  moins,  que  des  documents 
officiels  nous  permettent  d'apprécier,  nous  ver- 
rons ressortir  les  chiffres  suivants,  trop  élo- 
.  quents,  malgré  les  éléments  qui  devraient  y 
entrer  encore,  et  que  nous  ne  pouvons  exacte- 
ment apprécier. 

Officier  d'administration  de  8«  classe  du  génie 
on  d'artillerie  colo- 
niale       6.930+1.000+2.706=10.636 

Sous-lieutenant . .      &S96+  l,000+2.706»=i2.0% 

Offieier  d'adminis- 
tration de  e*  classe.     7.4-70+11)00+2.706=211.176 

Lisutenaot 9.550+1.000+2.706=ia256 

Capitaine  eu.2«...    11.904+1.000+2.706^4.800 

Capitaine  en  1"..    12.«02+1.000+2.706=lô.308 

Chef  de  bataillon 
du  génie 18.426  -f  1.008+5.412=24.838 

Nous  avons  exposé  Impartialement  les  cri- 
tiques trop  Justifiées  qui  condamnent  sans  appel 
l'emploi,  dans  nos  colonies,  d'ingénieurs  mili- 
taires, pour  y  effectuer  les  études  et  l'exécution 
des  travaux  publies.  Nous  avons  vu  se  lier  les 
augmentations  de  dépenses,  la  mauvaise  exécu- 
tion des  travaux  et  la  mauvaise  gestion  des  de- 
niers publics  avec  ce  fâcheux  recrutement.  Nous 
croyons  avoir  suffisamment  établi,  en  montrant 
finalement  la  fausseté  de  l'argument  qui  l'avait 
surtout  motivé,  l'apparente  économie  de  leur 


emploi,  que  les  officiers  devaient  être  rendus 
sans  retard  à  leurs  troupes. 

L'etamcn  attentif  du  plan  général  des  études 
et  de  l'exécution  de  nos  chemins  de  fer  colo- 
niaux nous  révèle,  malgré  l'indiscutable  dé- 
vouement du  personnel  a  qui  ont  été  confiés 
ces  travaux,  -des  mécomptes  aussi  nombreux 
que  graves,  ae  point  de  vue  technique  et  au 
point  de  vue  financier-;  ces  mécomptes  sont 
surtout  localisés  sur  les  chantiers  dirigés  par 
des  officiers,  et  il  n'est  plus  possible  de  reculer 
la  mesure  qui  mettra  fin  à  leur  emploi  sur  nos 
Chantiers  coloniaux.  Mais  il  est  d  antres  mé- 
thodes de  recrutement  d'ingénieurs  coloniaux 
qni  font  courir  à  nos  finances  des  dangers  du 
même  ordre.  Anx  colonies,  oh  le  personnel 
technique  doit  improviser  souvent  des  solu- 
tions de  fortune,  ou  l'expérience  a  toujours  le 
pas  sur  la  théorie,  où  manquent  parfois  l'outil- 
lage, les  matériaux,  les  ressources  en  ouvriers 
d'art  ou  en  spécialistes  techniques,  il  est  encore 
plus  nécessaire  que  dans  la  métropole  de  mettre 
a  la  tête  des  services  d'études  et  de  travaux  des 
ingénieurs  ayant  acquis  non  seulement  la 
sefenee  officielle,  mais  l'expérience  des  hommes 
et  des  choses,  ayant,  en  un  mot,  la  complète 
connaissance  de  leur  profession.  11  est  infini- 
ment regrettable  qu'il  en  sert  autrement  et  que 
nos  chantiers  coloniaux  soient  remis  à  de 
jaunes  ingénieurs  tout  frai»  émoulus  de  l'école, 
où  rien  ne  les  a  prépares  a  ta  tache  difficile 
qu'ils  assument  d'un  cœur  léger. 

Ces  errements  se  sont  traduits  par  des  re- 
tards nombreux,  des  pertes  énormes,   des  dé- 


sastres publics,  voire  même  des  deuils  otw*«* 
De  si  funestes  résultats  eussent  dû  munir*.  L 
l'administration  qnëiïe  faisait  fcusse  TnSr  rf 
n'en  est  rien  ;  eue  persévère  au  contraire'  •& 
plus  en  plus  dans  cette  voie  puisque  l'on  visât 
de  décider  d'augmenter  le  nooere  dès  élevas 
passant  de  l'école  petrteottnlqne  a  Pétale  iast 
ponts  et  chaussées  pour  en  envoyer  «beau* 
année,  à  leur  sortie  de  T/éoole,  2  a  laaoteoeîïl 
dentale  d'Afrique  et  4  en  luee-Chue.         w 

Cette  mesure  est  une  des  plue  grosses  er- 
reurs que  nous  ayons  à  reprocher  à  l'adminis- 
tration ;  elle  est  nu  péril  pour  nos  Onaneee  «*> 
péril  pour  nos  travaux,  un  péril  pour  l'avèsir 
de  nos  chemins  de  fer.  En  œs  paya  puuëresae. 
toutes  ressources,  où  la  olhnat  plus  «éprinmt 
nécessite  de  la  part  dés  chefs  de  service,  qal- 
doivent  y  déployer  plus  d'initiative,  aae  plis 
grande  résistance,  on  ne  doit  envoyer  ni  de» 
adolescents  ni  des  apprentis  :  H  y  faut  des 
chefs,  des  hommes  faits,  des  ingénieurs  rom- 
pus dans  la  pratique  de  leur  métier  et  non  des 
écoliers. 

Nous  nous  sommes  élevé  énergiquement 
centre  l'envoi  d'officiers  pour  la  oaattructto» 
de  chemins  de  fer  aux  colonies;  cependant 
ceux-ci,  s'ils  n'ont  point  la  pratique  des  travaux, 
ont  cependant  celle  de  la  topographie;  Les  in- 
génieurs des  peets  et  chaussées  settant  de 
récote  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre,  ils  n'eut  qu'au- 
bagage  théorique  cecMrieraM»  qui  leur  sera 
inutile  aux  colonies. 

Nous  voulons  croire  que  M.  le  ministre  des 
colonies,  mieux  instruit,  mieux  éotatrt,  dégât* 
d'influences  par  trop  etetusives,  rayée  «Ma  oie 
décision  qui  peut  être  si  grosse  de  consé- 
quences peur  les  flnanees  de  nos  possessions . 
2ui  ne  sont  pas  faites  pour  servir  de  champ* 
'expérience  et  d'apprentissage  à  no*  Jeunes 
élèves  ingénieurs. 

CHAPITRE  U 

EXPLOITATION    DBS    CHBMUfS    M    FER    COLONlA» 

Dans  le  chapitre  précédent,  ainsi  que  dans  ' 
notre  rapport  de  l'année  dernière,  nous  nous';' 
sommes  surtout  préoccupe  de  la  construction  ! 
des  chemins  de  fer,  laissant  un  peu  et  volontai-  : 
rement  de  côté,  la  question  de  1  exploitation. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qne  cette  question  soit; 
dénuée  d'intérêt,  au  contraire  ;  mats  jusqu'ici' 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  soulever  parce  que  la, 
presque  totalité  de  nos  lignes  coloniales  n'étaient 
encore  qu'en  projet  on  en  construction.  Depuis 
lé  commencement  de  cette  année,  la  situation 
a  un  peu  changé  :  certaines  lignes.  —  comme 
celle  du  Soudan,  par  exemple  —  sont  complète- 
ment terminées  et  il  faut  maintenant  songer  à, 
remplacer  le  système  d'exploitation  provisoire' 

2 ni  y  est  en  usage  par  un  système  définitif.  Su, 
'autres  lignes,  comme  celles  de  la  Guinée,  de  • 
Madagascar,  de  llndo-Chine,  l'état  d'avance- 
ment des  travaux  est  tel  que  d'ici  peu  il  faudra 
également  songer  à  assurer  d'une  façon  nor- . 
maie  leur  exploitation.  , 

On  conviendra  facilement  que  ce  n'est  pas  au 
moment  où  cette  question  de  l'exploitation  d«s  ' 
chemins  de  fer  est  soulevée  dans  toute  l'Europe 
qu'il  serait  opportun  de  se  cantonner,  pour  nos 
voies  ferrées  coloniales,  dans  un  système  pro- 
visoire d'attente.  Que  ce  n'est  pae  an  moment  ' 
où  on  songe,  en  France, a  la  modification  d'une 
méthode  qui  n'a  pas  donné  tous  les  résultats 
que  l'on  en  attendait  et  à  son  remplacement 
par  une  autre  plus  logique  qui  assure  au  com- 
merce, a  l'industrie  et  a  l'agriculture  des  avan- 
tages plus  en  rapport  avec  le  développement  et 
la  prospérité  du  pays  ;  que  ce  n'est  pas,  a  oe 
moment  même,  qu  il  conviendrait  de  retomber 
dans  les  fautes  commises  relativement  à  no* 
réseaux  métropolitains. 

Nous  allons  donc  examiner,  en  détail,  cette* 
question  de  l'exploitation  des  ohemins  de  fer 
coloniaux,  question  importante  s'il  en  fût,  car: 
si  dans  la  métropole  les  chemins  de  fer  sont' 
nécessaires  pour  le  développement  des  res- 
sources du  pay6,  aux  oelemes  ils  sont  indis-' 
pensables  aussi  bien  pour  l'expansion  française 
que  peur  la  pacification  des  vastes  renions  son- 
mises  à  nôtre  domination  et  dans  lesquelles 
nous  avons  le  devoir  impérieux  de  faire  péné- 
trer les  bienfaits  de  la  civilisation.  Les  chemin* 
de  fer  sont  également  indispensables  an  déve- 
loppement de  ces  pays  nouveaux  qui  devront,  a 
un  moment  donné,  constituer  de  vastes  débou- 
chés pour  l'activité  industrielle  et  commerciale 
de  nos  producteurs. 

Il  est  d'ailleurs  universellement  admis  à  l'é- 
poque actuellequ'une  colonie,  quelle*  que  soient 


Digitized  by 


Google 


DQewiHHw  PABumamèàsas —  ouàmm 


s» 


rtB»    SOt»    EOjM    M» 

r  sua  aegnervte  par  une  ob 
«00V  eer,  ainsi  m  te  dttfbr* 

i  M.  PeUertn  dans  soa   rapport  an  courts' 

.du  commerce  organisé  par  le  journal  1*  Jsatfn 
'«  le  grand  instrument  de  conquête,  le  grand 
instrument  de  défense,  comme Jegrand  instru- 
ment de  civilisât*»  «i  ne  ceWnwrce,  c'est  la 
voie  ferrée». 

l'Haut**  puMkfuu  s*rt  reutfev  oomptt  de 
tout» lertnatesMèV** apàortsme M  ««orme 
efrMBJM  ee  voudrait  nurtefteaunt  mettre  es 
dente  la  néoees»»  de  voies  ferrées  oetefliak». 
IL  S«y,  te  dtsttnia*  gouverneur  da  Sénégal  et 
géographe  repu»,  die»  son  ouvrage  sur  la 
uns*  ea  tuteur  de  nw  poesessieus  d  outre-mer, 
traduisait,  d'eHtears  tort  justement,  ce  senti' 
ment  général  de  lareeen  suivante-  :  *  LaFranee 
aceàrpris  que  la  question  des  chemins  de  fer 
(meotootee)  était  une  question  de  vie  ou  de 
mort  et  que  Fexplottatleu  féconde  de  nos  co- 
lonie» dépendait  ex*metvemeot  des  voies  fer- 
rées «ut  amèneront  de  rmterree*  tes  produits 
vente  eût».  » 

Oete  «tant  admis,  lorsque  M»  constructeurs 
ont  terminé  teuf  tèehe,  lorsque  les  ragéntenrs 
ont  réussi  à  mener  ô.  bien  unecsuvre  souvent 
dflleUe  et  parfois  dangereuse,  lorsqu'ils  eat 
fa*  arriver  le  reM  s»  peint  fixe  pour  le  termi- 
ne» du  chôma  de  fer,  lorsque  m  lecomottve 
peut  circuler  sans  eneombre  d'en  bout  a  l'att- 
ire de  la  ligne,  il  convient  de  remplacer  rex- 
pldhutien  provisoire  des  premiers  tronçon*  pur 
nie  organisation  déflnitiveiHent  assise  sur  des 
bases  sérieuses,  afin  de  pouvoir  répondre  aux 
besoins  de  la  colonie,  des  pays  traversés  en 
même  ans  néeesêftés  de  la  petinque  française, 
dans  te»  «ègtens  avefetnames  qui  ferment,  en 
général,  rbirrterlarj*  de  nos  possessions. 

Cette  gestion  définitive  peut  être  aesufée  de 
diverses  manières  qui  ont  chacune  leurs  parti- 
sans et  leurs  adversaires,  qui  présentent  toute» 
des  défunts  plue  ou  moins  uuntleitseB  et  pta» 
on  moine  trirportants.  Nous  allor»  passer  en  re- 
vue les  anrerents  systèmes  d*eiptettatien,  mute 
nons  nous  attacherons  à  faire  ressortir  qu'aux 
colonies,  a  un  degré  encore  bien  plus  considé- 
rante qn  en  Pranoe,  et  pou*  des  raisons  autre- 
ment sertetrses,  un  sent  système  doit  être  em- 
ploya, c'est  celui  de  re«ptait**t*m  directe  par 
l'Etat  on  par  la  colonie. 

Non»  ajouterons  que,  sur  «e  point,  nous  «tons 
rsmontrè  dans  te  personne  dn  ministre  actuel 
de»  ententes  un  partisan  eonvnfne*  de  cette  fa- 
çon de  procéder.  M.  Clémente!  a,  an  effet,  bien 
vendu  nous  faire  ceauaOre,  dans  une  lettre 
qu*rl  nnns  a  récemment  adressée,  «  qu'après 
étude  approfondie  de  la  questions  il  avait  de- 
cittuuw  toits  te»  Chemine  de  ter  coloniaux  non 
cerMédVB  sentent  exploite»  direoternent  ». 
Nom  ne  pouvons  que  le  féUoiter  devoir  «a  se 
dégager  de  toutes  les  influences  contraires  et 
«jurent  Intéressées  d'ailleurs,  et  d'avoir  Jugé 
sans  parti  pris,  avec  le  sent  souri  de  l'intérêt 
de- te  rranea  et  «es  colonies,  cette  question  si 
importante  de  rexpUritattou  des  chemins  de  fer 
cofotfteax  Apres  on  examen  attentif,  après 
avoir  pesé  le»  arguèrent*  peur  et  tee  argn- 
mante  eontre,  M.  Ctementel  s'est  plu  i  recon- 
naître qu'un  seul  système  pouvait  servir  uttte- 
mont  ta  politique  cèteuiaie  française,  qu'on 
seul  système  pouvait  permettre  le  déveteppe- 
ment  de  no»  colonies  et  que  en  système  était 
l'espkrftatiea  direct».  La  Pranc»,  tes  ententes  et 
1»  démocratie  tout  entière  ne  peuvent  que  lui 
témoigner  leur  reeeftnatsBanoe  tf  une  teae  dé- 
cision. 

E*  ce  qui  concerne  l'erplottatten,  nous  tte 
ferons  aucune  dMrerenoe  entre  les  ofcemine  de 
fer  colaataaa  appartenant  a  l'Etat,  o'esfr-ft-otre 
construits  directement  par  celui-ci,  et  ceux  ap- 
partenant aux  colonies,  c'est-à-dire  établis  au 
•moyen  des  ressources  propres  de  nos  posse»- 
stena,  aven  ou  sans  emprunt  garanti  par  FEU», 
la  question  étant  absolument  identique: 
.  La.  gestion  des  voies  ferrées  peut  être  assurée 
de  trois  façons  différentes,  savoir  : 

1*  Société  cflDxesBtonaaite  avec  on  tans  ga- 
rantie drtntértts  ; 

3*  Société  fermière  on  régie  intéressée; 

*  Bogie  directe  par  l'Etat  ou  te  entente. 

i*  Société  eowcreitennair». 

La  système  de  te  société'  concessionnaire 
jfttatptenéV  en  génère],  te  coueeetton  complète. 
de  te  Htfne,  c'est-à-dire  te  construction  aux  ris- 
que* etpénte  de  te  société,  puis  rexploltattoh 
eut*  deé^bndlttons  déterminées  par  un  cahier 
des  enargas.  Sette  concession  repose  presque 


>,  soit  sur  Tsttrtbetten  dune  garantie 
te  ou  d'une  suhrounlua-  annuelle  en  es- 
,  soft  sue  des  attnauttoas  territoriales,  en 
néral  fort  importantes,  qui  servent  à  rému- 
_jrer  à  te  fois  les  charnue  d'établissement  et 
celles  d*eoptett»tica  de  la  figue,  en  dehors  des 
tarifs  de  transport  nue  ladite  société  est  auto- 
risée à  peroevew,  en  vertu  même  de  son  acte 

La  gorantte  dlntèrete  a  en  son  heure  de 
gloire  en  Pranoe;  mate  tes  déboires  qu'elle  a 
oocasionoés  avec  nos  lignes  métroporkunes  ont 
soulevé  une  metteuoe  oten  justifiée  et  qui  a 
fait,  dans  ces  derniers  temps,  rejeter  toutes  les 
propesfttevn  fuîtes  dans  oe  sens  pour  te  cons- 
truction de  chemins  de  fer  aux  ooleuie».  Nous 
ajouterorrs,  cependant,  que  le  système  de  la 

Sarantie  qui  ne  joue  qu'en  cas  d'iasu/Ûeaoce 
e  recettes  est  eueore  préférable,  et  de  foeau- 
ceup,  k  oelni  de  la  subvention  annuelle  qui 
engage  l'Etat  ou  la  eotes&e  d'une  faoon  ferme) 
pour  une  période  aseei  tamgue,  quoi  que  soit  le 

S  rodait  nei  de  te  ligne  concôdée.  C'est  cette 
ernrère  inèthodé,  fauteurs  complétés  par  de 
vastes  eeneessteos  de  terres,  qu'en  avait  voulu 
essayer  à  la  Guyane  ceee  te  préfet  de  conces- 
sion Levât. 

Le  système  des  oeneevsîorrs  territoriales,  ou 
système  américain,  a  eu  peur  propagateur,  en 
France,  M.  A*  Lebon,  eneien  ministre  des  colo- 
nies, n  consiste,  comme  non*  l'àvens  sommai- 
rement exposé  precédeTBTtreBt,  à  accorder  aux 
compagnies  concessionnaires  de  voies  Tarrées, 
à  la  place  d'une  garantie  on  d'une  subvention 
annuelle  eti  argent,  la  propriété  d'immenses 
lots  de  terrain  le  long  de  la  vote  projet». 

«  Ce  système  est  seduieunt  au  premier  abord, 
dit  Kl.  Ge  y  dans  l'ouvrage  a  as  nous  avons  déjà 
cité,  ooiqne  l'Etat  n'eoeeurt  phre  de  responsa- 
bilité directe  et  pmsqae  te  cètnpagaie  conces- 
sionnaire est  directement  intéressés  au  déve- 
loppement de  sa  vote  ferrée,  sans  laquelle  les 
terres  concédées  n'auraient  aucune  espèee  de 
valeur.  » 

Cette  méthode  peut  évidemment  paraître  sé- 
duissute,  mais  Test-elte  réellement?  Certaine- 
ment non,  et  nous  répéterons  h  ce  sujet  ce  que 
nous  disions  déjà  l'année  dernière  relativement 
a  la  construction  des  voies  ferrées  et  qui  s'ap- 
plique tout  autant  &  leur  expteiéation, 

«  Le  rempteeement  de  te  garantie  d'intérêts 
par  rattribettea  d'énormes  superficies  de  ter- 
rains nu  pas  réuni  beaucoup  dudtoérents  sur 
les  bancs  de  cette  ctermtre.  Les  dnT6rentes  pro- 
posuiens  qui  lui  ont  été  soumises  dons  oe  sens, 
Q  y  a  eneiquee  anméas,  y  aat  rencontré  ou  ae- 
cuch  tel  que  certaines  ont  été  retirées  «vent 
leur  diseesstea  et  tes  autres  sent  devenues  ca- 
duques «vaut  qu'on  eut  songé  à  tes  examiner. 

«  Cote  n'a  rien  d'étonnant,  car  un  pareil  sys- 
tème, qui  peut«  dons  certaine  cas  spécieux,  pré- 
senter querques  «venteges,  nous  le  reoonaete- 
sons,  a  en  général  peur  but  d'attribuer  à  do 
puissantes  compagnies  daB  suuejrtrcies  attei- 
gnant «uelquefeis  plus  de  QWÇtùH  hectares, 
c'est-à-dire  une  surface  supéiteere  à  certains  de 
nos  départements  et  de  créer,  peur  ainsi  dire, 
une  colonie  dans  une  ceteaie.  Cela  revient  à 
meuopoSeer  te  commerce  et  la  production, 
c'est-à-dire  presque  ressusciter  tes  anciennes 
compagnies  à  charte. 

«  ce  procédé  est  d'autant-nius  grevé  que,  en 

fénéraf,  dans  toutes  tes  affaires  de  cette  na- 
ure,  la  concession  comprend  une  zone  presque 
ininterrompue  des  deux  côtés  de  la  voie  ferrée, 
et  c'est,  en  somme,  l'isolement  du  chemin  de 
fer  au  milieu  d'une  vaste  propriété  particulière 
«  On  peut  évidemment  objecter  que  les  lots 
sont  disposes  en  damier  de  part  et  d  autre  de  te 
vote  ferrée,  que  les  conventions  et  cahiers  des 
charges  réservent,  d'une  façon  absolue,  les 
droits  des  tiers  ;  que  la  colonie  et  l'Etat  sont 
armés  pour  éviter  tes  abus  et  les  empiéte- 
ments de  te  rantpegnio  coacesstenueire^  mai» 
à  cela  nous  répondrons  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  eencesBleauaiM  ayaet  te  choix  des  lsts 
et  des  empteoemente  ne  laisse  disponible  que 
ce  qui  est  inutiasaete.  D'autre  part,  tout  le 
monde  sait  ce  que  valent  tes  prescriptions,  plus 
ou  moins  réalisables  d'aiUeuts,  dès  cahiers  des 
ehanpae,  auss  yena  des  compagnies  putesantes 
qui  n'entendent  le  plus  souvent  les  respecter 
qu'autant  que  cela,  servira  leurs  intérêts.  * 

rtoueaicraaerone  quelques- mot»  auiconstdé- 
rations  précédentes  retanVves  aux  concessions 
territoriales.  Ce  système,  maigre  l'hostilité  dn 
Parlement,  a  été  mis  en  pratique  là  où  l'inter- 
vention des  Chambres  n'était  pas  néeesseim  et 
notamment  au  Dahomey,  cette  expérience  a  été 
absolument  convaincante  et  eue  vient  à  l'appui 


de  notre  thèse.  Ea  effet,  la  réaHsaUea  do  la 
convention,  élaborée  avec  k  compagnie  ©on* 
ceestonautre,  a  donné  Heu  a  de  si  aomhrenses 
atseussieniSi  à  de  si  graves  ourrfflWh,  qu'avant 
même  rachévement  du  premier  trotjcên  de  la 
ligne,  Tacte  prhnitH  de  eeenessten  était  nedlne 
et  le  système  des  atMhatrons  tenritoriates 
abandonné: 

Quelle querott  e^arâeuv»  te  teaea  de  rèrau- 
rrlrer  les  oapranrde  te  eompagate  evBuesstoe- 
baire,  que  ce  sort  garantie,  atteeatron  annuelle 
eu  angeat  ou  attriautteus  teirtrertates,  tes 
Ineenventento  sent  les  mêmes,  ils  sont  inhé- 
rents à  la  auéure  morne  do  femptettant. 

Les  partisaas  des  oumpagotetprelea<è%tit  qu'il 
faut  laisser  à  l'iattiattve  privée  le  eokt  «'eiptei- 
tor  les  ohenttns  de  fer  en  dvttcm>  autant  que 
possible,  de  teur  créer  des  entraves  par  des 
taxes  exagérées  ou  une  rtgfcmeûtafien  trop 
éteoite.  9  après  eux,  l'JEtet  on  te»  colonie»  ne 
devraient  peint  te  faire  censteactears  de  têtes  ■ 
ferrées  pour  teor  compte,  o»  seraient  de  mau- 
vait  exploitants,  ea»  ite  aarMt  tenjeur»  noa 
tsndeoce  munqueoietièi^praiMadeeeaiiside- 
rattous  petltUTues  qu'a  des  aesoitrs  eemmer* 
cteux.  Sous  la  pression  itefonhueb  publique  ou 
dans  un  mtéiot  particuubr,  Hs  auront  un*  ten- 
dance à  construire  et*  exploiter  de»  Agnes  qui 
ne  rapportèrent  rien  eu  bien  ils  diminuèrent 
tellement  les  tarifs  que  l'esatettetiou  se  tra- 
duira par  nu  déficit.  L'Etat  eu  les  colonie*  de- 
vraient se  borner  h  assurer  l'eanteitectou  des 
services  ayant  nn  caractère  eVututar  générale 
bien  caractérisé  et  tee  chemins  de  fer,  même 
stratégiques  ou  de  pénétration,  aux  cetenies,  ne 
peuvent  être,  à  leur  avis,  rangés  dans  cette 
catégorie. 

Les  oasnpagaies  survetflées  et  contrdUées  sé- 
rteasomeni  peuvent,  an  eouCintre.  éviter  toute 
action  politique  et  conserver  «  l'ineuMïte  des 
trauepurts,  par  votes  ferrées,  nu  oaratère  exclu- 
sivement onustriel  et  eemnwrorah  En»  peu- 
vent, sans  que  l'Etat  ou  les  colonise  en  «oient 
aucueeaeeat  atteints,  supporter  tee  critiques  et 
les  reotenaettens,  gaéner  eu  perdre  des  procès, , 
en  un  mot  recevoir  te  «hoc  <prt,  dans  leur  ii- 
terraédiarre,  irait  frapper  directement  l'Etat  ou 
la  coteaie  intéreseee.  fi'ailtears,  te»  couvpagnies  ■ 
concessionnaires  sont  soumise»  i  dm  régle- 
mentation fort  étroite,  éfeeorée  par  l'adminis- 
tration- locale  ou  centrale  des  aolonie»  et  leur» 
cahiers  des  charges  les  mettent  sens  sue  dé- 
pendance telle  qa'ellss  ne  peuvent,  à  auoun 
moment,  s'éoarter  de. te  ligue  au  conùuffe  qui 
leur  a  été  tracée. 

Ces  aTgumeots  sent  de  pore  tnéorte.  H  «/eu  a 
Jamais  été  akrsiet  il  n'en  sera  jamats  ainsi  dans 
la  réalité  ;  les  sociétés  coneessiomi aires,  eene- . 
îralemeut.trèB  puissantes,  se  lafoaurunt-  toujours 
guider  par  leur  intérêt  pwtàeuiier  et  n  "hésitè- 
rent pas,  quoi  qu'en  en  dire,  &  toi  sscriata»  l'In- 
térêt généai  chèque  sois  que  tes  deux  Borent 
en  présence.  C'est  évidemment  an  danser  per- 
manent que  de  laisser  la  partie  principale  de . 
l'outillage  économique  d'un*  colonie  entre  les 
mains  de  quelques  parlieuttevs',  qui  peuvent 
être  des  étrangers,  dleposaut  d'un  personnel 
considérable  et  de  moyeu»  d  action  exception- 
nels qulispourraient, le  cas  oehctut,  faire  servir 
contra  la  Pranoe  ene-mëeie. 

On  noue  dira  :  •  La  mmpagnte  cwwsssion- 
tiaire  gardera  pour  rémunérer  son  capital  et 
faire  ses  propres  affaires  la  plu»  «xunrte  partie, 
sinon  k  tetalité  des  beaéaee»,  mais  e)Ae  s'en- 
tendra mieux  à  développer  les  transports  com- 
merciaux; ses  agents,  depuis  ifatresteut  jus- 
qu'aux pins  modestes  employés,  sachant  qu'ils 
ne  sont  pas  fonctionnaires,  mais  des  agents 
intéressés  à  k  prospérité  de  i'esrtrer>risB,  met- 
tront vraisembteblenreut  plus  d'activité  i  la 
servir.  • 

Nous  somme*  d  accord  sur  le  premier  peint  ; 
11  est  certain  qu'en  ce  «prt  concerne  lattribu- 
tion  des  bénéfices,  les  compagnies'  sauront 
toujours  Se  tailler  k  part  du  lion  ;  aà  con- 
traire, la  part  dé  l'Etat  ou  dé  te  colonie  sa  tra- 
duira presque  toujours  par  des-  deêeursés. 

Pour  te  reste,  on  Voit  bien  que  ceux  qui  sou- 
tiennent une  pareille  thèse  connaissent  bieu 
peu  les  compagnies  oooeeseioraraires,  on  géné- 
rai,  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
particulier.  D'abord,  et  presque  toujours,  les 
agents  ne  sent  nultemen»  intéressés  au»  béaé- 
aux  bénèttoe»  ea  l'entreprise.  Iterr»  le»  compa- 
gnies fraaeateaS)  le  directeur  leà-même  n'est 
intéreesé  que*  par  raeerotesensent-  du  dfriaende 
des  actions  <ju  il  peut  peseedeit,  sar  te  prime  de 

E'  ta  qu'il  touche  n'a  que  de  lointains  rap- 
a^o  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
agate  qu'il  administre. 


Digitized  by 


Google 


330" 


DOCUMRNTfr  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


Les  partisans  eu  régime  des  concessions  en- 
visagent la  question  des  chemins  de  fer  d'une 
manière  tout  à  fait  spéciale.  Pour  eux  une  ligne 
ferrée  ne  présente  d'utilité  qu'autant  qu'elle 
doit  créer  le  trafic  dans  ses  abords  et  partant 
rapporter  de  gros  dividendes.  On  ne  prévoit 
que  le  cas  de  bénéfices,  on  fait  miroiter  les 
sommes  considérables  qui,  après  prélèvement 
d'un  chiffre  déterminé  pour  frais  d  exploitation, 
seront  reversées  au  budget  dé  la  colonie  ou  de 
l'Etat. 

Nous  connaissons  en  France  la  valeur  de  ces 
promesses  alléchantes.  Les  compagnies  métro- 
politaines se  trouvaient  dans  le  même  cas  au 
moment  de  la  signature  des  conventions,  et 
encore  faut-il  remarquer  que  toutes  les  lignes 
ferrées  françaises  traversent,  en  général,  une 
contrée  prospère  et  productive  alors  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  aux  colonies. 

Peut-on  supposer  que  le  chemin  de  fer  de  la 
Guinée,  par  exemple,  créera  un  trafic  sérieux  le 
long  de  son  parcours,  dans  les  300  premiers 
kilomètres  où  il  traverse  une  contrée  totale- 
mont  improductive?  En  dehors  de  l'intérêt  stra- 
tégique et  politique  qu'elle  présente,  cette  voie 
ferrée  ne  peut  compter  que  sur  un  trafic  de 
transit  venant  de  l'au-delà  de  son  terminus. 

Si  l'on  devait  s'en  tenir  aux  seules  considé- 
rations précédentes,  aucun  chemin  de  fer  de 
pénétration  ne  saurait  être  entrepris,  et  nos 
colonies  risqueraient  fort  de  rester  toujours 
dans  leur  état  de  barbario  primitive. 

Cotte  conception  ne  peut  être  celle  de  l'Etat 
ou  de  la  colonie  qui  ne  doivent  pas  voir  seule- 
ment dans  la  vole  ferrée  une  future  source 
de  profits  pécuniaires,  mais  doivent  encore 
considérer  l'amélioration  générale  des  trans- 
ports, dans  les  pays  traversés,  la  facilité  des 
échanges,  entre  les  produits  européens  et  tes 

Sroduits  indigènes,  l'amélioration  dans  la  situa- 
on  des  habitants  et,  dans  certains  cas,  la  sup- 
pression de  cette  coutume  barbare  du  portage 
qui  nous  a  valu  tant  de  mécomptes  et  d'inci- 
dents divers,  en  un  mot  réaliser  l'augmenta- 
tion du  bien-être  et  de  la  richesse  générale. 

Un  inspecteur  des  colonies  envoyé  récem- 
ment en  mission  en  Afrique,  après  avoir,  dans 
son  rapport,  préconisé  l'emploi  de  compagnies 
concessionnaires,  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  choix  de  la  compagnie  serait  la  pierre 
d'achoppement  de  ce  système;  il  ne  faudrait,  à 
mon  avis,  traiter  qu'avec  une  compagnie  déjà 
exploitante  en  France,  par  exemple,  et  pouvant 
prendre  la  direction  du  service  avec  une  expé- 
rience déjà  faite.  Cette  compagnie  aurait  l'avan- 
tage de  posséder  un  personnel  tout  formé  et 
pourrait,  dans  de  bonnes  conditions,  assurer  la 
relève  de  ses  employés. 

•  Ces  considérations  seraient  de  nature  à 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  d'une  so- 
ciété concessionnaire;  le  système  a  été  mis  en 
application  en  Indo-Chine,  je  ne  pense  pas  qu'il 
ait  donné  de  mauvais  résultats.  » 

Cette  façon  de  voir  est  très  discutable. 

Tout  d'abord,  l'exploitation  d'une  ligne  colo- 
niale présente  des  différences  considérables 
avec  l'exploitation  des  lignes  de  la  métropole,  et 
l'expérience  acquise  par  les  compagnies  qui  dé- 
tiennent nos  réseaux  ne  comporte  déjà  plus  un 
argument  en  leur  faveur.  Peut-on,  en  effet, 
comparer  une  ligne  quelconque  du  réseau  du 
Nord  par  exemple,  où  les  trains  sont  nom- 
breux, où  le  trafic  est  considérable,  avec  une 
ligno  coloniale  ne  comportant  que  deux  trains 

Îiar  semaine,  avec  des  gares  distantes  de  40  kl- 
omètres,  complètement  isolées,  dans  un  pays 
à  peine  civilise,  n'ayant  comme  clients  que  des 
indigènes  dont  les  mœurs  demandent  à  être 
connues  et  respectées?  Ce  serait  folie  que  de 
confier  une  de  nos  lignes  coloniales  à  une  de 
nos  compagnies  métropolitaines;  d'ailleurs  il 
n'est  pas  sûr  qu'elle  l'accepterait. 

D'autre  part,  l'inspecteur  dont  nous  venons 
de  citer  le  rapport  et  qui  n'hésite  pas  à  prendre 
ainsi  position  dans  la  question,  est-il  bien  sûr 
que  l'Indo-Chine  est  très  satisfaite  de  ses  com- 
pagnies concessionnaires  qui  n'ont  du  reste 
rien  de  commun  avec  les  compagnies  fran- 
çaises ?  Ce  n'est  certes  pas  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  Salgon-Mitho  qui  a  donné  au- 
tant de  satisfaction.  Quant  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Tunnan,  nous  réserverons 
pour  l'instant  notre  appréciation,  mais  il  est 
vraisemblable  que  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  récemment  entre  la  compagnie  et  la 
colonie  ne  sont  pas  faites  pour  Inciter  cette 
dernière  à  accorder  à  nouveau  une  concession 
similaire  Parlerons-nous  aussi  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  la  Réu- 
nion? C'est,   croyons-nous,  bien  inutile,  car 


tout  le  monde  connaît  les  déboires  que  cette 
entreprise  a  occasionnés  à  l'Etat,  qui  s'est  vu 
oblige  de  prononcer  la  déchéance  de  la  compa- 
gnie. 

L'exploitation  pratique  d'une  voie  ferrée  aux 
colonies  ne  peut  s'effeetuér  qu'à  la  condition 
de  faire  appel,  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible, aux  indigènes.  11  est,  eh  effet,  absolument 
impossible  aux  Européens  de  se  livrer  à  aucun 
travail  dans  la  plupart  de  nos  possessions.  Or. 
le  recrutement  des  indigènes  est  en  général 
assez  difficile  ;  leur  utilisation  ne  l'est  pas 
moins  et  les  sociétés  particulières  ne  possèdent 
le  plus  souvent  ni  les  moyens,  ni  l'autorité,  ni 
l'habitude  que  l'administration  a  acquises,  et 
de  nombreux  exemples  pourraient  être  cités  à 
ce  sujet. 

Les  compagnies  ont,  d'autre  part,  une  ten- 
dance à  faire  rendre  un  peu  trop  et  un  peu  trop 
vite  à  des  travailleurs  qui  n'ont  ni  nos  mœurs 
ni  nos  babitndes;  elles  tombent  très  souvent 
dans  des  abus  regrettables  qui  peuvent  même 
devenir  très  graves  aussi  bien  pour  l'avenir  de 
nos  possessions  que  pour  la  sécurité  de  nos 
nationaux.  C'est  là  encore  une  des  raisons,  et 
non  des  moindres,  qui  nous  incitent  à  critiquer 
l'emploi  des  sociétés  concessionnaires.  L'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  aùi  colonies  se  fait 
dans  des  conditions  tout  à  fait  particulières, 
avec  des  éléments  puisés  dans  les  popula- 
tions autochtones  qu'il  faut  avoir  appris  à  con- 
naître pour  savoir  les  conduire.  Est-ce  bien  le 
cas  des  compagnies? 

Malgré  tous  les  arguments  on  faveur  de  ces 
dernières,  nous  persistons  à  penser  que  les 
avantages,  d'ailleurs  problématiques,  qui  dé- 
couleraient de  la  présence  de  compagnies 
concessionnaires  ne  peuvent  en  balancer  les 
inconvénients  et  que;  encore  plus  aux  colonies 
qu'en  France,  les  chemins  do  fer  doivent  rester 
entre  les  mains  de  l'Etat  ou  dos  colonies.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Roume,  le  distingué  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  occidentale  française 
Soi,  dans  un  rapport  ayant  trait  à  cette  ques- 
on,  s'exprime  de  la  façon  suivante  : 

«  Concéder  l'exploitation  à  une  compagnie 
concessionnaire  serait,  à  mon  avis,  un  remède 
pire  que  le  mal  pouvant  provenir  des  difficul- 
tés de  la  régie  directe.  La  voie  ferrée  est,  en 
Afrique,  l'instrument  de  mise  en  valeur,  de 
progrès  et  de  civilisation.  Concéder  cet  outillage 
confier,  pour  ainsi  dire,  à  des  intérêts  privés, 
la  gestion  d'entreprises  touchant  à  des  intérêts 
généraux  de  l'ordre  le  plus  important  et  le  plus 
délicat  ne  serait  pas  sans  danger  ;  des  contrats 
à  passer  dans  ces  conditions,  contrats  néces- 
sairement à  long  terme  et  dont  la  fixité  des 
conditions,  contraste  avec  la  rapide  évolution 
des  entreprises  auxquelles  elles  s  appliquent  ne 
peuvent  conduire  qu'à  de  sérieuses  difficultés 
et  à  des  rachats  onéreux  le  jour  où  le  Gouver- 
nement reconnaîtrait  la  nécessite  de  reprendre 
des  pouvoirs  et  des  moyens  -  d'action  dont  il 
s'était  trop  facilement  dessaisi.  » 

Les  Idées  émises  par  M.  Roume,  et  que  nous 
rappelons  ci-dessus,  sont  évidemment  très 
sages  et  marquées  au  coin  du  bon  sens.  Il  est 
évident,  en  effet,  qu'avec  des  compagnies  con- 
cessionnaires l'Etat  ou  les  colonies  seraient, 
devant  l'inéluctable  nécessité,  amenés  avant 
longtemps  à  conclure  avec  lesdttes  compagnies 
de  nouvelles  conventions  qui  seraient  certaine- 
ment, tout  comme  en  France,  appelées  libéra- 
trices par  les  uns,  scélérates  par  les  autres. 
mais  qui,  sans  discussion  possible,  seraient 
onéreuses  pour  tout  le  monde  sauf  pour  les 
compagnies. 

Nous  terminerons  ces  considérations  en  rap- 
pelant Ici  l'échec  piteux  des  compagnies  algé- 
riennes et  en  donnant,  à  ce  sujet,  l'opinion  de 
M.  Guy  que  nous  trouvons  dans  l'ouvrage  déjà 
Cité: 

•  Les  voies  algériennes  avaient  tout  pour 
réussir  :  fertilité  du  sol,  centres  de  colonisation, 
produits  variés  à  échanger  et  pourtant  elles 
coûtent  encore  à  la  métropole  près  de  25  mil- 
lions de  francs  par  année.  La  faute  n'en  est  ni 
aux  colons,  qui  ont  vainement  sollicité  des 
améliorations  Indispensables,  m  aux  pouvoirs 

ftublics,  qui  n'ont  cessé  de  réclamer  la  vitesse, 
a  circulation  nocturne,  le  doublement  des  rails. 
Elle  incombe  tout  entière  aux  compagnies  qui, 
certaines  de  leur  garantie,  n'ont  jamais  voulu 
entreprendre  des  travaux  qui  leur  auraient 
coûté  de  l'argent  et  leur  auraient  certainement 
rapporté  moins  que  leur  inaction.  » 

C'est  là  un  exemple  bien  frappant  de  la  façon 
de  procéder  des  compagnies  concessionnaires, 
et  ce  qu'elles  ont  fait  en  Algérie,  à  la  Réunion, 
en  Cochlnchine,  elles  lé  feraient  ailleurs  égale- 


ment. Aussi,  pour  terminer,  «fbyons-nons  mi'en 
dehors  de  rares  exceptions,  le  système  *2 
sociétés  concessionnaires  pour  l'exploitation  d« 
chemins  de  fer  aux  colonies  doit  être  absoin 
ment  proscrit  u" 

**  Société»  ftmiéret. 

La  société  fermière  on  régie  intéressée  cou. 
titue  un  régime  internaédiaire  entre  la.  fonces. 
sion  et  la  régie  directe.  Il  présente,  d'après  ses 
promoteurs.Tavantage  d'atténuer  les  inconvé- 
nients de  l'un  et  l'autre  des  systèmes  précités 

Ce  régime  consiste,  lorsque  le  chemin  de  fer 
est  construit,  à  le  louer  à  une  compagnie  qui 
assure  l'exploitation  dans  des  conditions  déter- 
minées. Tel  que  ses  partisans  le  comprennent, 
un  affermage  de  cette  nature  est  effectué  dans 
les  conditions  suivantes  :  la  colonie  Qxe  le  nom- 
bre et  la  nature  des  trains  et  arrête  la  quotité 
des  tarifs  à  percevoir.  A  titre  de  rémunération 
le  fermior  touche  une  part  des  recettes  brutes 
fixée  à  forfait  au  moyen  d'une  formule  variable 
avec  la  région  et  le  trafic  probable.  Cette  somme 
n'est  destinée  qu'à  le  couvrir  des  dépenses 
engagées  pour  l'entretien  et  le  renouvellement 
de  la  ligne,  l'entretien  et  lo  renouvellement  du 
matériel  et  les  frais  d'exploitation;  elle  est  cal- 
culée de  façon  qu'elle  balance  à  peu  prés  exac- 
tement les  dépenses  réelles  de  la  société  fer- 
mière, le  bénéfice  que  cette  dernière  pourrait 
réaliser  ne  devant  être  formé  que  d'une  part 
déterminée  dans  les  produits  nets,  lorsqu'il  y 
en  a.  La  location  est  faite  de  façon  a  laisser  i 
l'Etat  ou  à  la  colonie  la  possibilité  de  reprendre, 
à  leur  compte,  la  gestion  du  chemin  de  fer  i 
l'expiration  de  périodes  déterminées.  Le  contrat 
conserve,  également,  au  propriétaire  la  dispo- 
sition des  tarifs  dans  des  conditions  également 
fixées. 

La  société  fermière  serait,  d'après  certains 
économistes,  le  régime  idéal  pour  nos  lignes 
coloniales,  le  seul  qui  puisse  assurer  la  pros- 
périté à  nos  chemins  de  fer  et  la  tranquillité  à 
nos  colonies. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  façon  de  voir 
et  cela  pour  beaucoup  de  motifs.  Nous  ajoute- 
rons même  que  si,  comme  nous  l'avons  dit 
dans  le  paragraphe  précédent,  nous  compre- 
nons dans  un  petit  nombre  de  cas  particulier» 
la  compagnie  concessionnaire,  nous  trouvons 
le  régime  do  la  société  fermière  absolument 
inacceptable  quelles  que  soient  les  circonstan- 
ces. Celle-ci  possède,  en  effet,  tous  les  incon- 
vénients de  la  première  sans  en  avoir  les  avan- 
tages, et  nous  ne  voyons  pas  alors,  où  peut  en 
être  l'économie. 

En  parlant  des  compagnies  concessionnaires, 
nous  avons  fait  ressortir  leurs  inconvénients  et 
l'impossibilité  presque  absolue  pour  les  colo- 
nies d'y  avoir  recours  sans  compromettre  leurs 
intérêts.  Cependant,  au  regard  des  sociétés  fer- 
mières, elles  présentent  l'avantage  de  cons- 
truire ellos-mêmes  la  voie  ferrée,  à  leurs  (rais, 
risques  et  périls,  garantissant  ainsi  l'Etat  ou  la 
colonie  contre  les  aléas  résultant  de  l'exécution 
des  travaux  de  premier  établissement.  Or  par 
suite  des  conditions  climatêriques,  de  la  diffi- 
culté des  transports,  des  approvisionnements 
et  souvent  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  ces 
aléas  sont  quelquefois,  souvent  même,  très  con- 
sidérables dans  les  pays  intertrojpicaux. 

La  disparition  des  risques  de  la  construction 
constitue  donc  pour  fEtat  ou  la  colonie  un 
avantage  sérieux,  le  seul  d'ailleurs  qui  puisse 
résulter  de  la  collaboration  des  compagnies 
concessionnaires:  il  met  en  tout  cas  le  concé- 
dant à  l'abri  de  tous  les  déboires  résultant  de 
la  construction  d'une  voie  ferrée  dans  un  pays 
complètement  neuf  et  souvent  dénué  des  res- 
sources même  ordinaires. 

La  société  fermière  échappe  à  cette  responsa- 
bilité, à  ces  risques  toujours  importants;  elle 
laisse  à  l'Etat  ou  à  la  colonie  toutes  les  charges 
de  la  construction,  elle  ne  prend  aucune  part 
de  responsabilité,  elle  survient  seulement  pour 
récolter  les  fruits  de  l'arbre  planté  à  grands 
frais  par  la  colonie  ou  l'Etat,  car,  il  faut  bien 
le  dire,  qu'est-ce  en  somme  qu'une  compagnie 
fermière?  Simplement  un  exploitant  qui  arrive 
à  propos  pour  récolter  les  bénéfices  sans  avoir 
couru  le  moindre  risque  et  sans  avoir  pris 
aucune  part  aux  charges,  quelque  chose  enfin, 
comme  un  industriel  qui,  après  avoir  dépensé 
énormément  d'argent  et-  perdu  beaucoup  de 
temps  pour  lancer  une  affaire  se  la  verrait  en- 
lever, sans  bourse  délier,  au  moment  où  elle 
commence  à  produire,  par  un  concurrent  qui 
l'exploiterait  ensuite  à  son  profit. 

D  ailleurs,  lorsqu'une  colonie  a  le  privilège  de 
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MnMcr  un  ehernin  A)  fer  ■qui  4mm  eu  qui 
M  suseepOble  te  ■donner  4M  bénéfices.  Il  est 
iaetile  welle  tMpertvgo  on  ptulèt  qtrafle  tes 
ttttfl  en '«étante  à  «attefs  sens  qu'il  -eh<rf*uUe 
aaotm- avantage  ni  peur  eite,  ni  pour  I»  oon* 
morco,  ni  pour  ta  wétropefe. 

)to  contraire,  ri'PexpteKatWii  donne  h>a  *  des 
Kftcas  «o  est  snseepiftMe  d'en  donnai-,  peuso- 
*e»r  «nie  la  cotoitto  trouvera  on  te  rmier  assez 
«shrtliressé  pour  administrer  gratuffement  ta 
fisme  avec  la  sente  perspective  de  toucher  de» 
MvideaUtes  kirsque  lVsptoRafron  donnera  «es 
produits  nets  ?  Car  le  remboursement  ««"s  frais 
rapjtarrtattoa,  même  au  moyen  d^one  rorrmrte 
fortutsteevne  «onstitue  pas  une  rémunération, 
mais  seulement  Us  remboursement  d'avances, 
(nie  te«e  etrppjesitten  serait  tout  à  fait  oppose» 
*te  raison  «Imites  les  entreprises  coloniales 
prtvéen  smt  là  pour  démontrer  te  contraire  : 
ai  n'urpose  des  capitaux  ma  cotantes  qu'avec 
rmeeiràMn  retirer  Immédiatement  de  gros  bé- 
aémes,  sinon  «n  les  garde.  Bt  si,  parnawrd, 
ledwrinistrarten  tocate  trouvait  une  société  fer- 
me» pour  l'exploitât  ioo  d'nne  vote  terrée  non 
susceptlbte  de  donner  immédiatement  -des  bé- 
néfices, ce  ne  serait  certainement  que  dans  des 
conditions  fort  onéreuses  pour  ta  eoteme  qui 
devrait  aie»  payer,  non  seolemerrt  le  déficit  et 
tes  frais  forfaitaires  d'exploitation,  mais  encore 
et  très  largement;  fl  n'y  a  pas  à  en  douter,  le 
bénéfice  qu'avait  escompté  la  société. 

Pins  un  autre  ordre  d'idées,  le  système  «es 
sociétés  fermières  est  avantageau,  dit-on,  pat«« 
«[U*U  permet  à  l'Etat  ou  a  la  eolonie  de  repren- 
ne l'exploitation  et  de  gérer  directement  leurs 
chemins  de  ter  lorsqu'ils  1«  désirent. 

Mate  «et  avantage  existe  aussi  «recte-eeia- 
-  csnaessiaamaiM,  ear^ous  teseahtera  des 
tpeevotans  pour  la  aea>c  estant  tafaeatfé 
de  ■aatei  de  ta  oonaescleo.  . 

'Cette  martes  est  mtnmptaB  tacite  Mas  le 
M<«n  cfeatanm  ils  far  ooMédé  qa»  4an  «etM 
du  chemin  de  fer  aatatmé,  car  la  clause  de  as» 
«aart.  pettteew  appliquée  aalamoete  quel  mo- 
méat  Au-Moasata*,  ta  repasse  de  TaiojtaWnBen 
à  «an  «•daté  teaariiére  m  petit  avoir  Aa»<qa/fe 
ftaém  dtetatma  par  rwte  tfater- 
«r  cette  période  «et  tesoénwrtt  très  las- 
car al  faut  Uen  admettre  qu'as»»»*  m- 
âtaté  t*e  aamanaalin  à  eapatetarsea  patsoaaMl«t 
posa-  une  exatoitatten  «joi  serrait 
»  période  très  coarte. 
«ta  «e  qui  eraeeme  tw  tarifs,  ta  aWuaBsw  ne 
sera  pas  maflteore  peur  ta  eoioaie  avee  -nue 
aaeapâiateterBsfiswptnmqsVairuB  nu  Mmoa- 
gaéa  s—amiiilaiaialiii,  et  11  eat  «beatumeat 
fie  tir*  steat»  qae  l'état  on  ta  tafloato  pestent, 
assMte«aeu*}'aflerrae§e,  aaattse  dbt  tarifs,  Ha 
«an  tas  matais  earaphnamem  Héee  pemtaot 
taaato  ta  eneea<de  ta  période u'athumago.  M 
reste,  tons  tas  aahtera  daa  «barges  de  aonees- 
staa  ptéjgtent  dae  abalmaaiuani  de  taries  dam 
daB'WnaMtons  tstan  Ttéteiuiduéet,  oa  qui  a'em- 
"  qu'entait  ii  «at  aswsqne  toutou?» 
de  ta*  séaMseri,«a«se  *stai«tia<- 


Awec  «an  société  T»«n»re,  les  choses  se  pas- 
i«xa«to*M«t  data  même  taeou  et  ce  m 
i  qotfa  remiratkm  «a  bail  «t  à  rooeastan  de 
raammltatneat  qull  sera  poseiMe  peur  le 
ir,  cotante  au  Etat,  4'ettenir  quelques 
~~is  avantageuses. 
la  dlffrenlté  sera,  peut-être,  encore  plus 
gaasalu  qu'avec  la  compagnie  concessiornmlre, 
car  Batte  dernière  peut  avoir  quelques  illorsioUs 
an  moment  de  ta  signature  du  contrat;  elle 
pan*  supposer  que  l'exécution  de  la  Hgne  ne  lui 
coûtera  qu'une  somme  inférieure  aux  prévi- 
sions do  projet  et  qu'elle  pourra  réaliser  ainsi 
denwttMes  nenénees  ;  cet  espoir  pourra  l'inctter 
i  aeceptar,  dans  son  cahier  des  charges,  des 
c«*rraonspros  favorables  pour  la  colonie  et 
qu'elle  n'aérait  pas  consenties  si  elle  avait 
connu  t  l'avance  le  prix  de  revient  de  la  ligne. 
Il  ne  peut  évidemment  en  être  de  même  avec 
te  «mnpnanle  fermière  qui  n'a  pas  à  intervenir 
dam  tas  aepenees  de  premier  etanDssememt  et 
qui,  pat  eaaaéqaeat,  n'a  ancun  esperr  d'y  trou- 
fat  an  feenéfloe.  fine  basera  steipiement  ses 
*  -'  i  sur  tas  leBsetenemeats  fonrrtts  par  rex- 

wieetm  dés  premiers  tronçons  et 

nom,  earven  «t  contre  tous,  le 
;  deetâ*»  pendant  toute  ta  datée  de  son 

part,  ta  aeelété  fermlfera,  tout  comme 

_  «joneesiiasmatre,  sera  certaioenioat 

«a  fatre  appel,  peur  son  service  (Tex- 

n,  au  eafleours  des  indigènes,  et  les  ob-< 

g  que  «eus  avons  présentées  à  ce 


snj«t  nun»  <R>  patesjrapne  pretèdent  penvènl 
également  trouver  iptaca  ici. 

rteus  torminarons  par  un  dernfer  argument 
«mi  a  sa  valeer.  Lacompagrrie^fDrmfôre,  au  dire 
fla  ses  partisane,  évitera  a  ffitatou  à  la  colonie 
la  pléthore  de  forretàMmairOT.  Or,  uu  fait  paraît 
étbapper  aux  défenseurs  de  oette  théorie,  c'est 
qu'avec  une  coaqtasnie  fermière  il  faudra  or* 
caaiser  an  service  de  contrôle  et,  partant,  créer 
des  fèncttonoon'es  VétSIteateurs  qui  viendront 
dénoter  «eux  du  ta  eampeguie.  Q  est  bien  évi- 
dent, en  effet,  que  l'administration  qui  louera 
un  outillage  aussi  considérable  h  nne  société 
parUeul&re  aura  pour  devoir  élémentaire  de 
s'assurer  que  cet  outnage  n'est  pas  détérioré. 
B  faudra  vértfrar  si  tes  voies  sont  bien  entrete- 
nues et  réfeeMonoées  en  temps  voulu,  si  le 
matériel  routent  est  conservé  eu  excellent  état, 
si  les  hAtimenx*  sont  réparés  danB  de  bonnes 
MudMieus.  Eh  bien,  ces  dépenses  de  contrôle, 
radtapensaMes  avec  une  «ompagnie,  sont  des 
dépenses  qui  n'existeraient  pas  avec  la  régie 
directe. 

Cn  rétuMe,  avec  une  edmpagtita  farmlére,  si 
ta  Wfne  tait  «es  ftéaéûces,  m  compagnie  en 
abaa«mo«  «mm  part  qu'elle  powrdlt  garder;  si 
ta  ligue  produit  des  défteiU  d'exploitation,  ta 
eoiouta  paye  «e  déBeft,  plus  le  manque  à  ga- 

fier  de  ta  «orupafme.  En  outre,  efle  est  obligée 
dos  dépenses  de  «aatrole  assez  élevées. 

3»  Baptaikttion&ireete. 

a)  Définrtian  et  juscinriations.  —  Après  l'ex- 
posé des  deux  systèmes  de  ta  compagnie  con- 
cessionnaire et  de  la  société  ferimére,  il  ne 
reste  qu'un  troisième  système  qui  consista 
dans  l'easplottatron  des  «heaUnsde  ter  par  les 
aoim  du  propriétaire  tasVmAme,  c'est-à-dire  par 
celui  qui,  en  seaune,  a  ta  plus  grand  intérêt  à 
•e  que  la  lime  ferrie  donne,  nen  pas  desbené- 
fteas  tangibles,  mais  assure  au  pays  traversé  la 
richesse,  ta  ktau-^tae.  ta  eéeuxité.  .C'est  l'exploi- 
tation dirsete. 

CéUe-ei  a  certainement  -de  nombreux  détrac- 
teurs, elle  est  wremont  critiquée  par  certaine, 
par  ceux  surtout  qui  défendent  le»  capitalistes 
on  les -agioteurs- 

En  ce  qui  concerne  plus  particoUéremcot 
les  eaemins  de  fer  colentanx,  tous  tas  argu- 
menta mis  en  avant  n'eut  généralement  pour 
«eoétas*»»  que  ta  tiadftteaael  •  prenez  oton 
•nrs  ». 

Aux  ectomes  TeaptaMattou  directe  s'impose 
absetament.  Une  eomnagme  paut-elle,  en  effet, 
exptoftat  rotaac  que  ITtat  eu  la  colonie  une 
ligne  qui  peut  s'avoir,  pendant  de  longues  an- 
nées, qu'an  -intérêt  politique  ou  stratégique? 
Poser  ta  question,  c'est  .la  résoudre  ! 

Aux  cotantes,  plua  eueore  que  dans  la  métro- 
pole, tes  votas  fe-vées  sent  eensidérées  comme 
un  outil  nattinal  au  premier  eaef  ;  elles  consti- 
tuent, née  seulement  un  servies  public  très 
important,  mata  encore  -un  -instrument  de  paci- 
fication et  de  pénétration  Incomparable,  celui 
qui  collabore  le  plus  au  développement  écono- 
nùque  et  a  te  fortune  du  pays  et  qui  en  somme, 
dans  non  nombre  de  contrées  récemment  sou- 
mises a  notre  donateatkKk,  est  un  des  éléments 
les  Bios  importants  de  sécurité  pour  les  colons 
qui,  véritables  pionniers  de  ta  civilisation,  s'en 
vont  au  Loin  foire  aimer  et  respecter  la  France, 
leur  patrie.  Les  chemins  de  fer  doivent  être  à 
ta  sente  chasge  de  ta  nation  ou  de  ta  colonie, 
et  surtout  rester  à  leur  libre  disposition,  car  u 
seratt  tout  a  fait  contraire  &  rintérôt  général 
de  confier  à  un  particulier  un  service  public 
d'une  pareille  importance. 

Il  serait  imprudent,  à  notre  avis,  de  laisser  à 
rinittaUwo  privée  le  soin  de  construire  et  d'ex- 
ploiter les  lignes  ferrées  aux  colonies.  D'abord, 
U  convient  de  distinguer  nettement  le  chemin 
de  feT  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  péné- 
tration. Le  premier  ne  peut  desservir  que  des 
contrées  delà  pacifiées  et  cultivées,  des  con- 
treées  pusswtent  delà  un  commencement  de 
mise  en  valeur.  La,  évidemment,  la  compagnio 
conteseiannaire  pourrait  assurer  feiploitafioa, 
mais  on  peut  être  presque  sor  que  les  résultata 
ne  seront  pas  tavelantes. 

La  second,  an  contraire,  est  une  ligne  straté- 
gique, dont  le  but  n'est  pas  absolument  de 
récolter  un  trafic  tatgement  rémunérateur, 
mais  cocon-  de  dftvettBMr  et  d'aider  a  ta  eon- 
louctettoa  de  notre  Guaence  dans  certaines 
eeilons. 

te  tracé  peut,  i  caitta  de  considérations  pou. 
tJquea,  recevoir  des  œedïflcations  qui  nuiront 
peut-être  à  sontaaftç,  qui  pourront  même  ren- 
dre ce  trafle  -précaire  pendant  un  temps  plus 


on  mnârs  long.  Or,  il  e«i  bien  certain  qu'un 
che;riin  de  fer  de  cette  nature  ae  .peut  être 
confié  A  une  compagnie  concessionnaire  ;  elle 
le  gérerait  mal  et  pomtait  même,  dans  lo  but 
do  'préserver  ses  intorets  particuliers,  comnre- 
mottro' l'intérêt  générai  durEtat-ea.'de  ta  colo- 
nie1. 

Ceci  étant  entendu,  il  est  btan  peu  do  che- 
mins de  fer  coloniaux  qui  puissent  otre  classés 
sans  hésitation  dans  Pune  ou  1  aufre  de  ces 
denx  catégories.  Ils  ont  en  général  des  côtés 
communs  avec  les  deux  ciasscs  précédentes, 
étant  à  ta  fois  chemins  de  fer  cTexmûftation  et 
chemins  de  fer  de  pénétration,  c'est-à-dire  que 
tous,  ou  presque  tous,  ont  en  même  .tempe 
qu'an  rôle  économique,  un  rôle,  politique. 

Une  société  concessionnaire  -ne  pourra,  jamais 
donner  assex  de  sécurité  à  l'Etat  ou  &  la  colo- 
nie, pour  que  ceux-ci  lui  abandonnent  la  con- 
cessioa  d'un  chemin  de  fer,  rnfrme  de  nature 
mixte,  comme  noars  venons  de  -Tindênaer. 

D'autre  part,  on  ne  trouvera.que  dlfflriricment, 
sfnon  dans  des  conditions  tort  onéreuses,  une 
compagnie  pour  solheiter  la  concession,  cons- 
truire et  exploiter  un  chemin  de  fer  dont  te 
traeé,  Imposé  pur  de  puissantes  rataoas  politi- 
ques ou  économiques,  ne  sera  susceptible  de 
donner  qu'un  rendement  néaatif  pendant  de 
longues  années.  Aucune  société  no  ■construira 
un  Shomia  de  fer  pareil,  parce  qu'elle  n'y  aura 
pas  intérêt. 

Or,  si  l'on  admet,  comme  on  paraît  feuloir  le 
foire,  que  c'est  Tinférèt  qui  doit  toujours  gui» 
der  tes  constructeurs,  11  "faudra  aussi  admettra 

fue  mat  eu  la  eolonie  «yant  seuls  intérêt, 
ans  i'étaMissemeat  de  lignes  de  la  nature  ci* 
dessus  rappelée,  eux  saute  doivent  construire 
et  exploiter  directement. 

L'Etat  ou  te  eolonie  exploiteurs  dé  voies  fer- 
rées n'auront  en  vue-que  riatérét^aaétftl  et  ta 
sécurité  du  pays;  ils  pourront  paaMre,  en 
temps  utile,  tontes  tes  masares  que  tas.etecons- 
tanees  commanderont  .pour  assurer  ta  défense 
de  nœ  possesslons-aussi  bien  contre  l'ennemi 
du  dehors  que  centre  tes  tasorreetiauepessiblefi 
du  dedans.  Os  assureront  ta  eêparliUon  ration- 
nelle des  transports,  ta  participation  de.  tous  k 
la  fortune  publique,  ee  -qui  ne  panffraa  avoir 
lieu  en  constituant  un  véritable  monopole  entre 
les  mains  de  sociétés  puissante*. 

D'aucunsestimantauésique  I'expteftaUonpar 
régie  directe  ne  peut  être  avantageuse  car 
radmlnisteation,  que  ce  soit  celle  de  l'Etat  ou 
cane  de  la  colonie,  ne  peut  arriver  A-gerer  une 
entreprise  quelconque  d'une  façon  aussi  écono- 
mique qu'un  particulier  ;  que  l'Etat  «u  uns 
colonie  par  leur  natuse  marne,  ne  sauraient 
avoir  dans  l'exploitation  d'un,  obemia  de  fer 
qu'une  gestion  administrative,  bureaueretique, 
formaitsto  et  toujours  irresponsable;  que  de 
plus,  les  exigences  de  la  eomptebilitô  publique 
ne  sont  pas  compalibfes  avec  les  transactions 
amiables  et  tes  solutions  rapides. 

Un  exemple  prit  non  en  -France,  mais  bien 
aux  colonies,  nous  .permettra  de  mettre  facile- 
ment fin  a  cette  légende.  11  nous  sertira  de-com- 
parer  entre  aux  le»  résultats  obtenus  dans 
deux  exploitations  similaires  et  qui  ont  été 
créées  presque  à  ta  morne  époque  :  te  chemin 
de  fer  de  ta  uéuniou  et  eeim  de  Dater  à  Saint- 
Louis.  Le  premier  est  exploité  depuis  bientôt 
vingt  ans  directement  par  -PEUt  et  te  second 
est  concédé  à  une  compagnie. 

Cn  simple  examen  des  statistiques  permet  de 
se  rendre  compte  que,  .même  en  appliquant  aux 
données  du  chemin  de  1er  de  te  Jteunion  un 
coefficient  de  coweeuon.peur  tenir  compte  des 
conditions  cttmaJértanes-deteeocabies-du  Séné» 

fat,  ce  dernier  chemin  4e  for  est  exploité  plua 
conomlqucment  que  celui  de  Dakar  a  SateW 
Louis.  Et  cependant  cette  dernière  ligne  esj 
une  de  celles  qui  sont  les  mieux  administrée*, 
parmi  les  chemins  de  fer  concédés.. 

Il  serait  tout  aussi  tacite  de  montrer  que  ta 
solution  rapine  des  effaites  n'est-pas  te  .mono- 
pole exclusif  des  compagnies  et  qu'une  décen- 
tralisation intelligemment  «pphquee  permet- 
trait d'obtenir  des  résultete  au  moins  aussi 
satisfaisants.  D'aiHeure,  certaines  adminisira- 
ttene  de  TEtat  concluent-  tous  tes  jours  des 
transactions  amiables  avec  tas  partieuJters  tout 
aussi  btenqne  des  compagntes deonemUis  do 
fer. 

En  examinant  attanïtvejoent  tes  obèses,  Il 
est  du  .teste  facile  de  se  -tendee  compte  que 
l'organisation  des  compagates  de  chemins  de 
fer,  enigoneial,  reasemfite  beaucoup  plus  à  une 
administration  de  l'Etat  qu'A  une  entreprisa 
commerctale, ordinaire.  Nous  Irons  même  phis 
loin,  et  nous  dirons  que  l'organisation  des  dii- 
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ïerents  services  des  compagnies  métropoli- 
taines, auxquelles  diverses  personnalités  ont 
cependant  songé  pour  la  "gérance  des  •  lignes 
coloniales,  est  calquée  sur  les  administrations 
similaires  de  l'Etat,  et  notamment  des  ponts  et 
chaussées.  Or,  dans  les  compagnies  comme 
dans  les  administrations  publiques,  on  trouve 
un  personnel  nombreux  et  modeste,  n'ayant 
qu'une  responsabilité  limitée,  mais  n'ayant  non 
plus  dans  la  bonne  gestion  de  l'entreprise  au- 
cun intérêt  en  dehors  de  la  satisfaction  du  de- 
voir accompli. 

.  L'eiploitatlon  directe  présente  surtout  l'avan- 
tage de  laisser  l'Etat  ou  la  colonie  maître  des 
tarifs  de  transports,  qu'ils  peuvent  alors  abaisser 
dans  des  limites  raisonnables,  ce  qui  est  tou- 
jours impossible  avec  les  compagnies.  Cepen- 
dant, cette  faculté,  qui  peut  avoir  de  plus  grands 
avantages  en  France,  en  présente  encore  de 
bien  plus  grands  aux  colonies. 

n  peut  y  avoir,  en  effet,  dans  nos  possessions 
d'outre-mer  des  chemins  de  fer  d  une  nature 
spéciale  et  qui  n'aient  d'autre  but  que  de  faire 
communiquer  avec  la  côte  une  région  produc- 
trice mais  éloignée.  II  faut  donc,  si  l'on  veut 
assurer  &  celte  région  productrice  le  dévelop- 
pement que  sa  fertilité  ou  ses  ressources  com- 
portent, pouvoir  établir  sur  le  chemin  de  fer, 
dans  la  traversée  de  la  région  déserte  ou  im- 
productive, des  tarifs  suffisamment  bas  pour 
qu'ils  n'aient  pas,  au  regard  des  marchandises 
ne  faisant  que  transiter,  un  caractère  prohibi- 
tif. Eh  bien,  jamais,  ou  alors  avec  de  très 
grandes  difficultés,  la  colonie  ou  l'Etat  n'ob- 
tiendront a  leur  gré,  d'une  compagnie  conces- 
sionnaire ou  même  fermière,  ces  modifications 
de  tarifs. 

Aux  colonies,  où  tout  doit  se  plier  aux  exi- 
gences du  développement  de  pays  qui  nous  ont 
coûté  si  cher,  les  chemins  de  fer  représentent, 
comme  nous  l'avons  expliqué  précédemment, 
un  outillage  national  au  premier  chef,  et,  s'ils 
étaient  maintenus  complètement  aux  mains  de 
l'Etat  ou  des  colonies,  ces  derniers  pourraient 
et  devraient  même  arrêter  les  tarifs  de  trans- 
port à  un  chiffre  tel  que  les  dépenses  d'exploi- 
tation, d'entretien  et  de  renouvellement,  ba- 
lancent simplement  les  recettes.  Nous  estimons, 
en  effet,  que,  surtout  dans  nos  possessions 
lointaines  où  nos  commerçants  et  nos  indus- 
triels ne  doivent  point  rencontrer  de  barrières, 
si  faibles  soient-elles,  l'Etat  ou  les  colonies  ne 
doivent  point  chercher  a  réaliser  des  bénéfices 
sur  les  transports  ;  Us  ne  doivent  pas  être  ex- 

Ïiloiteurs  à  bénéfices,  ce  n'est  pas  la  leur  râle. 
Is  doivent  se  borner  a  assurer  la  gestion  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  dans  l'in- 
térêt général  et  local,  sans  aucune  charge  pour 
la  Trésor,  mais  aussi  sans  aucun  bénéfice. 

Nous  avons  aussi  entendu  parler  de  la  néces- 
sité de  posséder  l'expérience  des  chemins  de 
fer  pour  gérer  nos  lignes  coloniales  et,  seules, 
nos  compagnies  métropolitaines  possèdent,  pa- 
ralt-il,  cette  expérience.  De  la  a  proposer  de 
confier  l'exploitation  des  lignes  coloniales  à 
l'une  de  nos  compagnies  françaises  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Or,  ce  pas  a  été,  croyons-nous, 
franchi  :  l'administration,  sur  l'initiative  de 
fonctionnaires  peu  au  courant  des  questions 
de  chemins  de  fer,  a  cru,  à  un  moment  donné, 
nécessaire  de  demander  à  la  compagnie  gé- 
rante d'un  de  nos  grands  réseaux  quelles 
seraient  les  conditions  qu'elle  exigerait  pour 
assurer  l'exploitation  de  nos  lignes  africaines. 
Nous  n'avons  pas  eu  connaissance  de  la  ré- 
ponse qui  a  été  faite,  mais  a»us  croyons  néan- 
moins savoir  que  les  conditions  imposées 
étaient,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  telle- 
ment exagérées,  qu'elles  auraient  tait  reculer 
le  plus  intrépide  défenseur  .des  compagnies.     ; 

L'exploitation  d'un  chwmh»  de  ter  colonial 
•st,  a  notre  avis,  une  chos»4*ul  i  Tait  spécifie, 
tout  4  tait  particulière,  quiae'ressemble  qu'im- 
parfaitement au  service  effectué  sur  fes  11- 
5 nés  de  la  métropole.  Et,  si  nous  prenons  en 
loc  une  compagnie  métropolitaine,  nous  pou- 
vons affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti, 
qu'elle  n'a  aucunement  l'expérience  des  lignes 
coloniales  et  qu'elle  les  exploiterait  certaine- 
mont  fort  mal.  Cette  compagnie  serait  certai- 
nement obligée  de  faire  des  essais,  de  tâton- 
ner avant  de  trouver  la  solution  définitive.  Ces 
tâtonnements  ne  sauraient  être  que  tort  préju- 
diciable à  l'E'.at  ou  à  la  colonie  intéressée.  L'ar- 
gument reposant  sur  l'expérience  acquise  par 
les  compagnies  exploitantes  de  la  métropole 
n'a  donc  aucun  poids  et  ce  n'est  certes  pas  ce- 
lui-la  qu'on  peut,  en  toute  certitude,  opposer  â 
l'exploit  ition  directe. 

On  reproche  â  la  gestion  directe  d'augmen- 


DOG&LttrrS  PÀRLHkfHfrAffiBS  -  CHAMBRE* 


ter  et  de  fonctionnariser  le  personnel  des  che- 
mins de  fer  coloniaux  et  par  conséquent  de 
rendre -très  difficile-  tout  congédiaient  dans  le 
cas  d'insuffisance  ou  d'incapacité  au  service, 
lout  en  faisant  craindre  que  leur  nomination 
ne  sott  due  au  moins  autant,  si  ce  n'est  da- 
vantage, a  leurs  protections  qu'à  leurs  capa- 
cités. 

Nous  répondrons  &  cela  qu'il  est  facile  d'ob- 
vier à  cet  inconvénient  qui  n'est  pas  aussi  con- 
sidérable qu'on  veut  bien  le  dire  et  qui  aurait 
d'ailleurs  la  même  intensité  avec  une  compa- 
gnie. Il  suffit  tout  simplement  d'imposer  le 
seul  mode  de  recrutement  qui  devrait  exister 
dans  une  démocratie:  le  concours.  On  peut 
également,  par  des  règlements  très  étroits,  par 
des  instructions  précises  et  partant  difficiles  à 
transgresser,  par  un  stage  préliminaire  dans 
tous  les  emplois,  éviter  l'intrusion  dans  les  ca- 
dres du  personnel  de  la  régie  directe  d'agents 
munis  d  un  bagage  professionnel  insuffisant  et 
seulement  compense  par  de  puissantes  recom- 
mandations. 

D'autre  part,  il  est  toujours  possible  de  licen- 
cier un  employé  qui  remplit  mal  sa  mission, 
surtout  aux  colonies  où,  en  général,  ce  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires,  au  sens  propre  du  mot, 
puisqu'ils  n'acquièrent  aucun  droit  a  pension  de 
retraite.  Nous  ne  voulons  pour  preuve  do  ce 
que  nous  avançons  que  ce  qui  se  passe  au  ré- 
seau d'Etat  français.  Est-ce  qu'on  n'y  sait  pas 
congédier  les  mauvais  agents  ?  Cela  se  présente 
quelquefois,  rarement  heureusement,  mais  il 
est  certain  que  le  directeur,  esclave  de  ses  rè- 
glements, ne  peut  agir  autrement  quelle  que 
soit  l'influence  politique  qui  intervienne. 

Pourquoi  ne  pourrait-il  pas  en  être  ainsi  aux 
colonies? 

En  résumé  la  gestion  directe  de  nos  lignes 
coloniales,  qu'elle  soit  assurée  par  l'Etat  ou  par 
les  colonies  intéressées,  est  la  seule  méthode  a 
employer,  c'est  celle  qui  répond  le  mieux  aux 
nécessités  diverses  dos  chemins  de  fer  cons- 
truits dans  nos  possessions  et  qui,  en  dehors 
de  leur  caractère  commercial  inévitable,  pré- 
sentent aussi  un  grand  intérêt  au  point  de  vue 
politique  et  défensif .  C'est  le  seul  système  qui 
puisse  éviter  les  conflits,  les  discussions  et  les 
a-coups  si  préjudiciables  toujours  aux  intérêts 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  colonies  et  de 
la  France  tout  entière. 

o)  Organisation  et  personnel.  —  La  régie  di- 
recte étant  admise  pour  l'exploitation  de  nos 
lignes  coloniales,  il  convient  d'examiner  com- 
ment elle  pourrait  être  organisée. 

Tout  d'abord,  en  laissant  l'autonomie  la  plus 
grande  aux  colonies,  il  est  Indispensable  d'as- 
surer une  unité  complète  dans  les  exploitations 
de  nos  lignes  ferrées  coloniales.  Il  faut,  pour 
éviter  tout  mécompte  et  empêcher  toute  er- 
reur, donner  à  chacun  de  ces  services  indépen- 
dants, que  constitue  l'ensemble  des  lignes  fer- 
rées en  exploitation  dans  chaque  colonie,  et  â 
cause  de  l'autonomie  de  ces  colonies,  une  di- 
rection générale.  Il  n'est  pas  admissible,  en 
effet,  que  des  chemins  de  fer  différant,  il  est 
vrai,  par  latitude  et  le  climat,  mais  avant  des 
affinités  considérables  entre  eux,  soient  laissés 
à  l'absolue  discrétion  de  directeurs  ne  restant 
quelquefois  que  peu  de  temps  en  fonctions,  i 
cause  des  rigueurs  du  climat  et  souvent  rem- 
placés par  des  intérimaires,  arrivés  eux-mêmes 
depuis  peu  dans  la  colonie.  Ces  directeurs  suc- 
cessifs apportent  chacun  un  contingent  d'idées 
nouvelles,  se  nuisant  les  unes  les  autres,  qu'ils 
s'attachent  à  mettre  immédiatement  en  pra- 
tique, sans  souci,  souvent,  d'assurer  une  bonne 
gestion,  laquelle  ne  peut  d'ailleurs  découler 
que  d'un  esprit  da suite  absolu  dans  les  idées. 
Cet  esprit  de  suite,  cette  gestion  sage,  sachant 
bien  faire,  'sans  chercher  a  faite  différemment 
au  voisin;  ne  pourra  être  assurée  que  par  une 
Impulsion  générale  venantd»  la  métropole .     - 

Nos  chemins  de  fer  coloniaux  ne  sont  pas  la, 
comme  on  l'a  fort  bien  dit,  peur  faire  des  écoles, 
des  comparaisons  ou  des  expériences  :  le  but 
est  tout  autre.  Il  est  nécessaire  qu'on  puisse, 
sur  une  ligne,  profiter  de  l'expérience  acquise 
sur  une  autre  plus  ancienne;  qu'on  sache  uti- 
liser les  renseignements  obtenus  et  éviter  les 
tâtonnements,  les  essais  toujours  coûteux, 
rarement  profitables,  mais  souvent  nuisibles  au 
bien  du  service. 

L'unité  que  nous  voudrions  voir  adopter 
pour  nos  lignes  coloniales  ne  peut  être  assurée 
que  par  la  création  à  Paris,  au  ministère  des 
colonies,  d'une  direction  des  chemins  de  fer  et 
des  travaux  publics  coloniaux.  A  côté  de  cette 
direction,  dont  nous  avions  déjà  demandé  la 
création  l'année  dernière,  et  qui  peut  être  réa- 
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ice/  un  comité  consultatif  spécial  ouï 
pour  mission  de  donner  son  avis  sur  fan 

auestioas  importantes  intéressant  les  chemina 
e  fer 4e  nos  différentes  colonies.  ^^ 

L'organisation  que  nous  préconisons  ne  coas- 
tituerait  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  nna 
mesure  de  centralisation  excessive  et  il  n'en 
résulterait  aucune  entrave  pour  nos  posses- 
sions. Elle  faciliterait  au  contraire  la  tache  des 
gouverneurs,  car  ceux-ci  seraient  allégés  du 
souci  de  recruter  du  personnel  compétent,  et 
de  plus,  ils  trouveraient  dans  la  direction  des 
chemins  de  fer  et  dans  le  comité  consultatif, 
non  pas  des  organes  administratifs  étroitement 
enserrés  par  des  règlements  et  arrêtant  ou 
retardant  les  affaires,  mais  un  service  respon- 
sable et  compétent  Un  service  qui,  après  avoir 
centralisé  les  renseignements  recueillis  de  tons 
côtés,  en  feraient  profiter  les  différentes  lignes 
en  assurant  une  unité  générale  de  vues  sans 
avoir  à  entrer  dans  le  détail  absolu  de  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer,  ceux-ci  restant,  quand 
même,  à  la  disposition  complète  des  gouver- 
neurs. 

Cette  direction,  ce  service  spécial,  cet  office 
technique  plutôt,  serait  le  guide  autorisé  de  nos 
gouverneurs  qui  trouveraient  près  de  lui  des 
renseignements  certains,  sûrs  et  précis,  ce  qui 
leur  permettrait  d'assurer  à  leur  reseau  respec- 
tif de  voies  ferrées  une  exploitation  régulière, 
sage  et  par  conséquent  exempte  d'aléas.  Cette 
organisation  éviterait  aux  gouverneurs  et  à  l'ad- 
ministration l'obligation  de  s'en  rapporter  aux 
dires  d'intérimaires,  le  plus  souvent  peu  au 
courant  du  service  nouveau  qui  leur  est  confié 
Ce  serait,  croyons-nous,  une  économie  et  pour 
les  colonies  et  pour  l'Etat  ;  car  il  faut  recon- 
naître que,  quel  que  soit  le  degré  d'autonomie 
des  colonies,  c'est  l'Etat  qui,  en  fin  de  compte, 
est  toujours  plus  ou  moins  le  bailleur  de 
fonds  responsable  de  nos  possessions  d'outre- 
mer. 

Convenablement  organisée,  la  nouvelle  direc- 
tion pourrrait,  en  même  temps,  rendre  un  antre 
service  à  nos  colonies.  Elle  pourrait,  en  effet, 
moyennant  une  faible  rétribution  des  colonies' 
ou  des  services  intéressés  pour  le  payement 
du  personnel  spécial,  s'occuper  de  toutes  les 
fournitures  relatives  aux  chemins  de  fer  ou 
aux  travaux  publics,  qui  se  commandent  géné- 
ralement en  France  et  qui  nécessitent  presque' 
toujours  une  surveillance  technique,  soit  chez 
le  fabricant,  soit  chex  le  fournisseur. 

En  ce  qui  concerne  la  direction  des  chemins 
de  fer  et  des  travaux  publics,  nous  avons  mon- 
tré l'année  dernière  combien  elle  serait  utile 
pour  éviter  l'éparplllement  des  affaires  relatives 
aux  chemins  de  fer  entre  toutes  les  directions 
du  ministère,  sans  compter  l'office  colonial. 
Nous  avons  également  indiqué  que  cette  ré- 
forme pouvait  être  réalisée  sans  bourse  délier, 
sans  création  d'emplois  nouveaux,  rien  qu'en 
utilisant  sons  une  autre  étiquette  les  fonction- 
naires employés  actuellement  ou  détachés  à 
différents  titres  à  l'inspection  générale  des  tra- 
vaux publics  et  en  organisant  le  service  d'une 
façon  logique  et  régulière,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
à  l'heure  actuelle.  Nous  avons  montré  que  cette 
réforme  était  nécessaire  dans  tous  les  cas,  que 
les  lignes  soient  concédées  ou  qu'elles  soient 
gérées  directement,  peut-être  plus  encore  dans 
le  premier  cas  que  dans  le  second,  car  avec  les 
compagnies  concessionnaires  il  est  nécessaire 
d'avoir  un  service  de  contrôle  bien  organisé. 
Nous  avons,  sur  ce  dernier  point,  préconisé  la 
création   de  contrôleurs  techniques  spéciaux 
payés  sur  les  frais  de  contrôle  et  charges  de  la 
vérification  des  comptes  des   compagnies  an 
point  de  vue  lebluiïque  et,  au  besoin,  fcdjeiats 
,  aux  inspecteurs  das  financés  ragperieu»>rés 
d*6«*HHBi8«e»sv«V  vérification  ou  aux  inspec- 
teurs des  colonies  envoyés  en  mission  dans  nos 
possessions  pour  la  vérification  des  services  de 
chemins  de  fer. 

Nous  ajouterons  qu'on  nous  avait  promis, 
que  nous  avions  même  escompté  une  réforme 
complète  de  cette  partie  de  l'administration 
centrale  des  colonies,  réforme  qui  devait  taire 
l'objet  d'un  décret  et  d'arrêtés  ministériels. 
Nous  ignorons  si  cette  réforme,  cependant  in- 
dispensable, a  été  réalisée,  mais  ce  que  nous 
savons,  c'est  que  nous  avons  adressé  successi- 
vement plusieurs  lettrés  an  ministre  des  colo- 
nies en  vue  d'avoir  des  renseignements  à  ce 
sujet;  aucune  réponse  ne  nous  a  été  faite, 
bien  que  notre  première  demande  remonte  au 
commencement  de  juillet  dernier. 

Nous  ne  voulons  pas  incriminer  le.ininlslra 
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tour  le  peu  de  taftte  que  son  administration  a 
mis  &  fournir  des  renseignements  a  un  rappor- 
teur du  budget. 


t  nltri  à  côté  do  te  4i-> 
recueil  des  chemins  de  fer  serait  appelé,  ainsi 
que  non- l'avons  dit  précédemment,  a  donner 
son  avis  sur  toutes  les  Questions  importantes 
Mtatives  &  l'exploitation,  à  l'avanir  et  au  ééve-. 
loppementde  nos  lignes  Coloniales.  Hcompren- 
dnK^flk  fencttaumatres  tau  eanmtat  des  ques- 
.tions  de  chemins  de  fer  et  de  tous  grades  aiasi 
que  des  personnes  ehoisies  en  dehors  de  l'ad- 
ntaistration  et  que  'leurs  études,  ottcupattens 
«•«ttucHoUs  asîtérleurés,  deeigaétaJentspurtf- 
MlMreHBnt  pour- cela.  Il  va  ans  dite  que  les 
faaeatoas  de  membre  «lu  cnmité  consultatif 
éesehetniOs  de' fer  des  cotantes  seraient  «am- 
afttemeut  gratuites,  par  œuséquant  la  cnéatien 
ée  est  organe  n'occasionnerait  aucune  charge 
Btur  le  Trésor. 

iLajquwtlan  taillas  importante  dans  la  'ges- 
tion directe' des  chemins  de  1er  -colèniaux  est 
évidemment  celle  du  personnel.  Nous  croyons 
aue- eette  question  qui .  parait  si  ardae ,  est  fa- 
cile à  résoudre,  plus  facile  encore  a  mettre  en 
application. 

il  faut  d'abord  qu'il  soit  entendu  que  l'on 
devra  faire  appel  dans  la  plus  large  memve 
possible  aux  indigènes  par  tous  les  emplois 
«sseapafeMos «Pitre occupés  -par  wrx«t que' l'on 
ne  devra  utiliser  des  Européens  pour  tenir  des 
emplois  inférieurs,  .qu'en  cas  de  nécessité  abso- 
lue. D'ailleurs,  dans  la  plupart  de  nos  colonies, 
l'européen,  même  eceihnaté,  né  peut  se  livrer 
sans  danger  pour  sa  vie,  à  un  labeur  un  peu 
fatigant.  Vaas  les  emplois  de  mécaniciens, 
chauffeurs,  chefs  de  trains,  garde-freins,  hom- 

HW98    u"C(jfltlpO}    vBtttS    uG    fl&TCO    ^111  "VQ    St&lIOD 

peuvent  être  facilement  tenus  par  des  indi- 
gènes. H  en  est  de  môme  des  emplois  d'écri- 
vains, aides-comptables,  ouvriers  de  la  voie, 
plantons,  etc.  11  ne  reste  en  somme  à  pourvoir 
avec  des  Européens  que  tes  emplois  d'un  ordre 
ira  peu  éreré,  ■  comme  ras  chefs  'des  grandes 
gares,  les  chefs  et  sous-chefs  de  dépôts,  les 
comptables,  les  chefs  de  district  et  de  section 
ainsi  que  les  chefs  de  service.  Ce  nombre  est 
assez  restreint  et  par  conséquent  le  personnel 
— tmpean  naeocoaire  ne  sera  jamais  le*t  aem- 
breux. 

Il  conviendrait,  pour  assurer  des  titulaires  à 
ces  rmnatoisy  de  constituer  un  personnel  spécial 
en  prenant  pour  base  le  tdécset  du  18  janvier 
1905, qui  régit- le  personnel  dés  travaux  publics. 

Ce  personnel -pourrait  être  recruté:  il"  partie 
parmi  les  agents  des  réseaux  français, 'remplis- 
sant certaines  «additions Idîage,  de  service-et  de 
santé;  2°  partie  par  voie  deconcoursouvertàtous. 

Le  réseau  imétropolitaia  de  l'Etat  serait  con- 
sisterez comme  fdtmant  la  bas*  du  recrutement 
et  des  dispositions  devraient  être  prises  pour 


que  les  agents  de  ce  réseau  puissant  être  mis 
f  la  disposition  4«t  fteuarfemant  des  colonies 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  personnel  des 

•aVttfetS     ♦t     tiUBÊttQh&A         P'aiÉt  A    dÎTO      4UULW  '«StMeMP* 

«l'appartenir  au  réseau  et  en  conservant  tous 
les  dro<ts4  ■l'a-waBeement  et  à  la  retraite.  Nous 
voudrions  mettre  que  les  droits  à'I'avancemént 
soient  un  «eu  modifiés  en  leur  faveur  de  façon. 
A  leur  tenir  compte  de  la  fatigue  et  des  risques 
éui  rttaltent  d'un  «éfour  pretenge  dansées- 
pays  quelquefois  malsains. 

Dans  ces  conditions,  les  agents  du  réseau  de  . 
rEtat,  certains  de  pouvoir  retrouver  a  leur  re- 
tour -an  tWafcdo  un»,  situation  -au  moins1  éq«Wa-  ' 
lente  è«eSe  qu'usa  avaient  «vaut  leur  départ, 
n'ftésfteratSBtl  pas«eV>d*mar(d9r  à  servir  aux  eo- 
k>nées>«t  Us  formeaeteint  ainsi  ua  sérieux  noyau 
pour  te  eadre  dufeMonnel  ^exploitation  de 
nos-vates  coloniales.  Ce  cadre,  fortement  cons- 
titué, peurrait  sertir  à  volonté,  dans  une  quel- 
conque de  nos  colonies.  Bien  au  coûtant  des 
auestims'  de  >  chemins  de  ter  ■  et  surtout  des 
choses  coloniales,  il  saurait  imprimer  à  l'ex- 
■jaleitalÉan  dm  htm  -reseauT  trapiaaux  un  aaatm 
men.t  impulsif  considérable. 

L'organisation  d'un  personnel  de  cette  nature 
aurait  en  outre  l'avantage  de  ne  surcharger  en 
*ien  les'Bsances  de  l'Etat,  pas  plus  que  celles 
des  colonies,  d'ailleurs.  Le  personnel  organisé 
sur  rêfS'basBj  que  nous  Indiquions  uiOoedeiu- 
mént  ne  serait  pas  constitué  de  fonctionnaires 
à  proprement  parler, -puisqu'ils  n'acquerraient 
aucun  droit  aune  pension  de  retraite,  sauf  ceux 
provenant  ttu-réseau  de  l'Etat. 

Le  décret  du  18  Janvier  1905,  que  nous  vou- 
drions ■tefr  servir  de  base  à  cette  nouvelle  or- 
ganisation, encore  qu'il  laisse  a  désirer  dans 
certa+aes  de  -ses  parties,  ne  prévoit,  en  ■effet, 
pour  les  agents  des  travaux  publics  non  métro- 
politains, qu'une  prlmeforméo  par  Une  rete- 
nue de' 5  p.  100'sur  le  traitement  et  un  verse- 
ment de  même  valeur  effectué  par  la  colonie. 
Cette  prime^constituéoen  fait  par  10  p.  100  du 
"total îles  traitements'  touchés,  est  payée  à'  l'In- 
téressé, avec  les  intérêts  alloués  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  lorsqu'il  quitte 
l'administration. 

Il  résulte  de  cette  façon  de  procéder  que  la 

fa  î  air  n  Jaa  iMtai<ti>fl  A&aiï^au  m4k.aaiMMtL.~4u*^MMMaaMit 
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façon  supporter  la  moindre  charge. 

Telle  est  la  >solution  qu'il  conviendrait  d'a- 
dopter, pour  assurer  à  nos  voles  coloniales  un 
personnel  sérieux  et  compétent. 

CHAPITRE  III 

GOTJP"TJ,ŒIL  GÉNÉHXITSTJR'EA  SITUATION  ACTUKLEB 
DE  NOS  dHEIONS  DE  FER  COLONIAUX 

t>a&8- notre  rapport  -sar-  le-  budget-  de  l'exer- 
cice 1905,  nous  nous  sommes  livré,  sur  la  de- 


m 

mande  de  votre  commission  du  budget,  &  une 
étude  approfondie  et  détaillée  dé  toutes  nos 
lignes  coloniales,  en  exploitation;  en  construc- 
ttôa  ou  aa^>BQ|ai  ▲pefts  mb  .easioe  Màtetlaaa 
de  chaque  ligne,  destiné  à  poser  nettement 
l'état  de  la  question,  nous  avons  indiqué  quelle 
était  la  situation  de  cette  ligne  au  point  de 
vue  de  l'exploitation  an  u*»tai  de  l'avancement 
des  travaux  de  construction. 

Ainsi  que  nous  l'avons  montré,  certaines 
lignes  ont  donné  hou  4t  uns  mécomptes  ;  neu- 
tres, au  contraire,  ont  rapidement  progressé  et 
une  vive  poussée  a  été  donnée  aux  travaux. 

Bans  te  -cours  des  aimées  1904  et  'f*â5,  no- 
tamment, un  grand  -effett^i  ^été  ;  fait .  Bte  ligne» 
ont  été  ouvertes  A  l'exploitation,  d«rtftr«s  ont 
vu  aogmeHter  leurtrafle,  et  la  wtetiNon,  "telle 
que  noue  l'exposions  l'année  dernière,  n'est 
plus  exacte  aujoard'liui. 

Nous  croyons'dpnc  utile  de  vous  mettre  sou» 
les  yeux,  aussi  rapidement  que  poastble,  et  sans 
revenir  sur  les  faits  -exposés  en  détail  dans 
notre  précédent  rapport,  ce  qui  a  été  fait  comme 
construction  depuis  l'année  dernière  ainsi  que 
les  résultats  qu'ont  dénués  les  lignes  en  exploi- 
tation au  cours  du  dernier  «xerciée. 


1*  cmiuiH  ne  Trin  -AFwauN 


Chemin  de  fer  de  Dafcarà  flaént^Louki. 

Le  chemin  de  fer  >de  TWkara-Samfciuuuisiewt 
auvert'àl'ezpleltatian  'depuis  1886,  sait  deptt» 
viBHtMrs.  Les  débuts  -ne  furent  pas  très  heu- 
reux, mais,  depuis  quelques  années,  la  sttua- 
ttou  a  chufflgB  et  la  ligne  de  Dater' à  Saint- 
Louis,  chose  absolument  inconnue'  dans  tous 
«es  réseaux  de  la»n*êtropote,  a  fevertô' annuel- 
lement une  certaine  somme  dans'fes'oa&gfejg<re 
l'Etat,  à  titre  de  part  dans  les  bénéfices.  Lésait 
est  tellement  rare  dans  les  annales  dé  nos 
compagnies  de  chemins  de  fer  qu'il  mérite 
d'être  signalé.  Cette  situation   que  nous  nous 

§laisons  a  constater  est  due  à  la  façon  jiarfaite 
ont  la  compagnie  do  Data  à  Saiqf-LTjuis  est 
organisée  et  à  l'absence  d'un  éfat-major  rui- 
neux. Ce  n'est  pas  le  cas  de  nos  compagnies 
métropolitaines. 

L'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  continue  à 
se  faire  d'une  façon  normale  et  satisfaisante, 
bien  que,  par  suite  de  moins  bonnes  récoltes, 

liai!    ■MfcÉàttl  Imi       illl      l'fMtfflâin     latûi     allant     Atl*i    JÀlXaVltA» 
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ment  inférieures  à  celles  des  deux  années  pré- 
cédentes. Le  tableau  suivant  donne  d'ailleurs, 
•depuis  <le  début  <  de-  l'exploitation,  4a  *6pe»tltteû 
des  recettes  de  la  compagnie. 
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RECETTES  DU  TRAFIC 

RECETTES 

en 
dehors 

dn 
trafle. 

RECETTES 

totales. 

RECETTES 

ANNÉES 

Grande  vitesse 

Petite 

vitesse. 

totales 

Yojigenrs. 

Bagages. 

Messageries! 

Total. 

Par 

kilomètre.  - 

Arachides. 

Dirers. 

Tofal. 

Par 
kilomètre. 

kilomètre. 

■1886 

416.387 

478.8&3 
555.080 
483.522 
456.823 
^176.888 
617.536 
682.542 
626.826 
528:828 
501:532 
607.629 
«45.104 
683.360 
602.546 
996.859 
«82.999 
962.002 
878.407 

25.585 

29.026 

33.369 

29.478 

25.310 

24.-189  - 

33.151 

29.892 

29.558 

26.740 

23.697 

20.856 

25.939 

25.445 

22.040  ' 

54.339 

46.672 

55.201 

.45.505 

i 

43.920' 
63.017 
65.3591 
46.063, 
61.433! 
51.040! 
49.291' 
47 .«13 
61.214 
54.913 
65.047, 
70.134! 
91.686; 

105.571' 
88.634 

105.803 
88.395 
83.649 
76.318; 

485.892 

570.926 

653.808 

559.063 

543.566 

562.117 

699.9W 

759.547 

716.998 

605.181 

590.T76 

598.619 

762.809 

814. 37Û 

713.220 

1.157.001 

1.118.066 

1.130.852 

1.000.230 

1.841 
2.163 
2.477 
2.118 
2.059 
2.091 
2.651    . 
2.877 
2.716 
.    2.292 
2.236 
2.268 

21702 
4.383 
4.235 
4.284 
3.789 

104  .«8 
101.561 
233. 33G 
230.176 
187.023 
«38.156 
898.015 
469.217 
498.177 
372.288 
446.342 
406.471 
569.432 
639.463 
994.138 
1.065.449 
643:589 
807.009 
732.358 

115.644 

117.810 
228.154 
176.105 
169.571 
165.272 
217.774 
.   237.691 
294.414 
176.196 . 
187.337 
240.317 
357.954 
480.012 
330.886 
882.548 
780.632 
689.477 
575.255 

230  .-6W 

219.371 

.  461.49Q 

406.281 

396.594 

393r4î8 

615.789 

706.908 

792.591 

548.484 

627.679 

646.788 

927.386 

1.119.475 

1.325.024 

1.947.997 

1.324.121 

1,496.486 

1.307  .«13 

831 
1.748 
1.539 
1.351 

1.490 
2.333 
2.678 
3.002 
2.078 
2.378 
2.450 
3.513 
4.240 
5.019    ' 
7.379  .. 
.5.016  .- 
5,669 
4.453 

-545 

2.106 

3.415 

2.965 

2.915 

2.786 

&93C 

5.511 

3.0S8 

41  .£81 

fô.-«6i 

74.695 

85.296 

118.531 

'    93.024 

75.600 

76^850 

75.S33 

165.203 

707  009 

792^03 

1J18.71J 

««38.300 
903V075 

i\A,Q     OOQ 

1.319.703 
1.471>966 
1.512.C77 
1.195.546 
ï. 231. 829 
1.320.102 
1.775.491 
2.052.432 
2.131.268 
3.180.598 
2i5i«,&37 
2,702.671, 
2.473.03? 

-2-.6T8 

1887 

3.002 

1888 

1889 

4.238 
3.66S 

1890 

JWSWX  m  v-w  •  •  •  trt  **  • 

U82 

MS8 

3.421 
3,692 
4.999 
5.576 

18M 

5.730 
4.529 

tt9C..., 

1897 

4. 660 
5.000 

1896 >.... 

1899 

6.720 

7.775  . 
8.073 

1901...., 

12.018 

JK904... ,WM> 

9.540 

■  10.238 

9.363 

■w 


-  VataolkMre  oMnstftne  Tétément  principal  de 
.  transport  ;«enetru&nt,  les  autres  marebanai ses 
.  entrent  iMamteaaut  dans  le  trafks  général  pour 

une  proportion  importante,  puisqu  elles  repré- 


sentent, .pour  l'année  1901,  56  p.  100  de  la  re- 
cette totale.  :Oéla  tient,  d'une  part,  au  dévelop- 
pement des  affaires  dans  la  colonie,  et  aussi,  n 
faut  le  reconnaître,  aux  efforts  de  la  compagnie, 


qui  chercha,  notamment  p*r  la  création  de  tarifs 
réduits, 'à  augmenter  son  trafic.  Le  tâbrcau  sui- 
vant donne,  pour  les  quatre  dernières  années, 
les  résultats  de  l'application  des  tarifs  spéciaux. 
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Tarifs  spéciaux. 


TARIFS 


Importation 

Exportation 

Fers,  bois,  charpentes,  eto. . . 

Combustibles 

Pierres  pour  travaux  publics. 

Animaux 

Oranges 

Administration 

Colis  postaux 


ANNÉE  1901 


Tonnage.  Produit. 


tonnes. 

11.607 
912 
837 
1.075 
989 
• 


fr.   »«. 

264.485  20 

21.825  25 

6.814  13 

17.569  20 

11.169  08 


1.004  20 


ANNÉE  1902 


Tonnage.  Prodait 


tonnes. 

7.102 

803 

1.556 

1.210 

10.150 

m 

22 


fr.     e. 

165.158  23 
18.994  45 
31.248  80 
14.461  34 
82.596  78 
151  80 
600  50 

1.499  80 


ANNÉE  1903 


Tonnage.  Prodait. 


10.852 

940 

743 

1.207 

5.731 

» 

17 


fr.     c 

232.717  50 
24.839  30 
15.014  65 
13.836  30 
68.740  46 
1.342  30 
600  50 

1.943  76 


ANNÉE  1904 


Tonnage,  prowu 


Tonnes. 

3.633 
848 
131 
112 

1.590 

"lO 
8.616 


fr.    t. 

92.23010 

24.086  55 
1.804  65 
1.830  70 
9.200  38 
1.288  20 
480  40 
128.920  43 


Afin  de  favoriser,  dans  la  colonie,  la  culture 
du  mil  et  du  mais,  la  compagnie  vient  de  pren- 
dre l'initiative  de  soumettre  à  l'homologation 
ministérielle  un  tarif  réduit  pour  le  transport 
de  ces  graines. 

Elle  a,  d'autre  part,  mis  en  marche,  dans  le 
courant  de  l'année  dernière,  des  trains  express 
circulant,  entre  Dakar  et  Saint-Louis,  de  façon  à 
coïncider  avec  l'arrivée  ou  le  départ  des  paque- 
bots réguliers.  Cette  innovation  n'a  pas  trouvé, 
paraît-il,  auprès  du  public,  tout  le  succès  qu'en 
espérait  la  compagnie  qui  va  étudier  la  façon 
dont  elle  pourrait  encore  améliorer  cette  partie 
de  son  service. 

.  Nous  compléterons  ces  renseignements  sur 
ge  trafic  par  quelques  détails  statistiques  sur  le 
matériel  et  le  parcours  des  trains,  voitures  et 
wagtms  *»  1904. 


Effectif  du  matériel. 


VOITURES 

reUBGOBB 

WAGONS 

liUHlIEJ 

mixtes. 

del«cl. 

de  2»  cl. 

de  3*  cl. 

plat*. 

coarerts. 

de secours. 

tombereau. 

grue. 

27 

8 

7 

7 

m 

15 

80 

128 

8 

94 

•2 

Trarail  des  trains. 


DÉSIGNATION 

TRAINS 

mixtes. 

TRAINS 

de 

marchandises. 

TOTAL 

TRAINS 
de  travux.  ' 

TOTAL 
général. 

1.581 

262.606* 

1.633 
130. 171" 

8.214 

392.777» 

62 

2.368k 

8.275 

395.145» 

Travail  des  voitures  et  Vagons. 


VOITURES  (58). 

VOITURES  (137). 

Nombre  atteK. 

Parronrs  total. 

Parcours  moyen. 

Nombre  attelé. 

Parcours  total. 

Pareonrs  moyen 
d'un  wagon  chargé. 

OBSERVATIONS 

10.062 

kilomètre*. 
1.844.079 

kilomètres. 
81.794 

46.573 

kilomètres. 
4.107.396 

kilomètres. 
2.809.910 

Nombre  do  voyageurs  transportés  par  voiture 

attelée 30.90 

Parcours  total  des  wagons  chargés,    2.801.822" 

Parcours  des  wagons  vides 1.305.574" 

Rapport  du  parcours  des  wagons  vides 
au  parcours  des  wagons  chargés. . .       46.59 

Les  dépenses  d'exploitation  sont  arrêtées, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  l'année  dernière,  con- 
formément aux  stipulations  An  la  convention 
du  21  novembre  1900,  qui  fixe  ces  dépenses,  à 
forfait  par  kilomètre,  au  moyen  de  la  formule 
suivante: 

F»3.25O+*+0.05T  + 0.045V 

dans  laquelle  : 


R:  représente  la  recette  totale  kilométri- 
que; 

T  :  le  nombre  de  tonnes  transportées  à  dis- 
tance entière; 

V:  le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  dis- 
tance entière. 

20  p.  100  de  l'économie  réalisée  sur  cette  for- 
mule sont  attribués  à  la  compaguio  a  titre  de 
prime.  Une  autre  part  variable  »ort;à  compléter 


le  fonds  de  réserve  à  1,500,000  fr.  quand  des  pré 
lèvements  ont  été  opérés  sur  ce  fonds  au  cours 
de  l'exercice;  le  reste  est  reversé  dans  les  cais- 
ses do  l'Etat 

Le  tablcàn  suivant  fait  ressortir,  à  coté  des 
recettos  totales,  los  dépenses  forfaitaires,  1m 
dépenses  réelles  et  le  couffleieat  d'exploitation 
de  la  ligue  à  partir  de.Dmoee  1UUO,  date  doTao* 
plicatiou  de  ia  nouvelle  formule  d'exploita- 
tion. - 
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joarê-s 

DJfcœftSKBfTtttitEB" 

,     dépenses 

i#«i«' 
Ufttatttfciiat 

ItEBBTTOS' 

fèiraMs.' 

fiEGE*tTB3" 

«eue* 

]  CAKt't'iCSÈSt 
'    «ipldtataa-^. 

OTKDtVATIOKS 

forfaitaires* 

i 

•Mes/- 

19KK. 

*•  «•*•*♦***¥•*••'•'*• 

ffc         & 
2.a*,75T6* 

2.941. 173  155 
2.564,16*88 
2.641.988  57 
5.457.291  49 

«         c 

:    1.690.192  56 
2,160.762  89* 
1.988.353"  33T 
1.900.429*22 
1.675.92S,53 

ft.      c 

6.197  69 

8.184  71 
7:285  43 
7.198' 59- 
6.348  19- 

francs. 

2.431.268 
3.180.598 
2.51«.53T 

2. 702".  871 
2.473.052T 

fiv;      0. 

495.095  44 

1.019.835  11 

595.188  6T 

802.441  78 
797.128  47 

KttO* 

0.78 
0.68- 
0.76- 
0.76 
0.68 

'      (KtoTC  JSMŒK) 

1808 

■ 

1904 

B»  même-  <pwr  pour  les  «natte  aaoftesnréee> 
dettes,  la  gettntift  d'Jatérê*  rta4JB*«cra:<ioB«* 
en  1904-  Le  compte»  dTaiptottattoat  s'est  sobre- 

Kun»-  somma  de-  247^88  fr-  05  à.reversi»  à- 
tt;  ce>  revHrstaMSK  bien  m»  légèrement 
intérieur  à  ceta*  de- 1903,  montre,  néannroms? 
la  sttuatJéar  pwspftte.  de-  la  ligne  dé  Bakur  à 
SainV-Locisi 

Maigre'  un*  fléehlSEeaMOt  setrstbter  des  re* 
cette6.ea.1904*  lecoeticieut  d'exptortationrest 
descends  à  0,6S  co«tfreKH36  en  1902.  il  Marient 
d'aflUncs  de  retnasener  qae.  sarwmtlss  tanna» 
de- la  cuerreniie»  d  eiproitstte»;  la  cotamni» 
pottev  eu  dépense».  dieotteUeer,.  mi*  partiwder 
bâte  résulta»*  de  la.  sutoffiottiv  q*'eHe.ett 
autorisée  a  faire  deent»  queimies  année»  des 
traverse»  métaltiox«sla»3*  trawsrses  en  bols.  Ce 
twnik  aaameat»  dune-  façon  amjxréeiahte  le- 
cbiffre.  des-  déeçuse&.ei  par  saUs*  le.  cmMbIbM: 
d'exploitation. 

EB.a»  -tenraat.  pa»  cemfrte  d»  la  part  dés  frais 
aeoiastitirttonr  passés  en'  dépenses  d'eutrettenv 
le  coeigatent  d'eaptettaiioir  desittete  dernières  < 
usées  serait  rtsfwtFscBnOn  de?  0,678,  ô^fr. 
etO.64, 


Nous  rappelons .   dsoB-  le  tableau  ebapres ,  i  réserve-  et'  reversées;  dans,  le*  calssea-de-l'Etat, 
l'iBopavtSjameides  sommes  portées,  au  fonâs^de  1  depuis  1900s 


ANNÉES 

GARANTIB. 
dtntérMS. 

JBSOTFISrtNOB 
dlestlwMIéte. 

Bomses 

■  poetéec  a* '«bas- 
dèfréserr*'. 

reverse»' 
'  par  la  cattftpïm. 

1900.. 
11901,. 
Ï90B!.. 

»• 

*• 
»• 
» 

•  ■ 
*■- 
»■ 

V 

» 

flMtS 

72.38* 
268146» 
8O:051 
75.766 
88.227' 

frase» 

421724. 
295.011 

85'.  05V 
272.474- 

247.7381 

» 

»' 
■     1  ■  ^uu-m-L. 

58S.'8f*' 

Il  MM)     1  H     UNI' 

94«iOBÏ' 

i  in  m 

Pour  eomnJèiW  las  reuwigueriwnts  qai-  sont  éoatenirs'  dài»  tos'tt%*"ea*aX  précédents.,  nouy- 
croyon*  itmvmsatrfF  d»  deues-rli  répartition»  des.  dépense»  par  •  service  et  le.  axât  .par-  kilo? 
tnét»»de*traiin  denoisr  l"a»née>  1900.  ,  ,      .       .,; 


NOMBRE 

de  trains 

kDoaèuts 

de 

tantei 

«aMserias. 

DtFflSES 
.   Utiles 
d'expli)iti< 
tien. 

1                        UÉUBMWSBi  PSLBj  smwssai 

H         II    1                                                                                              »       lll            -m. 

DÉPENSES   PAS  TRAJMt  KIWHSÈÏRE 

iiOrtES 

A*alD» 

•    UÉëw 

Exsleiu- 
ta*. 

Moave- 
■mbl. 

Matariet 

e». 

V«ta. 

et 

btHmUtft- 

Sèatoa 

smmiiex 

ffiseadd». 

Admiii»- 
tiatien 
oatraio. 

HijHDttai- 

neat. 

Mttàwi- 

et 
tmtiam 

Mm 

eti 

MBEMMs. 

Sek^iee 

soniijiK. 

i960".  .•■•••••• 

1902 

351.239 
.566.305 

411.180 
4iS:0«S 
392:777 

1.636.193 
2.160.763 

liW».353 
1.9Da4«9' 
i:67*.9»' 

'.              1 

203.396- 
20B,2r» 

194.961 
«4.131 

148.8381 

151.371 

.  139.271 

'  2fl(V.327i 

33*.  2» 
3»i«68 
3fléX380 
3(7T.5*ri 
374.244 

-42&00P 
771.932 

'80».  070. 

'6M.50B 
5aT.866 

472.364 
6095.46» 
395X308 
4172.259 

■  38a;4tB 

39.335 
35.079 
-  46.3M 
44.679 
3&113- 

4.6S8 
3.615 

4*677 
4.579 
4v266. 

0  5179 
0  359 
0.4174 
0  467 

oaoov 

oie» 

0267 
0~  388 
0482 
0398 

lOBt 
0682 
0  823 
0909 

0  982 

i 
■>■'■■ 

120D 
13B8 

1  989 
l;4Wr 
1  344 

1  345 
«076 
0-964 
11139 
01973 

0*109" 
0068 
0-'  112 

198B 

0  107" 

1904 

f96.628i  156*733 

ft099 

Ti-rnwn 

Déptmm  cauplémewMtpesdf premier 
établmmMHt; 

p*è*c dttintV8Qs* de" csttJi natereonf  été  etttte- 
prl»  enr  1984V  en  dehors  de  la  snbstttotiorr  der 
tnorenes  métaBîejtwe  aortraverses  ère  bots> 

La-  camDitgat»  dett  reconstruire,  prochaine^ 
méat  ses*  gares  d»  DaKar  et  de-  Saint-Louise 
EHe  n'a*  m,  Jusmilel,  exécuter  ce*  traraiw-  à- 
'  causer-  de  nncertRQde  otl  l'on  se  trouvait,  par 
suite  de  l'exécution  des  travaux  d'assaiBfcs»- 
meaï  de  Sàr*it-Lotii«'  et  des  travaux  du  port  dé 
coftnmre*  à  Dkkar,  de-  fixer  rëunrplacetnwrt 
qu'il  ctRWmtU!  de  donner  à  ces  bâtiments.  Il 
semMe*  o*ae-  IV  qoestton  potrrrait  être  awioar' 
dlttsl résolue;  ia'corupagme  a  d'8irTewrs  soumis 
i  l'apsjrobatidrr  minlstvrieUe  le  projet'  de  gare 
de  sSnt-Loats. 

A,  part  ces  ttrasam,  il  né  restera-  plus  à  entre- 
prendre  que  les  qaelfcree  dépeuees-  de  premier 
étaftHssetcretit  qui  sont  toujours-  nécessaires 
dans  une  ligne  en  exploitation,  mais' qui  ne 
peavent  monter  à  des  sommes  ftirt'élevftes. 

Exr  ce  qut  cotMema  la-  substitotlen  des  tra- 
•ve**es  ioètalBqaes  aux  traverses  en  bols  sur  le 
cltantm:  de  fer  de  Dalcaï  à  Saint-Louis,  le-  tra- 
vail se  poursuit  rejruneretueat  La-  cempaaat» 
a  inte  evpttce  24,000  traverses  raétallique»  en» 
ISflf»,  ce  qut  porta  à  185  kilom.  6T  la  longueur. 
.  éerroteob  la  substitotton.  est  eftlrctttée;  La  leo- 
gdejartotaL  de  It  ligne:  étant  de  264  Mtoar.  202. 
«oétres  54,  il  s'eusuft  que  la  subatUuttou  reste. 
encore  ifâire -sut  79  kUom,  136. 

Meuaeroyoosquai  serait  utile  d'exaerJCrneatér 
,«o»  cette  ligne»  comme,  sac  celle  de.  laftéamonr,. 
leti-  teèversee-  en.  ciment  anné  da  systém«> 
fiuol.  Ces  traversés  pouvant  Mue  fabriquées- 


sur^plaeA,  leur  p-fctd*  revient  serait  fortement 
réduit  et  il  ea  résaKedatt"  certainement  une 
notable-  éwameml»  sut  les-  ttairerses  métalli- 
ques. 

# 

Cb^mtird^fw  dWTtttèsrà  Earjrve; 

Nous  avens-nrrotrfr  rànt/éardenriére  les*  avan- 
tages que*  le  cnewris'  d»fer-  de-  Thiés  à,  Kaj'e» 
pré«etî«»«s*-aupolntde<vueidBi  développuûent 
écunotme-oe-  du  Sondam 

Nous  aveos  indtquér  eu  outrer,  les  grandes 
ligues  du  projet  ainsi.'  qu*  l'estimation,  de  la 
dépense  qui.  est.  de  5  millions  environ,  soit, 
pour  un»  ïongpew-  de  670  kilomètres,  a-  peu 
près  TSyUOff  fripât'  kUemètrw 

Depuis,  raffaire1  est  reste*,  eirsuseeus. 

Cependant,  mainteBant^  que  la  question  de 
ramélieretieii*du  fletrr»  Sénégal  o?t  à  peu  prés 
résolue  dans  le  sens  de  la  négativo,  il  convien- 
drait diétadier.  les  meyeas  de  construire  cette 
ligne,  afin-  de-  ne  plus  ôtro  tributaire,  pour  les 
transports,  du  niveau  des  eaux  du  fleuve  et 
d'assurer  au.  chemin  de  fer  du  Soudan  un  dé- 
bouché direct  à  la  mer. 

La-coRstruettea  de  la  ligne  de  Thiés  &  Kayes 
nous  parait-  indispensable  caril  y  aie  pins  grand 
intéréVàrreMer  entre  «sur  les-  diverses  lignes  de 
chemin*  de*ferd'une-méme  cotouie;  cela  per- 
met une'  nre+Heure- utllriatioH  du  matériel  rou- 
lant et' ensuite  réconsmier  des  frai»-  de  trans- 
bordememv 

rfonS'ajrennsinralé  é«ai«nwit  crue  la  compa- 
gnie de-  Date»,  a  Salnt*Le»risi  arsit  demande  la 
coucessien  de»  140  premiers  kilomètres  de  la 
ligne  d*.Tb46e>-à  Kayew  Auemr  renseignement 
ne  non»  a.  été.'  donbév,  cette  année,  en  ce  qui 
cowers». cette  affaire;  il  nous  est  donc  impos- 


sible' de  préciser-la  pUsitieR.db4b4ueattoH.Nous 
nous  ptatst»n»àtcrefre-  que  rsdmiaia&oiîen-iert 
le  nécessaire  peur  que-  la*c0ftatttwtlofi-.  ne-soit 
pas  limite»  à  un  ttOKBon-  de- 149  kllemetres,. 
mais  s'apuHcroe  à  toutWa^llgoe.Le'ceBtraire-ne 
serait,  qu  une  démi-mesUtet  qjii.  oonaHtuerait 
m8ms-une  grosse  faute;  au  poiné'  d«-\'«n  do- 
Tavenir  du.  cnemia.de  fer  du-  Setudte. 


Chemin  du  fer  de  la  GUiaée-fraaeniee; 

Le  chemin- de  fer  dé  laîGarttéei  eomimmcé-en 
1900,  est  encore  encours  de  ctwstrttcttetti  sauf 
en'-ce  qui  concerne  la  première-  partie,  de  Kona- 
kry  à  Klndht,  qui  a  été  ouvert»,  à-  l'osptôitation 
le  1"  juillet  ÎÎXH. 

Nous  avons' émis,  l'armée- derûiôr»,-  quelques- 
critiques  sur  la  façon  dont.  là.  oonst-metien  de 
cette  ligne  était  conduite.  Les  renseignements 
que  nous  avons  recueillis  depuis  cette- epeque  ne 
sont. pas  faits  pour  modifier  notmopiâtomDes 
indications  plus  précises  nous  sont  parvenues 
sur  la  faeoir  dont  les»  études  et  lt^cenettUcUon 
ont' été  et  sont  encore  menée*;  il.  en  résulte  que 
nos  appréciations  et  no»  critiques-  étaient  bien 
au-dessous  de  la  vérité. 

Noos  n'inststarons  pas  astnment  cettsr  an- 
née, mais  uous  espérons  que  le  ministre  de» 
colonies,  qui  vient  de  pTenure-une*  nassuse  si 
sage  en  décidant  que-  les*  cfteHitnrde*  fer  de 
l'Afrique  oaddeutaie  serment. eapleitts- directe' 
ment,  en  prendra>m*^n»irnim^»»îst*ge,eiroon- 
flant  le»servtc&-  des-  étude*  et  de-lw coustroetton 
a  de»  nrakrr  plus  habiles-  efr.nTes-  prarrlquns  que 
oerle«,qïsi  eut  assrnrfrjusqir'iei-  w  senviee. 

Il  est  grami  tempei  d'aillauf»,  que  le;  régime 
du  bluff  cesse  et  que  les  chemins  de  fer  celé- 
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nl'aux  soient  construits  après  de  sérieuses  étu- 
des et  non  daus  uu  ,simple  but  de  réclame, 
comme  malheureusement. cela  est .arrlvé>trop 
souvent,  peut-être,  pas  spécialement  à.  la  Gui- 
née, mais,  en  tout  cas,  ailleurs  certainement. 

Le  chemin  de  fer  a  donc  actuellement  sa  pre- 
mière partie  en  exploitation  et  la  seconde  en 
cours  de  construction. 

La  partie  exploitée  va  de  Konakry  h  Kindla 
(kilom.  148,5).  Nous  exposerons,  plus  loin,  les 
premiers  résultats  de  cette  exploitation- 

La  deuxième  section,  île  Kindia  à  Tambo,  est 
en  cours  de  construction  par  régie  directe  ;  cette 
construction  a  été  -autorisée  par  décret  du 
8  juillet  1904. 

A  la  fin  de  1905,  le  rail  avait  dépassé  le  col  de 
Debecobi,  après  avoir  franchi,  sur  un  ouvrage 
assez  important,  la  rivière  Santa  (kilom.  167)  ;  il 
est  actuellement  arrêté  au  kilomètre  180.  A  la 
même  époque,  la  plate-forme  avait  dépassé  le 
col  de  Kafota  et  atteignait  la  Rolante  (kilom. 
200).  11  en  résulte  qu'en  un  an  on  a  construit 
30  kilomètres  de  chemin  de  fer  ;  ce  chilTre  n'est 
certainement  pas  exagéré,  mais  il  faut  espérer 

Sue  cette  semi-lenteur  aura  eu  pour  résultat 
e  permettre  l'exécution  d'études  préalables  un 
peu  plus  sérieuses  qu'auparavant  et  d'évitor 
cette  marche  à  l'aveuglette  si  chaudement  pré- 
conisée par  MM.  les  officiers  du  génie.  Nous 
nous  plaisons  à  croiro  que  dans  ces  conditions 
on  n'aura  plus  eu  à  escompter  des  retours  en 
arrière  et  des  abandons  de  tronçons  occasion- 
nés par  la  rencontre  d'obstacles  imprévus  et 
infranchissables,  comme  cela  s'est  produit 
quelquefois. 

Les  études  et  les  travaux  continuent  active- 
ment, paraît -il.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'un  crédit  de  7  mimons  de  francs  a  été  ins- 
crit cette  année  au  budget  général  de  l'Afrique 
"■■Mate  pour  la  continuation  des  travaux, 
s  ne  pensons  pas,  toutefois,  et  sans  idée  de 
igiwment  systématique,  que  le  col  de  Koumi, 
qui  est  Je  terminus  provisoire  de  la  ligne  (kilo- 
mètre 304;,  soit  atteint  de  sitôt. 

Exploitation. 

La  première  section  du  chemin  de  fer  est  en 
exploitation  depuis  le  1"  juillet  1904,  sur  148  ki- 
lomètres de  longueur.  Cette  mise  en  exploita- 
tion a  été  prononcée  par  un  arrêté  local  du 
1"  Juin  1904  ;  cet  arrête,  qui  n'avait  qu'un  ca- 
ractère provisoire,  indiquait  sommairement 
les  conditions  dans  lesquelles  devait  s'effectuer 
l'exploitation  et  stipulait,  en  outre,  que  les  dé- 
penses seraient  Incorporées  au  budget  local. 

L'arrêté  local  a  été  remplacé  par  un  décret 
en  date  du  24  décembre  1904  (annexe  n»34),  qui 
a  décidé  la  constitution  d'un  budget  annexe  dn 
chemin  de  fer  ratttaché  au  budget  général  de 
l'Afrique  occidentale  française. 

Ce  décret  institue,  sons  le  contrôle  du  gou- 
verneur généra],  le  lieutenant  gouverneur  de  la 
Guinée  comme  ordonnateur  et  le  directeur  du 
chemin  de  fer  comme  sous-ordonnateur,  des 
recettes  et  des  dépenses  du  budget  annexe,  les- 
quelles seront  centralisées  par  le  trésorier- 
payeur  de  la  colonie.  Le  compte  définitif  de 
chaque  exercice,  vérifié  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  colonie,  sera  arrêté  par  le 
conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique  occiden- 
tale et  rattaché  au  compte  définitif  du  budget 
général. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale  (annexe  n*  35)  en  date  du  23  jan- 
vier 1905,  a  complété  le  décret  précité  en  orga- 
nisant financièrement  et  admimstrativement  le 
chemin  de  fer  dé  la  Guinée. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  le  directeur  du 
chemin  de  fer  est  assisté  d'un  conseil  d'admi- 
nistration dont  il  a  la  présidence  et  qui  conv- 
prend  :  "  " 

1°  Le  trésorier-payeur  de  la  colonie  ; 

2°  Le  chef  detureau  des -finances  du  gouver- 
nement; 

3*  Deux  notables  commerçants  faisant  partie 
du  conseil  d'administration  de  la  colonie; 

4°  Le  chef  du  service  de  la  vole  et  des  bâti- 
ments ; 

5*  Le  chef  du  service  du  matériel  et  de  la 
traction  ; 

6»  Le  cher  du  service  de  l'exploitation,  secré- 
taire dn  conseil. 

Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  Intéressant  le  service. 

Avant  d'examiner  l'organisation  du  service 
d'exploitation,  nous  ferons  immédiatement  une 
observation.  La  composition  du  «onseH  d'ad- 
mihistration,  tel  qu'il  est  constitué,  ne  corn-* 
prend,- comme  techniciens,  «ue-les  fonction- 


naires dn  chemin  de  fer;  nous  croyons  qu'il  au- 
rait été  fort  utile,  et  lé  directeur  n'aurait  pas. 
subi  une  atteinte  dans  Isa  dignité,  d'introduire' 
dans  le  sein  de  ce  conseil  le  chef  du  service 
des  travaux  publics  de  la  colonie.  Il  en  est 
d'ailleurs  ainsi  au  chemin  de  fer  de  la  Réunion. 


Recettes. 

Les  recettes  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée 
sont  basées  sur  l'application  des  tarifs  fixés  par 
un  arrêté  du  gouvernour  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  en  date  du  23  janvier  1905 
(annexe  n°36). 

Les  voyageurs  sont  divisés  en  quatre  classes, 
payant  respectivement  30  centimes,  20  centi- 
mes, 10  centimes  et  4  centimes  par  kilomètre 
parcouru.  En  ce  qui  concerne  la  4e  classe,  la 

Sossession  d'un  mllet,  de  cette  nature,  ne 
onne  que  le  droit  de  monter,  soit  dans  les 
fourgons,  soit  sur  les  plates-formes,  sans  que  le 
titulaire  puisse  prétendre  &  aucun  aménage- 
ment spécial  du  matériel  roulant.  Nous  ferons 
remarquer  à  ce  sujet  qu'il  n'est  ni  équitab'e, 
ni  pratique,  ni  humain.de  traiter  dès  voya- 
geurs comme  du  simple  bétail.  Que  l'installa- 
tion de  la  4e  classe  soit  sommaire,  rudimen- 
taire  même,  mais  qu'elle  existe.  La  solution  la 
plus  pratique  consisterait,  à  notre  avis  dans  la 
suppression'  pure  et  simple  de  cette  4»  -  classe, 
en  diminuant  légèrement  le  tarif-  de-la  3»elasse 
de  façon  à  la  rendre  faoUement  accessible, 
même  au  moins  fortunés.    -  ...'.. 

Les  tarifs  de  la  grande  vitesse  ■  comprennent 
un  prix  unique  de  1  fr.  50  à  la  tonne  pour  les 
bagages  et  les  colis  postaux,  et  les  trois  taxes 
de  20  centimes,  10  centimes  ou  4  centimes  pour 
les  animaux  vivants,  suivant  la  catêgorlo  dans 
laquelle  ils  sont  rangés. 

Pour  la  petite  vitesse,  on  a  fait  une  distinc- 
tion entre  les  marchandises  d'importation  et 
les  marchandises  d'exportation.  A  l'importation, 
c'est-à-dire  a  la  montée,  il  y  a  quatre  catégories 
payant  respectivement  2  fr.,  1  fr.,  60  centimes 
et  30  centimes  par  tonne  kilométrique  ;  à  l'ex- 
portation, c'est-à-dire  à  la  descente,  il  n'y  a  que 
trois  catégories  payant  1  fr.,  50  centimes  ou  20 
centimes  par  tonne  kilométrique. 

En  dehors  de  ce  tarif  général,  quelques  tarifs 
spéciaux  ont  été  créés,  notamment  celui  qui 
fixe  &  50  fr.  par  wagon  le  transport  des  bœufs 
et  des  moutons. 

Les  renseignements  statistiques  qui  nous  ont 
été  fournis  sont  très  limités  en  ce  qui  concerne 
les  produits  du  chemin  de  fer  ;  cela  s'explique 
par  le  peu  de  temps  écoulé  depuis  l'ouverture 
de  la  ligne  à  l'exploitation.  11  est  par  consé- 
quent difficile  de  formuler  une  opinion  quel- 
conque sur  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer. 

D'ailleurs,  il  est  avéré  que  la  1"  section  dn 
chemin  de  fer,  qui  traverse  une  recto*  com- 
plètement improductive,  n'aura  tainaw  on  4ra- 
nc  considérable  ;  elle  ne  profitera  nui  mMi- 
blement  que  du  transit  des  march«s*s*s  ve- 
nant des  limites  de  la  1"  section  vers  te  Peuta- 
Djallon. 

Dans  le  deuxième  semestre  1904,  le  trafic  a 
fourni  une  recette  de  35,817  fr.  67  pour  les  voya- 
geurs et  de  96,115  fr.  01  peur  les  marchandises; 
soit  en  tont  134,332  fr.  7f.  Ge  chiffre  correspond 
a  une  recette  kilométrique  annuelle  de  1,815  fr.  : 
c'est  évidemment  peu .  rar«ontre,  dans  le  pre- 
mier semestre  1905,  la  recette  totale  a  été  de 
387.705  fr.  9*.  correspondant  à  une  recette  kilo- 
métrique annuelle  de  5,239  fr.  20;  c'est  beau- 
coup mieux  et  ce  résultat  ferait  envisager  l'a- 
venir avec  sérénité,  si  ce  chiffre  de  recettes 
n'était  un  peu  faussé  par  les  transports  de  ma- 
tériel du  eneroin  de  fer  lui-même. 
'.  Les  'iftilMtoi  du  '•  traflo  proviennent  en  effet 
tfctuéflexBtaxt  de  trois  sources  différentes  qui 
sont:  "  *  '"'•" -•..•.-,_...... 

t*  Recettes  dues  aux  transports  du  commerce  ; 

«•Recettes  dues  aux  transports  administra- 
tifs; 

3*  Recettes  provenant  des  transports  de  ma- 
tériel pour  la  2«  section. 

Les  recettes  des  deux  premières  catégories 
ont  donné  jusqu'ici  des  résultats  à  peu  près 
identiques,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs; les  marchandises  du  commerce  produi- 
sent, par  contre,  un  peu  plus  que  celles  qui 
voyagent  sur  réquisition. 

Lee  recettes,  de  la  troisième  catégorie,  sont 
ptos  réduites  évidemment  ;  on  aurait  même  fa- 
cilement pu  admettre  que  les  transports  du 
matériel  de  la  «•  section  fussent  considères 
comme  des  transports  en  service  gratuit  :  mais, 
il  n'a  pas  paru  équitable,  4  l'administration  lo- 
cale, d'imposer  gratuitement  cette  charge -à.  la 


section  en  exploitation,  et  11  a  été  décidé  d'np- 
pliquçx  aux  transports  de  chaux,  ciment,  char- 
pentes métalliques,  rails,  éclisses.  traverses, 
riz,  etc..  destinés  a  la  2e  section  'dn  chemin  de 
fer,  le  tarif  le  plus  bas  à  la  montée,  c'est-à-dire 
30  centimes  la  tonne  kilométrique.  Ce  dotifre 
parait  encore  bien  élevé;  ej,  comme  ces  trans- 
ports sont  esoentielfement  temporaires,  la  fa- 
çon dr  procéder,  adoptée  par  la  direction  du 
chemin  de  fer,  aura  pour  résultat  de  fausser 
complètement,  ainsi  que  .nous  le  disions  plus 
haut,  la  situation  de  la  section  exploitée. 

Dépense*. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  nous  n'avons 
aucun  renseignement  officiel  pour  1904,  mais 
nous  savons  par  la  voie  des  journaux,  mieux 
renseignés  que  l'administration,  que  ces  dé- 
penses se  sont  élevées  à  485,823  fr.  pendant  le 
deuxième  semestre  de  1904,  soit  à  3,276  fr.  par 
kilomètre  exploité,  fin  1905  les  dépenses  d  ex- 
ploitation ont  atteint  pour  le  premier  semestre 
566,446  fr.  13  soit  2,476  fr.  par  kilomètre.  Ces 
chiffres  ne  doivent  pas  être  rigoureusement 
exacts,  car  une  partie  du  personnel  est  em- 
ployée, en  même  temps,  à  fexploitatioo  et  à  la 
construction  de  la  deuxième  section.  La  venti- 
lation des  dépenses,  très  difficile  à  établir 
d'ailleurs,  n'a  sûrement  pas  été  faite.  On  s'est 
contenté  de  diviser  en  deux  parties  les  traite- 
ments ferfei'tArauetwmnn  et  d'en  Imputer 
la  nwrUé  sur  -les  tends  d'emprunt. 

Quoi  qu'il  «en  «oit,  l'exploitation,  durant  le 
premier  semestre' de  1905,  a  donné  un  produit 
net  de  21,260  fr.,  avec  un  coefficient  d'exploita- 
tion de  0,94. 

N'ayant  aucun  renseignement  sur  la  déebm- 

Sosition  des  dépenses  d  exploitation,  il  nous  est 
ifflcile  de  tirer  un  enseignement  des  chiffres 
précédents.  Toutefois,  afin  de  permettre  la  com- 
paraison avec  les  chemins  de  fer  du  Soudan  et 
de  ta  Réunion,  nous  donnons  ci-dessous  les  pré- 
visions budgétaires  détaillées,  arrêtées  -par  le 
gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale, 
pour  l'exercice  1905. 

Direction .36  JBfJ 

Exploitation  (gares  et  trains) "MHUft 

Vole  et  bâtiments WiMHb 

Matériel  et  traction: m.tto 

Grosses  améliorations 25 .000 

Dépenses  diverses 15.360 

Total '.'.,'.  .680.000 

Ce  chiffre  correspond  à  une  dépense  de  4,591 
frises  par  kilomètre  de  voie  exploitée  supé- 
rieure de  2,118  fr.  %ux  dépenses  réelles,  du 
l"  semestre  de  1965, 

Si  uous  nous  en  rapportons  aux  intentions 
de  Tadministration  locale,  il  sera  fait  un  large 
appel  aux  indigènes  pour  l'exploitation  ;  c'est 
ainsi  que  les  écrivains  et  magasiniers  de  la 
direction  seront  pris  parmi  eux.  Les  écrivains, 
les  chefs  de  gare  de  minime  importance,  les 
convoyeurs,  les  télégraphistes,  les  serre-freins, 
aiguilleurs,  chefs  d  équipe,  etc.  de  l'exploita- 
tion, seront  également  choisis  parmi  lés  indi- 
gènes. Au  service  de  la  voie,  en  dehors  des 
chefs  d'arrondissement,  des  chefs  de  district  et 
des  surveillants,  tout  le  personnel  sera  indi- 
indigène. 

Le  service  du  matériel  et  de  la  traction  com- 
prendra aussi  un  personnel  entièrement  noir, 
sauf  le  chef  de  dépôt  et  les  chefs  d'atelier. 

L'emploi  des  indigènes  correspond  évidem- 
ment à  la  solution  la  plus  pratique  et  la  plus 
rationnelle,  pour  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  en  Afrique  *  ï'eias  lès  postes  de  direction 
devraient  être  .tenus  par  des  Européens  choisis' 
rrêh  pas,  nomme  maintenant,  dans  le  corps  -dU 
génie,  mais  tien  parmi  le  personnel  de  nos  ré- 
seaux français.  ' 

Nous  complétons,  les  renseignements  qui 
précèdent,'  par  le  tableau  ci-après  qui  contient 
quelques  données  statistiques  de  l'exploitation 

Îendant  le  2e  semestre  1904  et  le  1"  semestre 
905.  Ce  document  est  fort  incomplet,  mais  il 
nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  des 
renseignements  plus  précis  et  plus  détaillés. 
Nous  espérons  que  M.  le  ministre  des  colonies 
finira  par  mettre  On  à  l'inoohérence  qui  exista 
dans  son  administration  centrale  en  ce'  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer,  et  que  les  renseigne- 
ments intéressants  pourront  être  centralisés 
dans  un  même  service  qui  saura  alors  réclamer 
en-temps  utHe  aux  diverses  colonies,  ce  quitul 
paraîtra  nécessaire  pour  renseigner  le  Parle- 
ment et  le  publia.  - 


Digitized  by 


Google 


Annexe  n°  2675-2676  (Suite). 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


337 


g 


i 

§ 


àÉ§«i 
•SSfg.- 

fail- 
li» la! 

gaofl-oS 


.1 


3' 

a 


•a 

a 


3 

o 


a 
1 


«        " 


■S 


S 

s 

a* 
'3 

■a. 
S 


0. 
-m 

a 


i 

a 

I 
.8 


00 


9 


1 


e 

0 

P. 

« 

& 

* 

■«* 

X 

•8 

•S 


O 


I 
1 


■2 
o 

3 


ï 

a 

I 

S 


s     1 


3 
g 


i 


I 


«  i  3 
i 


s 


«  5 


i 


l 


§    1 


1    1    ï 


s. 


<5 


«a 

« 
p 
o 
u 

« 

< 


5 


•  f  J 


I     î     * 


-  s 


o 


1    t    I 


S 

5 


I  2 


!  i 


1 


s 


H 

m 

o 


* 


§  i 

s  I 


*  1 


■8 


■■<     .4» 


CM 


& 

■ 


28 


i 


î 


■mu  «000*1.-8.  B.1905.-.  30  mars  1908. 


i 


5z 

.S 


6 


Chemin  de  fer  du  Dahomey. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

.  Le  chemin  de  (er  du  Dahomey  présente  ceci 
de  particulier  que  l'infrastructure  est  exécutée, 
en  régie  directe,  par  la  colonie  et  la  super- 
structure par  la  compagnie  concessionnaire.  On 
trouvera  sur  ce  sujet  des  renseignements  dé- 
taillés dans  notre  rapport  de  Tanné» dernière. 

La  ligne  est  aujourd'hui  achevée  et  exploitée 
de  Cotonou  a  Dan,  soit  sur  143  kilomètres.  De 
Dan  a  Paouignan  (kilomètre  194),  la  voie  est 
posée  et  l'exploitation  commencera  sous  peu . 
Entre  Paouignan  et  Agouagon  (kilomètre  836), 
les  travaux  de  la  plateforme,  commencés  l'an- 
née dernière,  puis  abandonnés  pendant  l'hiver- 
nage, viennent  d'être  repris.  L'Infrastructure  do 
cette  section  pourra  être  remise- à  la- compagnie 
vers  le  1er  janvier  1906.  D'autre  part,  les  ter- 
rassements de  la  section  comprise  entre  Agoua- 
gon (passage  de  l'Ouémé)et  Savé  (kilomètre  266), 
aui  ont  été  entrepris  l'an  dernier,  seront  repris 
es  que  les  travaux  de  la  section  précédente 
seront  sur  le  point  d'être  achevés. 

L'embranchement  de  Pahou-Ouidah-lac 
Ahêmé,  d'une  longueur  de  30  kilomètres,  est 
aujourd'hui  terminé.  La  remise  à  la  compagnie 
de  la  plateforme,  entre  Ouidah  et  le  lac  Anémé, 
a  eu  lieu  le  2  juillet  dernier. 

En  résumé,  vers  le  milieu  de  1906,  le  réseau 
entier,  en  exploitation,  présentera  un  dévelop- 
pement de  266  kilomètres  environ  et  s'arrêtera 
a  Agouagon,  pour  quelque  temps  au  moins,  car 
l'état  des  finances  de  fa  colonie  ne  lui  permet 
pas,  pour  l'instant,  de  supporter  les  charges  ré- 
sultant d'un  prolongement  de  la  ligne. 

C'est  là  une  situation  des  plus  regrettables, 
car  le  chemin  de  fer  du  Dahomey  n'aura  toute 
sa  valeur  que  lorsqu'il  atteindra  le  Niger, 
grande  et  unique  artère  de  l'Afrique  nord  occi- 
dentale, de  même  que  le  chemin  de  fer  du  Congo 
belge  n'existe  que  parce  qu'il  est  le  trait  d'u- 
nion par  le  fleuve  et  fa  mer,  entre  les  immenses 
régions  du  centre  africain  et  le  monde  entier. 
Nous,  ajouterons  que  les  400  kilomètres  qui 
composent  le  chemin  de  fer  du  Congo  n'ont 
aucune  valeur  par  eux-mêmes,  car  la  région 
traversée  est  presque  improductive;  tout  le 
trafic  se  fait  au  point  de  jonction  avec  le 
fleuve. 

Au  Dahomey,  au  contraire,  la  région  du  lit- 
toral est  très  riche  et  le  commerce  entier  du 
pays  est  actuellement  produit  par  la  zone 
côtière  de  100  kilomètres  de  largeur  environ . 

C'est  évidemment  là  un  avantage  sérieux. 

Entre  Agouagon  et  le  Niger,  c'est  l'inconnu  ; 
mais  au  Niger,  c'est  la  fortune  du  chemin  de 
fer  du  Dahomey. 

Il  faut  donc  atteindre  le  fleuve  le  plus  rapi- 
dement possible,  car,  à  côté  d'un  grand  résultat 
économique,  on  verra  l'action  politique  de  la 
France,  vigoureusement  implantée  avec  la  plus 
entière  sécurité,  au  centre  du  continent  noir. 

Malheureusement,  d'Agouagon  au  Niger,  la 
distance  est  encore  de  400  kilomètres  :  c'est 
donc  un  effort  considérable  mais  suprême,  qu'il 
faut  accomplir.  Les  ressources  du  hudget  gé- 
néral de  l'Afrique  occidentale  le  permettront- 
elles?  C'est  là  toute  la  .question. 

D'ici  que  soit  réalisé  cet  effort,  la  partie 
construite  du  chemin  de  fer,  grâce  à  la  produc- 
tion de  la  zone  côtière,  peut  vivre  avec  le  trafic 
du  bas  pays,  mais,  11  faut  savoir  en  bénéficier. 

La  compagnie  prétend  que  ce  sera  impossible 
avec  la  tarification  actuelle  des  marchandises  ; 
l'administration,  au  contraire,  d'accord  en  cela 
avec  le  commerce,  prétend  maintenir  les  tarifs 
assez  bas  qui  ont  été  fixés  par  la  dernière  con- 
vention. Nous  reviendrons  sur  cette  question 
tout  à  l'heure. 

Voie  et  bâtiments. 

Nous  avons  dit,  l'année  dernière,  dans  quelles 
conditions  la  vole  du  chemin  de  fer  était  éta- 
blie, nous  avons  fait  quelques  critiques  sur  la 
façon  dont  les  travaux  étaient  exécutés,  bien 
que,  cependant,  ce  soit  peut-être  au  Dahomey 
où  la  construction  du  chemin  de  fer  ait  été  la 
mieux  conduite.  Nous  avons,  notamment,  dit 
quelques  mots  de  la  traversée  des  plaines  maré- 
cageuses de  la  Lama. 

Tout  lo  monde  connaît,  aujourd'hui,  l'erreur 
commise  dans-la  construction  de  la  plateforme 
du  chemin  de  fer  à  cet  endroit,  plateforme  éta- 
blie, contrairement  à  toutes  les  règles  de  bonne 
construction,  aveo  des  vases  prises  le  long  de 
la  voie,  dans  la  traversée-  des  marais. 

Le  laboratoire  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 

22      . 


Digitized  by 


Google 


feCOHSNTS  PAffiLBNBOTABES  -  CHAMBRE 


secs  a  analysé  ces  vases  :  elles  contiennent  de' 
73  à  80  p.  100  d'argile  et  des  matières  végétales 
en  décomposition.  Depuis  trois  ans,  et  sauf 
quelques  rechargements,  la  plateforme  résiste 
a  peu  près;  on  pourrait  croire,  d'après  cela,  que 
les  critiques  émises  n'étaient  pas  justifiées;  il 
n'en  est  rien.  Cela  tient,  tout  simplement,  à  ce 
que  ces  trois  dernières  années  ont  présenté  un 
tel  caractère  de  sécheresse  que  les  récoltes  du 
palmier  à  huile,  qui  cependant  ne  demande  pas 
une  humidité  considérable,  ont  été  absolument 
anormales.  Si,  ce  qui  est  à  prévoir,  une  période 
fortement  pluvieuse  succédait  à  ces  trois  an- 
nées de  sécheresse,  il  est  presque  certain  que 
toute  la  chaussée  de  la  Lama  s'effondrerait 
dans  le  marais. 

Pour  parer  à  cette  éventualité  qui  est  presque 
une  probabilité,  la  compagnie  concessionnaire 
fait,  en  ce  moment,  réfectionner  laplateforme, 
dans  cette  section,  en  remplaçant  80,000  mètres 
cubes  de  vase  par  un  cube  égal  de  bonne  terre 
et  de  gravier  ferrugineux. 

Au  cours  de  cette  opération,  on  a  pu  consta- 
ter que  les  mottes  de  boue,  composant  la 
chaussée,  sont  encore  dans  le  même  état  que 
lors  de  leur  mise  en  place.  La  plateforme  est 
constituée  par  l'amas  de  ces  mottes  de  vase 
desséchée,  jetées  les  unes  sur  les  autres,  sans 
liaison  et  sans  cohésion.  Grâce  a  la  sécheresse 
extrême,  l'eau  n'est  pas  intervenu»  et  la  plate- 
forme tient  bon...  pour  le  moment.  Mais 
viennent  les  années  pluvieuses,  l'eau  pénétrera 
dans  la  masse,  les  mottes  se  disloqueront,  la 
chaussée  cédera,  s'effondrera,  fuira  de  tous  les 
cotés,  cela  ne  fait  aucun  doute  pour  personne, 
sauf  poUT  les  intéressés. 

Nous  concluons  qu'il  faudrait  faire  disparaître 
rapidement  cette  argile  floeute  et  la  remplacer 
par  quelque  chose  de  plus  solide,  La  compagnie 
a,  paràtt-k  pris  a  tâche  de  le  faire,  nous  ne  pou- 
vons que  l'en  féliciter  ;  mais,  par  contre,  nous 
émettons  le  regret  qU  un  travail  de  cette  impor- 
tance ait  été  conçu  et  exécuté  de  telle  façon 
qu'on  soit  obligé  de  le  recommencer  presque 
aussitôt  après  son  exécution. 

Nous  avons  signalé,  également  i^attoée  der- 
nière, Terretfr  commise  à  plusieurs  endroits, 
en  bailasïant  la  voie  avec  du  sable.  Sous  avons 
indiqué  les  inconvénients  qui  en  résultaient  et 

four  la  stabilité  de  la  voie  elle-même  et  pour 
usure  du  matériel  roulant.  Nous  avons  même 
dit  que,  Jugeant  lés  inconvénients  du  ballast 
de  sable  tellement  considérables,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  dt>  Dakar  à  Saint-Louis  n'avait 
pas  hésité  a  proposer  et  a  effectuer  le  rempla- 
cement, sur  toute  la  ligne,  du  ballast  de  sable 
par  du  ballast  en  pierres  cassées. 

Au  Dahomey,  sous  prétexte  d'économie,  on  a 
cru  devoir  continuer  ces  errements  regrettables 
et,  contrairement  à  la  demande  de  la  compa- 
gnie, la  direction  du  chemin  de  fer  a  refusé  de 


substituer  la  pierre  cessée  an  sable,  pour  le  bal- 
lastaee  de  la  section  comprise  entre  Pahou  et 
Ouagbo.  C'est  là  une  faute  considérable  dont 
on  aura  certainement  lieu  de  se  repentir  plus 
tard. 

Pas  plus  cette  année  que  l'année  dernière, 
nous  ne  sommes  en  mesure  de  donner  la  moin- 
dre indication  sur  le  prix  de  revient  du  chemin 
de  fer,  le  ministère  n'ayant  pu  nous  donner 
aucuD  renseignement  à  cet  égard. 

Nous  constaterons,  une  fois  de  plus,  combien 
l'administration  centrale  des  colonies  est  mal 
renseignée  par  ses  services  extérieurs. 

Jusqu'ici,  les  dépenses  avaient  été  supportées 
par  le  budget  local  du  Dahomey.  Depuis  le 
commencement  de  1905  elles  ont  été  transfé- 
rées an  budget  général  de  l'Afrique  occidentale 
française,  conformément  aux  dispositions  dn 
décret  du  18  octobre  1904. 

Les  prévisions  de  dépenses  pour  1905,  qui 
figuraient  à  ce  budget,  s'élevaient  à  800,000  fr. 
en  chiffres  ronds,  se  décomposant  en  200,000  fr. 
de  personnel  et  600,000  fr.  pour  les  travaux 
proprement  dits. 

Ces  ressources,  trop  limitées,  expliquent  l'ac- 
calmie dans  l'avancement  des  travaux  qui,  au 
début,  avaient  marché  si  rapidement. 

Exploitation. 

Nous  avons  dit  que  la  ligne  était  exploitée 
sur  146  kilomètres .  Cette  exploitation  se  fait 
sur  les  bases  de  la  convention  du  24  août  1904  ; 
elle  est  assurée  par  les  trains  quotidiens 
suivants  : 

1  train  de  Cotonou  à  Dan, 
1  train  de  Dan  a  Cotonou, 
1  train  de  Pahou  &  Cotonou, 

1  train  de  Cotonou  à  Pahou. 

2  trains  de  Ouidah  à  Pahou, 
2  trains  de  Pahou  à  Ouidah  ; 

soit  en  tout  8  trains  circulant,  chaque  jour,  sur 
l'ensemble  du  réseau. 

Ces  trains  sont  mixtes  (voyageurs  et  marchan- 
dises) tous  les  'jours  de  la  semaine,  à  l'excep- 
tion du  dimanche  et  du  jeudi  où  ils  sont  plus 
spécialement  affectés  an  service  des  voya- 
geurs. 

Pour  assurer  le  service  de  ces  trains,  la  com- 
pagnie dispose  du  matériel  suivant  : 

6  locomotives  tenders  à  trois  essieux  accou- 
plés pesant  30,000  kilogr.  l'une. 

4  locomotives  tenders  à  trois  essieux  accou- 
plés pesant  18,000  kilogr.  l'une. 

1  voiture  de  luxe  à  boggies,  9,260  kilogr. 

4  voitures  mixtes  de  1"  et  2«  classe  à  boggies, 
9,450  kilogr.  l'une. 

4  voitures  de  3e  classe  à  boggies,  9,300  kiiogr. 
l'une. 

8  voitures  de  4«  classe  à  boggies,  8,300  kilogr. 
l'une. 


28  wagons  à  marchandises  à  hausseum 
6,660  kilogr.  l'une.  «wssettei 

21  wagons  plats,  5,820  kilog.  l'un. 

20  wagons  à  marchandises  à  haussettes  3im 
kilogrammes  l'un.  ' ^*w 

10  wagons  à  marchandises  à  haussettes  3670 
kilogrammes  l'un.  '  ' 

8  wagons  à  marchandises  à  haussettes  2  950 
kilogrammes  l'un.  '  ' 

7  fourgons,  8,000  kilogr.  l'un. 

2  wagons-citernes,  10/XX)  kilogr.  l'un. 

En  outre,  la  compagnie  fait  construire  en  ce 
moment  : 

2  voitures  de  **  classe  à  boggies  pesant 
10,500  kilogr.  l'une.  ^     * 

4  voitures  de  4»  classe  à  boggies  pesant 
10,000  kilogr.  l'une.  F 

20  wagons  à  marchandises,  3J800  kilogr.  l'on. 

D'après  ce  tableau,  lo  nombre  des  locomo- 
tives par  kilomètre  exploité  est  de  7  centimes. 
Ce  nombre  est  de  5  centimes  au  Soudan,  de 
102  milllmes  au  Dakar  à  Saint-Louis,  et  de  127 
millimes  au  chemin  de  fer  de  la  Réunion.  U 
comparaison  et  nettement  défavorable  au  che- 
min de  fer  du  Dahomey.  D'ailleurs,  dix  loco- 
motives, pour  assurer  le  service  de  huit  trains 
quotidiens  c'est  évidemment  trop  peu,  et,  il  en 
résultera  certainement-  des  mécomptes  pour  la 
compagnie  et  pour  la  colonie. 

La  compagnie  emploie  le  plus  possible  d'in- 
digènes. Seuls,  les  emplois  importants  sont  te- 
nus par  des  Européens.  En  particulier,  le  per- 
sonnel des  machines  et  des  trains  est  composé, 
presque  en  totalité,  de  noirs  Sénégalais  qui 
s'acquittent  fort  bien  de  leur  tache. 

Bien  que  l'exploitation  soit  récente,  le  trafic 
est  déjà  important  et  suit  une  progression  rapi- 
dement croissante.  C'est  ainsi  que  le  nombre 
de  voyageurs  kilométriques  a  été  de  : 

598.320  en  1903, 
1.001.024  en  1904, 
1.409.900  dans  le  premier  semestre  de  1905. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  le 
nombre  de  tonnée  kilométriques  transporté  a 
été  le  suivant  ; 

Tontes 
(ilométri<|ves. 

Année  1903 110.000 

Année  1904 . 164.600 

Année  1905  (1«  semestre)  : 

Transports  commereiaire 136.500 

Transports  administratifs 67.500 

Le  mouvement  a  rapidement  augmenté  pour 
1905,  il  continue  à  progresser  chaque  jour,  et 
il  n'est  pas  exagéré  de  compter,  pour  l'anaée 
entière,  sur  un  chiffre  de  400,000  tonnes  kflo- 
triques. 


INDICATION 

éé$ 

RECETTES  DU  COMMERCE 

RECETTES 
provenant  les  services 

publies. 

RECETTES   TOTALES 

natures  ée  recettes. 

1903. 

1901. 

1"  semestre 
1905. 

1903. 

19M- 

1»  sesesue 
1906. 

nos. 

1904. 

1«  semestre 
1905. 

46.886  75 

9.799  W 

79.427  15 

419  65 

29.633  25 

64.432  97 
10.598  82 

1 

57.852  05 
4.244  95 

1 

17.121  90 
12.974  02 
71.184  03 

170  51 

19.530  03 
11.442  21 

I. 

31.671    » 
3.844  75 

1 

64.008  65 

22.773  93 

150.611  18 

419  65 

29.803  76 

89.963    • 

1 

CI 

1) 

w 

(1 

166.466  71 

(1) 

(1) 

101.450  46 

(1) 

(1) 

267.617  17 

248.059    • 

U) 

(1)  Le  ministère  des  colonies  n'a  pu  nous  fournir  ces  chiffres. 


Les  recettes  du  trafic  sont  basées  sur  l'appli- 
cation des  tarifs,  insérés  au  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  24  août  1904.  Ces 
tarifs,  bien  inférieurs  à  ceux  de  la  convention 
primitive,  donnent,  croyons-nous,  satisfaction 
an  commerce  local  :  par  contre,  ils  ne  satisfont 
pas  du  tout  la  compagnie  concessionnaire  qui 
prétend  qu'ils  sont  trop  bas  et  que  c'est  là  la 
cause  du  faible  produit  du  chemin  de  fer  pour 
la  colonie. 

Elle  estime,  en  effet,  qu'en  adoptant  un  chif- 
fre de  0,70  par  tonne  kilométrique,  nullement 
exagéré  d'après  elle,  la  partie  du  chemin  de  fer 
An    Dahomey,   actuellement  en  exploitation, 


pourrait  se  suffire  à  elle-même,  sans  avoir  be- 
soin des  secours  de  la  colonie  qui,  sous  le  nom 
de  formules,  grèvent  lourdement  son  budget 
d'une  subvention  déguisée. 

Dans  ces  conditions,  la  colonie  pourrait  pour- 
suivre son  œuvre  et  atteindre  le  Niger,  c'est-à- 
dire  la  fortune,  dans  un  temps  très  court,  car 
tamais  région  plus  fertile  ne  s'est  offerte  à  l'éta- 
ilissement  d'une  voie  ferrée. 
Nous  ne  discuterons  pas  ces  affirmations  de 
la  compagnie  ;  il  est  vrai,  cependant,  que  les 
tarifs  du  chemin  de  fer  du  Dahomey  sont 
inférieurs  à  ceux  des  autres  chemins  de  ter 
français  de  l'Afrique  occidentale  ;  mais  ce  n'est 


pas  là  une  raison  suffisante  pour  les  aug- 
menter. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'au  chemin  de  fer 
de  la  Guinée  les  tarifs,  pour  les  marchandises 
de  l"  et  2»  catégories,  sont  :  2  ïr.,  1  fr.  50  et  1  fr. 
la  tonne  kilométrique. 

Au  chemin  de  fer  du  Dahotaey,  ces  chiffres 
sont  :  60  centimes,  50  centimes  et  40  centimes 
la  tonne,  kilométrique. 

Les  marchandises  de  3°  éatégorie  payent 
60  centimes  la  tonne  kilométrique  à  la  Guinée 
et  20  centimes  an  Dahomey. 

Les  arachides  sont  tarifées).  20  centimes  U 
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tonne  kilométrique  à  la.  Gainée  et  9  centimes 
«f  Dahomey. 

Les  matériaux  bruts  grossiers  payent  80  cen- 
times la  tonne  kilométrique  a  la  Guinée  et 
5,8  6  centimes  au  Dahomey. 

U  reste  à  savoir,  d'ailleurs,  si  les  marchan- 
dises actuellement  transportées  pourraient  sup- 
porter les  tarifs  préconisés  par  la  compagnie. 
Celle-ci  prétend  que  oui  ;  mais,  en  examinant 
les  résultats  du  début  et  la  protestation  una- 
nime du  commcrco  contre  les  tarifs  primitifs, 
considérés  par  beaucoup  comme  prohibitifs, 
nous  répondrons  non.  L'élévation  des  tarifs 
aussi  bien  en  France  qu'aux  colonies,  n'a  ja- 
mais été  la  ciuse  d'une  augmentation  de  re- 
cettes, au  contraire.  Nous  ne  voulons  pas  dire 
que  les  tarifs  du  chemin  de  fer  doivent  être 


identiques  à  ceux  des  réseaux  de  la  métropole, 
loin  de  1A  ;  les  charges  et  le  prix  de  revient  de 
l'exploitation  étant  plus  élevés,  aux  colonies 

?u'en  France,  il  est  clair  que  les  tarifs  doivent 
tre  plus  élevés,  mais  sans  exagération  mani- 
feste. 

Dépente*. 

Nous  n'avons  pu  obtenir  aucun  détail  relatif 
aux  dépenses  effectuées  par  la  compagnie  ;  les 
seuls  renseignements  que  nous  possédions  sont 
donnés  par  le  tableau  suivant,  dont  les  chiffres 
s'appliquent  a  l'année  1904  : 

Dépenses  d'exploitation. 

1°  Administration  centrale  et  frais 
généraux 174.280  76 


2»Service  spécial  de  l'exploitation.    114.907  80 

3»  Matériel  et  traction 132.234  31 

4«  Voie  et  bâtiments 103. 350  79 

Total 524.793  06 

Le  nombre  de  trains  kilométriques  avant  été 
de  99,334  au  cours  de  l'année,  le  prix  de"  revient  : 
d'un  kilomètre  de  train  ressort,  en  conséquence, 
à  5  fr.  28.  Ce  chilTre  est  fort  élové  surtout  si  on  ! 
le  compare  à  la  déponse  do  môme  nature  à  la 
Réunion,  au  Dakar-Saint-I.ouis  et  au  Soudan,  , 
où  il  est  respectivement  de  2  fr.  89,  4  fr.  50  et 
1  f  r.  60. 

Nous  compléterons  les  renseignements  qui 
précèdent  par  le  tableau  suivant  qui  renferme  ,' 
des  renseignements  statistiques  relatifs  au  che- 
min do  fer  du  Dahomey. 


Chemin  de  fer  du  Dahomey. 
Résultats   généraux  de  l'exploitation .[ 


• 

NOMBRE 

NOMBRE 

parcours 

PARCOURS 

PAR- 

NOMBRE 

RECETTES 

.     ■ 

LON- 

4e 

détonnes 

des  trains 
pendant  l'année 

des  véhicules 
pendant  l'année 

COURS 

ntoren 

de 

machines 

en 

en  francs 

DÉPENSES 

PRODUIT 

set 
total 

coaw- 

atts 

GUEUR 

Totajenre. 

le  marchandises. 

entier*. 

entière 

des 
machines 

(non  compris  l'impôt.) 

totales 

UBT 

d'ex-   ; 

moyenne 
exploitée. 

a 

toile 
dis- 
tance. 

ramené 

an 
parcours 

de 
lkilom. 

à 
toute 
dis- 
tance. 

ramené 

au 
parcours 

de 

lkilom. 

TOTa- 

geurs 
et 

mixtes. 

de 
mar- 
chandi- 
ses. 

voitures 
TOTagcnrs. 

wagons 

fourgons 

etc. 

pendant 
l'année 
entière. 

service 

pendant 

l'année 

entière. 

Vora- 
geurs. 

Marchan- 
dises. 

Totales. 

d'exploita- 
tion. 

de 

l'exploita- 
tion. 

•lotta- 
tkxu 

kilo». 

Le    calcul 
n'a  été   fait 
que  pour  les 
quatre    der- 
niers   mois 
de  l'année.  Il 
donne  le  chif- 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

francs. 

francs. 

fr.     *. 

fr.     «. 

s 
•s 

1904.. 

103.057 

36.155 

1.028223 

5.879 

fre  de 

104.028 
tonnes    kilo- 
métriques 
pour  ces  qua- 
tre mois. 

98.278 

1.056 

296.584 

353.406 

99.334 

i 

83.963 

164.096 

578.405  38 

525.005  77 

5339961 

908 

(1)  Ce  chiffre  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

Recettes  du  trafic 248.059    • 

Subvention 136.000    • 

Payement  à  effectuer  pour  la  colonie 96.071  95 

Transport  de  matériel  pour  l'entreprise '. 98.274  43 

578.405  38 


Chemin  de  fer  et  port  de  la  Cote  d'Ivoire. 

a)  Chemin  de  fer. 

Nous  avons  Indiqué,  sommairement,  l'année 
dernière,  les  caractéristiques  principales  du 
chemin  dofer  do  la  Côte  d  Ivolro.  L'entreprise 
n'était  qu'atnorcéo  ot  nous  n'avons,  pu  en  par- 
ler longuement;  nous  y  reviendrons  cette 
année,  parce  quo  la,  comme  ailleurs,  on  aper- 
çoit les  inconvénients  de. cette  méthode  qui 
consiste  surtout  4  frapper  l'imagination  du 
public,  plutôt  que  de  faire  œuvre  réellement 
utie. 

A  la  Cote  d'Ivoire,  la  réalisation  du  chemin 
de  for  a  surtout  consisté,  jusqu'ici,  dans  la  ré- 
daction de  nombreux  et  .pompeux  articles  -de 
journaux  et  dans  l'établissement  d'une  réclam 
exagftrâe.  En  réalité*  a  n'y  *  que  bien  peu  4e 
chose  de  fait.  Nous  savons  bien  que  cette  façon 
de  procéder  est  admise  par  beaucoup  de  per- 
sonnes; elle  ost  surtout  appréciée  par  nos  gou- 
verneurs et  gouverneurs  généraux,  qui  laissent 
facilement  accréditer  toutes  ces  exagérations, 
tout  .0»  bluff,  parce  que.  cela  sert  leur  renom- 
mée, leur  politique  et,  .en  somme,  leurs  inté- 
rêts, «os  colonies:  sont  bien  éloignées  de 
France-,  personne  ne  peut  se  rendre  un  compte 
exact  .^e  ce  ,qui s'*  paase>etles  oattiquee  qui' 
parfois  s'élèvent  arrivent  si  tamisées  en  France 
qn'elé*»  a  «ai  ftu»  aucune-tfortée.  -6i,-p«r-  ha- 
sard, quelqu'un  ose  élever  la  voix  pour  mon- 
trer qu'en  général  rien  n'est  sérieux  et  que 
tout  est  réclame,  l'opinion  est  si  bien  préparée 
par  tous  les  renseignements  exagérés  prove- 
nant de  source  intéressée,  qu'immédiatement 
nn  tollé  général  s'élève  contre  l'intrus  qui  ose 


ainsi  médire  sur  le  compte  de  nos  entreprises 
coloniales. 

Lo  programme  adopté  pour  la  Côte  d'Ivoire 
comportait,  outre  l'établissement  de  la  voie 
ferrée,  la  création  d'un  port  à  Abidjcan  ;  nous 
avons  indiqué,  l'année  dernièro.  la  genèse  de 
l'affaire,  nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  nous 
contenterons  d'examiner  ce  qui  a  été  fait,  ce  qui 
reste  a  faire . 

Après  bien  des  atermoiements,  un  crédit  de 
10  millions  fut  alloué  à  la  Côte  d'Ivoire  sur 
l'emprunt  de  63  millions  contracté  par  le  gou- 
vernement de  l'Afrique  occidentale.  Cette  allo- 
cation rendit  possible  l'exèeution  du  programme 
élaboré  par -une  mission  d'officiers  du  génie  et 
approuve  par  le  ministre  après  avis  favo- 
rable -du  comité  des  travaux  publics  des  colo- 
nies. 

'  ta  même  -  mission  qui  avait  préparé  le  pro- 
gramme fdt  chargée  de  l'éxecution  et  s'embar- 
qua, le  15  janvier  1904,  à  Bordeaux.  Elle  avait 
été  précédée,  de  quelques  semaines  seulement, 
par  une  avant-garde  placée  sous  les  ordres  d'un 
capitaine  du  génie  et  qui  était  chargée  d'amé- 
nager, rapidement  et  sommairement,  des  ins- 
tallations provisoires  pour  la  mission.  Elfe  de- 
vait, en  ontre,  recruter  du  personnel  et  des  ou- 
vriers indigènes.  ;  .      ■ 

La  mission  arriva  à  Grand»Bassam,  le  3  février 
ilBOti  avèc'900  tonnes  de  matériel,  et  soisâ  en. 
quels  termes  son- chef  pritpossession  de  la  di- 
reetieades  travaux  : 

Ordre  n»  1.  —  •  En  prenant,  à  la  date  du 
.8  février  1904,  possession  de  son  poste,  le  direc- 
teur du  chemin  de  fer  exprime  au  personnel  sa 
profende  satisfaction  pour  l'effort  considérable 
qui  a  été  accompli,  pendant  les  mois  de  décem- 
bre 1903  et  janvier  1904.  H  félicite  tout  particu- 


lièrement M.  le  capitaine  X...  d'avoir  compris 
et  réalisé  la  véritable  formule  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  coloniaux  :  avancer 
d'abord,  parachever  ensuite.  De  son  côté,  M.  l'of- 
ficier d'administration  Y...,  avoc  un  personnel 
et  un  matériel  très  restreint,  a  su  donner  aux 
travaux  de  la  coupure  de  Petlt-Bassam  une  acti- 
vité qui  est  d'un  neureux  présage  pour  l'achè- 
vement du  programme  de  1904.  » 

Ces  éloges  paraîtront  certainement  excessifs 
pour  quelques  cases  construites  à  titre  provi- 
soire. Le  dernier  paragraphe  surtout  était  in- 
justifié. Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il  est 
résulté  de  cette  folle  idée  de  confier  la  création 
d'un  port  k  des  personnes  qui  ignorent  tout 
des  travaux  à  la  mer.  Nous  verrons,  dans  cet 
ordre  d'idées,  que  les  travaux  à  l'avancement 
se  traduisent  quelquefois  par  un  recul  considé- 
rable. '  ■■.....- 

:  Nous  avons  dit  que  la  mission  emportait- 
900  tonnes  de  matériel  et  de  matériel  de  la  der- 
nière création  et  du  dernier  perfectionnement. 
Il  fallait  bien  montrer  aux  indigènes  le  talent 
des  .  constructeurs  français,  il  fallait  surtout 
faire  connaître  au  public  de  la  métropole,  et  on 
ne  s'en  fit  pas  faute,  combien  l'organisation 
des  chantiers  :  du  chemin  de  fer  avait  été  soi- 
gnée, combien  tout  -  avait  été  prévu,  combiné 
jusque  dans. les  moindres. détails. 
I  ■.  On  devait  tout.cçésr,  usines  électriques,  éclat-* 
rage,  etc.,  etc.  -Bingerville  devait  être,  d'aprè» 
.  leAjarévisions,  itcansinrmtW  comme  .par  la  .vertu, 
de  la  baguetto  d'une  fée.  On  acheta  donc  force 
machines,  force  matériel  et  entre  autres  : 
.  Un  plan  incliné,  pour  le  transport  des  déblais, 
qui  devait  faire  merveille  ;  , 

Un  transporteur  électrique  qui  devait  suppri- 
mer touto  la  main-d'œuvre  indigène  ; 
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Une  charrue  défonceuse  (ce  dernier  appareil 
devait  à  lui  seul  effectuer  rameublissexnent  des 
déblais  du  chemin  de  (er); 

L'n  trieur-lâveur-concasseùr  pour  le  béton  et 
le  ballast  ; 

Une  scie  tronçonneuse  à  Tapeur  ; 

Des  pousse-pousse  ; 

Une  automobile  ; 

Va  matériel  d'usine  et  d'éclairage  électrique, 
etc.,  etc. 

Tout  ee  coûtera  matériel  et  bien  d'autre  en- 
core, n'a  été  d'aucune  utilité  pratique.  Après 
avoir  été  installé  à  grands  (rais,  il  a  été  photo- 
graphié «n  détail  et  mis  ensorte  en  cartes  pos- 
tales pour  l'édification  de  notre  bon  public  de 
la  métropole,  peut-être  même  de  l'administra- 
tion des  colonies.  Ensuite  ces  appareils  ont  été 
démontés  ou  relégués  dans  un  coin,  abandon- 
nés dans  la  brousse,  en  butte  aux  intempéries, 
condamnés  et  déclassés,  sans  avoir  rendu  le 
moindre  service. 

A  la  date  du  1"  juillet  1905,  le  rail  arrivait  au 
kilomètre  29.50  et  ee  premier  tronçon  «tait 
livré  à  l'exploitation  provisoire  jusqu'à  la  gare 
d'Amlama  (kil.  15),  constituée  par  une  simple 
baraque  en  beis,  au  milieu  de  la  forêt.  Le  rail 
était  posé  et  même  utilisé  pour  les  trains  de 
service  mais  il  était  posé  sur  le  toi  même  de  la 
plateforme,  et  en  an  poi»t  du  parcours,  il  n'y 
avait  pas  de  ballast.  Cela  tenait,  sans  doute,  a 
l'absence  du  trieor-laveur-concasseur  perdu 
parmi  la  végétation  tropicale  de -la  contrée. 

Dans  le  courant  de  juin  1905,  un  petit  mé- 
compte, probablement  dû  à  la  méthode  préco- 
nisée dans  l'ordre  Au  jour  que  nous  avens  rap- 
pelé plus  haut,  se  produisit  Les  travaux  et  la 
circulation  furent  interrompus  i  la  suite  .des 
pluies  et  d'une  crue  de  la  rivière  qui  couvrit 
de  ses  eaux  la  plateforme  du  chemin  de  fer,  sur 
1  m.  50  de  hauteur. 

Si  à  chaque  crue  de  la  rivière  la  voie  est 
recouverte  par  les  eaux  il  faudra,  pour  l'avenir, 
prendre  les  mêmes  mesures  qu'à  Madagascar; 
c'est-à-dire  construire  un  étage  aux  gares  pour 
éviter  une  mort  certaine  aux  voyageurs  assez 
téméraires  pour  utiliser  le  chemin  de  fer. 

La  méthode  avancer  d'abord...;  parachever  en- 
suite n'avait  pas  permis  d'exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des 
eaux  pluviales  et  l'on  fut  obligé,  au  cours  même 
des  tornades,  d'établir  hâtivement  des  rigoles 
pour  assurer  l'évacuation  des  eaux  qui  mena- 
çaient d'enlever  tous  les  remblais  apportés. a 
grands  frais.  Ceci  montre  que  le  principe  «  pa- 
rachever ensuite  »  se  traduit  mieux  par  »  re- 
commencer ensuite  ». 

Le  chemin  de  fer  n'avançait  pas  vite.  Le  ser- 
vice du  génie  chargé  de  la  direction  s'occupait 
à  d'autres  travaux.  11  construisit  en  effet  un 
immeuble  important  pour  le  service  des  don- 
nes et  une  maison  d'école. 

En  résumé,  an  1er  juillet  1906,  soit  dix-huit 
mois  après  le  commencement  des  travaux,  la 
voie  était  posée,  sans  ballast,  sur  29  kilomètre*. 
Cependant,  ce  premier  tronçon  n'avait  pas  pré- 
senté de  difficultés  série  «ses  ;  le  premier  ou- 
vrage d'art  se  trouve,  en  effet  *a  kilomètre  77. 

Comme  installations,  seuls  le  hangar  aux 
marchandises  d'Abidjean-lagone  et  X  maison- 
nettes en  briques,  formant  la  cité  ouvrière  séné- 
galaise, étaient  terminés.  Ces  dernières  cons- 
tructions avaient  surtout  été  faites,  dans  nu 
but  de  réclame,  pour  pouvoir  étaler  dans  la 
presse  les  principes  d'humanité  qui  régnaient 
dans  les  services  du  chemin  de  fer  ;  et,  pendait 
eue  les  ouvriers  sénégalais  étaient  installés 
dans  des  constructions  définitives  en  maçon- 
aerte,  le  personnel  européen  était  logé  dans  de 
misérables  paillotes. 

En  dehors  des  constructions  précitées,  toute» 
les  autres  étaient  provisoires,  et  pour  la  plupart 
ne  comprenaient  que  des  rnsialiatieBs  de  for- 
tune. 

La  plateforme  était  en  partie  achevée  jusque 
vers  te  kilomètre  46,  et  les  chantiers  de  terras- 
sements ouverts  jusqu'au  kilomètre  49. 

La  direction  du  chemin  de  1er  a  changé 
plusieurs  fois  de  titulaire  défraie  l'origine;  eflo 
est  maintenant  entre  les  mains  d'an  officier 
qu'on  nous  a  assuré  avoir  tontes  les  qualités 
qui  manquent  habHueflemeot  à  nos  ingéaienrs 
militaires,  c'est-à-dire  le  savoir,  l'expérience  et 
rhorrenr  de  la  réclame.  Nous  espérons  qu'il 
saura  remettre  an  point  et  sans  brun,  ce  qtti 
sera  une  nouveauté,  une  entreprise  déjà  un  peo 
redressée  depuis  quelque»  mois,  mais  tort  mal 
engagée  au  début. 

Avec  un  esprit  peut-être  un  peo  optimiste, 
l'administration  prétend  que  le  nu  sera  an 
kilomètre  50  avant  la  fin  de  l'année  et  qull 


atteindra  Ery-Macougnié  (ldL  79)  vers  la  fin  do 
1908. 

Une  dépense  d'environ  7  millions  a  été  en- 
gagée ;  ce  qui  doue,  approximativement,  une 
dépense  moyenne  kilométrique  de  plus  de. 
150,000  fr.  Nous  sommes  assez  éloignés  des 
prévisions  du  début 

Le  projet  de  la  2*  section  du  chemin  de  fer 
entre  Ery-Macougiriô  et  le  N*Zi  (kil.  115)  vient 
d'être  présenté  au  gouverneur  général  par  le 
directeur  actuel  du  chemin  de  fer  puis  soumis 
à  l'examen  du  comité  des  travaux  publied  des 
colonies  qui  a  donné  un  avis  favorable  à  son 
exécution,  un  décret  du  23  décembre  1905  a 
autorisé  l'ouverture  des  travaux. 

Indépendamment  de  ce  projet  le  directeur 
du  chemin  dé  fer  a  fait  la  reconnaissance  d'un 
tracé  entre  le  N'Zi  et  la  limite  sud  du  cercle  de 
Kong.  Les  travaux  de  cette  dernière  partie  se- 
raient relativement  faciles  et  la  dépense  ne 
s'élèverait  pas,  paraît-il,  à  plus  de  80,000  fr.  le 
kilomètre. 

b)  Port. 

Nom  avons  dit  que  le  programme  des  tra- 
vaux, adopté  pour  la  Cote  dTvoire,  comprenait, 
en  dehors  du  chemin  de  fer,  et,  eomme  com- 
plément indispensable,  la  création  d'un  port  à 
Abidjeaa.  Ce  port  fut  commencé  en  même 
temps-  que  la  voie  ferrée,  parce  qu'il  était  de 
toute  nécessité  d'avoir  un  point  commode  pour 
le  débarquement  du  matériel  du  chemin  de  fer. 
Nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  ce  travail 
fut  commencé  sans  études  préalables,  sans 
sondages,  sans  rien,  enfin,  qui  permit  de  se 
rendre  un  compte  exact  du  régime  des  cou- 
rants, des  vents  et  de  la  barre  dans  ces  pa- 
rages. D'ailleurs  faire  construire  un  port  par 
des  officiers,  fussent-ils  du  génie,  c'est  dépas- 
ser les  bornes  de  la  naïveté.  Il  faut,  en  effet  re- 
connaître que  les  ingénieurs  spécialisés  dans 
cette  matière,  ceux  qui  depuis  de  longues  an- 
anées  se  sont  cantonnés  dans  les  études  et  les 
travaux  à  la  mer,  se  trompent  quelquefois  ou 
plutôt  sont  quelquefois  trompés  par  les  élé- 
ments si  divers  qui  entrent  dans  les  études 
d'un  port  maritime.  Que  peut-il  arriver  alors  à 
des  officiers  très  versés  dans  les  tracés  de  cour- 
tines ou  de  bastions,  voire  même  dans  la  cons- 
truction de  forts,  et  qui,  par  suite  même  de 
leurs  études  et  de  leurs  occupations  habituelles 
ignorent  complètement  ce  que  sont  les  travaux 
à  la  mer?  On  ne  peut  leur  en  taire  un  reproche 
d'ailleurs. 

Les  résultats  acquis  sont  une  preuve  de 
l'exactitude  de  ee  que  nous  venons  d'avancer. 

Le  port  que  l'on  voulait  créer  devait  être  réa- 
lisé au  moyen  d'un  bassin  creusé  sur  la  lagune 
et  relié  à  la  mer  par  un  canal  à  ouvrir  entière- 
ment. 

A  l'arrivée  du  directeur,  on  avait  débroussé 
remplacement  dos  ouvrages  à  construire  et 
coupé  tous  les  arbres  qui  se  trouvaient  sur  le 
tracé,  soit  sur  une  largeur  de  200  métrés  envi- 
ron. On  avait  également  commencé  à  creuser, 
jasqn'au  plan  «au,  s»  une  largeur  de  20  mè- 
tres. Les  déblais  extraits  servaient  à  remblayer 
un  point  de  la  lagune  de  façon  à  installer  un 
terre  plein  pour  permettre  faccostage  des  cha- 
lands naviguant  sur  cette  lagune. 

Pendant  un  an,  de  février  1904  à  mars  1905, 
on  continua  les  travaux  de  la  coupure  en  creu- 
sant, à  bras  d'hommes,  un  canal  de  8  mètres 
do  largeur  et  de  1  mètre  de  profondeur.  Mais 
os  arrêta  ee  canal  provisoire  à  60  mètres  envi- 
ron en  arrière  de  la  racine  de  l'appontement 
oaest  de  la.  plage,  par  crainte,  ea  l'ouvrant  Jus- 
qu'à la  mer.  des  perturbation*  duos  à  la  barre 
qui  se  fait  fortement  sentir,  dans  cette  partie 
do  la  cota.  Cotte  crainte  était  fondée,  et  nous 
verre»  plas  loin,  qu'elle  était  plus  que  justi- 
fiée, et  qa'll  est  regrettable  qu  on  ne  l'an  pas 
envisagée  avant  de  connaeocer  le  travaiL 

L'idée  première,  en  créant  ce  canal  provi- 
soire était  certainement  de  permettre  le  pas- 
sage dos  chalands  pour  transporter  le  matériel 
déharqaé  sur  la  plage  et  le  conduire  à  Abidjean. 
Lacune  ce  travail  fat  en  partie  exécuté  on  re- 
connut qu'il  était  plus  expéditif  de  transporter 
le  matériel  à  l'aide  d'une  voie  DecauvOle  de 
1  mètre  de  largeur,  posée  sur  la  langue  de  sable 
de  800  mètres  de  largeur  qui  sépare  la  lagune 
de  la  mer. 

D'antre  part  en  attendant  la  mise  ea  service 
da  port,  il  fallait,  coûte  que  coûte,  assurer  le 
débarquement  du  matériel;  pour  cela  on  ins- 
talla snr  la  plage  deux  appontements.  en  bois 
dn  papa,  de  70  mètres  de  longueur  environ. 

Las  aménagements  du  port  comportaient  la 
création  de  deux  jetées,  en  arc  de  cercle,  devant 


former  un  avant-port  destiné  à  éviter  le  km. 
vement  des  lame»  dans  la  canal  et  dans  lâuT 
guae.  Ces  deux  Jetées  forent  commencées  ■» 
de  nombreux  enrochements  furent  i  oet  «fi? 
échoués  à  grands  frais.  ^ 

Jpes  jetées  et  des  appontemeflta,  u  ae  —*- 
rien;  tout  a  été  emporté  par  la  fier.  Ainsiui 
travail  d'un  an,  ayanj  nécessité:  des  déoeiisM 
considérables,  plus  de  200,000  f  r.,  a  disparu  com- 
plètement sans  presque  laisser  de  traces,  tout 
simplement  par  défaut  d'études  préalables 

L'affaissement  subit  de  la  plage,  sur  plus  <h 
500  mètres  de  longueur,  cause  directe  de  la  db- 
parition  des  travaux,  n'est  pas  un  phénomène 
nouveau;  il  s'est,  déjà  produit,  paralt-H,  anté- 
rieurement; ce  qui  semble  le  prouver  s'est 
que  les  indîgènes  qui  avaient  autrefois  leur 
village  au  bord  de  la  mer  l'ont  transporté  sa 
bord  de  la  lagune,  c'est-à-dire  à  une  asses 
grande  distance  de  là. 

Cet  accident  est  dû  à  un  mouvement  des 
lames  formant  la  barre  dans  ces  parages  et  qui 
ont  sur  tes  sables,  assez  mouvants  de  cette  lé- 
gion, un  effet  considérable  qull  était  faefte  da 
prévoir,  mais  qu'on  n'a  pas  prévu.  Ne  s'impro- 
vise pas  ingénieur  maritime  qui  veut  et  il  eût 
été  sage,  pour  notre  administration,  de  méditer 
ce  dire  du  fabuliste  :  ■  A  chacun  son  métier  et 
tes  vaches  seront  bien  gardées  ».  Malheureuse- 
ment ce  n'est  pas  cette  idée  qui  guide  nom 
administration  centrale  et  surtout  aas  gouver- 
aeurs,  imbus  de  cette  croyance  que  seuls  les 
galons  peuvent  leur  donner  une  garantie  de  la 
valeur  des  fonctionnaires  qu'ils  dirigent. 

Nous  ignorons  si  le  projet  primitif  de  l'avant- 
port  et  du  port  va  être  poursuivi  sans  modifica- 
tions ;  en  tout  cas,  il  est  certain  que  l'affaisse- 
ment qui  s'est  produit  récemment  pourra  se 
produire  dans  l'avenir  et  peut-être  à  un  mo- 
ment où  des  travaux,  plus  considérables  encore 
Sue  ceux  qui  ont  été  anéantis,  seront  exécutés. 
e  serait  alors  un  désastre  complet.  Nous  de- 
mandons au  ministre  des  eolonies  de  faire  exa- 
miner cette  question  par  des  ingénieurs  com- 
pétents. 

Nous  terminerons  ces  quelques  considératieas 
par  un  autre  fait  qui  montrera  comment,  à  la 
cote  d  Ivoire,  les  accidents  sont  aussi  fréquents 
que  variés.  Ceci  se  passait  le  16  octobre  190t. 
Des  traverses  métalliquesfurent  amenées  par 
nn  navire  qui,  ne  pouvant  accoster  faute  de 
moyens,  transborda  son  chargement  dans  des 
chalands  et  dans  un  vieux  boutre,  faisant  eau 
de  toutes  parts,  dans  lequel  on  en  déchargea 
plus  de  1,100.  Ce  dernier,  au  lieu  d'être  vidé 
immédiatement,  comme  la  simple  prudence  le 
commandait,  fut  laissé  au  mouillage  et  coula, 
entraînant  avec  lui  les  1,100  traverses  métal- 
liques d'une  valeur  de  près  de  10,000  fr.  On  es- 
saya de  repêcher  quelques,  unes  de  oes  tra- 
verses au  moyen  d'un  appareil  complet  de  sca- 
phandrier dont  on  fit  l'acquisition,  mais  on  en 
retira  à  peine  200  de  la  mer,  c'est-à-dire  à  peu 
près  de  quoi  payer  l'appareil.  Le  reste  est  de- 
meuré sous  l'eau.  C'est  donc  une  perte  sèche 
de  9,000  fr.  au  rafnfmnm.  Nous  n'ajouterons 
qu'un  mot  à  ce  récit  ;  l'officier  responsable  de 
cet  accident  fut  décoré. 

Enfin,  et  pour  en  finir,  nous  croyons  devoir 
faire  connaître,  qu'alors  que  le  canal  était  à 
peine  commencé  nos  officiers  qui  pensent  à 

tont ce  qui  se  voit  de  loin,  crurent  devoir 

construire  immédiatement  un  phare,  dont  le 

§rtx  de  revient  sera  toujours  inconnu,  et  qui 
avait,  dans  leur  pensée,  servir  de  guide  et  de 
jalon  aux  navires  de  haute-  mer  qni  fréquente- 
raient le  port.  Ils  oubliaient  que,  pendant  de 
longues  années  encore,  les  navires  feront  leur 
escale  ordinaire  à  Grand-Bassam  resté,  malgré 
tout  te  centre  commercial  de  la  colonie  et  le 
port  le  plus  fréquenté. 

La  navigation  trouve,  en  effet,  à  Grand-Bas- 
sani, un  wharf  sérieux  qui  a  été  installé  par 
MM.  Daydé  et  Pillé,  les  constructeurs  bien 
connus,  tandis  qu'elle  ne  trouva  à  Abidjeaa 
que  de  vagues  estacades  en  charpente  qui  sont, 
à  chaque  instant,  menacées  dans  leur  existence, 
par  le  plus  petit  chaland  qui  accoste,  dés  que  h 
mer  devient  un  peu  mauvaise. 

En  résumé,  les  travaux  du  port  sont  actuelle- 
ment moins  avancés  qu'ils  létaient  H  y  a  six 
mois  pafcqae  tout  ce  qui  avait  été  fait  a  <hs- 
paru.  Nous  voulons  croire,  dans  ltatérèt  de  la 
colonie,  que  cette  entreprise  ne  sera  pas  un 
nouveau  tonneau  des  Danaldes. 

Chemin  ne  fer  dn  Congo  français. 

Noos  avons  signalé,  l'année  dernière,  la  pé- 
nurie de  voies  de  communications  au  Congo, 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


Ml 


néaurle  qui  est  certainement  une  des.  causes 
3a  retard  apporté  dans  le  développement  éco- 
nomique de  cette  colonie  et  des  révoltes  qui 
s'y  produisent  journellement.  Nous  no  revien- 
drons pas  sur  des  incidents  récents,  qui  ont 
donné  lieu  à  tant  de  polémiques,  et  nous  n'en 
retiendrons  qne  les  critiqués,  Justifiées  d'ail- 
leurs, qui  ont  été  adressées  au  portage.  Ces  cri- 
tiques n'auraient  plus  de  raison  d'être  si  une 
voie  ferrée,  de  pénétration,  était  créée  dans 
cette  vaste  colonie. 

Ce  n'est  pas  que  les  projets  aient  manqué, 
car  beaucoup  de  combinaisons  ont  été  propo- 
sées, mais  aucune  n'a  eu  de  suite.  Nous  avons 
relaté  toutes  ces  propositions  dans  notre  rap- 
port de  l'année  précédente.  Depuis  cette  époque 
la  question  a  été  reprise.  Tout  d'abord  un  so- 
ciété particulière,  le  •  syndicat  minier  du 
Congo  français  »,  représente  par  M.  Planche,  a 
sollicité  la  concession  gratuite  d'un  terrain,  de 
125  kilomètres  de  longueur  et  10  mètres  de  lar- 

Sur,  en  vue  d'établir  une  voie  ferrée  de 
centimètres  entre  Brazzaville  et  Mindouli. 
Ce  chemin  de  fer,  qui  serait  une  voie  particu- 
lière; desservirait  la  région  de  Mindouli  re- 
nommée à  cause  .des  gisements  de  minerai 
de  cuivre  très  importants  qu'elle  renferme. 
Un  projet  de  convention  de  concession  a  été 
préparé,  mais  l'accord  entre  le  syndicat  de- 
mandeur et  l'administration  n'est  pas  encore 
complet  et  l'affaire  reste  en  suspens. 

D'autre  part,  M.  le  commissaire  général 
Gentil,  désirant  profiter  d'un  excédent  de  re- 
cettes assez  considérable  sur  l'exercice  1901, 
proposa  au  ministre,  au  commencement  de 
cette  année,  de  reprendre  activement  la  ques- 
tion de  la  création  d'un  chemin  de  fer  en  fai- 
sant procéder  immédiatement  à  l'étude  d'un 
tracé  par  N'djolé,  la  vallée  de  l'Ogooué  et  le 


cours  supérieur  de  la- Likaeaala-Messakar  af- 
fluent du  Congo. 

Le  ministre  des  colonies  acquiesça  au  désir 
manifesté  par  M.  Gentil  et  décida  l'envoi  d'une 
mission  mtlttalre  dirigée  pir  le  capitaine  du 
génie  Cambier.  Cette  mission,  qui  s'est  embar- 
quée la  15  mai  dernier  à  Bordeaux,  n'a  pas  en- 
core terminé  ses  travaux;  il  est  donc  impossi- 
ble de  prévoir  4  l'avance  q  ie<  on  sera  le  ré- 
sultat. 

Toutefois,  il  résu'.te  d*t  renseignements  par- 
venus au  ministère  que  le  cipil.iine  Fourneau, 
le  second  de  la  mission,  est  arrivé  récemment 
a  Brazzaville  après  une  marche  reconnaissance 
de  1,050  kilomètres,  de  Libreville  à  Makoua,  sur 
la  Likouala.  Aucune  difficulté  n'a  été   suscitée 

§ar  les  indigènes  et  il  est  àprévoirque  le  tracé 
e  la  voie  ferrée  ne  rencontrera,  sur  son  par- 
cours, aucune  difficulté  exceptionnelle.  Par 
contre,  le  capitaine  Fourneau  croit  que  le  prix 
de  revient  sera  un  peu  plus  élevé  que  celui  ré- 
sultant des  premières  évaluations. 


Chemin  de  fer  de  Djibouti  au  Harrar. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  conditions 
d'établissement  de  la  ligne  de  Djibouti  au  Har- 
rar, cette  question  ayant  été  traitée  en  détail 
l'année  dernière.  Nous  examinerons  seulement, 
cette  année,  les  résultats  de  l'exploitation  de 
cette  voie  ferrée. 

Les  trois  premières  années  d' exploitation  du 
chemin  de  fer  sont  très  intéressantes,  non  au 

S  oint  de  vue  des  chiffres,  mais  surtout  à  celui 
e  leur  progression  constante.  On  en  jugera  par 
les  résultats  détaillés  de  l'exploitation  pour  les 
deux  années  1903  et  1901,  que  nous  donnons 
dans  le  tableau  ci-après  : 


ANNÉES 

TONNAOB 

des  marchandises 

co— ercMw. 

RECETTES 

des  marchandises 
commerciales. 

des  voyageurs. 

Totales. 

1903 

5.703 
8.696 

fr.         e. 

787.971  57 
1.185.858  14 

fr.        e. 

98.371  70 
90.034  91 

fr.         e. 
886.343  27 

1904 , 

1.275.883  05 

De  l'examen  de  ce  tableau  deux  faits  se  dé- 
gagent très  nettement  : 

1*  Une  augmentation  du  tonnage  de  55,5  p.  100. 
2*  Une  augmentation  des  recettes  totales  de 
43,1  p.  100. 

Ces  chiffres  sont  éloquents  par  eux-mêmes, 
ils  montrent  le  taux  de  la  progression  suivie. 

Les  résultats  du  tonnage  déjà  connus  pour 
les  dix  premiers  mois  do  1905,  viennent  couflr- 
mer  la  constance  de  cette  progression. 

Le  tonnage  total  au  31  octobre  s'élevait  a 
10,024  tonnes,  soit,  en  admettant  la  proportion- 
nalité pour  les  deux  derniers  mois,  ce  qui  n'est 
pas  excessif,  car  le  mois  de  décembre  est  l'un 
des  meilleurs  de  l'année,  un  tonnage  probable 
pour  1905  de  12,000  tonnes,  ce  qui  marquerait 
sur  l'exercice  précédent  une  augmentation  de 
38  p.  100.  Ce  fait  est  d'autant  plus  remarquable 
que  la  peste  a  sévi  &  Aden  de  décembre  1904  à 
mai  1905  et,  a  presque  réduit  a  néant  pendant 
trois  mois  le  trafic  d'exportation  de  ce  port  ; 
elle  a,  par  suite,  influencé  fortement  le  trafic 
du  chemin  de  fer. 

L'accroissement  du  trafic  est  donc  réel  et  re- 
lativement considérable;  il  le  serait  encore 
plus  si  des  difficultés  d'ordre  politique  et  éco- 
nomique n'étaient  venues  entraver  la  marche 
de  l'exploitation  et  du  prolongement  du  che- 
min de  fer. 

L'enploitation  a  été  assurée,  régulièrement 
depuis  l'origine.  Six  trains  réguliers  mixtes, 
comportant  deux  voitures  4  voyageurs  circu- 
lent chaque  semaine  et  assurent  le  transport 
de  la  messagerie.  Ces  trains  partent  les  mardi, 
Jeudi  et  samedi  de  Djibouti,  à  six  heures  du 
matin,  et  arrivent  le  soir  des  mêmes  jours,  & 
6  h.  30,  à  Diré-Daona  (Harrar),  kilomètre  310.  Ils 
repartent  de  Diré-Daona  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  a  6  hrures  du  matin,  et  arrivent  à 
Djibouti  é  5  h.  10  du  soir.  La  durée  totale  du 
trajet  est  donc  de  douze  heures  et  demie  i  la 
montée  et  de  cou  heures  dix  à  la  dos»  -*-.*K 


l'on  en  déduit  les  quarante-cinq  minutes  d'arrêt 
prévues  pour  le  déjeuner  des  voyageurs  et  les 
quinze  minutes  prises  pour  le  changement  de 
machine  et  du  personnel,  on  trouve  que  la 
durée  totale  du  trajet,  arrêts  compris,  est  de 
onze  heures  et  demie  a  l'aller  et  de  dix  heures 
dix  au  retour,  soit  une  vitesse  moyenne,  arrêts 
compris,  de  27  kilomètres  à  l'aller  et  de  31  kilo- 
mètres au  retour. 

Il  est,  en  outre,  mis  en  circulation  des  trains 
spéciaux  pour  les  marchandises,  suivant  les 
besoins  du  trafic.  Ces  trains  ne  comportent 
pas  de  voitures  a  voyageurs  ;  leur  tonnage  brut 
est  de  90  a  100  tonnes. 

Le  tonnage  total  des  marchandises  transpor- 
tées en  1904  a  été  de  8,686  tonnes,  représentant 
2,434,880  tonnes  kilométriques. 

La  recette  correspondante  a  été  de  1  million 
185,858  fr.  14. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  s'est 
élevé  é  6,812,  dont  493  de  i"  et  de  2« classe;  la 
recette  produite  de  ce  fait  a  été  de  90,924  fr.  91. 

Il  a  en  outre  été  fait,  au  cours  de  la  même 
année,  pour  10,149  fr.  50  de  recettes  diverses. 

Le  tableau  suivant  résume  le  détail  des  re- 
cettes pour  l'année  1904. 


DÉSIGNATION 

RECETTES 

totales. 

RECETTES 
tilooéuiiiaes. 

Marchandises  «t  mes- 

1.185.858  14 
90.924  91 
10.149  50 

3.825  49 

Recettes  diverses.... 

293  30 
32  63 

Totaux 

1.286.932  55 

4.151  42 

Le»  dépenses  relatives  &  l'exploitation  pen- 
dant l'année '1904  se  sont  élevées  4811,821  fr.  76, 
se  répartissant  comme  suit  : 

Administration  centrale 117.273  06 

Service  central  &  Djibouti 168.666  46 

Trafic  et  mouvement 82.066  42 

Matériel  et  traction. 203.005  31 

Voie  et  bâtiments 250.700  51 

Total  ègat 811.821  76 

La  dépense  kilométrique  ressort  aux  chiffres 
suivants  : 

Administration  centrale 378  80 

Service  central 544  08 

Trafic  et  mouvement... 264  79 

Matériel  et  traction 945  18 

Voie  et  bâtiments 809    » 


Dépense  kilométrique  totale.    2.941  35 

Le  nombre  de  trains  kilométriques  ayant  été 
de  150,866  en  1904,  il  en  résulte  que  le  prix  du 
kilomètre  de  train  s'est  élevé,  au  cours  de 
ladite  année,  à  5  fr.  38,  se  décomposant  comme 
suit: 

Administration  centrale 0  77 

Service  central  4  Djibouti 1  11 

Trafic  et  mouvement.. 0  54 

Matériel  et  traction 1  34 

Voie  et  bâtiments 1  42 

Total  égal 5  38 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qne  ce  prix  a 
été  de  4  fr.  50  au  chemin  de  fer  de  Dakar  4 
Saint-Louis  ;  de  2  fr.  89  4  la  Réunion  et  de 
1  fr.  60  au  Soudan. 

Aux  dépenses  indiquées  précédemment  et  qui 
sont  celles  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
lui-même,  il  y  a  lieu  d'ajouter  celles  occasion- 
nées par  deux  services  annexes  :  les  agences  du 
Harrar  et  d'Aden.  La  nécessité  de  ces  agences 
résulte  de  ce  fait  que  les  quatre  cinquièmes  en- 
viron du  trafic  du  chemin  de  fer  consistent  en 
transports  de  marchandises  partant  d'Aden  4 
destination  de  Harrar  ou  vice  versa.  La  compa- 
gnie, en  raison  de  la  concurrence  des  cara- 
vanes, a  donc  dû,  pour  assurer  le  trafic,  établir 
deux  agences  dans  ces  villes  où  elle  y  prend  en 
charge  les  marchandises  et  y  délivre  elle-même 
des  lettres  de  voiture  d'Aden  4  Harrar  ou  vice 
verta,  assurant  ainsi  le  transport  par  mer 
d'Aden  4  Djibouti,  le  transport  par  voie  ferrée 
de  Djibouti  a  Dirê-Daoua  et  le  transport  par  ca- 
ravanes de  Dlré-Daoua  4  Harrar. 

Les  dépenses  totales  occasionnées  par  ces 
deux  agences  et  par  les  services  maritimes  et 
de  caravanes  annexes  se  sont  élevées,  pour 
l'exercice  1904,  4  323,617  fr.  97. 

En  ajoutant  ce  chiffre  aux  dépenses  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  on  obtient  pour  les 
dépenses  totales  1,235,469  fr.  73.  Les  recettes 
ayant  été,  comme  nous  l'avons  dit,  de  1  million 
286,932  fr.  55,  il  est  résulté  en  1904  un  produit 
net  de  51,462  fr.  82. 


2*  CHEMINS  DB  Ht  VMS  COLONIES 

autres  oc«  l'àfriqob  «t  l'btoo-chinb 
Chemin  de  fer  de  Madagascar. 

Nous  avons,  dans  notre  rapport  de  l'année 
dernière,  raconté  l'histoire  du  chemin  de  fer 
de  Madagascar,  histoire  récente  cependant, 
mais  néanmoins  compliquée  d'incidents  nom- 
breux. Nous  avons  relaté,  en  détail,  les  péripé- 
ties des  études  et  de  la  construction  ;  nous 
avons  émis  des  critiques,  quelquefois  vives,  4 
l'égard  des  auteurs  du  projet  et  de  ses  exécu- 
tants ;  notre  Jugement,  quoique  sévère,  était 
encore  trop  indulgent.  Nous  n'avons  pas  tout 
dit,  sur  le  chemin  de  fer  de  Madagascar,  parée 
que  nous  craignions  de  nous  voir  taxé  d  exagé- 
ration ;  or,  la  réalité  des  faits  est,  depuis,  venue 
démontrer  que  nous  étions  au-dessous  de  la 
vérité. 

L'affaire  est  si  importante,  le  désastre  si 
grand,  qu'il  nous  paraît  utile  de  rappeler  suc- 
cinctement la  question,  afin  d'éclairer  complè- 
tement votre  religion  sur  les  erreurs  et  les  gas- 
pillages qui  se  sont  produits  4  l'occasion  de  la 
construction  de  cette  voie  ferrée.  Ce  sont 
d'ailleurs  ces  gaspillages,  ces  erreurs  considéra- 
bles, qui  ont  conduit  notre  belle  colonie  de 
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l'Océan  indien  &  deux  doigts  de  la  banqueroute 
et  qui  ont  failli  nous  occasion»*!-,  par  surcroît, 
une  révolte  générale  des  indigènes.  Ne  fallait-il 
pas,  en  effet,  couvrir  toutes  ces  dépenses  inuti- 
les, payer  tous  ces  travaux  exécutés  un  Jour, 
abandonnés  le  lendemain?  Ne  fallait-il  enfin 
trouver  de  l'argent  et  des  travailleurs  pour 
exécuter  toutes  ces  folies  ;  car  il  est  impossible 
d'appeler  autrement  certains  travaux  exécutés 
sans  réflexion  et  sans  études.  Or  pour  cela,  il 
lajlait  réunir,  coûte  que  toute,  des  travailleurs, 
il  fallait  sauvegarder  la  renommée  des  officiers 
du  génie  qui  ont  surtout  fait  preuve  à  Mada- 
gascar d'imprévoyance  et  d'incapacité  techni- 
que au  point  de  vue  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer. 

Nous  rappellerons  donc  brièvement  les  phases 
successives  de  l'étude  et  de  la  construction  de 
cette  voie  ferrée  coloniale. 

Après  avoir  autorisé  le  principe  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer,  le  Parlement  com- 
mandita largement  l'œuvre  à  entreprendre  et 
un  emprunt  fut  dôcWé  au  nom  de  la  colonie, 
mais  avec  la  garantie  de  l'Etat.  Aujourd'hui, 
pour  obtenir  l'achèvement  de  cette  ligne  des 
subsides  considérables  vont  être  encores  néces- 
saires ;  car.  il  faut  non  seulement  achever  les 
travaux  commencés,  mais  encore  réparer  les 
erreurs  commises..  Nous  exposerons,  tout  à 
l'heure,  les  raisons .  qui  ont  rendu  vains  les 
énormes  sacrifices  consentis  et  qui  vont  encore 
en  exiger  d'autres. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter  sur  le 
choix,  si  critiquable  pourtant,  de  la  direction 
générale  adoptée  par  l'administration  peur  le 
tracé,  il  serait  trop  tard  d'ailleurs  pour  te  faire. 
Toutefois  nous  regrettons  que  1  on  n'ait  pas 
tenu  un  compte  plus  grand  des  études  faites 
par  les  différentes  sociétés  qui  demandaient  la 
concession  de  ce  chemin  de  fèr  et  surtout  des 
renseignements  de  la  mission  de  l'inspecteur 
général  Duportal.  Les  événements  nous  ont,  en 
effet,  montré  qne  les  observations  techniques, 
de  cet  émisent  ingénieur,  étaient  exactes  et 

2ue  l'oeuvre  à  entreprendre  était  assez  difficile, 
a  conclusion  logique  de  cette  constatation  est 
qu'il  eût  été  préférable  de  conjuguer  pour  la 
construction  économique  de  la  ligne,  le  puis- 
sant levier  de  l'intérêt  des  constructeurs  avec 
l'intérêt  de  la  colonie;  l'erreur  de  ne  l'avoir 
point  compris  est  maintenant  lourde  aux 
finances  de  notre  colonie;  mais  pour  obtenir  un 
bon  résultat  il  fallait  nn  personnel  qui  sût  et 
voulût  utiliser  le  savoir  et  l'expérience  des 
entrepreneurs.  Tel  n'a  pas  été  le  cas. 

Divers  projets  de  loi  furent,  ainsi  que  nous 
l'expliquions  en  détail  l'année  dernière,  succes- 
sivement soumis  à  l'étude  de  la  Chambre  des 
députés.  Lorsque  M.  Lebon,  ministre  des  colo- 
nies, eut  refusé  d'accepter  les  propositions  de 
la  société  de  construction  des  Batignolles  qui 
s'engageait  à  exécuter  la  ligne,  moyennant  nne 
garantie  d'intérêt  portant  snr  un  total  de  70 
millions,  un  projet  fut  présenté,  le  il  mars  1897 
par  la  société  française  d'études  et  d'explora- 
tion de  Madagascar.  H  n'y  fut  pas  donné  suite. 

Le  16  janvier  1897,  un  nouveau  projet  était 
déposé  et  discuté  ;  mais,  en  présence  d'une  do- 
dumentation  insuffisante,  son  approbation  fut 
renvoyée  à  une  date  indéterminée.  Il  ne  com- 
portait, d'ailleurs,  que  la  construction  d'une 
route  à  péage  qui,  dans  l'esprit  des  auteurs, 
pouvait,  snr  une  grande  partie  de  son  tracé,  re 
cevoir  la  voie  ferrée  à  créer.  Le  projet  devint 
caduc  avant  même  que  la  Chambre  songeât  à 
l'eiaminer. 

La  proposition  de  loi  présentée,  le  23  mars  1898, 
d'après  les  propositions  de  la  compagnie  colo- 
niale de  Madagascar,  fut  retirée  après  des  études 
complémentaires.  Puis,  à  la  suite  de  beaucoup 
d'autres,  le  projet  de  la  compagnie  auxiliaire 
fat  écarté  a  son  tour. 

On  revint  alors  à  la  solution  logique  de  la 
construction  par  la  colonie  ;  cette  solution  eût 
été  absolument  pratique  et  économique  si,  après 
avoir  décidé,  en  principe,  que  le  chemin  de  fer 
serait  établi,  par  la  colonie,  on  avait  réalisé 
l'œuvre  en  ie  faisant  construire  par  l'Industrie 
privée,  pour  le  compte  de  )a  colonie,  sous  son 
contrôle  et  sons  sa  responsabilité. 

La  loi  du  14  avril  1900  autorisa,  en  consé- 
quence, le  gouverneur  général  de  Madagascar  a 
contracter,  en  vue  de  l'exécution  du  programme 
des  travaux  publics,  un  emprunt  de  50  millions, 
dont  48  millions  pour  le  chemin  de  fer  de  Ta- 
nanarive  à  la  cote  orientale. 

La  même  loi  autorisait  l'exécution  immédiate 


de  la  première  partie  du  chemin  de  fer  (165  ki- 
lomètres environ),  comprise  entre  Aniverano, 
sur  la  Vohitra,  et  le  Mangoro. 

Les  dépenses  étaient  évaluées  à  27  millions, 
soit  164,000  fr.  par  kilomètre,  pour  la  première 
partie,  et  a  21  millions,  soit  161,500  fr.  par  kilo- 
mètre, pour  la  deuxième  partie. 

Le  chemin  de  fer  était  toutefois  limité  à 
Aniverano  et  les  relations,  entre  Tananarive  et 
la  mer,  devaient  être  assurées  de  la  façon  sui- 
vante: 

1°  Par  une  voie  ferrée,  de  Tananarive  à  Ani- 
verano que  l'avant  projet  estimait  devoir  comp- 
ter 295  kilomètres  ; 

2°  Par  vole  d'eau,  entre  Aniverano  et  Ivondro 
sur  110  kilomètres,  par  la  Vohitra  et  le  canal 
des  PaBgalanes,  concédé  à  une  compagnie  par- 
ticulière ; 

3*  Par  un  chemin  de  fer  de  10  kilomètres, 
entre  Ivondro  et  Tamatave,  appartenant  égale- 
ment à  la  compagnie  du  canal  des  Panga- 
lanes. 

Avec  cette  solution  11  y  avait  donc  trois 
transbordements  pour  les  marchandises  venant 
ou  allant  en  Europe  :  Tamatave,  Ivondro  et 
Aniverano  (maintenant  Brickaville). 

Le  reswltat,  de  ces  transbordements,  se  tra- 
duit évidemment  par  un  excès  de  dépenses  de 
manutention  et  par  de  continuelles  détériora- 
tions des  marchandises. 

Les  travaux  furent  commencés  par  voie  d'en- 
treprise sur  adjudications,  car,  a  ce  moment,  le 
général Galliéni  était  partisan  de  ce  système; 
dans  nn  rapport,  11  s'exprimait  ainsi  : 

«  Fractionner  l'exécution  des  travaux  en  un 
certain  nombre  de  lots  d'importance  restreinte 
qui  seront  accessibles  par  voie  d'adjudication 
aux  entrepreneurs  ne  possédant  pas  de  gros 
capitaux  et  qui  seront  exécutés  sur  les  projets 
et  sous  la  direction  des  ingénieurs  de  la  co- 
lonie, Ce  système  auquel  on  a  été  conduit  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer,  non  seule- 
ment en  France,  mais  encore  dans  la  plupart 
des  colonies  anglaises,  a  le  double  avantage  de 

Eermettre  d'obtenir  des  capitaux  à  un  prix  pins 
as  que  par  voie  d'emprunt  direct  et  d'écono- 
miser les  charges  très  lourdes  qui  résultent  for- 
cément de  l'intervention  des  entreprises  géné- 
rales. > 

Le  général  Galliéni  raisonnait  très  Juste  à  ce 

moment.  C'était  là,  évidemment,  la  vraie  solu- 
tion ;  mais  il  comptait  un  peu  trop  sur  ses  in- 
Sénteurs  militaires  qui,  sous  n'importe  quelle 
ititude,  n'aiment  pas  cette  façons»  travailler. 
Un  entrepreneur,  en  effet,  n'obéiJÇas  toujours 
militairement;  il  discute,  quelquefois,  quand 
ses  intérêts  sont  lésés,  et  il  montre  aussi  par- 
fois les  erreurs  commises,  ce  qui  est  très  fré- 
quent. En  un  mot,  il  y  a  incompatibilité  absolue, 
aux  colonies,  entre  nos  officiers  du  génie  et  le 
système  d'exécution  des  travaux  par  voie  d'en- 
treprise. 

Quoi  qull  en  soit,  deux  lots  dn  chemin  de  fer 
furent  mis  en  adjudication. 

Le  premier  lot  allait  de  l'origine  au  kilomètre 
26,200,  et  le  deuxième  du  kilomètre  26,200  au 
kilomètre  56,20a 

Aux  termes  des  contrats  intervenus,  la  colonie 
se  chargeait  : 

1°  De  tout  le  service  des  transports  entre 
Aniverano  et  la  tète  des  chantiers  ; 

2*  Des  installations  d'abris,  magasins,  ambu- 
lances, etc.; 

8°  De  la  fourniture  de  la  chaux  et  du  ciment 
pour  les  maçonneries. 

La  colonie  se  chargeait,  en  outre,  de  détermi- 
ner le  tracé  dans  tous  ses  détails. 
Pour   faire  face  aux  obligations  énumérées 

Eécédemment,  le  gouvernement  général  de 
idagascar  décida,  pour  assurer  plus  facile- 
ment les  transports  du  matériel  de  construction 
et  des  approvisionnements,  l'établissement 
d'une  voie  Decauville  de  50  centimètres  de  lar- 
geur entre  rails. 

Tout  semblait  pour  le  mieux  a  ce  moment-là, 
le  programme  était  magnifique,  tout  paraissait 
prévu  Jusqu'aux  moindres  détails,  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer-  aurait  dû  se  faire  sans 
incident.  En  présence  de  tous  ces  beaux  pro- 
jets et  de  tous  les  rapports  dithyrambiques 
produits,  personne  n'eût  osé  émettre  à  ce  mo- 
ment le  moindre  doute  sur  le  résultat  de  l'en- 
treprise. 

Malheureusement,  le  projet  de  la  voie  ferrée" 


n'existait  que  sur  le  papier;  II  y  avait  de  beaux 
plans,  de  belles  cartes,  de  beaux  profils,  mata 
sans  aucune  correspondance  avec  la  réalité  des 
choses.  En  un  mot,  c'était  ce  que  l'on  appèua 
généralement  un  vaste  «  bluff  ».  Le  comitedM 
travaux  publics  s'y  laissa  prendre  et  Fadminis- 
tration  aussi. 

Quand  les  entrepreneurs  arrivèrent  snr  place 
ils  croyaient  vraiment  sur  la  foi  des  projets  et 
des  cahiers  des  charges  qui  avaient  servi  de 
base  à  l'adjudication,  qu'ils  n'avaient  qu'à  u 
mettre  immédiatement  à  la  besogne.  Grand  fat 
leur  désappointement  quand  ils  constatèrent 
que  rien  n  était  prépare  et  qu'on  commençait 
seulement  les  études  définitives.  L'axe  n'était 
même  pas  piqueté  sur  le  terrain  l  La  ligne  à 
voie  de  0  m.  50  prévue  pour  le  service  des  ap- 
provisionnements, n'était  pas  installée  et  lès 
entrepreneurs  durent  attendre  le  bon  plaisir  de 
MM.  les  officiers  du  génie. 

D'ailleurs,  une  raison  majeure  empêchait  la 
mise  en  train  dn  travail.  En  effet,  aussitôt 
l'adjudication  effectuée,  sur  un  projet  plutôt 
fictif,  on  résolut,  pour  des  raisons  qui  nous 
sont  inconnues,  de  changer  les  dispositions  du 
projet  primitif  qui  reposait  sur  l'adoption  d'un 
rayon  au  minimum  de  50  mètres,  et  de  n'adopter 
que  des  courbes  de  125  de  rayon  au  minimum. 
Pour  la  réalisation  de  ce  nouveau  programme 
de  nouvelles  (?)  études  étaient  nécessaires.  On 
les  exéenta.  Les  entrepreneurs  attendirent 

Dans  ces  conditions,  les  adjudicataires  ne 
purent  faire  face  aux  charges  financières  qu'Us 
s'étaient  imposées  en  vue  des  travaux  qu'Os 
devaient  exécuter  dans  un  délai  détermine.  Le 
résultat  de  l'imprévoyance,  de  l'Inexpérience 
administrative  et  technique  de  nos  ingénieur! 
militaires,  fut  désastreux  pour  les  deux  entre- 
preneurs qui  étaient  venus  coopérer  à  la  cons- 
iruettea  du  chemin  de  fer  de  Madagascar.  La 
résiliation  des  deux  entreprises  s'en  suivit  n 
n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  que  cette 
résiliation  était  déjà  prononcée  alors  que  la 
voie  Decauville,  qui  devait  assurer  l'approvi- 
sionnement régulier  des  chantiers,  n'était  pas 
encore  complètement  installée. 

Telle  fut  la  première,  erreur  de  conception  et 
de  méthode.  On  continua  alors  les  travaux  en 
régie,  à  peu  près  dans  les  mômes  conditions. 
Depuis,  la  construction  s'est  poursuivie,  en 
marchant  à  l'aveuglette,  «  à  1  avancement  », 
sans  programme  arrêté.  A  chaque  -  Instant,  on 
trouvait  des  obstacles  imprévus,  le  tracé  devait 
être  changé  après  l'abandon  d'une  certaine  lon- 
gueur de  plateforme  exécutée,  et  inutilement 
pour  l'avenir. 

Les  ouvrages  étaient  souvent  mal  implantés: 
après  la  construction,  on  s'apercevait,  par  eiem- 

fie,  que  l'extrados  d'une  voûte  dépassait  de 
ou  2  mètres  le  niveau  de  la  plateforme  ;  d'Où 
démolition,  reconstruction  à  la  cote  convenable 
et,  par  suite,  perte  de  temps,  perte  de  matériau 
et  gaspillage  des  fonds  d'emprunt 

Ces  incidents  n'étaient  malheureusement  pu 
des  faits  isolés,  ils  se  reproduisaient,  hélas  !  très 
souvent,  grâce  à  la  mauvaise  conception  de  la 
construction  et  au  défaut  de  surveillance. 

L'administration,  pas  plus  que  le  Parlement 
ne  saura  Jamais  ce  qu'il  fut  ainsi  gaspillé  de 
matériaux  et  d'argent,  sans  compter  la  perte 
inévitable  de  temps. 

Par  suite  du  défaut  d'études  préalables,  l'axe 
final  de  la  voie  ferrée  s'est  trouvé  parfois  trans- 
porté à  plusieurs  kilomètres  de  l'emplacement 
Srimitif.  Dans  ces  conditions,  on  conçoit  l'env 
arras  et  les  pertes  qu'imposaient  aux  entre- 
?  Teneurs  ces  changements  considérables  et  con- 
inuels,  et  quels  coûteux  transports  de  maté- 
riaux, déjà  approvisionnés,  ils  ont  dû  parfois 
supporter. 

L'origine  du  tracé,  d'abord  fixée  à  Aniverano, 
fut  ensuite  reportée  à  Brickaville,  sous  prétexte 
que  certains  seuils  ne  permettaient  pas  la  na- 
vigation sur  la  Vohitra  au-dessus  de  Brickaville. 
Il  est  étrange,  il  fant  l'avouer,  qu'on  ne  se  soit 
pas  aperçu  plus  tôt  de  cette  difficulté  :  un  seuil 
sur  une  rivière,  cela  se  voit  assez  facilement 
cependant. 

La  véritable  raison  de  ce  changement  est 
croyons-nous,  tout  autre  :  on  crut,  en  haut 
lieu,  dans  la  colonie,  habile  de  frapper  l'esprit 
public  en  France,  en  inaugurant  peu  après  le 
début  des  travaux,  un  tronçon  do  voie  ferrée. 
La  disposition  du  terrain  entre  Aniverano  et 
Brickaville  se  prêtait  à  la  construction  rapide 
d'une  vole  ferrée,  car  il  n'y  avait 'aucun  -travaS 
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important  à  exécuter.  On  résolut  donc  de  cons- 
truire ce  tronçon  de  16  kilomètres;  11  fut  rapi- 
dement exécuté,  et  pour  aller  plus  vite  encore, 
'on  posa  la  vole  simplement  sur  le  sol,  sans 
ballast. 

'On  inaugura,  en  grande  pompe,  cette  pre- 
mière section  du  chemin  de  fer  et  les  échos  de 
cette  fête,  très  habilement  amplifiés,  arrivèrent 

Jusqu'en  France,  par  l'intermédiaire  de  tous  les 
ournaux. 

Après  cette  inauguration  tapageuse,  les  entre- 
prises furent  résiliées  et  la  colonie  continua, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  travaux  en  régie 
directe. 

Tous  les  indigènes  furent  alors  réquisitionnés 
de  gré  ou  de  force  ;.los  ouvriers  agricoles  et  les 
manœuvres  des  provinces  furent  embrigadés, 
moyennant  un  salaire  de  80  centimes  par  Jour, 
souvent  retenu  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient 
pas  eux-mêmes  payé  l'impôt.  Ces  exactions  eu- 
rent de  douloureuses  conséquences  ;  c'est  en 
effet  là  qu'il  faut  voir  l'orig'ne  des  révoltes 
qui  se  produisirent,  à  un  moment  donné,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  complètement  répri- 
mées. 

Les  millions  disparaissaient  rapidement  et  le 
chemin  de  fer  n'avançait  guère. 

A  la  fin  de  1902,  l'emprunt  était  presque  en- 
tièrement englouti;  mais  le  service  local  pré- 
tendait, contre  toute  évidence,  que  l'estimation 
primitive  do  43  millions,  pour  1  ensemble  de  la 
ligne,  serait  suffisante. 

M.  linspecteur  général  Picquié,  envoyé  en 
mission  dans  la  grande  lie,  et  dont  le  rapport 
constate  l'absence  complète  de  comptabilité 
dans  le  service  des  travaux  publics,  émit  un 
avis  absolument  contraire  aux  allégations  du 
service  local  et  estima  que  les  prévisions  de 
dépenses  seraient  largement  dépassées. 

Son  rapport  fit  quelque  bruit,  et  les  échos 
s'en  répercutèrent  jusqu'à  la  Chambre  des  dé- 
putés: mais,  malgré  l'assurance  si  formelle  du 
gouvernement  local,  les  événements  et  les  faits 
ont  donné  complètement  raisen  à  M.  Picquié. 

La  colonie  fut  acculée  presque  à  la  faillite.  La 
direction  du  chemin  de  fer  essaya  de  se  dis- 
culper et  de  pallier  le  désastre.  Elle  proposa,  en 
vue  de  réduire  la  dépense,  d'établir  la  deuxième 
partie  tlu  chemin  de  fer  sur  la  route  carros- 
sable existante;  les  travaux  furent  commencés, 
non  pas  sur  les  crédits  de  l'emprunt,  mais  sur 
le  budget  local. 

C'est  à  ce  moment  qu'intervint  la  loi,  du 
5  juillet  1003.  qui  autorisa  la  colonie  à  réaliser 
les  21  millions  formant  le  complément  de  l'em- 
prunt de  GO  millions  autorisé  par  la  loi  du 
14  avril  1900. 

Le  décret  du  29  juillet  1903  fixa,  d'après  les 
propositions  do  la  colonie,  la  répartition  des 
dépenses  comme  suit  : 

ire  parlie.  —  Brickaville-Mangoro.   35.000.000 
2«  partie.  —  Mangoro-Tananarive.    13.000.000 


Total 48.000.000 

Les  nouvelles  resssources  disparurent  aussi 
rapidement  que  les  précédentes  et  sans  résultat 
appréciable.  À  ce  moment,  il  fallu  cependant  se 
rendre  à  l'évidence,  car  les  crédits  étaient  épui- 
sés, ic  chemin  de  for  était  à  peine  ébauché  et 
on  ne  pouvait  songer  à  l'achever  avec  les 
4i>  millions  prévus.  Malgré  toutes  les  protesta- 
tions antérieures  de  la  colonie,  non.  seulement 
<W.Dej^ott»ait.entamer  les  travaux  de  la  2;  sec- 
ïiéù.Jtptis  encore  les  .travaux  de  la  pçemiérç 
n'étaient  pas  terminés.  Cependant,  un  vote  for- 
mel du  Parlement  avait  réservé  une  partie  des 
crédits  pour  cette  2«  section.  Que  fit  alors  le 
service  locat  ?€e  fut  bien  simple.  Sous  de  Vagues 
prétextes,  mais  dont,  le  plus  réel  était  l'épuise- 
ment dès  crédits,  il  demanda  l'autorisation, pour 
terminer  la  première  partie  du  chemin  de  fer; 
île  prélever  les  sommos  nécessaires  à  cet  achè- 
vement sur  tes  13  millions  réserves  ponr  la 
2e  partie.  Par.  contre,  comme  il  f  allait,- néan'- 
moins.^envisager  ta  construction rde  la2«  sec- 
tien,  le  service  local'  sollicita  l'autorisation 
«l'émettre  un  nouvel  emprunt  de~15  nttnions  dé 
francs. 

Le  Parlement,  appelé  a  discuter  la  question 
et  fort  mal  renseigné  sur  la  situation  réelle  du 
chemin  de  fer  que  l'administration  coloniale 
ne  connaissait  môme  pas,  accorda  l'autorisation 
par  la  loi  du  19  mars  1900. 


Les  dépenses  à  engager  ponr  la  totalité  du 
chemin  de  fer  se  repartissaient  alors  de  la 
façon  suivante  : 

1"  partie.  —  Brickaville-Mangoro, 
166  kilomètres. 47.000.000 

2«  partie.  —  Mangoro-Tananarive, 
103  kilomètres 16.000.000 

Total,  269  kilomètres 63.000.000 

Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus  que  le  prix  de 
revient  kilométrique  devait  être  de  283,0(30  pour 
la  première  partie  et  de  155,000  fr.  pour  la 
deuxième,  alors  que  l'estimation  première  faite 
par  les  mêmes  ingénieurs  militaires,  était  de 
161,000  f  r.  par  kilomètre  pour  la  première  partie. 

Il  y  a  donc  eu  une  dépense  supplémentaire, 

Sar  kilomètre,  sur  les  évaluations  primitives, 
e  283,000— 16i,000 =119.000  fr.  C'est,  comme  on 
le  voit,  un  écart  considérable. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  au  total  ct-dessus  11 
faut  encore  ajouter  la  somme  de  1,017.121  fr. 

Kortéè,  en  1904,  comme  participation  du  budget 
>cal,  a  la  construction  du  chemin  de  ter  .-La 
somme  totale  à  considérer  est  donc  de  64  mil- 
lions en  chiffre  rond,  ce  qui  donne,  pour  la 
totalité  de  la  ligne,  de  Brickaville  à  Tananarive, 
c'est-à-dire  pour  les  deux  parties,  un  prix  de 
revient  moyen  kilométrique  de  238,000  fr. 

En  indiquant  ce  chiffre  nous  sommes  certai- 
nement au-dessous  de  la  vérité,  car  nous  ne 
tenons  pas  compte,  ni  des  corvées  de  condam- 
nés, ni  des  manœuvres  de  province,  employés 
au  chemin  de  fer  à  titre  gratuit.  Que  serait-ce 
si  on  tenait  compte  de  tous  ces  éléments  ? 

D'ailleurs,  ce  prix  de  238,000  fr.  qui  double 
l'estimation  primitive,  est  de  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  de  tous  les  chemins  de  fer  co- 
loniaux du  monde. 

Si,  en  effet,  nous  passons  en  revue  les  prix 
de  revient  kilométriques  des  chemins  de  fer 
coloniaux,  français  ou  étrangers,  nous  trou- 
vons les  chifTres  suivants,  presque  tous  consi- 
dérablement inférieurs  et  pourtant  construits 
dans  des  pays  tout  aussi  accidentés. 

Dakar  à  Saint-Louis  (Sénégal),  78,000  fr. 

Dahomey,  80,000  fr. 

Réunion,  145,000  fr. 

lodorChine  (maximum),  170,000  fr. 

Sud-Ouest  africain  allemand  (voie  de  60  cen- 
timètres), 43,750  fr. 

Chemin  de  fer  portugais  de  Loando,  145,000 
francs. 

Chemin  de  fer  du  Mozambique  (voie  de  65  cen- 
timètres), 70,000  f  r. 

Chemin  de  fer  anglais  du  Cap,  150,000  fr. 

Chemins  de  fer  du  Natal,  228,000  fr. 

Chemins  de  fer  du  Trausvaal,  150,000  fr. 

Chemins  de  fer  de  la  Rhodesia  (Salisbury  à 
Mutali),  157,000  fr. 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  Maurice,  150,003  fr. 

Chemin  de  l'Ouganda,  133,000  fr. 

Chomin  de  fer  du  Congo  : 

1"  partie,  155,000  fr. 

2«  partie,  87,000  fr. 

Chemin  de  fer  du  Congo,  à  l'heure  actuelle, 
avec  tous  les  travaux  complémentaires,  190,000 
francs. 

Nous  aurions  pu  nous  contenter,  pour  justi- 
fier notre  ■  critique,  malheureusement  trop 
exacte,  de  rappeler  que  le  chemin  de  fer  de  la 
Réunion,  d'un  prix  de  revient  deux  fois  moin- 
dre (145,000  fr.  par-  kilomètre)  a  été  construit 
dans  un  pays  on  les' difficultés,  amoncelées 
comme  à  plaisir,  étaient  hle'n"  plus  '  considéra- 
bles qu'a  Madagascar,  .Nous.  rappeHeceae  que 
cette  ligne  comporte  un  douzième  de  sa  lon- 

Sueur  en  tunnels  et  un  quart  en  ponts  ou  via- 
ucs. 

Ce  prix  de.  revient  de.  238.QQQ  fr.  par.  kilomètre, 
si  exagéré  qu'il  soit,  pourrait  encore  s'admettre 
à  la  rigueur,  mais  s'arrètera-t-on  à  ce  chiffre? 
Ne  sera-t-il  pas  augmenté  par  le  coût  de  tous 
les  travaux  complémentaires  qui  seront  recon? 
nus.,  indispensables  ?  A  celte  question  nous 
pouvons  repondre  affirmativement,  sans  crainte 
de  nous  tromper.  Les.  fatts.démoBtrent  que  les 
lignes,  exécutées  par  les  officiers  du  génie,  doi- 
vent être  reconstruites  après  quelques  aunées 
de  service,  quelquefois  même  au  bout  de  peu 
de  mois.  Nos  ingénieurs  militaires  construisent 
parfois  vite,  mais  leur  construction  défectueuse 
se  ressent  de  la  hâte  des  travaux. 

Nous  craignons   que  malgré  les    dépenses 


faites,  hors  de  tonte  proportion,  le  chemin  de 
fer  de  Madagascar  ne  puisso  pas  être  utilisé. 

A  la  suite  du  cyclone  d'avril  dernier,  la  voie 
ferrée  a  été  détruite  sur  la  plus  grande  partie 
de  sa  longueur. 

Celle-ci  avait  été  établie,  alors  qu'on  pouvait 
fort  bien  la  mettre  ailleurs,  dans  la  cuvette  des 
vallées  et  un  esprit  prévoyant  aurait  du  voir 
que,  dès  le  commencement  des  pluies,  le  tracé 
serait  exposé  à  être  enlevé  par  l'inondation. 

M.  le  ministre  des  colonies  a  envoyé  un  fonc- 
tionnaire sur  les  lieux  pour  faire  une  enquête 
sur  ces  faits. 

Cette  mesuro  ne  palliera  pas  le  désastre  pro- 
venant de  la  mauvaise  implantation  de  la  ligne. 

Nous  disions  qu'il  ne  restait  plus  rien  de  la 
voie  ferrée  et  cela  par  la  faute  des  ingénieurs 
militaires.  En  effet,  le  tracé  a  été  si  mal  choisi, 
les  études  si  mal  faites  que,  pour  la  première 
partie,  la  voie  se  développe  tout  à  fait  au  fond 
des  vallées,  dans  la  zone  submersible  des  ri- 
vières. Dans  ces  conditions,  il  est  évident  qu'à 
la  moindre  crue, tout  devait  être  emporté.  Cest 
ce  qui  a  eu  lieu, 

L'étendue  du  dégât  a  été  considérable  et,'- 
malgré  toutes  les  réticences  qui  ont  enveloppé 
les  communications  officielles,  il  est  impossi- 
ble maintenant  de  nier  que  presque  toute  la 
première  section  a  été  emportée.  D'ailleurs, 
voici  la  note  officielle  qui  nous  a  été  remise  par 
le  ministère  des  colonies  au  sujet  du  chemin 
de  fer  de  Madagascar.  L'aveu  de  la  gravité  de 
la  situation  s'y  étale  à  toutes  les  lignes,  sur- 
tout quand  on  considère  que  le  cyclone  date 
d'avril  et  que  l'exploitation,  de  la  première  par- 
tie, ne  sera  reprise  qu'à  la  fin  de  1  année. 

«  La  ligne  a  été  exploitée  Jusqu'à  Panovana 
(kiloin.  103)  depuis  le  1er  novembre  1904  jus- 
qu'aux premiers  jours  d'avril  1905.  Les  travaux 
delà  ligne  restante  jusqu'à  Mangoro(kilom.  165) 
sont  très  avancés  (?).  Us  seraient  actuellement 
terminés  si  le  cyclone  du  1"  au  7  avril  dernier, 
qui  a  sévi  sur  l'Ile  entière  de  Madagascar, 
«  mais  particulièrement  sur  la  zone  traversée 
par  le  chemin  de  fer  »  (?)  n'était  venu  interrom- 
pre la  marche  des  travaux  et  nécessiter  l'utili- 
sation de  la  totalité  de  la  main  d'oeuvre  pour  la 
réparation  des  parties  dégradées  de  la  ligne. 

■  En  raison  de  ces  dégradatious,  très  consi- 
dérables sur  certains  points,  l'exploitation  a 
du  être  interrompue.  Elfe  sera  roprise,  et  cette 
fois  Jusqu'à  Moramanga  (kilom.  143,800),  vers 
le  15  novembre  prochain.  On  peut  d'ailleurs  es- 
pérer que  la  ligne  atteindra  le  Mangoro  dans  les 
premiers  mois  de  1906.  » 

En  fixant  le  15  novembre  l'administration 
était  encore  trop  optimiste  parce  que,  au  31  dé- 
cembre, la  circulation  des  trains  n  était  pas  en- 
core rétablie. 

Pour  que  l'exploitation  d'une  ligne  soit  inter- 
rompue pendant  un  an  il  faut  que  les  dégâts 
soient  sérieux.  Le  cyclono  n'en  est  d'ailleurs 
que  le  prétexte,  la  réalité  est  que  le  tracé,  au 
lieu  d'être  établi  à  flanc  de  coteau,  a  été  placé 
dans  la  zono  d'inondation  de  la  rivière  et  qu'à 
chaque  crue  sérieuse  la  voie  sera  menacée. 

D'ailleurs  les  réparations  à  faire  sont  telles  et 
la  crainte  pour  l'avenir  si  certaine  qu'on  songe 
à  déplacer,  qu'on  a  même  par  endroits  déplacé 
l'axe  de  la  voie,  pour  l'établir  à  une  attitude 
plus  élevée,  afin  d'éviter  de  nouveaux  désastres. 
Cela  veut  dire,  en  langage  technique,  que  l'on 
recommence  le  chemin  de  fer.  Si  l'on  déplace 
l'axe,  on  déplace  évidemment  les  ouvrages  d'art 
construits àgrands  frais. 

.  Nous  savons  qu'on  objecte  que  le  cyclone  est 
un  «as  de  force  majeure  impossible  à  prévoir. 
D'abord  est-ce  lo  cyclone  lui-même  qui  a  causé 
des  dégâts  au  chemin  de  fer?  Nous  avons  déjà 
dit  que  non.  Il  est  inadmissible  que  la  trajec- 
toire du  cyclone  se  confonde  exactement, 
comme  le  dit  la  note  officielle  que  nous  venons 
de  citer,  avec  l'axe  du  chemin  de  fof.  ' 

..  La  Vohitra  a  monté  de  12  mètres,  prétend-on, 
et  on  ne  pouvait  prévoir  une  pareille  .cruç, 
d'ailleurs  ueonnuo  d^■  mémoire  .d'homme. 
Nous  répondrons  avec  "tous  les  gens  sensés.: 
que  c'est  le  rôle  et  lo  devoir  des  ingénieurs  dé 

Ê révoir,  surtout  daris'  lés  pays  neufs,  comme 
tadagascar. 

Que  peut-on  penser,  du  reste,  d'un  chemin  de 
fer  si  bien  établi,  dans  le  voisinage  d'une  ri- 
vière, que  lorsqu'une  crue  survient,  agents  et 
voyageurs  sont  obligés,  pour  éviter  les  eaux,  de 
se  réfugier  au  premier  étage  de  la  gare.   C'est 
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le' cas  ponr  le  chemin  de  fer  de  Madagascar. 
Nous  ajouterons  que  le  service  local  prévoit  le 
renouvellement  d  un  pareil  cataclysme.  Le  di- 
recteur du  chemin  de  fer  n'a  pas  hésité  à  pro- 
poser la  construction  d'étages,  dans  les  gares 
qui  n'en  possédaient  pas,  en  vue  de  protéger,  le 
cas  échéant,  contre  les  eaux,  la  vie  de»  voya- 
geurs et  du  personnel. 

De  ces  faits,  de  ceux  que  nous  avons  expo- 
sés, dans  l'étude  d'ensemble  de  nos  méthodes 
de  construction  des  voies  ferrées  coloniales, 
nons  devons  retenir  que  la  méthode  de  l'entre- 
prise n'a  point  échoué,  à  Madagascar,  du  fait  de 
circonstances  locales  qui  l'auraient  pu  décon- 
seiller, mais  du  fait  même  de  l'imprévoyance 
et  de  l'Inexpérience  de  la  direction  des  travaux 

3ui  n'a  d'ailleurs  pas  su  tirer  un  meilleur  parti 
e  la  régie.  Bt  de  cette  première  conclusion,  il 


résulte  naturellement  et  logiquement,  pour  te 
Parlement,  en  vertu  de  son  droit  de  contrôle 
sur  des  emprunts  garantis  par  l'Etat,  l'impé- 
rieuse obligation  d'exiger  que  les  travaux  soient 
enfin  confiés  à  des  ingénieurs  professionnels, 
de  valeur  éprouvée,  pour  mettre  fin  à  la  pé- 
riode de  gaspillage. 

Devant  les  résultats  acquis,  le  ministère  des 
colonies  s'est  cependant  ému.  Il  a  exigé  de  la 
coUnie  la  production,  avant  tout  commence- 
ment des  travaux,  d'un  avant-projet  complet 
pour  la  deuxième  partie,  entre  le  Mangoro  et 
Tananartve.  Ce  projet  a  été  envoyé  au  ministère 
des  colonies,  avee  les  projets  définitifs  des  13*, 
14*  et  15*  lots.  L'ouverture  des  travaux  du 
15*  lot,  dont  la  longueur  est  de  14  kilom.  795 
mètres  et  qui  comporte  une  dépense  de  1,973,000 
francs,  a  été  autorisée  par  un  décret  du  28  mars 


1905.  L'adjudication  a  eu  lieu  le  U  «ont  inr- 
nier  et  a  produit  us  rabais  de  36  p.  îoa  foaî 
espérons  que  cette  nouvelle  entrepris*  neTe» 
pas  résiliée  par  la  faute  de  la  direction  et  n'aura 
pas  le  même  sort  que  les  précédentes.  Nou 
voulons  croire,  d'ailleurs,  que  le  nouveau  ton 
verneur  général  saura  porter  remède  à  la  si- 
tuation et  laissera  à  son  roîe  naturel  h.  prena- 
ration  i  la  guerre,  tout  le  parsemai  miutffie 
qui  a  mis  la  colonie  dans  la  situation  que  nous 
venons  d'exposer. 

Nous  avons  dH  que  la  !«•  section  du  chemin 
de  fer  avait  été  exploitée  pendant  queUnu 
temps,  nous  dominons,  dans  le  tableau  CHuires. 
les  résultats  connus  de  cette  exploitatioa,  jus- 
qu'à la  On  du  1"  trimestre  de  1905,  r.'estA-iiie 
2uelques  jours  avant  le  cyclone  du  &  «^jjj 
ersier. 


Chemin   de    fer   de   Madagascar. 
Résultats  généraux  de  C  exploitation. 


ANNEES 


190* 

(Novembre 
et  décembre.) 
1906 

(1er  trimestre) 
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M 
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•s 
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a 
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pendant 
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Totales. 

d'exnMta- 
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et 
l'«xa*sita- 

tante. 

H 

lWoa. 
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fr.  t. 
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(i) 

3.177 

(2) 

(2) 

(») 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

22.43162 

58.03417 

70.465  80 

(2) 

(2) 

103 

3.816 

(2) 

m 

(«) 

P) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

(2) 

20.08365 

59.573   » 

80.25065 

(2) 

(2) 

tfea- 
nkùtafien. 

(2) 

(2) 


(i)  L'exploitation  Jusqu'à  Pamovana  a  commence  le  1"  novembre  1904. 
(2)  Ce  chiffre  n'a  pu  nous  être  fourni  par  radministration  des  colonies. 


Chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

On  connaît  les  déboires  de  la  Nouvellas-Calé- 
Jonie  en  matière  de  travaux  publics  en  général 
ît  au  point  de  vue  de  chemin  de  fer  en  parti- 
culier. Nous  avons  relaté  en  détail  dans  notre 
rapport  sur  le  budget  de  1905,  les  divers  inci- 
dents qui  marquèrent  l'emploi  de  l'emprunt 
émis  pour  la  construction  du  tronçon  de  voie 
ferrée  entre  Nouméa  et  la  Dumbea. 

Ce  chemin  de  fer  cause  un  véritable  désastre 
pour  les  finances  de  la  colonie  par  ce  que  le 
gouverneur  a  voulu  emprunter  la  façon  d'opérer 
de  certains  constructeurs  et  faire  exécuter  une 
ligne  ferrée  sans  étude  préalable.  Ce  qui  s'est 
produit  en  Nouvelle-Calédonie  a  lieu  également 
partout  où  on  emploie  les  mêmes  procédés, 
mais  il  n'a  pas  été  possible  ici,  somme  on  le 
cherche  généralement,  de  cacher  les  erreurs 
commises  et  les  dépenses  exagérées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  ligne  est  à  peu  près 
achevée  entre  Nouméa  et  la  Dumbéa,  soit  sur 
16  kilomètres,  mais  les  ressources  de  l'emprunt 
sont  totalement  épuisées. 

Diverses  propositions  ont  été  faites  en  vue  du 
prolongement  de  cette  ligne  entre  le  terminus 
actuel  et  Paita.  Le  conseil  général  de  la  colonie 
a,  notamment,  dans  sa  dernière  session  de 
mai,  examiné  et  admis  en  principe  Tune  de  ces 
propositions  qui  émane  de  la  sooiété  des  char- 
bonnages de  la  Nouvelle-Calédonie.  L'affaire 
est  actuellement  soumise  à  l'examen  du  dépar- 
tement des  colonies,  mais  aucune  décision  n'a 
encore  été  prise. 

Nous  ajouterons,  qu'a  priori,  la  solution  pro- 
posée qui  n'a  d'autre  but  que  de  laisser  cons- 
truire le  prolongement  du  chemin  de  fer  par 
une  société  particulière  et,  dans  son  seul  inté- 
rêt, ne  parait  pas  très  avantageuse  pour  la 
colonie.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  vau- 
drait mieux  pour  notre  possession  réaueer  elle- 
même  un  emprunt  lorsque  sa  situation  se  sera 
améliorée,  soit  en  vue  du  prolongement  du 
chemio  de  fer,  soit,  ce  qui  serait  meilleur,  en 


vue  de  réaliser  le  programme  complet  primiti- 
vement prévu  c'est-à-dire  améliorer  le  port  et 
achever  la  voie  ferrée.  Il  serait,  du  reste,  bon 
d'opérer  par  entreprise  afin  de  garantir  la  oolo- 
Hle  contre  des  risques  et  des  déboires  analo- 
gues à  ceux  que  la  construction  du  tronçon  de 
voie  terrée  a  produit 

Malgré  la  faible  longueur  du  tronçon  cons- 
truit, la  colonie  en  décida  l'exploitation  provi- 
soire. Un  arrêté  du  gouverneur  en  date  du 
20  décembre  1904  (annexe  n°  38)  ordonna  l'ou- 
verture à  l'exploitation  à  partir  du  l*rJanvier 
1905.  Un  autre  arrêté  du  29  décembre  1904  (an- 
nexe n°  39)  fixa  en  même  temps  les  tarifs  à  per- 
cevoir pour  le  transport  des  marchandises  et 
des  voyageurs. 

11  est  difficile  de  dire  quel  sera  le  produit 
d'une  voie  ferrée  d'une  longueur  aussi  faible  ; 
mais  il  est  probable  que  les  résultats  n'en  se- 
ront pas  brillants.  En  tout  cas,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  1905,  les  recettes  ef- 
fectuées ont  été  presque  exclusivement  pro- 
duites par  le  trafic  des  voyageurs. 

Ces  recettes  ont  été  pour  chacun  des  trois 
premiers  mois  de  Tannée  : 

Janvier 6.164  3» 

Février 4.331  08 

Mars - 4.404  65 

Total 14.900  06 

En  se  basant  sur  ce  dernier  chiffre,  la  recette 
totale  annuelle  atteindrait  environ  60,000  fr., 
soit  près  de  3,700  fr.  par  kilomètre  exploité. 


Chemins  de  fer  de  l'Inde  française. 

L'Inde  française  possède  deux  chemins  de  fer 
en  exploitation  sur  lesquels,  nous  avons  donné, 
en  1905,  de  très  longs  détails.  Nous  ne  nous  oc- 
cuperons cette  année  que  des  résultats  d'ex- 
ploitation. Toutefois,  à  cause  des  conditions 
spéciales  dans  lesquelles  se  trouvent  placées 


ces  deux  voies  ferrées,  neu*  rappellerons  suc- 
cinctement quelle  est  leur  situation  : 

1*  Chemin  de  fer  de  fondlcMry. 

Pondichéry  est  relié  au  réseau  de  l'Inde  méri- 
dionale (South  Indian  Railway)  par  un  chemin 
de  fer  qui,  partant  de  la  jotee-embareadère  et 
passant  par  Villenour,  se  soude  à  Vilhipuram 
sur  l'artère  principale.  La  construction  et  l'ex- 
ploitation de  cette  ligne,  qui  a  été  solennelle- 
ment inaugurée  le  15  décembre  1879,  ont  été 
confiées  à  une  compagnie  anglaise  constituée 
sous  le  titre  de  «  Pondichûry-Railway  C*,  li- 
mitai ».  La  durée  de  la-  concession  a  été  fixée  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Passé  ce  délai,  la  co- 
lonie sera  subrogée  à  tous  les  droits  de  la  com- 
pagnie sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances. 

Aux  termes  de  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  colonies  et  la  compagnie,  cette 
dernière  doit  remettre  an  gouwsraeuiemt  de 
l'Inde  française,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  la  moitié  des  béaéfieee  nets. 

Sur  tonte  l'étendue  de  cette  ligne,  le  Gouver- 
nement français  jouit,  pour  le  transport  des 
lettres  et  dépêches,  celui  des  agents  néces- 
saires au  service  des  postes  et  pour  celui  de 
ses  fonctionnaires  et  agents,  de  tous  les  droits, 
faveurs,  immunités,  attribués  au  gouvernement 
anglais  sur  les  chemins  de  fer  de  rinde  méri- 
dionale. 

Toutefois,  la  compagnie  concessionnaire  ju- 
geant difficile  d'exploiter  direct  émeut  un  tron- 
çon aussi  court,  usa  de  la  faculté  que  lui  laissait 
fa  convention  de  concession  et  rétrocéda  le 
80  décembre  1890,  l'exploitation  4  la  Seuth 
Indian  Raihray  C*.  Nons  ajouterons  que  la 
Pondichéry  Railway  C*  était  composée  des 
principaux  employés  de  la  South  Indian  Rail- 
vay  C*. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ei-apres  les 
résultais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Pondichéry  pour  les  années  1903  et  1904. 
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(A)  Le  poids  total  des  animaux  transportés  doit  flgarer  dans  ces    '       (B)  Ce  nombre  s'obtient  en  divisant  le  nombre  total  des  Journées  de 
colonnes.  I    machines  par  365  on  366. 


Le  produit  net  indiqué  dans  ce  tableau  ne 
constitue  pas.  comme  on  pourrait  le  croire,  le 
WnéUce  acquis  à  la  colonie.  En  se  reportant  à 
notre  rapport  de  l'année  dernière,  on  trouvera 
les  explications  nécessaires  sur  ce  sujet. 

Nous  nous  contenterons  cette  fois  de  rappeler 
que  la  ligne  de  Pondichéry  à  la  rivière  Gingy, 
dorme  à  ta  South  Tntltan  c*,  sinon  des  beaux 
bénéfices,  du  moins  un  produit  très  rémunéra- 
teur :  par  contre,  elle  ne  fournit  à  la  colonie 
que  des  revenus  restreints,  pour  ne  pas  dire 
nuis,  par  suite  de  l'interposition  de  la  Pondi- 
ehery  Railway  C°,  laquelle  touche  une  large 
part  de  bénéfices  sans  que  cette  part  corres- 
ponde à  un  service  rendu,  cette  compagnie 


n'ayant  aucun  personnel  et  n'assurant  aucun 
service.  C'est  un  simple  intermédiaire  entre  la 
compagnie  exploitante  et  la  colonie,  mais  un 
intermédiaire  qui  enlève  tous  les  bénéfices. 

S*  Chemin  de  fer  de  Pentium  à  KarikaL 

La  ligne  ferrée  de  Péralam  à  Karikal  s'em- 
branche sur  celle  de  Mayaveram-Mantonpeth 
et  se  trouve  ainsi  raccordée  avec  le  réseau  an- 
glais de  l'Inde  méridionale.  Sa  longueur  n'est 
que  de  23  kil.  255  et  elle  ne  comprend  que  les 
cinq  stations  suivantes:  Péralam,  Ambaga- 
ratour,  Ttrnoular,  Poréar  et  Karikal.  L'ouver- 
ture à  l'exploitation  a  eu  lieu  le  14  mars  1898 


et  celle-ci  a  été  confiée  à  ta  compagnie  du 
South  Indian  Railway  conformément  aux  stipu- 
lations d'une  convention  provisoire  remplacée 
parla  convention,  définitive  du  27  mars  1902. 
Aux  termes  de  eette  dernière  convention  dont 
nous  avons  Justement  Mftmé  l'approbation 
dans  notre  rapport  de  1905,  la  compagnie  doit 
remettre  à  la  colonie  la  totaifté  des  bénéfices 
nets  après  prélèvement  des  frais  d'exploitation. 
Le  tableau  suivant  indique  en  roupies  (1)  les 
recettes  et  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne 
depuis  l'origine. 

(1)  La  roupie  vaut  actuellement  1  fr.  70  en- 
viron. 


DÉSIGNATION 


Recettes ». 

Dépenses , 

Bénéfices  par  semestre. 

Bénéfices  par  année. . . . 


1898 


t>r  semestre. 
1 


6.810    8    4 
4.427  10    5 


2.382  13  11 


3>  semestre. 
2 


12.922    7    4 
8.648    3    4 


4.274    4    > 


6.657    1  11 


1899 


1"  semestre. 
3 

13.893  11  11 
9.084  12    8 

4.808    8    3 

2»  semestre. 
4 


13.791  10   5 
8.365  12    . 


5.425  14    5 


19.284    6   8 


1969 


!•»  semestre. 
5 


12.933    1    4 
7.858  10    6 


5.094    6  10 


2<  semestre. 
6 


11.686    »    6 
7.270  15  10 


4.384 


9.478   7    6 


1901 


t»  semestre. 
7 

14.547 
7.968 

7 
7 

6 

8 

3 

6.579 

» 

2*  semestre. 
8 

19.908    3   2 
9.167    >    6 

6.735    2    8 


13.314    2  11 


DÉSIGNATION 


Recettes 

Dépenses 

Bénéfices  par  semestre. 

Bénéfices  par  année.... 


1902 


1*'  semestre. 
9 

16.718    2    7 
9.440    1    7 

7.278    1    • 


2*  semestre. 
10 


16.017    7    2 
8.677    •    7 


7.840    6    7 


14.618    7    7 


1908 


1«  semestre. 

u 

19.229  13  2 
8.941  14  5 

«0.287  14    9 


2*  semestre. 
1» 


19.703    5    » 
10.126  12  11 


9.576    8    1 


19.864    6  10 


190» 


1"  semestre. 
19 

2*  semestre. 
M 

17.667    3  10 
9.507  10    4 

19.277    8    9 
10.236    7    8 

8.159    9    6 

9.041    1    1 

17.200  10   7 


Bénéfice  total  depuis  l'ouverture  de  la  ligne  (14  mars  1898)  :  91.367  fr,  12, 
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'  Le  bénéfice  total  depuis  l'ouverture  de  la 
ligne  (14  mars  1898  au  31  décembre  1904)  est 
donc  de  91,367  r.  12,  soit  12,062  roupies  pu  an 
en  moyenne. 

Le  capital  employé  pour  la  construction  de  la 
ligne  étant  de  723.786  roupies,  la  rémunéra- 
tion de  ce  capital  n'est  donc  que  de  1.80 
p.  100. 

Mais  ce  chiffre  est  encore  trop  élevé,  car  les 
91,367  r.  12  ne  représentent  que  le  bénéflce  brut 
sur  lequel  la  compagnie  exploitante  du  South 
Indian  Hailway  réclame  &  la  colonie,  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  nouvelle  convention,  les 
frais  supplémentaires  d'exploitation  portés  par 
elle  sous  le  titre  de  comptes  en  retour  et  s'èle- 
vant  à  : 

Roupies. 

Du  l'i  mars  1898  au  31  dé- 

combre  1903 57.708   0  11 

Pour  l'année  1901 10.958   6    9 

Au  total 68.666    7    8 


81  nous  retranchons  cette 
somme  du  bénéflce  brut  mon- 
tant à 91.367  «   • 


il  reste  pour  les  bénéfices  nets 
réalisés  depuis  l'ouverture  de  la 
ligne  Jusqu'au  31  décembre  190L     22.701   4  4 

c'est-à-dire  une  moyenne  annuelle  de3.243r.12, 
ce  qui  ne  donne  "  qu'un  intérêt  annuel  de 
44  p.  100  du  capital  d'établissement. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  cela  c'est 
que  la  colonie  ayant  encaissé,  année  par  année, 
les  bénéfices  bruts  de  la  ligne,  la  réclamation 
de  la  compagnie  ne  s'étant  produite  qu'après  la 
signature  de  la  convention  de  1902,  elle  doit 
maintenant  rembourser  à  la  compagnie  les 
sommes  touchées  en  trop  depuis  l'origine. 

Nous  avons  indiqué,  l'année  dernière,  que  la 
colonie  était  redevable  d'un  pareil  état  de  cho- 
ses à  l'incurie  et  a  l'incapacité  d'un  de  ses  gou- 
verneurs qui,  sans  même  consulter  le  ministre, 


lequel  devait  l'être  obligatoirement  enVenèee! 
signa  la  convention  définitive,  beaucoup  pw 
mauvaise  que  la  convention  provisoire  uu. 
tante.  ^^ 

Nous  avions,  dans  notre  précédent  rapport 
appelé  tout  spécialement  1  attention  du  mi- 
nistre sur  ce  point  afin  que  des  explicitions 
fussent  demandées  à  ce  gouverneur  qui  a  en- 
gagé d'une  façon  aussi  légère  les  intérêts  de  la 
colonie  dont  il  avait  l'administration;  malheu- 
reusement, nous  sommes  presque  certain  qu'a* 
cune  explication  n'a  été  demandée. 

Il  ressort  de  l'examen  du  tableau  précédent, 
que  le  trafic  augmente  sensiblement  d'une 
année  a  l'autre  et  que  cette  augmentation  s'en 
surtout  fait  sentir  au  cours  des  années  1903  et 
1904.' 

Le  tableau  suivant  permettra  de  comparer 
les  résultats  obtenus,  par  semestre  et  par  an- 
née, pour  le  transport  des  voyageurs  et  le  traflt 
des  marchandises.  Les  chiffres  indiqués  repré- 
sentent des  roupies  (environ  1  fr.  70). 


ANNEES 


.  lolv  <  •  *  •  ♦*  •  •  #*■«  •••••■•■• 
1  J\AJ'  •  *•  ••••••*•••••••  •  • 

1901 

1902 

1903... 

îyj  i . > ••■••••••••••••••• 

Totaux 


SEMESTRES 


2«.. 

1". 

2".. 

1". 

2« 

1« 

2« 


«» »••••• 


•••*•♦•• • t 


a •*•••*•••• 


1" . . . 

1" . . . 
2'.... 


VOYAGEURS 


ptr  semestre.  par  année. 


5.706 
10.733 
11.409 
10.866 
9.145 
9.116 
11.023 
11.644 
12.098 
12.066 
12.496 
13.128 
13.117 
14.100 


11  10 
2    9 


9 
10 
13 

7 
6 


2  11 
11 


16.349  14 

7 

22.376 

4 

4 

18.262 

4 

8 

22.667 

9 

2 

24.154 

6 

6 

25.625 

2  10 

27.217  10 

1 

156.643    4    2 


MARCHANDISES 

DIVERS 

"~^ 

TOTAUX    ^ 

par  semestre. 

par  année. 

par  semestre. 

par  année. 

1.029    » 
1.961  11 

» 
6 

2.990  11 

6 

74  12  6 
227   9    1 

sot 

5    7 

19.732  15  8 

2.259    1 
2.658    5 

» 
6 

4.917    6 

6 

224  10  2 
266  10    4 

491 

4    6 

27.684  15  4 

3.559    7 
2.311    3 

6 

m 

5.87010 

6 

l  247  12  7 
227    6    1 

475 

2    8 

24.608   1  10 

3.385    7 
3.945    6 

6 

7.330  13 

* 

[  138  10  3 
312    9    9  1 

451 

4    • 

30.44910  8 

4.309  15 
3.766  14 

» 
» 

8.076  13 

m 

310  2  8 
194    3    7 

504 

6   3 

32.735   9  9 

6.506    8 
6.351  12 

9 
9 

12.858    5 

6 

226  9  9 
223    »    1 

**» 

9  10 

38.933   t  t 

4.317    1 
4.776  14 

N 
» 

9.093  15 

• 

232  10  4 
400    9    2 

» 

633 

3   6 

36.944  12  7 

» 

51.138  11 

6 

3.307 

4    4 

211.089   4    . 

Enfin,   nous   compléterons    les    indications 
précédentes   par  un  tableau  contenant   quel- 

3ues  renseignements  statistiques  sur  le  chemin 
e  fer  de  Pôralam  à  Karikal. 


En  dehors  des  deux  lignes  en  exploitation 
que  nous  venons  de  citer,  une  autre  ligne  de 
chemin  de  fer,  celui  de  Poudichéry  à  Goude- 
lour,  est  en  projet  depuis  fort  longtemps.  Nous 
en  avons  longuement  parlé  l'année  dernière,  la 


situation  est  restée  la  même  depuis  lors,  la 
colonio  n'ayant  pas  encore  trouvé  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  construction. 


DÉSIGNATION 

LONGUEUR 

moyenne 
exploitée. 

2 

NOMBRE 
de  voyageurs  transportes 

NOMBRE 
de  tonnes  de  marchandises 

PARCOURS 

des  trains 

pendant  l'année  entière 

PARCOURS 

des  réticules 

pendant  l'année  entière. 

de  la 
ligne  ou  de  la  compagnie. 

1 

a 

toute 

distance. 

3 

ramené 
au  parcours 

de 

1  kilomètre. 

4 

k 

tonte 

distance. 

5 

ramené 
aa  parcours 

de 

1  kilomètre. 

6 

Voyageurs 
et 

mixtes. 
7 

de 

marchandises. 
8 

Voitures 

k 
voyageurs. 

9 

Wagons, 

fourgons, 
etc. 
1» 

kilomètres. 

tonnes. 

tonnes. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

Peralam- 
Karikal. 


1 1"  semestre. .  | 
/  2e  semestre. . . 


23  577 
23  577 


85.346 
90.608 


Année   1903. 

1.858.771   I       49.877 
1.964.034  6.587 


314.654 
303.245 


10.878 
11.040 


3.717 
259 


89.988 
93.225 


56.533 
54.355 


Peralam-  }  1"  semestre.. 
Karikal.    (  2e  semestre.. . 

23  577 
23  577 

1       94.560 
97.260 

Année  1904. 
1    1.975.048  1         3.993      i       90.272 
2.085.346            4.786            107.630 

• 

.:|:::-: 

:  1::    ::. 

1           '       ' 

1 

...    ..j. 

PARCOURS 

des 
macktass 
pendant 

l'année  entière. 

M 

NOMBRE 

*  moyen 

tt     . 

machines 

en   terriee 

pendant 

l'année  entier». 

..     « 

RECETTES  .  EN    FRANCS     . .    . 
(non  compris  l'hnpot). 

DÉPENSES 
totales 

d'exploitation. 

1« 

r 

DESIGNATION          ' 

,  PRODUIT 
•Ct-MM 

de 
l'exploitation. 

1T 

OOkWH- 

CIBNT 

d'exploitation. 

18 

». 

de  la 
ligne  ou  de  la  compagnie. 

Voyageurs. 
13. 

Marchandises. 
14 

Totales. 
"  15 

OBSERVATIONS 
19 

kilomètres. 

fr.      e. 

tt.      c. 

fr.      e: 

fr.       c. 

'  "  ff.      e. 

tr.  e. 

-    -       -       — 

_  Peralam-  il  «  semestre..]     14.628'    I 
■   Karikal.  j2«  semestre...!     11.299     \ 


Peralam-  1 1«  semestre.. 
Karikal.    /  2<  semestre-. 


■<»■  :| 

(i) 


Année  1903.  ,- 

20.'869  99  i  .11.244  11. 1  :  32.1141 10  1  14.933  14 

.21.923  76  1    10.980  25  1    32.904, 01 4  *6.912  09 

Année  1904. 

21.905  39  t  7.598  50  i  29.503  89  I  26.578  06 

23.547  •   8.645  59    32.192  59  17.094  12 


17.1»  96' I'  0  465  • 
15, 991  92.1...  0  51*0 


2.925  84 
15.098  17 


99006 
0  5310 


Ce  cbef  fleients'ob- 
tient  en  divisant 
par  te  total  des 
recettes  le  total 
des  dépenses. 


(1)  Ce  renseignement  ne  peut  être  donné. 
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Chemin  de  ier  delà  Guyane. 

la  situation  n'a  pas  changé,  depuis  Fannée 
dernière,  à  la  Guyane,  en  ce  qui  concerne  la 
construction  d'an  chemin  de  1er  de  pénétra- 
tion. 

la  concession  sollicitée  par  M.  'levât  paraît 
Mre  définitivement  abandonnée  par  son  auteur 
qui  n'a  pat  pu  trouver  les  capitaux  indispen- 
sables à  la  réalisation  de  l'entreprise  et  qui  a 
laissé  périmer  le  délai  d'option  qui  lui  avait  été 

Trtl  par  la  convention  provisoire, 
nécessité  d'une  voie  ferrée  se  tait  cepen- 
dant de  plus  en  plus  sentir  à  la  Guyane  ;  c'est 
d'ailleurs  le  seul  moyen  de  rendre  un  peu  de 
vie  à  cette  colonie  qui  devrait  être  si  pros- 
père. 

le  conseil  général  de  notre  possession  s'est 
récemment  préoccupé  de  la  question  et  un  cré- 
dit a  même  été  Inscrit  au  budget  de  cette  année, 
en  vue  de  procéder  à  des  études  définitives. 
Nous  espérons  gue  le  ministre  des  colonies 
voudra  bian  confier  ces  études  à  une  mission 
d'ingénieurs  civils  spécialisés  dans  ces  travaux 
et  non  en  charger  une  de  ces  missions  mili- 
taires qui  ont  donné  de  si  piètres  résultats. 

Chemin  da  far  da  la  Qnadaloana 

Depuis  le  projet  fourni  en  1902  par  le  capi- 
taine du  génie  Rey,  aucune  étude  nouvelle  n'a 
été  faite  en  vue  de  la  réalisation  du  chemin  de 
fer  de  la  Pointe-a-Pitre  au  Moule.  L'administra- 
tion ne  parait  pas  croire  que  cette  «flaire  aéra 
reprise  de  sitôt. 

Chemin  de  fer  de  la  Martinique. 

Aucun  fait  nouveau  n'est  survenu  depuis 
1904  relativement  &  la  création  d'un  chemin  de 
fer  &  la  Martinique.  Des  travaux  plus  urgents 
absorberont  pendant  quelque  temps  les  ressour- 
ces de  la  colonie. 


3»  CHEMD.-S  DE  FBR  BE  L'BXBO-aUNX 

Nous  nous  sommes  étendu  longuement,  à 
l'occasion  du  budget  de  1905,  sur  les  chemins 
de  fer  en  projet,  en  construction  et  en  exploi- 
tation de  TIndo-Chine.  Nous  n*y  reviendrons 
pas  cette  année  et  nous  nous  bornerons  à  indi- 
'  quer  la  situation  présente  de  chaque  ligne. 

D'ailleurs,  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis  par  le  ministère  des  colonies  sont 
d'une  concision  telle,  qu'il  nous  serait  bien 
difficile  d'émettre  la  moindre  opinion  et  la 
moindre  critique.  Nous  sommes  forcé  de  cons- 
tater une  fois  de  plus  à  ce  6ujet  combien  l'ad- 
ministration centrale  des  colonies  est  mal 
organisée  et  encore  plus  mal  renseignée.  Que 
cette  administration  ne  sache  rien  où  qu'elle  ne 
sache  quelque  chose  que  par  des  renseigne- 
ments personnels  adressés  aux  hauts  fonction- 
naires et  qu'ils  se  gardent  bien  de  communi- 
quer, cela  paraît  extraordinaire.  Nous  ne  pou 
vons  croire  que  le  gouverneur  général  et  les 
chefs  de  service  de  l'Indo-Cbine  paissent  s'ar- 
roger le  droit  de  ne  point  renseigner  le  minis- 
tre responsable  devant  le  Parlement.  On  oublie 
trop,  nous  semble-t-il,  que  les  emprunts  de 
cette  colonie  sont  garantis  par  l'Etat  et  que. 
par  conséquent,  les  Chambres  ont  bien  le  droit 
de  savoir  comment  en  emploie  les  sommes 
provenant  des  emprunts  garantis. 

Ses  critiques  fort  vives  se  sont  élevées  contre 
la  direction  donnée  an  service  des  travaux  pu- 
blics en  Indo-Chine;  nous  ne  savons,  pour  la 
raison  énoncée  précédemment,  ce  qu  il  y  a  de 
fondé  dans  ces  critiques  quelquefois,  souvent 
même,  intéressées;  mais  il  suffit  qu'elles  se 
soient  élevées  pour  qu'une  vérification  soit 
faite. 

On  envoie  bien  dans  les  autres  colonies  des 
missions  d'inspection,  on  a  bien  délégué  ré- 
cemment un  ingénieur  inspecteur  à  Madagas- 
car, nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  qu'il 
n'en  soit  pas  de  même  en  Indo-Chine.  Cette 
colonie  ne  d,oit  pas  faire  exception  à  la  règle 
commune  et  il  ne  su/fit  pas  que  le  service  des 
travaux  publics  y  soit  dirigé  par  un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  pour  qu'il  soit 
immédiatement  considéré  comme  sacre.  D'au- 
tre part,  dans  l'intérêt  même  des  dirigeants  de 
ce  service,  il  serait  nécessaire  que  la  lumière 
fût  faite,  et  cela  le  plus  tôt  possible,  sur  les 
griefs  qui  leur  sont  Imputés  et  qui  sont  dus,  il 
faut  le  reconnaître,  le  blus  souvent  à  l'inspira- 
tion d'entrepreneurs  déçus  dans  tours  espé^ 


rances.  Nous  estimons  donc  qu'une  enquête 
devrait  être  confiée  à  une  mission  spéciale 
composée  d'inspecteurs  des  colonies  et  de  tech- 
niciens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  renseignements  per- 
sonnels nous  permettent  d'affirmer  que  le  pro- 
gramme sur  lequel  le  Parlemeat  a  été  appelé  à 
délibérer  est  en  'partie  réalisé,  bien  qull  y  ait 
eu  aussi  quelques  erreurs  commises  dans  cette 
colonie,  et  cala  ne  vient  pas  du  reste  à  Ren- 
contre de  la  thèse  que  nous  soutenons  tout  au 
long  de  ce  rapport,  car  les  grosses  erreurs  com- 
mises ici  proviennent  pour  la  plupart  du  fait 
des  missions  militaires  employées  au  service 
des  travaux  publics.  Malgré  quelques  erreurs, 
disions-nous,  les  travaux  sont  en  bonne  voie  et 
l'exécution  complète  du  réseau  de  voies  ferrées 
indo-chinoises  peut  être  envisagée  dans  un 
avenir  assez  rapproché. 

L'administration  a  cependant  eu  quelques 
déboires  avec  les  concessionnaire  du  Yunnan. 


C'était  inévitable  et  cela  vient  fortiflerl'opiniot» 
que  nous  émettons  dans  un  chapitre  précédent 
au  sujet  de  l'eiploitation  directe  par  l'Etat  des 
ehemine  de  1er  coloniaux. 

S  *•'.  —  Chémim  de  fer  en  etptoUalion. 
4)  ligne  fle  Saïga*  à  Mythe, 

Cette  ligne  est  exploitée,  ainsi  que  cou» 
l'avons  exposé  en  détail  l'année  dernière,  par 
la  société  des  tramways  à  vapeur  de  Cochio- 
chine,  .qui  en  retire  d'assez  beaux  bénéfices. 
Toutefois,  l'entretien  de  la  ligne  est  resté  à  la 
charge  de  la  colonie,  moyennant  le  versement 
par  la  compagnie  d'une  redevance  annuelle  de 
80,705  fr.,  plus  la  moitié  des  bénéfices  nets  réa- 
lisés. 

Le  tableau  ci-après  résume  le  total  des  re- 
cettes et  des  dépenses  -annuelles  Ainsi  que  la 
produit  net  depuis  l'année  1897. 


AmrÉBS. 

RECETTES 
braies. 

DÉPENSES. 

RBCETTES 

Mlles. 

OQBFrtCIECT 

d'exploitation. 

francs. 

387.658 
396.378 
«31.331 
436.350 
451.653 
456.400 
503.842 
370.955 

francs 

261.400 
304.885 
312.934 
384.766 
324.902 
340.979 
314.390 
433.685 

francs. 

126.258 
91.493 
119.397 
51.584 
126  «a 
115. 4SI 
189.H52 
137.380 

P-  100. 
0  67 

1898 

0  77 

1899 

0  72 

1901 

088 
0  72 

1902 

0  75 

062 
076 

4544146 

334.72» 

119.732 

0  74 

Pour  compléter  les  indications  qui  précèdent  nous  donnons  ci-dessous,  depuis  1S3C,  ht  décom- 
position des  recettes  en  voyageurs  et  en  mareîiandises. 


^âsoNAm» 

WKXTfES 

] 

Voyageurs. 

Marchandises. 

Totales. 

PI 

1) 

iii 

(1) 

233.986 

309.865 
«67.783 
222.43k 
248. 405 
260.007 
273.047 
279.80:? 
285.893 
292.258 

» 

» 

m 
■ 

444.211 

497.689 

3.811 
10.4*6 

9.078 
10.4ii 
38.956 
46.606 
59.518 
40.399 
32.697 
59.590 
(1) 

;i)   •    » 
i)       » 
(i)       » 
(i 
;i) 
ii) 

59.631 
73.260 

237.797 
320  311 

1889. ' 

«77.311 

232.889 
287.418 
306.613 
332.565 
3°0  202 

.   1890. * 

1  1892. * 

1  1893 * 

J  1891 • 

3Î8!690 
351.948 
(1) 

387.658 
396.378 
431  658 

1  1897 

1898 ^ 

436.350 

1901 :.. 

451  333 

1902. 

456  400 

503  842 

570.955 

(1)  Ce  chiffre  n'a  pu  nous  être  fourni  par  le  ministère  des  colonies. 


Les  deux  tableaux  qui  précèdent  montrent 
que  les  recettes  ont  suivi,  depuis  l'origine,  une 
progression  régulièrement  croissante,  les  dé- 
penses se  sont  maintenues  à  peu  près  station- 
nâmes sauf  en  1904  où,  pour  une  raison  que 
nous  ne  connaissons  pas,  elles  ont  atteint  un 
chiffre  jusqu'alors  inconnu  et  supérieur  d'un 
tiers  à  la  moyenne  des  années  précédentes.  11 
s'ensuit  que  le  coefficient  d'exploitation,  qui 
était  descendu  à  62  centimes  en  1903,  est  re- 
monté a  76  centimes  en  1904. 

Le  parcours  des  trains  ayant  été  de  72,536  ki- 
lomètres en  1904,  il  en  résulte  que  le  prix  de 
revient  total  du  kilomètre  de  train  sur  la  ligne 
de  Saïgon-Mitho  a  été  do  2  fr.  51.  Ce  prix  n'avait 
été  que  de  2  fr.  02  en  1903. 

A  titre  de  comparaison  nous  ajouterons  que 
le  prix  de  revient  du  kilomètre  de  train  est  de 
4  fr.  50  au  chemin  de  fer  de  Dakar-Saint- 
Louis,  de  2  fr.  69  an  chemin  de  fer  de  la  Réunion 


et  do  1  fr.  60  au  chemin  do  fer  du  Soudan 
Nous  terminerons  ce  paragraphe  en  indiquant 
que  la  colonio  est  disposée  à  user  du  droit  de 
rachat  que  lui  confèro  la  convention  de  conces- 
sion et  à  exploiter  directement  ia  ligne  de 
Saîgon-Milho.  Cette  combinaison  ne  serait  pas 
pour  nous  déplaire,  elle  serait,  d'ailleurs,  avan- 
tageuse en  ce  sens  qu'elle  permettrait  de  relier 
ce  tronçon  au  réseau  que  la  colonie  exploite 
déjà  en  Cochinchine.  La  compagnie  recevrait 
d'ailleurs  une  compensation  par  l'octroi  de  la 
concession  d'un  tramway  allant  de  Saigon  au 
nouveau  port  et  le  prolongement  Jusqu'à  Binh- 
Dong  du  tramway  de  Cholon. 

Nous  compléterons  les  renseignements  qui 
précèdent  par  un  tableau  contenant  quelques 
données  statistiques  relatives  au  chemin  de  fer 
mais  sans  en  garantir  l'exactitude,  car  les  chif- 
fres qui  nous  ont  été  donnés  par  le  ministère 
des  colonies  paraissent,  en  partie,  erronés. 
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DÉSIGNATION 

LONGUEUR 

moyenne 
exploitée. 

NOMBRE 
de  voyageurs  transportés 

NOUBRB 
de  tome»  de  marchandises 

PARCOURS . 

des  trains 

pendant  l'année  entière. 

PARCOURS 

des  véhicules 

pendant  l'année  entière. 

de  11 
Ityic  ou  de  la  compagnie. 

1 

loue 
distance. 

ramené 
ai  panoan 

de 
1  kilomètre. 

1 

toute 
distance. 

Tameaè 

an  parcours 

de 

1  kilomètre. 

Voyageurs 

et 

■iiles. 

de 

marchandises. 

Voitures 

k 
voyageurs. 

•Wagons, 

fourgons. 

etc. 

kilomètres. 

tonne*. 

tonnes. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

70.887 


Ligne  exploitée  parlacom-l 
pagnie   des  tramways  à 
vapeur. 

De  Saigon  à  Mytho  (entiè- 
rement exploitée). 


371.194    I  14.031.063  i        7.987 


Anne» 

243.603     I      103.407    I      51.703      I    1.140.260  I    1.082.700 


70.827 


Année 

366.915    I    C.725.530  21.940  732.656    |      157.192    |      15.344      I       571.692  1       253.860 


b)  Ligne  de  Hanoi  à  la  frontière  dn  Quang-Si. 

La  ligne  de  Hanoï  à  la  frontière  du  Quang-Si, 

Plus  connue  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de 
hu-Lang-Thuong  a  Lang-son  est,  après  le  che- 
.  min  de  fer  de.  Saïgon-Mytho,  la  plus  ancienne 
ligne  de  la  colonie.  Nous  avons  déjà  raconté 
tous  les  mécomptes  auxquels  donna  lieu  la 
construction  de  cette  ligne  et  la  transformation 
de  la  voie  de  60  centimètres,  avec  laquelle  elle 
avait  été  primitivement  établie,  en  voie  de 
1  mètre.  Cette  voie  ferrée,  qui  se  termine 
actuellement  à  la  porte  de  Nam-Quan,  de  la 
muraille  de  Chine,  a  une  longueur  exacte  de 
168  kilomètres  y  compris  un  tronçon  de  5  kilo- 
mètres commun  avec  la  ligne  du  Yunnan.  Elle 
n'a  pas  coûté  moins  de  230,000  francs  le  kilo- 
mètre, c'est  évidemment  un  Joli  chiffre,  aussi 
n'est-ce  pas  là  la  ligne  que  nous  citerons  comme 
exemple. 

Ce  chemin  de  fer,  qui  a  surtout  un  caractère 
stratégique  très  prononcé,  est  en  exploitation 

{tartielle  depuis  1895.  De  1895  à  1900,  sur  100  ki- 
omètres  de  longueur,  en  1900  sur  lil  kilomè- 
tres, en  1901  sur  152  kilom.  200  et  à  partir  du 
8  avril  1902  sur  la  totalité,  soit  168  kilomètres. 
De  1895  à  1901,  les  recettes  kilométriques  n'ont 

Ïias  été  inférieurs  à  3,500  fr.  le  kilomètre,  mais 
e  coefficient  d'exploitation  est  resté  dans  le 
voisinage  de  l'unité. 
Depuis  1902,  l'exploitation  a  été  réunie  à  celle 


des  autres  lignes  gérées  directement  par  la  co- 
lonie. Les  renseignements  que  tiOùs'  a  fournis 
le  ministère  dos  colonies  no  nous  ont  pas  per- 
mis de  déterminer  les  recettes  et  les  dépenses 
relatives  au  chemin  de  fer  de' Hanoi  à  la  fron- 
tière du  Quang-Si,  car  ces  recettes  et  dépenses 
sont  noyées  dans  les  totaux  que  nous  donnons 
plus  loin  pour  l'ensemble  des  lignes  indo-chi- 
noises. 

Nous  rappellerons,  pour  mémoire,  que  les  dé- 
penses de  transformation  et  de  prolongement 
de  cette  ligne  furent  imputées  sur  l'emprunt  de 
80  millions  de  francs  émis  en  vue  de  la  réalisa- 
tion d'un  assez  vaste  programme  de  travaux 
?iublics,  mais  qui  ne  comportait  pas  de  cons- 
ruction  de  lignes  ferrées  autre  que  celle  de  Ha- 
noi à  la  frontière  du  Quang-Si. 


c)  Ligne  de  Hanoi  a  Nam-Dinh  et  Vinh. 

Cette  ligne  d'une  longueur  totale  de  326  ki- 
lom. 800,  est  terminée  complètement  depuis  le 
commencement  de  l'année  1905.  Elle  a  été  li- 
vrée &  l'exploitation  par  sections  successives, 
savoir  : 

1"  section.  —  De  Hanoi  à  Ninh-Binh,  sur 

114  kilomètres  de  longueur,  lo  9  janvier  1903. 

2«  section.  —  Ninh-Binh  au  fleuve  Song-Ma, 
sur  58  kilomètres,  le  30  décembre  1903. 

3e  section.  —  l"  Du  fleuve  Song-Ma  à  Than- 
Hoa,  sur  4  kilomètres  de  longueur,  le  1"  janvier 


1905;  2»  de  Than-Hoa  à  Vinh,  sur  150  kilom.  800, 
le  17  mars  1905.  ^ 

Toutefois,  cette  dernière  partie,  bien  que  ré- 
gulièrement ouverto  à  l'exploitation,  nécessi- 
tera certains  travaux  de  parachèvement  évalues 
à  800,000  fr.  environ. 

De  grosses  difficultés  ont  été  rencontrées 
dans  l'établissement  de  cette  troisième  section. 
Des  accidents  relativement  graves  se  sont  pro- 
duits à  la  suite  d'inondations  considérables,  des 
tronçons  entiers  ont  dû  être  reconstruits  parcs 
que,  étant  placés  dans  le  périmètre  submer- 
sible, ils  avaiont  été  détruits  entièrement  Mal- 
gré ces  mécomptes,  le  prix  do  revient  kilomé- 
trique de  la  ligne,  y  compris  l'acquisition  du 
matériel  roulant,  n  a  pas  dépassé  100,000  fr, 
réalisant  ainsi  une  économie  de  25,000  fr.  par 
kilomètre  sur  le  chiffre  de  l'estimation  du 
projet. 

Néanmoins  il  est  certain  que,  si  des  études 
sérieuses  avaient  été  faites,  au  préalable,  l'in- 
convénient que  nous  venons  de  signaler  ne  se 
serait  pas  produit. 

En  matière  de  chemins  de  fer,  nous  ne  ces- 
serons de  le  répéter,  il  ne  faut  jamais  aller 
trop  vite,  car  if  en  résulte  toujours  des  dé- 
boires. 

L'exécution  de  cette  ligne  a  soulevé  de  vives 
critiques,  la  direction  des  travaux  publics  a  été 

Particulièrement  prise  à  partie.  Ainsi  que  nous 
avons  dit  au  commencement  de  ce  chapitre, 
il  nous  est  absolument  impossible  de  conclure 
faute  de  renseignements,  l'administration  des 


HÉSIGNATION 

LONGUEUR 

moyenne 
exploitée. 

NOMBRE 
de  voyageurs  transportés 

NOMBRE 
de  tonnes  de  marchandises 

PARCOURS 

des  trains 

pendant  l'année  entière. 

PARCOURS 

des  véhicules 

pendant  l'année  entière. 

delà 
lljne  on  do  la  compagnie. 

k 

tonte 
distance. 

ramené 
tupareoar»   • 

de 
1  kilomètre. 

k 

tonte 
distance. 

ramené 
an  parcours 

de 
1  kilomètre. 

Voyageurs 

et 

mixtes. 

de 
marchandises. 

Voiture» 

h 
voyageurs. 

Wagons, 

fourguas, 

et*. 

kilomètres. 

tonnes. 

tonnes. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

kilomètres. 

Ligne*  exploitées  par 
la  colonie. 

D'Hanoi  au  Quang-Si  (entiè- 
rement exploitée  :  163  ki- 
lomètres). —  D'Hanoi  a 
Vinh  (exploitée  jusqu'à 
Ham-Rong  :  172  kilomè- 
tres)  


Salgon-Rhanhoa-Lang-Bian 
(exploitée  jusqu'à  Dan- 
Giay  :  71  kilomètres) 


341 


406 


2.172.396     70.237.296 


74.016        4.143.279         634.383 


11.407        3.160.251       2.802.391 
Anne* 


2.593.080 


79.205.509 


122.986 


C. 112.592 


809.556 


104.835 


3.404.140 


3.644.128 
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PARCOURS 
4M 

NOMBRE 

mojen 

4* 

marital 

mtehines 

pendant 
rusée  entière. 

ea    service 

pendait 

l'année  entière. 

kilomètres. 

1903 

115.111.130 

8 

1904 

158.736    i 

3 

BBGETTES    EN     FRANCS 
(■•n  eeapri»  linaptt). 


Moyenne. 


fr.      a, 


Marchandises. 


ft.       e. 


Totales. 


fr.       e. 


dApsnsbs 


exploitation. 


fr.   e. 


PRODUIT 

■tt  total 

•a 

réputation. 


fr-    e. 


cozFTi- 
cteNT 

d'exploitation. 


444.2L1  30  |    58.630  50  I  503,841  80 


314.389  65  I  189.452  15 


p.  100 


062 


OBSEKVATtOMB 


497.689  33 


73.265  60  570.954  93  I  433.654  88  l  137.300  05 


0  76 


Le  taux  moyen  do  U  piastre  a  éU  dm 
2tr.  30  pensant  r&aném  lDoST 


Le  taux  moyen  de  la  «feutre  a  4M  de 
2  (r.  30  pendant  l'année  1904. 


travaux  publics  de  llndo-Chine  prenant  un  soin 
particulier  à  ne  donner  aucune  indication  sur 
les  conditions  d'exécution. 

L'exploitation  totale  de  cette  ligne  a  continué 
à  donner  ce  que  les  premiers  tronçons,  litres 
au  service  public,  avaient  fait  espérer.  Lare- 
cette  kilométrique  a  atteient,  au  cours  des  pre- 
miers mois  de  cette  année,  un  chiffre  d'environ 
5.000  fr.,  ce  qui  est  très  beau  pour  on  début 
d'exploitation. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  la  ligne  tra- 
verse les  plus  riches  provinces  du  Tonkfn  et  de 
l'Annam  méridional  et,  qu'à  cause  de  la  den- 
sité de  la  population  du  delta,  elle  est  appelée, 
à  défaut  (f  un  trafic  important  de  marchandises, 
4  assurer  un  transport  considérable  de  voya- 
geurs. Il  est,  en  conséquence,  certain  que  la  co- 
lonie n'éprouvera  aucune  charge  du  fait  de 
l'exploitation  de  cette  ligne  et,  qu'au  contraire, 
elle  en  tirera  des  bénéfices  appréciables.  Le 
trafic  de  cettte  voie  ferrée  sera  encore  plus 
considérable  lorsqu'elle  sera  prolongée  vers 
Hué  et  Tourane. 


d)  Ligne  de  Saigon  4  Tan-Linh. 

La  ligne  de  Saigon  à  Tan-Linh  forme,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  l'année  dernière,  la  pre- 
mière section  de  la  ligne  de  Saigon  4  Khan-Hoa 
et  au  Lang-Bian. 

Autorisés  par  un  décret  du  17  juin  1900,  les 
travaux  furent  commencés  aussitôt  ;  un  premier 


tronçon  de  71  kilomètres,  compris  entre  Saigon 
et  An-loc,  fut  ouvert  à  l'exploitation  le  25  jan- 
vier 1904^  le  reste  de  la  première  section,  c'eet- 
à-dire  la  partie  comprise  entre  le  kilomètre  71 
et  le  kilomètre  132,  est  en  voie  d'achèvement 
et  sera  terminée  vers  la  fin  de  1909. 

Le  prix  de  revient  du  tronçon  construit  s'est 
élevé  à  120,000  fr.  environ  par  Htemetre.  Cette 
dépense  n'est  pas  excessive  si  on  considère  Les 
nombreuses  dtfAcaltés  rencontrées. 

Nous  n'avons  pu  avoir  aucun  renseignement 
en  ce  qoi  concerne  l'exploitation  de  cette  ligne. 
Toutes  les  recettes  et  dépenses  des  trois  der- 
nières voies  ferrées  que  nous  venons  d'éaumé- 
rer,  et  qui  sont  exploitées  directement  par  la 


colonie,  sont  confondues  dans  des  chiffres  glo- 
baux. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  l'exploi- 
tation do  ces  lignes  dont  l'ensemble  forme  au- 
jourd'hui un  total  de  564  kilomètres  de  voie 
ferrée.  Nous  avons  donné  l'année  dernière  des 
détails  sur  l'organisation  du  service,  nous  n'y 
reviendrons  pas  cette  année,  nous  nous  con- 
tenterons d'indiquer,  ci-après,  les  renseigne- 
ments statistiques  que  l'administration  des  co- 
lonies a  bien  voulu  nous  fournir.  Ils  sont  plu- 
tôt succincts. 

Nous  indiquerons  d'abord  la  situation  des 
recettes  et  dépenses  d'exploitation  du  réseau 
depuis  1901: 


ANNÉES 

LONGUEUR 

kilométrique 

exploitât. 

DEPENSES 

RECETTES 

totales. 

par  kilomètre. 

totales. 

par  kilomètre. 

152? 
M4  7 
34107 
406    » 

527.040 

663.715 

1.342. 506 

1.519.578 

3.462 
3.091 
3.987 
3.745 

651.687 

918.585 

1.770.922 

1.803.052 

4.281 
4.279 
5  193 

1903 

1904 

4  441 

Le  tableau  ci-après  comprend  la  décomposition  des  recettes  ainsi  que  les  antres  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  marche  de  l'exploitation  des  lignes  administrées  directement  par  la 
colonie. 


PARCOURS 

des 

NOMBRE 

moyen 

de 

machines 

en    service 

pendant 

l'année  entière. 

RECETTES     EN     FRANCS 
(non  compris  l'impôt). 

machines 

pendant 

l'année  entière. 

Voyageurs» 

mal         ï          lt 

■nVtoiiHnses. 

Totales. 

kUomèstes. 

fr.      e. 

fr*      c 

fr.           4% 

DEPENSES 

totales 
d'exploitation. 


ta.    a 


net  total 


l'exploitation. 


fr-    e. 


COEFFI- 
CIENT 
d'exploitation. 


9-  10» 


190». 


865.402 
1904. 

1.247.232 


16  60 


23  50 


1.240.372  22l| 


1.328.741  09 


530.549  69 


1.770.921  91! 


1.342.505  70 


554.831  05    1.883.572  14 


428.505  70 


1.519.577  71    363.994  43 


0  76 


080 


OBSERVATIONS 


L'accroissement  de  dépense  en  1904  est 
dû  à  l'ouverture  à  l'exploitation  de  150  nou- 
veaux kilomètres  de  voie,  de  Ham-Rong 
à  Vinh.  Il  provient; 

1»  Du  personnel  européen  et  indigène 
qu'il  a  fallu  embaucher  et  dresser  en 
prévision  de  l'ouverture  de  la  section 
indiquée  ci-dessns  ; 

2°  De  la  transformât!*»  et  de  la  mise 
en  état  d'un  certain  nombre  de  véhicules 
nécessaires  à  l'exploitation  du  tronçon 
nouveau  i 

3°  De  la  dépense  résultant  des  essais 
des  nouvelles  machines  et  wagons. 
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Il  rossorî  <in  taDlcau  qui  précède  que leprix 
du  kilomètre-train  en  1904  a  été  de  f  fr.  87  sur 
l'ensemble  des  lignes  exploitées  directement 
par  la  colonie.  Ce  prix  de  revient  est  bien  infé- 
rieur à  celui  que  nous  avons  trouvé  pour  les 
autres  lignes  coloniales,  c'est-à-dire  4  fr.  50 
pour  Dakar-Saint-Louis;  2  fr.  89  pour  la  Réu- 
nion ;  1  fr.  00  pour  le  Soudan.  Cela  tient  proba- 
blement au  prix  do  revient  de  la  main-d'œuvre 
et  à  l'emploi  sur  une  grande  échelle  du  person- 
nel indigène. 

e)  Ligne  d'Halphong  à  Hanoi  et  à  Laokay. 

La  ligne  d'Halphong  à  Hanoi  et  à  Laokay, 
construite  directement  par  la  colonie  de  l'indo- 
Chiuo,  n'est  pas  encore  complètement  termi- 
née. Seule,  la  partie  comprise  entre  Halphong, 
Hanoi  et  Yen-Bay  est  achevée.  Elle  à  été  re- 
mise, par  tronçons,  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  1  Indo-Chine  et  du  Yunnan,  con- 
formément aux  stipulations  de  la  convention  de. 
'  concession  du  15  juin  1901. 

Un  premier  tronçon,  compris  entre  Haîphong 

et  Gia-lam,  d'une  longueur  de  98  kilomètres,  a 

'  d'abord    été    eiplqite.  quelque   temps  par  la 

•  colonie,  puis  remis  à  la  compagnie,  le  1"  avril 

■  1903. 

Un  deuxième  tronçon,  de  63  kilomètres,  de 
Yen-vien  à  Yiétri,  a  été  remis  à  la  compagnie 
le  l"  novembre  1903. 

■  Enfin,  un  troisième  tronçon,  compris  entre 
Yen-bay  et  Viétri,  d'une  longueur  de  83  kilo- 
mètres, a  été  remis  à  la  compagnie,  le  1er  mai 
1904.  Cette  dernière  remise  a  donné  lieu  à  des 
contestations  entre  la  colonie  et  la  compagnie, 
celle-ci  prétendait  que  la  ligne  n'était  pas,  a  ce 
moment,  en  état  de  réception  et  pourvue  des 
installations  etde  l'outillage  nécessaires, comme 
il  est  stipulé  dans  la  convention  de  concession . 

Ce  dernier  tronçon  n'a  d'abord  été  ouvert 
qu'au  service  des  voyageurs,  des  bagages  et  de 
la  grande  vitesse.  C'est  seulement  en  Juillet  1904 
que  le  service  de  la  petite  vitesse  a  été  installé 
et  encore  l'exploitation  totale  n'était-elle  que 
provisoire  a  cause  des  travaux  de  parachève- 
ment à  cxcuter. 

La  longueur  totale  exploitée  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  ï'Indo-Chine  et  du  Yun- 
nan était  donc,  au  1"  Juillet  1906,  de  264  kilo- 
'mètres,  y  compris  le  tronçon  commun  avec  la 
ligne  d'Hanoi  à  la  frontière  de  Chine. 

Cette  exploitation  n'a  pas  été,  à  ses  débuts, 
sans  donner  lieu  à  de  nombreuses  réclamations 
de  la  compagnie.  Ces  réclamations  étaient  de 
diverses  natures  :  les  unes  étaient  dues  à  l'in- 
terprétation des  cahiers  des  charges,  les  autres 
tenaient  à  la  nature  même  de  la  voie  concédée, 
c'est-à-dire  aux  difficultés  d'exploitant  résultant 
de  l'établissement  de  la  voie. 

Les  crues  du  fleuve  Rouge  et  de  ses  affluents, 
survenues  en  1904  et  en  1905  et  qui  ont  atteint 
le  niveau  des  grandes  crues  antérieurement 
observées,  ont  montré  que  la  ligne  d'Halphong 
à  Laokay  était  vouéo  à  une  submersion  pério- 
dique et  ont,  de  ce  fait,  soulevé  les  plus  graves 
questions.  La  section  Haïphong-Viètri  n'a  pas 
été,  en  effet,  construite  de  façon  à  rester  au- 


dessus  des  plus  hautes  eaux  connues,  parce 
qu'on  a  escompté  la  protection  des  digues  dont 
est  cloisonné  le  delta. 

Or  il  semble  que  la  protection  de  ces  digues 
a  été  illusoire  jusqu'ici.  Il  est  même  arrive,  en 
1904,  que  le  service  dos  travaux  publics  a  dû, 
pour  préserver  la  ville  d'Hanoi  des  inondations, 
couper  les  digues,  en  amont,  pour  y  pratiquer 
dix-sept  dévorsoirs  de  100  mètres  de  longueur 
chacun.  D'autre  part,  en  19Û6,  la  digue  du  canal 
des  Rapides  s'est  spontanément  rompue  à  Rin- 
som,  ce  qui  amena  l'inondation  presque  totale 
des  provinces  de  Hung-Yen  et  Hai-Duong. 

'Une  autfe  "rupture  survenue,  presque  immé- 
diatement après,  à  la  digue  de  la  rive  droite  du 
môme  canal  et  à  quelques  kilomètres  en  aval 
d'Hanoi,  occasionna  l'inondation  partielle  des 
provinces  de  Bac-Ninh,  Haïduong,  Ung-Yon.  La 
circulation  sur  la  voie  forréo  fut  interrompue, 
de  ce  fait,  entre  Hanoi  et  Phuly.  à  cause  des 
dégâts  considérables  qui  y  avaient  été  causés. 
La  voie  fut  coupée  en  un  grand  nombre  dren- 
droits,  deux  pont  importants  furent  emportés 
par  les  eaux;  la  pile  du  pont  sur  le  canal  des 
Rapides  fut  déplacée  et  les  remblais  du  pont 
Doumer,  enlevés  en  plusieurs  endroits. 
•  Peut-on  incriminer  le  service  constructeur 
dans  cette  question?  H  est  difficile  de  se  pro- 
noncer. La  ligne  d'Halphong-HanoI  est,  en  effet, 
entièrement  située  dans  le  delta,  c'est-à-dire 
dans  la  zone  d'inondation  du  fleuve  Rouge,  et 
il  était  impossible  de  la  faire  passer  ailleurs. 
On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  rail  aurait  pu  être 

Elacé  a  un  niveau  supérieur  à  celui  des  plus 
autes  crues  connues.  Cela  était  peul-ôtro  pos- 
sible en  mettant  la  ligne  en  fort  remblai  sur 
toute  sa  longueur;  mais  il  conviendrait  de 
voir  si  la  dépense  supplémentaire  qui  en  serait 
résultée  était  do  nature  à  balancer  les  aléas 
provenant  du  fait  des  inondations. 

Il  faut  remarquer  que  le  delta  est  protégé  par 
des  digues  d'une  importance  considérable  et 
indispensables  pour  la  sécurité  de  la  province 
tout  entière  ;  car,  si  l'inondation  est  dangereuse 
pour  le  chemin  de  fer,  olle  ne  l'est  pas  moins 

Eour  toute  la  région  on  contre-bas  du  fleuve, 
a  rupture  d'une  digue  n'est  donc  qu'un  acci- 
dent assez  rare  et  il  est  compréhensible  qu'on 
ait  cherché  à  éviter  des  remblais,  considéra- 
bles et  fort  coûteux,  pour  le  chemin  de  fer 
en  se  mettant  à  l'abri  de  ces  dignes  qu'il  es} 
indispensable  de  toujours  maintenir  en  bon 
état.  La  seule  solution  possible  et  qui  paraît 
préférable  à  l'exhaussement  de  (a  plate- 
forme de*  la  voie,  c'est  le  renforcement  des  di- 
fues  du  fleuve  ;  on  éviterait  ainsi,  à  la  fois,  la 
ègradatlon  de  la  ligne  et  l'inondation  du  paya. 
Sur  la  section  de  Viétry  à  Laokay,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  dans,  notre  rapport  de 
l'année  dernière,  des  modifications  ont  été  ap- 
portées au  projet  qui  avait  servi  de  base  à  l'ad- 
judication du  18  mai  1901,  afin  de  réaliser  des 
économies  de  construction.  Non  seulement  le 
tracé  a  été  rendu  plus  tourmenté  en  plan  et  en 
profil,  mais  encore  le  niveau  de  la  plate-forme 
a  été  abaissé  en  vue  de  réduire  les  terras- 
sements. Les  ouvrages  d'art  ont  été  réduits 
comme   nombre   et  comme  débouchés  ;  leur 


emplacement  a  été,  parfois,  choisi  avec  la  seul» 
préoccupation  d'éviter  des  fondations  dttBcilat 
et  coûteuses. 

Cette  ligne,  dont  le  niveau  avait  été  prévu 
au-dessus  de  la  limite  des  plus  grandes  crues  a 
donc  été.  par  économie,  rendue  submarsible  ce 
qui  peut  être  admis  ;  mais  on  a,  par  contre, 
omis  de  prendre,  pour  sa  défense,  les  mêmes 
mesures  quo  pour  fa  ligue  de  Langson,  c'est-ik- 
dire  de  perreyer  ou  de  revêtir  les  remblais  afin 
de  permettre  leur  utilisation  comme  diver- 
soirs. 

Il  en  est  résulté  qu'en  1905,  comme  en  1904, 
les  inondations  ont,  cui^ê  les  plus  graves  dom- 
mages. Les  remblais  argilo-sablonaut,  baignas 
par  les  eaux,  perdant  toute  consistance,  ont 
été,  en  beaucoup  de  points,  emportés,  ravinés 
ou  corrodés;  le  ballast  et  même,  avec" lui,' du 
matériel  de  voie,  ont  été  entraînés. 

En  1901,  un  pont  d6  30  métros  s'écroulait  et  h 
circulation  fut  interrompue  pendant  près  d'un 
mois.  • 

Les  conséquences  des  inondations  ont  été  tort 

firéjudiciables  pour  le  public,  puisque  la  circu- 
ation  a  été  interrompue  sur  la  ligue.  De  plus, 
elles  ont  soulevé,  de  la  part  de  la  compagnie 
concessionnaire,  des  réclamations  relativement 
au  préjudice  qu'elle  prétend  lui  avoir  causé  par 
ces  inondations  et  des  réserves  au  sujet  du 
retour  possible  de  pareils  désastres  qui  ne  pour- 
raient que  s'aggraver  avec  lo  développement 
du  réseau  exploité. 

La  compagnie  prétend  en  effet  que,  d'après  la 
convention  du  15  juin  1901,  la  Ugue  devrait  lui 
être  remise,  par  l'administration,  en  état  défini- 
tif de  réception  et,  pour  répondre  à  cette  con- 
dition, elle  entend  que  la  ligne  doit  être  à  l'abri 
des  interruptiohs  de  circulation  qui  ne  résul- 
teraient pas  absolument  de  cas  de  force  majeure. 
Pour  que  cette  condition  soit  remplie,  il  serait 
nécessaire,  d'après  la  compagnie,  que  le  niveau 
de  la  plate-forme  de  la  ligne  fût  relevé  ou  bien 
que  celle-ci  fût  bétonnée  et  eurochée  dans  los 
parties  qui  seraient  transformées  en  réservoirs. 
Là  ne  se  bornent  d'ailleurs  pas  les  réclama- 
tions de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  la 
mise  en  état  de  réception  définitive  de  la  ligne, 
ainsi  qu'il  est  stipule  au  contrat.  Elle  fait  en- 
core état  des  modifications  qui  ont  été  apportées 
au  tracé  afin  de  réduire  l'importance  des  ter- 
rassements et  des  ouvrages  métalliques,  de 
supprimer  des  tunnels,  etc.,  modifications  qui, 
en  rendant  le  tracé  plus  tourmenté  en  plan  et 
en  profil,  ont  grezé  l'exploitation  de  charges 

S  lus  lourdes  que  celles  qui  seraient  résultées 
u  tracé  primitif. 

Nous  ne  donnons  qu'à  titre  d'indication  ces 
réclamations  qui  s'appliquent,  comme  nous 
venons  de  le  montrer,  aux  modifications  appor- 
tés au  tracé  primitif  et  qui  ont  permis,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  en  détail  l'année  dernière, 
de  réaliser  sur  l'ensemble  du  tracé  une  écono- 
mie de  4  millions  environ. 

Que  ces  modifications  aient  une  influence  sur 
l'exploitation  de  la  ligne,  cela  est  possible,  mais 
ce  n'est  pas  certain  et  nous  n'avons  pas,  ici,  à 
examiner  cette  question. 

Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  le 


DÉSIGNATION 

LONGUEUR 
.  moyenne  exploitée. 

NOMBRE 
de  voyageurs  transporte* 

NOMBRE 
de  tonnes  de  marchandises 

PARCOURS 

des  trains 
pendant  l'année  entière. 

PARCOURS 

des  véhienles 
pendant  l'année  entière. 

de  U  ligne 
on  de  la  compagnie. 

à 

toute 

distance. 

rames* 

aa  parcours 

4e. 

llilo-Mre.  . 

a 
toaU 

distance. 

ramené 
an  parcours 

de 
f  kilomètre.  ; 

Voyageurs 
et 

•  mixtes.' 

de 

BVthlAdasKS . 

Voitures 

k 
voyageurs. 

Wagons, 
Avsmns, 
.  .ele,     ; 

• 

kilométra. 

tonnes. 

tonnes. 

kilomètres. 

kilométras. 

kilomètres. 

kilomètres. 

Lignes  exploitées  pari 
ta  compagnie  fran-^ 

-  «risedes  cnemiris, 
de  (er>  de  l'Indo- 
chine et  du  Yun- 
nan  


Ttn  1«»  avril  an  !•'  nnvem-  \ 
'  bre,  Harphong-Hanoi,  104  J 
;  kilomètres. 

Dti  1"  novembre  an  ; 
lécembre,  Hanoi  à  Vièt 
171  tilomclrcs. 


586.708 


22.346.178 


19.443 


1.807.314 


197.861 


84.412 


621.901 


Anitwa 


498.194 


Dn  1"  juillet  au  31  dé- 
cembre, 254  kilomètres  de! 
HaTpbong  k  Yenbaj. 


1.362.708  I  64.623.470 


96.413      9.S48.S2S  '        462. 


Année 

164.5861    2.265.160'      2.190.774 
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concessionnaire  peut  être  porté  à  réclamer 
strictement  l'exécution  des  travaux  de  para- 
chèvement, car  il  exploitera  à  ses  risques  et 
périls  et  il  devra,  d'après  les  termes  de  son 
contrat,  supporter  les  travaux  complémen- 
taires reconnus  nécessaires  après  l'ouverture  à 
l'exploitation  aussi  bien  que  l'acquisition  du 
matériel  et  de  l'outillage  supplémentaires  exi- 
gés par  le  développement  du  trafic. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  accidents,  causés  par 
les  inondations,  n'ont  pas,  après  leur  renou- 
vellement, laissé  l'administration  insensible,  car 
un  arrêté  du  31  août  1W5  a  institué  une  com- 
mission mixte  pour  étudier  les  défectuosités  du 
système  actuel  de  défense  coBtre  les  inonda- 
tions provenant  des  crues  annuelles  des  diffé- 
rents cours  d'eau  du  Tonkin  et  les  moyens 
propres  à  y  remédier.  Cette  commission  est 
composée  de  fonctionnaires   français  et  lndi- 


On  conçoit  cependant  que  l'exploitation  pen- 
dant ces  deux  dernières  années,  traversées 
d'événements  imprévus,  en  ait  reçu  une  réper- 
cussion assez  considérable  et  ne  puisse  être 
considérée,  par  la  compagnie,  comme  poursui- 
vie d'une  façon  absolument  normale.  Aussi  il 
n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  quo  la  compagnie 
décline  l'application  de  la  formule  contractuelle 
d'exploitation. 

Pour  assurer  l'exploitation  de  la  ligne  Hal- 
phong-Yenbay.  la  .compagnie  disposait,  en  1904 
et  19(6,  du  matériel  suivant  : 

14  locomotives  légères  de  20  tonnes,  à  deux 
essieux  couplés  et  boggie. 

8  locomotives  lourdes  de  30  tonnes,  à  trois 
essieux  couplés  et  boggie. 

12  voitures  à  voyageurs,  mixtes,  1™  et 
2«  classe, 

6  voitures  à  voyageurs  de  3"  classe, 

33  voitures  à  voyageurs  de  4e  classe, 

10  voitures  de  4'  classe  avec  fourgons, 

58  fourgons, 

56  wagons  tombereaux, 
100  wagons  plateformes, 
3  wagons-grues, 

30  lorrys. 

En  décembre  1905,  ce  matériel  s'est  accru  de  : 

6  locomotives  légères  de  20  tonnes  à  deux  es- 
sieux couplés  et  boggie. 

1  locomotive  lourde  do  30  tonnes  à  3  essieux 
couplés  et  boggie, 

88  fourgons  ou  wagons  couverts, 

73  wagons  tombereaux. 

50  wagons  plates-formes. 

L'effectif  du  matériel  roulant  de  la  compagnie 
«t  donc  an  1»  Janvier  1906,  de  : 
20  locomotives  légères, 
9  locomotives  lourdes, 
61  voitures  à  voyageurs,  : 
415  wagons  à  marchandises. 

Très  prochainement,  la  compagnie  va  mettre 
en  circulation,  en  plus  de  l'effectif  ci-dessus  : 

1  locomotive  lourde. 

28  voitures  à  voyageurs,  dont  6  mixtes  de 

1"  et  2»  classe,  2  de  3<=  classe,  19  de  4»  classe. 

Les  résultats  de  l'exploitation  ont  été  assez 


satisfaisants  en  1904  et  en  1905.  Les  recettes  se 
sont  élevées  à  1,650,996  fr.  94  en  1904  et  à 
1,974,671  fr.  33  pour  les  onze  premiers  mois  de 
1905. 

Ces  recettes  se  décomposent  de  la  façon  sui- 
vante : 


DÉSIGNATION 

1904 

1905 

(11  premiers 

mois.) 

Grande  vitesse 

Recettes  hors  trafic. 

fr.        c. 

1.905.895  93 

438.718  52 
935  49 

fr.        c 

1.317.391  79 

656.626  68 
653  86 

Totaux 

1.650.996  94 

1.974.6TO83 

La  recette  kilométrique  annuelle  ressort  donc 
à  7,436  fr.  pour  1904  et  à  8,422  fr.  pour  1905,  ce 
qui  dénote  une  progression  sensible.  11  convient 
de  remarquer  qu'une  grande  partie  des  re- 
cettes est  due  aux  transports  en  service  effec- 
tués pour  le  compte  de  la  société,  de  construc- 
tion des  chemins  de  fer  indo-chinois,  entrepre- 
neur général  de  la  ligne  du  Yunnan,  et  pour 
les  besoins  de  la  construction  des  sections  ulté- 
rieures. Ces  transports  en  service  ont  fourni 
un  trafic  qui  s'est  élevé,  en  1904,  a  78,35  p.  100 
des  recettes  de  petite  vitesse,  soit  près  de 
21  p.  100  des  recettes  totales. 

Par  contre,  si  les  transports  commerciaux 
proprement  dits,  c'est-à-dire  non  compris  les 
transports  des  services  civils  ou  militaires,  n'ont 
pas  pris,  Jusqu'ici,  plus  de  développement  et 
représentent  seulement  13,6  p.  100  des  recettes 
de  petite  vitesse,  c'est  que  les  transports  en 
service,  qui  passent  avant  les  autres,  suffisaient 

Sresque  à  occuper  tout  le  matériel  roulant  dont 
Isposalt  la  compagnie  pour  la  ligne  Halphong- 
Laokay. 

Les  augmentations,  récente  et  prochaine,  du 
matériel  roulant  remédieront  certainement  à 
cette  situation. 

D'aulne  part,  au  moment  où  les  transporta 
uniquement  commerciaux  promettaient,  par 
suite  de  l'application  de  tarifs  d'importation 
avantageux,  de  prendre,  cette  année,  une  im- 
portance plus  considérable,  les  inondations  ont 
causé  des  coupures  successives,  dont  nous 
avons  parlé,  qoi  est  entrave  l'essor  dn  trafic 
commercial 

L'application  des  tarifs  n'a  pas  soulevé  de  pro- 
testations Jusqu'ici 

En  ce  qui  concerne  l'exportation  et  les  tran- 
sactions de  gare  en  gare,  le  tarif  pour  les  riz, 
dont  bénéficient  toutes  les  gares  du  delta,  pa- 
rait donner  pleine  satisfaction  aux  commer- 
çants, aux  indigènes  pour  les  trafics  de  peu 
d'étendue  et  aux  exportateurs  européens  et 
chinois. 

Enfin,  le  bénéfice  du  tarif  des  riz  et  paddy  a 


été  étendu  au  mais  pour  1906.  La  compagnie 
compte  de  ce  fait,  sur  un  accroissement  consi- 
dérable d'exportation  du  mais,  surtout  si  cette 
céréale,  dont  la  culture  est  toute  récente  au 
Tonkin,  devient,  cérame  elle  le  preatt,  un  des 
meilleurs  éléments  de  production  du  pays. C'est 
ainsi  que  pendant  les  seuls  mois  de  juin,  Juillet 
et  août  1905  le  chemin  de  fer  en  a  amené  4,000 
tonnes  à  Palphong  pour  être,  de  là,  exportées 
sur  lo  Havre  et  Dunkerque. 

La  compagnie  parait  d'ailleurs  disposée,  par 
l'application  de  tarifs  spéciaux  appropriés  aux 
besoins  du  commerce,  qu'elle  soumettra  à  l'ho- 
mologation de  l'administration,  à  accroître  le 
plus  possible  les  recettes  des  transports  com- 
merciaux. Cest  évidemment  son  intérêt  et  celui 
de  la  colonie. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés,  en 
1904  par  la  compagnie,  a  été  de  : 

Européens 43.996 

Indigènes 1.271.424 


Total... 


1.315.420 


Ces  voyageurs  ont  effectué  un  parcours  moyen 
de  123  kilomètres  pour  les  Européens  et  41  ki- 
lomètres pour  les  indigènes. 

Le  nombre  de  tonnes  de  mweftaadfees  trans- 
portées a  été  de  88,254  tonnes  en  1904,  avec  un 
parcours  moyen  de  108  kilomètres  par  tonne. 

Le  parcours  kilométrique  des  trains  a  été  de  : 


D&HGSfATION 

19*4 

1905 

(11  premiers 
mois.) 

Trains  de  voyageurs. 
Trains  de  marchan- 

kilom. 
462.232 

161.586 

kilom. 
483.000 

221.000 

.      626.818 

704.0W 

Les  tarifs  kilométriques  mevees  de  trans- 
ports ont  été  les  suivants.  cn'iU04  : 

Voyageurs  européens,  52  mil!.  5. 
Voyageurs  indigènes,  13  mill.  9. 
Chiens  et  chevaux,  65  miliimes. 
Bagages  des  Européens,  O'J  centimes. 
Bagages  des  indigènes,  284  milliines. 
Messageries,  418  miliimes. 
Marchandises,  46  mill.  4. 

Nous  compléterons  les  indication»  qui  pré- 
cèdent par  quelques  renseignements  statistiques 
contenus  dans  le  tableau  ci-après,  dressé  par 
les  soins  de  l'administration  locale.  Ces  rensei- 
gnements diffèrent  légèrement  des  précédents, 
extraits  des  comptes  de  la  comeegaie  conces- 
sionnaire. 


PARCOURS 

des 

machines 

pendant 

l'année  entière. 

NOMBRE 
'  moyen 

de 

machines 

en   service 

pendant 

l'année  entière. 

RECETTES    EN    FRANCS 
(non  compris  l'impôt). 

DtfeEMJBS 

totales 
ffexploltttio». 

PRODUIT 

net  total 

de 

l'exploitation. 

COEFFI- 
CIENT 
d'exploitation. 

' 

Voyageurs. 

Marchandises. 

Totales. 

OBSERVATIONS 

kilomètres. 

fr.       o. 

fit.      *. 

fit.      e. 

ft,    c 

fit.    c 

p.  100 

1903 

,                                            -, 

A 

1 

271.801 

11  09 

418.950  79 

i 

181.317  54 

594.263  38 

t 

509.501  70 

84.766  63 

85  78 

(1)  Recettes  brutes  à  verser  à  la  colo- 
nie.  ; 

1904 

1      W.892 

1 

29         jl.022.438  17 

683.111  77 

1.648.001  95 

1.446.993  14 

201.008  81 

8» 

(2)  Dépense  d'e-ietettatie»  fermulaire 
D=1.0C0  M-H3.60T4-5-i-0.003  Y  +  0.025  M. 
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82.—  Tramways 
Nous  ne  reviendrons  pas  en  détail,  cette  année,  sur  les  différentes  lignes  de  tramways  en  exploitation  ou  en  construction  en  Indo-Chiae. 

I.  —  Renseignements 


DÉSIGNATION   DE    LA    LIONS 


oa  de  la  compagnie. 


DATES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS 


qui  récusent  il  concession. 


Compagnie  de  tramways  électriques  de 
Hanoi  et  extension  : 

Lignos  de  Hanoi  à  Bac-Mai  ;   Hanoi  au 
'  village  du  Papier;  Hanoi  à  Tan-Ap. 

Compagnie  tonkinoise  des  tramways  à 
vapeur  sur  route  : 

Lignes  de  tramways  de  Khu-Ninh-Giang 
a  Kôsat  et  à  Cam-Giang. 


Société  générale  de  tramways  à  va- 
peur :  

Ligne  de  Saigon-Cholon 


Compagnie  française  de  tramways  à 
vapeur  (Indo-Chine)  : 

Ligne  do  Cholon-Hocmon. 


DATES 

d'expiration 
des  concessions. 


Convention  et  cahiers  des  char 

fes  du  2  mai  1899,  approuvée  le 
mai  1899. 


Pour  la  1"  partie  Jusqu'à  Késat, 
convention  et  cahiers  des  char- 
ges, du  7  juillet  1899,  approuvé 
le  10  août  1899. 

Pour' la  ligne  entière,  convention 

-et  cahiers  des  charges  du  3 avril 

1903,  approuvé  le  3  juin  1903. 

Arrêté  du  20  janvier  1903. 


Unification  des  trois  concessions 
par  la  convention  du  26  avril 
1903. 


MONTANT 

des  obligations 
émises. 


31  décembre  1960.     5.500  actions 
de 
500  fr. 
=  2,750,000  fr. 


3  juin  1953. 


31  décembre  1911 


26  avril  1933. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


CAPITAL 

garanti 
subvention. 


Néant. 


Néant 


Néant. 


Néant. 


DÉPENSES 


d'établissement 


fr.        e. 
2.690.000    • 


480.000  * 


625.032  48 


1.097.336  36 


II.  —  Résultais  généraux 


DÉSIGNATION 

de  la  ligne 

ou  de  la  compagnie- 


Compagnie  des  tramways 
électriques  de  Hanoi  et 
extensions .......... 


Compagnie  tonkinoise  des 
tramways  à  vapeur  sur 
routes 


LONGUEUR 

moyenne 
exploitée. 


Société  générales  des  tram- 
ways A  vapeur  (Salgon- 
Cholon) ...... 


Compagnie  française  de 
tramways  A  vapeur  (Indo- 
Chine)  (Cholon-Hocmon). 


kilomètres. 


13.101 


35.800 


5.112 


28.237 


NOMBRE 

de 

voyageurs    transportés 


NOMBRE 

de 

tonnes  de  marchandises 


toute  distance. 


ramené 
an  parcours 

de 
1  kilomètre. 


(1)3.324.611 

(1)     146.179 

8.730.629 

4.959.316 


tonte  distance 


tonnes. 


2.338.157 


1.527 


Colis. 
119.579 


ramené 
an  parcours 

de 
1  kilomètre. 


tonnes. 


PARCOURS 

des 

trains  pendant  l'année. 


Voyageurs 

et 

milles. 


kilomètres. 


776.676 


80.064 


386.414 


1.070.740 


de 

marchandises. 


PARCOURS 

des 

véhicules  pendant  l'année. 


kilomètres. 


Voitures 

I 
voyageurs. 


'Wagons, 
fourgons,  etc. 


kilomètres. 


927.035 


160.128 


1.545.656 


2.021.480 


kilomètres. 


80.064 


886.414 


1.010.740 
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•      de  Vfndo-CMne. 

Nous  nous  bornerons  &  donner,  dans  les  deux  tableaux  suivants,  des  renseignements  généraux  sur  leur  situation  ot  sur  los  résultats  d'exploitation  : 

-généraux. 


LONGUEUR 

(rotes  de  serrke 

die 

lange  aoo  coasrisea). 


traite. 


»•    .« 
13.101 


35.800 


5.1» 


3SB.G99 


exploi- 
tée. 


k.     a 

13.101 


35.800 


6.112 


86.69» 


restait 
à  toas- 

traire. 


k. 


6.000 


6.900 


LARGEUR 
de 

lt  rote. 


aètres. 
1.00 


0.60 

eoMéié 

(•nrroiede 

1  mètre, 

Mil 

provitoireateat 

installé 
à  rote  de  0"  80. 


1.00 


1.00 
sur  13^. 030 

et  0.60 
sur  18*.669. 


NOMBRE 

de 

stiUtas 


4 

sttlioM  et 

17 

bettes. 


18 


NOMBRE 


18 

ntoantriees 

a 
voyageurs. 


14 


NOMBRE  DE  WAGONS 


a  roragears. 


15 

remorques 

voyageurs . 


16 


lt 


à  marchandises. 


remorques 

à  mar- 
chandises. 


98 


8  mixtes. 


14 


PBRSONNBE. 


ageata 

commisstooaès. 


3 


2 
directeurs 
et 
sous- 
directeurs. 


aaiiliairea 
oarriers. 


Européens 

135 
Indigènes. 


80 


Le  personnel  de  cette 
ligne  est  confondu  avec 
celui  du  cheminde  fer 
de  Salgon-Mytho. 


190 


OBSBRVATKMg 


Par  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral en  date  du  27  avril  f90i,  la  com- 
pagnie a  été  autorisée  à  prolonger 
jusqu'à  Cau-Do  la  ligne  de  Hanoi  à 
Tan-Ap.  Longueur  de  voie  à  cons- 
truire de  ce  fait  est  de  6  kilomè- 
tres environ. 

La  î'  partie  de  la  ligqe  (tronçon 
de  Késat  à  Cain-Giang)  est  exploitée 
depuis  le  25  janvier  J905. 


La  section  Gorah-Hocmon  a  été 
ouverte  à  l'exploitation  le  1"  mal 
1904. 


de  V exploitation. 


PARCOURS 

des 

machines 

pendant 

l'année. 

NOMBRE 

more»    ■ 
de 

machine» 

en  serTiee 

peadaat 

RECETTES  EN  FRANCS 
(no*  eoeteris  l'iaadt). 

DÉPENSES 

totales 

irriatortaiioa 

PRODUIT 

net 

total 

dei'eipteiialiaa 

cownaurr 
iTnsleHafin 

Voyagea». 

Uarchaadiats. 

Totale*. 

OBSERVATIONS 

l'année. 

. 

iile«rtre». 

fr.    e. 

tt.    t 

fr.    c. 

fr.     C. 

fr.    c 

t-m. 

1.250.606 

12    » 

164.657  40 

• 

1 

164.667  40 

• 

137.535  25 

27.122  15 

84   • 

(1)  La  distance  moyenne  parcourue 
par  chaque  voyageur  est  de  3  kilo- 
mètres. 

■  i 

80.064 

3815 

42.068  47 

7.823  02 

49.89149 

75.987  07 

26.095  58 

1523 

t 

386.414 

2   • 

482.9g  76 

9.365  89 

528.353  66 

216.754  54 

311.599  11 

4032 

*              ■  . 

• 

1.010.740 

«   • 

022.528  40 

3.088  33 

625.616  73 

389.960  32 

f   i       ( 

235.656  41 

6»  5 

cumai  JMNnuu.  —  8.  B.  1905.  —  31  mars  1906. 

i 


23 


Digitized  by 


Google 


354 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


§  3.  —  Chemins  de  fer  en  construction. 

a)  Section  de  Yenbay  à  Laokay. 

La  section  de  Yenbay  à  Laokay  forme  le  der- 
nier tronçon  de  la  ligne  de  Halphong  à  Hanoi 
et  à  Laokay,  dont  la  première  partie,  flalphong- 
Yenbav,  est  actuellement  exploitée,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  par  les  soins  de  la  compagnie 
des  chemins  de  ter  do  l'Indo-Chiae  et  du  Yua- 
nan. 

Cette  section  devait  être  remise  à  la  compa" 
gnie  concessionnaire,  en  état  complet  de  ré- 
ception, pour  le  1er  avril  1906  au  plus  tard.  Pour 
des  causes  diverses  elle  n'a  pas  pu  être  achevée 
et  les  faits  permettent  de  croire  qu'elle  ne  le 
sera  guère  avant  le  Ie'  avril  1906. 

Nous  avons  expliqué,  l'année  dernière,  les 
difficultés  qui  se  produisirent  entre  l'entrepre- 
neur et  la  colonie,  au  sujet  de  l'exécution  de 
cette  section  de  150  kilomètres,  difficultés  qui 
se  sont  résolues  par  la  résiliation  de  l'entre- 
prise. 

Quand,  en  mars  1904,  l'administration  eut 
mis  l'entrepreneur  en  régie,  une  nouvelle  im- 
pulsion fut  donnée  aux  travaux.  Le  défaut  de 
main-d'œuvre  était  le  principal  obstacle,  les 
difficultés  techniques  semblant  secondaires. 
Dans  notre  dernier  rapport  nous  avons  indiqua 
les  mesures  prises  pour  amener  et  conserver 
sur  les  chantiers  les  coolies  annamites  en  nom- 
bre suffisant  et,  de  ce  fait,  il  y  eut  jusqu'à 
20,000  hommes,  recrutés  par  l'administration 
ou  par  les  tacherons  auxquels  on  avait  confié 
la  suite  de  l'entreprise. 

Mais,  d'une  part,  leur  effort  et,  par  suite,  le 
rendement  ne  furent  pas  toujours  a  la  hauteur 
des  nécessités.  D'autre  part,  l'état  sanitaire, 
pendant  la  mauvaise  saison  de  mai  à  octobre, 
fut  déplorable  :  le  nombre  des  malades  et  des 
décès  qui  s'ensuivirent  amena  la  désertion 
presque  complète  des  chantiers.  En  avril  der- 
nier.les  coolies  recrutés  par  les  tacherons  étaient 
au  nombre  de  15,000;  au  mois  de  mai  suivant, 
ils  avaient  presque  tous  regagné  la  Delta. 

En  somme,  la  question  de  la  main-d'œuvre 
avait  été  résolue,  un  peu  tardivement  sans 
doute,  mais  la  faute  ne  peut  qu'en  être  imputée 
à  l'entrepreneur  primitif.  En  dehors  de  cette 
question,  qui  a  cependant  son  importance, 
d'autres  difficultés,  d'ordre  technique,  se  sont 
produites  en  cours  d'exécution  et  ont  contribue 
à  augmenter  les  retards  apportés  à  l'achève- 
ment de  la  ligne. 

'  La  plupart  des  remblais  subissaient  pour  la 
première  fois  en  1905  les  atteintes  de  l'hiver- 
nage dans  ce  pays,  les  événements  l'ont  prouvé, 
il  faut  considérer  comme  un  aléa  le  tait  de 
livrer  à  l'exploitation  une  ligne  dont  les  rem- 
blais n'auraient  pas  subi,  au  moins  une  fois, 
cette  épreuve. 

A  la  suite  'des  pluies  de  septembre  et  octobre 
derniers,  les  terres  des  talus  s'affaissèrent  con- 
sidérablement, surtout  dans  les  endroits  où  les 
déblais  sont  de  nature  argileuse. 

C'est  ainsi  que  des  tranchées,  exécutées  tout 
à  fait  au  début  des  travaux  et  qui  avaient  bien 
tenu  jusqu'ici,  s'éboulaient  et  nécessitaient  des 
travaux  de  réparations  assez  importants.  Ces 
éboulements  ont,  par  suite,  retardé  considéra- 
blement l'exécution  du  baltastage  et  de  ia  pose 
de  la  voie. 

Cette  situation  serait  très  inquiétante  au 
point  de  vue  de  l'interruption  de  la  circulation 
et  des  travaux  complémentaires  si  elle  devait 
se  reproduire  tous  les  ans  au  cours  de  l'hiver- 
nage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  pose  de  voie  proprement 
dite  a  été  terminé*  au  commencement  de  sep- 
tembre 1905. 

Au  commencement  d'octobre,  il  restait  en- 
viron 4  kilomètres  de  voie  à  poser  dans  les 
gares,  60  kilomètres  à  ballaster  en  première 
couche,  y  compris  les  voies  secondaires  des 
stations  et  90  kilomètres  en  deuxième  couche. 

Au  commencement  de  décembre,  il  ne  res- 
tait plus  qu'une  vingtaine  de  kilomètres  a  bal- 
laster en  première  couche. 

Les  trains  de  service  ont  dû  circuler,  sur  la 

Îiremière  conche  de  ballast,  dans  les  premiers 
ours  de  janvier  1906. 

6)  Ligne  de  Laokay  à  Ynnnanse*. 
Nous  avons  iadjtué.  en  détail  dans  notre  rap- 


port de  1906,  les  conditions  de  concession  de 
cette  ligne  de  pénétration  en  Chine. 

Nous  avons  indiqué  également  qu'une  va- 
riante par  le  Namti,  fioutzé,  Ami-Tcheou, 
Heang-Hien,  avait  été  substituée,  sur  la  «fe- 
rnando même  du  concessionnaire,  d'accord 
avec  son  entrepreneur  général,  la  société  de 
construction  des  chemins  de  fer  indo-chinois, 
au  tracé  primitif  trop  sommairement  étudié, 
au  dire  de  la  compagnie,  et  passant  par  le  Sin- 
Cntes,  Meutzé  et  Sin-Hsien. 

Il  s'agissait,  dans  cette  substitution,  non  pas 
de  réaliser  une  économie  de  construction,  car 
les  difficultés  techniques  ne  semblent  guère 
être  moindre»  snr  le  6econd  tracé  que  sur  le 
premier,  ni  de  diminuer  la  longueur  de  la 
ligne,  car  elle  se  maintient  au  chiffre  de 
470  kilomètres,  pas  plus  que  de  desservir  une 
région  plus  peuplée  ei  plus  riche  et  de  recueil- 
lir un  plus  grand  trafic  local,  car  la  région 
traversée  est,  dans  son  ensemble,  moins  peu- 
plée peut-être  ;  mais  de  transformer,  en  quel- 
Sue  sorte,  l'instrument  de  transport  par  l'amô- 
oration  des  conditions  d'établissement  de  la 
ligne,  en  portant  le  rayon  minimum  des 
courbes  de  50  à  100  mètres  et  en  réduisant  les 
déclivités  nettes  maxima  de  35  à  25  millimètres 
par  mètre. 

On  n'aurait  eu,  pur  l'ancien  tracé,  c'est  du 
moins  la  thèse  de  la  compagnie,  qu'un  chemin 
de  fer  de  capacité  insuffisante,  et  pour  ainsi 
dire  un  tramway  d'intérêt  local  ;  on  aura, 
par  le  nouveau  tracé,  un  véritable  chemin  de 
fer  de  pénétration,  ainsi  que  l'a  voulu  le  Par- 
lement. 

La  ligne  tont  entière  a  été  partagée  en  une 
trentaine  de  lots  qui  ont  été  adjugés  simulta- 
nément et  les  travanx  ont  été  entrepris  sur 
toute  l'étendue  de  la  Ugne  à  la  fois  ;  mais,  dès 
le  début,  on  s'est  heurté  à  des  difficultés  mul- 
tiples. 

11  y  a  eu  tout  d'abord  les  troubles  survenus 
en  1903,  dans  cette  région  et  qui  ont,  au  dire 
de  la  compagnie,  non  seulement  interrompu 
les  études,  occasionné  la  perte  des  instruments 
et  eausé  des  dommage»  matériels,  mais  encore 
ont  démoralisé  et  détourné  le  personnel.  L'ad- 
ministration est  moins  affirmative  à  cet  égard, 

Ensuite,  contrairement  à  ce  que  l'on  avait 
espéré,  on  n'a  pas  trotvé  sur  place  la  main- 
d'œuvre  indigène  en  quantité  suffisante  ;  de 
plus,  le  recrutement  des  coolies  dans  toutes 
les  provinces  de  Chine  a  rencontré  des  obsta- 
cles de  tonte  nature.  Iln'y  a  pas  lien,  d'ailleurs, 
d'en  être  surpris,  si  on  se  rappelle  les  difficul- 
tés que  nous  avons"  signalées  précédemment 
en  ce  qui  concerne  le  recrutement,  par  l'ad- 
ministration elle-même  et  malgré  la  supério- 
rité des  moyens  d'action,  dont  elle  dispose,  des 
ouvriers  pour  la  ligne  de  Yen-Bay  à  Laokay. 

C'est  surtout  des»  in  «euee  du  Nanti  qu'H  a 
été  impossible,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
d'amener  et  de  maintenir  un  nombre  suffisant 
de  travailleurs.  Sa  réputation,  très  répandue 
et  trop  justifiée  d'insalubrité,  effraye  et  fait 
fuir  les  Chinois  tout  comme  les  Annamites:  et 
il  est  de  fait  que  la  morbidité  et  la  mortalité 
des  Européens  aussi  bien  que  celle  des  indi- 
gènes, y  ont  atteint,  dans  certaines  périodes  de 
la  saison  des  pluies,  des  chiffres  très  élevés. 
D'ailleurs,  les  autorités  chinoises,  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  se  sent  efforcée»  d'entraver, 
le  pins  possible  et  plus  ou  moins  ouvertement, 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre 

L'insuffisance  des  services  de  police  et  de 
justice,  dans  une  agglomération  si  hétérogène, 
et  le  défant  de  sécurité,  ont  également  été  un 
obstacle  sérieux.  C'est  aussi  dans  cette  vallée 
du  Namti,  entre  les  kilomètres  30  et  120,  que 
se  trouvent  accumulées  tes  plus  grandes  diffi- 
cultés techniques  d'exécution. 

Enfin,  la  mise  en  exploitation  de  la  lime  du 
Tonkin  jusqu'à  Laokay  devait,  à  partir  du 
l«r  avril  190u,  en  facilitant  les  transports  de 
toute  sature,  aplanir  beaucoup  ces  obstacles. 
Le  retard  de  dix  ou  douze  mois  qu'elle  aura  subi 
a  causé  une  perturbation  profonde  dans  les 
prévisions  et  la  compagnie  concessionnaire  s'en 
plaint  très  amèrement 

Quoi  qu'ft  en  soit,  l'entrepreneur  général  de 
la  ligne  a  pu  amener,  sur  les  chantiers,  depuis 
le  commencement  de  l'année  1906,  environ 
39,000  coolies,  dont  9,400  sont  dans  le  Namti. 
Jusqu'à  eetta  époque,  ou  n'avait  pu  dépasser  le 
chiffre  total  de  20\w»,  dont  3y000  dans  le  Namti, 
et  encore  le  nombre  des  ouvriers  d'art  était-il 
pu»  insuffisant  que  celui  4e»  Uirasster». 


Dans  cette  contrée,. sans  ressources  n»  «n. 
même  ni  en  hommes  ni  en  denrées^et  bm. 
voies  de  communication,  il  a  feau  tant  bum 

ter  et  tout  créer.  Sans  compter  le  débrouS»» 
lement  de  la  voie  et  l'établissement  de  chamiu 
de  service,  etc.,  la  société  concessionHto* 
créé  presque  une  petite  ville  à  Moutz*  un» 
autre  à  Yleang-Hien,  elle  a  installé  des  «iZ« 
nombreux  pour  ses  entrepreneurs  ses  em 
ployés  et  ses  ouvriers.  '      m" 

En  novembre  1905,  les  travaux  exécutés  s'ér» 
luaient  en  chiffre  rond  de  la  façon  suivante' 
Terrassements,  4,500,000  mètres  aubes. 
Maçonneries  de   fondations,    »<ooo  mètres 
cubes. 
Maçonneries  d'élévation,  46000  mètres  cstei 
Tunnels,  déblai»,  80,000  mètres  cubes 
Tunnels,  maçonneries,  tffcBGQ  mètres  eobea. 

Au  mois  d'août  1905,  le  nombre  total  est  <m- 
vrages  d'art  courants,  ptévus  pour  toute  U 
ligne,  était  de  2,714;  sur  c»  nombre,  1T71 
étaient  alors  complètement  arrêtés  en  détail 

Le  nombre  total  des  ouvrages  spéciaux,  dont 
l'ouverture  entre  culées  dépasse  9)  mètre1: 
était  de  45  pour  toute  la  ligne. 

La  compagnie  avait  espéré,  si  les  trams  de 
service  avaient  pu  amener  le  matériel  à  Laokay 
pouvoir  poser  fa  voie  sur  les  vingt  premiers 
kilomètres  en  janvier  1906  et  aborder  ensuite  la 
partie  la  plus  difficile  et  la  moins  avancée;  elle 
paraît  avoir  perdu  cet  espoir.  Bon  pessimisme 
est-il  justifie?  Nous  n'en  savons  rien!  Néan- 
moins, si  de  nouveaux  mécomptes  ne  se  pro- 
duisent pas,  le  rarl  pourra  attaindre  La  Hattau 
milieu  de  19W,  Montré  en  1908,  c'est-à-dire,  à 
très  peu  de  chose  près,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  3  du  catrter  des  charges  de  la  conces- 
sion, et  Yunaanfou,  moins  de  trois  ans  après, 
c'est-à-dire  aveu*  te  terme  fine  par  le  même 
article. 

Toutefois,  la  campagne  de  1905-1906.  com- 
mencée dans  d'assez  bosmes  eonuittew,  sera 
décisive  en  ce  qui  concerne  la  période  d'achè- 
vement et  elle  permettra  seule  de  formuler  des 
prévisions  définitives. 


c)  Ugne  de  Hanse  à  Oneaç-Tri,  par  JM. 

Cette  ligne,  d'une  longueur  totate  de  172  kilo- 
mètres 178,  est  divisée  en  deux;  sections  : 

1»  De  Tourane  à  HuêMIOi  kili  578); 
8*  De  Hué  A  Quaag-In  $7  Jtii.«9ft. 

La  1"  section,  dont  l'ouverture  a  été  auto- 
risée par  un  décret  du  20  mars  1901  (annexe 
n»  51  au  rapport  de  1905),  est  ea  cents  4e  cons- 
truction. L'infrastructure,  les  bâtiments,  le  bal- 
lâstage  et  la  pose  de3  voies  ont  été  adjugés,  la 
23  Juillet  1901;"  à  M.  Waligorskf,  auquéfsW en- 
suite substituée  lu  société  Bartissol-Waligorski 
et  Hoffer.   Par  suite  du  peu  d'activité  apportée 
par  les  entrepreneurs  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux, l'entreprise  a  été  mise  en  régie  par  arrêté 
du  gouverneur  général  de  l'Indo-Cnine,  en  date 
du  il  septembre  1903.  Une  convention  inter- 
vint, le  9  décembre  1904,  entre  M.  Bartissol  et  le 
directeur  des  travaux  publics  de  Tlndc-Chine, 
et  un  arrêté,  du  21  mars  1905,  transforma,  en 
résiliation  pure  et  simple  et  sans  indemnité,  la 
régie  preeeueée  le  11  septembre  1903.  Le  maté- 
riel fut  repris  à  M.  Bartissol,  après  expertise  et 
les  travaux  furent  rétrocédés  à  différents  tache- 
rons. Bien  qu'une  impulsion  assez  considérable 
ait  été  donnée  aux  travaux,  ceux-ci  se  sont 
poursuivis  assez  lentement  et  l'achèvement  de 
la  section,  qui  avait  été  prévu  pour  la  -fin  de 
1905,  ne  le  sera  guère  que  pour  juillet  1906.  Cela 
fait  un  an  de  retard,  mais  cela  n'est  an»  exagéré 
si  l'on  considéra  les  difficultés  considérables 
rencontrées  dans  l'exécution  de  cette  partie  du 
chemin  de  fer  de  Tourane  à  Quang-Tri  et  dues, 
en  général,  à  la  nature  granitique  du  terrain. 

Les  ouvrages  métalliques  sont  maintenant 

complètement  terminés;    le   constructeur,  la 

société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  de  Paris,  a, 

en  effet,  effectué   la   construction  ou   la  pose 

,  dans  les  délais  réglementaires. 

Le  matériel  de  voie,  approvisionné  à  pied 

d'oeuvre,  depuis  longtemps,  est  actuellement 

partiellement  utilsé  ;   dès  que  la  plate-forme 

sera  complètement  terminée,  la  superstructure 

>  sera  eieemêe  dans  un  dénti  très  aamr& 

La  2*  section,  de  Hué  à  Quang-Tri,  présente 
Bue  Leaguttue*  «3  biiêfla  e*ï< 
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de  la  dépense  est  de  7,300,000  fr.  L'ouverture  des 
totaux  a  été  autorisée  par  un  déeret  du  27  Jan- 
vier M»  (an  nexen»  40).' 

La  ligne  de  Hué  a  Quang-Tri  est  la  première 
•amené  du  chemin  de  1er  qui  doit  relier  la 
capitale  de  l'Annam  au  Tonjdn,  elle  ne  pré- 
sente pas  les  mêmes  difficultés  de  tracé  que  la 
section  de  Tourane  à  Hué.  Elle  se  maintient 
constamment  dans  une  région  peu  accidentée 
et  présentant  de  bonnes  conditions  d'exécution 
en  plan  et  en  profil.  Des  courbes  de  grand 
rayon  ont  été  adoptées  presque  partout  et,  ce 
n'est  que  tout  à  fait  accidentellement,  que  l'on 
en  rencontre  une  de  100  métrés  ;  quant  aux 
déclivités,  elles  ne  dépassent  pas  10  millimètres 
par  mètre. 

Les  ouvrages  d'art  sont  assez  nombreux  :  U 
n'y  en  a  pas  moins  de  175,  dont  un  de  300  mè- 
tres, sur  la  rivière  de  Hue  ;  un  de  240  mè- 
tres sur  le  Song-Hau  Gianh  ;  deux  de  140  mè- 
tres, 8  de  40  à  109  mètres  et  11  de  4  a  30  mè- 
tres. 

Les  principales  stations  de  cette  section 
sont  :  Yen-si,  Michaoh,  Quang-Tri  et  Dong-Ka. 

L'infrastructure,  les  bâtiments  et  la  pose  des 
voies  ont  fait  l'objet  d'une  entreprise  unique 
adjugée,  4e  89  août  dernier,  à  MM.  Yergriftte  et 
Gaudemaud.  Les  travaux  ont  été  aussitôt  com- 
mencés. 


d)  ligne  de  Tan-Linh  an  Khan-Hoa. 

Nous  avons  donné,  l'année  dernière,  de*  ren- 
seignements très  détaillés  sur  cette  ligne  qui 
orme,  en  somme,  le  prolongement  sur  71  kilo- 
mètres, do  la  ligne  en  exploitation  de  Salgon- 
Tan-Linh. 

Du  kilomètre  71  au  kilomètre  132  la  ligne  est 
en  voie  d'achèvoment  avec  des  tacherons,  l'en- 
treprise ayant  été  résiliée. 

L'administration  espère  livrer  ce  tronçon  a 
l'exploitation  à  la  fin  de  l'année  1906. 

Au  delà  du  kilomètre  132,  jusqu'à  Khan- 
Hoa,  la  ligne  a  été  divisée  en  trois  sections, 
savoir  : 

1*  Du  kilomètre  132  à  Mouong-Man  et  Phan- 
ïiet  (kilomètre  190),  soit  une  longueur  de  »  ki- 
lomètres. 

2»  De  Phan-Ttet  à  Phang-Rang  (kilomètre 
332£00>),  soit  une  longueur  de  142  kilom.  500. 

3*  De  Phan  Rang  a  Rhanh-Hoa  (kilomètre 
425,5),  soit  une  longueur  de  93  kilomètres. 

L'ouverture  des  travaux,  estimé  &  29,200,000  fr_ 
«  été  autorisée  par  un  décret  du  27  janvier  19» 
(annexe  a*  40). 

La  première  et  la  troisième  section  ont  été 
mises  en  adjudication  la  29  août  demies,  cette 
dernière  seule  a  été  adjugée  à  MM.  Rosier, 
Gaillard  et  C«,  la  première  n'ayant  pas  trouvé 
preneur  L'administration  essaie,  en  ce  mo- 
ment, do  traiter  de  gré  à  gré  pour  le  lot  non 
adjugé. 


Les  travaux  sont  commencés  depuis  peu  sur 
la  troisième  section. 

La  section  intermédiaire,  de  Phan-Thiet  à 
Phang-Rang,  sera  entreprise  lorsque  les  deux 
autres  seront  pros  d'être  terminées. 


e)  Embranchement  dn  Lang-Blan. 

Cet  embranchements  été  divisé  en  deux  sec- 
tions :  la  première,  qui  va  de  Phang-Rang  à 
Dan-Him,  à  57  kilomètres  de  longueur  ;  la 
deuxième,  comprise  entre  Dan-Him  et  Dalat, 
présente  une  longueur  de  47  kilomètres. 

L'ouverture  des  travaux  de  la  première  sec- 
tion, estimés  à  11,500,000  fr.,  a  été  autorisée 
par  décret  du  27  janvier  1905  (annexe  a»  40).  Ces 
travaux  ont  été  divisés  en  deux  lots,  dont  le 
premier  de  Phang-Rang  &  Xomgon  (38  kilom.), 
a  été  mis  en  adjudication  le  29  août  dernier 
mais  n'a  pas  trouvé  preneur.  L'administration 
cherche  actuellement  à  traiter  de  gré  à  gré  pour 
son  exécution. 

Le  deuxième  lot,  de  Xomgon  i  Dan-Him  (19  ki- 
lomètres), sur  lequel  on  prévoit,  è  cause  des 
fortes  rampes  qu'il  comporte,  ue  mode  de  trac- 
tion spécial,  sera  mis  en  adjudication  ultérieu- 
rement. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  section,  de 
Dan-Him  a  Dalat,  dont  l'ouverture  des  travaux 
n'est  pas  encore  autorisée,  l'exécution  en  est 
provisoirement  réservée. 


S  S.—  Chemins  de  fer  en  projet. 

Noos  avone  indiqué,  dans  le  rapport  de  19», 
l'état  des  voies  ferrées  en  projet  ou  à  l'étude 
en  Indo-Chine.  Nous  ne  reviendrons  pas,  cette 
année,  sur  cette  question  ;  nons  nous  bornerons 
seulement  à  donner  quelques  renseignements 
succincts  en  ce  qui  concerne  la  situation  ac- 
tuelle de  chaque  ligne. 

Nos  renseignements  seront  d'aillleurs  forcé- 
ment succincts,  car  le  ministère  des  colonies 
n'a  pu  nous  fournir  la  moindre  indication  à  cet 
égard. 

a)  Ligne  de  «itho  &  Tud-long  et  Cantho. 

Les  études  de  cette  ligne,  dont  nous  avons 
donné  les  caractéristiques  l'année  dernière, 
sont  encore  en  cours.  Un  projet  avait  bien  été 
dressé  en  octobre  1904,  mais  de  nouvelles 
études  ont  démontré  l'impossibilité  de  traver- 
ser le  Mékong  au  moyen  au  moyen  de  lerry- 
boats  et  on  a  dû  envisager  la  construotion,  non 
d'un  pont,  mais  de  deux  ponts,  l'un  sur  le  Mé- 
kong, loutre  sur  le  Bassac.  Il  a  été  reconnu, 
en  outre,  que  la  circulation  des  trains  lourds, 
tels  que  ceux  qui  devraient  parcourir  cette 
ligne,  pour  assurer  l'écoulement  des  riz  de 
l'ouest,  exigerait  la  réfection  de  la  ligna  de 
Saigon  à  Mytho. 


b)  ligne  de  lfhatrang,  Qalnhone  et  Binu-Dlng 

(322  kU.) 

Le  projet  définitif  de  cette  section  est  actuel- 
lement en  préparation,  il  ne  sera  terminé  que 
dans  quelque  temps.  D'ailleurs  il  est  peu  vrai- 
semblable, malgré  tout  l'intérêt  que  cette  ligne 
présenterait,  qirelle  soit  exécutée  à  bref  délai. 


c)  Ligne  de  Binh-Dinh  à  Tourane  (310  kil) 

Les  études  ont  continué  en  1905  sur  ce  tracé, 
mais  elles  ne  sont  pas  complètement  terminées. 
U  est  peu  probable,  d'ailleurs,  que  cette  ligne, 
qui  n'est  que  le  prolongement  de  la  précédente 
et  qui  aurait  pour  but,  avec  celle-ci.  de  relier 
Tourane  à  Saigon,  soit  mise  de  sitôt  A  exécu- 
tion. Les  travaux  que  nécessiteraient  ces  deux 
lignes  dépassent,  en  effet,  les  ressources  ac? 
tuelles  de  notre  colonie  et  il  est  vraisemblable 
que  ce  ne  sera  pas  avant  plusieurs  années 
qu'il  sera  possible  d'ouvrir  les  chantiers. 


d]  Ligne  de  Qnang-Trl  à  Ylnh 

Des  études  définitives  ont  été  entreprises 
pour  la  construction  de  cette  ligne  mais  elle 
ne  sont  pas  encore  complètement  terminées. 


e)  Ligne  de  Tinh  an  Mékong. 

Les  études  de  cette  ligne  n'ont  pas  encore 
été  entreprises  à  titre  définitif,  on  s'est  borné 
jusqu'ici  à  des  levers  de  reconnaissance.  Il  est 
vraisemblable  que  la  question  sera  reprise  sous 
peu,  du  moins  le  gouverneur  général  l'a  an- 
noncé dans  son  discours  d'ouverture  de  la  ses- 
sion du  conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine  le 
U  décembre  19». 


0  Ligne  de  la  mer  an  Tran-ninh  et  an  Mékong. 

Le  ministère  des  colonies  ne  nous  a  fourni 
aucun  renseignement  en  ce  qui  concerne  lea 
études  de  cette  ligne. 


g)  Ligne  de  Qnang-Trl  à  Ailao  et  Savannaket. 

Même  observation  que  pour  la  ligne  précé- 
dente en  ajoutant,  cependant,  qu'il  est  regret- 
table que  le  ministre,  ainsi  que  le  Parlement, 
ne  puissent  être  mieux  renseignés  sur  ce  qui 
se  passe  dans  les  colonies  qui  sollicitent  cepen- 
dant la  garantie  de  l'Etat 

Ne«s  terminerons  ce  chapitre  en  donnant, 
dans  le  tableau  ci-après,  la  situation  résumé* 
des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chlne. 
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4*  De  Tourane  à  Hué. 
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De  Tourane  à  Hué.. 
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6*  Salgon-Mytho  (12).... «w; 
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25  décembre  1898. 


25  décembre  1898.......... 


25  décembre  1898.. 


Contrat  du  15  Juillet  1889. 
Acte  additionnel  du 
21  Juin  1892. 
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Ligne  de  Hanoî-Quang-SU 

(1)  Cette  dépense  comprend, 
outre  les  frais  de  construction  de 
la  ligne  et  d'acquisition  du  maté- 
riel roulant  diverses  dépenses 
accessoires,  telles  que  la  transfor- 
mation de  l'ancienne  voie  de 
60  centimètres,  la  construction 
de  blockaus  sur  la  voie  ferrée  et 
sur  la  frontière  du  Quang-Si,  etc. 

(2)  Y  compris  la  gare  de  Hanoi 
et  la  station  de  Yen-Vien. 

Ligne  de  Baïphong-Yunnanten. 

(3)  Exploitée  Jusqu'à  Yênbay  à 
156  kilomètres  de  Hanoi  et  258  de 
Halphong. 

(4)  Dans  ce  chiffre  n'entre  pu 
les  16  kilomètres  de  longueur  de 
voie  qui  sont  communes  aux  li- 
gnes de  Hanoi -Quang-Si  et  de 
Haîphong-Yunnansen,  ces  16  kilo- 
mètres étant  déjà  compris  dans 
les  168  représentant  l'étendue  de 
la  première  de  ces  deux  lignes. 

(5)  Par  contre  il  a  été  Jugé  ra- 
tionnel de  considérer  au  point  de 
vue  exploitation  la  portion  de  voie 
commune  dont  il  s'agit  comme 
étant  particulière  à  chacune  des 
deux  qui  l'empruntent  et  par  suite 
de  la  comprendre  dans  la  lon- 
gueur de  toutes  deux. 

(6)  Non  compris  les  gares  de  Ha- 
noi et  les  stations  de  Gialàm  et 
de  Yen  Viên  figurant  déjà  dans  la 
ligne  du  Hanoi-Quang-Si. 

(7)  Exploitée  jusqu'à  Yenbay  à 
83  kilomètres  de  ViétrL  156  kilo- 
mètres de  Hanoi  et  254  kilomètres 
de  Halphong. 

(8)  Ces  dépenses  qui  s'appliquent 
aux  1"  et  2*  sections,  compren- 
nent les  frais  d'acquisition  du  ma- 
tériel roulant. 

(9)  Entre  Vlétri  et  Yenbay,  y 
compris  cette  dernière  gare,  il  en 
existe  11  autres  en  construction 
antre  .Yënbay  et  Laokay. 

(10;Sur  cette  section,  llnfrastruc- 
ture  est  commencée  sur  plusieurs 
points. 

(11)43  gares  et  stationssMl  prévues 

Ligne  de  Hanoï  à  Vink. 

(1)  Entièrement  exploitée. 

(2)  Y  compris  la  gare  de  Hanoi 
et  celle  de  Ninh-Binh. 

(3)  Cette  dépense  qui  s'applique 
à  toute  la  ligne  comprend  les  frais 
d'acquisition  du  matériel  roulant. 

4)  Y  compris  la  gare  de  Ninh-Binh. 

5)  Les  8  stations  sont  construites. 
a)  Ces  chiffres  s'appliquent  aux 

trois  lignes  :  1»  De  Hanoi  au  Quang- 
Si^  De  Hanoi  àVinh;  3*  De  Sai- 
gon à  Anloc. 

Ligne  de  Tourane  à  Hué. 
(6)  Pourra  être  ouverte  dans  le 
courant  de  1906.  , 

(7)TravauxadjugésIe29aoûti906.  ' 

(8)  11  gares  construites. 

(9)  Les  4  stations  prévues  sont 
construites. 

Ligne  de  Saïgon-Khankoa- 
Lang-Bian. 

(10)  Reste  49  kilomètres  pour 
atteindre  Khanhda. 

(11/  Non  compris  U  gare  de  Saigon. 

Ligne  de  Saigon  à  Mytho. 
(12/  Entièrement  exploitée. 

(13)  Y  compris  les  gares  de  Sai- 
gon et  de  Mytho. 

(14)  Nota.  —  Si  l'on  ajoute  à  ce 
chiffre  celui  de  40,  représentant 
les  gares  et  stations  en  construc- 
tion ou  à  construire,  on  obtient 

four    l'ensemble    des    lignes  de 
Indo-Chine  le  nombre  total  de  188. 


1 


Digitized  by 


Google 


858 


JtôCtMENTS  RUŒEHKÏTMÏŒS  —  CffASfWRJS 


§•  OIKMINS  DB  FBR  DONNANT  LDSD  ADBS  BTOOKTS 
ANNEXES    . 

Chemin   de  fer  du   Soudan. 
i"  Considérations  g^nértles. 

Nous  avons  indiqué-,  dans  nota»  rapport' sa* 
le  budget  annexe  du  chemin  de  1er  du  Soudan 
de  190£sla  genèse  de  ootte  entregrise  et  relaté, 
en  détail»  les  différentes  phases  par  lesquelles 
«M»  est  nasséo.  Non»  ha  revieadreae  pee  suc 
les  conditions  d'établissement  du  cetto  ligne, 
nuis  nous  croyons  bon,  néanmoins,  pour  Iin- 
taUigence  des.  critiques  et  des  observations 
que  noue  avons  à  formuler,  de  rappeler  très 
succinctement  les  points  saillants  d*  la  ques- 
tien. 

Le  chemin  de  Kaxee  an  Niger,  dent  lacréatlon 
int  déjà-  préconisée  en  1865  par  le  générât 
Faidherbe,  ne  fut  commencé  qu'ë»  1881.  L  exécu- 
tion de  la.  ligne  donna  Hea  i  beaucoup  d'inci- 
dents qui  soaleverent  des  critiques  quelqueiois 
vives.  Quoi  qu'il  es  soir,  I»  chemin  de  fer  com- 
mencé comme  nous  l'avons,  dit  en  1881  était  à 
l'état  dlaiptoitotion  rudimentaira,  avec  voia  de 
1  mètre  sur  122  kilomètres  de  Rayes  à  Bafbu- 
labé  et  voie  de-60  et  30  centimètres  sur  43  kilo- 
mètres entre  Baftjulabô  et  Dioubéba  quand  le 
dénartemodt  fit  entreprendre-,  en  1891,  l'étnde 
d'un  avant-projet  de  prolongement  jusqu'au 
Niger. 

Cet  avant-projet,  dressé  par  les  comman- 
dants Marinier  et  Joflre-,  et  approuvé,  en  1892 
et  1893,  par  le  ministre  à  la.  suite  d'un  avis 
fairotable  du  comité-  des  travaux  publics,  com- 
prenait : 

1»  L'exéeutten  dn  grasse*  smélioratioas,  à  la 
première  sactaw»  dntfcenita  d«  fer  de  Rayes  à 
MMlaeév  peu*  la  nfgsïaifsaltoh  du  tracé  et 
du  profit  en  ion»;  ce»  tramai  était 
èwfcé-à;. 3.000.000 

2»  La  coastruettoai  dn>  «atemia  de 
fer  ente»  KaMna,  situe-  sar  ta  Ba~ 
flng,  à  proximité  d*  BaM-atabê;  et 
leuttnwadl»  sa»  la-  Ntaer,  y  com- 
:  prés*  an-  owawmeàmaenc  dfe  6hUo- 
îwétoe»  sue  B*aaahoy  4fl7  kileaaaties  - 
à  75,000  fr.,  ci 32.025.000 

3»  La  coostraetkm  de-  deur  ponts, 
l'un  de  400  mètres  sur  le  Banne  à 
Mehins,  l'autre  de>  390  mètres  sur 
le  Backoi,  à  Toukota. ...«-...         750.000 


d'après  les  études  nouvelles  faites  snr  place, 
par  le  lieutenant-colonel  Rougier,  directeur  du 
chemin  de  fer  du  Soudan,  le  ministre  adopta, 
en  1899,  un  programme  technique  qui,  tenant 
l  compte  da  la  facilite  avec  laqaift»  s'était  Jne- 

3u'alors  opéré  le  recrutement  de  b  main- 
'œuvre,  prévoyait  l'achèvement  dea  travaux 
jusqu'au  Niger,  pour  la  fia  de  1904,  4  raison 
d'environ  80 kilomètres,  en  moyenne,  .par  an. 

Lea  dépenses  relatives  aax  travaux  à  exécu- 
ter ajpariir.  du  i«  janvier  1899  furent  évaluées  a 
29,243,904  fr.  24  se  répartissent  comme  suit  : 

lo  Amélioration  de  l'ancienne  ligne  de  Rayes 
àBafoulabé 2.800.000    » 

2»  Construction  du  chemin  de 

fer  de  Oualia  a  Koulikoro,  sur 

I  «me  longea»  de  387  kilomètres  : 

77  kilomètres  a*6r,2» 
francs,  ci-. 4.713. 17J3 

310ikilomôtr.  ai  74,393 
feancB,  ci.... 23.061.890 


Totai 35.775.000 


Le  projet  eemaeetaivraéoBtion:  de  la  voie  de 

1  mètre  établie-  sur  traverses  métalliques,  aivec 
rails  de  20  kitogr;  500,  courbes  de*  300  mètres  de 
rayon  nwarmwn  et  des  déclivités  nettes, 
moaima,  de  25  Biatunétres'  pas  mètre. 

11  s'appltcnatt  a  la  construction  du  chemin  de 
fer  Jusqu'à  Touirmendie,  ators  considéré  comme 

S  oint  terminus  de  la  navigation  sur  le  Moyien- 
tger.  If  convient  d'ajouter  que  les  études  dé- 
finitives ont  démontre-,  ainsi  qu'a  sera  dit  plus 
loin,  la  nécessité,  de  prolonger  la  ligne  jusqu'à 
Koulikoro,  point  situe  a. 20  kilomètres  en  aval 
de  Toulimandlo,  d'où  un  supplément  de  dé- 
penses de -1 ,300,000  fr.  qnl  porta  L'évaluation,  de 
cet  avant-projet  à  37,275,000  fr: 

L'exécution  des-  travaux-,  fut  poursuivie,  en 
1893  et  1894,  en  commençant  par  la  réalisation 
d'améliorations  urgentes  sur  l'ancienne  voie  ; 
en  1895,  1896,  1897  et  1898,  par  la  construction 
du  pont  de  MaMna,  le  raccordement  de  cet 
ouvrage  avec  le  tracé;  et  l'exécution  de  60  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer,  de  teltb  sorte  qu'à  la 
fin  de  1898,  la  voie  atteignait  Oualia,  au  delà  de 
Dioubéba,  à  176  klloaaètrea  de  Rayes. 

Les  fonds-avaient  été  fournis  par  des  subven- 
tions de  l'Pàt  à  la  «atonie  et  par  le  produit 
d'un  emprunt  de  419,645  fr.  gagé  par  le  Soudan 
et  remboursable  an  moyen  de  quatre  annuités, 
de  250,000  fr:,  payables  de  1898  à  1901  inclusive- 
ment' , 

Les  ressourças,  dent  on  disposait,  étaient 
restreinte»  et  atéatairas  et  n'eussent  permis;  de 
construire  le  chemin  de  fer  Jusqu'au  Niger 
«w'aweo-ima  extrême  lenteur.  Aussi  le  départe- 
ment des  cotantes,  désireux*  d'exprimer  aux 
travaux*  un»  lavaulsioa  ntos  vire,  rechercha-t-ii  , 
las  moyen*  «uwm  knaWvanwnt  du  chemin 
do  fer  dans  an  délai  anssi  «an*  que  passible. 

Sans  estrer  dan»  la  «était  des  étantes  ose» 
rammes  qui  furent  successivement  élaborés 


affecter  une  annuité  égale,  de  500,000  lr  ten- 
dant le  môme  nombre:  d!ir— ■»*•'*  ""  ^* 


27.775.000    27.775.000    » 


3°  Constructibn 
Toukoto.. ....._. 


du  pont  de 


350.000    » 


A  déduire  valeur  des  approvi- 
sionnements en  magasin  au  31  dé- 
cembre 1898..._... 


30.725.000    » 


779.095  76 


Reste.. 


SS? 


ce  bot,  B  il  (rus  suffira  dlBiNauei   qw  k  cw  du-  Vi 


29.945.904  24 

Pour  avoir  le  totat  des  ressources  financières 
qui  furent  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  pro- 
gramme, il  faut  ajouter,  è  oe  chiffre,  une  somme 
de  111,000  fr.  représentant  en  chiffres  ronds, 
!  Ffexeédent  des  dépenses  snr  les  recettes  d'ex- 
ploitation, pendant  la  période  de  construction, 
avec;  cette  observation  que  l'on  a  compris, 
dansi  les  recettes  d'exploitation,  la  subvention 
spéciale  annuelle  de  168,000  fr.,  inscrite  au 
budget,  pour  l'entretien  dune  demi-compagnie 
du  génie  affectée  à  ce  service. 

C'est  donc  à  un  total  da  30,056,904  fr.  24"  que 
ressort  l'évaluation  des  ressources  qu'il  faut 
créer,  a  partir  du  1er  janvier  1899,  pour  assurer 
l'achèvement  dt  chemin  de  fer  jusqu'au  Niger, 
pour1  la  fin  de  1904.  " 

Ce  chiffre  comportait  qne  réduction  Impor- 
tante par  rapport  aux  évaluations  primitives, 
qui  étaient,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  de 
37,245,000  fr.  ;  cette  réduction  était  due  &  cette 
cause  qu'il  n'était  plus  fait  état  dans  la  nou- 
velle estimation  de  la  partie  de  voie  ferrée 
construite  en  1893  et  1898) 

Toutefois,  diverses  circonstances  imprévues 
qui  se  produisaient  postérieurement  à  l'élabo- 
ration de  ce  programme  influèrent  sur  le  mon- 
tant des  dépenses  réelles  effectuées  et  sur 
l'époque  donnée  pour  l'achèvement  des  travaux. 
La  hausse  des  métaux,  l'épidémie  de  fièvre 
jaune  qui,  en  1900.  a  réagi  sur  les  prix  des  tmns- 

Sorts,  les  difficultés  rencontrées,  à  un  moment 
onné,  dans  le-  recratement  de  la  main-d'œu- 
vre et  l'augmentation  des  salaires  qui  en  est 
résultée,  enfin  l'accroissement  du  prix  des  vi- 
vres distribués  aux  indigènes  employés  sur  les 
chantiers,  furent  autant  de  causes  qui  eurent 
pour  conséquence  une  augmentation  des  éva- 
luations et  un  retard  dans. Texécution  complète 
du  chemin  de  fer. 

Néanmoins,  les  recettes  réelles  de  l'exploita- 
tion ayant  Jusqu'à  cette  époque  dépassé  les 
prévisions,  on  pouvait  espérer  que  cette  plus- 
value  compenserait  le  déficit  résultant,  des 
causes  énumérées  précédemment. 

Il  semblait  donc  qu'à  ce  moment  l'on  pouvait 
s'en  tenir  à  l'évaluation  da  30,056,904  fr.  24  don- 
née plus  haut. 


contribuer,  pour  moitié,  aux  dépenses  de  cons- 
truction et  à  effectuer,  à  cet  effet»  an  budnt 
annexe  du  chemin  de  fer  du  Soudan,  mi  varie 


Cette  dépense  de  30,056(904  fr.  24  devait,  d'a- 

Îirès  le  programme  technique  d'exécution  des 
ravaux,  se  répartir  entre  les  exercices  1899  à 
'  1904  de  la  façon  suivante  : 

Exercice  1899.-. 3.995.571  24 

Exercice  1900. 6.028.222    » 

Exercice  1901 6.346.111    » 

Exercice  1902.-. 6.618.000    » 

Exercice  1903 5.255.000   » 

Exercice  1904 1.814.000    » 


Total, 


«niiimiai  ■  ■»—»♦■»■» 


3fl.056.9UA  24 


Par  un»  convenue»  spéciale  passée,  le  10-fe- 
tvater  1898,  entra  l'Etat  et  la  colonie  du  Soudan 
'  et  an&rouvée  par  l'article  35  de  la  loi  de  flnan- 


nffj  cotte  cotevre*  s'engagea*  w 


Cette  subvention  annuelle  totale  de  1  million 


pendant  les  années  1899,  1900  et  1901  et  stla. 
vaut  à  16,369.904  fr.  24.   A  cet  effet,  des  em- 

Srunts  furent  contractés,  auprès  de  la  Cesse 
es  dépôts  et  consignations,  aui  taux  de  3.80  et 
4  n,  100.  Puis,  cette  administration  ayant  refusé 
de  consenttr  des  prêts  gagés  sur  ta-  subvenUoi 
votée  par  la.  colonie  du  Haut-Sénégal,  des  pour- 
parlers durent  être  engagés  avec  une  banque 
privée.  Le  taux  d'emprunt  exigé  par  cette  ban- 
ane étant  de-  450  ».  100  1 èqwkbre-  nnànriar  de 
l'affaire  se  trouvait  rompu. 

D'autre  part,  aucune  disposition  n'avait  été 
prise  pour  assurer  les  ressources  correspondant 
aux  travaax  4  effectuer  pendant'les  années  pos- 
térieures à  1901  et  montant,  d'après  les  pnvi- 
sioas  du  programma  de  1899,  au  total  de 
13,687,000  f  r. 

S'il  avait  été  possible  de  réaliser  cette  somme, 
au  moyen  d'un  emprunt  contracté  au  taux  de 
3.80  pour  100,  précédemment  oonsenti  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  annuité 
de  834,000  franos  pendant  vingt  «quatre,  ans,  ent 
permis  da  gager  cet  emprunt.  Dans  cette  pîévi- 
ston,  la  colonie  du  Haut-Sénégal  s'engagea,,  par 
une  nouvelle  convention,  à  versen,  pendant 
vingt-quatre  ans,  une  annuité  complémentaire 
de  417,000  frants,  moitié  du  chiffre  ci«lessue,  et 
le  conseil  général  du  Sénégal  confirma,  oefc  en- 
gagement, Poue  complètes  le  gage  nécessaire, 
le  département  des  cotonies  demanda- l'inscrip- 
tion, au  budget  de  1902,  d'nne  sabvention  égale 
de  417,000  francs  et  l'insertion,  A  la  loi  des 
finances,  d'un  article  approuvant  lai  nouvelle 
convention  passée  avec  la  colonie  et  portant 
engagement,  dé  l'Etat,  de.  verser  cette  annuité 
pendant  vingt-quatre  ans., 

Le  ministère  des  finances  considéra  que  l'an- 
nuité de  417.000  fr.  constituait  une  cbaçge  trop 
lourde  pour  le  budget  de  l'Etat  est,  d'accord  avec 
le  département  des  colonies,  il  présenta  au 
Parlement  un  projet  de  loi  qui  fut  adopté  et 
promulgué  le  i  mars  1902  et  qui  assurait  les 
fonds  nécessaires  à  l'achèvement  des  travaux. 

Cette  loi  autorisait  le  ministre  des  finances  à 
faire,  sur  les  fonds  du  Trésor,  l'avance  des 
sommes  nécessaires  au  remboursement  des 
emprunts  contractés  antérieurement  pat  la 
Soudan,  ainsi  qu'au  payemont  des  travaux  res- 
tant à  effectuer. 

Les  annuités  auparavant  votées  par  le  Parle- 
ment et  par  le  Soudan,  soit  500,000  fr.  pour 
l'Etat  et  917,000  fr.  pour  laicolonle,  étaient  affec- 
tées au  remboarsement  de  ces  avances. 

De  cette  façon,  grâce  an  taux  pei*  élevé  au- 
quel le  Trésor  peut  se  procurer  ans  fonds,  ces 
annuités,  de  1417,000  fr.  au  total,  suffirent  i 
assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement de  l'avance  totale:  sans  qu'il  ait  été> né- 
cessaire d'imposer  au  budget  de  l'Etat  la  nou- 
velle annuité  de  417,000  fr.  qui*  avait  été  cal- 
culée dans  l'hypothèse  d'un  emprunt  contracté 
au  taux  de  3.80  p.  100. 

En  somme,  dans  le  courant  de  1902,  les  res- 
sources suffisantes  étaient  constituées  pour  per- 
mettre, si  aucune  circonstance  calamiteuse  ne 
se  faisait  sentir,  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
Jusqu'au  Niger. 

Des  mesures  furent  aussitôt-  prise?,  par  le 
service  central  des  colonies,  pour  l'envoi  da 
matériel  nécessaire  aux  travaux  et  l'exécution 
complète  du  programmo  prévu  pour  190Î  et 
années  suivantes. 

Les  travaux  de  construction  furent  nanrsuivis 
avec  activité  pendant  les  années  1903  et  1904 
et,  en  décembre  1904  le  rail  atteignait  le  termi- 
nus Koulikoro,  devançant  ainsi,  de  quelques 
mois,  la  date  prévue  au  programme  d  achève- 
ment suivi  depuis  plasieurs  années. 

D'après  l'administration,  aucun,  dépassement 
ne  s'était  produit,  sur  les  évaluations  qui  avaient 
servi  de  base  è  la  combinaison  financière  dont 
nous  avons  parlé  précédemment  et  cela  malgré 
les  dépenses  supplémentaires,' causées-  par:  lés 
:  épidémies  de  fièvre  jaune,  de  1900;  et  4SPM.      '' 

Le  chemin  de  fer  fat  ouvert  a  L'exploitation,  a 
la  fin  de  1904,  sur  toute  sa  longueur,  soit553ki- 
HMt*iejB|  tttn*  mm  gant  »  uni  tain  laajdti 


Digitized  by 


Google 


•<l 


1 


DOOTMENTS  PAftfcEïffiNTAHlES  -  CHAMBRE 


&9 


travaux  de  parachèvement  Importants  et  des 

acquisitions  de  matériel. 

*  Ceci  dit  nous  allons,  maintenant,  passer  à 

l'examen  des  différents  services  du  chemin  de 
ter. 

I    *•  Exploitation.  —  Trafic.  —  Recette*. 

'  L'exploitation  complète  du  chemin  de  fer  dn 
Soudan  ne  date  que  du  commencement  de 
1905.  C'est,  en  effet,  à  cette  époque  que  la  ligne 
a  été  totalement  achevée.  Toutefois,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  construction,  on  livrait  à  l'exploi- 
tation les  tronçons  successivement  terminés. 

C'est  ainsi  que,  commencée  en  1880,  la  ligne 
était  exploitée,  en  1891,  sur  161  kilomètres  et, 
en  1903,  il  y  avait  339  kilomètres  en  service. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'année  1904  fut  mar- 
quée par v  un  fait  dont  l'importance  a  influé, 
considérablement,  sur  le  trafic  de  ce  chemin 
de  fer.  Ce  fait  réside  dans  l'arrivée  du  rail  & 
Bamako  le  20  mai  et  dans  l'ouverture  de  cette 
gare  à  l'exploitation  le  29  Juillet  suivant. 

«  Annoncé,  en  France,  par  un  càblogramme 
du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale, 
espéré  et   escompté  déjà  par  les  maisons  de 


commerce  ayant  des  comptoirs  au  Soudan,  ce 
double  événement  a  provoqué  un  afflux  consi- 
dérable de  marchandises.  •  (1). 

En  effet,  les  maisons  de  commerce  du  Sou- 
dan, sûres  de  pouvoir  faire  transporter  leurs 
marchandises  Jusqu'au  Niger,  sans  passer  par 
l'intermédiaire  de  porteurs  difficiles  a  recruter, 
demandèrent  immédiatement,  en  France,  des 
approvisionnements  considérables  qui  arrivè- 
rent, à  la  fin  de  l'année,  au  Soudan.  Cela  donna 
lieu  à  des  transports  fort  importants  jusqu'à  la 
fin  de  l'année. 

Le  terminus  de  l'exploitation  arrêté,  an  com- 
mencement de  1904,  à  Nafadie  (kilom.  404),  se 
trouvait  à  : 

Baoulé  (kilom.  413)  le  4  février. 
Négala  (kilom.  435)  le  18  mars. 
Guinina  (kilom.  448)  le  8  avril. 
Dio  (kilom.  459)  le  29  avril. 
Kati  (kilom.  481)  le  10  juin. 
Bamako  (kilom.  4%)  le  29  juillet. 
Tienfala  (kilom.  D26)  le  1er  novembre. 
Massala  (kilom.  543)  le  20  novembre. 


(1)  Rapport  du  colonel  Rougier,  directeur  du 
chemin  de  fer. 


Enfin,  le  10  décembre  1904,  le  rail  atteignait 
le  terminus  de  Roulikoro  et  la  ligne  entière 
était  livrée  à  l'exploitation  sur  553  kilomètres. 

Tous  ces  événements  favorables  ont  permis 
au  trafic  de  prendre,  en  1904  et  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1905,  un  essor  qui  se  conti- 
nuera certainement  et  qui,  connu  dans  la  mé- 
tropole, produira  les  plus  heureux  effets,  pour 
l'avenir  du  chemin  de  fer  et  de  la  colonie. 

Le  réseau  actuel,  complètement  terminé,  sauf 
les  parachèvements  inévitables,  avec  la  mé- 
thode de  construction  employée,  comprend  la 
grande  ligne  de  Rayes  à  Roulikoro,  sur  le  Niger, 
et  le  tronçon,  de  12  kilomètres  de  Rayes  à  Mê- 
dine. 

Le  trafic  est  actuellement  assuré  sur  la  ligne 
de  Médine  par  deux  trains  journaliers  dans 
chaque  sens  ;  en  outre,  des  trains  facultatifs  de 
marchandises  sont  mis  en  marche,  suivant  les 
nécessités  du  service. 

Le  nombre  des  trains  n'a  pas  varié  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  la  nécessité  ne  s'en 
étant  pas  fait  sentir. 

Le  tableau,  ci-dessous,  donne  les  résultats 
du  trafic  pour  les  années  1901,  1902,  1903  et 
1904. 


DÉSIGNATION 

DE  LA  NATURE  DU  TRAFIC 

] 

1901 

190) 

1903 

1904 

1905 
1«  semestre. 

26.645 

180 

2.403 

26.056 

103 

1.677 

26.743 

96 

1.161 

28.685 
108 
796 

13.733 

16.830 

262.974 

Ce  tableau  fait  ressortir,  nettement,  la  dé- 
croissance de  Médine  au  point  de  vue  com- 
mercial, décroissance  due,  d'après  le  service 
local,  à  ce  que  les  comptoirs  principaux  des 
grandes  maisons  du  Soudan  se  sont  trans- 
portés, successivement,  de  Médine  à  Rayes. 

Par  contre,  le  mouvement  des  voyageurs  et 
des  bagages  est,  pour  1904,  en  sensible  aug- 
mentation, par  rapport  aux  années  précé- 
dentes. 

Sur  la  ligne  du  Niger,  le  service  est  assuré, 


chaque  semaine,  par  deux  trains  réguliers, 
comportant  des  voitures  de  toutes  classes, 
pour  les  voyageurs  et,  par  des  trains  de  mar- 
chandises facultatifs,  dont  le  nombre  est  va- 
riable avec  les  nécessités  du  trafic. 

En  1904,  le  tonnage  des  marchandises  trans- 
portées, à  la  montée,  s'est  élevé  au  chiffre  de 
5,445  tonnes,  double  du  chiffre  correspondant 
(2,767  tonnes)  de  l'année  1904. 

A  ce  transport  commercial,  il  a  fallu  ajouter 
le  transport  considérable  du  matériel  nécessaire 


pour  les  150  kilomètres  de  voie  qui  ont  été  po- 
sés durant  l'année,  et  aussi  le  transport  des 
traverses  métalliques  qui  ont  remplacé  les  tra- 
verses en  bois  du  tronçon  Dingura-Ralé.  C'est 
ainsi  que  le  tonnage  total  transporté  en  ser- 
vice, à  la  montée,  s'est  élevé  au  chiffre  énorme 
de  24,330  tonnes,  chiffre  presque  double  du 
chiffre  correspondant  de  1903  (13,598  tonnes). 

Le  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  la  progres- 
sion de  tous  les  éléments  du  trafic  depuis  cinq 
ans. 


DÉSIGNATION  DE 

LA  NATURE 

DU  TRAFIC 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1~  semestre. 

11.065 
362  710 

9.075 

40,353 
330  752 

6.610 

20.401 
163  581 
5.102 
14.639 

34.455 

288  888 
8.690 
26.279 

17.560 

Bagages. .  '. 

125  714 

5.001 

6.610 

Pour  assurer  le  trafic  total  de  1904,  il  a  fallu  768  trains  en  tout. 

Nous  indiquons,  d'ailleurs,  dans  le  tableau  suivant,  le  nombre  de  trains  mis  en  circulation,  sur 
le  réseau,  en  1904  et  dans  le  premier  semestre  de  1905. 


c-. .  •-• 


.  ,     t       {■■■".      ' 

NATURE  DBS  TRAINS 

t  :~        ! 


Trains  réguliers 

Trains  facultatifs. .  i .  .*. 
«vins  de  service. .'.... 
•  !      c:  ] 

«     Totaux. 


kVMbt  MfM   I      "T»**E«rESTRK  1-806- 


115 

341 

1.0»; 


1.511 


leMMtt. 


1.464 

•  i 
227 

l_ 

î.ooi 


-Lifte 

la  Niger. 


104 
88 

*  98 


.290 


'  Ugat 
éeMMint. 


728 
■  »  . 
134 


sont  au  nombre 
à  l'exploitation 
achèvement  delà 


.Les  gares  situées  .sur  la  lime 
de  34;  elles  n'ont'  tyé"  ouvertes 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'ac 
superstructure.       !       ' 

En  1904,  l'accès  de  23  de  ces  gares  a  été  donné 
toute  l'année  au"  public,  les  lï  autres  n'ont  été 


ouvertes  que,  progressivement,  du  29,  janvier 
m  «8  dééemore.  • 

Les  gares  de  la  ligne  ont- un.  trafic  très  va- 
riable et  d'ailleurs  encore  mal  déterminé,  pour 
certaines*  à  cause  de  leur  récente  -ouverture  à 
l'exploitation-.  En  ce  qui  concerne  les  .23  gares* 
ouvertes  avant  1904,  si  nous  exceptons  Rayes, 


dont  la  position  de  tète  de  ligne  lui  fait  absor- 
ber la  majeure  partie  du  trafic,  19  de  ces  gares 
ont  un  trafic  compris  entre  200  et  1,000  tonnes. 

2  un  trafic  compris  entre  1,000  et  2,000  tonnes. 

3  un  trafic  compris  entre  2,000  et  5,000  tonnes. 
3  un  trafic   compris  entre  5,000   et   10,000 

tonnes. •  * 

3  ua  trafic  eempeis-  -entre  40,000  et  30,000 
tenues. »- 

2  un  trafic  compris  ertre  30,000  et  100,000 
tonnes. 

Nous  donnons,  dans  les  quatre  tableaux  sui- 
vants, los  résultats  du  trafio,  pour  chaque  gare, 
à  la  montée- et  à  la  descente,  pendant  l'année. 
-1904.  Cette  distinction. nous  a  paru  nécessaire, 
pour  montrer  la  disproportion  qui  existe  entre 
les  transports  montants  et  les  transports  des- 
cendants.    ' 

En  1904,  les  transports  de  Rayes  à  Bamako 
représentent  1,439,575  ■  f r.  45,  tandis  que  les 
^transports  do  Roulikoro  -à  -Ray-os  n'ont  produit 
que  388,212  tr.  00,  c'est-à-diro  un  peu  plus  du 
quart  *du  -  chiffre  précédent;  si  en-  n'envisage 
que  le  trafic  du  commerce  seul  on  n-'obtieat 
morne  i  pas  -le  -quart,- les  -deux-  chiffres  -étant 
943,31)5  fr.  80  et- 209,398  fr.  71.  La prosque  totalité 
de  ce  ■  dernier-  .chiffre,  est  constituée  par  le 
transport  du  caoutchouc.        ■  •  ■  ■•••   ■        ■  ■- 
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347.848 

208.119  98 

374.690  46 

a 

664 

1  322 

15 

19  38 

66  148 

794 

237  21  j 

13.521  60 

• 

* 

0  884 

5 

437 

«01771 

8.140 

IJ0M52  1 

860  46 

1.245  22 

341  426 

88.841 

15,607  48 

1.714  730 

351.782 

209.398  71 

388.212  06 

et  descente)  an.  court  de  Vannée  1904. 


Inwu  mois. 


Poldf 


H 


400 


0» 


Tonnage 
kiomttrique. 


667 


19.589 


DESCENTE 


Toi*. 


PoHs. 


tomes. 


76106 

76  830 

54  110 

1  011 

129  859 

0  015 

2950 

0037 

0080 

392* 

169  163 

18*957 

» 

73  892 

26  293 

149  368 


Tonnage 
Ittométriqu. 


2.720 

3.830 

3.305 

88 

13.237 

2 

454 

6 

7 

41 

28.562 

2*356 

6*880 

6.865 
113.912 


■  Exploitation. 


PtMs. 

Tonnage 
lilométnqne. 

• 

» 

» 

• 

a 

m 

a 

• 

0412 

63 

• 

• 

0  220 

15 

02» 

20 

nmi 

«699 

• 

m* 

0  010 

2 

0067 

11 

00» 

7 

om 

11 

14  994 

3.183 

a 

• 

0823 

84 

• 

a 

90  «M 

10.814 

OtM 

22 

1*145 

1.147 

OBSERVATIONS 
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Relevé  des  transports  en  service  [montée 


MONTÉE 

OARKS 

Travaux  neufs. 

Voie. 

Exploitation. 

Poils. 

Tonnage 
kilométrique. 

Poids. 

Tonnage 
kilométrique. 

PoUe. 

Tomate 
UbnétrioB*. 

tonnes. 

8  184 
0564 
4  670 
8055 

0093 

4  497 

229  688 

0  681 

• 

580 
60 
51 

295 

* 
» 

75 
11.861 

147 

m 
m 

tonnes. 
0  047 

• 
» 
» 
(t 
• 
» 
t» 
t» 
• 

a» 
» 

• 
5 

tonne*. 

0  114 
0  419 

m 
» 

0  217 

0064 
0  135 

0  010 

1» 
1* 

12 
14 

a 
a 

13 

» 
2 

4 
• 

1 
• 

a 

Kati 

16.163.221 

6.912.829 

3.985  640 

351.319 

3.896.905 

1.107.515 

Relevé  du  trafic  à  la  montée  (Kayes  sur 


VOTAGEURS 

BAGAGES 

GARES 

Etat  et  colonie. 

Commerce. 

EUt  et  colonie. 

Commerce. 

Nombre. 

Recette». 

Nombre. 

Recettes. 

Poids. 

Recettes. 

Poids. 

Recette*. 

f  G.  V 

1.167 
"* 

*16 

"  5 

*26 

..  1 

* 
1 

:..     1 

•> 

245 
.      16 

a. 

'■    a 

;  m 

fr.     e. 
53.495  69 

» 

148  20 

m 
m 
m 
m 

459  70 

m 
m 
» 
• 

71     a 

» 

m 

443  35 

m 

*                   a. 

150 

a 

110 
1  20 

m 

43190 
;    13120 

» 
1 

2.262 

• 

4.968 
145 
930 
328 
186 

74 

97 
679 
107  - 
168 

86 
421 
189 
870 

46 

277 

140 

1.386 

147 

A 

eus 

«"■ 

'g 

'     il 

fr.     e,  . 
33.333  28 

a 

6.364  35 

1.700  55 

3.159  65 

732  80 

504  65 

217  80 

205  85 

2.862  85 

256    > 

540  55 
268  95 
878  61 
279  05 

3.361  25 
116  66 

541  05 
180  35 

7.866  70 
474  50 
103  85, 
.'.   276  75, 
.  96640: 
.   118  75 
Ml  95 
-      303  40 
83  35 
.  83  50  , 
1.636  45 
l;276  05i 
2.535    >  : 
»      3935! 

050  ; 

tonne*. 
93.721 

• 
0.423 

• 
• 

» 

0*574 

• 
• 

m 
m 

0.016 

a 
a    , 

1*582 

» 
• 
• 
• 
• 
• 

» 

13*084 
'  3.163 

'     •  ' 

»" 

m 

fr.     e. 
51.899  67 

247  42 
87  07 

*2  13 

402  82 
!     1      . 

i 

304  14 

i    178  53 

tonne*. 
20.391 

• 

2*783 

0*119 
0.122 
0.025 

0*348 
0.062 
0.072 

0*015 
0.015 
0.186 
0.028 
0.024 

5*229 

0*055 
0.172 

2B 

0.267 

0.911 
0.898 
0.170 

2*411 

'■      8.510 

0*306 

a  ' 

fr.    e. 
11.476  91 

a 

753  8» 

36  78 
14  55 
050 

6142 

10  13 

960 

*1  38 

0  81 
18  37 

1  18 
135 

895  46 

*315 

*     V. 

32  25 

5  54 
45  55 
2898 

203 

66  23 
vx      183  59 

-940   a 

• 

f  P.  V 

Kal  • 

Il  itl  nnl>6. . .  ; 

l'anpla ; 

Dialikébafala. ; 

Jîila 

Tabako , 

Dio 

Kali 

Tienfnla ' 

Totaux. ,.. 

1    »  •    ¥••••••••• 

(  G.  V 

1.480  .... 

a 
1-         ■   - 

202 

/"  56,184  84 

>                 i 

m 

215  45 

17.109 

:  '       '  '!   ' 

a 

12.751 

'68.663  29- 

• 
■  -,    t 
9.783  27  . 

-  M*:56? 

• 

1.364 

58.211  28 

» 

25  02 

37.8&0 

• 

83.609 

13.864  05 

-       ■ 

1.579  33 

. 

1.682    - 

55.400  2»' 

i  -    *       -1 

29.860 

i inJ i :_ 

78.446  56 

-  •  •     ■  •         « 

113.927 

V        .           .        . 

53:236  10 

;           .   * 

121.429 

>  15:443  38 

: . i L 
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L                                                                                                DESCENTE 

1 

TraracB  neift. 

Voie. 

i 

Exploitation. 

'OBSERVATIONS 

Poids. 

Tonnage 
iilonétdopd. 

i 

1          Pkids. 

';       Tonnage 
kilométrique. 

Poids. 

Tonnage 
kilométrique. 

tonnes. 

tonnes. 

tonnes. 

» 

• 

0  080 

4 

0453 

119 

» 

» 

2  130 

553 

» 

» 

• 

» 

Q2ÛÛ 

8 

0  340 

65 

6248 

1  874 

» 

» 

386  681 

155.005 

10  564 

3256 

* 

■> 

0036 

17 

H  9» 

as» 

» 

m 

0096 

42 

» 

9      ' 

» 

» 

0  057 

29 

33  261 

7882 

4966 

1.185 

14  432 

2.867 

HttîTO 

40  115 

f           27  433 

10.444 

2656 

821 

» 

» 

» 

» 

• 

» 

1765 

» 

7  500 

3.925 

0  390 

lftt 

» 

» 

». 

i             » 

00K 

40 

35  740 

13  319 

». 

» 

A 

■ 

» 

r       295946. 

90  321 

824.480 

137.343. 

463.548 

176.174. 

Koutikoro)  au  cours  de  Cannée  f  flû*. 

VALEURS 

HARCHUMfflRS                                          

r 

BM 

■■ 

\ 

r 

et  colonie. 

GOnatree. 

Eut  et  colonie. 

GMtmfitte. 

TOTATJX 

OBSERVATIONS 

Sommes. 

Recettes. 

Poids. 

Tensuge 
kilométrique.' 

i    Recettes. 

,1   "  ■ 
\      Poids. 

Tonnage- 
kfiométriqoe. 

Recettes. 

fr.     c. 

fr.     e. 

tonnes. 

fr.     c. 

tonnes. 

fr.     c. 

fr.     c. 

3S9Z 

1    1.178  39 

46064 

«.691 

'  15.362  05 

402? 

2.234 

2.272  08 

1.324.021  78 

< 

• 

» 

937  012 

,.    375.305 

264.008  02. 

>  4.832  181 

,   2.037.574 

89Û.96187  ' 

.- 

» 

» 

> 

» 

» 

» 

6.351  35 

459  57 

» 

» 

168  211 

59.411 

33.246  34 

36.705  97 

» 

» 

a 

»  . 

» 

» 

3.159  65 

m 

'■ 

94  150 

3.220 

1.527  36 

95  913 

3.539 

1.162  71 

3.159  65 

» 

»          » 

» 

1  443 

0.042 

11  99 

SU  19 

1    » 

» 

»                    | 

» 

» 

» 

•   219  30 

1    » 

» 

» 

0  010 

0.001 

050 

207  35 

182  60 

455 

75  842 

14.521 

4.166  21 

17  463 

2.346 

1.037  61 

8.812  01 

H 

» 

»          ) 

0  619 

0.029 

23  70 

289  83 

. 

c        » 

» 

» 

1.187 

0.064 

24  11 

57  i  26 

's           » 

I                    » 

• 

0.093 

0.096 

5» 

274  15 

V 

» 

»          I 

5020 

0.201 

81  77 

961  76 

t         » 

)                    » 

» 

12  244 

0.345 

103    » 

382  86 

1 

» 

52  209 

3.697 

1.114  17 

16  172 

1.546 

650  59 

5.217  51 

1 

..               w 

:              » 

» 

»    . 

• 

» 

117  83 

f 

» 

» 

» 

» 

» 

542  40 

» 

î       » 

» 

» 

» 

» 

180  35 

303  44 

29  62 

0375 

0.034 

30  15 

168  619 

29.439 

8.787  50 

18.758  54 

» 

>          » 

». 

1.119 

0.038 

29  2» 

58*79. 

» 

» 

* 

» 

» 

107    » 

» 

» 

6684 

0.093 

108  63 

390  38 

94  166 

2.781 

2.227  SO 

8  527 

0.277 

163  76 

2.791  91 

II 

n 

» 

0  091 

0.079 

5  86 

1.30  15 

Ouverte  le  29  janvier. 

32  276 

1.833 

1.502  88 

85  449 

0.994 

501  85 
3Ï  75 

2.563  38 

—       ïT  f&nter. 

» 

2  723 

0.084 

365  33 

—       18  mars. 

'            a 

0999 

0.011 

10  22 

97  60 

—        3  avrif." 

0  412 

0.009 

277 

5  159. 

0.114 

38  27 

124  54 

—       29  avril. 

26  678 

1.332 

1.271  69 

10  966 

0.221 

117  83 

3.918  24 

—       10  Juin. 

2966 

0.091 

75  2» 

17  098 

0.906 

759  37 

2.604  02 

—       29  juillet. 

» 

» 

» 

25  33 

—       1«'  novembre. 

2  654 

0.045 

4&.06 

2  359 

0.043 

•    36  72 

133  52 

—       l«r  novembre. 

019  86 

» 

» 

» 

0243 

0.003 

2    » 

2  50 

—      20  novembre. 

1.684  13 

1.414  804 

424.559 

291.286  44 

5.419534 

2.139.680 

940.174  52 

1.424.588  41 

1      ' 

• 

2  814 

0^3 

îaio 

i      438396. 
!        14-085 

4.981 

2.800.  6Q 

14.987  04 

1 

528 

6.9^ 

i      o.oe* 

424.676~ 

228  22 

0.163 

330  68  ' 

519  86 

1.689  41 

1.424 

538 

291.533  85 

t 

'   5.872f015  1    2.144.824 
»                   1. 

943.305  80 

1.439.575-45 
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<  Le  tableau  suivant  résume  les  trois  états  précédents,  et  indique  la  récapitulation  des  recettes,  par  natures  de  trafic,  a  la  montée  et  à  i» 
descente.  * 


ETAT 


NATURE     DBS     RECETTES 


Montée. 


Voyageurs , 

Bagages 

Valeurs , 

Marchandises. 

Totaux 


fr.      c 

55.400  29 

53.236  30 

519  86 

291.533  85 


400.690  30 


Descente. 


fr. 


e. 


45.891  50 

34.708  32 

860  46 

15.607  48 


97.067  76 


497.758  06 


COMMERCE 


Montée. 

DeteeMe. 

fr.      e. 

78.446  56 

15.443  38 

1.689  41 

943.305  80 

fr.      t. 

68.837  21 

11.663  16 

1.245» 

209.396  71 

1.038.885  15 

291.144  30 

1.330.029  45 


1.827.787  51 


Les  chiffres  des  quatre  tableaux 
extraits  des  renseignements  annexas  aux  rap- 

{ torts    des  inspecteurs  des  colonies,  différent 
égarement,  comme  totaux,  de  ceux  indiqués 
plus  loin  et  à  l'annexe  n*  13. 


Cette  différence  provient  des  restes  à  recou- 
vrer et  des  différents  transports  qui  n'ont  pas 
été  pris  en  charge  par  la  gare  de  Rayes.  D'ail- 
leurs, les  quatre  états  précédents  ont  été  établis 
avec  les  chiffres  donnés  par  les  chefs  de  gare 
avant  vérification  de  la  comptabilité. 


Pour  compléter  les  renseignements  totaux 
fournis  par  les  tableaux  précédents,  nous  indi- 
quons ci-après  la  décomposition,  par  catégorie, 
du  tonnage  transporté  en  petite  vitesse  pen- 
dant l'année  1901  : 


DÉSIGNATION 

MARCHANDISES 

- 

1"  Catégorie. 

2*  catégorie. 

3*  catégorie. 

Tetan. 

OBSERVATIONS 

tonnes. 

110  530 
970  519 

tonnes. 

1.120  058 
1.810  079 

tonnes. 

474  086 
4.020  797 

tonnes. 

1.704  674 
6.801  395 

Ligne  du  Niger...  )g^m'8™e0^;;;;;;;;;;;;;;;; 

1.081  0*9 

2.930  137 

4.494  883 

(1)8.506  069 

(1  Sur  les  états  précédents  le 
tonnage  est  de  8,561  tonnes  079, 

141  733 

2040 
180  910 

1008 
377  464 

3.048 
700  107 

cette  différence  provient  de 
55  tonnes  de  messagerie  qui  ne 
figurent  pas  ici.    ~ 

Ligne  de  Médlne.    commerce  "V."!!!!!;!!:'!!!:.' 

141  733 

182  950 

378  472 

703  155  : 

■   . 

Les  deux  tableaux  suivante  contiennent,  pour  1904,  le  premier,  des  renseignements  spéciaux  relatifs  aux  voyageurs  et  le  second,  les  mêmes  ren- 
seignements en  ce  qui  concerne  les  marchandises  : 


NOMBRE 

de 

toyagears. 

NOMBRE 

de 
voyageurs 

kilométriques. 

PARCOURS 

moyen 

par 

kilomètre. 

RECETTE   BRUTE 

PROPORTION  P.  100 

CATEGORIES 

totale. 

moyenne 

par 
Toyagenr. 

moyenne 
VU 

voyageur 
kilométrique. 

quand 

aa 
nombre 

qiatt 

à 
U  recette. 

554 

1.156 

7.727 

64 

51.315 

494 

148.854 

263.409 

243.655 

6.415 

2.853.215 

76.845 

kilomètres. 

268  68 
227  86 

31  53 
100  23 

55  60 
155  55 

fr.     c. 

43.538  35 

43.849  55 

26.925  19 

297  10 

142.913  10 

1.932  80 

fr.     c 

78  58 
37  93 
348 
4  65 
278 
391 

fr.     e. 

■      0292 
•      0  166 
0  110 
0046 
0050 
0025 

090 

1  8» 
12  60 

0  10 
8370 

0  81 

16  789 

16  900 

10  378 

0  115 

55  062 

•■      0  745 

61.310 

27.528 
3.650 

3.592.193 

1.612.895 
7.300 

58  59 

58  59 
2    » 

259.456  69 

116.654  51 
.    636    - 

4  23 

423 
0  24 

0  072 

0072 
0  012 

100    « 

» 
• 

100  > 

» 

m 

Bagages  transformés  en  voyageurs 

92.488 

5.212.388 

56  36 

376.747  20 

407 

0072 

• 

m 

NOMBRE 

PARCOURS 

moyen 
d'une  tonne.  ' 

RECETTE  BRUTE 

DIRECTION  DU  TRAFIC 

-   •     •   . 

détonnes 
transportées. 

de  tonnes 

kilométriques. 

totale. 

par  toaae. 

partout 
kilométritM. 

7.460.361 
2.376.055 
4.903    • 

2.656.394  122 
427.766  195 
440.027    > 

kilos. 

356    > 

180    » 

9    > 

francs. 

1.295.720  90 
255.534  71 
13.206  10. 

francs. 

173  68 

107  54 

270 

fr.    t. 

0487 
0597 
0030 

14.739.416 

3.128.187  317 

212    2 

1.564.463  71 

106  14 

0500 
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-faptos  grande  ïtt»ge*«rd»  tête  mi*  tâeeeéeV 
tement  en  seYviee  et  par  le  trafic  qae  teonemm 
8e  fera  fatt  MtnMM  MsenvifOMs. 


le  tableau  suivant  ïn 
"flânes  et  totale»  de 
ment: 


u» 3ta  recette*  jaBv 
\  -19»  mâoQvp- 


*JnUMx9R0 

«e 

exploités. 

KKtXTt^g 

aoaasa 

JJlJtfËS 

'Wk  MhiNlis    - 

êtrtM 

-«i  4e  1*  mvtto.  ' 

■de 

bots  Mie. 

i 

> 
totales. 

1 

kiloattKifMrt 

1902.... 

165 
«5 
1<5 
181 
161 
195 
241 
282 
810 
339 
473 
593 

(r.         ».     ! 

.H0.885  39 
166.01  «8 
99.383  73 
«0.863  -99 
210.628*7 
248.088  83 
206.805  87 
191.624  89 
«82.714  44 
388.983  78 
540.518  75 
268.602  22 

■A.         «. 

18.480  44 

«8.749  34 

«9.189  91 

90.852  92 

144.020  67 

287.639  29 

«8.902  80 

214.130  69 

-416.428  97 

671.612  64 

1.400.692  16 

597.463  20 

fr.         c 

24.110  23 
84.068  88 
'lM.8M.tfr 
79.944  8» 
'18.091  08 
80.955  57 
11.877  78 
28.987  86 
37.981  88 
«9.406  » 
82.842  8* 
11.336  97 

fr.         e.      , 

298.418  08   ■ 
294,284» 
299.889  «8 
841.481  89 
872.899  86 
«16.638  19   : 
477.K&9B   ' 
894:698  48   ■ 
769.119  97  ' 
1.11107898  •<*  > 
1.974.098  78 
897.400  89 

fftacs. 

1.798 
1.788 
1*1* 
2.itl 
2.818 
2.649 
1:980 
1.899 
2  44t 

19M 

8.274 
4.178 

.19W  jitr  semestre) 

1487 

Tarif».  —  Les  recettes  da  trafic  sont  basées 
■or  l'application  de  tarifs  qu'on  s'accorde  à 
trouver  tort  élevés,  bien  qu'ils  aient  été  rema- 
niés, depuis  plusieurs  fois  déjà,  depuis  le  com- 
mencement de  l'exploitation  du  chemin  de  1er. 
Le  premier  arrêté  sur  la  matière  est  du 
19  novembre  1893  ;  il  fixait  ainsi  les  taxes  appli- 
cables eux  voyageurs  : 

1"  classe . 0  20 

2»  classe » 0  12 

3*  classe....... 0  88 

4»  classe 0  05 

Celles  applicables  aux  marchandises  étaient 
les  suivantes  : 

i"> catégorie... 0  40 

2»  catégorie 0  80 

3«  catégorie 022 

4»  catégorie.. 0  15 

Un  arrêté,  du  30  ootobre  1896,  modifia  profon- 
dément cette  tarification  en  assujettissant  toutes 
les  marchandises,  sans  distinction  de  oategorte, 
à  une  taxe  unique  de  50  centimes,  dans  la  di- 
rection du  Niger  et  de  7  centimes  dans  la  direc- 
tion de  Kayes.  Cette  tarification  nouvolle  fut 
mise  en  vigueur,  à  compter  du  1er  Janvier  1897. 

Un  nouvel  arrêté  du  5  juillet  1900  e  maintenu 
les  bases  de  la  tarification  de  l'arrêté  du  30  oc- 
tobre 189G,  tout  en  introduisant  un  tarif  spécial 
réduisant  de  50  a.  4001e  tarif  de  certaines  mar- 
chandises transportées  dans  la  direction  du  Ni- 
ger par  wagon  complet  de  2  tonnes,  savoir  : 

Sel.  huiles,  briques,  chaux,  ciments,  sable, 
moellons,  charbon  de  terre,  bois  de  construc- 
tion non  travailles,  fers  en  barres  à  l'exclusion 
des  charpentes. 

Une  revision  des  tarifs  eut  encore  lieu  en 
1902,  elle  fut  consacrée  par  l'arrêté  du  15  avril 
de  la  même  année.  Cette  nouvelle  tarification 
reposait  sur  les  bases  suivantes  :  substitution 
des  tarifs  par  catégories  au  tarif  uniforme  &  la 
montée  et  à  la  descente  ;  création  de  tarifs 
spéciaux  à  prix  réduits  pour  les  transports  de 
certains  produits  par  wagons  complets. 

Ces  tarifs  peuvent  se  résumer  de  la  façon 
suivante  : 

Voyageurs. 

Prix  moyen  du  kilomètre  : 

i"  classe *...M...  0  2783 

2*  classe... 0  16 

3»  classe 0  10 

4»  classe...... 0  05 

Bagage*. 

Prix  moyen  du  kilomètre,  1  fr.  233. 
Marchandises  : 
l™catégorie. ......  ..,„... 100 

«•catégorie 0  60 

3»  catégorie 0  80 

Ces  nouveaux  tarifs  étaient  évidemment  très 
élevés,  aussi  les  protestations  du  commerce 
forent  aussi  vives  que  nombreuses.  M.  Phéri- 
pnong,  inspecteur  des  colonies,  en  mission  au 
Soudan,  rend  ainsi  compte  des  doléances  des 
membres  du  comité  consultatif  du  commerce 
do  Soudan  : 

<  Dans  la  réunion  de  mars,  a  laquelle  J'assis- 
tais, les  membres  du  comité  consultatif  ont 
insisté  pour  obtenir,  non  le  déclassement,  mais 


rabaissement  des  tarifs  qu'ils  voudraient  voir 
réduire. 

«  Ils  ont  même  menacé,  si  prompte  satisfac- 
tion ne  leur  était  donnée,  de  recourir  aux  cara- 
vanes des  Maures  pour  faire  transporter  leurs 
tissus  à  Bamako.  » 

C'était  presque  un  ultimatum,  comme  on  le 
voit,  et  devant  lequel  l'administration  n'avait 
pas  a  s'incliner  immédiatement.  Toutefois,  on 
peut  se  demander  £'11  y  a  réellement  intérêt, 
pour  l'Etat,  A  maintenir  des  tarifs  aussi  élevés. 
Nous  ne  le  pensons  pas  et  c'était  aussi  l'avis  de 
l'inspecteur  général  envoyé  en  mission  qui 
explique,  dans  son  rapport,  les  raisons  pour 
lesquelles  l'administration  locale  du  chemin 
de  fer  désire  maintenir  des  tarifs  fort  élevés.' 

«  Les  recettes  Indirectes  dn  chemin  de  fer 
(Ktat  et  colonie»)  ont  été  en  augmentant  avec 
k  nombre  de -kilomètres  exploites.  Eues  ne  dé- 
pendront plus  maintenant  que  des  tarifs  appli- 
qués. Il  y  a  donc  tout  avantage,  at  pour  lEîat. 
et  pour  la  colonie,  4  ee  que  oee  tarifs  soient 
aussi  faibles  que  possible,  tout  en  permettant, 
au  chemin  de  fer,  de  couvrir  largement  ses 
frais  d'exploitation. 

•  Quant  aux  recettes  directes  (commerce),  en 
dehors  de  l'augmentation  passagère  du  transit 
qui  s'est  fait  sentir  dés  que  la  construction  de 
là  ligue  a  été  terminée,  par  suite  de  l'expédition 
des  marchandises  accumulées  à6esdeux  extré- 
mités, elles  peuvent  bénéficier  de  l'augmenta- 
tion de  la  prospérité  du  commerce,  favorisé  par 
les  facilités  mêmes  que  lui  donne  le  mode  de 
transport  dos  matchaadtses.  Le  chemin  de  fera 
tout  intérêt  à  favoriser  le  développement  de 
cette  prospérité  par  l'abaissement  des  tarifs  qui, 
fait  dans  de  Judicieuses  proportions,  peut  aug- 
menter ses  reoettes.  Il  imperte  donc  au  oom- 
moroe,  comme  à  la  colonie  et  à  l'Etat,  que  le 
.chemin  de  fer  ne  jéalise  pas,  par  l'exagération 
de  ses  tarifs,  des  recettes  dont  l'importasse  est 
inutile  A  sa  prospérité,  puisqu'il  lui  suffit,  en  ce 
moment,  de  couvrir  ses  fiais  d'exploitation  et 
d'entretien.  » 

Nous  partageons  absolument  l'avis  de  M.  l'ins- 
pecteur général  Veiner;  ear,  l'intérêt  bien  com- 
pris, de  l'Etat  et  de  la  colonie,  est  de  ne  pas 
maintenir  des  tarifs  qui  ont  presque  le  carac- 
tère prohibitif. 

L'administration  a  d'ailleurs,  fait  un  pas  dans 
cette  voie-en  établissant  certains  tarif»  spéciaux 
qui  permettent  de  dégrever,  dans  certaines 
Omîtes,  les  frais  de  transports  de  différentes 
marchandises.  Ces  tarifs  spéciaux,  homologués 
le  28  Juillet  1905  et  dont  nous  allons  donner 
l'énumération,  constituent  des  améliorations 
appréciables  aur  l'état  de  choses  créé  par  les 
tarifs  de  1902;  mais,  de  l'avis  de  M.  l'Inspecteur 
général  Verrier,  elles  ne  sont  pas  encore  suffi- 
santes et  sont  loin  de  donner  satisfaction  an 
commerce. 

Le  tarif  spécial  G.  V.  n°  1  (annexe  n»  10)  crée 
des  billets  d'aller  et  retour  comportant  une  ré- 
duction de  25  p.  îoo  sur  tes  tarifs  généraux. 

Le  tarif  spécial  G.  V.  n*  2  (annexe  n°  11} 
modifie  les  conditions  du  tarit  général  en  ce  qui 
concerne  le  transport  des  denrées  alimentaires. 

Le  tarif  spécial  P.  V.  n°  i  (annexe  n°  6  est-spé- 
ctalement  applicable  au  transport  des  marchan- 
dises sur  la  section  Kayes-Méaiae). 


Xe  tarif  spéttal  P.  V.  n»  2  (annote  xr*7)  est  ï 
plicable,  notamment,  aux  anrCmdes,  mais,  i 
etc.,  etc.,  avec  des  taxes  variables  suivant  la 
distance,  savoir  : 

15  centimes  par  tonne  et  par  ïHomètre,  jns- 
qua  150  kilomètres. 

10  centimes  par  tonne  «t  par  sJUKndtrç,  de  151 
&  890  kilomètres. 

5  centimes  par  tonne  otpor*ftom4trc,and«l* 
de  860  kilomètres. 

Le  tarif  spécial  P.  V.  n*  B  (amen  n»-*)  fait 
bénéficier  tons  les  transporte  a  ht  descente, 
d'une  réduction  de  80  p.  100. 

Nous  n'insistera»  pas  orttra  mesure  sur 
cette  question,  espérant  que  lorsque  Pezptofta- 
tion  complète  de  le  ligue  sera  trien  assise,  la 
direction  saura  prendre,  on  proposer;  les  me- 
sures nécessaires  peur  donner  «rttsfactfcm  an 
public,  tout  en    sauvegardant  tes  droits  de 

8*  Hêp«n»o$. 
a)  Ucectèsa. 

L'année  dernière,  après  avoir  donné  l'énumé- 
ration da  personnel  employé,  tant  à  la  cons- 
truction qu'a  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du 
Soudan,  nous  nous  exprimions  ainsi  : 

«  Ainsi  qu'on  peut  lo  constater,  le  personnel 
civil  employé  au  Soudan  n'outre  dons  les  cadres 
que  pour  une  infime  minorité;  nous  notre  plai- 
sons à  croire  qu'aussitôt  la  mtse-en  exploitation 
-complète  le  personnel  civil  TcmpTseera  totale- 
ment le  personnel  mftttatre. 

Ce  vœu  a  été  pris  en  considération  par  le 
département  des  colonies  et,  dès  la -notification 
du  budget,  des  Instructions  étalent  envoyées 
au  colonel,  directeur  du  chemin  de  fer,  pour 
qull  prenne  les  mesures  Indispensables  à  la 
substitution  progressive  et  aussi  rapide  que 
possible,  du  personnel  civil  au  personnel  mili- 
taire. 

Ces  rostroetknra  n'ont  sans  dotftegfsete'blen 
comprises;  car.  an  cents  de  l'année 3905,  le  per- 
sonnel employé  an  «Hemtn  de  Ter  do  Soudan 
est  resté  n  peupres  ee  qull  dtalt  auparavant, 
c'est-a-etre  rnflnatr*.  Wons  n'avons  pas  été  le 
seul  à  faire  cette  constatation.  Rocs  trouvons, 
en  effet,  dans  an  rapport  de  nnspeéteur  géné- 
Tal  Verrier,  ébargô  de  mission  au  Soudan  en 
1906,  les  réflexions  suivantes  : 

■  une  dépêche  rnuristôrioTlo  dn  2  mars  1908  a 
prescrit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  crédit  de  830,000  Tr.,  Inscrit  au  Cna- 
pitre  l"  dn  budget  des  dépensestlu  chemin  de 
fer  de  Kayes  au  Wger  pour  l'excrolco  1905  ne 
soit  pas  dopasse,  ne  Tédutre  le  personnel  mili- 
taire actuellement  employé  au  chemin  de  fer 
et  de  remplacer  le  personnel  supprimé  par  des 
agents  civils  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
la  marche  des  divers  services.  Les  propositions 
demandées  au  colonel  Roogler  pour  l'exécution 
de  cette  dépêche  et  .présentées  pot  cet  oTfioter 
supérieur  au  gouverneur  général  n'atteignent 
pas  le  but  propose.  Sn  effet,  si  eut  ces  propo- 
sitions ht  dépense  dn  personnel  militaire  pa- 
raît réduite  pour  1985  a  884,8S¥tr.e4,  il  convient 
d'ajouter  A  cette  somme  : 

«  i»  Llndemnlté  de  campagne  temporaire 
allouée  au  personnel  affecté  A  la  -conduite  et  t 
lasojrveilhmeedestottaox,  etprêvoe  au  bnd- 
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get  de  1905,  pour  la  moitié  de  l'effectif,  à  la 
sommo  de  28,425  fr.  Conformément  à  1  arrêté 
du  gouverneur  -général,  en  date  du  26  avril 
Î90i,  le  payement  de  cette  indemnité-  a  été 
imputé,  a  partir  du  1"  janvier  1905,  sur  les 
fonds  prévus  pour  chacun  des  travaux  à  exé- 
cuter. Ce  changement  d'imputation  contraire 
aux  dispositions  du  budget  voté  par  les  Cham- 
bres, n'est  certainement  pas  régulier.  Il  y  a 
lieu  de  s'étonner  qu'il  ait  motivé  la  demande 
de  62,000  fr.  au  chapitre  11  du  budget.  • 

Nous  nous  étonnerons,  au  même  titre  que 
M.  l'inspecteur  général  Verrier,  qu'on  puisse 
ainsi  tourner  les  décisions  du  Parlement  et 
payer  du  personnel,  pour  lequel  le  crédit  avait 
été  volontairement  limité. 

D'ailleurs,  le  chemin  de  fer  est  maintenant 
terminé  et  les  officiers  du  génie  auxquels,  dans 
ce  cas  particulier,  nous  rendons  volontiers 
hommage  pour  l'énergie  et  l'endurance  qu'ils 
ont  déployées  pour  la  construction  de  la  ligne, 
dans  les  circonstances  les  plus  défavorables, 
doivent  faire  place  à  un  personnel  d'exploita- 
tion plus  apte  et  mieux  préparé  à  ce  rôle. 

En  dehors  des  critiques  que  nous  formulons 
dans  un  chapitre  précédent  sur  le  personnel 
de  construction  des  chemins  de  fer  coloniaux, 
il  nous  sera  permis,  sans  porter  atteinte  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  valeur  de  nos  of  aciers  du 
génie,  de  dire  qu'ils  ne  sont  peut-être  bien  dé- 
signés pour  assurer  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer.  Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  seul  de 
cet  avis  ;  il  nous  suffira  de  citer,  une  fois  de 
plus,  M.  l'inspecteur  général  Verrier  qui,  dans 
un  récent  rapport  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  ne  semble  pas  en  effet  que  les  officiers, 
très  distingués  d'ailleurs,  qui  dirigent  actuelle- 
ment ce  service  (chemin  de  fer)  se  rendent  un 
compte  suffisant  des  intérêts  des  commerçants 
et  des  relations  intimes  qui  existent  entre  ces 
intérêts  et  ceux  du  chemin  de  fer  lui-même  et 
de  la  colonie  tout  entière.  Une  de  leurs  princi- 
pales préoccupations  parait  être  de  réaliser, 
grâce  au  maintien,  de  tarifs  élevés,  des  bénéfices 
importants,  produisant  chaque  année  des  excé- 
dents appréciables  de  recettes  qui,  venant  aug- 
menter la  réserve  du  chemin  de  fer,  permettront 
la  construction  de  voies  nouvelles  et  donneront 
ainsi  satisfaction  à  l'ambition,  très  élevée  d'ail] 
leurs,  qu'ils  ont  d'être  plus  longtemps  utiles. 
L'organisation  actuelle  est  d'ailleurs  onéreuse.  • 

Il  est  indipensable  que  le  personnel  civil  soit 
immédiatement  et  complètement  substitué  au 
personnel  militaire,  cette  substitution  étapt 
faite  sur  des  bases  rationnelles  et  en  admettant, 
dans  la  plus  grande  mesure  possible,  l'élément 
indigène.  Des  propositions  ont  évidemment  été 
faites  par  la  direction  du  chemin  de  fer,  mais 
ces  propositions  sont  empreintes  d'une  exagé- 
ration telle,  qu'à  ne  considérer  que  le  chiffre 
de  la  dépense,  l'esprit  le  moins  prévenu  serait 
effrayé.  Dans  les  conditions  proposées  par  le 
colonel  Rougier,  il  est  certain,  évident  même, 
que  le  personnel  civil  coûtera  plus  cher  que 
nos  officiers;  mais,  si  l'on  s'en  tient  au  strict 
nécessaire  pour  assurer  convenablement  le  ser- 
vice, sans  coûteux  état-major,  avec  des  agents 
[  bien  payés  mais  travaillant  sérieusement,  l'ex- 
ploitation reviendra  moins  cher  avec  un  per- 
sonnel civil  qu'avec  un  personnel  militaire. 

Nous  appelons,  en  conséquence,  toute  l'atten- 
tion du  ministre  sur  ce  point  et  nous  insistons 
pour  que,  dès  le  commencement  de  1907,  l'ad- 
ministration du  chemin .  de  fer  tout  entière 
soit  composée  de  fonctionnaires  civils  à  l'ex- 
clusion de  tout  militaire. 

A  ce  sujet,  nous  croyons  devoir  ajouter  une 
.  observation  àee  que  «eus-  venons  de  dire  pré- 
cédemment. Nous  avons  indiqué  nue  le  direc- 
.  4eûr  du  .chemin  Je  1er  avjilt  fait  Sas!  proposi- 
,  tiens,  poàrTOtirBtMfiea  de  certaines  unités-  du 
personnel  militaire.  Ces  propositions  sont 
même  considérées  comme  insuffisantes  par 
l'inspecteur  général  du  contrôle  chargé  de  mis- 
sion au  Soudan.  Or,  il  résulte  de  documents 
qui  nous  ont  été  communiqués  que  le  directeur 
actuel  du  chemin  de  fer,  le  colonel  Rougier,  '. 
doit  rentrer  prochainement  en  France  à  titre 
définitif.  L'occasion  était,  il  semble,  très  pro- 
pice pour  remplacer  cet  officier  supérieur  au- 
quel on  ne  peut  adresser,  du  reste,  que  des 
éloges  sur  la  façon  dont  il  a  conduit  l'éxecution 
dés  travaux,  par  un  ingénieur  civil  et  spécia- 
liste .en  Ja  matière. , Mais  cette  solution  très 
pratique,  trop  pratique  sans  doute,  n'a  pas  été 
admise  :  le  colonel  Rougier.  sera  remplacé  par 
un  chef  de. bataillon  envoyé  dé. France.;     .. 

11  faut  être  atteint  d'une  véritable  aberration 
pour  proposer  une  solution  semblable  ;  car,  si 


l'administration  se  décide  à  tenir  compte  des 
désirs  manifestés  par  le  Parlement,  ce  nouveau 
directeur  militaire  sera  remplacé,  au  bout  de 
quelques  mois,  avant  d'être  complètement  au 
courant  du  service. 

N'était-il  pas  plus  pratique,  nous  allions  dire 
plus  sensé,  de  choisir  immédiatement  un  nou- 
veau directeur  parmi  les  fonctionnaires  civils, 
lequel  aurait  pu,  en  conservant  pendant  quelque 
temps  les  chefs  des  différents  services  —  qui 
sont  des  officiers  —  se  mettre  au  courant 
Ainsi,  le  changement  de  personnel  aurait  été 
moins  brusque  et  exempt  d'aléas. 

Nous  savons  qu'une  autre  raison  a  guidé 
l'administration,  fout  au  moins  l'administration 
locale,  dans  cette  résistance  aux  vœux  nette- 
ment formulés  par  le  Parlement.  Cette  raison 
réside  dans  la  façon  de  procéder  à  l'exploitation. 

L'administration  s'est  en  effet  demandée  si, 
après  l'achèvement  des  travaux,  le  chemin  de 
fer  resterait  la  propriété  de  l'Etat  ou  devien- 
drait la  propriété  de  la  colonie.  Elle  s'est,  en 
outre,  posé  la  question  de  savoir  si  l'exploita- 
tion devait  être  confiée  à  une  société  fermière 
ou  cédée  a  une  compagnie  qui  l'administrerait 
à  ses  risques  et  périls. 

Au  sujet  de  l'exploitation,  la  question  est 
tranchée,  croyons-nous,  par  avance.  M.  le  mi- 
nistre des  colonies,  en  réponse  à  une  demande 
que  nous  lui  avions  formulée,  nous  a,  en  effet, 
informé  que  le  chemin  de  fer  serait  exploite 
directement  par  l'Etat.  La  question  est  donc 
réglée.  Celle  du  directeur  pourrait  également 
l'être  immédiatement.  Nous  appelons  sur  ce 
point  l'attention  du  ministre  des  colonies.  Il  est 
Inutile  d'établir  un  intérim  de  quelques  mois, 

§our  une  fonction  aussi  importante  qui  peut 
tre  pourvue  immédiatement  d'un  titulaire. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la  ligne, 
nous  ne  voulons  point  préjuger  de  la  question 
qui  sera,  paralt-il,  soumise  prochainement  à 
1  examen  du  Parlement  :  néanmoins,  nous 
croyons  devoir  relever  une  opinion  répandue 
dans  la  colonie  et  adoptée  d'ailleurs  par  les  ins- 
pecteurs en  mission,  à  savoir:  que  la  part  de  la 
colonie,  dans  les  dépenses  d'établissement,  est 
plus  considérable  pue  celle  de  l'Etat.  M.  Verrier 
s'exprime,  en  effet,  ainsi  : 

«  L'Etat,  depuis  l'année  1900,  a  été  le  prêteur 
de  cette  entreprise,  puisqu'il  a  consenti  une 
avance  de  20  millions  et  s'est  substitué  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mais  il  ga- 
rantit lui-même  en  partie  sa  cêance,  puisqu'il 
verse  pendant  vingt-deux  ans  une  subvention 
-de  -509,000  fr„  affectée  par  privilège  au  service 
des  emprunts.  D'un  autre  oôté,  la  colonie  paye, 
pendant  la  même  période,  une  subvention 
égale  ;  elle  paye,  en  outre,  pendant  vingt-quatre 
ans,  uno  subvention  de  417,000  fr.  ;  ces  deux 
subventions  ayant  la  même  destination  que 
celle  qui  est  payée  par  l'Etat. 

«  Les  dépenses  ont  donc  été  faites  à  frais 
communs  par  l'Etat  et  la  colonie,  mais  pen- 
dant que  le  premier  débourse  11  millions,  la 
seconde  en  paye  21.  Il  semble  donc  que  c'est  la 
colonie  qui,  équitablemeut,  devra  désormais 
bénéficier  des  excédents  de  recettes.  » 

M.  l'inspecteur  général  Verrier  parait  oublier 
les  dépenses  engagées  par  l'Etat  avant  1900,  et 
dont  le  chiffre,  qu'il  est  difficile  d'établir  exacte- 
ment, dépasse  en  tout  cas  20  millions.  Si  nous 
reprenons,  avec  ces  20  millions  de  supplément, 
le  raisonnement  de  M.  Verrier,  nous  trouvons 
alors  que  l'Etat  paye  31  millions,  tandis  que  la 
colonie  n'en  débourse  que  21. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps 
sur  ce  détail,  un  point  reste  acquis,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  propriétaire  final  de  la  ligne  et 
c'est,  pour  .l'instant,  le  seul  qui  nous  intéresse  : 
le  chemin  de  fer  sera  exploité  directement  par 
i-ftat-    ;  ■       "  •  ■■     t 

"  La  direction  du  chemin  4e  fer  «em»rend°4a 
direction'  proprement  'dite  et  la'  comptabtttte 
centrale,  financière  et  matières. 

En  1905,  le  personnel  de  la  direction  était 
composée  de  : 

1  colonel,  directeur; 
'  1  officier  d'administration  chargé  de  la  comp- 
tabilité'matière;  ■  ■    •  i 

1  officier  d'adminlstratien  chargé  delà  comp- 
tabilité financière;  --  -     - 

.  2  .adjudants.;   .    .  , 

4  sergents;      ■  .•  . .  ...... 

■  5  caporaux  où  soldats  ; 

.  5  commis- civils;  ' 

'  47  indigènes/      ••■■■••       •  -    •  •      •  >      t 

.    Pour  1906,  le  personnel  préyu  est  le  suivant  : 

,1  pnef.de  bataillon,  directeur';        , 

1  officier  d'administration,  '  chef  dé  là  comp- 
tabilité financière; 


en 


1  officier  d'administration,  chef  de  la  eonuki*. 
biHté  matières;  **" 

2  commis  des  travaux  publics  ; 
2  agents  comptables; 

1  adjudant  ; 

2  sergents; 

2  caporaux  ou  sapeurs; 

48  indigènes. 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte,  le  per- 
sonnel prévu,  pour  1906,  esta  peu  près  le  mime 
que  celui  employé  pour  1905. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  du 
directeur,  que  nous  avons  traitée  précédem- 
ment, mais  nous  ferons  observer  que  s'il  est 
des  emplois  qui  peuvent  être  facilement  tenus 
par  des  employés  civils,  ce  sont  les  emplois  de 
comptables,  et  nous  ne  voyons  pas  la  raison 
qui  a  pu  empêcher  le  remplacement  des  deux 
officiers  d'administration  comptables  par  deui 
fonctionnaires  non  militaires. 

Nous  indiquons  d'autre  part,  dans  les  annexes 
n"  15  et  27,  la  décomposition  des  dépenses  pré 
vues,  par  l'administration,  pour  la  direction  ei 
1906. 

Toutefois,  cette  décomposition  nous  ayant 
paru  présenter  une  certaine  ambiguïté,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  traitements, 
nous  avons  dans  l'annexe  n*  16,  à  l'aide  des 
renseignements  contenus  dans  les  rapports  des 
inspecteurs,  reproduit  cette  décomposition  des 
dépenses  en  attribuant  à  chaque  officier,  sous- 
officier  ou  soldat,  le  total  de  ses  émoluments. 
Nous  ajouterons  que  l'allocation  supplémentaire 
du  directeur  est  improprement  appelée  frais  de 
service  dans  la  décomposition  fournie  par  l'ad- 
ministration, c'est  un  supplément  de  fonctions. 
A  côté  de  ce  supplément,  il  touche  encore  prés 
de  5,000  fr.  d'indemnités  diverses. 

Jusqu'ici  aucune  ventilation  des  dépenses  de 
direction  et  d'administration  centrale  n'a  été 
faite,  ces- dépenses  ayant  toujours  été  portées 
en  bloc  -au-  compte  -  d'exploitation,  de  façon  a 
décharger  d'autant  les  dépenses  de  premier 
établissement.  Il  nous  a  été,  par  conséquent, 
impossible  de  faire  ressortir  par  année  la 
marche  de  ces  dépenses. 

Toutefois,  pour  Tannée  1905,  le  directeurs 
fait  diviser  ces  dépenses  en  deux  parties  égales 
l'une  devant  être  '  Imputée   aux  dépenses  de 

Sremier  établissement,  l'autre  aux  dépenses 
'exploitation.  Cette  dernière  part  s'est  élevée, 
pour  le  premier  semestre  1905,  à  7,917  fr.  06. 
L'annexe  n"  38  donne  la  décomposition  de  cette 
somme. 

Cette  difficulté  de  ventilation  va,  d'ailleurs,  se 
trouver  supprimée  du  fait  de  la  mise  en  eiploi 
tation  totale  et  de  la  disparition,  que  nous 
souhaitons  prochaine,  des  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement. 

b)  Exploitation. 

Le  service  de  l'exploitation  a  eu  jusqu'ici,  à 
sa  tête,  un  capitaine  du  génie  ;  pour  1906,  l'ad- 
ministration propose  sa  suppression  et  son 
remplacement  par  un  fonctionnaire  civil.  Nous 
ne  pouvons  qu  approuver  à  cette  substitution. 

Ce  service  comprend  le  personnel  des  gares 
et  le  personnel  des  trains. 

Seules  les  gares  importantes  ont  un  person- 
nel européen;  toutes  les  autres  sont  tenues 
par  du  personnel  indigène.  Lo  personnel  des 
trains  est  également  complètement  indigène. 

Le  personnel  européen  employé  en  1916  com- 
prenait, en  dehors  du  capitaine,  chef  de  ser- 

1  officier  d'administration  de  2<  classe  du 
génie, 

5  sergents  du  génie,  chefs  de.  gare, 
.  5  caporaux  -eu  brigadiers,  chefs  de  station, 
■  8  sapeurs -ou- eanonniers: 

Aucun* -employé-  civil  -n'-existait  «niw5  »u 
^•rMci.des.-gaws-et-lraiasi-duehètnîn  Se  fer, 
maigre  le  -  désir  -formellement  exprimé  par  le 
Parlement.  Cependant  le  recrutement  d'agents 
de  cette  catégorie  ne  présente  pas  de  grandes 
difficultés."  Notre  réseau  d'Etat  -français  pour- 
rait, certainement,  en  fournir  quelques-uns. 

Cef! ecttf.  .et  M .  nature .  An  personnel  seront 
modifiés,  en  i9flfi,.4  caùso  de  la  mise  en  cxploi- 
Ution^du.  réseau. complet,  e.t  de  .la  substitution 
décidée  du  personnel  civil  au.personnel  mili- 
taire. Les  annexes  n"  17  et  28,  indiquent  d'une 
façon  détaillée  le  nombre  et  la  catégorie  des 
agents  prévus  au  budget  do  cette  année:       '  ' 

De  même  que  Dour  le  personnel  de  direction, 
nous  donnons'  {annexé" n°  18)," A  'COU  du  déve- 
loppement des  dépenses  du  personnel  militaire 
fournies,  par  l'administration,  ce  même  déve- 
loppement avec,  en  regard  de  chaque  'fonction, 
les  sommes  globales  payées;  A  chaque  titulaire. 
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11  nous  a  para  nécessaire  de  compléter,  las. 
indications  de  l'administration,  par  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  puises  dans  las  rap- 
ports des  inspecteurs  des  colonies,  de  façon  à 
tien  préciser  les  sommes  payées  $,.  chaque, 
officier.  La  décomposition  donnée  par  l'admi- 
nistration peut,  en  effet,  par  la  façon  dont  elle, 
est  présentée,  donner  lien  à  confusion'.  " . 

Si  on  s'en  rapporte  au  développement  de 
l'article  2  des  chapitres  1  et  1  bit  qui  font  l'objet 
des  annexes  précitées,  oh  constate  que  le  per- 
sonnel militaire  a  été  réduit,  dans  des  propor- 
tions assez,  considérables.  Seuls,  un  médecin, 
deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux,  sont 
maintenus  :  le  premier  pour  assurer  le  service 
médical  en  général,  les  six  autres,  en  qualité  de 
chefs,  dans  les  gares  de  moyenne  importance. 
Nous  nous  plaisons  i  croire  que  ce  maintien  ne 
sera  que  provisoire  et  que  les  sous-offleiers  ou 
caporaux  du  génie  seront,  an  court  do  l'année, 
renvoyés  à  lour  corps. 

D'après  les  prévisions  de  radromistrattee,  te 
service  sera,  dirigé  par  un  efeef  d'exploitation 
ayant  rang  d'ingénieur  auxiliaire  des  travaux 
palmes. 

Las  gares  impartantes,  comme  Bayes  et  Ba- 
mako, seront  dirigées  par  tin  chef  européen, 
assisté  de  personnel  indigène.  Les  petites  gares 
auront  à  leur  tête  on  chef  indigène,  assisté  do 
aa  ou  deux  hommes  d'équipe  indigène. 

A  priori,  ce  personnel  parait  encore  bien 
laineux,  et  tout  en  tenant  compte  do  faiMe 
rendement  des  noirs  de  la  région,  il  serait  pos- 
sible, croyons-nsus,  de  réduire  an  pen  pins  la 
dépens»  en  per6oaneL 

Les  dépenses  d'exploitation,  c'est-à-dire  des 
gares  et  trains,  ayant  été,  jusqu'au  1"  Janvier 
1905,  confondues  amt  celles  du  matériel  et  de 
la  traction,  il  nous  est  Impossible  de  faire  res- 
sortir, d'une  façon  même  aporaolmatrv»,  tes 
dépenses  exclusives  de  ce  service,  pour  les  an- 
nées «01  «*  antérieures.  Peur  **»,  Tadmiaiii , 
traéio»  ne- possède  que  de»  reasetgneaaets 
incomplets  relatifs  au  premier  semestre^ 

Ba  ce  qnl  concerne  l'exercice  196»,  les  dé- 
penses de  personnel  prévues  pour  les  gares  et 
trains  s'élèvent  *  «6,700  fr.  En  admettant  le 
même  nombre  de  trains  kilométriques  que 
pendant  l'année  1904  la  dépense,  en  personnel, 
do  service  des  gares  et  trame,  ressort  a  29  cen- 
times par  kilomètre  de  train.  Ce  prix  est  de 
37  centimes  en  moyenne  à  la  Réunion  et  de 
73  centimes  an  chemin  doter  de  Bakarà  Satan- 
Louis.  La  comparaison  est  nettement  défavo- 
rable an  Dakar-  Saint-Louis,  mais  il  est  vraè- 
semblable  que  le  prit  de  revient  aa  Soadan 
sera  légèrement  augmenté,  lorsque  lorganisa- 
fJon  etrexpleitatton  seront  complètes. 

Ponr  les  besoins  de  l'exploitation,  les  drSé- 
rentes  gares  de  la  ligne  ont  été  reliées  par 
deox  Ois  télégraphiques,  un  omnibus  et  un  di- 
rect, reposant  sot  des  poteaux  métalliques.  Les 
poteaux  et  le  ni  omnibus  ont  été  mis  en  place 
an  fur  et  a  mesure  de  l'avancement  du  rail  et 
les  postes  télégraphiques,  des  nouvelles  gares, 
ont  été  installés  successivement,  au  moment 
de  l'ouverture  de  celles-ci  à  l'exploitation.  - 

D'après  les  renseignements  portés  à  notre 
connaissance;  le  service  télégraphique  a  fonc- 
tionné d'une  façon  régulière,  mais  un  peu  lente, 
par  suite  de  nnsufnsanee,  au-  peint  de  vue 
connaissance  du  français,  des  chefs  de  postes 
indigènes.  C'est  pour  cette  canse  qu'on  décida 
la  pose  d'un  fil  direct  entre  Kita  et  le  terminus. 
Ce  AL  arrivé  à  Rayes  en  octobre,  a  été  posé  pen- 
dant l'année  courante. 

c)  Voie  et  bâtiments. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  rapport,  sur 
Itaxetetee  1905,  des  renseignement»  set  la  na- 
tune  et  l'état  de  la  voie  du  chemin  de  fer.  Les 
indications  que  nous  avons  fournies  ^'arrêtaient 
à-  la  fin  de  1904.  Dépens,  la  ligne  aété  com- 
plètement, terminée  et  divers  travaux  compte- 
mentairos  entrepris. 

An  31  décembre  1904,  la  situation  des  tm- 
voradepmnxter  établissement  était  te  suivante  : 

lerau,  posé  jusqu'à  Koulikoro  depuis  quel- 
ques jours  ;  la  voie,  sufSsaosneat  calée,  pour 
écarter  toute  crainte  d'accident,  permettait  aux 
trou»  de  rexplettaiioc  de  circuler  jusqu'au  ter- 
minus de  lu  usine. 

Les  mstanauans  des  gares  de  Bamako  et 
Kouilkoie,  et  bien  d'antres  enooreev  restaient 
presque  enttsw—ent  à  faire,  o'est»a  dire  que.*» 
ligne  était  arrivée  an  terminus,  mais  n'était 
iruDemesrl  achovés 

Voici,  d'auteurs  exactement,  ce  qui  restait  a- 
fttYe  ait  s»»  janvier  *9t&  : 

1*  Btlevage  et  baltetteg*  do  te  vête  è 


de.700.xoilimètces  par  métré  courant  sur  200 
kilomètres  environ,  et  339  mfllmeties  sur  250 
kilométras  ; 

2»  Construction  des  ateliers  do  réparations  de 
Bamako; 

3°  Construction  de  remises  aux  locomotives 
.  i  Bamako  ;. 

4°  Construction  d'une  infirmerie  &  Bamako  ; 

f>  Achèvement  de  la  gare  de  Bamako  (voya- 
geurs et  marchandises); 

6»  Construction  de  la  halle  aux  marchandises 
de  Koulikoro  ; 

7*  Censtruction  des  deux  bâtiments  du  buffet- 
hûtel  de  Koulikoro  ainsi  que  des  dépendances  ; 

8»  Construction  de  cuisines  et  latrines,  en 
maçonnerie,  dans  toutes  les  petites  gares  de 
Rayes,  à  Koulikoro; 

9°  Installation  d  alimentation  en  eau  dans 
huit  petites  gares  qui-  en  étaient  dépourvues, 
ainsi  que  dans  la  gare  de  Bamako; 

10»  Construction  d'une  salle  a  manger,  pour 
les  voyageurs,  à  te  gare  de  Sebekoro; 

11°  Achèvement  de  la  déviation  da  Bouri  : 

12°  Achèvement  de  la  substitution  des  tra- 
verses métalliques  aux  traverses  en  bois. 

L'évaluation  des  travaux  si-dessus,  comparée 
aux  crédits  mis  par  le  Parlement  a  la  disposi- 
tion du  chemin  de  fer,  par  son  vote  du  budget 
do  1906,  faisait  ressortir  une  insuffisance  de 
ressources  de  482J8QÛ  fr. 

Le  directeur  demanda  an  ministre  des  colo- 

■■W  *^*sV    pkxli^BkxelrW  t^Bs^HWIW    IW     t^tnl     «Hlv^l^W,    f**** 

prélèvement  sur  l'excédent  des  recettes  dispo- 
atbtee,  pour  lui  permettra  de  terminer  les  tra- 
vaux au  31  décembre  1906. 

Un  crédit  supplémentaire,  de  482,000  fr.,  fut 
mis  &  la  disposition  du  directeur  du  chemin  de 
fer,  par  décret  en  date  du  17  décembre  1985.  Ce 
décret,  conformément  aux  règlements,  est 
actuellement  soumis  i  la  ratification  du  Parle- 
ment 

hnmédiatamet  entrepris,  par  tes  deux  services 
de  premier  établissement  et  de  la  voie,  les 
travaux  furent  menés  avec  tente  te  célérité 
possible  et,  à  ta  date  do  31  août,  tes  travaux 
exécutés,  pendant  les  huit  mois  écoulés,  étalent 
tes  suivants  : 

1°  Le  relevage  et  le  ballastage  de  la  voie  étaient 
terminés,  oe  qui  fart  que  la  vote  possède,  à 
l'heure  aotueKe,  une  épaisseur  de  ballast  d  au 
main»  25  «eniitnètres  et  des  banquettes  uni- 
formes de  1  mètre  de  largeur; 

2»  Les  ateliers  de  réparation  de  Bamako  étaient 
tevmnés,  sauf  la  mise  en  pteoe  des  tulles  qui 
venaient,  seulement,  durrtver  *  Kayes; 

3»  Les  remises  aux  locomotives  étalent  en 
Ontaottov  '. 

4»  Llnffmwrfe  était  sur  te  point  d'être  ter- 
minée; 

5°  La  gare  de  Bamako  (voyageurs  et  marchan- 
dises] était  achevée; 

6t  La  halle  aux  marchandises  de  KouHkoro 
était  terminée; 

7"  Les  deux  bttiments  du  buffet-hOtel  de  Kou- 
likoro étaient  en  chantier  et  les  cuisines  et  la- 
trines dépendant  de  cet  établissement  étaient 
terminées; 

8»  Les  cuisines  et  latrines  des  petites  gares 
étaient  terminées  ; 

9»  Toutes  les  alimentations  en  eau  étalent  en 
place  • 

10*  La  salle  fi  manger  de  Sebekoro  était  ter- 
minée; 

11»  La  déviation  da  Bouri  était  terminée  : 

xt*  Le  remplacement  des  traverses  en  bois 


par  des  traverses  métalliques  était  terminé,  es 
qui  fait  que  la  voie  est  actuellement  àrtpée, 
avec  des  traverses  de  cette  nature,  suc  toute  sa 
longueur.  .       ,.    T     ■ 

Il  résulte  de  cet  exposé  qua  les  seuls  chan- 
tiers encore  ouverts,  le  i«  septembre  dernier, 
sont  ceux  de  Bamako  et  de  Koulikoro  et,  d'après 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis 
par  l'administration,  il  n'y  a  aucun  doute  que 
depuis  le  31  décembre  dernier,  lé  chantier  de 
Bamako  a  disparu.  Seul  le  chantier  dé  Kouli- 
koro existera,  probablement  encore  pendant 
quelque  temps  ;  dans  tous  les  cas,  l'adminis- 
tration affirme  que  le  gros  œuvre  des  bâti- 
ments sera  achevé  prochainement  et  qu'au 
28  février  1906,  au  plus  tard,  le  chantier  aura 
dteparu. 

Les  dépenses,  arrêtées  au  30  jmn  1905  par  le 
service  de  la  comptabilité-finances,  s'élèvent, 
pour  le  compte  des  travaux  de  premier  établis! 
sèment  et  de  parachèvement  exécutés  en  1906 
i  la  somme  de  535,86V  fr.  01,  comme  dépenses 
en  deniers  et  de  214,022  fr.  51  comme  dépenses 
en  matières.  Au  total  739,880  fr.  52,  comme  on 
Ne  volt  à  l'état  de  dépenses  (annexe  n*  32). 

C'est  une  somme  relativement  importante  qui 
a  été  dépensée;  elle  est  due  à  la  pesa  rapide  du 
rail  jusqu'au  terminus.  Ces  dépenses  sont,  en 
réalité,  imputables  au  compte  de  construction, 
car  elles  s'appliquent  A  des  travaux  qui  relèvent 
de  la  construction  même  de  la  ligne.  Nous 
espérons,  d'ailleurs,  qu'une  fois  tous  ces  tra- 
vaux terminés  nous  n  aurons  pas  a>  enregistrer, 
tous  les  ans,  des  prévisions  de  dépenses  consi- 
dérables pour  travaux  complémentaires  et  que 
la  façon  rapide  dont  la  ligne  a  été  constrmte 
n"entralnera  pas  de  coûteux  et  eonlfnuels  tra- 
vaux de  réfection. 

Parmi  tous  les  travaux  complémentaires  en- 
trepris, nous  signalerons,  en  partieuUer,  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  entraver  la 
propagation  des  moustiques  mil  sont,  comme' 
on  fe  sait,  des  agents  transporteurs  des  germes' 
de  la  fièvre  jaune.  A  cet  effet,  les  réservoirs  en 
maçonnerie  ont  été  recouverts,  au  moyen  du 
voolelettes  en  briques;  les  cuves  métatnques, 
pat  des  couvercles  en  Mie  munis  d'opercules 
mobiles  en  toile  métatllque;  tous  les  canaris  et, 
en  général,  tous  les  récipients  destinés  a  con- 
tenir de  Feau,  en  usage  dans  les  bâtiments  et 
les  chantiers,  ont  été  munis  de  couvercles  en 
toile  métallique;  l'écoulement  des  eaux,  autour 
des  bâtiments,  a  été  assuré.  On  a  commencé,  le 
long  de  la  voie  ferrée,  les  travaux  dé  terrasse- 
ment nécessaires  pour  éviter  la  formation  des 
mares  en  hivernage.  Kn  outre,  les  ouvertures 
de  tous  les  bâtiments  d'habitation  ont  été  mu- 
nies de  portes  et  fenêtres  en  toile  métallique. 

Le  service  de  la  voie  assure  le  service  des' 
carrières,  la  marehe  des  briqnetteries  et  dirige 
les' exploitations  forestières.  Ces  exploitations 
ont  fourni  la  plus  grande  partie  des  matériaux 
nécessaires  au  chemin  de  fer.  Au  cours  de 
l'année  1904,  il  a  été  extrait  pour  le  service 
courant  d'entretien  et  des  travaux  neufs 
3,225*900  de  moellons  dont  le  prix  do  revient 
moyen  a  été  de  3  fr.  58  le  mètre  cube. 

La  briquetterie  de  Mahina  a  produit,  dans  le 
cours  de  la  même  année  : 

Briques  pleines,  265,lf4. 

Briques  creuses,  140,615.  ' 

Briques  comprimées,  133,18t. 

Tuiles,  12.870.  

Les  prix  de  revient  de  ces  divers  matériaux 
sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant: 


. 

1 

BRrcruKS 

IIHIIIU  III  g 

'i   i           f 

'i'RlilJSSiTHliïi 

pleines. 

creuses. 

UHBÛBéfS. 

TuiLtS 

tr.  «. 
64  16 
6C44 
60*96 
49  76 

tr.  c 
76  99 
79  79 
69  32 
59  71 

fr.    e. 

89  42 

100  03 

93  09 

65  34 

.347  88  • 

66  97 

fr.  a  ' 
192  50  ' 
199  42 

182  89  ' 
139  30 

241  32 
60  33 

285  81 
71  45. 

714  11 

178  53    . 

La  praductten  des  leurs  à  chaux,  en  1904, 
aéêè-*u2;6TQt84Q. 

Le  prix  de  revient  moyen  a  été,  pour  l'année, 
d»4ttfr.  «t. 

Les  enversas  exptottaitens  forestières  ont  pro- 
d«M,  pandas*  te  mémo  période  : 

18,4rT  iiraousej     ... 

4*r  pièces  de  sois  ev  sotago.  -     - 

391  stères  pour  la  fabrication  du  etiarbon  de 


20,163  stères  d»  bois  de  clmKtege. 

En  1905,  le  personnel  attesté  au  service  de  la. 
voie  comprenait: 
i    2  capitaiess,  dont  un  cbet  de  service. 

1   officier   d'aduataisiraite*    dn    génie  ,-«e 
2»  etesse.  .<  .  ,      ;   ■  .-  . 

1  olflcier-d-^drotetetetitou  stagiaire  du  génie., 

l.aétedantdtrgéaie. . 

1  setgent-raater  du  génie. 

là  sergents  ou  nratéciBMnvdes  teste. 
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5»  caporaux  on  brigadiers. 
l' maître  ouvrier. 
«^Sapeurs. 

1  conducteur. de  travaux  publics. 

2  eerhmis  de  travaux  publics. 

U»  officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  sa- 
pent* énumérés  ci-dessus  formaient  le  person- 
nel de  la  4emi»oompagnle  du  génie  23/3  bis, 
créée  en  vertu  d'une  dépêche  du  ministre  des 
colonies  en  date  du  15  octobre  1892.  L'effectif, 
âssee  considérable,  du  personnel  du  génie  em- 
plois, à  la  construction  et  a  l'exploitation  par- 
tiolH'de  la  ligne,  justifiait  cette  création  et  per- 
maBjtit  l'administration  directe  des  militaires 
qui£}mposaicnt  cett0  unité  administrative. 

IX  construction  du  chemin  de  fer  étant  ter- 
minée, le  maintien  d'un  aussi  grand  nombre  de 
militaires  n'était  pas  nécessaire  et  la  suppres- 
sion de  la  demi-compagnie  du  génie  a  été  dé- 
cidée. Le  projet  de  budget  de  1906  que  la 
Chambre  est  appelé*  à  discuter  n'en  fait  plus 
mention. 

En  dehors  du  personnel  d'entretien  un  cer- 
tain nombre  d'officiers,  sous-officiers  et  sa- 
peurs ont  été  employés,  en  1905,  pour  les  tra- 
vaux complémentaires  de  premier  établisse- 
ment, soit  une  dizaine  de  militaires  dont 
1  capitaine,  1  officie-  d'administration,  1  adju- 
dant, plusieurs  sous-officiers  et  des  caporaux 
ou  sapeurs.  Ce  personnel  était  payé  sur  le  cha- 
pitre 3. 

Les  travaux  complémentaires  étant  aujour- 
d'hui presque  terminés,  lé  personnel  employé 
à  leur  surveillance  peut  être  considérablement 
réduit    . 

D'autre  part,  un  certain  nombre  d'officiers, 
dont  un  chef  de  bataillon,  payés  également  seu- 
le chapitre  3,  ont  été  employés,  au  moins  pen- 
dant une' partie  de  l'année  1905,  aux  études  du 
Prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bamako  à 
iame.  Ces  études,  dont  le  Parlement  n'avait 
aucunement  connaissance  (le  budget  de  1905 
n'ayant  pour  ce  chef  prévu  aucune  dépense)  ont 
été,  croyons-nous,  arrêtées. 

La  substitution  du  personnel  civil  au  per- 
sonnel militaire  va  modifier  considérablement 
la  consistance  du  personnel  de  la  voie.  D'ail- 
leurs, à  cause  de  1  achèvement  des  travaux  de 
construction  et  complémentaires,  le  personnel 
pourra  être  réduit  au  strict  minimum  indispen- 
sable pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  et  les  quelques  travaux  de  grosses 
réparations  qui  seraient  nécessaires  après  les 
hivernages  rigoureux.  Nous  insisterons  d'ail- 
leurs énergiquement  pour  que  tout  le  person- 
nel européen  et  indigène  employé  à  titre  per- 
manent soit  payé  sur  le  chapitre  1er.  Le  cha- 
Î litre  3  ne  doit  supporter  que  les  dépenses  re- 
atives  aux  ouvriers  indigènes  employés  à  titre 
tout  à  fait  accidentel  et  pour  des  travaux  ré- 
gulièrement prévus  au  budget. 

Le  détail  du  personnel  prévu  pour  1906  est 
donné  par  les  annexes  n<"  19  et  29  qui  compor- 
tent le  développement  des  articles  relatifs  a  la 
voie  et  aux  travaux  complémentaires  dans  les 
chapitre  1  et  1  bis. 

Nous  avons  complété  le  développement  du 

Paragraphe  (Personnel  militaire),  donné  par 
administration,  par  un  même  développement 
comportant  pour  chaque  fonctionnaire  ou 
agent,  le  total  des  sommes  qui  lui  ont  été 
payées  (annexe  n*  20). 

■  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  compa- 
raison nous  a  paru  indispensable  pour  éviter 
de  laisser  croire  que  le  personnel  officier  ne 
touche  que  des  soldes  dérisoires. 

L'examen  de  ces  développements  montre  que 
l'on  emploiera  encore  en  1906,  même  pour  lés 
simples  travaux  d'entretien,  un  certain  nombre 
d'ofllciers  du  génie.  Nous  concevons  fort  bien 
que  la  transition  ne  peut  être  trop  brusque, 
mais  néanmoins  il  ne  nous  parait  pas  indis- 
pensable de  conserver,  &  la  tête  du  service 
d'entretien,  un  capitaine  comme  chef  de  ser- 
vice. On  aurait  pu  confier  cet  emploi  à  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  bien  au  cou- 
rant des  travaux  de  chemins  de  fer  ou  à  un 
chef  de  section  de  notre  réseau  d'Etat.  Ce  rem- 
placement était  d'autant  plus  naturel  que  le 
capitaine  qui  dirige  actuellement  ce  service 
est  arrivé  à  la  fin  de  son  séjour  colonial,  qu'il 
va  être  rapatrié  et  remplacé  par  un  autre  capi- 
taine venant  de  France  et  ne  connaissant,  par 
conséquent,  rien  du  chemin  de  fer  lui-même. 

La  raison  que  l'on  pourrait- invoquer  pour 
conserver  un  officier,  au  courant  du  service, 
pendant  la  période  transitoire,  n'a  donc,  au  cas 
particulier,  aucune  valeur.  La  vraie  raison  ré- 
side, croyons-nous,  dans  le  secret  espoir  que  le 
chemin  de-  fer  du  Soudan  échappera  prochaine- 
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ment  au  contrôle  du  Parlement,  et  que  l'ad- 
ministration de  l'Afrique  occidentale  ne  don- 
nera pas  suite  au  désir,  nettement  manifesté 
§ar  les  Chambres,  de  voir  substituer,  à  bref 
élai,  l'élément  civil  à  l'élément  militaire. 

Le  projet  de  budget  prévoit,  pour  le  service 
d'entretien  de  la  vole,  cinq;  chefs  de  section, 
dont  un  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  de 
bureau.  Les  quatre  autres,  chargés  du  service 
actif,  auront  chacun  138  kilomètres  environ  de 
voie  à  surveiller  et  entretenir,  avec  le  concours 
de  trois  ou  quatre  chefs  de  district. 

La  longueur  attribuée  à  chaque  chef  de  sec- 
tion est  bien  plus  faible  que  dans  la  métropole  ; 
par  contre,  les  chefs  de  district  ont  un  par- 
cours- égal,  à  peu  de  chose  près,  à  celui  des 
agents  de  la  même  catégorie  des  réseaux  fran- 
çais. Etant  donné  que  l'on  prévoit  des  chefs  de 
chantier  en  dehors  des  èhefs  de  district,  il 'pa- 
rait admissible  que  les  chefs  de  section  exé- 
cutent, en  même  temps,  les  travaux  de  grosses 
réparations  ou  complémentaires  sans  le  secours 
d'aucun  personnel  spécial.  Le  chapitre  3  ne  de- 
vrait, en  conséquence,  supporter  que  les  dé- 
rmses  afférentes  aux  travaux  proprement  dits, 
l'exclusion  de  tout  personnel  de  surveillance, 
civil,  militaire  ou  indigène. 

Les  dépenses  afférentes  au  service  de  la  voie 
pour  les  années  successives  depuis  1899,  sont 
données  dans  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES 

NOMBRE 

de  kilomètres 

exploités. 

DÉPENSES 
totales. 

DÉPENSES 

pu 

kilomètre. 

1899 

181 
248 
250 
298 
403 
553 

fr.      e. 

149.070  04 
439.119  85 
264.194  61 
290.164  96 
247.241  93 
442.586  43 

fr.     e. 
823  60 

1900.. 

1.900  95 

1901 

1.056  80 

1902 

973  70 

1903.; 

613  50 

1904 

800  34 

Ces  chiffres  ne  présentent  pas  une  oertitude 
absolue.  La  comptaWlité  du  chemin  de  fer  n'a 
pas  toujours  fait  la  ventilation  exacte  entre  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  les  dé- 
penses d'entretien  des  parties  de  voie  exploi- 
tées. Aussi,  ne  faut-il  tenir  qu'un  compte  tout  à 
fait  relatif  de  ces  renseignements. 

Pour  1906,  si  nous  prenons  les  chiffres  conte- 
nus dans  les  développements  des  chapitres! 
et  1  6m,  nous  avons,  âour  les  dépenses  du  per- 
sonnel seulement,  320,366  fr.,  rien  que  pour 
l'entretien. 

La  longueur  exploitée  étant  de  553  kilomètres, 
la  dépense  de  personnel  sera  de  579  fr.  32  par 
kilomètre,  pour  l'entretien  de  la  voie. 

Cette  même  dépense  est  de  859  fr.  08  an  che- 
min de  fer  de  la  Réunion  et  de  968  fr.  30  au 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis. 

Les  prévisions  ne  sont  donc  pas  exagérées  et 
il  est  a  souhaiter  que  les  budgets  ultérieurs  ne 
mentionnent  pas  des  prévisions  sensiblement 
plus  élevées. 

A  première  vue,  le  personnel  indigène  prévu, 
pour  l'entretien  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
parait  bien  considérable  pour  une  ligne  ou  il 
ne  circule  que  deux  trains  réguliers  par  se- 
maine. Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'une  portion  très  appréciable  de  l'effectif  de 
ce  service,  tout  en  ne  travaillant  pas  effective- 
ment à  là  voie,  est  néanmoins  rendu  indispen- 
sable par  le  climat  et  l'imprévoyance  des  indi- 
gènes. 

C'est  ainsi  que  d'après  les  renseignements 
qui  nous  ont  été  fournis,  50  pousseurs  de  lorry 
sont  nécessaires  pour  permettre  au  personnel 
européen  d'assurer  son  service  sur  la  ligne. 
On  ne  peut,  en  effet,  songer  à  faire  exécuter 
aux  européens  de  longs  trajets  à  pied  sous 
ce  climat.  L'expérience  l'a  surabondamment 
prouvé. 

De  plus,  nne  trentaine  de  femmes  sont  égale- 
ment indispensables  pour  assurer  la  nourriture 
d'un  personnel  indigène  imprévoyant  a  l'excès. 
Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  paru  possible  de  se 
soustraire  à  cette  sujétion  pour  le  personnel 
des  chantiers. 

Il  convient  aussi  d'ajouter,  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué  précédemment,  que  la  chaux  et 
les  briques,  nécessaires  à  l'entretien  des  bâti- 
ments et  des  ouvrages  d'art,  sont  fabriqués  sur 
place  ;  de  même  que  le  service  de  la  traction 
fabrique  l'huile  nécessaire  au  graissage  et  dé- 
bite la  plus  grande  partie  du  bois  employé,  soit 


pour  les  bâtiments,  soit  pour  le  matériel  rou- 
tant 

Le  chapitre  du  personnel  se  trouve  de  ce  fait 
augmente  et  le  chapitre  2  (matériel)  diminué 
de  toutes  les  commandes  en  matériaux  de 
eé  genre:  mais,  en  définitive,  il  en  résulte  une 
notable  économie  pour  le  budget  du  chemin 
de  fer. 

Dans  un  antre  ordre  d'idées,  il  ne  faut  pas 
évidemment  s'exagérer  la  valeur  d'un  ouvrier 
indigène.  Si,  à  force  de  surveillance,  on  arrive 
à  lui  faire  exécuter  à  peu  prés  convenablement 
tous  les  travaux  d'entretien  de  la  vole,  son  ren- 
dement est  malgré  tout  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  du  poseur  européen. 

d)  Matériel  et  traction. 

Le  matériel  en  service  au  chemin  de  fer  du 
Soudan  n'est  certainement  pas  suffisant  pour 
assurer  convenablement  l'exploitation  d  une 
ligne  de  553  kilomètres  de  longueur.  Déjà,  au 
cours  de  notre  étude  de  l'année  dernière,  nous 
avions  fait  ressortir  l'insuffisance  de  ce  ma- 
tériel et  votre  commission  du  budget  avait 
même,  sur  notre  demande,  augmente  un  des 
chapitres  du  budget  annexe  dans  le  but  de 
permettre  à  l'administration  d'acquérir  des 
wagons  et  des  voitures.  Les  renseignements 
que  nous  possédons  nous  permettent  d'affirmer 
que  rien  n'a  été  fait,  dans  cet  ordre  d'idées, 
soit  par  imprévoyance,  soit  pour  une  autre 
raison  que  nous  ne  connaissons  pas. 

Locomotives.  —  Le  service  de  ta  traction  dis- 
posait an  1"  Janvier  1905  des  locomotives  sui- 
vantes : 

6  locomotives  avec  tenders  pour  vole  Decau- 
ville  de  0  m.  60.  —  1  en  bon  état  :  Loustalot- 
Laclette:  1  ayant  besoin  de  réparations  :  Deta. 

2  locomotives  tenders  à  6  roses  couplées, 
pesant  10  tonnes  à  vide,  pour  voie  de  1  mètre. 
(Maison  veuve  Brault  et  Chapron).  —  Etat  pas- 
sable :  Kippa,  Felou. 

2  locomotives  tenders  à  6  roues  couplées  du 
poids  de  10  tonnes  à  vide,  pour  voie  de  1  mè- 
tru.  (Anciens  établissements  CaiL)  —  1  en  bon 
état,  1  passable  :  Lieutenant  Gallet,  capitaine 
Marchi. 

8  locomotives  tenders  de  15  tonnes  1/2  à  vide, 
à  6  roues  couplées  peur  voie  de  1  mètre,  (Mai- 
son Weidknecht).  —  1  en  état  médiocre  :  Rayes. 
4  es  état  passable  :  capitaine  Huvenott,  lieute- 
tenanl  Wohl,  lieutenant  Pelabon,  capitaine  Hu- 

Sot,  3  en  assez  bon  état  :  capitaine  Caxemajou, 
eutenant  Chevlgné.  lieutenant  Bérard. 

6  loeomotives-fenders  de  18  tonnes  1/2-à  vide, 
à  deux  essieux  couplés  et  boggie  à  l'avant,  pour 
voie  de  1  mètre.  —  En  excellent  état  :  Rlobb, 
De  la  Tour,  Grivart,  Fayolle,  Boisson,  Marly. 

10  locomotives  tenders  de  26  tonnes  à  vide, 
du  type  des  chemins  de  fer  départementaux, 
3  essieux  couplés  et  boggie  (DecauvUle).  —  En 
bon  état,  sauf  le  n*  2.  qui  a  besoin  d'être  ré- 
paré :  n*  1  Ballay,  n*  2  wallerand,  n*  3  Rougier, 
n»  4  PoL  n°  5  Oberdoff,  n*  6  Piétri,  n*  7  Mfllard, 
n»  8  de  Béchevel,  n°  9  Denlseau,  n0 10  Grall. 

Total  :  30  locomotives. 

Les  deux  premières  des  locomotives  énumé- 
rées  ci-dessus,  ont  été  inscrites  sur  l'inven- 
taire en  1892.  au  moment  de  la  remise  du  ser- 
vice au  génie  par  l'artillerie  de  marine.  Ces 
deux  machines,  construites  pour  la  voie  de 
60  centimètres,  sont  encore  en  bon  état,  mais, 
à  cause  de  la  largeur  de  leurs  essieux,  elles  ne 
peuvent  rendre  des  services  que  sur  un  chan- 
tier de  construction  où  on  fera  usage  de  la  voie 
de  60  centimètres. 

En  dehors  des  deux  locomotives,  pour  voie 
étroite,  dont  nous  venons  de  parler,  32  autres 
machines  ont,  successivement,  été  mises  en 
service  depuis  l'origine  du  chemin  de  fer.  L'in- 
ventaire, établi  à  la  date  du  1"  janvier  1905,  ne 
faisant  plus  ressortir  que  la  présence  de  28  loco- 
motives, il  s'ensuit  que  quatre  de  ces  locomo- 
tives ont  disparu.  Un  rapport  du  colonel  Rou- 
gier, dont  copie  est  donnée  (annexe  n*  3),  indi- 
que que  ces  quatre  locomotives  ont  été  réfor- 
mées pour  différentes  causes.  Nous  n'insiste- 
rons pas  sur  les  motifs  invoqués  dans  os  rap- 
port, mais  nous  exprimerons  néanmoins  la 
regret  de  voir  accepter  en  France  une  machina 
comme  la  «  Colonel  Bonnier  ».  qui,  transportée 
dans  la  colonie,  n'a  pu  y  rendre  aucun  service 
à  cause  d'un  vice  fondamental  de  construction. 
D'autre  part,  nous  sommes  étonné  que  dans  na 
service  aussi  important  que  le  chemin  de  fer  da 
Rayes  au  Niger,  la  comptabilité  des  valeurs  mo- 
bilières ait  été  si  longtemps  ignorée. 

L'effectif  des  machines  n'est,  au  chemin  da 
fer  du  Soudau.-que  de  0,05  par  kilomètre  **> 
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loité,  tandis  qu'il  est  de  0,127  à  la  Réunion  ; 

j28.cn  moyenne,  sur  les  réseaux  français  et 
ClOï  sur  "aligne  de  Dakar  à  Saint-Louis, 
il  résulte  des  renseignements  fournis  par  la 


direction  du  chemin  do  fer  que  deux  machines, 
en  moyenne,  ont  été  continuellement  indispo- 
nibles, pour  grandes  réparations,  lune  à  Rayes, 
l'autre  a  Toukoto. 


Le  tableau  suivant  indique,  d'ailleurs,  l'étal 
des  disponibilités  des  machines,  pour  charjuu 
des  mois  de  l'année  1904  :  ' 


MOIS 

NOMS    DES 

LOCOMOTIVES 

de  l'année  1904. 
1 

Klobb. 
2 

De  la  Tour 
3 

Grinri. 

FayoUe. . 
5 

Mtrlj. 
6 

Boisson. 
7 

Ballsj. 
8 

Vll- 

lerand. 

9 

Rongier. 
10 

Pol. 
11 

Oberdoff. 
12 

Piétrl. 
13 

Milliard. 
14 

De 

BéehereL 

15 

Dénués». 
18 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

• 
• 

1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
. 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

-•ï- 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

1 
1 
• 
. 
1 
1 
1 
1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 
» 
1 
1 
1 
1 

» 

î 
1 
1 
1 

1» 

1 

•  ï 
1 
1 

...4. 

1 

1 

. 

Avril 

Mai 

. 

Juin 

Juillet 

Août 

• 
» 

1 
l 

1 

1 

Totaux  et  mojenne. 

10 

11 

12 

12 

11 

12 

12 

9 

12 

10 

11 

U 

U 

12 

4 

MOIS 

NOMS    DES    LOCOMOTIVES 

de  ruinée  1904 

GtaU. 
17 

HuTCnoit. 
18 

Hngot 
19 

Pclabon. 
20 

Welh. 
21 

Caze- 

majou. 
22 

Del 

Chévigoé . 
23 

Bérard. 
24 

Rayes. 
25 

Félon. 
26 

Kips. 
27 

Marchi. 
28 

Galtet. 
29 

TOTAUX 
30 

• 

• 
. 
i» 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 

m 

i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 

1 

1 

■ 

1 

1 

1   . 

1  . 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

• 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

• 

1 
1 
1 
1 

1 

• 
* 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

. 

1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

'     » 

22 

23 

Mars 

24 

Avril 

26 

Mai ; 

25 

Juin.......: 

23 

juillet 

22 

Août 

25 

27 
28 

27 
28 

Maux  «t  moyenne. 

10 

» 

il 

12 

11 

11 

10 

11 

10 

10 

10 

12 

11 

25 

Le:  fa*bleau  ci -après,  montre  les  parcours 
kilométriques  de  chaque  machine  et  les  par- 
cours totaux,  pour  chacune  des  années  depuis 
1889. 

En  outre,  le  graphique  (annexe  n°  4)  fait  res- 
sortir, nettement,  la  progression  très  rapide  du 


total  des  kilomètres  parcourus,  pendant  chaque 
trimestre,  par  l'ensemble  de'  toutes  les  ma- 
chines.pendant  la  construction  du  chemin  deJer. 
Un  deuxième  graphique  (annexe  n*  5]  indique 
le  rendement  des  machines  pendant  la  même 
période,  par  la  progression  du  nombre  moyen 


de  kilomètres  parcourus  chaque  trimestre  pH 
une  machine. 

-On -voit  qu'à  la  fin  de  1904  le -rendemetrt 
moyen  des  28  machines  en  service  est,  en  fa- 
nerai, supérieur  aux  mouvements  obtenus 
avec  un  nombre  bien  moindre  de  locomotives. 


/ 

ANNÉES 

NOMS  DES  MACHINES 

18» 

1900 

1901 

1902 

19» 

1904 

Locomotives     | 
de              j 
2G  tonnes 
type  Ballay.      j 

_     Locomotives      1 
4e  20  tonnes,    j 

kilomètres. 

» 
» 

m 
» 
• 
• 
». 
• 
m 
..  » 

12.336 

".  '' 

1» 

_.»..       ■.'.* 
-  ■     *-  "           « 

• 

351875 
41.135 

7.342 

6.269 

24^197 
29.948 
19.169       j 

25.857 
28.156 

19 

kilomètres. 

m 

__  m 

m 

» 

• 
• 
• 

»  » 

10.815 

'  •  " 
• 

.•-■'..». 

•  •-  - 
» 

17*914 
30.745 
42.240 
47.178 

m 

M    . 

61705 
16.748 
28.01$ 

27.803 
19.457 

1  •       "      . 

kilomètres. 

.' 
m 
» 
» 
m 
-  m 
• 

» 

6.191 

7.0M 

-   •        '•   • 

23"992 
30.326 
30.476 
36.232 
15.370 

13lo06 

.    13*088  ' 
22.260     ' 
25.670 
i       21.326 
12.576 
♦.780    . 

kilomètres. 

• 

• 

» 

» 

... 

kilomètres. 

7.403 

11.331 

12.123 
4.230 
9.366 
8:977    ' 
5.898 
6.837 

• 
• 

kilomètres. 

40.504 
29.776 

PoL i 

....   35,728 
33V406 

Millard 

31.077 

34.7* 

.     37.258 

43.436 
15.998 

Grall 

27.947 

• 

Klobb : 

42.577 
«0.235 

• 

• 

27*090 
29.708' 
32.470 
34.477 
43.412 
40.726 
40.607 
20.0» 
15.630 
,    ,    23.34B 
15.016 
25.103 
6.893 
22.796    . 

37.126 
38.511 

m 

io:i»8 

10.7TO 
27.674 
11.864 
33.514 
35.885 
31.894 
24.513 
39.566 
18.561 
7.092 
18.338 
~    12.027 
22,195 

181980 

38.446 

40.979 

de             j 

»       18fMM8l/2 

Klobb. 

»                                                          ' 

Locomotives     ' 
de             ; 
15  tonnes  1/2 
Huvenolt. 

.  . .  .  47.3» 

S*  " 

46-.681 

23.206 

35.064 
29.265 
24.071 
26.186 

14.406 

30.874 

Locomotives 

de.       .     ! 

12ionwerKipps. 

Locomotives 

de 

10  tonnes  MarcbL 

i^ay  es. ..................... 

,  uouiBia. .................... 

KlDM 

19.227 
16.432" 

12.635* 
19.2»*- 

21*5it 

Totaux 

245.551 

262.634 

263.244 

460.037 

•      481.980 

870.749      T 

CMtmtRi  Àio«m.  ■ 

-  S.  &.  1905.  -3  avril  1906. 

» 
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Ycilûres  et  wagons,  — -  L'effectif  du  malf  ràél  souhait,  en  sorricc  au;!"  janvier  1ÛÛ5,  eatdoimé  par  le -tableau  ci-aprfcs: 


ÏTBBS 


Voitures  à  voyageurs..»...»...  ...........i. 


HÏ&IÛNAXIÛN 

4xa« 


Wagons  II  marchandises. 
Wagons  à  marchandises. 

Wagons  de  service. , 


:«  classe  a ......  u...w...... ..» ^ 

eakdeisenrice ........ ...... ............ 

.  .'agon-bopttal ....... 

tWagoa  eu  drecteur.. . 

(Fourgons  G i....»...*..*...*...*. j 

Tombereaux  H ...............  . . . 

,  JPlates-formeB  à  Vigie  I ................ 

GPlates- formas  ordinaires  N 

rrfraaspott  de  rails  Rt...'.. 

\Transpott  de  rails  a  boggie  RBL .. 

,  ■jgallHsteuses 

/Wagons  enves. 

I  Wagonnets  Heeauville,  se*vice,des.  convois  NU 


En  bon  «ta*. 

J  2  en  bon  état 
«  2  passables» 

2  en  bon  état 

4  passables. 

Médiocre. 
Id. 

Bn  bon  état. 

4  état  paseable. 

4  état  métiioc». 
,3  bon  étal. 

8  très;  bon  état. 

Etat  passante. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Ainsi  qu'on  peut  le  constater,  à  l'axâmes*» 
tableau  précédent,  le  matériel  rroulant  est  plu- 
tôt réduit  et  peu  en  rapport  afee  la  langueur 
du  réseau  à  exploiter.  Le  matériel  pour  voya- 
geurs ne  comprend  en  effet  que  10  unités;  si 
on  déduit  les  indisponibilités  qui  s»  proluisent, 
fatalement,  dans  toutes  les  uplpitatitons;  de 
cette  nature,  il  reste,  pour  le  servie»  de  la  ligne, 
à  peine  de  quoi  fermer  deux  trlftins). 

D'autre  paît,  bien  que  le*  turfs  prévoient  une 
■\e  classe  de  voyageurs  et  que  ries .  gares  déli- 
vrent des  billets  poar  oette  kclasse,  I  %i 
aucune  voiture  de  cette  oatégerie..-  Le  {posses- 
seur d'un  billet  de  4°  classe  a  simpletnertt  le 
droit,  actuellement,  de  monter  sur  une  plate- 
forme et  de  s'y  installer  le  plus  eoBamokléinent 


passible.  Oette  taoon  tdetprocûoer  peattiomwr 
lieu  à  des  accidents  ;  tte  plias,  nous  ne  la.cropons . 
ni  <équi table,  m  môme  humanitaire.  11  contien- 
drait d'aménager  des  -wagons  spéciaux  pour 
assurer  Ile  service  do  cette  4«  classe.  Nous  ap- 
pelons l'attention  de  l'atiministratioa  sur  ca 
point. 

be  ntotéâel  à  mbrchandfees  ne  aouiprend 
paâ,  non  plus,  un  nonbrerconsidénabla  d'uriitest 
L'aneets"  est  rêfluitt  trop  réttait  tmème,  pour 
l'exploitation  d'une,  ligne  de  538  kilomètres. 
Si  le  trbfic  augmente  dTune  façon  régulére, 
et  c'est  là  prévoir,  H  no  son»  jamais  possible 
à  b.  diractiao  da  cbemia  da  fer  d'aSsurer  la 
seavice  de  l'exploitation  avec  le  matériel 
qulelle  possède.  Noua  avons  «déjà:  signalé  aetta 


pénurie  fle  matériel  la»  de  Teiamt*>#B  batte  et 
do  1905. 

(L'effectif,  ira  1"  Janvier  ^W*/.  -tfo  uiuKilel 
roulant  du;  chemin  ide  fer  du  Soudan  diffère  ao 
peu  de  l'efiectïT  résultant  dos  vtJfiuret  et  wa- 
g«ns  .succtessfVemait  îmfs  *n  servie*  dépôts 
lorigne.  Cette  différera» Mettent  3e  la  sup- 
pression ou  Be  la  nmd  mention  d*  eSfentés 
unités.  Le  trapfort  du  dtreelenr  (anrrexd  û*.fj*t 
le»  prOcès-Terhpl  6>  la  cormrrtssfirù  spécule 
(annexe  n»2)  referaient  toulestes'JuSlilIeafSaÉs 
dèsira3)les,|à  c«  égard. 

INoub  indiquons  Jau tre  pari,  dans  le  tetteta 
siflva»»,  le»  parcours  des  diveneseaxeserieeea 
véhicules  <e  1C»  a. 1901  inclus. 


aémWièmw  m*  •marnas. 

[l  i 

UN 

4M» 

mi 

«ta 

r 

> 

«M 

Toitures 

•J«»ehrj8B"l. 

'lfl(*r. 

*ABb 
72.666 

1.M6 
28.000 

• 

HUcr. 

79"o08 
l.TO 

20.440 

m 
m 

lftaar. 

45Tl97     , 
2.390 
24.945 

« 

Jtflajt. 

4.KB 

58.298 

4.7» 
46.100 

9.762 

1.180     ' 

'5.19B 
66JK     . 

S.5TO 
55.314 

6.2M 

S.«8     ' 

«H»r. 

i8.m 

23.  EJ2 

à 

W.108 

Voyageurs. 

9.096 

f             4.166 

f  EourgonsG «. 

[  Tombereaux  H..... 

\  Matef ormes  N.... 

1  Plateformes  I  etaigie.... 

3  Plateformes  RF... 

|  Plateformes  Ru  à  «Igie 

[    Plateformes    do  «arrière! 
V      NR «. 

106.312 

100.822 

72.532 

124.212 

139,«84     1 

2*6.038 

Wagons 

xsarehandises 

«t  à 

ballast 

«5.112 

«5.406 

-      «4.478 

«2.982 

«4.900 

02.600 
«0.000 

» 

115.772 
'8.780 
«8.798 
«5.186 
•5.800 

«5.000 
■0.000 

i             * 

1V7.559 
«6.834 

7t2.237 

1*5.306 
•2.400 
43.020 

«O.OOO 
10.000 

11 

176.254 

7.2» 
982,8» 
2».  748 
■  164.4» 
1OL004 
137.788 
UMÊ    ' 

.» 

«MATA 
«6/416 

«.«n:b« 

•2KJÔ| 
«BiO» 

«B.b3> 

«.«5* 

412.217 
96.302 
2.808.8U 
8SK.«lë 
851^72 
«Bi.166 

8.010 

23-038 

1.615.378 

1       i:«6t.316 

1.,29T.356 

1:777.620 

2.630^4 

'ftfttt.lS 

Mc=        1 

1 1                  r       ,ii.i  ,ii 

-Nous  eontplètaMns  los  reaseignedients  fournis  par  les  tableaux  précédents  par  un  &at  récapitulatif  des  parauns 
natures  mis  an  ciacalttUoo,  au  cours  des  années  1899  41904  inclus  : 


des 


PARCOJHUS  ffOTAUK  Dmvmkiss 


PincorjRs 


AN.tÉES 


de  «ntesars 

et-; 


Utonèuei. 


de  sertice. 


kilomètres. 
tùJ»t 

mm 

«J644 


—422^61 


des  ebasSen. 


maa 

1«J8» 
1«JM5 
19BJCBX 
132. «3 

•«2-«8 


des  mtetlnes. 


'IBOÉêcrfes. 

«&saa. 


881.442 


«eu» 

««s. 

HSftjHt 


246. 


btftastean. 


5.541.1» 
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,  '  Le  service  du  matériel  et  traction  est,  pour 
l'Instant  réuni  au  service  de  l'exploitation  pro- 
prement dit;  c'est-à-dire  qoH  est  placé  sous 
l'autorité  d'an  même  chef  de  service  qui  est 

',  capitaine  du  génie. 

)  le  personnel  européen  comprenait,  en  1905, 

.outre  lo  chef  do  service  : 

I  chef  de  dépôt  civil  à  Rayes; 

'.<  1  sous-chef  de  dépôt  civil  a  Bamako  ; 

"  2  chefs  ouvriers  a  Rayes; 

\  7  ouvriers  à  Raves  et  a  Bamako. 

II  comportait,  en  outre,  un  certain  nombre 
de  sous-of Aciers  et  soldats  dont  nous  n'avons 
pu  nous  procurer  exactement  le  détail. 

Le  chemin  de  fer  du  Soudan  dispose  pour  les 
besoins  du  matériel  et  du  service,  de  trois  dé- 
pôts :  un  à  Rayes,  un  à  Toukoto  et  un  à  Ba- 
mako. En  outre,  un  atelier  de  réparations  est 
installé  à  Mahina.  Les  dépôts  comprennent  des 
ateliers  à  bois  et  à  fer,  pour  tes  réparations 
courantes  et  les  grandes  réparations  ;  toutefois, 
jusqu'ici,  seul  le  dépôt  de  Rayes  a  effectué  les 
travaux  importants  de  réparations  soit  des 
wagons,  soit  des  locomotives. 

A  ces  ateliers  ont  été  annexées  une  scierie 
mécanique,  destinée  à  approvisionner  de  bois 
les  différents  ateliers,  et  une  fonderie  de  fonte 
et  de  cuivre  qui  permet  de  fabriquer,  dans  la 
colonie  même,  les  objets  de  grosseur  moyenne 
nécessaires  au  chemin  de  fer,  tels  que  sabot  de 
freins,  boisseaux  de  tampons,  etc. 

D'autre  part,  on  a  utilisé  l'arachide  qui  croit 
aux  abords  du  chemin  de  fer  et  trois  huileries 
ont  été  installées  à  Rayes,  Mahina  et  Toukoto, 
pour  la  fabrication  de  l'huile  nécessaire  au 
graissage  et  même  au  chauffage  du  chemin  de 
fer.  C  est  ainsi  que  l'huilerie  de  Mahina,  mise 
en  marche  le  7  mars  1904,  a  pressé,  dans  le  res- 
tant do  l'année,  131  tonnes  d'arachides  qui  ont 
fourni  34,537  litres  d'huile,  soit  en  moyenne 
263  litres  à  la  tonne. 

D'autre  part,  le  travail  manuel  étant  très  pé- 
nible au  Soudan  pour  les  Européens,  la  direc- 


tion emploie  dans  les  ateliors  et  pour  la  con- 
duite des  locomotives  des  indigènes  qui  rendent 
d'excellents  services.  C'est  là  une  excellente 
chose  et  il  serait  même  à  désirer  que  l'emploi 
dos  indigènes  soit  généralisé  le  plus  possible. 

L'effectif  du  personnel  sera  sensiblement  mo- 
difié on  1906,  a  cause  d'abord  do  la  substitution 
du  personnel  civil  au  personnel  militaire  et, 
ensuite,  parce  qu'il  est  Indispensable  d'augmen- 
ter'cet  elfoctif  pour  répondre  aux  nécessités  du 
trafic  résultant  de  l'exploitation  complète  de  la 
ligne.  Le  détail  du  personnel  prévu  est  donné 
dans  les  annexes  n0>  21,  22  et  30,  et  qui  com- 
portent le  développement  des  articles  relatifs  à 
ta  traction  dans  les  chapitres  1  et  1  bis. 

Il  eut  été  préférable  de  prévoir,  dès  mainte- 
nant, pour  diriger  le  service  de  la  traction,  un 
agent  civil  spécialisé  dans  la  matière  et  tiré, 
autant  que  possible,  de  notre  réseau  d'Etat 
français,  plutôt  qu'un  lieutenant  naturellement 
mal  préparé  à  cet  emploi.  La  direction  d'un 
service  aussi  technique  peut  difficilement  être 
confiée  a  un  jeune  officier,  si  intelligent  soit-il, 
car  l'appréciation  des  réparations  à  apporter  à 
des  locomotives  ou  à  des  wagons,  comporte 
toutes  sortes  de  questions  très  spéciales  qui 
demandent  une  préparation  particulière  et  sur- 
tout une  pratique  très  grande.  Au  Soudan,  à 
cause  de  l'eloignement  de  la  métropole,  cette 
condition  est  plus  indispensable  que  partout 
ailleurs. 

Il  peut  anssi  y  avoir  un  inconvénient  sérieux 
pour  le  service,  à  placer,  sous  les  ordres  d'un 
jeune  lieutenant,  des  chefs  de  dépôt  ayant  un 
certain  âge,  et  qui  n'ont  pas  l'habitude  d'être 
conduits  manu  militari. 

Les  dépenses  du  matériel  et  de  la  traction 
ont  été  confondues  jusqu'au  1"  janvier  1905 
avec  celle  de  l'exploitation  proprement  dite, 
c'est-à-dire  du  service  des  gares  et  des  trains. 
Il  nous  a,  en  conséquence,  été  impossible  de 
faire  ressortir  le  prix  de  revient  de  cette  partie 
du  service.  Ajoutons  que  ces  renseignements 


n'auraient    eu    qu'une    valeur   relative,  car 
l'exploitation  totale  de  la  ligne  n'a  été  réalisée 
qu'au  commencement  de  l'année  courante. 
En  ce  qui  concerne  l'exercice  1906,  les  dé- 

?ienses  de  personnel  prévues  pour  matériel  et 
raction  sont  de  346,642  fr.  En  admettant,  pour 
matériel  et  traction  sont  de  346,642  fr.  En  ad- 
mettant, pour  1906,  le  même  nombre  de  trains 
kilométriques,  qu'en  1904,  la  dépense  en  per- 
sonnel par  kilomètre  de  train  serait  de  39  cen- 
times. Cette  dépense  est  de  7  centimes  environ 
au  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  et  de 
20  centimes  environ  à  la  Réunion.  La  compa- 
raison n'est  d'ailleurs  que  relative,  car  d'abord, 
le  nombre  de  trains  kilométriques  sera  plus 
élevé  en  1906  qu'en  1904  à  cause  de  l'ouverture 
complète  de  la  ligne  à  l'exploitation  et  ensuite 
parce  que  les  conditions  d'exploitation  ne  sont 
pas  les  mêmes  au  Soudan,  au  Sénégal  et  à  la 
Réunion. 

Récapitulation  det  dépense*. 

La  ventilation  des  dépenses  de  l'exploitation 
entre  les  différents  services  n'est  effectuée  que 
depuis  le  commencement  de  l'année  courante 
et  dans  des  conditions  qu'il  importe  de  ré- 
former au  plus  tôt.  Nous  donnons,  dans  l'état 
(annexe  n°  33;,  la  décomposition  des  dépenses 
d'exploitation,'  pendant  le  premier  semestre  de  ■ 
1905.  Cet  état  fait  ressortir  un  total  de  dépenses 
de  556.245  fr.  66,  contre  un  chiffre  de  recettes  de 
877,409  fr.-39,  soit,  pour  la  moitié  de  l'année  1905, 
one  recette  nette  de  321,163  fr.  93,  avec  un 
coefficient  d'exploitation  de  63  centimes.  Ce 
coefficient  a  été  de  70  centimes  en  1904,  au 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  et  de 
70  centimos,  pendant  la  même  année,  au  che- 
min de  fer  de  la  Réanion. 

Le  tableau  ci-après  contient  les  dépenses  to- 
tales d'exploitation  et  les  dépenses,  par  train 
kilomètre,  depuis  l'année  1899. 


NOMBRE 
de  train» 
kilomélriqies 
detotuei 
catégoriel. 

DÉPENSES 
totales 

d'exploitation 

(1). 

DÉPENSES  PAR  SERVICE 

DÉPENSES    PAR    TRAIN    KILOMÈTRE 

ANNEES 

Administration. 

Exploitation, 

mouvement, 

traction 

et  matériel. 

Voie 
et 

bâtiments. 

Ensemble. 

Administration. 

Exploitation, 

mouvement, 

traction 

et  matériel. 

Voie 
et 

bâtiment*. 

1899 

169.092 
248.920 
156.408 
310.378 
481.726 
881.446 

412.306  16 
849.606  80 
345.102  99 
714.724  05 
709.861  23 
1.407.588  24 

» 

m 
» 
m 
m 
» 

263.266  12 

279.908  38 
424.559  09 
552.519  30 
365.001  80 

149.070  04 

264.194  61 
290.164  % 
247.241  93 
442.586  43 

244 
(2)     3  81 
(2)     3*6 
229 
1  66 
1  60 

m 
• 

• 
m 
0 

156 

178 
1  36 
1  147 
1095 

0  88 

1900 

1901 

1  68 

1902 ; .- 

0  93 

1903 

0  513 

19D4 

1  597 

(1}  Ces  dépenses  totales  ne  comprennent  pas  les  dépenses  d'administration  générale,  dépenses  qui  sont  portées  en  bloc  pour  l'exploitation  et 
les  travaux  de  prolongement  au  chapitre  1"  du  budget  annexe. 

(2)  Celte  élévation  du  prix  du  train  kilométrique  est  due  à  l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  a  sévi  en  1900-1901  au  Soudan  et  a  interrompu 
l'exploitation  pendant  un  certain  temps.  Le  nombre  des  trains  d'exploitation  a  été  réduit  sans  que  les  dépenses  correspondantes  l'aient  été  dans  la 
même  proportion. 


Ainsi  qu'on  peut  le  constater,  en  examinant 
le  tableau  précédent,  la  dépense,  par  kilomètre 
de  train,  est  descendue  de  3  fr.  81,  en  1900.  à 
1  fr.  60,  en  1904,  non  compris,  toutefois,  les  dé- 
penses afférentes  au  personnel'  militaire  qui 
entraînent  une  majoration  d'environ  75  cen- 
times par  train  kilomètre.  •  • 

Sur  nos  réseaux  métropolitains  la  dépense, 
par  train  kilométrique,  varie  entre  2  fr.  et 
î  f r.  50;  en  Algérie  elle  est  de  3  fr.  25  en 
moyenne.  Aux  colonies,  où  le  trafic  est  moins 
intense  et  où  les  frais  d'exploitation  se  répar- 
tissent sur  un  nombre  de  trains  kilomètres 
plus  restreint,  la  dépense,  par  kilomètre  de 


train,  est  forcément  plus  élevée.  Cette  dépense 
a  été  de  2  fr.  735  à  la  Réunion,  de  4  fr.  24  au 
chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  de  3  fr.  47 
sur  la  ligne  de  Ouadi-Halfa  à  Rhartoum  et  de 
4  fr.  sur  celle  de  Ouadi-Halfa  à  Dongola. 

La  comparaison  du  prix  de  revient  du  train 
kilomètre,  entre  des  lignes  situées  sous  des 
climats  si  différents,  ne  permet  pas  de  porter 
un  jugement  certain  sur  les  dépenses  d'exploi- 
tations des  diverses  lignes.  Ce  jugement  sera 
plus  sûr  si  nous  comparons  les  dépenses  aux 
recettes. 

Le  tableau  suivant  indique,  depuis  1899,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  chemin  de  fer  du  Soudan: 


ANNEES 

DÉPENSES 

RECETTES 

COEFFICIENT 
d'exploitation. 

1899 

fr.        e. 

412.306  16 
849.606  80 
544.102  99 
714.724  05 
799.861  23 
1.407.588  24 

fr.        e. 

515.680  97 

488.476.79 

390.636  59 

757.J19  97 

1.110.003  07 

1.974.053  78 

■ 

0  80 

1900. '..' 

1  39 

1901 : :...; 

1902 

'    0  94 

1903 

0-78 

1904..............;..... 

0  71 

Le  coefficient  d'exploitation,  en  France,  est  de 
0.50  environ,  en  Algérie  de  0.60,  à  la  Réunion  de 
0.70,  au  Dakar-Saint-Louis  de  0.70.  La  compa- 
raison n'est  donc,  pour  les  chemins  de  fer  co- 
loniaux, nullement  défavorable  au  chemin  de 
fer  du  Soudan.  Nous  ajouterons  qu'au  chemin 
de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  il  n  y  a  qu'un  an 
ou  deux  que  le  coefficient  d'exploitation  est 
aussi  bas;  il  était  encore  de  1.7  en  1898  et  de 
0.76  en  1902. 

Maintenant  que  l'exploitation  est  complète 
et  que  le  commerce  sait  pouvoir  utiliser  la  voie 
ferrée  avec  certitude,  le  trafic  va  augmenter 
considérablement.  Il  en  résultera,  fatalement, 
une  progression  des  recettes  et,  partant,  une 
diminution  du  coefficient  d'exploitation.  La  li- 
gne nous  parait  donc  devoir  être  appelée  à  un 
brillant  avenir  si  l'administration  sait  faire  une 
diminution  sage  et  progressive  des  tarifs,  de 
façon  à  ne  pas  leur  laisser  le  caractère  prohi- 
bitif qu'ils  ont  maintenant  et  si  elle  sait  aussi 
maintenir  les  dépenses  d'exploitation  dans  des 
limites  modérées. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  le  coeffi- 
cient d'exploitation  seul  ne  doit  pas  faire  pré- 
juger de  la  plus  ou  moins  bonne  exploitation 
d'une  ligne. 

Aussi  n'avons-nous  fourni  ces  derniers  ren-  - 
seignemenls  qu'à  titre  documentaire. 
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Guansta  de  fer  «t  port  de  ta  Réunion. 

Nous  aven*  donné,  dans  notre  rapport  snr  te 

budget  de  I9H&,  des  renseignements  détaiBès 
surles  conditions  dans  lesquelles  le  chacun  do 
(eret  te  port  de  In  Béunion  forant  concédé»  à 
une  eompapnte  parUeallère  ;  nous  avons  indi- 
qué tes  difncntts  d'exécution  rencontrées, 
pote  nous  avons  relaté,  sommairement,  les  dtf- 
f érenls  incidents  oui  marquèrent  les  débuts  do 
cette  errtreprise  et  qui,  finalement,  se  dénoué- 
rent  par  la  déchéance  de  la  compagnie  oonees 
sionnaire  et  l'exploitation  directe  par  mat, 
d'abord  à  titre  provisoire,  ensuite  a  titre  dé- 
fi nlttf. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  faits  qui 
appartiennent  au  passé  et  nous  nous  conten- 
terons, cette  année,  d'examiner  attentivement 
chacun  des  services  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  du  port,  en  complétant,  s'il  y  a  lieu, 
les  critiques  que  nous  avons  émises  l'année 
dernière,  sur  le  même  sujet. 

L'entreprise  qui  fait  l'objet  do  budget  annexe 
que  nous  avons  à  examinât  comprend  deux 
parties  bien  différentes,  mais  «ni  se  complètent 
lune  l'autre:  le  chemin  de  far  et  le  port; 
pour  ce  motif  elles  sont  régies  par  une  direc- 
tion commune  dont  nous  non»  occuperons  tout 
d'abord. 

i*  SmÀte*  généraux. 

te  service  de  direction,  on  plutôt  d'admi- 
nistration générale,  comprend  : 

l*  La  direction  proprement  dite; 
2*  La  caisse; 

3»  La  comptabilité  centrales 
4°  Le  contrôle. 

a)  Direction. 

Le  pomjftftfn»!  de   ^Irertinr)    est  nnrmalflmftnt 

composé  de  :  un  directeur,  un  chef  du  secré- 
tariat, doux  secrétaires  et  un  expéditionnaire. 

Ainsi  que  noua  le  f»Uiwg  .remarquai  l'année 
dernière,  ce  personnel  n'est  pas  exagéré  et  doit 
être  maintenu.  Mais  II  ne  faudrait  pas  qu'il  rat 
augmenté  d'une  façon  détournée  par  remploi 
d'auxiliaires  non  prévus  au  budget.  C'est  ce- 
pendant ce  qui  a  eu  Hou  en  1904,  car  n  ressort 

dite.  w>n<u>igTHifnnnt«    qui  QOUS    OBt  été  fournis 

qu'un  auxiliaire  a  été  employé  durant  toute 
lannan.  Nous  reviendrons,  plus,  loin,  sur  nette 
question  du  personnel  auxiliaire;  mais,  dus 
maintenant,  nous  croyons  devoir  nous  élever 
contre  eette  façon  do  tourner  les  dispositions 
budgétaires,  surtout  dans  les  services  oà  le 
travail  n'est  pas  susceptible  de  variation.  Haon- 
viendralt  que  des  instructions  formelles  fus- 
sent  dénuées,  dans  ce  sens,  an  directeur  du 
chemin  do  far  et  eu  pari  et  nous  appâtons, 
tout  particuMèrement,  sur  ce  point,  l'attention 
on  monstre  dagooternai 


Le  service  de  la  caisse  est  normalement  as- 
suré par  le  personnel  suivant  i 
Un  eaissler  chef  de  servie», 
Un  comptable  principal. 
Un  commis. 
Un  expéditionnaire. 

Ce  personnel  est  certainement  suffisant,  et  il 
ii  y  aurait  rien  a  redire  si,  à  côté  des  agents 
officiellement  reconnus  et  qui  figurent  au  bud- 
get, il  n'était  fait  emploi  de  personnel  auxi- 
liaire. C'est  ainsi  qu'en  examinant  l'état  lu 
personnel  employé  en  1904,  on  constate  la  pté- 
sence  de  deux  employés  auxiliaires,  non  prévus 
nu  budget,  pendant  touto  l'année.  Cette  façon 
de  procéder,  contraire  t  toutes  les  règles  de 
comptabilité  financière,  a  pour  résultat  d'élu- 
derx  d'une  façon  absolue,  les  décisions  du  Par- 
lement. 

En  ce  qui  concerne  ce  service,  nous  avoas 
■montré,  tannée  dernière,  l'anarchie  qui  résulte 
de  l'autonomie  da  eaissler  vis-à-vis  du  direc- 
teur et  mémo  du  nrinistredes  colonies,  puisque 
ce  fonctionnaire  rélève,  uniquement,  du  minis- 
tre des  finances  et  correspond,  directement 
avec.  ruL  Vous  demandions  «n  des.  masures . 
fussent  prises  pour  faire  cesser  une  duaBtê 
préjudiciable  à  n  bonne  marché  du  service. 

Bien  n'a  été  fait  à  cet  égard.  Votre  commis- 
sion n'insistera  pas-  snr  oe  sujet,  oar  il  ml  a 
paru  préférable  de  supprimer  cemuleitmaBt  le 


servi»  de  la  caisse,  qui  conte  18,000  fr.  par  an, 
et  de  le  transférer  i  la  Trésorerie  générale  de  la 
Béunion,  qui  pourrait  facilement  assurer  ledit 
service  moyennant  nue  indemnité  bien  infé- 
rieure an  chiffre  indiqué  d-dessns.  Votre  com- 
mission nu,  cependant,  pas  cru  devoir,  dés 
cette  armée,  supprimer  le  crédit  prévu  pour  le 
traitement  du  caissier  et  de  son  personnel, 
mais  eue  attire,  tout  particulièrement,  l'atten- 
tion du  ministre  des  colonies  sur  ce  point. 


C)  Comptabilité  centrale. 

Le  service  de  la  comptabilité  englobe  la  comp- 
tabilité proprement  dite,  le  contrôle  et  les 
approvisionnements  généraux.  Toutefois,  en  ce 

3ui  concerne  ce  dernier  service,  le?   dépenses 
e  personnel  sont  réparties  entre  les  divers  ser- 
vices du  chemin  de  fer  et  du  port  au  prorata 
des  livraisons  qui  leur  sont  effectuées  par  le 
magasin. 
Lo  service  de  la  comptabilité  est  assuré  par  ■: 

1  chef  de  service, 

i  comptable  principal  sous-ohef  de  service, 

1  comptable  principal, 

t  commis 

4  expéditionnaires. 

Le  service  du  contrôle  placé  sous  la  direction 
do  chef  de  la  comptabilité  comprend  t 

t  comptable  principal, 
i  comptable, 
4  expéditionnaires. 

Soit  en  tout  pour  ces  deux  services  14  em- 
ployés. 

Ce  chiffre  parait  un  peu  élevé,  pour  une  en- 
treprise ausa  réduite,  et  il  semble  qu'en  pour- 
rait, sans  inconvénient,  supprimer  deux  agents 
i  la  comptabilité  et  un  au  contrôle  du  trafic, 
quitte  i  augmenter,  légèrement,  le  traitement 
des  agents  restants  et  à  exiger  une  somme  de 
travail  plus grande.  Nous reviendrons  d'ailleurs 
sur  cette  question. 

Nous  présentons,   t  nouveau,  l'observation 

raouB  ««ans  «site,  l'année  dernière,  an  sujet 
l'importance,  par  trop  considérable,  donnée 
an  service  de  la  comptabilité  à  l'instigation  de 
son  chef,  dont  la  tendance  est  de  seoouerle 
Joug  deladireetion  et  de  se  rendre  indépendant 
La  comptabilité  ne  doit  être  qu'une  branche  de 
la  direction  sans  aucune  analogie  avec  les  ser- 
vices d'exploitation  du  chemin  do  fer  et  du  port  ; 
il  est  regrettable,  a  ©et  égard,  que  le  comptable 
ait  été  assimilé  à  un  chef  de  service  comme 
l'ingénieur  de  la  voie  ou  de  la  traction. 

Nous  ajoutent,  d'ailleurs,  que  malgré  son 
importance,  ce  service  ne  parait  pas  fonctionner 
d'une  façon  normale  ;  nous  en  avons  la  preuve 
par  les  renseignements  qui  nous  ont  été  four- 
nis, péniblement  d'ailleurs,  en  réponse  à  une 
demande,  fort  claire  et  fort  précise,  adressée  a 
M.  le  ministre  des  colonies  et  qui  fnt  transmise 
a  la  Réunion.  Ces  renseignements  ne  concor- 
dent pus  toujours  entre  eux  et  comprennent, 
souvent,  des  choses  tout  à  fait  différentes. 

lie  serrtee  des  approvisionnements  est  assuré 
par  le  personnel  suivant  : 

t  régisseur  sous-chef  de  service, 

t  comptable, 

i  expéditionnaire. 

Ce  service  a  été  créé,  depuis  quelque*  an- 
nées, sur  la  demande  des  inspecteurs  des  colo- 
nies chargés  de  mission  à  la  Réunion,  de  façon 
a  constituer  une  section  nettement  séparée  de 
la  comptabilité.  L'idée  était  à  coup  sûr  excel- 
lente, mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  était 
dans  l'intention  des  fonctionnaires  du  contrôle 
de  créer  un  personnel  considérable  pour  le  ser- 
vice des  approvisionoeauents.  Or,  il  ressort 
nettement  de  l'examen  de  la  situation  et  de  la 
quantité  d'approvisionnements  nécessaire  à  un 
chemin  do  fer  de  rr-4  kilomètres  que  deux 
agents  seraient  largement  suffisants  pour  assu- 
rer le  service,  d'autant  plus  que  la  gestion  des 
apprortioa nements  est,  en  somme,  complété» 
par  le  magasin   général   ou  la  pléthore  d'em- 

nVnMd^A  ^ms)  4Mk>afcnÂ^L£o^nJ^iA 
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Comme  pour  le  service  des  approvisionne- 
ments, Je  personnel  du  magasin  central  est 
payé  sut  les  crédits  des  différents,  services  in- 
léresséset  au  prorata  des.  livraisons  effectuées. 
Ce  personnel  comprend  : 

1  garenvmagasin  général, 

1  comptable  principal, 

2  comptables, 
«VsassVènissBsaiiws, 


JHnsi  qu'on  peut  lé  om-ftCoi;  îè  magasin  da 
Chemin  de  fer  de  la  Béunion  est  organisé  «vas , 
un  luxe  de  personnel  inconnu  morne  dans  nos  ' 
réseaux  français  et,  »n  tout  eus.  certainement 
injustiflé.  On  pourrait,  sans  nuire  en  rien  i  ht 
bonne  marche  du  service ,  supprimer  trais 
agents  sur  dix.  Il  en  resterait  encore  sept,  peur 
124  kilomètres  de  chemin  de  fer  et  le  port,  et 
serait  largement  suffisant 

Il  est  d'ailleurs  entendu,  une  fois  pour  toutes, 
eue  les  suppressions  dont  nons  préconisons 
rapplicatiou  ne  seraient  réalisées  qu'au  fur  et 
é  mesure  que  des  vacances  se  produiraient 
dans  le  personnel. 


S"  Chemin  de  fer. 

L'axpkùtatioa  du  chemin  de  fer  comprend,  < 
dehors  des  services  de  direction  dont  n» 
avoas  parié  précédemment,  trois  sections  prin- 
cipales qui  sont  : 

1*  Voie  et  bâtiments; 
z»  Matériel  et  traction; 
S*  Gares  et  trains. 

Nous  examinerons  successivement  ces  trais 
services  ;  mais,  avant  de  le  faire,  nons  dirona 
quelques  mots  relativement  aux  résultats  da 
1  exploitation  de  la  ligne. 


Bxploitatton.  —  Recettes. 

Dans  notre  précédent  rapport  nous  faisions 
remarquer  que  les  recettes  du  chemin  de  far 
avaient  aura,  depuis  sa  reprise  par  l'Etat,  un* 
progression  régulièrement  ascendante.  Les  ré- 
sultats de  l'année  1968,  aujourd'hui  eompteta- 
ment  connus,  viennent  confirmer  notre  asser- 
tion ;  par  contre,  les  recettes  de  ifitt  dont  lo 
chiffre  atost  pas  définitivement  arrêté,  mais 
qui  sont  néanmoins  suffisamment  connues,  ont 
ffécbi,  oonsidéi  abiernent  par  saéto  du  oysssvsu 
qui  *  ravagé  notre  colonie  dans  le  courant  de 
1  année  dernière.  11  résulte  en  effet  des  rensei- 
gnements qui  nous  ont  été  fournis  par  l'admi- 
nistration, qu'en  dehors  des  dégâts  occasionnés 
directement  au  cbemin  de  fer  par  oe  météore, 
il  en  est  résulté  une  réduction  importante  dans 
la  production  générale  de  la  colonie,  réduction 
quun  peut  évaleer  a  40  p.  100.  Ce  ralentisse- 
ment commercial  et  industriel  a,  nécessaire-  - 
ment,  influé  sur  les  recettes  du  chemin  de  fer 
et  du  port,  et  il  en  résulta  une  semMebie  ré- 
duction sur  tes  exportations  et  uae  dhninutkw 
sensible,  mais  qui!  est  plus  dtfflolte  d'apprécier, 
dans  les  importations. 

De  plus,  depuis  plusieurs  années,  ht  colonie 
subit  une  crise  économique  fort  gravé  du  fait 
de  la- mévente  do  ses  produits,  surtout  des 
sucres,  et  le  dernier  excuse  n'a  Tait  encore 
qu'aggraver  eette  situation.  Certaines  explcitn- 
ttons,  qui  ne  se  maintenaient  que  fort  diffici- 
lement, se  sont  effondrées  sous  le  coup  do 
cette  Insuffisance  de  production  de  40  p.  MO. 
D'autres,  en  grand  nombre,  actuellement  sous 

une  révolution  économique  qui  se  prépare. 
Qu'en  résntterartdlr  On  espère  que  les  pro- 
■iêtéa,  oui  n'ont  pu  tenir,  seront  achetées  par 
es  sociétés  coloaialoa  assez  puissantes  pour 
renouveler  l'outillage  industriel  snr  des  hases 
plus  modernes  et,  par  le  création  d'usines  cen- 
trâtes, augmenter  le  rendement  en  sucre,  toot 
en  diminuant  les  frais  de  fabrication  et  les  frais 

Séaéranx.  Ce  serait  évidemment  la  solution 
esiraole. 

Quelques  propriétaires,  moins  atteints  en 
ayant  plus  de  capitaux,  ont  compris  que  cette 
centralisation  s  imposait,  et  des  pourparlers, 
avec  rsdministraUoa  du  chemin  de  fer  et  da 
port,  out  été  échangés,  en  *oe  «"assener,  par  te 
chemin  de  fer,  le  transport,  à  une  seule  usine 
centrale,  des  récoltes  de  phMtehrs  propriétés. 

D'autre  part,  le  rachat  et  la  fermeture  des 
marines  de  Saint-Denis  maintenant  réalisés, 
apporteront,  en  1906;  une  augmentation  très 
sérieuse  dans  les  recettes  du  chemin  de  fer. 

D'après  Tes  renseignements  fournis  par  Pad- 
ministration  locale  des  douanes,  pour  les  cinq 
dernières  années,  le  tonnage  des  importations 
débarqué  par  les  marines  de  Saint-Denis,  serait 
de  10.W0  tonnes  par  an.  pour  tes  marchandises 
manifestées  au  poids  et  de  2,000  i,  4,000  tonnes, 
pour  les  caissages,  tissus,  etô,  dont  la  douane 
ne  prend  note  qu'au  point  de  vue  dé  la  valeur. 
On  peut  admettre  12,000  tonnes  par  an. 

»  ta  suaesaostoa  «es  marines  da— 


pri 
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Saint-Donis,  ces  marchandises,  seront  Intro- 
duites par  le  port  et  transiteront  par  le  chemin 
do  Ter.  L'augmentation  de  recettes  qui  en  ré- 
sultera peut,  en  conséquence,  s'évaluer  de  la 
fajon  suivante  ; 

1*  A  l'importation,  supplément  de  tonnage 
provenant  des  marines  de  Saint-Denis  : 

12,000  tonnes  X  8  fr.  50  =  102,000  fr.  (Tarif 
d'importation  n°  5)  ; 

2°  Eu  petite  vitesse,  transport  4  l'usine  du 
quartier  français,  4  une  distance  moyenne  de 
10  kilomètres,  de  15,000  tonnes  de  cannes,  soit 
une  recette  moyenne  de  :  15,000  X  0  fr.  80  = 
12,000  fr.  (Tarif  spécial). 

L'augmentation  totale  sera  donc  de  :  12,000 
+  102,000=  114,000  fr.  environ. 

Nous  aurions  voulu  appuyer  notre  calcul  sur 
les  résultats  acquis  pendant  ces  derniers  mois; 


mais,  U  a  été  impossible,  Jusqu'ici,  de  vérifier 
l'exactitude  des  prévisions  d  augmentation  du 
trafic,  a  la  suite  du  rachat  des  marines  de 
Saint-Denis ,  pour  la  raison  suivante  :  aux 
termes  des  conventions  intervenues  avec  les 
vendeurs  des  établissements  de  balelage,  le 
chemin  de  fer  ne  pouvait  prendre  possession 
des  marines  qu'après  payement  de  leur  valeur. 
Ce  payement  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  les 
marines  ont  continué  4  travailler  pour  leur 
propre  compte. 

Nous  avons  consacré,  l'année  dernière,  tout 
un  chapitre  aux  marines,  nous  n'y  reviendrons 
pas,  cette  année,  puisqu'un  grand  pas  a  été 
fait,  vers  la  solution  complète  de  cette  ques- 
tion, par  le  rachat  des  marines  syndiquées  de 
Saint-Denis.  Si  l'expérience  de  ce  rachat  par- 
tiel, donne  les  résultats  prévus,  il  y  aura  heu, 
croyons-nous,  de  procéder  4  l'acquisition  im- 


médiate de  tons  les  autres  établissements  de 

batelage  qui  se  trouvent  dans  111e,  4  proximité 
des  gares  dn  chemin  de  fer.     , 

En  1904,  les  produits  de  l'exptoitatioi  du  che- 
min de  fer  se  sont  élevés  a  la 
sommede 1.023.567  78 

Les  dépenses,  d'entretien  et  d'ex- 

Sloitation,  ont  atteint  la  somme 
e.. 931.521  25 


d'où,  un  excédent  de  recettes  de.        92.046  53 

Le  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  les  résul- 
tats comparés,  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  en  1903-1904. 

Suivant  le  mode  établi,  les  recettes  commu- 
nes ont  été  attribuées,  moitié  au  chemin  de  fer, 
moitié  au  port. 


NATURE  DK  TRAFIC 


Grande,  vitesse... .. 

■  Petite  vitesse. 

Recettes  diverses 

Moitié  des  recettes  communes. 

Totaux 


lMt 


fr.        e. 

445.091  90 

216.111  79 

59.159  74 

303.204  35 


1.023.567  78 


1903 


fr.       c 

505.836  55 

244.149  78 

50.617  26 

357.260  78 


1.157.864  37 


DIFFERENCES  EN  FAVEUR 


De  19» 

De  1904. 

Totale*. 

Proportionnelles 
.     »■  100. 

Totale*. 

Proportionnelles 
F- 100. 

fr.      c 

60.744  65 
28.037  99 

.     54.056  43 

12 
11.4 

15?1 

fr.      e. 

■ 

8.542  48 

» 

• 
14% 

m 

142.839  07 

• 

8.542  48 

n 

Différence  totale  en  faveur  de  1903.. 
Différence  proportionnelle 


.....    134.296  59 
..     11  p.  100 


Le  tableau  ci  après  donne  la  comparaison  des  recettes  de  la  grande  vitesse  pour  1903-1904  : 


NATURE    DE    TRAFIC 


Voyageurs 

Bagages  et  chiens 

Messageries  et  objets  G.  V.. 


1904 


387.830  05 
11.964  95 
45.296  90 


445.09190 
Différence  en  favenr  de  1903. 


DIFFERENCE  EN  FAVEUR 


1903 


434.278  20 
13.559  20 
57.999  15 


505.836  55 


de  1903. 

de  19M- 

46.448  15 

1.594  25 

12.702  25 

• 
• 
• 

60.744  65 

» 

60.744  65 


41  résulte  de  l'examen  des  chiffres  précédents 

3uo  les  recettes  voyageurs  sont  en  diminution 
e  46,448  fr.  15,  soit  10  p.  100  sur  celles  de  1903. 
1-e  parcours  moyen  étant  sensiblement  le  môme 
en  1903  qu'en  1904,  là  différence  provient  prin- 
cipalement de  celle  du  nombre  de  voyageurs. 

Lé  nombre  de  voyageurs,  '  qui  était  en  1903 

do -. ; 303.782 

s'Obl  abaissé  en  1004  a.. 272,^00 

Soit  une  diminution  de..... ".*.:     30.982 

correspondant  à  10  p.  100. 

En  1903  et  1901,  peu  de  modifications  ont  été 
apportées  aux  conditions  de  transport  des  voya- 
geurs. Seules  des  facilites  ont  été  accordées  par 
arrêté  ministériel  du  16  août  1901.  aux  mem- 

-  Lr«s  de  diverses  sociétés  voyageant  en  corps, 
et,  d'autre  part,  en  vertu  d'une  décision  minls- 

.  tôrlelle  du  8  Juillet  1903,  les  conseillers  géné- 
.  rawix  sont  .autorisés  4  voyager  gratuitement 
.pendant  l'intervalle  des  sessions. 

-  tos  messageries  et  articles  «n  grande  vitesse 
,  sont  également  en  diminution  de  12,702  fr.  25. 

Les  recettes  de  1904.  pour  la  petite  vitesse,  sa 
sont   élevées  4  216.111  fr.  89  en  diminution 
:.dç  «,037  fr.  99,  soit  de  11  p.  100  sur  celles 
'  M  1903. 


Cette  réduction  tient  aux  causes  que  nous 
avons  indiquées  précédemment. 

Le  rapport  du  directeur  du  chemin  de  fer  ne 
donne  aucun  renseignement  au  sujet  du  trafic 
intérieur  P.  V.  qui  représente,  en  1904,  les 
40  p.. M»  du  trafic  total  P.  V.  (Trafic  intérieur  et 
trané  d'exportation  et  d'importation).  11  eût  été 
cependant  intéressant  de  connaître,  au  sujet  de 
ces  reccltes,  qoiet  &  éjé  jle  tonnsjgô,  le  jparcoùfs 


moyen,  e}  fle  rftpprpcfier  ces  éléments  de  ceux 
8e  tyxercioè 

D'après  les  usages  établis,  les  droits  sont 
payés  :  4  l'importation,  au  moment  de  te  li- 
vraison de  la  marchandise  au  port,  ou  bien  an 
moment  de  la  livraison  en  gare,  lorsque  la 
marchandise  est  transportée  par  voie  ferrée  ;  4 
l'exportation,  au  moment  de  l'embarquement 

De  sorte  que  les  recettes  dépendent,  pour  les 
marchandises  d'importation  : 

1*  des  livraisons  effectuées  an  port  ; 

2*  du  tonnage  transporté,  par  chemin  de  fer, 
sons  le  régime  des  tarifs  communs. 

Et,  pour  les  marchandises  d'exportation,  du 
tonnage  de  l'embarquement. 

Le  directeur  du  chemin  de  fer  émet  en  con- 
séquence une  appréciation  inexacte  lorsqu'il 
dit  dans  son  rapport  4  l'appui  du  compte  défi- 


nitif de  1903,.  que  l'augmentation-  de  recettes 
correspond  4  ^excédent  de  tonnage,  embarque" 
et  débarqué,  en  1903. 

Les  renseignements  fournis,  par  le  compté  , 
administratif  du  directeur,  ne  permettent  pas 
de  se  rendre  un  compte  exact  dn  tonnage  et  cfe  . 
la  nature  des  marchandises' qui  affectent  les  re-  ' 
cettes  communes,  puisque  les  renseignements  ' 
ne  distinguent  pas  le  trafic  intérieur  du  trafic 
d'exportation  et  d'importation. 

Depuis  1903  deux  tarifs  spéciaux  ont  été  mis 

en  vigueur  :  

1*  Celui  relatif  aux  transports  de  vieilles  fer. 
railles,  homologué -le  25  février  1905  par  le  mi- 
nistre des  colonies;   . 

2*  Celui  relatif  aux  transports  de  cannes  4 
sucre,  homologué  par  le  ministre  des  colo- 
nies, le  5  avril  1905,  et  dont  nous  avons  déjA 
parlé. 

L'application  de  ce  dernier  tarif  a  donné  lieu 
4  la  création  de  nombreux  embranchements 
particuliers  desservant  les  principales  usines 
a  sucre. 

Les  recettes  diverses",  en  dehors  du  trafic, 

Î  régentaient  en  1903,  par  rapport  4  l'exercice 
902,  une  diminution  de  45,353  fr.  83.  Cette  di- 
minution n'est  qu'apparente  ;  elle  provient  de 
ce  que  les  recettes  correspondantes  de  1902 
avaient,  été  majorées  d'Uni  somme  de  5l£5l 
francs  55; représentant  la'  Valeur  des  reverse- 
ments, dés  vieux  matériaux,  -  effectués  au  ma- 
gasin général,  pendant  les  trois  exercices  anté- 
rieurs. C'est  donc  la  régularisation  d'une  opé- 
ration erronée  de  comptabilité  qui  a  produit, 
en  1902,  une  plus-vaine  normale  des  recettes 
en  dehors  du  trafic. 

Dn  1901.  les  recettes  diverses  ont  repris,  4 
peu  près,  leur  quotité  normale,  avec  une  aug- 
mentation de  8,542  fr.  48  sur  1903. 

Afin  de  montrer  le  mouvement  ascensionnel  • 
des.  recettes,  du  chemin  de  fer,  nous  donnons, 
dans  le  tableau  ci-après,  pour  chacune  des  an- 
nées depuis  l'origine,  la  répartition  de  ces  re- 
cettes, par  nature  de  trafic  et  par  kilomètre 
exploité.  Dans  le  produit,  de  la  petite  vitesse, 
sont  comprises  la  moitié  des-  recettes  coin/  ■ 
munes  au  chemin  de  fer  et  au  port. 
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jam&v. 


sm. 

18B7. 
1888. 


..' 


1810. 
1891. 

1892. 
1863. 


( 


uec. 

1897. 
1996. 
1899. 
1900. 

1901. 
1902. 
1903. 

1901. 


LOmUHUH 

«tjWMfc 


Jutan.     i 

«6  85 
196  25 

126  25 
nS6S 

||26    26». 

126  25 
126  a 
128  86. 
12G25 
126  25 
126  25 
186  25 

126» 

126  25 
126  « 
4*6  25 
«0  25 
«6  25 
436  83 
126  25 
126». 
126  25 


fsbdbxx  as  xa  grasbs  voœaes 


.4*80 
360.7j8&6& 
B80JX2  46 
390.47785 
416.826  » 
445.971  05 
416.009  10 
44O.2T0 >tt 


69.5(0  70 
«76.63»-*» 
467 .«»  65 
«4.278  20 
987.823  1» 


ft-cMerai 


9.546 -4D 
11..  06*  .88 

81878  15 
10.116  55 

1Q.037  50 

ti  :9278e 

W    " 

1)    » 

*)    • 

t)  » 
11.W  90 
4&.807  48 
18.633  80 
13.559  tg> 
11.964  95 


Ksstgetin. 


BeceKes -dteetia- 


(1) 


1    - 

37.546.» 
41U08  05 
49.288  2» 
56.430  80 
63.778  35 
52.898  70 
51.618  75 
55.405  90 


(il 


11!  .  ■ 

89.UT5  54 
88.452  50 
51.458  35 
57.999  15 
45.291  95 


.M  » 
31.38*28 

m.mw 

40.734. 91 
106.504  98 
53.524  47 
38.985  :» 
52.427  69 
58.448  W 

U)  » 

(1)  » 

(1  • 


n. 


.2.692  18 
99.162  26 
69.030  67 
50.617  26 
58.010  67 


XotaL 


(t)  » 

423.880 
439.368 
480.3» 

seo.cttr 

537:003 
567.974 
330.09:1 
W6.H1 
(1)  » 
(1)    . 

S: 

.867.611 
676.385 
601.978 
556.453 
503. 091 


73 
15 
•1 
53 
97 
66 
04 
6» 


96 
56 

« 

ai 
os 


rao»uiï 

«et* 
petite  Titesse. 


M    • 
(1)    » 

m   » 

859.891  95 
524.171  75 
495.583  62 
£95.067. 37 
607.358  71 
561.105  31 
560.018  22 
648.550  75 
(1)    » 


587.610  84 
634.520  55 
511.569  55 
601.410  56 
518.853  19 


promut 

tottl. 


5.79.53*  «3 

v»mw  *S. 

771.1*4  09 

8W.986C 

766. a»  tS 

781.884  68 

.988.88148 

9J5.9W.8tf 

1. 115.675 .30 

1.144.36»  68 

1.109.079  91, 

1.090.111  26 

i.stt.cos  m 

(i)  ' 

1.173.486  84 
1.158.271  15 
1.170.29*  Je 
1.310.985  5i 
1.118.548  02 
1.157.864  37 
1.021.944  21 


4.W8  8» 

«J176  M 
•6.422  « 
6.107  91 
6.3T5  88 
6.0*8  81 
4.2W31 
7.8(6  81 
7.745  67. 
8.8MM 
9.062  24 
8.890  3ii 
8.585;* 
9364  5tf 

(1)    • 

(1)  • 
9.294  94 
9.174  42 
9.273-06 
10.383  41 
8.820  18 
9.117  04 
8.046  89 


il)  Ce  chiffre  n'a  pu  nous  être  donné  par  le  ministère  dos  colonies.,  l'administration  locale  n'ayant  pas  fourni  les  renseignements  nécessaires. 


No»Si«omplétcroj»ft  «as  iposelgnemoaits  par  le  tableau  détaille  ides  .recettes  pour  cJva«uno4cs  gares  de  la  ligue. 


Recolles  dos  garés  pour  las  exercions  1908  «t  1804. 
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GRANDE  VITESSE 


yontwn- 


Bagages 
tn'ûnmi. 


.  JU«ssa|«rjc&. . 


TETITE   VITESSE 


JB£CET3£S 


Xrtùc 


.Iftira.tr»*. 


MOITIE 


TOTAUX 
féaérau 

**e$Rctttcs.  ■ 


1903 

ma«50 

«M»  15 

7»  70 
818  30 

■     4*60630- 
3.743  25 

46.482  «6  . 
12.323  90 

267  28, 
389  95 

38.864  7i>  i 
43.835  55 

,         5JS.6JT 

58,/tàJB 
43.885» 

*■*** 

*»S6- 

4*«*fc  •**>  . 

6MH-M  i 

«2*8- 

4£.-86*~6»  - 

--«M*-; 

■     4SU3»-»- 

Sainte-Macie m  ....„.,■.»,.,... 

1X370  50 

146  20 

749  60 

5.633  60  1 

159  70 

18.269  60 

• 

18.269  60 

Saint-Denis ] 

xmoa 

.5.886  9§ 

Mt.iBlM 

74.255  87 

2.463  14 

.263.523  96 

» 

263.523  96 

4JUJBW  51) . 

346  95 

5.108    > 

1.723  75 

98  45 

19.809  65 

m             * 

19.809  65 

**WS»60' 

2.102  60 

6.861  35 

»          ! 

820  16 

«.570  71 

* 

Si  .8*8- 71 

Saint-Paul m— — ««—«•««..««— •*.—  • 

-ff-iinf**  yo 

980    » 

6.098'88 

16.128  21 

731  02 

64.238  98 

» 

64.238  96 

Saii  1 1 -Cilles.. .  ..„ ~*. . ; 

*JB8  90, 

334  75 

1.142  8»  . 

2.264  25 

4  45 

8.415  20 

i9a» 

4.434  58 

«.aei  40 

a.845  30 

399  35 

1.689. 38 

11.534  90  ' 

97  69 

81.872  95  ] 

526  8»* 

38.38H8 

.  896  40 

3,651  85  ' 

27.463.49- ' 

259  60  i 

.   36.1*6  64  ' 

»                   1 

Zê>M4k 

sattrt-PwwHB-. .  ••»>.•  ■  •..«....■••.• 

■    BA.746  35 

1.684  10 

5J939;88 

50.915  43  i 

420  28 

98.886  96  ' 

3.075  W; 

,    ttli,*»,* 

M 

» 

» 

3.775  89,, 

77  35  ! 

8.812  85 

tiexnttt  i 

,  «li.t»« 

lTjll.,. 

433JÎ2&    » 
i 

13.831  50 

52.856    » 

229. 065, -95 

5.941  08  | 

786.91»  23 

116.595  12  ; 

'    833.514  25 

A  ajouter  :                                       ' 

K«»tt«ade  la,ttjaifttiilimtft,géateaft......! 

■» 

» 

é.244  40 

15.524  33  " 

65:485  37 

86.984  10 

240.665.65  1 

327.449  75 

485.225    »"' 

13.831  50 

58.500  40 

244.919  98 

71.426  45 

823.903  33  , 

357.268-77  ' 

«ul81  163  10 

SaiutrBeQfllt  u. 


•«89» 

478  2» 

98» 


"».1TO^88 

1.070  95 

M*  9* 

aixa» 

678  m 


X90A 

4.BW» 
*-T»10 
1.1»  98  1 

783.38 
«.4*3» 

•*.«»•»  : 

*.8B8^T 

5.956  « 

681  98  1 
tU68jg<4f  ! 
Ï.440  *fl 
4.38V.SB 
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(a).  -  Vol»  et  bâtiments. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  rapport  de 
l'année  dernière,  des  renseignements  détaillés 
sur  la  nature  de  la  vole,  et  sur  les  conditions 
de  son  établissement  Après  avoir  rappelé  com- 
bien avait-été  grande  l'erreur  commise  en  ins- 
tallant le  chemin  de  ter  au  bord  même  de  la 
mer  et  indiqué  que  l'instabilité  du  lit,  des  nom- 
breux torrents  traversés,  causait  souvent  de 
graves  dégâts  &  la  vole,  nous  nous  exprimions 
de  la  façon  suivante  : 

«  Le  tracé  est  déplorable.  Pour  éviter  des 
achats  de  terrains,  on  a  astreint  la  voie  à  épou- 
ser presque  toutes  les  formes  du  rivage,  la 
conséquence  a  été  d'augmenter  la  longueur  to- 
tale et  le  nombre  des  courbes  et  de  rendre,  par 
conséquent,  l'exploitation  plus  coûteuse.  Toutes 
les  parties  -métalliques  de  la  voie  et  des  ou- 
vrages d'art  exposés  aux  embruns,  sont  sou- 
mises à  une  oxydation  rapide  qui  se  traduit 
par  une  dépense  d'entretien  excessive.  Tous 
les  torrents  sont  traversés  en  leur  cône  de  dé- 
jection, ce  qui  expose  la  voie  &  des  accidents 
oèriodiques  et  nombreux.  > 

Quelques :  mois  seulement  après  que  nous 
avions  écrit  ces  lignes,  la  voie  du  chemin  de 
fer  était  à  nouveau  fort  éprouvée.  Un  cyclone, 
suivi  d'un  raz  de  marée,  ravagea  en  effet  la 
colonie  et,  en  particulier,  le  chemin  de  fer  que 
sa  situation,  rappelée  ci-dessus,  expose  tout  par- 
culièrement,  aux  violences  d'un  phénomène 

-  météorologique  de  cette  nature. 

Nous  extrayons  d'une  publication,  tout  parti- 
culièrement désignée  pour  cela,  le  Bulletin  des 
ingénieurs  coloniaux,  l'énumération  des  dégâts 
causés  au  chemin  de  fer,  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  à  la  suite  du  raz-de-marée 
que  nous  venons  de  citer. 

•  Les  dégâts,  causés  au  port,  furent  peu  im- 
portants; quelques  bris  d'amarres,  le  déplace- 
ment de  quelques  blocs  de  la  jetée,  l'échouage 
de  quelques  gabarres,  ce.  fut  tout  II  n'en  fut 
malheureusement  pas  de  même  pour  le  chemin 
de  fer  et  cela  ne  surprendra  pas  quand  nous 
aurons  dit  que  cette  ligne  est  établie  autour 
de  l'Ile,  sur  le  rivage  même,  presque  à  la  limite 
de  la  laisse  des  hautes  mers  et  que,  de  plus, 
elle  franchit  de  nombreux  torrents  et  ravins. 

«  La  voie  fut  coupée  en  de  nombreux  en- 
droits et  les  remblais  enlevés  presque  partout 
aux  abords  des  ponts,  très  nombreux  sur  cette 
ligne,  puisque'  leur  développement  atteint  pres- 

Sue  un  tiers  de  la  longueur  totale  du  chemin 
e  fer. 

«  Des  brèches,  plus  on  moins  importantes, 
furent  signalées  sur  toutes  les  sections  ;  mais 
ce  fut  aux  abords  de  la  rivière  des  Galets  que 
l'on  eutrà  constater  les  dégâts  les  plus  cdnsidé- 

-  râbles.  Le  remblai,  de  6  mètres  de  hauteur, 
formant  la  levée  d'accès  de  cet  ouvrage,  fut,  en 
effet,  emporté  sur  presque  toute  sa  longueur.  « 

Ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  cet  extrait,  dû 
certainement  a  une  plume  compétente  et  bien 
au  courant  de  la  question,  notre  malheureux 
chemin  de  fer,  &  cause  de  sa  situation  trop  près 
du  bord  de  la  mer,  a  encore  été  fortement  dé- 
térioré et  les  réparations  dos  dégâts  ont  certai- 
nement nécessité  des  sommos  considérables. 
Le  département  ne  possède  pas  encore  de  ren- 
seignements exacts  a  cet  égard. 

Ce  n'est  malheureusement  pas  la  première 
fois  que  de  pareils  accidents  se  produisent  et 
depuis  l'origine,  des  dépenses  assez  considé- 
rables pour  travaux  de  grosses  réparations  ou 
complémentaires  ont  été  engagées. 

Le  tableau  ci-après  fait  ressortir,  année  par 
année,  depuis  1888  jusqu'en  1903  inclus,  les  dé- 
penses effectuées,  pour  le  chemin  de  fer,  au 


titre  de  travaux  complômentalrei  on  de  grosses 

réparations  : 

1888 25.491  06 

1889 62.785  06 

1890 51.261  06 

1891 122.261  84 

1892 296.454  71 

1893 154.346  36 

1894, 344.605  47 

1895 114.004  38 

1896..... 200.000    » 

1897 250.000    » 

1898 51.685  67 

1899 64.761  73 

1900 41.617  33 

1901 29.758  72 

1902 121.695  69 

1903 50.070  20 

Total 1.970.829  28 

Entretien.  —  Les  dépenses  d'entretien  du 
chemin  de  fer  n'ont  pas  diminué  ;  en  1904,  elles 
se  sont  encore  élevées  â  317,707  fr.  09,  soit  envi- 
ron 2,502  fr.  par  kilomètre  de  voie,  en  augmen- 
tation, d'ailleurs,  sur  l'exercice  précédent  Ce 
chiffre  de  dépense  kilométrique  est  fort  élevé. 
Il  dépasse  de  beaucoup  celui  du  chemin  de  fer 
de  Dakar  à  Saint-Louis,  on,  malgré  des  salaires 
plus  élevés,  les  dépenses  d'entretien  n'atteignent 
que  1,540  fr.  par  kilomètre.  Seules  les  dépenses 
de  personnel  du  service  de  la  voie  se  sont  éle- 
vées en  1904,  non  compris  les  travaux  neufs,  au 
total  de  188,795  fr.  91,  soit  1,487  fr.  par  kilomètre, 
tandis  qu'au  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis  cette  môme  dépense  n'a  été  que  de  l,035fr. 
par  kilomètre.  Cette  situation  semble  un  peu 
anormale  et  devrait  à  ce  qu'il  nous  parait, 
devoir  attirer  l'attention  de  l'administration  des 
colonies. 

Le  personnel  de  la  voie  comprend  normale- 
ment: 

Service  central, 

1  chef  de  service, 
1  sous-chef  de  service, 
1  comptable  principal, 
1  comptable, 

1  expéditionnaire. 

Service  extérieur. 

2  chefs  piqueurs, 
4  piqueurs, 

1  chef  de  chantier, 

20  brigadiers  poseurs, 

30  poseurs. 

En  réalité,  le  service  de  la  voie  occupe,  en 
plus  de  ceux  indiqués  ci-dessus  : 

1  dessinateur  principal,' 

1  surveillant, 

1  magasinier, 

20  gardes-barrières, 

128  auxiliaires  divers. 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les 
auxiliaires  employés  aux  travaux  neufs  ou  de 
grosses  réparations  dont  le  chiffre  moyen  quo- 
tidien a  été  de  dix  en  1904. 

Le  personnel  du  service  central  parait  beau- 
coup trop  important.  On  peut  se  demander,  en 
effet  ce  que  peuvent  bien  faire  deux  dessina- 
teurs, pendant  toute  une  année  au  service  delà 
voie? 

D'autre  part,  la  comptabilité  particulière  de 
ce  service  ne  parait  pas  devoir  exiger  deux 
comptables  et  un  expéditionnaire.  On  pourrait 
sûrement  sans  inconvénient,  supprimer  deux 
agents  dans  ce  service. 

Nous  renouvellerons  également,  cette  année, 
les  observations  présentées,  l'année  dernière, 


an  sujet  des  chefs  piqueurs.  Dn  seul  de  ces 
agents  suffirait  largement  à  assurer  convena- 
blement le  service. 

De  même,  les  piqueurs  paraissent  avoir  un 
service  relativement  peu  chargé.  Ils  sont  en 
effet  an  nombre  de  quatre  pour  127  kilo- 
mètres de  vole,  soit  chacun  31  kilomètres, 
alors  qu'au  chemin  de  fer  de  Dakar  â  Saint- 
Louis  les  agents  de  la  même  catégorie  ont 
chacun  un  parcours  de  plus  de  44  kilomètres  de 
voie. 

La  présence  d'un  chef  de  chantier  n'est  pas 
non  plus  indispensable.  Les  travaux  neufs  ou 
de  grosses  réparations  ne  sont  pas  si  impor- 
tants que  les  piqueurs,  d'ailleurs  peu  chargés 
de  besogne,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indi- 
quer, ne  puissent  en  assurer  la  surveillance. 

L'année  dernière  nous  avons  préconisé,  en 
vue  de  réaliser  une  économie  sérieuse,  la 
fusion  des  services  de  la  voie  et  de  la  traction, 
sous  les  ordres  d'un  même  ingénieur,  qui 
serait  chef  des  services  techniques.  Nous  main- 
tenons notre  manière  de  voir  à  ce  sujet,  car 
nous  estimons  qu'il  convient  de  réagir  contre 
la  tendance  malheurease  -que  les  administra- 
tions coloniales  possèdent  de  vouloir  assimiler 
des  chemins  de  fer,  qui  sont  plutôt  des  tram- 
ways, aux  lignes  de  nos  grands  réseaux  fran- 
çais. C'est  de  l'exploitation  pratique  et  écono- 
mique qu'il  nous  faut  c'est-à-dire  sans  compli- 
cation de  paperasserie  et  de  personnel  souvent 
inutiles. 

Nous  réitérerons  également  la  proposition 

Sue  nous  avions  faite  de  supprimer  les  gardes- 
arrières.  Ces  agents  sont  au  nombre  de  vingt  el 
figurent  au  budget  pour  une  somme  de  4,500  fr. 
—  ce  qui  constitue  une  dépense  bien  inutile. 
A  la  rigueur,  si  quelques  rares  passages  doi- 
vent être  gardés,  ce  qui  n'est  pas  bien  démon- 
tré, étant  donnée  la  faible  circulation  sur  les 
routes  de  la  Réunion,  la  plus  grande  partie  des 
traversées  de  voie  pourraient  être  laissées  sans 
gardien,  sans  le  moindre  inconvénient.  N'est-ce 
pas  ce  qui  se  passe  en  France  pour  toutes  les 
lignes  de  faiblo  trafic  ?  On  objecte  que  la  voie 
traverse  une  partie  de  Saint-Denis  et  qu'il  est 
de  toute  nécessité  d'en  garder  les  abords  pour 
éviter  les  accidents.  Nous  répondrons  à  cela 
que  d'abord,  dans  la  traversée  de  la  ville,  les 
trains  ne  doivent  pas  dépasser  la  vitesse  d'un 
homme  au  pas  et  que,  d'autre  part,  il  ne  parait 
guère  possiblo  d'installer  des  passages  à  niveau 
gardés  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Saint-De- 
nis. Il  est  plus  faclle.de  faire  précéder  chaque 
train  par  un  gardien-  chargé  de  prévenir  le 
public.  On  n'opéra -d'ailleurs  pas  autrement  en 
France  et  en  Europe  dans  les  ports  de  mer  où 
les  trains  viennent  jusqu'aux  bords  des  quais. 
On  conviendra  cependant-  .que  la  circulation 
doit  être  au  moins  aussi  active  sur  les  quais 
d'Anvers,  par  exemple,  que  dans  une  rue  du 
chef-lieu  de  la  Réunion,  et  cependant  il  n'y  a 
pas  dans  cette  ville  de  passages  i  niveau  gardés. 
Nous  maintenons  donc  notre  proposition  do 
suppression  des  gardiens  de  passage  à  niveau 
en  demandant  que  la  législation  en  vigueur 
dans  la  colonie  soit  modifiée  si  ello  ne  permet 
pas  l'adoption  d'une  pareille  mesure.  Nous  in- 
sistons d'autant  plus  pour  cette  suppression 
que  les  emplois1  de' gardé-barrière  nont  pas 
été  prévus  par  l'arrêté  du  15  décembre  1897 

Sortant  organisation  'dû  personnel  du  chemin 
e  fer.  Par  conséquent,  si  ces  emplois  étaient 
inutiles  en  1897,  ils  doivent  l'être  encore  main- 
tenant 

Le  tableau  ci-après  donne,  depuis  l'année  1895, 
la  répartition  des  dépenses  effectuées  annuelle- 
ment pour  l'entretien  delà  voie, des  ouvrages 
d'art  et  des  bâtiments  du  chemin  de  Ter. 


DÉSIGNATION 

DES    DÉPENSES    PARTIELLES 

DÉPENSES 
totales. 

DÉPENSES 

ANNÉES 

Service 
central. 

Voie 
et  ouvrage  d'art 

Poteaux  et  lignes 
télégraphiques. 

Bâtiments 
el  tares. 

RenouYeHetnent 
de  la  voie. 

par  kilomètre. 

1895 

fr.      e. 
27.750  63 

29.394  19 

• 

29.331  84 
44.730  82 
44:241  66 
43.139  47 
44.047  02 

fr.      e. 
146.891  30 

234.935  36 

W 

107.991  70 
116.864  93 
H3;730  32 
112.903  91 
145.096  78 

fr.      t. 
10.621  72 

2.606  42 

1» 

289  01 

416  76 

1.177  94 

■ 
*  *       » 

fr.      e. 
14.067  27 

20.436  07 

M 

43.705  03 

.      31.032  09 

*      26.724  75     ' 

23.060  48 

20.560  32 

fr.      e. 
8.287  61 

II 
» 

143.0H  85 
133.399  02 

78.650  84 
136.841  37 
108.012  97 

fr.      e. 
207.618  50 

287.402  07 
166.007  11 
211.029  76 
324.329  43 
326.443  61 
264.525  51 
315.935  23 
■■■StT.-TVK»-  ■• 

fr.    e. 
1.644  50 

1896 

II 

1897 

2.276  45    - 

1898 

a 

-1900.-... :...:... 

2.568  69 

1901 

2.585  42   . 

1902 \..... ......... 

2.082  88 

1903..: 

.   .2.487  68 

1904 

•        2.501  63 
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noueavieas- été- amenés-  ai  constate»;  ,snr  wvu 
•les  renseignements-  fournis  ouf  ltedminisfm- 
tien,  que  les  traverses  de  ce  système  afaieotà 
ta  Réunion  une  durée  très  limitée  a  cauee.de 
lear  rapide  oxydation.  Cette  constatation  noue 
avait  incité  à  eenseltter  l'emploi-  de  traverses 
en  aiment  arme  du  système  Sarda-  doiflJ  tas: 
essais,  en  France,  ont  jnsqu'lci  donné  de  bons' 
résultats, 

Nous  sommes  ltoureu*  de-  pottveir  dire  tw 
l'administration-  a  non.  seulement  s**»*  «t 
avis,  mais  a  même  devancé  notre!  demande:  11 
résulte,  «■  effet,  des  retweigBemenAtfBt  nous 


âasda  ont  été  effectués,  &  destination  du  ctae 
min  de  fer  de  la  Réunion. 

ses  fiemières  traverses  ont  été  mises  en 
place,  en  quatre  endroits  différents  do  la  vole, 
:  vers!»  nu  de  septembre  WOi.  Jusqu'ici  ces  tra- 
1  Ternes,  qui  sont  posées  depuis  prés  d'un  an,  se 
|  sont  ftiro  bien  comportées. 

Cette  année  noua  demanderons  it  l'adminis- 
tration^ si  cet.  essai  est  concluant,  d'adopter' 
'  deooitlvement  ce  type  de  traverse  qui  possède 
!  eutm  Mtres  avantages  celui  de  ne  pas  s  oxyder 
i  et;  par  conséquent,  ne  donne  pas  lieu  à>  des 
resânlanements  précipités,  comme  les  traverses 
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10 

» 

35 
1 

1 

10 

•     ' 

35 
1 

1 

10 

• 

as 

•    * 

1 

10 

» 

35 
1 

1 

10 

• 

35 

1 

1 
10 

35 

1 

i" 

i3* 

1 

.   10 

a 

35 

i     * 

1 

M» 

m 

m 
\  * 

1 

10 

!■ 

.  t 

1 

» 

Texaux.  **»»»»».»•«•.•«« 

!   «r 

4T 

.    ... 

:     47 

47 

47 

47 

'   47 

47 

1   « 

;  47 

|47 

4T 

'   47 

i 

!     ** 

1    4»     i   48 
1 

lit 

1 

12 

46 

«a 

«0- 


235 


13 

4ft 
10 


235 


195 
12 
46 
10 
1A 


275 


Wagons  à  marchandises. 


195 
12 
46 
10 
M 


2 
275 


195 
12 

46 
10 
Ift 


195 
12 
46 
10 


275 


195 
ifc 

«6 
10 
1» 


275 


19&  ,    m 


12 

46 
10 
10 


275. 


12 

46 

10 

I     10 


275. 


195 
12 
46 
10 
ffi 


|   273 


«S 
12 

46 

i      B> 

10 


«S 
12 
46 
10 
10 


278   |   279r 


lSff 

12 
46 
10 
11 


27i 


>  ag- 
is? 

47 
10 
II 


56 
I     td» 


23ft< 


i  SI 


2% 


333, 


46 
X 


I3H 


^de  t 
'Wafxms  dn  hwt. , 
TTagone  d»  ballast. .. 

Totaux..,..^. 


Tirajpna-dn  senr£s& 


1 

* 

L'    * 

1     i 

i    i 

t 

f 

1 

t 

1 

,     f 

i 

f 

t 

r  i  ' 

i 

as 

axr 

atr 

!   f 

k    39 

i" 

:  W 

1   80 

:  30 

80 

30 

30 

,   30 

30 

90- 

l   30 

30 

•«•>• 

,    • 

* 

1     * 

:   » 

1     * 

8 

t 

,     8 

8 

;    a 

8 

i 

;    8 

i     8 

1  * 

» 

fc»*»*m 

. 

89 

|  39> 

!  a» 

!   9t 

3» 

;  3» 

39 

39 

39 

;  " 

39 

!  w 

i  » 

j    3ft* 

31 

1 

38' 


Veffsettf  dwm»«*ôie»eet  dfr^jlM  par/ kitemètBeeaplett*,  aters  on"»  l  Nons  compléterons  les  renseignements  poécedenis  en  indiMsaR, 
n'est  ejw  de.  OJfflB  sur  n»  Iftne-  de  Balar  a'  Saint-iLouis,  où  cependant  le  dans  te  tableau;  cWBfeaseus,  les  oaraotéristtane»  prinaipales;  dta.  matériel 
tnattr  est  pies  asnsidérabiK  t    roulant!  en.  service. 


DÉSieNAfWIf 

POIDS 

,    OHAROB: 
nllt» 

t 

QUARTITé» 

DATita  re  eossTReeTMnr 

COXSIttlXTfURS 

«Mt 

i  en  s«n*e: 

< 

'       xtt. 

1        UL 

Ul. 

, 

locomotive  type  Creusot. .«'.»;.., 
Locomotives  type  IfetecMu. «...., 

Loeomelises type  F&esrLOla..... 


12.QD0 
12.0D0 


9.600 


15.000 
15.000 


12.600 


Hacbinesc 


9 
5 


14 


Construites  en  1878...»» 
Construites  en  1 1883..  M. 


Construites  en  1878..,»...*.., 


Schneider  et  C«,  Creuset. 
StMdàtdî  alsacienne  de  oi 

traction  mécanique,  t  Mat- 

house. 
c»  de  FIVes-Lme. 
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vBsiQjumm 

POIDS 

i 

"  <WI. 

;  par  rétilenle. 
t 

i  ■: 

-«•AKPHHW& 

\ 

XkJkSHtfL-  &IL.  £i«ttBîlJtf'B]Étt 

1 
: 

1              CONSTRUCTEURS 

■ 

sort* 

'  t*  atroce. 

f      îa. 

lil. 

lit. 

V«Rtsea. 


ToiUtttsalon.. 


T!  ■  IC<Mt,M>*«.t.««  •  *«• 


Voitares  de  i™  ci 
Voit»  de  2«  cfcsMb...., 
Voilât»  A  2*  classa  «oc  ftsfn. .  „ 
Break  da  La  diaectSrau. 


Total. 


*.5ee 

4.500 
4vtt(t 

j.2Da 


5.060 

6.090 
5.669 

5.an 

4.6» 


11 
11 

14 
1 


48 


Construite  eu  1981 

10  construites  a»  188* > 

l  OBBâlsoUe  en  1982;..,..,,.. 

21  eaasftnKes  e»i86I ,. 

14  esnsteultes  e»  18M 

Awfea  vesgon  piste-  Canne 
transformé  aux  atelier?  du 
portr  en  1881 .. 


E.  Chetalter,  à  Parts. 

ctrwtaftj*  •FftweMfafrné'i  au 
E.  efceva»ër  fcPtei*. 


'Wagon*  à  marchandises. 


Wagons  tombereaux 

UP"iiiav>vea.BMtB) 


:  bâchés] 


Wwens  t«mtuu««»*  tefcefeé* 
tir*  tjsay  saa*  IMta)*-..... .... 

Wfcgans  tambnetux  %  telles 
(2e  type,  avec  (rein) 

Wagons  tombereaux  bâchés 
(2*  type,  sans  frein),. 

Wagons.  &  houille,  (tombereau  j.. .. 


Wagons  plats*  tarmet 

FterBms*bagsgg9.,aT«atte&iu_ 
ttvtgjsas.  S  autteJwnd&es,  aarec 


à.  nunsnaïuBsesv  sans 


Wagon  plate-forme  à  boggies., 
Total , 


! 


3.080 

3J866 

f.SOO 
2.800 
2.900 

2.800 

usa 

4JÛÛ 
4.SCB 

4.845 


8.680 

8.0» 

TJ0O 

7.800 

TtSÛO 

T.60B 
8J500 

S.9Q9 

«JSŒJ 
19.845 


5.08» 

5.660 

5.680» 

5.000 

5.060 

5.O0O 

um 

4.0» 
15.000 


a 

98 

16 
83 
26 

56 
«0 

10 

4 

1 


33T 


(  9  construits  en  1881.......... 

>10  construits  en  1892.. .►.«.♦.. 

'lî  «Bstraits  en  I98R...  ....... 

58*  easttantts  err  nw... 

construits  en  1892 


2«  construit!  en  1903.. 


|wag< 


|E.  Chevalier,  à  Paris. 
|Comnaaaie  française:  d« 
|  tenait dtenria du fer. 
i  BtatJfaasraeni  NwauvtBe. 
lEetevalto;  «Paris*. 
Compagnie  française  de 
i  Wrrotféeahmnwdefer. 
Etablissement  DemiiTifle. 


jaos  plaUK-f  ormes  transfor- 
més, en  JB878 


y.  (Mnateiitï  en  1881 

«canctntts  ■»..>. 

frcaBstavita  em  196%. 

ii  caaatnrits  en.  1868...... 

S  cmmûSHtM.*  en  1902 

lift  enaatoaits.  en  1881 


ma- 


nu Mans 


|  ftï>  eonstrufis  en  1881 

£  1  andenŒe-TOiture  de  2< classe 

I        i88t  transformée 

f  3  constïults-  en  1902. 

I  1  construits  en  1902.... 


E.  Chevalier,  je  Pters, 

FOT*Bia*,P«oM  " 

EU*liewnea6" 

E^  Ctwwrftar^  â 

Carel  aîné.  bouché  ain*;  a». 

&  c&ew*u» ,  *.  Math 


Carel  atné;FouchéatnéTan  Mans 
Carel  aîné,  Fouchéalné,  au  Mans 


Wagon*  en  aerrice. 


Wngawets  do  tnaaa  sesviec  doc 

diiefe.                ._._. 

Wagons  dé  ballast  à  bords  tom- 
HMs,  au  servis» de  la  voie...  ~ 

4.500 
!       1.206 
'      2.606 

1      8.200 
7.600- 

• 
£000 
5.000 

1 

30 
8 

Wagon,  à  houille,  transformé! 

1   en  1681^.^....^..  ...........  Jp.  eh«t«Bôr;  t  Fartt. 

Construit»  «m  «ferlins  db  pwrel 

Construits  en  187*8^1111^114                       " ' 

i          89 

i 

1 

tfc.tUaa>  4a  : 
pour  les  dernières  années  : 


«ttan 


AXVÉES 

1 

!  TMwexmts  m»  -manonur 

■  m ii  iii                      »~ 

'  PARCOURS"  DES  FDTRfltWS 

'  F.tHtowacs  un»  nuuwas. 
k  DurttandU». 

'        Tout. 

Hfcjcim 

T«ML 

Ksjtn. 

r 

T«U1. 

r 

Moyen. 

TeUL 

1 

Moyen. 

1895 .......... 

355.778 

(1)        » 

246.25» 

238.851 

315.546 

3UJMA 

-  308  JC5 

■  325.339 

335J« 

322  JUS 

(1) 
i 

1 
1 

i 

22.238 

«is» 

14.928 
«.721 

n.m 

21.689 
23C252 
2S951 
23.036 

i.ae.679 

(t)      JL 

t      ia*î^4a7 

1.062.329 
1.067.23» 
1.0».  150- 
1.563.96» 
1.664.046 
1.561.47» 
1.1S4.029) 
1 

'       29.623 

(1)        » 
28-839 
21.879 
£.132 
22.87» 
86.270 
85.066 
82.94? 
26.6671 

554.515 

(1)        » 

394.689 

«16.266 

42UMO 

420.610 

4H6.03Î 

(        526.8U 

(        498.324 

t        498.060 

! 

(i)        » 

l»)        » 

8  ■  : 

,     «e\7» 

,       20.3» 

1.888.993 
(1) 

1.341.16» 
1.305.022 
1.472.556 
1.375.250 
1.577.202 
1.-6M.3B 
1.637.849 
1.378.410 

7.155 

(1)        » 

*wl  ••••••••«  ♦-»**►*•»♦■**•  •  •  » 

5UJ8& 
4.943 

5.577 
4.677 
5.364 
6.89Y 
4.355 
3.660 

<1)  Ce  chiffre  n'a  pu  noas  être  fourn»  par  le  ministère  des  colonies,  l'administration  locale  n'ayant  pas,  malgré  la  demande  faite,  envoyé  le  ren- 
«igfremunf. 


Tjrpensos.  —  Les  dépenses  du  service  de  la 
traction,  suivent,  depuis  quelques  années* une 
JWfrwriina  reprBérenwmf  a?(rwn»rautev  aînsi 
tpa'ew  pewt  «»  fugerr  par  les  «fnnnées  du  fa- 
fcleau  ci-après,  qui  fait  ressortir  la  ttéiro») posi- 


tion des  dépenses  de>  ce  service  depuis  un  cer- 
tain naaihserdtannées. 

te  coût  di»  tralo^tnamétre  qui  était  de 
S3S  nruTtaKs  et»  BW,  de  78ï  milUmes-en  l'JBl  et 
!9>57,-en  passé  i  Ki  mflllmes  en  1981. 


Malgré  cette  augmentationydont  nous  n'avons 

i  ma.  nu  li'eijiiiii  iitl<i«.  mu»  aevon«  à.  1»  vaxttè  de 

teatam&tsm  <<m  «x  OùBH  estr  encart  nia»  inft- 

ri«ttB  a»  oeuf*»  tsaftnafômii*  sur  le  Dakar  à 

Salor£^»ite«tl^'atN&atl,965eul9f^tll479eiTRnB 
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DOCUMENTS  PARLElffiNTAIRES  —  CHAMBRE 


ANNÉES 


1893. 
18%. 
1807. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


DÉPBNSBS    PARTIELLES 


Sertie*  eeauil. 


(1) 

(!) 


14.669  06 
16.385  80 


10.675 
13.908 
14.916 
13.963 
12.173 


61 
99 
55 
43 

87 


PenenneL 


(1) 

8 


52.159  74 
41.935  67 


43.986  89 
66.695  57 
66.408  48 
60.837  27 
63.709  43 


Combustible. 


(1) 


ii 


61,613  07 
.54.222  67 


73.510  08 

93.736  57 

110.121  27 

2.790  95 
2.784  31 


Btn  douce 
et  divers.    ■ 


(1) 


17.519  94 
15.315  75 


31.014  18 
2.871  03 
20.837  71 
94.149  62 
87.542  33 


Entretien 
et  réptnliMs. 


(1) 

il! 


92.636  81 
69.334  22 


38.843  27 
60.055  84 
42.095  26 
88.951  73 
99.G01  54 


DÉPENSES 

tôt  île». 


(1) 


239.598  62 

214.193  80 
180  794  36 
185.024  52 
198.035  13 
237.268  05 
254.373  27 
260.693  » 
265.811  48 


DÉPENSE! 
lnin  Uon&it. 


(t) 


0988 

0  874 
0  760 
0587 

0781 
0  781 
0  774 
0824 


(1)  Ce  chiffre 
renseignement. 


n'a  pu  nous  être  fourni  par  le  ministère  des  colonies,  l'administration  locale  n'ayant  pas,  malgré  la  demande  faite,  envoyé  I« 


Personnel.  —  Le  service  du  matériel  et  trac- 
tion comprend  un  personnel  assez  nombreux 
qui,  réglementairement,  ne  devrait  se  composer 
que  de  : 

1  chef  do  dépôt,  chef  de  service  ; 
.    1  commis  ; 
1  expéditionnaire; 
1  chef  mécanicien  ; 
6  mécaniciens; 

11  chauffeurs.  

En  tout  21  agents. 

En  réalité,  ce  service  comprend  un  personnel 
beaucoup  plus  développé  et,  en  1904,  on  a  em- 
ployé en  dehors  des  agents  énumérés  précé- 
demment : 

1  comptable  principal  ; 

2  comptables; 
2  mécaniciens  : 

6'J  ouvriers  divers. 
En  tout  74  personnes. 


Il  est  inadmissible  qu'une  situation,  aussi 
anormale  soit  plus  longtemps  tolérée. 

A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  deux  solutions  pos- 
sibles :  ou  bien  le  personnel  préyu  par  l'arrêté 
du  15  décembre  1897  est  suffisant  et  alors  il 
faut  modifier  cet  arrêté  ;  ou  bien  ce  personnel 
est  insuffisant,  et  il  faut  inviter  l'administra- 
tion locale  à  maintenir  exactement  le  person- 
nel du  service  du  matériel  et  traction  dans  les 
limites  prévues. 

Il  semble,  en  tous  cas,  que  ce  personnel  soit 
eiagéré  et  que  des  suppressions  assez  nom- 
breuses puissent  être  réalisées,  sauf  à  affecter 
une  partie  des  économies  a  l'amélioration  du 
traitemont  du  personnel  restant. 

11  est  évident  que  quatre  agents  pour  assu- 
rer la  comptabilité  spéciale  du  service,  sans 
compter  les  nombreux  auxiliaires  qui  leur  sont 
certainement  adjoints  et  que  l'on  ne  connaît 
pas,  cela  parait  un  peu  iuxueul  On  pourrait, 


sans  inconvénients,  supprimer  un  comptable  et 
à  coup  sûr  tous  les  auxiliaires  employés  dans 
les  bureaux. 

Une  autre  économie  dont  nous  avons  parlé, 
à  propos  du  service  de  la  voie,  consisterait  dans 
la  réunion  des  services  de  la  voie  et  de  la  trac- 
tion sous  l'autorité  d'un  chef  de  service  —  nous 
n'insisterons  pas  ici. 


c)  Gares  et  trains. 

Notre  rapport  de  l'année  dernière  contient 
toutes  les  indications  utiles  au  sujet  de  l'orga- 
nisation et  de  la  marche  des  trains.  Aucun 
changement  n'a  été  apporté  à  ce  service  de- 
puis l'année  1903,  nous  n'y  reviendrons  pas. 
Nous  indiquerons  seulement  dans  le  tableau 
ci-après,  pour  les  sept  dernières  années,  le 
parcours  et  la  composition  moyenne  des  trains 
du  réseau.      


DÉSIGNATION 


Parcours  total  des  trains  en  kilomètres 

Nombre  do  trains  circulant  par  jour  à  distance  entière. 
Nombre  de  voitures  à  voyageurs  entrant  dans  un  train 

moyen -. ~ 

Nombre  de  wagons  à  marchandises  entrant  dans  un 

train  moven 

Nombre  de  véhicules  entrant  dans  un  train  fictif 

moyen 


1898. 


238.851 
5  2 

5 

115 

16 


1899. 


315.541 
825 

5 

12 

19 


1900. 


311.444 
67 


3  3 
57 

9 


1901. 


303.655 
66 

5  1 

67 

11  6 


1901 


325,539 
7 

5  1 

66 

117 


1903. 


335.317 
72 

47 

63 

11 


1904. 


322.512 
69 

36 

58 

94 


.  Le  tableau  précédent  indique  clairement  que, 
depuis  un  certain  nombre  d  années,  le  nombre 
des  trains,  ainsi  que  le  parcours  total  de  ces 


trains,  sont   demeurés  &  peu    près    station- 
nâmes. 
Nous  indiquons  ci-après,  également  pour  les 


sept  dernières  années,  l'importance  des  trans- 
ports, tant  en  voyageurs  qu'en  marchandises, 
pour  les  expéditions  et  réceptions  cumulées. 


DÉSIGNATION 


Grande  vitesse . 
Petite  vitesse... 


Voyageurs 

Bagages 

Chiens 

Finances 

Messageries 

Bestiaux 

Bestiaux 

Marchandises  diverses. 


(D 

S1* 
il 

il) 
D 

!! 


1899 


,  1900 

1901 

298.568 

319.17» 

2.635  892 

3.549  644 

1.402 

1.698 

4.494.763  40 

3.523  681  26 

5.653  496 

6.322  126 

188 

972 

3.648 

2.210 

91.729  449 

85.584  669 

1901 


1) 
D 

D 

|!i 
n 


310.965 


78.427  73 


1903 


303.782 

1.451.392 

850 

2.253.072  30 

2.486  713 

233 

2.106 

75.920  757 


1904 


272.800 

1.297  34i 

856 

1.626.959  10 

2.149  78 

199 

1  384 

61.872  008 


(1)  Ce  chiffre  n'a  pu  nous  être  fourni  parle  ministère  des  colonies  pour  la  raison  énoncée  précédemment. 


Pour  compléter  les  renseignements  précé- 
dents, il  nous  a  paru  intéressant  do  montrer  les 
principales  natures  de  trafic  du  chemin  de  fer 


de  la  Réunion  ;  nous  indiquons,  en  conséquence, 
dans  le 'tableau  suivant,  pour  les  quatre  der- 
nières années,  la  répartition  du  trafic  de  la  petite 


vitesse  et  le  classement  approximatif  des  mar- 
chandises d'après  l'importance  du  tonnage 
transporté. 
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199 


FnwiawoTioy 

en 

«Wtb«WUS»5. 


âacWt. „„,..... 

Marchandises     non 

dénommées. 

HkMH. 

Engrais*. 

Vios  et  vinaigres,... 
Chaux  et'Xïiment»... 
B«i».4»  ftbmftMî».  ... 

Tapiocas 

Manioc 

Mstérèaùn  de  c#os- 

truajion» 

Cbarbê»  fie  terre... 


to*.      UL 

80-858  561 
17.6»  49» 


2.025  7»: 


toi.     Ul. 

'2&752  085 

ii  Mi  &» 


21.168  968  J  21.879  f>27 

1.672HT,'  1:518  966 

3.234  050  3.229176 

4.0»  341|  2.149  6*2 

3:203  413.  2.928438 
1.291  au' 
1.234  9B2I 

1^X»T64,1  1.294  881 


iAfXMU 


im    fcB. 

22.1417»' 
fflc599  670 

19.881  970 , 
2.010  3W 
2.717  567 
2.472  596 
2.155299 
1.455. -69» 
980  541 
900  440 

2.1633» 


1803 


22.3M07& 
21.319  9*8 

21.10»  453 
2.5W2M 
1.961  384 
1.866  750 
1.77*8*8 
1^19  4*4, 
865:185 
830  789 

469  221 

458  878 


ies 


Pommes  de.  tacre.... 

Mélasse M, 

Fécules 

VauUiaa. 

et» 

■Clt«ab<«,dei)ftte-~.. 

Mulets 

Toltares..^.... ..., , 


ImBUkS  .  ■  •*<«.  •  «•••*... 

Chevaux*..... ...... 

MMtons ,...«,.  «~« 

Totaux...  m,., 


aMpojrwa 


1900 


ton.   Ul. 
719  232 

255  042 


134  025 
163  200 
30   » 

24  a» 

235  200 
78    » 
45  215 


75.176  TU, 


sste 


1901 


ton.   Ul. 
274  920 

» 

92  950 


«f- 


330 
168  610 
58    * 

.  .67  680 
66  680 

28  8f0 


74*984  889 


W 


1902 


lo».  .M. . 
32S  J34 


262  318 


62  815 

81     a 

48    « 
102  100 
52  800 
U9    » 
43  095 


78.'4S7  724> 


18J8 


*».  ait 

«J23B2 

«3(8|0 

«8  "262 

158  005 

*8*«tt- 

109  933 

105  600 

90    » 

76  123 

72    » 


19  575 


7».«8*M. 


Le  personnel  du  service  des  «ares  xt  trains 
comprend  iwrmalenoMrt,  d'aprâs  r"Artété  du 
15  décembre  189T  : 

1  08jW"vjs>  service, 

1  contrôleur  des  gares, 

1  jamais  nrincipal, 

4  o«p©8ïlk6nnaîre, 
3  chefs  de-gaie, 

s-chela  4*  haltes. 
6-fMlflBK  chefs, 

-ittaetenn, 

?  l»>éMeée-des  fjoais, 

»  piftayniy  hèTOBMwd'iqo^w  on  efcoitteuM, 


1  tftetdtotealn^priaelfkfa, 

ttcfesln  4e  train, 
.    1 1  if  nwlianfcf  nr~  de  taej», 

En  tout  68  agents  commissionnée.        _ 

fiBVxéattté,  le  persotmel  des  gares  et  trains. 
tm&iti'MiBvmaaQimàtmi;  a4te.làiaaé 
i.3»  aj$at&£oiami6&ionaèaiMt  contre»  il  a.é*tv 
fait  emploi  de  168  agents  auxmaJres  ou  ]ourna- 
iliera. 

,  «oes«voo6  ind&ne,  Taaaee  daraiteet  la  rat 
Iseor  pourTMneBe  .le- nombre  êê&  agents  eer»? 
axàfiomaè* -éOti»  tm  dOmteeaaa  taaflia  <ra»  le, 
membre-  a~h  m  ffiake»  soiTaB  «n>  ptosrâsston 
TaeWeceees  eratmaase. 
i  TSÉ»  «eni;  ayeas-aens  «H»  *  6>  qfn>  les  •  av. 


lafrestéV»  a*rats  oommfesioanea.  flX&s  dtaae 
fa^onteTtwMe  par  Je»  acretes.  ,d<ynwiit*a»i 
sent  UavleArieurs  à  cow  des  Awupfeea  jpaM 
lesquels  aucune  règle  irest  établie.  11  s'en  sait 


__  «pi 

<**n*IHft'!i/>1>^f.  *o  mf  nions  ahrtntoeinnt,  WYtrn 
classés  dans  cette  AenHere  eat£ftorte.  TWae 
situation,  crjtiguabls  à.  benncai»  <f«  pointa  de 

TerieeeotnMe  de  Tiimiii jHwttoo -et  *■  fisJaV 

mon*, 
te  teWeEB  «i  ^iéo  f  tWmsorttr.  t*>**  bas  8m» 

ntêre»  an«*es,;la  iWaeanfpaiapa  des-  anyunms 


dta  .serrlee  Ses  ■gares  te* 


DÉSIGNATION 

i.imi  main. t***ezeie3mtm!3**3*JUMiuim\  u  uni 

WtPBKSES  TOTALES  KM 

DEPENSES  PAR  TSAIK-SEUQlSèarHE  EN 

■W  WpCBSfS. 

900 

1001 

1902 

1803 

1000 

10M 

198» 

ton 

13.ftJ»88> 
284.081  m 

27.433  4» 

l*v£48-08 

2BO.J083  6* 

26.516  83 

28.141  M 

194*  109  79 
88.360  49 

24^»  28- 

206,314  07    , 

31.823  $9 

-0484 

088 

«88» 

Ù.S» 

«va 

0068 
0166 
0  102 

0070 

«iarnnd»  le.  ligne, .»., 

Service  des  trains, 

0  616 
0  094 

266  .$29  85 

245.849  14 

249.617,  TO 

261.621  8*    " 

0T8 

08» 

0786 

OTt 

A  r occasion  dulbu^Mt^M-nnerclce  1905;  nons 
avionMnlis  ropnto*  <ptTl  «fétatt  pas  ntegs- 
saire  tCexoit  dais  Cham»  sjsre  un  receveur 
spéeial  jour  la  attribut*»  dis  billets,  lettrsSc 
n'étant  jta*  si  consUUrabts  que  le  chef  da>  «are 
ou  le  «fief  de  station  ne  omisse  suffire  seul  axe 
sonlfav  Haas  luftwtinnr  .a^tt. Biéhril  su  mm 
plus  indispensable  de  mamtentr  dans  les  haltes 


un  ageatftttaâairei  aeaawafasal  de»  u&jBm&m- 
«ieursfCX)BalDoaratears  noBUM,  u»  setftxBBSi 
devant  jsutfl«t  lareenaant  dsaa  laiptunaat^ca 
.«as.  Nom  maioUnea*  ces  -  okaetradtna, ,  eo 
aapel&nt  toul  partiCHUèsesaaat  l'atteotto»  du 
ministre  des  «olontes  sur  *e  point  iqui  peratet- 

Ticedes  gares  ettrâios. 


Poaatftat»«a»at*tia  jiliw  mettoanert  Jm- -tm* 
naralas  aaâltvtit  p««»iM»rft-  réaMsaa  •*»<«• 
serrio»,  «tous  -aHom.  tnCraar.  Iiiwti  taJOaaa 
<iHapeae>p»wi ***<*♦«■** go  >»*pn>  >»»*«* 

avec,  en  régnai,  las-  déya-ai  4«pa«o«Belpr«- 


«•«•»•»*•«*  ■«..^•«•«^».  *««« 


,  icaetdegwa»..., 
%-faaitaQtt^...,^,. 


•  «•«8  •*  ••••*%•*•«••>%•• 


î 


Saint  Danis». 


Eh  Grande  Oiiloirpe.... .»«••«•«. >, 

La  Poasession.. .............. ....... 


DÉSIGXATIO»  VIT  TEBSOWTÎKI. 


DEMUfSES 

tototot 


■amacaaaBBBtni 
MPWUUBHO.  BOftltflMTteHP» 


tjnwa». 


*  *•**  •aatkâ) 


UPoss... 

tWpt-Ptul 


îî 


M»|M»JM  t-8*t,t8«a»»—>  ass>A*0>8«^ 

•ait»t*«tA< 
•8<*«««o*8)ta?*a» 


•  *^i*«a  •  *•»•  •#•«•.• 


i . obéi!  d*  .8»»». .. ..►»......— 

ïiaataur. 
ioawrtde. 

.  A.CMaNWK.  ...  , 

I ai  jonafl  MB lUMHI.  hii  nnmm  ,         i  i  u  i  i  i   m   i  2 
>f3t  l|MnWWi,Cn£p^«.i. «.»«.«,«.«.  «M. mmm-im.  * 

.&■  ïajoiawaai- .  ..nMMw**i4im«w^«vmu*4; 
1  âaoridatbAMet  .„..„.,„.  «,».^. 
1  dhelde  station... 

,1  testeur- 

"2  tmf  Bo  gare. 

1  faotear  chef 

^f  4>  factears. .  « .  «,..^.. ...  ..*.. 

7  1  ehetf*  statàen 

\A  f«cte«r  cber ..*.. 

I^factyyg..,,,.^ , ^,. 

^.i^i. •<»»«*••  ««««. ■•!••*«.•  jî^hebei 4a  staMat- ..*•••  •»..««. ..».««j. • 

<^ . .  -  -  - .  «JliebciAa  sojhHbk.mj...  ..•»•••**••  »<•..•*»«•• 

^««...^..«-««.•^••••«.•.«'.^^it,»,, „ ♦..^«..«-.•j.... 

i«M<|iillu<i«.IUi>>4i"W>l<l  ^"t?Î  *     W0M8*«»««.«.'  ."C  •••«••r«-*-l'  •    I 

iifii<iiuHu«>^i .  .««..t.  *  ^'fltctaiyr  <!feoi^^.^.«'.  ..«••••»»  —  ■  ■«■■■•■  • 


•  *■•!«  i  ^w.  «« 


«ri  «A»-,  ' 


44a8> 
2.88» 

2.18» 
M«8- 

'8U8J» 

t.m 

3.0QO 

7.380 

4.960 

li3S0t 

2v98» 
2.050 

54«0, 

'  5.842 


9J0» 
11.800 

M4JB88 

12.800 
50.000 

43.300 

*JW8. 
IfffiV 

9 

i 

j      '44.2U0 


Aatiaawntt».    JBasru»»  îagie*. 


2RM» 


S» 
6.700 

8.700 

> 

24.500 

6JÛ0& 
■DbSSt 

m 

2JOCB. 


«t«o 

18.000 
2T7J8» 

a 

21.500 
50X00 

67.800 

asiov 
vum. 
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Après  examen  do  ce  tableau,  il  semble  qu'il 
soit  possible,  à  première  vue,  de  supprimer 
«ans  inconvénients.; 

^     I  i    .  i  i     :  ^  ■    i 

1  fadeur  a  Saint-Benoit; 
1  facteur  a  Saint-André  ; 
1  chef  et  2  facteurs  à  Saint-Denis; 

1  facteur  au  port  ; 

2  facteurs  à  Saint-Paul; 
1  (acteur  a  Saint-Louis; 
1  facteur  a  Saint-Pierre. 


En  particulier,  à  Saint-Paul,  gare  qui  fait  une 
moyenne  de  recettes  de  67,900  fr.  par  an,  on  ne 
s'oiplwue  pas  la  nécessité  d'avoir  un  employé 
spécial  pour  la  distribution  des  billets,  çt  un 
autre,  non  moins  spécial,  ptfur  -le  service  <ru 
télégraphe. 

Voilà  une  gare  qui  fait  une  recette  moyenne, 
en  voyageurs,  de  120  fr.  par  jour  et  qui  né- 
cessite, en  dehors  du  chef,  un  receveur  parti- 
culier pour  ce  service.  C'est  évidemment  exa- 
géré. 


Comparaison  des  dépeintes  et  des  recettes  total*, 
du  chemin  de  fer.  ^wc* 

Nous  avons  examiné,  en  détail,  chacun  dM 
servicps.du  Chemin  de  fer  on  tantque,déDensp*- 
•nous  alieas  maintenant  faire  le  rapprochement 
entre  tes  +61501165  et  les  dépenses  totales 

Dans  le  tableau  suivant  nous  commencerons  mp 

indiquer  pour  chacune  des  années  depuislfsâju 

,  récapitulation  des  dépenses  de  chacun  des  sèr 

vices  que  nous  avons  indiquées  précédemment 

i  aiosiquelesdépensostotalesetpartrainkiloraèlra 


ANNÉES 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


•••••••»• 


DEPENSES    PAR    SERVICE 


Administration. 


fr.       e. 

82.37172 
97.279  02 
92.387  62 
88.805  72 
26.409  31 
78.850  67 
93.959  60 


Gare*  e*  trains.       Matériel  et  traction.     Voies  et  Wtiments. 


(r.       e. 

245.593  07 
246.87140 
242.948  14 
245.849  14 
249.617  79 
261.621  84 
254.043  08 


fr. 


c. 


180.704  36 
185.024  52 
198.035  13 
237.268  05 
254.379  27 
260.693  • 
265.811  43 


fr. 


c. 


166.607  11 
211.029  76 
324.329  43 
326.443  61 
264.525  5t 
315.935  23 
317.707  09 


DEPENSES 

(ouïes 
d'eiptoilation. 


fr.        e. 

675.366  26 
857.000  32 
739.269  50 
857. COO  31 
898.366  52 
917.100  74 
931.521  25 


NOMBRE 

de 
trains  kilométri«.ies. 


335.317 
322.512 


DÉPENSES 

par 

traia  kiloattripe. 


fr.  *. 

282T 

275 

3  49 

2958 

2  76 

2735 

288S 


(1)  Ce  chiffre  n'a  pn  nous  être  fourni,  par  le  ministère  des  colonies,  pour  la  raison  énoncée  précédemment. 


H  ressort  de  ce  tableau  que  les  dépenses  par 
train-kilomètre  ont  légèrement  augmenté  au 
cours  de  l'année  1904,  mais  elles  sont  encore 
bien  en  dessous  de  ta  dépense  de  même  nature 
4a  chemin  de  fer  de  Dakar  a  Saint-Louis, 
laquelle  dépasse  4  fr.  50,  soit  presque  le  double. 
Par  contre,  nous  sommes  forcé  de  reconnaître 
que  le  coefficient  d'exploitation  de  cette  der- 


nière ligne  est  moins  élevé  qu'a  la  Réunion. 
Cela  tient  à  différentes  causes,  nous  nous  hâtons 
d'ailleurs  de  dire  que  le  coefficient  d'exploita- 
tion n'est  pas  un  critérium  suffisamment  sûr 
pour  permettre  de  porter  un  jugemont  certain 
sur  la  façon  d'exploiter  deux  réseaux  différents 
a  beaucoup  de  points  de  vue.  Néanmoins,  nous 
croyons  que  si  le  personnel  du  chemin  de  fer 


de  la  Réunion  était  réduit  dans  des  proportions 
acceptables  et  les  traitements  relevés  pour  les 
agents  conservés,  on  pourrait,  avec  un  -rende- 
ment meilleur,  diminuer  les  dépenses  et,  par 
conséquent, abaisser  le  coefficient  d'exploitation. 
Le  tableau  suivant  indique  la  comparaison 
des  recettes  et  dépenses  d  exploitation,  depuis 
l'année  1893.  '     *    • 


RECETTES  BRUTES 

DÉPENSES 

RECETTES 

nette*. 

COEFFICIENT 

ANNÉES 

toutes. 

par  UloBttre. 

totale». 

par  kilomètre 
exploité. 

par  kilomètre 
de  train. 

d'exploitation. 

aanfl 

1.173.486  84 
1.158.271  16 
1.170.724  16 
1.310.906  11 
1.113.548  02 
1.157.664  37 
1.023.567  73 

9.240  05 
9.120  24 
9.218  30 
10.322  09 
8:768  09 
9.117  04 
8.059  59 

675.366  26 
887.600  32 
739.269  90 
857.600  $1 
898.366  52 
917.100  74 
931.521  25 

5.317  84 
6.752  75 
5.821    . 
6.75118 
7.073  52 
7.221  26 
7.234  81 

2  827 
275 

3  49 
2958 

2  76'    ' 
2  735 
2  888 

498.120  58 
300.670  84 
431.454  66 
453.305  80 
215.181  50 
240.763  63 
93.046  53 

0  57 

1899 

0  76 
063 

190O.. , 

1901 

069 

1902 ; 

0  80 

1988-. 

678 

1904 

0  91 

-  Nous  terminerons  en  appelant,  cette  année 
encore,  l'attention  du  ministre  sur  le  peu  d'in- 
térêt que  présente  le  maintien  du  commissaire 
de  surveillance  administrative.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  supprimer  le  crédit, 
mais  elle  insiste  à  nouveau  pour  que  ce  fonc- 
tionnaire soit  immédiatement  supprimé.  Il  en 
résultera  une  économie  de  4,600  fr.  par  an,  qui 
allégera  d'autant  les  chatgos  de  cette  entreprise 
si  lourde  pour  notre  budget.  11  est  tout  naturel 
que  ce  fonctionnaire  qui  remplit  en  fait,  les 
fonctions  de  commissaire  spécial  pour  le  ser- 
vice propre  do  la  colonie,  ait  son  traitement 
payé  par  le  budget  locaL 

*>  Port. 

Comme  pour  le  chemin  de  fer,  nous  avons 
donné  l'année  dernière  tous  les  renseignements 
utiles  sur  la  nature  et  la  compenitioa  du  port, 
nous  fl'y  reviendrons  "pas  «t  npas  astts  berne- 


rons à  signaler  les  changements  survenus  et  à 
examiner  la  marche  des  services. 

a)  Exploitation.  —  Recettes. 

Les  conditions  d'exploitation  n'ont  pas  changé 
depuis  l'année  1903,  aucune  modification  n'a  été 
apportée  aux  tarifs  ou  aux  droits  a  percevoir. 
Toutefois,  le  rachat  des  marines  de  Saint-Denis 
va  donner  un  essor  plus'  eorrsidérabre  -au  trafic 
du  port.  Il  est  certain,  en  effet,  que  les  12,(00 
tonnes  qui  transitaient  antérieurement  par  les 
marines  seront,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
sujet  du  chemin  de  1er,  introduites  par  le  port. 
Les  droits  prévus  de  ce  chef  seront  de  15  fr. 
par  tonne,  au  minimum;  pour  les  marchandises 

ri  tomberont  sous  l'application  du  tarif  spécial 
V.  commun  n°  23  (engrais,  vins-,  •  chaux,  ci- 
ment,  etc.).  Pour  les  marchandises  qui  tombe- 
ront sous  l'application  du  tarif  général,  la  per- 
ception pourra-  s'élever  à-  18-fr.  par-  tonne. 
Les  droits  perçus  au-  port-  seront  donc  de  15 


ou  de  18  fr.,  suivant  qu'on  appliquera  l'an  ou 
l'autre  tarif,  soit  un  prix  moyen  de  16  fr.  50 
pour  une  moyenne  de  12,000  tonnes;  il  en  ré- 
sultera une  recette  correspondante  de  16  fr.  50x 
12,000  tonnes  =  198,000  frl,  soit  200,000  fr.  en 
chiffre  rond. 

Par  conséquent,  on  peut  espérer  sue  les  re- 
cettes du  port  qui,  après  avoir  suivi  une  pro- 
gression régulièrement  croissante  de  18$  a 
18%,  sont  descendues  en  dessous  de  la  moyenne 
au  cours  de  ces  dernières  années,  vont  repren- 
dre un  nouvel  essor. 

En  1904  les  produits  de  l'exploitation  dn  port 
se  sont  élevés  &  la  somme  de  699,284  fr.  36  con- 
tre 794,093  fr.  06  en  1903.  Cette  réduction  de 
recettes  est  due  aux  mêmes  causes  que  celles 
que ^nous  avons  énumérées  A  propos  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir,  pour  les  der- 
nières années,  les  redettes  pour  «Bagua,  de* 
services -du-port.  >   „■  -.*>... 


■ 

:  _  ._•  .  •--.   . 

..      •;•• 

.     -      •  ,'                      . 

.  . 

DÉSIGNATION 

1M6 

1896 

19» 

1901 

1901 

19M 

MM 

158.925  95 
61.284  10 
40.975  70 

148:672  25 

356.575  85 

145.983  80 
76.282  87 
63.59120 

.    132.42913 

321.094  97 

138.954  55 
105.568  03 

51.038  45 
108.924  38 

13:889  79 
313.112  20 

152.209  95 
93.672  05 
71.156  30 

131.145  17 
17.878  82 

351.098  20 

155.118  70 
89.160  60 
77.572  45 

115. 156 08 
21.729  68 

275.98010 

151.465  90 
102.945  17 
73.123  70 
101.441» 
8.156  26 
357.260  77 

163.899  40 

84.589  90 

56.387  60 
73.485  M 
«.71747    • 

803.204  85 

766.433  65 

• 

738.921  97 

• 

731.487  40 
8  195 

817.159  99 
8278 

734.716  71 
8409 

794.093  OC 
82X3 

699.284  36 
7  7» 
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tm  recettes  communes  ont  êlê,  comme  «Tha- 
Mtode,  partagfces  par  moitié  entre  le  chemin  de 
fer  et  le  port  ■...., 


381 


Pour  fa|rei  Tcssortlr  oTos  nettement  le  mon-  I  le  nombre  de  naviros  ayant  fréquenté  le  port, 
ventent  <tos  recettes  du  port,  nous  indiquons,  I  aia-it  que  le  tonnage  importé  ou  exporté  denuis 
dant*  tableau  anatant,  lis  prettfts  du  tra8tey '  1  origine,  c«Jt-a^3iïa  •*•»«■  188». 


DESIGNATION 


/  18SC.. 


isnées. 


loQBh.**»*.* M»a*>««N  *mmm 

188?. 

1890. 

1891 

1892 

1693 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899. 


1901. 


1903.. 

1904.. 


tjmx  fttaaeatt  le  port. 


Nwkre 


19 
17 
35 
«8 
« 
W 
1* 

tac 

M* 

M 

98 

lit 

t» 

97 

«e- 

98 

%i 
85 


Tonnage. 


11. 73* 
15.27» 
44.25» 
116.022 
121.244 
132.262 
135.811' 
150.05» 
175.324 
142.951: 
168.154 
Ito.88tT 

,!! 

147.843- 

156.376 
(1) 

taktm 

153.370. 


10NNES 

inportéea 
m  •exportées. 


14.769' 

26.880 

81.757 

58.991 

77.514 

73.633 

86.510 

84.380- 

82.833 

87.790 

«2.643 

92.9*8 

83.843 

91.938 

89.278 

98.705 

87.371 

96.565. 

90.198. 


HXCETTB9 


90.111 
288.358 
34B.093 
560.353 
SB8.700 
589.430 
657.099 
626.350 
654.1)31 
705.192 
709.811 
777. 89T 
766.463 
738.117 
73M8T 
817.169 
734..  716 
794,093 
699.284. 


T4 
46 
95 
83 
«9 
«6 
48 
«8 
23 
S7 
22 
89- 
85 
56 
40 
99 
71 
06 
36 


OB6ERTATMESS 


(11  Ce  chiffre  n'a,  pu  noue  être  fauta»  par  H 
ministère  des  cetenies  pour.  J&raiseav  «ce  Btea 
ptêcédeanneat. 


Ness  comptétens  1*5  renseignements  qui  précèdent  par  te  détail,  <ians  lelableau  suivant,  des  recettes  du  pert  avec  fratercitian  d»lear  vme- 
Baoce  pour  les  années  1905  et  1901. 


Recettes  du,  port  pour  les  exercices  1905  et  I9ût. 


oiucrxE 
en 

perceptions. 


0BATT3 
*t 


DROITS 

«e- 
fait. 


PHwrrrs 


HAXC- 

TKNTNX 

facultative. 


RECETTES' 
ditema. 


REMOR- 

8V4CK 


KBESTIBS 

conmvnes. 

«y» 


• 
• 

* 
» 

39-.  164, 53 

1.21*56 

908   » 

:      i-143  5fr 

1.316    * 

1    46.743  «0 

1           1380. 

34» 

1.«Ï5E» 

1         41243 

;    1.15a  » 

;    ?.89aa5j 

j    24.431  55, 

13031 

t     3.809  85 

2.932  60 

1.731  85 

!      1.526  60 

15.198  25 

195  55 

!           3195 

1     2.457  20 

8440 

1     ft.293  40 

5j001  15- 

•     6j658  55 

160  60 

247  10 

13389 

216  15 

12.152  90 

6    » 

175 

438    » 

92  75 

i         »26t 

1.962  85 

i4.699  96 

983  33 

• 
388  46. 

» 
a 
» 
» 

t333 
525.60 

» 
,      3.37318 
!  U2.<BSM> 

\      5.704  88 

!         22174 
1M22 

i                       » 

i         564  57 

179  73 
1- 

53T75 

12.665  44 

• 

• 

• 

• 

l 

,    1.784  48 

1      4.813  78 
>      8.62833 
l      3  058-65 

1    74.233  93 

37» 
5.119  27 

Fiintittfru; 

!          183  70 

Saint-Leu ....: 

2.443  88 

;      «u48£35 

>   tottsa-  » 

i  Sra.680  77 

geaénÉi ..... 

Totaux..... 

tecettes  de  la  Compagnie 

i    88UH.M 
;  113.83313 

i   88.918)  lu 

14.73123 

63L843  55 
lia»  45 

'    30;432  06 
17.282  65. 

'    14J684T 

1.78*  40» 
:    &4tV88» 

U&58&1* 

!  334.924  28 

■  444.034  29 

1                   ■' 

798138348 

:  454.445  98 

iWB.fi»  32: 
! 

1    74t9î3    » 

'    43.738  7X 

i    56J675  59 

i 

4.212  20 

357u2»78! 

e            -                  =: 

Saint-Benoit 

Saint-André 

Sainte-Suzanne 

Sainte-Marie 

Saint-Oeais.. ....... 

Possession .......... 

Port 

Saint-iPoul » 

Saint-tjilles i 

Paint- te»... ...... ... 

Saint-Louis „. 

Saint-Merre , 

Docks.... 


Totaux 

Recettes  da  la  Compagnie  générale . 
T«tw. 


39.433.60 


39.433  69 
»  127.465  80 


16&889  4I* 


803   » 

173  33 
783  > 
38»7t> 

35.158  13 


973  50 

14  78 

33323 

574  23 

3.291    » 

20.888;  «3 


69.432  35 
13.819  80 


130* 

2.420  20 

1.376  70 

818  85 

736    » 

13.73103 

3S0  2O 

2.366  80 

26  80 

790  60- 

9.588  10 

7.002  40 

13.637  35 


50.765  75 
7.462  90 


!    4*S3*  15   i    53.21365 


74  20 

168    » 

198  10 

96  70 

7.338  65 


247  95 

240 

179  23 

111  70 

1.963  75 

7.561  25 


17.979  90 
13.795  » 


38.184.3» 


» 

*150 

7125 


14.123  24 


14.194  99 

34.0Wu3ft 


48.-248129 


963». 


360    * 

877.63 


1.387.. 85j 


18T7V 
6753 

93560 

45  30 
433 


816  72 

4313 

1.48X01 

83.551.73 


87.133   » 

21&066   »• 


333.284 


3.58315 
2.383  88 
3.68395 
1.233  «0 
53.384  83 
363  73 

3.584  25 

43-90 

3.17378 

4.237  28 

13.744  SB 

184.483  93 

273.90»  59 

412.042  35 

632.9*;  94' 


JUava-otte&oui  Vaxen*  fait  peut  la  titemin  de  ter.  nous .  donnons  cUlewwus,  Julitfe>de.fenseigoemeat,  pour  les  eTiatiw  deiaières  années. 
Ma  répartition  du  trafic  du  pert  et  le  Maisement  approiimatil  des  marchandises  d'après  l'importance  au  tonnage  débarqué  ou  embarqué. 
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DÉSIGNATION   DBS   MARCHANDISES 


RU i 

Sucre 

Charbon  de  terre 

Marchandises  non  dénommées..., 

Rhums 

Lest 

Blés  et  farines 

Engrais 

Tapiocas  et  fécules. 

Vins  et  vinaigres 

Paille  chouchou. 

Chaux  et  ciment 

Essence 

Pommes  de  terre 

Vanilles 

Café 

Bois  de  construction. 

Marchandises  en  transbordement 


1900 


1M1 


100» 


IMS 


28.110.tt0 

21.963.500 

21.297.S00 

13.159.400 

2.432.200 

1.783.700 

1.759.100 

1.594.900 

1.433.700 

1.321.600 

435.400 

335.600 

222.200 

200.900 

98.400 

54.200 

17.000 

295.600 


96.565.100 


OBSKRYATÏOW 


(1)  Ce  chiffre  n'a  pu  nous  être  fourni  pu  ta 
ministère  des  ootootes.  "^  * 


b).  Matériel  et  travaux  complémentaim  du  port. 

1»  Ouvrages  fiscs  et  installations  accessoires. 
—  Aucun  changement  n'est  survenu  dans  la 
situation  des  installations  fixes  du  port  depuis 
l'année  dernière.  Toutefois,  les  magasins  a 
rhum  et  à  ri;,  dont  nous  avions  signale  la  con- 
struction, sont  terminés.  La  mise  on  service 
do  ces  nouveaux  magasins  facilitera  considé- 
rablement lo  fonctionnement  de  l'entreprise 
du  port. 

La  superficie  couverte,  par  les  docks  ou  ma- 
gasins quelconques,  atteint,  du  fait  de  la  cons- 
truction de  ces  deux  nouveaux  magasins , 
12,700  mètres  carrés. 

Les  travaux  d'allongement  de  la  jetée  Sud  ont 
suivi  leur  cours  normal  ;  en  outre,  un  caisson 
métallique  a  été  acheté  en  France  et  envoyé 
récemment  dans  la  colonie,  dans  le  but  d'éta- 
blir un  monotithe,  formant  musoir,  à  l'extré- 
mité de  la  jetée. 

La  réalisation  partielle  de  celle  entreprise  a 
déjà  donné  des  résultats  appréciables,  au  point 
de  vue  du  mouvement  des  galets  dans  l'avant- 

f>ort  ;  il  y  a  lieu  d'espérer,  en  conséquence,  que 
orsque  l'allongement  do  la  jetée  sera  complè- 
tement termine  les  apports  qui  obstruent  par- 
fois le  chenal  d'accès  seront,  sinon  complète- 
ment supprimés,  du  moins  réduits  dans  de 
notables  proportions. 

Les  dépenses,  engagées  an  titre  des  travaux 
neufs  ou  de  grosses  réparations,  se  sont  élevées 
pour  le  port  à  333,977  tr.  72  en  1903  et  à 
§03,579  fr.  35  en  1901,  ce  qui  porte  i  3£05,940  fr.  02 
le  total  général  des  dépenses  de  cette  nature 
effectuées  depuis  l'origine. 

A  litre  de  renseignements,  nous  croyons 
devoir  rappeler  ci-dessous  le  détail  des  sommes 
dépensées  depuis  1888. 

1888 31.681  14 

1889 49.752  21 

1890 59.832    . 

1891 50.078  57 

1892 232.560  81 

1893 264.039  61 

1S94 308.95»  77 

1895 222.228  24 

1896 336.232  59 

1897 292.359  01 

1898 76.001  33 

1899 *  154.522  65 

1900 506.519  54 

1901.... t  241.277  47 

1902 38.338  01 

1903 338.977  72 

1904 303.579  35 

Total 3.505.940  02 

En  1905,  le  budget  ne  prévoyait  pour  le  port 
que  le  prolongement  de  la  jetée  Sud,  le  pro- 

Sramme  de  1906  sera  la  '  continuation  de  Celui 
e  l'année  précédente.  Il  sera  toutefois  com- 
plété par  les  travaux  de  construction  de  l'ap- 
pontemont. 

2°  Matériel  flottant.  —  Le  matériel  flottant  a 


subi  quelques    légères    modifications    depuis 
l'année  dernière;  nous  donnons,  dans  le  ta- 


bleau ci-après,  la  situation  de  ca  matériel  an 
1"  Juin  1905; 


DESIGNATION 


Drague  Bricka 

Drague  n*  5 ! 

Remorqueur  Réu- 
nion  

Remorqueur  Créole. 

Remorqueur  Julien..  1 
Remorqueur  Progrét  \ 


Chalands  1,  2. 


Chaland  4 

Gabareadéblais  n*15 
Gabares  1,  2, 3 


Bateau-citerne. 


Ponton  Bigue < 

Chaloupe  en  bois...  I 


Canots. 


Youyous . 


Coque  marine,  en  acier,  montée  avec  40  godets, 
machino  verticale  Oompound  à  triple  expan- 
sion, force  ;S00  chevaux,  construite  en  Hol- 
lande, arrivée  à  la  Réunion  en  mai  1901. ... . . 

Coque  marine,  en  fer,  montée  avec  30  godets, 
machine  Conipoiind  de  300  chevaux 

Coque  en  fer,  a  il  >ux  hélices,  actionnées  cha- 
cune par  une  machine  Compound  de  120 che- 
vaux, gréenicnt  comprenant  une  voile  de 
misaine,  un  foc,  une  remorque  en  basting, 
deux  feux  de  position,  deux  ancres  de  mouil- 
lage et  40  mètres  de  chaînes 

Coque  on  bois,  à  une  hélice  actionnée  par  une 
machine  Corn  pou  ml  de  120  chevaux,  gréement 
comprenant  une  voile  de  misaine,  un  foc,  une 
remorque  en  basting,  une  ancre  de  mouil- 
lage et  40  mètres  de  chaîne 

Chaloupe  à  vapeur,  pontée,  à  une  hélice,  coquo 
en  fer,  machine  uompound  de  52  chevaux, 
gréement  comprenant  Hnc  ancre  de.  mouil- 
lage et  sa  chainc,  2  remorques 

Chaloupe  à  vapeur  non  pontée,  à  une  hélice, 
coque  en  bois,  machine  do  10  chevaux,  échap- 
pement libre 

Chalands  1,  2.  Provenant  de  la  transformation 
d'anciennes  gabares  :  1,  en  1895;  2,  en  1880. 
1,  ancienne  gabare  transformée  en  18S8  et  2, 
ancienne  gabare  en  18JO 

Ancien  bateau  porte-machine  des  appareils  à 
air  oom primé  transformée  en  1897 

Ancienne  gabarre  de  l'entretien  du  port 

En  tôle  zinguée  t  et  2  on  1896,  3  en  1897 

Ancien  bateau  des  appareils  à  air  comprimé 
sur  lequel  on  a  installé  une  pompe  Dumoot 

.  pour  servir  à  l'élévation  de  l'eau  douce. 
Transformé  en  chaland  en  1902 

Portant  une  paire  de  bigues  pouvant-  lovor 
16  tonnes  avec  treuil  double  provenant  de  la 
drague  1,  un  treuil  A  vapeur  provenant  do  la 
drague  4  a  été  installé  en  1902. 

Doublé  en  cuivre  pouvant  porter  15  toanos.... 

Provenant  de  la  drague  n»  <» 

Provenant  de  la  drague  Bricka 

Du  surveillant 

Porte-amarres 

Du  chef  et  sous-chef  de  service  {armé. 

Du  sous-directeur  (arnu)) 

Du  directeur  (armé) , 

Pour  sondages 

Usages  divers 


QUANTITÉS 

ÉP0QUB 

de 

la  conslrocliM. 

4 

1900 

1 

1885 

1831 

1879 

1835 
1833 

1S35-1S90 

1385 

1885 

1S90-1897 

1835 


1 

1883-  - 

1 

1885 

2 

1885 

2 

1900 

1 

.     1884 

4 

1887 

2 

18S3-18» 

1 

1895 

1 

1805 

1 

1837 

2 

1885 

3»  Matériel  d'exploitation  dos  quais.  —  Aucun 
changement  ne  s  est  produit,  dans  ce  matériel) 
depuis  l'année  dernière. 

c)  Services  de  port. 
En  dehors  du  service  commun  de  direction, 


nous  avons  indiqué,  l'année  dernière,  que  le 
port  comprenait  deux  services,  nettement  sé- 
parés, savoir  : 

Port  et  ateliers. 
Docks  et  magasins. 
P  Port  et  ateliers. 


Nous  ne  reviendrons 
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fan  *w  ta  rûle-de  ce  servie»  nui  a,  dans  ses 
atttbstïens,  reniwtien  des  ouvrages,  dn  maté- 
riel fixe  ou  ftottattt  et  tes  timiu  de  réparations 
étmmètifzt  les «Brins  qui  i»éq«*s»teni  le 

Le  personnel  esnpleyê  4  ce  service  doit  com- 
prendre aocmaWinenI  : 

a  «tout  de  service: 

1  souvcbef  de  service; 

l  chef  pif—R 

I  ebetmecanteien; 

4  sarveiUMtU; 

t  ceanmis; 

1  chef  dragueur; 

2  mécaniciens  ; 
:  2  dragueurs: 

4  «Ma 


Ba  dehors  de  ee  personnel,  oumnissionaé 
an  partie,  le  serrice  de  l'entretien  do  sort  et 


des  atefiers  occupe  une  quantité  considérable 
d'agents  temporaires  en  de  Journaliers  dort  le 
nombre  a  atteint  le  chiffre  moyen  quotidien  De 
31*  pendant  Tannée  1901. 

Lcmploi  d'un  aussi  grand  nombre  (Tanxîllal- 
res  a.  maintes  fois,  été  critiqué  par  les  inspec- 
teurs des  colonies  chargés  d'une  mission  à  la 
Réunion.  Nous  ne  pouvons  que  nous  joindre  À 
eux  pour  demander  au  ministre  des  colonies 
qu'une  surveillance  plus  sévère  soit  exercée 
«w  l'eaapM  d'anaiueises  dont  la  nécessité  «tasl 
pas  démontrée  et  desquels  on  n'exige  pas  le 
rendement  que  Don  doit  en  attendre.  Nous  ré- 
péterons d'aïUeuae  «e  que  noue  avons  déta-dit 
rannée-dernfêrc,  à  savoir,  qu'il  serait  préféra- 
ble, à  tous  les  points  de  vue,  d'avoir  un  j>er- 
seaael  réduit  «tbien  payé  donnant  -des  reeuJ- 
tats  sérieux,  que  d'avoir  de  nombreux  auxi- 
liaires mal  rémunérés  et  fournissant,  par  suite, 
un  travail  en  rapport  avec  le  salaire  qu'ils  re- 
ontveat.  De  même,  B  est  indispensable  que  les 


eh€ts>4e  sanfcae.  aussi  «tondu  pont  qsje<da  ohe- 
rafa  da  sa»,  se  péntaens  bien  4»  ses 
sqa'tt  su  aasvt  gauu  «snir  montrer  lient* 
d'MSCTro,  de  steanonrer  d'un  personnel  i  __ 
beaux, naaisqu'it faoLaneore  qeeies  séeuttals 
obtenus  soient  eu  «apport  avec  les  moyens 
dont >«a  -dispose.  . 

En  tout  cas  une  économie  peut  îrnmédïale- 
ment-etre  réalises  dasu  ie  sarvise  >da  port;  le 
sous-chef  de  service  a.  en  effet,  été  nommé 
chef  du  service  du  mouvement,  et  on  peut,  par 
censéerent,  profiter  de  cette  circonstance  pour 
supprimer  un  emploi  donM'utilité  n'a  Jamais 
été  démontrée. 

"Les  dépenses  du  service  qui  nous   occupe, 

tm»      *•*  lijWJtl  U      T7W    Vtt      «JsV()lllvIl*JsXXf%     \IUptllf    mil 

certain. nombre  d'années  ;  on  pourra  s'en  ven- 
dra compte  en  consultant  le  tableau  suivant 
•qui  donne,  ponr  Jbes  sept  dernières  années,  te 
décomposition  des  dépenses  dudit  wrrioe  i 


ideafiKAnm 


Service  central............ 

jette»  et  berges..... , 

rTHlwliea  -des-  oenetruetions 
Entretien  du  matériel  flottant 

Bagages 

Frais  de  remorquage ... 

Logements  et  distribution  d'eau 


e*) 


1890 


1900 


30.97319 
40.760  84 
«.749  «3 
108.708  40 
83.814  22 
15.954  <2 
6.605  72 
9B.«K9t 


«8.54714 


1901 


39.263  39 
66.522  36 
10.146  06 
109.827  «T 
65.090  86 
28.114  43 
15.361  64 
86.219 '84 


359.106  05 


1903 


29.275  53 
87.968  63 
15.239  19 
136.498  « 
51.674  18 
26.6»  41 
18.114  33 


364.492  49 


8*93 


59.913  52 

38.312  SB 

31.81319 

149.330-28 

68.280  67 

14.579  89 


360.230  57 


1904 


67.636  86 
52,479  97 
44.343  7» 
1H.8B2ÎT 
66.219  96 

22.200    > 


380.562  79 


tU  Ce  cnUTre  n'a  jm  nous  être  fourni par  sa  ministère  dès  colonies,  •l'administration  loaale  n'ayant  pas  fourni  les  rensfHSjneaients  nécessaires. 


2*  Docks  et  magasins.  —  Le  service  fles  dodks 

dite  du  port  et  de  ses  annexes;  11  est  chargé  de 
tentes  les  opérations  de  chargement  et  de  dé- 
chargement des  navires,  ainsi  que  de  la  mani- 
pulai»» des  aoatehaadifies,  tant  à  l'importation 
«sfàT^Bxportation. 
Lejersonncl,  attaché  Ace  service,  cotn- 

1  <9Mf  de  service, 
l  «ens*chef  de  service, 
8  cotntnis, 
1  reteveur, 


4  surveillants, 

"  CBer-ntaeesisner, 

4  magasiniers. 

l  chef  de  manutention, 

9  contrflteurs  ira  pointeurs, 

1  chef  de  gase  maritime, 

4  facteurs. 

En  dehors  de  «es  34  agents,  un  grand  nombre 
d'auxiliaires  sont  journellement  employés  et  ce 
nombre  a  «té,  «Bmoyenne,  de  465  par  jour  en 
004. 

Nous  Tenons  la  môme  observation  que  pour  le 
service  des  atefiers  -relativement  à  1  emploi  des 


auxiliaires  en  aussi  grande  quantité-  Nous  re- 
ceaiixfosDRs  cependant  qtrun  certain  nombre 
d'auxiliaires  employés  temporairement  sont  in  - 
dispensables  au  service  des  docks,  pour  parer 
aux  moments  de  presse,  quand  il  se  présente 
des  itotanaat,  à^Moneager  m  a  sliaaier]<das»  an 
délai  assi  i  snsaratad 

Les  dépenses  du  service  des  éeetts.eal  dssai 
nué  au  caurs  de  cas  lasaniarea  années:  «ans 
espérons  que  l'a(Va««4staatMHitaBeifl>erBévét»ae 
dans«ette«ese. 

Voici,  pour  les  sept  dernières  aneees,  ta  'de- 
composition  des  dépenses  estaotuéesr. 


sÉsrasxsfBs 


Service 

Quais,  darses, appontements.. 

,Docks,  magasins 

•Gare  marlnme. ............ 

Trais  de  rem  OTjtrage. ..... . 

Htstrx..  ».»*••••••• 


i!l 


I 


CD 


1ND 


W 


43.120  74 

195.942  72 

27.466  89 


586.529  85 


T9W 


64.687  59 
119.166  2» 


w 


3X7.073  "31 


1993 


86.416  04 

•itt.WfTB 

4BOK-53 

17.16444 


» 


285.788  49 


1903 


.84JB8  4S 
100.331  89 

uemwt 

xm  * 


19M 


230.719  85     !      StÊJm» 


m* 


•Va pu  naus-etaa feumi  partacBasHstèee  destetenies  pouraavateoB  amaaitraa  sséeWtamwtrt. 


Ainsi  que  nous  l'avons  tait  pour  le  chemin  da  ter,  noas  allons, -dans 
sSBS=ass=9scsstsaeBsssss 


Asdsltaaai 


port,  ponr  tes  sept  dwrnftres  années,  afin  de  faire  ressortir  les  eoa- 
nomiesfjaiWBt  pu  ôtra  réalisées. 


HÉStMf^téWB 


Mnetton  et  frais  aénéranx. 


dite,. 


Totaux. 


Dépense  par  tonne. 


83.878  50 


786.681  28 


(1) 


(1) 


(« 


m 


91.659  01 

857.1*6  56 

'«6.789  es 

A.740V 


"W/lab» 


90.487  55 

3».lO«905 

3M.8UJI 

95.22940 


7T6.666* 


«9J1 


87.691  50 

364.492  « 
*8.<63335 

17.134  14 


in. «m*» 


7^968   '    *«44d< 


1983 


81.891  57 

«16.'872  09 
t4.«S7  76 


<072.«tt: 


•*«»• 


92.890  .» 

880.972  79 

XSa.tB87 

A^5  8I 


V8t.Uk  97 


7  567 


f)>  Ce  chiffre  n'a  pu  nous  être  fourni  par  1e  ministire  des  colonies  p«u»  la  raison  «énoncée  préaédemmeat. 
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• .  Mnsi  qu'on- peut  en  Juger,  depuis  1900,  les 
dépenses  totales  d'exploitation  du  port  ont 
,  sensiblement  diminué.  Nous  pensons  qu'il  y  a 
encore  des  économies  a  (aire  sur  ce  point  et: 
qu'un  emploi  plus  rationnel  do  la  main-d'œu- 
vre, Joint  à  un  relèvement  partiel  des  traite- 
ments, permettrait  de  réaliser  des  économies 
plus  considérables  encore. 
D'autre  part,  ou  remarquera  que  les  (rais 
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d'entretien  du  port  entrent  pour  moitié  dans  le 
total  des  dépenses  et  ces  (rais .  vont  constam- 
ment en  augmentant.ll  conviendrait,  croyons- 
nOus,  que  des  mesures  propres  a  remédier  à 
un  tel  état  de  choses  strient  étudiées  et  mises 
en  exécution  à  bre(  délai. 

Nous  complétons  les  renseignements  relatifs 
au  port  en  indiquant,  dans  le  tableau  suivant, 
la  comparaison  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses pour  les  sept  dernières  années. 


ANNÉES 

DÉPENSES 

RECETTES   BRUTES 

RECETTES 

totales. 

par  tonne. 

totales. 

par  tenue. 

nettes. 

766.433  85 
738.92197 
731.487  40 
817.159  99 
734.716  71 
794.093  06 
699.284  36 

8.195 
8.278 
8.409 
8.223 

7.752 

786.681  28 

716.135  72 
776.666  91 
737.971  48 
672.841  99 
682.541  97 

(î) 

8.021 
7.868 
8.446 
6.967 
7.567 

-  20.247  43 

(1) 

15.351  68 

40.493  08 

-    3.254  77 

121.251  07 

16.742  39 

(1)  Ce  chiffre  n'a  pu 

nous  être  fourni  par  le  ministère  des  colonies. 

I  d'entretien  et  d'exploitation  et  que  les  seules 
recettes  nettes,  l'entreprise,  sont  fournies  par 
le  chemin  de  fer. 


Kc~sumt<fc'nâml  et  marche  de  Venlrewh» 
en  nos  et  Mi.  Fas 

Le  bttfcn  de  l'exercice  1903  se  solde  nar  nn 
excédent  de  recettes  de  216,529  f r.  65  ;  cet  exe* 
dent  provient  des  sources  suivantes  : 

l*  Excédent  de  recettes  sur  les 
prévisions  budgétaires 30  869  73 

2°  Recouvrements  opérés  sur  les 
restes  a  recouvrer  des  précédents 
exercices lœ  302  «r 

3°  Economies  réalisées  sur  les 
crédits  votés 79.357  05 

Total 216.529  66 

Le  bilan  de  l'exercice  1901  se  traduit,  an  con- 
traire du  précédent,  par  un  excédent  de  dé- 
penses de.244,617  fr.  05  qui  a  été  prélevé  sur  les 
excédents  de  recettes  des  exercices  antérieurs 
dont  le  chiffre  est  indiqué  par  le  tableau  réca- 
pitulatif des  recettes  et  dépenses,  depuis  l'ori- 
gine, que  nous  donnons  ci-dessous. 

Le  résultat  plutôt  désastreux  de  l'exercice 
1904  est. dû,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  en 
détail,  a  la  crise  agricole  et  commerciale  tra- 
versée par  la  colonie  et.  qui  aura  sa  répercus- 
sion sur  l'exerciee  courant  et  a  des  dépenses 
excessives  de  personnel. 

Le  tableau  ci-aprés  donne  à  cet  égard  la  réca- 
pitulation de  l'effectif  et  des  dépenses  du  per- 
sonnel en  1904  : 


Tableau  faisant  ressortir  l'effectif  du  personnel  et  les  dépenses  dc4  l'exploitation  en  (301 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


NOMBRE  D'AGENTS   ET  DE  JOURNÉES   DE  TRAVAIL 

Comaussionnés. 

Aouliaires. 

Nombre. 

Journées. 

Nombre. 

Journées. 

MONTANT  DES  DÉPENSES 


des 

commissionnés. 


des 

aniUiaires. 


Chapitre  II.  —  Personnel. 


direction,  secrétariat  et  commissaire  de  surveillance, 

Comptabilité  générale  et  contrôle  du  trafic , 

Caisse  centrale 

Indemnités  aux  médecins , 

Approvisionnements  généraux ....'... 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  à  Paris... < 

Gares  et  trains 

Matériel  et  traction 

Voie  et  bâtiments 

Port  et  dépendances 

Docks  et  gare  maritime 

Totaux..;..... 

Total  des  agents  (3) 

Total  des  Journées  (4) 


39 
21 
47 
13 
14 


151 


300 

1.800 

900 

1.800 

14.040 
7.560 

16.920 
4.680 
5.040 


53.040 


5 
8 
3 

m 

5 

2 

44 

17 
58 
13 
19 


174 


1.500 

2.420 

900 

1.500 

600 

15.635 

5.165 
20.890 

3.879 

5.557 


58.036 


325 
111.076 


34.206  68 
21.557  37 
11.211  96 


85.639  20 
50.291  17 
66.883  26 
42.670  36 
43.350  80 


355.810  80 


(1)  6.68613 

6.894  09 

6.34140. 

6.422  50 

(2)        . 

5.799  96 

42.278  62 

25.59213 

41.165  04 

22.616  82 

25.511  51 

189.306  20 

545.119 


(1)  Le  directeur,  les  chefs  et  sous-che(s  de  service  ainsi  que  les 
agents  supérieurs  fleurent  parmi  le  personnel  commissionné. 

Le  personnel  auxiliaire  des  services  de  la  direction  comprend  cinq 
plantons  et  gardiens.  •• 

(2)Xes.frals  de  personnel  de  la  section  des  approvisionnements  géné- 
raux ne  sont  inscrits  que  pour  mémoire;  toutes  les  dépenses  de  cette 
section  sont  réparties  entre  les  divers  services  au  prorata  des  livraisons 
qui  leur  sont  effectuées. 


(3)  La  différence  entre  l'état  de  l'effectif  porté  sur  ce  tableau  et  celui 
Inscrit  sur  le  projet  de  cadre  provient  surtout  du  service  de  la  voie 
dont  les  auxiliaires  employés  en  1904  à  la  réfection  de  la  vole  nouvelle 
ont  été  payés  sur  les  dépenses  du  chapitre  2  au  lieu  dû  chapitre  3; 

(4)  Pour  le  chapitre  2  les  totaux  font  ressortir  que-ias  agents  com- 
missionnés et  auxiliaires  (ont  plus  de  300  journées  de  10  heures 

de  travail  par  an.     ^     =  3T0  au  lieu  de  325. 


...       DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

.'   ' 

•         NOMBRE 

MONTANT  DÉS  DÉPENSES 

OttWmVATWNB 

=* 

ftoames. 

.   _ 

éejraraées. 

ai  personnel. 

les  antières. 

' 

1 

Cbapitrk  IIL  —  Matériel. 


frais  généraux.....;. 

Approvisionnements  généraux.. 

Gares  et  trains 

Matériel  et  traction..; 

Voie  et  bâtiments 

Port  et  dépendances. 

Docks  et  gare  maritime 


Totaux. 


*é*4 •*•»*.*•*. 


14 
124 

56 
108 

*!? 
165 


(l)     659 


4.200 
87.327 
16.880 
32.400 

S:» 


197.922 


» 

65.408  43 
48.786  49 
80.747  65 
209.195  79 
«8:165  24 

492.303  60 

87.729  51 

60.716  83 
141.141  69 
128.911  14 

106.0TO62 
•52;Ôèl  63  * 


576.640  62 


1.068.944  22 


(1)  Le  nombre  d'hommes  est  théorique;  c'est 
la  moyenne  obtenue  en  supposant  900  Jours  de 
travail  par  an  et  10  heures  par  leur.  Ce  nombre 
d'hommes  en  service  Journalier  est  tris  Vr 
riante  et  osoiUo  autour  de  ces  chiffres. 
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385 


DÉSIGNATION  DES    SERVICES 


DÉPENSES 


dlMBUKS. 


de  journées. 


NOMBRE 


demaia-d'anrm 


de  matériel. 


OBSERVATIONS 


Chapitre  IV.  —  Travaux  neufs. 


Traction 

Voie  et  bâtiments... 
Port  et  dépendances 

Totaux 


1 

10 
117 


128 


276 

3.000 

35.136 


38.410 


422  47 

6.533  41 

83.797  52 


90.753  40 


39.590  52 

4.490  33 

168.745  10 


212.825  95 


303.579  35 


Montage  des  wagons  et  achat. 

Cap  Lahoussaye. 

Magasins  a  riz,  a  rhum  et  caissons. 


Chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion. 
Recettes  et  défaites  des  années  1890  à  '1904. 


SUBVENTIONS 

RECETTE 
'      dS 

trUc 

RECETTES' 
totales. 

DÉPENSES 

DÉPENSES 
totales. 

ANNEES 

de  l'Eut. 

del» 
colonie. 

-    Serriee 
dei 
oMifaltMS. 

d'entretien 

et 

d'exploititiea. 

Tarin  neufs 
et  de 

grosses 
réparations. 

2.700.000    • 
B.527.450    • 
2.693.810    » 
2.693.810    . 
2.508.500    » 
2.438.500    » 
2.610. 214  16 
2.584.645  57 
2.508.500    . 
2.508.500    » 
2.508.500    » 
1.786.800    » 
2.292.000    » 
2.233.500    > 
2.193.500    » 

Rec< 

160.000 
260.000 
260.000 
280.000 
160.000 
160.000 
160.000 
160.000 
160.000 
160.000 
160.000 

26o!o00 

260.000 

80.000 

ïttes. 

1.504.633  92 
1.707.105  96 
1.801.462  16 
1.735.430  25 
1.744.142  49 
1.920.154  81 
1.907.638  64 
1.925.465  33 
1.939.920  69 
1.891.188  72 
1.902.211  56 
2.128.066  10 
1.848.264  73 
1.977.172  60 
1.959.892  17 

4.364.653  92 

4.494.565  96 
4.755.272  16 
4.709.240  25 
4.412.642  49 

4.518.654  81 
4.677.852  80 
5.670.110  90 
4.608.420  69 
4.559.688  72 
4.570.711  56 
3.914.866  10 
4.400.264  73 
4.430.672  60 
4.233.392  17 

2.492.642  50 
2.492.197  50 
2.492.197  50 
2.491.720    » 
2.504.062  50 
2.504.142  50 
2.504.075    » 
2.503.457  50 
2.503.730  32 
2.503.387  50 
2.503.037  50 
2.503.462  60 
2.503.155    » 
2.502.622  50 
2.502.850    • 

Dépenses. 

1.402.070  68        298.669  40 
1.771.710  85         299.989  74 
1.786.929  07         421.253  48 
1.815.763  43         421.369  15 
1.660.967  99         486.730  15 
1.573.320  83         518.783    » 
1.621.638  77         411.550  95 
2.050.943  99         512.431  77 
1.388.707  81         128.686  98 
1.684.929  14         209.284  38 
1.573.736  04         547.136  87 
1.675.033  43         271.036  19 
1.592.903  31         160.033  70 
1.589.942  73         346.577  72 
1.671.498  44         303.579  35 

4.193.382  58 

1891 

4.563.703  09 

1892 •. 

4,700.380  OE 

1893 

4.728.852  58 

1894 

4.651.760  6J 

1895 

4.596.246  33 

15ÏTO.  ••••>••  •••*••*•  ••••••• 

1897 

4.537.464  72 
5.066.833  26 

1898 

4.021.125  11 

1899 

4.397.601  02 

1900 

4.623.910.41 

1901 

4.449.532  22 

1902: 

4.256.092  06 

1903 

4.439.142  95 

190» 

4.477.927  79 

37.788.229  73 

2.680.000 

27.892.770  13 

37.506.545  42 

24.860.296  56 

5.337.112  83 

67.703.954  81 

Recettes  t< 

Excédent  d 

Total  égal  ( 

es  recettes. .». 

617.045  05 

68.320.999  86 

68.320.999  M 

L'examen  du  tableau  précédent  fait  ressortir 
que,  pendant  ces  quatorze  années,   les  recettes 

ont  été  de 68.320.999  86 

sur  lesquelles  la  subvention  de 

l'Etat  entre  pour 37.788.229  73 

Si,  de  ce  chiffre,  on  retranche 
la  garantie  d  intérêt  montant  à.    37.505.545  42 

il  reste 281.684  31 

Cette  somme  représente  la  part  réellement 
payée  par  l'Etat  en  plus  de  la  garantie  d'in- 
térêt. 

Les  dépenses  ont  été,  pendant  la  même  pé- 
riode, de  67,703,954  fr.  81,  se  décomposant 
ainsi  : 

Service  des  obligations 37.506.545  42 

Dépenses  d'exploitation 24.860.206  56 

Dépenses  de  parachèvement  et 

travaux  neufs 5.337.112  83 


Total  égal 67.703.954  81 

Les  recettes  totales  étant  de..    63.320.999  86 

II  reste,  pour  la  gestion  depuis 
1390,  un  excédent  de  recettes  de.        617.045  05 

.Si  l'on-  ne  considère  l'entreprise  du  chemin 
de  1er  et  du  port  qu'au  seul  point  de  vue  indus- 
triel, le  résultat  qu'elle  donne  est  plutôt  mau- 
vais puisque,  en  somme,  l'Etat  ne  parvient  a 
équilibrer  les  dépenses  que  par  l'allocation 
d  une  subvention  dépassant  2  millions  de  francs 
par  an.  Mais  il  faut  envisager  l'affaire  autre- 
ment et  voir  surtout  l'intérêt  politique  et  éco- 
nomique qu'un    port   de  refuge,  dans  cette 

ŒAMBRM  ANNEXES.-  &  S.  1905.-  3»TrÙ  1906. 


partie  de  l'océan  Indien,  peut  présenter,  aussi 
bien  pour  notre  marine  de  guerre  que  pour 
celle  du  commerce.  Nous  nous  garderons,  ce- 

Sendant,  de  dire  que  tout  est  pour  le  mieux 
ans  l'entreprise  qui  nous  occupe,  Bien  au  con- 
traire, nous  estimons  qu'il  y  a  beaucoup  de 
réformes  à  apporter,  beaucoup  de  simplifica- 
tions à  introduire  dans  les  rouages  et  partout 
<les  économies  de  personnel  considérables  à 
réaliser. 

A  ce  point  de  vue,  votre  commission  insiste 
tout  particulièrement  pour  que  M.  le  ministre 
des  colonies  apporte  toute  son  énergie  i 
faire  supprimer  tous  les  nombreux  emplois 
inutiles,  du  chemin  de  fer  et  du  port.  Nous  en 
avons  cité  quelques-uns  au  cours  de  cette 
étude,  il  y  en  a  encore  bien  d'autres.  En  réalité, 
le  personnel  est  trop  nombreux  et  mal  payé, 
ce  qui  se  traduit  par  un  zélé  relatif  et  une 
indisponibilité,  pour  cause  de  maladie,  de 
40  p.  100  de  l'effectif.  C'est  évidemment  excessif, 
et  il  est  impossible  de  tolérer  plus  longtemps 
cet  état  de  choses. 

Mais  si  l'administration  veut  obtenir  beaucoup 
de  son  personnel,  être  plus  sévère  sur  l'attri- 
bution des  congés,  exiger  un  travail  plus  sou- 
tenu et  plus  considérable,  il  faut  qu'elle  paye 
convenablement  ses  agents  qui,  actuellement 
ne  touchent  qu'une  solde  dérisoire  et  hors  de 

groportion  avec  les  nécessités  de  la  vie  a  la 
éunion. 

Il  faut  donc  augmenter  les  traitements  ac- 
tuels du  personnel;  pour  cela  faire,  il  faut  opé- 
rer des  suppressions  d'emplois  ou  de  fonctions, 
en  un  mot,  réaliser  des  économies  dont  une 
partie,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  même,  ser- 
vira a  mieux  payer  les  agents  conservés.  Voila 


ce  qu'il  faut  exiger.  Le  personnel  y  trouvera 
son  compte  et  l'Etat  aussi. 

D'autre  part,  nous  pensons  qu'il  conviendrait 
d'étudier  le  moyen  d'intéresser  directement  le 
personnel  à  la  bonne  marche  de  l'entreprise 
par  l'allocation  de  primes  d'économies  distri- 
buées sous  forme  de  gratifications.  Tout  le  per- 
sonnel deviendrait  ainsi  solidaire  d'une  bonne 
gestion  et  tous,  quel  que  soit  leur  emploi,  au- 
raient a  cœur  de  faire  prospérer  le  chemin  de 
fer  et  le  port 

CHAPITRE  IV 

EXAMEN  DES   BUDGETS  ANNEXES  DBS  CHEMINS 
DE  FER  DU  SOUDAN  ET  DE  LA  RÉUNION 

Budget    annexe  du    chemin    de  fer 
de  Kayes  an  Niger. 

Le  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de 
Kayes  au  Niger,  pour  1906,  se  présente  avec 
une  sensible  diminution  sur  l'exercice  1905.  Les 
travaux  sont  à  peu  près  terminés  ;  la  ligne  est 
en  exploitation  et  les  grosses  dépenses  de 
construction  ont  disparu.  D'ailleurs,  depuis 
quelques  années,  il  y  a  des  excédents  de  re- 
cettes qui  sont  versés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  27  mars  1900  et  dans  le  but 
de  pourvoir,  le  cas  échéant,  au  payement  des 
travaux  complémentaires  de  premier  établis- 
sement, dans  la  caisse  de  réserve  de  la 
colonie. 

Le  montant  des  versements  effectués,  ainsi 
que  la  situation  de  ladite  caisse,  au  1er  sep- 
tembre 1905,  est  ordonné  par  le  tableau  ci- 
après  :  .  » 
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DBXàlL   DES   OPÉRATION* 


1903.  —  30  juin. 
Versement  du  reliquat  disponible  de  l'exercice  1902 

19W.—  «PjvflM. 
Versement  du  reliquat  disponiblo  de  l'exercice  1302..-—™..—.....". 

1904.  —  Loi  du  »  juillet  «W* 
Affecté  aux  crédits  budgétaires  de  l'exercice  1904. 

1906.  —  Loi  de  finances  du  ts  avril  1905. 
Affecté  aux  crédits  budgétaires  de  l'exercice  1905 ... 

1905.  —  30  juin. 
Versement  du  reliquat  disponible  de  V exercice  1904......— 

Sitaatfon  à  la  date;  dn  1"  septembre  1905;. UIH... 


ACTIF 


2.210.521  15 


SM.660  58 


1.739.720  56 


J4.C28.982  29 


PASS» 


1.740.521  15 


900.000    » 


03SERvxnœ& 


Par  décret  en  date  du  17  décembre  1905  nu 
crédit  supplémentaire  de  482,000  ftp.  à  nrèndii 
sur  le  reliquat  disponible  de  rexereicl  1904» 
été  mis  a  la  disposition  du  directeur  du  eh*, 
min  de  (er  au  titre  du  chapitre  IL  parwruhTq 
(travaux  de  prolongement  et  esoeaas  mb*W 
tions)  pour  achèvement  *■  tnrttux  co jsriMnt£ 
pendant  l'année  1904  et  non  terminés  an  comt 
de.  cet  exercice. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  par  une  reprise  rai 
les  crédits  non  utilisés  de  l'exercice  1904. 


2.249,531  15 


2.388.381  14 


ta  situation  de  la  caisse  de  réserve  da  che- 
min de  fer  est  assez  prospère  et  il  semble  qu'on 
aurait  pu,  depuis  longtemps  data,  supprimer  la 
subvention  de  168,000  fr.,  ponr  l'entretien  d'une 
dtai-eaaapagsne  d*.  génie  «aine  flasureploeau 
tadgat,  pour  la  première  Hs,  «ni  année.  ■ 
\  «amble  mante  cja'U  coavianrfasdt  d'i 
leerastte  «a 


:  avpeat! 

O» ■aanmtt'Ie Marnera  un  certain  eiiéttevpufe 
-    -      •  "  dm*  et  les  «xeédMts-  àiNK 

*  Il  liquUatfoB  «as  sulvve*- 
«*  ntat  et  dt  la.  e»Jbni»r  a» 
sas  engagées  par  caeenn. 

Heeette*. 


Recettes  du  trafic  et  hors  trafic,  1,680,000  fr. 

Les  recettes  de  l'exploitation  et  les  recettes 
hera  trafic  sont  évaluées  à  1,680,000  fr.,  en  (Hm*- 
nnttaa  da  40)000  fr.  sur  le  chiffre  correspondant 
de  t90S. 

Caste  dimtautten  résulte  de  ce  que,  an  1905, 
on  avait  fait  entrer,  dans  le  chiffre  des  recettes, 
nne  somme  de  500,000  fr.provenant  du  report 
d'un  excédent  de  190?.  Si  non?  retranchons 
cette  somme  de  la  prévision  de  recettes  peur 
19M),  ht  m&âtbtn,  peur  1988,  est  e»  aagsnen- 
tattaa»  dîr  360*89»  te.  Cette  aaftneirtatteB  est 
Ioggwannt  JastUé»  par  l'ouverture  totale  de  la 
typa  s  rexptertattoa. 

cHÀPrrsR  2. 

Subvention  de  la  colonie,  917,080  fr. 

Cette  subvention  ne  présente  aucun  change- 
ment par  rapport  a  celle  de  l'exercice  1905  et 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

CEistra  S. 

Subvention  de  l'Etat  ponr  la  construction  dn 
casmJa  de  fer,  500,00»  fr. 

Ce  chiffre,  le  mises  eve  pour  l'exercice  1906\ 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation.  Nous  fe- 
rons seetement  remarquer  qu'au  budget  de  1905 
flgusatt  une  deuxième  subvention  de  168,600  fr., 
ponrTentretani  d'une demi-cemeanne  dn  génie; 
ou»  »  ceaniètanent  dispara  cette  anode,  can- 
Jotmtmmn  d'auTears  au  désir  manifesté  ru 
demie*  par  votre  oesnenisslon. 


uatfiui  4. 

■  mb  aaarcta»  dos,  adaMtra» 
San»  ebsnriattans. 

Dépenses. 

Le  projet  de  budget,  présenté  par  radmrais- 
tratien,  prévoyait  un  chapitre  unique  pour  le 


personnel-  militaire,  ctvfl  et  indigène  attaché 
a  l'expttritation  et  aux  travaux  de  parachève- 
ment du  chemin  de  fer.  Le  Parlement  ayant 
manifesté  le  désir  de  voir  substituer  progres- 
sivement l'Wont  civil  è  l'élément  mUttâire 
dan*  te  vaijeavuat  dTéipteltatton,  il  a  pan»  utile 
•  votxeeaeaantsafcmde  seJader  en  deux  ce  eha- 
patse  ue*aa»de<tsfoai  &Mreiean*rlr  daiiemant 
m  n  tint  idéale  as  peaaoanel  miUtatre  et 
«h  deaflaésipaxer  ai  penaocnl civil  et  iadJ- 
■due.  CM  dene  ees  csadatleu»  qne  le  ehanf- 
Set«  da  préfet  de  budget  a  été  dSviaé  en  eha- 
1«  atat  caaattre A~  eu. 


«urrraa  l"-.— ■  Entretien,  exploitation  et  tra- 
vaux eaaajMBMataire»  (Personnel  militaire). 

Crédit  altond  peur  1905,  néant 
Crédit,  demandé  pour  1906,  190,000  fr. 
Crédit  proposé  par  la  commission,  190,000  fr. 

Ce  chiffre  comprend  ht  solde  et  les  émolu- 
ments de  toute  nature  attribués  aux  officiers, 
sous-officiers,  eapereux;  sapeurs  ou  canonniers 
i  attachés  A  u»  tiare  quelconque  au  chemin  de 
.  fer,  exploitation  travaux  de  prolongement  ou 
1  cuimrfwiieutaJres,  grosses  réparations)  études, 
etc.,  etc. 

Le  chiffre  précédent  diffère  quelque  peu  du 
tolof  porté  sa  développement  du  chapitre  (an- 
nexes a«  UT  et  XXIV).  Cela  tient  a  ce  que 
nous  aroas  fait  entrer  dans  les  dépenses  de  ce 
chapitre,  ainsi  crue  nous  venons  de  le  dire,  tout 
.  le  personnel  militaire  employé  an  chemin  de 
ter  i  quelque,  tttre  qne  ce  soit. 

Le  crédit  prévu,  es»  1906  devra  d-ailleurs  dis- 
paraître  complètement  du  budget  de  l'exercice 
1907.  L'exploitation  devra  être,  à  ce  moment 
comoWtament  gérée,  par  an  personnel  dvU. 


tiimmiitrUt  —  Entrefien.  exploitation  et 
travaux  antpldaieaUir.es.  (Personnel  civil  et 
tndlfjraw, 

Crédit  attend  peur  I90BL  néant 

Crédàt  demaadé  pour  1906)  804.000  fr. 

Crédit  peoeosé  par  la  conunlssioa,  804,000  fr. 

Le  chiffre  ei-dessas  diffère,  légèrement,  du 
total  du  développement  du  chapitre  (annexes 
n»  26  et3t>  O  a,  d'aiûears,  été  obtenu  par  dif- 
férence entre  le  crédit  de  l'ancien  chapitre  et 
le-  montant  dn  chapitre  1"  (Personnel  mili- 
taire), n  aeaeprend-  tontes  les  dépenses  rela- 
tives aa  personnel  aoropéen  on  indigène  em- 
ployé a  raspiettatiaai  en  i  la  snrveillaoce  des 
travaux  coasplémentaires  de  premier  établisse- 
ment. Seules,  les  dépenses,  résultant  d'ouvriers 
tndicanas  employés  tempamirement  aux  tra- 
vaux cnsiTU^nrfialaire^  eu  de  grosses  répaaa- 
Oons  dn  sneaaia  da.  fer,  seront  supportées  par 
lacaasitwai 

L'ensambfs  des-  deux  chapitrée,  !•*  et  i"  fis, 
remplace  les  iLauities  r»  et  2  dn  budget  de 


1906  dont  la  dotation  totale  était  de  1,316,000  h. 
D'où  nne  économie  ds  322,000  fr.  en  faveur 
de  1906. 


CBMmmZ.  —  Entretien-  et  nt>ïïftirti»n 
(Matériel        ' 


Crédit  afloeé  poa 

Crédit  deaaaidé  peut  i 

Crédit  proposé  par  te  eeimniaulee,  K^éPJfr. 

Ce  crédit  est  destaâ  *  rérfer  tentes  las  44- 
pense*  d*expIottatian  ((SreetMOL  aares  et  trahu, 
matériel,  tracttoa,  voie)  à  rexernafon  de  tante 
dépense  de  personnel. 

Il  ne  donne  tteu  a  auewne  ehneisatton. 


CBAprmn  3.  —  Travaux  complémentaires  ds 
premier  établissement  et  travaux  de  grosses 
réparations. 

Crédit  alloué  ponr  1905,  néant. 
Crédit  demandé  pour  1906, 136,000  fr. 
Crédit  proposé  par  la  commission,  136,000  fr. 

Ce  crédit  est  nfirciaaatra  pa>Mr  texasiaer  anti- 
ques travaux  complémentaires  de  premier  éta- 
blissement répartis  sur  tente  l'étendue  de  la 
ligne.  On  peut  facilement  ajaaatfio  qne  des 
travaux  complémentaires  de  paeester  *kkfi*se- 
ment  soient  nécessaires  pou»  tsae,  Mgnei  peine 
livrée  à  l'exploitation.  Votre  casaaahsMi  esaére, 
toutefois,  que  ce  chapitre  ne>  Anvers  qa  acci- 
dentellement au  budget  et  eani  ne  sera  pas, 
par  une  répétition  trop  ftéqwte,  destiné  t 
doubler  le  prix  de  revient  de  la  voie  ferrée.  U 
no  devra,  en  aucun  cas  d'aiUaaaa,  saaasitu 
aucune  dépense  de  personnel  en  dehors  des 
ouvriers  indigènes  aaapleyée  aaeJaaBtaneauiit 
aax  travaux. 


CHAPiTRa  4.  —  Annuités  a 


aa  Trésor. 


Crédit  alloué  pour  1905,1,417,000  fr. 
Crédit  demandé  pour  190»;  f,*fW0Dfr. 
Crédit  proposé  par  la  ccmsesiBBiB»,  1,417,000 
francs. 

Ce  chiffre,  qui  se  subdivise  comme  suit  : 

.     Annuité  de  l'Etat,  500,000  À». 

Première  annuité  de  la  col*m#e,  500,000  fr. 
Deuxième  annuité  de  la  colonie,  417,000  fr. 
ne  donne  lieu  a  aucune  observa»». 


CHAprmK  5.  —  Dépenses'  des  esarcicas  clos. 

Ce  chapitre  m  figure  qua  nom  iBémoira  u 
hadget 

Bn  résumé»,  votre1  uemntiaadflis  vetw  pTspase, 
meaBienrs,  (farreter  te  bwdtjet  aesrexe,  du  ate- 
min  de  fer  de  Eayes  an  Pager,  eerafamémani 
aux  indicatione  ci-aprèa  : 
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NATURE  DES  RECETTES 

RECETTES 

DIFFÉRENCES 
ta  budget   de  1906- 

OBSERVATIONS 

prévues 
pour  1906. 

prévues 
pour  19». 

en  plus. 

en  moins. 

CHAPITRE  !•* 

1.680.000 

500.000 

417.000 

500.000 

» 

i.720.000 

500.000 
417.000 

(6)  678;000 

m      -  ■  ■ 

• 

• 
» 

» 
■  »  ■ 

(a)    40.000 

• 
• 

178.000 

II 

(a)  Le  chiffre  de  1,720,000  fr.  voté  pour  1905 
comprenait  500,000  fr.  provenant  du  report  d'un 
excédent  do  recettes  de  1902. 

CHAPITRE  2 

,                                            CHAPITRB  3 

Subvention  de  l'Etat   pour  la  construction  du 
■    chemin  de  fer 

(6)  Ce  chapitre  comprend  168,000  fr.  de  sub- 
vention pour  la  demi-compagnie  du  génie  et 
10,000  fr.  d'avances  à  faire  par  le  Trésor.  Ces 
deux  crédits  ont  été  supprimés. 

CHAPITRB  4 

3.097.000 

3.315.030 

•  - . 

2H.000 

Différence  en  moins 

218.000 

-    213. noo 

Dépenses.. 


CRÉDITS 

DIFFÉRENTES 
au  budget  de  1906- 

NATURE  DES  DÉPENSES 

demandés 
pour  1906. 

alloués 
pour  1905. 

en  plus. 

en  moins. 

OBSERVATIONS 

CflAPITIlE  1" 
Entretien,  exploitation  et  travaux  complémen- 

190.000 

804.000 
550.000 

136.000 

(d) 1.417.000 

• 

.  1.316.000 

582.000 

« 

1.417.000 

• 

» 

• 
(c)  136.000 

• 
• 

[a) 322.000 

(6)  32.000 

• 

• 
• 

CIIAPITRE  1  bis 
Entrelien,  exploitation  et  travaux  complémen- 

(a)  Les  chapitres  1"  et  1"  bis  de  1906  rem- 
placent les  chapitros  1"  et  2  de  1905.  La  diffé- 
rence entre  les  chapitres  lcret  1er  bit  de  1906  et 

CIIAP1TRE  2 

les  chapitres  1er  et  2  de  1905  est  de  322,000  fr. 
Elle  représente  1  économie  de  personnel  résul- 
tant de  l'achèvement  des  travaux. 

CHAPITRE  3 

Travaux  complémentaires  de  premier  établisse- 
ment et  de  travaux  do  grosses  réparations . . . 

CHAPITRE  4 

(b)  Diminution  résultant  de"  l'achèvement  de» 
travaux. 

le)  Crédit  nécessaire  pour  des  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement  sur  l'é- 
tendue de  la  ligne  en  exploitation  à  l'exclusion 
de  toute  dépense  de  personnel. 

Chapitre  5 

1.417.000 

8.097.000 

3.315.000 

136.000 

354.000 

218  000 

218  000 

Montant  des  recettes... 
Montant  des  dépenses.. 


BALANCE 


3.097.000 
3.097.000 


Budget  annexe  du  chemin  de  fer 
de  la  Réunion, 

Le  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du 
port  de  la  Réunion,  pour  l'exercice  1906,  com- 
porte une  réduction  de  51,778  fr.  par  rapport  à 
celui  de  l'exercice  1905  et  ressort,  en  recettes 
et  en  dépenses,  au  chiffre  de  4,296,722  fr. 


La  subvention  demandée  à  l'Etat  a  subi,  de- 
puis quelques  années,  une  diminution  progres- 
sive; toutefois,  cette  année,  l'administration, 
pour  des  raisons  qu'elle  n'a  pas  indiquées,  a 
proposé  une  allocation  supérieure  de  25,778  fr. 
a  celle  de  l'année  dernière.  Votre  commission 
dn  budget  n'a  pas  cru  devoir  suivre  l'adminis- 
tration dans  cette  voie  et,  ainsi  que  nous  le 


verrons  tout  à  l'heure,  le  chiffre  proposé  a  été 
diminué.  Il  est  évident,  et  cela  résume  tout  ce 
qui  a  été  dit  précédemment,  qu'un  emploi  plus 
rationnel  de  la  main-d'œuvre  et  un  contrôle 
plus  sévère  de  la  part  de  l'administration 
métropolitaine  permettraient  de  ramener  la 
subvention  à  un  chiffre  beaucoup  plus  ré- 
duit. 
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Recettes. 

CHAPITRE    1" 

Recettes  d'exploitation,  2,020,000  fr. 

Les  recettes  de  l'exploitation  avaient  été  éva- 
luées à  2  millions  par  l'administration,  en 
augmentation  de80,000  fr.  sur  le  chiffre  corres- 
pondant de  l'exercice  1906.  Votre  commissioa  a 
cru  devoir  majorer  cette  évaluation  et  porter  le 
chiffre  des  recettes  à  prévoir  à  2,020,000  fr.,  soit 
100,000  fr.  d'augmentation  sur  l'année  dernière. 
tutte  augmeatatioi  est  Justifiée,  d'abord,  par 
«ne  «apaise  certaine,  «a  1906, 4e*  affaires  «n- 
travées  par  le  cyctane  oui  a  rangé  la  ordooM 
en  1904  et,  ensuite,  par  l'accroissement  du  tra- 
fic qui  va  résulter  du  rachat  des  marines  de 
Saint-Denis.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  autorisant  l'acquisition  de  ces  établissements 
de  batelage,  il  a  été  admis  que  la  disparition 
des  quatre  marines  du  chef-lieu  de  la  colonie 
jeaorteiail  «  reaireprise  du  chemin  de  fer  et 
déport  un  acosaissnment  de  recettes  de  plus 
4»  msm  fr.  En  admettant  HOÔfiBO  fr.  seule- 
ment pour  cet  accroissement,  la  marge  serait 
encore  suffisante . 

Le  chiffre  prévu  pour  les  recettes  peut  d'ail- 
leurs se  décomposer  ainsi  : 

Recettes  du  port,  790,000  fr. 

Recettes  du  chemin  de  fer,  1,230,000  fr. 

de  «ai  donne,  peur  os  dernier,  S&42  tit.  par 
kilomètre. 

CHATITRB  2 

Seàveniios  de  l'Etat,  2^62,322  fr. 

Cette  subvention,  calculée  pour  former  le 
complément  des  recettes  nécessaires  pour  l'équi- 
libre du  budget,  ressortait,  d'après  l'administra- 
tion, à  2,088,500  *.,en  eagmeatation  de  25,778  fr. 
sur  celle  inscrite  au  budget  de  1905.  Votre  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  accepter  cette  aug- 
mentation. Elle  a  ramené  le  montant  de  la 
subvention  au  chiffre  de  l'année  dernière. 
Elle  a  balancé  cette  diminution  par  une  aug- 
mentation du  chiffre  des  recettes  et  une  ré- 
duction des  dépenses  d'entretien.  Votre  com- 
mission aurait  voulu  continuer,  pour  1906,  la 
diminution  régulièrement  suivie  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  mais  elle  a  craint, 
étant  donnés  les  désastres  de  l'année  dernière, 
l'entraver  la  marche  normale  des  services.  Elle 
s'est  bornée  à  maintenir  Je  taux  de  cette  sttb- 
MBtioa  au  chiffre  de  19%. 

A  titra  d'indécaHon,  aons  donnons  ci-dessous 
le  montant  de  la  rabveatien  de  l'Etat  pendant 
'.es  douze  dératé»  aaaécB  ; 

1894 , 2.508.500    » 

1895 t.488.9W    » 

18% 2.610.214  16 

1897 2.584.645  57 

1898 2.508.500    » 

«9» 2.588.W»    • 

19» 2.808.5»    » 

1901 1.786.869    » 

1902 «.292.800    » 

1903 2.233.500    » 

1904 2.193.500    » 

1905 2.062.722    » 


Versement  de  l'excédent  de  recettes  de  l'exer- 
cice antépénultième  et  des  exercices  anté- 
rieurs, mémoire. 

Le  versement  ne  figure  que  pour  mémoire, 
cette  année,  au  budget,  le  disponible  sur  l'ex- 
cédent des  recettes  de  l'exercice  antépénaf- 
tféme  devant  servir  à  solder  le  déficit  d'exploi- 
tation de  l'exercice  1904. 


ouriniE  ï 

aafcawrtianJeiaaatoaie.lttUMDit. 

Le  chiffre  de  la  subvention  de  la  colonie, 
dans  l'entreprise  du  chemin  de  fer  et  du  port, 
a  été  fixé  ^ar  l'article  44  du  cahier  des  t  ' 
da«r  novembre  tBTS,  aaaeaé  à  la  cou 
4v  ti  terrier  tflTL 


CBARTRB5 

Prélèvement  sur  le  soMe  du  eompte  -de  liqui- 
dation du  séquestre  du  chemin  de  fer  «t4u 
port  de  la  Réunion,  54,000  fr. 


Ce  chiffre  forme  la  solda  du  prélèvement  de 
374,000  fr.  prévu  par  la  loi  du  6  juillet  1905  qui 
a  «utMtoé  l'achat  4as  — «-r-  *-  aaiaUfak 

Dépenses. 

chapubb  1«*.  —  Service  des  obligations 
garantiae, 

«redit  alloué  peur  4965,  2*08,500  fr. 

Crédit  demandé  pour  1906^  2,508,900  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission,  2,508,500 
francs. 

Ce  chiffre  représente  la  dépense  afférente,  au 
service  d'intérêts  et  d'amortissement,  des  obli- 

S étions  émises  par  la  société  concessionnaire 
échue  et  garanties  par  l'Etat 
A  titre  de  renseignement*  nous  doaaoaa,  ci- 
dessous,  les  sommes  versées  au  titre  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  pendant  les  quinze  dernières 
années  : 

1890 2.492.642  50 

1891 : „.„  2.492.197  50 

1892...., 2.492.197  50 

1893.  l\ ■'••.••••••••«■••••*•  2.491.720  "  » 

1894 2.504.062  50 

1895 2.504.142  50 

1896 „....  2.504.075    » 

1897 .„ ...  2.503.457  50 

1896 2.503.730  32 

IqW.  •  s**»  •••••••••••••••••   I.aW.w/  50 

1900 2.503.037  50 

19W 2.503.462  60 

IWs,  •■••»•••••••••••••••«  Z.OUo.lDD  * 

1903 ...  2.502.622  50 

1904 2.502.850  » 

chapitre  2.  —  Entretien  et  exploitation 
(Personnel). 

Crédit  alloué  pour  1905. 540,000  fr. 

Crédit  demandé  pour  1906, 540,000  fr. 

Crédit  proposé  par  la  commission,  540/100  fr. 

Le  crédit  demandé,  qui  s'applique  aux  dé- 
penses du  personnel  des  services  réunis,  se  dé- 
compose de  la  façon  suivante  : 

Frais  généraux 96.000 

Chemin  de  fer 282.000 

Port  et  docks 161.600 

Total 540.000 

L'année  dernière,  votre  commission  avait 
exprimé  le  désir  de  voir  réduire  le  crédit  affecté 
an  personnel  du  chemin  de  fer  et  du  port  de 
la  Réunion,  tout  en  donnant,  dans  une  certaine 
mesure,  satisfaction  aux  desiderata  principaux 
exprimés  par  les  agents,  savoir  : 

1°  Augmentation  des  salaires  des  agents  infé- 
rieurs :  2°  admission  d'un  plus  grand  nombre 
d'agents  au  commissionawnunt  et,  par  suite, 
au  droit  à  la  retraite. 

Le  chiffre  demandé  ne  comporte,  cette  année, 
aucune  réduction  sur  celui  de  l'année  dernière. 
Votre  commission  n'a  pas  voulu  y  apporter  de 
modification.;  d'âne  part,  A  cause  de  1  augmen- 
tation du  trafic  qui  va  résulter  de  l'achat  des 
marines  de  Saint-Denis,  et,  d'autre  part,  en 
raison  de  la  constitution  définitive  de  retraites, 
en  faveur  du  personnel.  Ces  retraites  ont  fait, 
récemment,  l'objet  d'un  décret  spécial,  dont  les 
dispositions  sont  analogues  a  celtes  qui  régis- 
sent les  agents  des  châtains  de  far  de  l'Etat 
français,  sauf  que  les  retraites  sont  constituées 
par  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

inapplication  de  ces  dispositions  entraîne  le 
versement,  par  l'Etat,  d'une  somme  égale  au 
dixième  des  tssatemaatsaayés  aux  ayants 
droits  —  «oit,  -environ,  45,000  par  au. 

Volée  eusnmission  oroit  devoir  appeler  de 
nouveau  l'attention  du  ministre  des  colonies, 
■d'une  façon  toute  spéciale,  sur  l'intérêt  qu'il 

Îr  aurait,  pour  la  régularité  des  écritures  et  la 
acilité  du  contrôle,  è  rattacher  au  chapitre  2 
toutes  les  dépenses  afférentes  au  personnel 
auxiliaire,  temporaire  ou  Journalier,  employé 
dans  les  différents  services  du  chemin  de  fer  ou 
du  sort  Ces  dépenses  sont,  actuellement, 
confondues  avec  celles  relatives  aux  travaux  ou 
au  matériel 

céans»  8.  —  Entretien  et  exploitation 
(Matériel  et  frais  divers!) 

Crédit  alloué  «mr  l'exercice  1905,  i£»0»  fr. 
Crédit  demandé  poar  1906, 990(000  fr. 
Crédit  proposé  par  la  cemaàsaten,  984,222 fr. 
Le  chine  demandé,  pour  1906'  est  inféolear 
de  80,000  fr.  au  chiffre  alloué  pour  1905.  Cette  di- 


minution est  due  à  différentes  économies  m. 
connues  possibles  par  l'administration  su-'  uT 
«iaacs  serrices  d'exploitation  et  auial'snr  ff. 
baissement  du  prix  de  revient  du  oombaT 
tible. 

Votre  commission  a  cru  devoir  réduir»  •> 
chiffre  et  le  porter  à  984,25»  fr„  de  fa^nà  b?- 
lancer  les  recettes  et  les  dépenses  en  ramenant 
la  subvention  de  l'Etat  à  un  chiffre  égal  à  celni 
de  l'année  dernière. 

chapitre  4.  —  Travaux  de  grosses  réparations. 
Travaux  neufs. 

Crédit  alloué  bout  1905. 2800»  fr. 

Crédit  demandé  pour  1906, 210,000  fr, 

Crédit  proposé  par  la  commission,  210,000  fr 

Ce  chiffre  est  inférieur  de  20,000  fr.  à  celui  dn 
budget  de  l'exercice  1905:  il  est  «Même  &  l'exé- 
cution des  travaux  ci-après  : 

a)  Matériel  roulant.  ifiM  fr. 

Le  renouvellement  méthodique  dn  matériel 
routant  qui  date  de  l'erigiae  du  chemin  de  a* 
doit  être  continué  progressivement  0  y  sera 
affecté  4^000  f recette  année. 

La  somme  prévue  pour  le  renouvellement 
complet  du  matériel  roulant  était  de  303,500  fr. 
On  a  dépensé  de  ce  chef  MjOOO  fr.  en  UN. 
60,000  fr.  en  1902, 100.000  fr.  en  1903,  99,170  frTea 
1904,  25,000  fr.  en  1905. 

o)  Transformation  de  l'Etang  salé  en  gare, 
18,000  fr. 

Ce  travail  déjà  prévu  au  budget  de  1905  n'i 
pas  été  réalisé  parée  que  les  eueventlees  im- 
mises par  les  communes  intéressées  n'ont  pu 
été  versées. 

c)  Agrandissement  de  la  gare  de  Saint-Paul 
et  construction  d'une  halle  &  marchandises, 
88,500  fr. 

L'augmentation  dn  trafic  de  cette  gare  justifie 
son  agrandissement. 

d)  Travée  complémentaire  du  pont  de  la  ri- 
vière des  Galets,  25100  fr. 

Ce  travail  qui  figurait  déjà  au  budget  de  1905 
a  été  réalisé,  11  ne  reste  plus  que  quelques  tra- 
vaux complémentaires  à  exécuter  pour  la  pro- 
tection des  remblais  aux  abords  dn  peut  et  poar 
lesquels  un  crédit  de  25,000  fr.  est  nécessaire. 

e)  Prolongement  de  la  jetée  sud,  61,503  fr. 
Ce  travail  figurait  déjà  au  budget  précédent, 

il  est  destine  a  enrayer  le  plus  possible  le  mou- 
vement des  galets  dans  l'avant-port. 

/)  Réfection  de  l'appontemeat  du  terre-plein 
des  docks,  60,000  fr. 

L'état  complet  de  vétusté  dans  lequel  se  trouve 
cet  ouvrage  nécessite  sa  reconstruction  dans  le 
bref  délai  possible. 

chapitre  4  M».  —  Acquisition  du  matériel  devenu 
nécessaire  par  suite  de  l'achat  des  marines 
de  Saint-Beats. 

Crédit  demandé  pour  1906,  54,000  fr. 
Crédit  proposé  par  la  commission,  54,030  fr. 
Une  loi  du  6  Juillet  1905  a  autorisé  l'achat  des 

3uatre  établissements  de  batelage  de  ta  Réunion 
énommés  «  marines  de  Saint-Denis  ».  La  dé- 
pense a  été  évaluée  au  totale  374,000  fr.  et  cette 
somme  doit  être  prélevée  sur  la  disponibilité 
accusée  par  le  compte  de  liquidation  du  sé- 
questre de  l'ancienne  compagnie.  Un  crédit 
supplémentaire  de  820,009  fr.  a  été  ouvert  an 
titre  du  budget  de  1905  et  a  permis  la  règlement 
d'une  partie  de  la  créance.  Le  complément  soit 
54,000  fr.,  qui  représente  le  prix  de  l'acquisition 
prévue  par  la  loi  précitée  d'une  gabare  et  de 
quinze  wagons  à  marchandises,doit  être  imputé 
sur  l'exercice  1906.  C'est  pour  cette  raison  qull 
a  été  ouvert  un  chapitre  4  bis. 

otapitrk  5.  —  Dépenses  des  eeerckes  clos. 

Ce  chapftre  ae  figure  que  aear  mémoire  sa 
budget 

chapitre*.  —  Dépenses  des  exercices  périmés 
aea  frappées  de  déchéance. 

Ce  chapitre  ae  figure  que  pour  mémoire  an 
budget. 

chahs**  7.  —  Excédent  4e  recettes  4  verser 
au  Trésor  . 

Os  chapitre  ae  figure  que  pour  mémoire  an 
budget 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose 
dfcrrôter  le  badflet  annexe  fia  nhamia  «è  ter  et 
du  port  fie  la  fténaiea  ceelermenoeoi  eux  indi- 
cations du  tableau  ci-après  : 
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Budget  annefc*  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Béunion. 

Tableau  présentant:  1*  la  comparaison  de  recettes  prévues,  au  budget  de  1906,  avec  les  recettes  prévues  au  budget  de  1908', 
2*  la  comparaison  des  crédits  demandés,  pour  1906,  avec  les  crédits  alloués  pour  1908. 

i"    RECETTES 


NUMÉROS    ET    DÉSIGNATION    DBS    CHAPITRES 


«•1906 

Balfl* 

1 

1 

2 

2 

• 

4 

4 

5 

» 

Recettes  d'exploitation 

Subvention  de  l'Etat 

Versement  de  l'excédent  de  recettes  de  l'exercice 
antépénultième  et  des  exercices  antérieurs — 

Subvention  de  la  colonie.  (Art.  14  du  cahier  des 
charges  du  27  novembre  1875  annexé  à  la  conven- 
tion du  19  février  1877.) 

Prélèvement  sur  le  solde  du  compte  de  liquidation 
du  séquestre  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la 
Réunion 


Totaux. 


En  moins., 


RECETTES 


prérties 
pour  1908. 


2.020.000 
2.062.722 


160.000 
54.000 


4.296.722 


préTMt 
pour  1906. 


1.920.000 

2.062.722 

205.778 


160.000 


4.348.500 


DIFFÉRENCES  AU  BUDGET 
4e  1906. 


ea  fins. 


J& 


000 


54.000 


154.000 


205.778 


205.778 


51.778 


OBSERVATIONS 


(a)  Augmentation  a  pré- 
voir du  fait  du  rachat  des 
marines. 


2*   DÉPENSES 


CRÉDITS 

DIFFÉRENCES  AU  BUDGET 
de  1906. 

NUMEROS    KT     DESIGNATION    DBS     CHANTHKS 

demandés 
pour  190S. 

alloué* 
pour  1905. 

eo  plus. 

en  notas. 

OBSERVATIONS 

En 1906. 

En  1905. 

Service  des  obligations  garanties. ~...~. 

2.508.500 
540.000 
984.222 

210.000 

54.000 
Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 

2.508.500 

540.000 

1.070.000 

230.000 

m 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 

• 
• 
• 

• 

54.000 

* 

• 

• 
(a)    85.778 

(6)     20.000 

• 
• 

» 
• 

1 

2 

1 

2 
3 

4 

• 

5 

6 

7 

3 

4 

4  Ut. 
5 

Entretien  et  exploitation.  (Matériel  et  frais  divers). 

Travaux  de  grosses  réparations.  —  Travaux  neufs.. 

Acquisition   du  matériel  devenu  nécessaire   par 
suite  de  l'achat  des  marines  de  Saint-Denis 

(a)  Economie  sur  divers 
services  et  sur  le  prix  du 
combustible. 

(5)  Economie  réalisée  sur 
les  dépenses  de  travaux 
neufs. 

6 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de 

7 

XOlttUX.  • • * • « •#•• *•• » • •*•«*•*•* •  •>••• 

4.296.722 

4.348.500 

54.000 

105.778 

51 .71» 

^- 

ANNEXE  N°  820 


(Session  ord.  —  Séance  dn  17  mars  1903.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  au  droit  de  ré- 
ponse et  portant  modification  de  l'article  13 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  présentée  par 
M.  Jean  Cruppi,  député.  (Renvoyée  à  la  com- 
mission de  fa  réforme  judiciaire  et  de  la  légis- 
lation civile  et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  votre  examen  une  proposition  de  loi  rela- 
tive an  droit  de  réponse  en  matière  de  pressa. 
Cette  proposition  a  déjà  été  soumise  aux  délibé- 
rations de  la  Chambre  des  députés  et  votée 
après  déclaration  d'urgence  à  la  séance  du 
.  25  mars  1902.  Transmise  au  Sénat,  elle  fut  im- 
médiatement examinée  par  une  commission 
nommée  a  cet  effet  qui  l'adopta  a  l'unanimité  et 
qui  chargea  l'honorable  M.  Carreau  de  faire  le 


rapport  La  proposition  fut  mise  4  l'ordre  du 
Jour  du  Sénat  ;  mais  la  Haute  Assemblée,  qui 
n'avait  plus  que  quelques  jours  à  siéger,  n'eut 
pas  le  temps  d'examiner  la  proposition  et  en 
prononça  la  disjonction. 

Nous  croyons  utile  de  reprendre  cette  propo- 
sition et  nous  nous  bornons,  pour  montrer  1  in- 
térêt qui  s'attache  à  son  adoption,  à  publier  en 
annexe  le  rapport  qu'au  nom  de  la  commission 
nous  avions  déposé  au  cours  de  la  dernière 
législature. 

On  trouvera  également  aux  annexes  les  docu- 
ments suivants  qui  font  connaître  l'état  de  la 
question  : 

1*  Proposition  de  loi  sur  le  droit  de  réponse 
adoptée  le  31  mars  1898  par  la  Chambre  des 
députés  ; 

2»  Un  rapport  de  M.  Léopold  Tbézard  ; 

3*  Un  rapport  de  M.  Carreau. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  13  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
•  Art.  1S.  —  1&  gérant  sera  tenu  d'insérer  dans 


les  trois  jours  de  leur  réception  ou  dans  le 
plus  prochain  numéro  s'il  n'en  était  pas  publié 
avant  l'expiration  des  trois  jours,  les  réponses 
de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.,  sans  préjudice  des  autres 
peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
pourrait  donner  lieu. 

«  Cette  insertion  devra  être  faite  à  la  même 
place  et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui 
l'aura  provoquée  et  sans  aucune  intercala- 
tion. 

«  La  réponse  ne  peut  excéder  le  double  de 
l'espace  occupé  par  la  partie  de  l'article  qui  est 
directement  ou  indirectement  personnelle  au 
demandeur  en  insertion;  toutefois  elle  peut 
toujours  et,  dans  tous  les  cas,  atteindre  un  mi- 
nimum de  mille  lettres  d'écriture.  En  aucun 
cas,  le  gérant  ne  peut  refuser  l'insertion  des 
mille  premières  lettres  de  réponse. 

«  La  réponse  est  toujours  gratuite.  Le  de- 
mandeur en  insertion  ne  peut  excéder  les  limi- 
tes fixées  aux  paragraphes  précédents  en  offrant 
de  payer  le  surplus. 

«  Le  droit  de  réponse  ne  peut  s'exercer  contra 
les  articles  de  critiqué  littéraire  ou  scientifique, 
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alors  que  l'Intention  d'offenser  ft  personne 
nommée  ou  désignée  ne  résulte  pas  des  termes 
de  IfartteJh  et  que  la  critiqua  a  été  prevoejaéa 
par  une  publication,  une  rentesanattoo,  une 
exhibition  publique  quelconque,'  de  nature  S 
faire  naître  ou  même  solliciter  les  commen- 
taires de  la  presse. 

*  Boudant toute  période  Mactottla»  tout  can- 
didat nommé  ou  désigné  dans  un  Journal  ou 
écrit  périodique  aura  le  droit,  sous  la  — otiaB 
des  peines  prévues  au  paragraphe  t*»  dn  pre- 
mier article,  de  taire  insérer  sa  réponse  dans  le 
plus- prochain  rraméro.  Le  juge  des  référés  saisi 
par  le  demandeur  en  insertion  et,  au  besoin, 
par  une  citation  donnée  d'heure  en  heure  devra 
statuer  Immédiatement  et  sans  aucune  remise. 
La  décision  ordonnant  l'insertion  sena  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel'  sur  mi- 
nute et  ayant  enregistrement. 

«.Qans.tBB6.toe  cas  prévus  au  présent  article 
et  Miattteà  l'exeeeioa-  du  droit  de  réponan»  1k 
tribunal  peut  décider  que  le  Jugement  ordon- 
nant l'insertion  sera  exécutoire  sut  minute 
nonobstant  opposition  on  apajeL 

«  L'action  en  insertion  forcée  se  prescrit  après 
six  mois  révolus  à  compter  du  Jour  oui  la  publi- 
cation a  eu  lieu.  »  -  > 


ANNEXE  N°  1683  («ntwa») 


(Session  ord.  —  Séance,  du  31 


19044 


ANNEXE  AU  RAPPORT  fait  au  nom  de  ht  com- 
mission du.  travail  chargée  d'examiner  la.  nro- 
position  de  loi  de  M.  Jutes  Coûtant  (Seine)  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  but  de 
supprimer  les  économats  et  d'interdire  aux 
employeurs  de  vendre  directement  ouindi- 
mcJamenl  à  tours  ouvriers  et  emnlay.es  des 
denrées  et  marchandises  de  tonte  sorte,  par 
M.  Bouveri,  député  (l). 

Nouvelle  rédaction  de  la  commission  (du 
31  Janvier  t90t)  : 

PROPOSITION  M  UOt 

AxA  1«.—  IL  est  interdit  à  tant  employeur  : 
1°  de  vendre  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment à  ses  ouvriers  ou  employés,  des  denrées 
et  marchandises  de  quelque  nature  que  ce  soit 
et  dans  n'importe  quelles  conditions;  2°  d'im- 
poser à  ses  ouvriers  l'obligation  de  dépenser 
leur  salaire  en  tout  ou  en  partie  dans  des  ma- 
gasin» indiquées  par  lui. 

Cette  iBterdtctton  ne  s'étend  pas  an  contrat 
de  travail  qui  sttnule  que  l'ouvrier  sera  logé  et 
nonnci  et  recevra  en  outre  un  salaire  déterminé 
en  argent 

Art.  2.  —  Tout  économat  institué  par  un  em- 
ployeur pour  les  ouvrions  et  employés  de  son 
établissement,  ou  géré  par  lui  directement  «u 
indirectement,  sera  supprimé  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art  3.  —  Toute  contravention  aux  articles  1 
et  2  ci-dessus  sera  passible  d'une  amende  de 
1,000  fr.  à  5,000  fr.  qui  pourra  aller  Jusqu'à 
10,000  fr.  en  cas  de  récidive. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  du  travail  seront 
chargés  de  veiller  à  l'application  de  la  présente 
loi. 


ANNEXE  N°  2083  (S*  annexe) 


(Session  este.  —  Séance  du  22  novembre  1904.) 

3*-  ANNBXB  AU  RAPPORT  fait  au  nom  de  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  so- 
ciales chargée  d'examiner  les  diverses  propo- 
sitrons de  loi  relatives  aux  oaiseee  de  re- 
traites ouvrière»  et  portant  création  de 
retraite*  de  -vieillesse  et  d'invalidité,  par 
M.  PauL  Guieysse,  député  (2). 

Nouvelle  rédaction  de  la  commission  pour  les 
titres  l  et  U  (du  lu  Janvier  1908). 

PROPOSITION  BB  LOI 

JOEtAHT  CRÉATION  DR  RETRAITES  DB    VTXIIXBSSB 
8T  D'mTALtmTB 

Art.  1^*.  —  "Bout  ouvrier  ou  employé,  tout  so- 
ciétaire ea  auxiosite  employé  par  une  acseaia- 

"  (1)  Voir  Tés  a»  684  et  1683.        ~~~ 

(2)  Voir  les  n"  17,151, 187,274,  32L  418, 457,  510 
«S»,  4M8,  1261,  1331,  1432,  1636,  2083  et  an- 
nexes. 


«Miév  ouvrière,  tout  itomuriftwoi  attache  à  la 
personne  a  droit,  dans  les  conditions  détermi- 
née» ear  la  présente  loi,  aune  retraite  de  vieil- 
,  tosse  a  soixante  ans.  et,  le  ea»  échéant,  à  une  re- 
traite dTnvalMitê.  (Adopté:) 

Art.  2. —Ces  retraites  sont  assurées,  confor- 
mément aux  dissesltfeae  deatitres  I  à  IV  de  la 
présenta  loi,  soit  par  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières  ou  la  caisse  nationale  d» 
retraites  pour  la  vieillesse,  soit  par  les  sociétés 
de  secours  mutuete,  les  caisses  patronales  ou 
syndicales,  les  syndicats  de  garantie  solidaire 
ou  Tes  syndicats  professionnels,  sous  laaanatlo 
de  l'Etes,  dans  les  eendrUons  prévues  a  l'ar- 
ticle 3a  et^serès. 

Les  assurés  ont  toujours  le  droit,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  lot,  de 
caoisir  entre  ces  diverses  caisses.  (Adopté.) 

Art.  3.  —  La  retraite  est  constituée  par  un 
prélèvement  sur  le  salaire  des  assurés,  par  un 
vu— aïeul  égal  des  employeurs  et  par  des  ms- 
Joratteaede  FBtaA  Le  versement  des  employeurs 
doit  demeurer  à  leur  charge  exclusive,  toute 
ceinenaton  contraire  étant  nulle  de  plein,  droit 

Le  prélèvement  sur  le  salai»  des  assurés, 
comme  le  versement  des  employeurs,  est  de 
2  pc  «ûédu  salât**,  p  compris  le  salaire  en  na- 
ture, évalué  dans  les  conditions  déterminées  par 
règlement  d'administration  publique.  Ce  pour- 
centage peut  être  exceptionnellement  abaissé 
de 2 p.  M» al  l/2p.lOQetmêmeàlp.  IdOpour 
les  catégories  d  eaueptises  désignées,  par  règle- 
ment d'administration  publique. 

La  présente'  loi.  ne  s  applique  aux  employés 
recevant  des  salaires  supérieurs  à  2,400  fr.  que 
Juequ  a  concurrence  de  cette  somme. 

Tout  assuré  âgé  de  moins  de  soixante  ans  re- 
çoit gratuitement  une  carte  annuelle  d'identité, 
sur  laquelle  doivent  être  Inscrits  les  verse- 
ments ou  apposés  les  timbres-retraite  corres- 

Mglement  d'administration  publique.  Lors  de 
chaque  pave,  àintervalles  qui  ne  peuvent  excé- 
der seize  Jours  pour  les  ouvriers  et  un  mois 
pour  le»  employés,  cette  inscription  doit  être 
requise  de  la  caisse  qui  assure  la  retraite,  ou 
bien  cette  apposition  doit  être  faite  pur  les 
soins  des  employeurs  débiteurs  du  salaire. 

Art  A  —  Les  ouvriers  et  employés  étrangers-, 
immatriculés  en  conformité  de  la  loi  du  8  août 
1893  et  résidant  en  France,  sont  soumis  au 
même  régime  que  les  ouvriers  et  employés 
fraoonia. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  bénéficier  des  verse- 
ments patronaux  ou.  des  majorations  budgé- 
taires que  si  tes  dispositions  de  la  présente  loi 
A  cet  égard  leur  sont  rendues  en  tout  ou  partie 
applicables  par  des  traités  avec  les  pays  d'ori- 
gine garantissant  à  nos  nationaux  des  avan- 
tages équivalents,  ou  bien  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
cinq  ans  depuis  leur  immatriculation.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  retraite  éventuelle  déjà  acquise 
pendant  les  cinq  premières  années  est  doublée 
au  moyen  du  fonds  de  bonifications  prévu  ci- 
après,  et,  si  l'assuré  est  atteint  d'invalidité 
absolue  et  permanente  de  travail  ou  s'il  décède, 
application  est  faite  des  dispositions  des  arti- 
cles 9  et  10 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  a  application  de  l'ali- 
néa précédent,  les  versements  patronaux  sont 
affectés  au  fonds  de  bonifications.  Lesdrts  ver-' 
semants  sont  portas  A  4  p.  100,  lorsque  les  ou- 
vriers ou  employés  étrangers  ne  sont  point 
immatriculés  ou  ne  résident  pas  en  France. 

Art  5.  —  Sous  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales qui  seront  adaptées  a  titre  transitoire,  la 
retraite  produite  par  les  versements  visés  à 
l'article  3  ci-dessus  est  liquidée  A  l'âge  de 
soixante  ans  et  la  majoration  de  l'Etat  est  défi- 
nitivement arrêtée  à  ce  moment  Néanmoins, 
les  assurés  ayant  atteint  l'âge  de  soixante  ans 
ont  le  droit  de  proroger  l'entrée  en  Jouissance 
de  leur  retraite  d'année  en  année  et  de  conti- 
nuer à  subir  le  prélèvement  de  2  p.  100  sur 
leur  salaire;  dans  ce  cas,  le  versement  corréla- 
tif de  leurs  employeurs  continue  également  à 
être  effectué  à  leur  compte;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  affecté  au  fonds  de  bonifications. 

L'âge  normal  d'entrée  en  Jouissance  de  la 
retraite,  avec  droit  aux  majorations  spécifiées 
par  l'article  8,  est  fixé  à  cinquante-cinq  anB 
pour  les  ouvriers  et  employés  des  exploitations 
minières.  H  peut  être  abaissé  au-dèsous  de 
soixante  ans,  jusqu'à  cinquante  ans  exclusive- 
ment par  règlement  d'administration  publique 
pour  les  ouvriers  et  employés  des  compagnies 
;  et  administrations   de  chemins  de  fer,  ainsi 

âue  des  industries  particulièrement  insalubres 
ans  lesquelles  serait  relevé  un  amoindrisse- 
ment notable  de  longévité,  d'après  des  statis- 


t  tiejaes  spéciales  établies  à  ce  point  de  vue  tu» 
le  ministre  du  commerce.  w 

Tout  assuré  peut,  avant  Page  prévu  aux  »»«. 
des  précédents,  et  à  partir  le  «teewiteï™" 
1  réclamer  la  liquidation  anticipée  de  sa  roi™»? 
dès  qu'elle  atteint  360  fr.  En  ce  cas  & 
continue  à  travailler,  les  versements  de  l''en? 
ployeur  sont  affectés  au  fonds  de  BonineaMm» 

Art.  6.  -  n  est  institué,  sowr  le  gwJwTl 
l'Etat,  une  caisse  nationale  des  retraites  on 
vrières,  dont  la  gestion  administrative  est  o£ 
cee  sous  l'autorité  du  ministre  du  eommem 
et  dont  la  gestion  flneacMse  est  confiéeTu 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  nationale  de  retraites  ouvrières  di- 
rige et  centralise  les  opérations  de  caisses  dé- 
partementales de  retraites  wui,  sutvant  te?  con- 
ditions déterminées  par  règlement  daïmutis- 
tration  publique,  seront  organisées  dans  chaans 
département,  avec  des  agences  caotonstes  m 
communales,  et  qui  seront  administrées  pc 
dés  comités  de  direction  composé»  pour  mi 
tiers  de  representautr  du  Gouvernement,  pour 
un  tiers  de  représentants  «tus  des  assures  et 

Sour  le  troisième  tiers  de.  représentants  élu 
e  employeurs. 

Les  caisses  départementales  de  retraites  trans- 
mettent A  ta  caisse  des  dépôts  et  consignation! 
les  versements  qu'elles  reçoivent  au  compte  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  et 
elles  opèrent  les  payements  à  effectuer  pour  le 
compte  de  cette  dernière  caisse  avec  les  fonds 
mis  à  cet  effet  à  leur  disposftion  par  les  soins 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  ao- 

Su'elle  reçoit  au  compte  de  la  caisse  nationale 
es  retraites  ouvrières,  ainsi  que  les  revenus  dn 
portefeuille  correspondant  qui  excèdent  les 
fonds  nécessairesau  service  des  payements: 
feartatev»  te  met  ear  JeaBsaeu*  éraao  ga- 
rantie de  l'Etat  ;  2°  en  prêts  aux  départements, 
communes,  colonies,  pays  de  protectorat,  éta- 
blissements publics,  chambres  de  commerce  et 
ea  obligations  foncières  ow  aammnnales  dn 
Crédit  foncier;  3°  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  des  fonds,  et  sur  avis  favorable  du  con- 
seil supérieur  des  retraites  prévu  ci-après,  en 
Ïirêts  aux  institutions  visées  par  fwliuc  iees 
a  loi  du  20  Juillet  1895  et  aux  iaatitations  ana- 
logues de  prévoyance  ouvrière  dWermiirtespar 
règlement  d'administration  wrbtieue,  ea  en 
prêts  hypothécaires  sur  habitations,  ouvrières 
ou  jardins  ouvriers ,  4*  jusqu'à  «oncurreace  dn 
cinquième  des  tonds,  en  vateuro  industnelles. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs'  sont 
effectués  avec  publicité  et  concurrence,  sur  la 
désignation  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  les  lois  des  28  avril  1818  ef6  avril 
1876,  et  avec  l'approbation  du  ministre  des 
finances;  les  achats  et  ventes  de  valeurs  autres 
que  los  rentes  peuvent  être  opérées  sans-  pabB- 
cltô  ni  concurrence.  Les  sommes  non  employées 
sont  versées  en  compte  courant  au  Trésor, 
dans  les  limites  d'un  maximum  et  à  un  taux 
annuellement  fixés  par  la  loi  de  ftnaeces. 

Art.  7.  —  Le  tarif  dos  retraites  assuréfes  par 
la  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  est 
calculé  à  un  taux  annuellement  fixé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  com- 
merce et  des  finances,  après  avis  du  conseil 
supérieur  des  retraites,  et,  ■eeMeetMsaeet, 
d'après  la  table  de  mortalité  de  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Des  déerets  rendus  dans  les  mêmes  formes 
devront  arrêter,  dès  que  le»  statistiques  éta- 
blies par  le  ministre  du  commerce  le  permet- 
tront, de  nouvelles  tables  de  mortalité  pour  les 
retraites  d»  vieillesse  régies  par  la  présente 
loi,  ainsi  que  des  tables  do  mortalité  spéciales 

Sour  la  liquidation  des  retraites  aawpees 
'invalidité. 

Le  tarif  ne  comprend  que  des  isjes  entiers, 
les  versements  étant  considérés  ooaame  effec- 
tués par  les  intéressés  à  Faae  qu'ils  ont  ac- 
compli au  cours  de  l'année  daas  leeuette  les 
versements  ont  eu  lieu. 

La  liquidation  do  la  retraita  s'opère  d'après  le 
montant  des  versements  inscrits  ou  des  tim- 
bres apposés  sur  les  cartes  d'identité  succes- 
sives et  a  capital  aliéné,  à  moins  que.  la  réserve 
du  capital  n'ait  été  spécifiée  snr  la  premsfea 
des  cartes  dldentité  par  rassuré»  pour  tes  rete- 
nues opérées  sur  son  salaire  -,  la  montant  des 
versements  patronaux  est  toujours  Mqnidéa 
capital  aliéné.  Le  capital  réservé  peut, a toeHe 
époque,  être  transformé  en  retraita,  A  canttai 

Violée*  _ 

L'assuré  peut  obtenir  gratuitement  tant  dejs 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  que  des 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


391 


Mires  caisses  visées  par  la  présente  loi,  dans 
le  premier  semestre  de  chaque  année,  un  bul- 
letin indiquant  le  montant  de  la  retraite  qui  lui 
était  éventuellement  acquise  au  31  décembre 
précédent,  et,  le  cas  échéant,  du  capital  réservé. 
Ha  la  faculté  d'effectuer  à  son  compte  des  ver- 
sements volontaires,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Lorsque  sa  retraite  éventuelle,  avec  le  com- 
plément de  retraite  pouvant  résulter  de  verse- 
ments volenlairos  faits  par  lui  ou  pour  lui,  dé- 
passe 360  fr.,  il  peut,  à  toute  époque,  affecter  la 
valeur  actuello  du  surplus,  sous  déduction  de 
la  portion  provenant  des  versements  patro- 
naux, a  l'acquisition  d'une  terre  ou  d'une  habi- 
tation qui  deviendra  inaliénable  et  insaisissa- 
ble dans  les  conditions  déterminées  par  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  8.  —  Lorsque  la  retraite  acquise  à  l'âge 
déterminé  par  la  présente  loi  et  calculée  sur  la 
hase  du  capital  aliéné  n'atteint  pas  360  francs, 
elle  est  majorée  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  par  l'Etat  au  moyen  du  fonds  de  boni- 
fications, pourvu  que  des  versements  aient  été 
effectués  au  compte  du  titulaire  pendant  trente 
années  au  moins,  à  raison  de  20  fr  au  mini- 
mum par  année,  y  compris  les  versements 
volontaires. 

Si  la  rente  a  été  constituée  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  au  compte 
d'un  assuré  marié,  la  rente  est  calculée,  pour 
la  majoration  comme  si  les  versements  avaient 
été  intégralement  effectués  au  profit  du  titulaire. 

Dans  Te  cas  où  l'âge  normal  d'entrée  en  jouis- 
sance est  abaisré  en  vertu  de  l'article  5,  le 
nombre  d'années  exigible  pour  l'attribution  de 
lla  majoration,  conformément  au  premier  alinéa 
,du  présent  article,  est  abaissé  d'un  nombre 
légal  d'années. 

Art.  9.  —  Les  assurés  qui  seront  atteints,  en 
dehors  des  cas  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
et  à  l'exclusion  de  toute  faute  intentionnelle,  de 
blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées 
entraînant  incapacité  absolue  et  permanente  de 
■travail,  auront  droit,  quel  que  soit  leur  Age,  à 
la  liquidation  anticipée  de  leur  retraite. 

La  constatation  de  cetto  Incapacité  sera  faite 
dans  les  conditions  et  formes  déterminées  par 
règlement  d'administration  publique.  La  retraite 
liquidée  sera  bonifiée  par  le  ministre  du  com- 
merce, dans  la  limite  des  crédits  spéciaux  an- 
nuellement ouverts  à  cet  effet  par  la  loi  de 
finances,  sans  qu'elle  puisse  devenir  supérieure 
au  triple  de  la  liquidation  ni  excéder  360  fr., 
bonification  comprise. 

Art.  10.  —  Si  un  assuré  décède  avant  d'être 
pourvu  d'une  retraite  de  vieillesse  en  laissant 
soit  une  veuve,  soit  un  ou  plusieurs  orphelins 
de  père  et  de  mère  âgés  do  moins  de  seize  ans, 
il  est  attribué  par  le  ministre  du  commerce  sur 
le  fonds  de  bonifications,  soit  à  la  veuve,  soit  a 
l'ensemble  des  orphelins,  une  allocation  men- 
suelle de  50  fr.  pendant  six  mois  à  compter  du 
décès. 


ANNEXE  N°  2083  (4*  annexé) 


(Session  extr.  —  Séance  du  22  novembre  1904.) 

4«  ANNEXE  AU  RAPPORT  fait  au  nom  de  la 
commission   d'assurance  et  de   prévoyance 
1     sociales  chargée  d'examiner  les  diverses  pro- 
',    positions  de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
-    traites  ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse    et   d'invalidité,  par 
1    M.  Paul  Guieysse,  député  (1). 

Nouvelle  rédaction  de  la   commission   (du 
29  janvier  1906.) 

PROPOSITION  DE  LOI 

PORTANT  CRÉATION  DR   RBTRAITBS  DR    VIBILLBSSB 
BT  D'INVALIDITÉ 

TITRE  I" 

De  la  retraite  obligatoire  de  vieillesse 
et  d'invalidité. 

Art  1er.  —  Tout   ouvrier  ou   employé,  tont 
«sociétaire  ou  auxiliaire  employé  par  une  asso- 
it) Voir  les  n"  17,  151,  187,  274,  321,  418,  457, 
510,  625,  1068,  1261,  1331,  1432,  1636,  2083  et  an- 
nexes. 


éiation  ouvrière,  tout  domestique  attache  à  ta 
personne  a  droit,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi,  â  une  retraite  de  vieil- 
lesse à  soixante  ans  et,  le  cas  échéant,  &  une 
retraite  d'Invalidité.  (Adopté). 

Art.  2.  —  Ces  retraites  sont  assurées,  confor- 
mément aux  dispositions  des  titres  I  i  IV  de  la 
présente  loi,  soit  par  la  caisse  nationale  des  re- 
traites ouvrières  ou  la  caisse  nationale  de  re- 
traite pour  la  vieillesse,  soit  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  caisses  patronales  ou  syn- 
dicales, les  syndicats  de  garantie  solidaire  ou 
les  syndicats  professionnels,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  dans  les  conditions  prévues  a  l'arti- 
cle 31  ci-après. 

Les  assurés  ont  toujours  le  droit,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi,  de 
choisir  entre  ces  diverses  caisses.  (Adopté.) 

Art.  3.  —  La  retraite  est  constituée  par  un 
prélèvement  sur  le  salaire  des  assurés,  par  un 
versement  égal  des  employeurs  et  par  dos  ma- 
jorations de  l'Etat.  Le  versement  des  employeurs 
doit  demeurer  à  leur  charge  exclusive,  toute 
convention  contraire  étant  nulle  de  plein 
droit. 

Le  prélèvement  sur  le  salaire  des  assurés, 
comme  le  versement  des  employeurs,  est  de 
2  p.  100  du  salaire,  y  compris  le  salaire  en  na- 
ture évalué  dans  les  conditions  déterminées 
par  règlement  d'administration  publique.  Tou- 
tefois les  salaires  quotidiens  inférieursà  1  fr.  50 
sont  exemptés  du  prélèvement. 

La  présente  loi  ne  s'applique  aux  employés  re- 
cevant des  salaires  supérieurs  à  2,400  fr.  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Tout  assuré  âgé  de  moins  de  soixante  ans 
reçoit  gratuitement  un  livret  individuel  ou  une 
carte  annuelle  d'identité,  où  doivent  être  inscrits 
les  versements,  ou  apposés  les  timbres-retraite 
correspondants  dans  les  conditions  déterminées 
par  règlement  d'administration  publique.  Lors 
de  chaque  paye,  à  intervalles  qui  ne  peuvent 
excéder  seize*  jours  pour  les  ouvriers  et  un 
mois  pour  les  employés,  cette  inscription  doit 
être  requise  de  la  caisse  qui  assure  la  retraite, 
ou  bien  cette  apposition  doit  être  faite  par  les 
soins  des  employeurs  débiteurs  du  salaire. 
(Adopté.) 

Art  4.  —  Les  ouvriers  et  employés  étrangers, 
immatriculés  en  conformité  de  la  loi  du  8  août 
1893  et  résidant  en  France,  sont  soumis  au 
même  régime  que  les  ouvriers  et  employés, 
français. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  bénéficier  des  ver- 
sements patronaux  ou  des  majorations  budgé- 
taires que  si  les  dispositions  de  la  présente  loi 
à  cet  égard  leur  sont  rendues  en  tout  ou  partie 
applicables  par  des  traités  avec  les  pays  d'ori- 

fine  garantissant  à  nos  nationaux  des  avantages 
quivalents,  ou  bien  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
cinq  ans  depuis  leur  immatriculation.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  retraite  éventuelle  déjà  acquise 
pendant  les  cinq  premières  années  est  doublée 
au  moyen  du  fonds  de  bonifications  prévu  ci- 
après  et,  si  l'assuré  est  atteint  d'invalidité  ab- 
solue et  permanente  de  travail  ou  s'il  décède, 
application  est  faite  des  dispositions  des  arti- 
cles 9  et  10. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'a- 
linéa précédent,  les  versements  patronaux  sont 
affectes  au  fonds  de  bonifications.  Lesdits  verse- 
ments sont  portés  à  4  p.  100,  lorsque  les  ouvriers 
ou  employés  étrangers  ne  sont  point  immatri- 
culés ou  ne  résident  pas  en  France.  (Adopté.) 

Art.  5.  —  Sous  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales qui  seront  adoptées  à  titre  transitoire,  la 
retraite  produite  par  les  versements  visés  à 
l'article  3  ci-dessus  est  liquidée  à  l'âge  de 
soixante  ans  et  la  majoration  de  l'Etat  est  défi- 
nitivement arrêtée  a  ce  moment.  Néanmoins, 
les  assurés  ayant  atteint  l'âge  de  soixante  ans 
ont  le  droit  de  proroger  l'entrée  en  jouissance 
de  leur  retraite  d'année  en  année  et  de  conti- 
nuer a  subir  le  prélèvement  de  2  p.  100  sur  leur 
salaire;  dans  ce  cas,  le  versement  corrélatif  de 
de  leurs  employeurs  continue  également  a  être 
effectué  a  leur  compte  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  est  affecté  au  fonds  de  bonifications. 

L'âge  normal  d'entrée  en  jouissance  de  la 
retraite,  avec  droit  aux  majorations  spécifiées 
par  l'article  8,  est  fixé  à  cinquante-cinq  ans 
pour  les  ouvriers  et  employés  des  exploitations 
minières,  il  peut  être  abaissé  au-dessous  de 
soixante  ans,  jusqu'à  cinquante-cinq  ans  inclu- 
sivement, par  règlement  d'administration  •  pu- 
blique, pour  les  ouvriers  et  employés  des  com- 
pagnies et  administrations  de  chemins  de  fer, 
ainsi  que  des  industries  reconnues  particulié- 
ment  insalubres,  d'après  des  statistiques  spé- 


ciales établies  à  ce  point  de  vue  par  le  ministre 
du  commerce. 

Tout  assuré  peut,  avant  l'âge  prévu  aux  ali- 
néas précédents,  et  à  partir  de  cinquante  ans, 
réclamer  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite, 
dès  qu'elle  atteint  360  fr.  En  ce  cas,  s'il  conti- 
nue à  travailler,  les  versements  de  l'employeur 
sont  affectés  au  fonds  de  bonification.  (Adopté.) 

Art.  6.  —  11  est  institué,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  une  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières, dont  la  gestion  administrative  est  pla- 
cée sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce 
et  dont  la  gestion  financière  est  confiée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  nationale  de  retraites  ouvrières  dirige 
et  centralise  les  opérations  de  caisses  départe- 
mentales de  retraites  qui  suivant  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique,  seront  organisées  dans  chaque  dépar- 
ment,  avec  des  agences  cantonales  ou  com- 
munales, et  qui  seront  administrées  par  des 
comités  de  direction  composés  pour  un  tiers  de 
représentants  du  Gouvernement,  pour  un  tiers 
de  représentants  élus  des  assures  et  pour  le 
troisième  tiers  de  représentants  élus  des  em- 
ployeurs. 

Les  caisses  départementales  de  retraites 
transmettent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  versements  qu'elles  reçoivent  au 
compte  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières  et  elles  opèrent  les  payements  â 
effectuer  pour  le  compte  de  cette  dernière 
caisse  avec  les  fonds  mis  â  cet  effet  à  leur  dis- 
position par  les  soins  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Elles  peuvent  utiliser  à  cet  effet 
l'intermédiaire  des  bureaux  de  poste  et  des 
comptables  directs  du  Trésor. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  au- 
torisée à  employer  le  montant  des  versements 
qu'elle  reçoit  au  compte  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières,  ainsi  que  les  revenus 
du  portefeuille  correspondant  qui  excèdent  les 
fonds  nécessaires  au  service  des  payements  et 
les  sommes  appartenant  au  fonds  do  garantie 
et  de  bonification  prévu  ci-après  :  1°  en  valeurs 
de  l'Etat  ou  jouissant  d'uno  garantie  de  l'Etat  ; 
2»  en  prêts  aux  départements,  communes,  co- 
lonies, pays  de  protectorat,  établissements  pu- 
blics, chambres  de  commerce  et  en  obligations 
foncières  ou  communales  du  Crédit  foncier. 

Sur  l'initiative  du  conseil  supérieur  des  re- 
traites prévu  ci-après  et  sur  son  avis  favorable, 
elle  est  également  autorisée  à  faire  emploi  des 
fonds  Jusqu'à  concurrence  du  dixième  en  prêts 
aux  institutions  visées  par  l'article  10  de  la  loi 
du  20  juillet  1895  et  aux  institutions  analogues 
de  prévoyance  ouvrière  déterminées  par  règle- 
ment d'administration  publique  ou  en  prêts  hy- 
pothécaires sur  habitations  ouvrières  ou  jar- 
dins ouvriers,  ainsi  qu'en  actions  ou  obligations 
de  sociétés  d'habitations  a  bon  marché  établies 
conformément  à  la  loi  du  30  novembre  1894,  ou 
en  prêts  aux  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  ef- 
fectués avec  publicité  et  concurrence,  sur  la 
désignation  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  6  avril 
1876,  et  avec  l'approbation  du  ministre  des 
finances;  les  achats  et  ventes  de  valeurs  au- 
tres que  les  rentes  peuvent  être  opérés  sans 
publicité  ni  concurrence.  Les  sommes  non  em- 
ployées sont  versées  en  compte  courant  au 
Trésor,  dans  les  limites  d'un  maximum  et  a  un 
taux  annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances. 
(Adopté.) 

Art.  7.  —  Le  tarif  des  retraites  assurées  par 
la  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  est 
calculé  à  un  taux  annuellement  fixé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  com- 
merce et  des  finances,  après  avis  du  conseil  su- 
périeur des  retraites,  et,  provisoirement,  d'après 
la  table  de  mortalité  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Des  décrets  rendus  dans  les  mêmes  formes 
devront  arrêter,  dès  que  les  statistiques  établies 
par  le  ministre  du  commerce  le  permettront,  de 
nouvelles  tables  de  mortalité  pour  les  retraite* 
de  vieillesse  régies  par  la  présente  loi,  ainsi 

Sue  des  tables  de  mortalité  spéciales  pour  la 
quidation  des  retraites  anticipées  d'invalidité. 

Le  tarif  ne  comprend  que  des  âges  entiers, 
les  versements  étant  considérés  comme  effec- 
tués par  les  intéressés  à  l'âge  qu'ils  ont  accompli 
au  cours  de  l'année  dans  laquelle  les  versements 
ont  eu  lieu. 

La  liquidation  de  la  retraite  s'opère  d'après  le 
montant  des  versements  inscrits  ou  des  tim- 
bres apposés  sur  les  cartes  d'identité  succes- 
sives et  &  capital  aliéné,  a  moins  que  la  réserve 
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4a  capital  n'ait  été  spécifiée  sur  U  première  des 
cartes  d'Identité  par  l'assuré,  pour  les  retenues 
opérées  wir  son  salaire  ;  le  montant  des  verse- 
ments patronaux  est  toujours  liquidé  à  capital 
atiéoé.  Le  capital  réservé  peut,  A  toute  époque, 
Mm  transformé  ea  retraite  a  capital  aliéaé. 

L'assuré  peut  obtenir  gratuitement  tant  de  la 
eateae  nationale  des  retraitée  ouvrières  que  des 
antres  caisses  visées  par  la  prisante  loi,  dans  le 
premier  semestre  de  chaque  année,  un  bulletin 
indiquant  le  montant  de  la  retraite  qui  lui  était 
évestueUement  acquise  au  31  décembre  précé- 
dent, et,  le  cas  échéant,  du  capital  réservé.  Il  a 
la  faculté  d'effectuer  4  son  compte  des  verse- 
ments volontaires,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  règlement  d  administration  publl- 
'  que. 

Lorsque  sa  retraite  éventuelle,  avec  le  com- 
plément de  retraite  acquis  d'autre  part  ou  pon- 
dant résulter  de  versements  volontaires  faits 
par  lui  ou  pour  lui,  dépasse  360  fr.,  il  peut,  à 
toute  époque,  affecter  la  valeur  actuelle  du  sur- 
plus, sous  déduction  de  la  portion  provenant 
des  versements  patronaux,  à  l'acquisition  d'une 
terre  ou  d'une  habitation  qui  deviendra  inalié- 
'  tiable  et  insaisissable  dans  les  conditions  déter- 
minées par  lo  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  8.  —  Lorsque  la  retraite  acquise  a  face 
déterminé  par  la  présente  loi  et  calculée  sur  la 
base  du  capital  aliéné  n'atteint  pas  360  fr.,  elle 
est  majorée  Jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  par  l'Etat  au  moyen  du  tonds  de  boni- 
fications, pourvu  que  des  versements  aient  été 
effectués  au  compte  du  titulaire  pendant  trente 
années  au  moins,  à  raison  de  250  Jours  de  tra- 
vail au  minimum  par  aimée, 

Pour  les  salaires  inférieurs  a  1  fr.  50,  la  ma- 
joration est  calculée  comme  si  les  retenues 
avalent  été  effectuées  au  profit  de  l'assuré. 

Si  m  rente  a  été  constituée  A  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  ta  vieillesse  au  compte 
d'un  assuré  marié,  la  rente  est  calculée,  pour  la 
majoration  comme  si  les  versements  avaient 
été  intégralement  effectués  an  profit  du  titulaire. 

Dans  Te  cas  où  l'âge  normal  d'entrée  en  Jouis- 
sance est  abaissé  en  vertu  de  l'article  5,  le 
nombre  d'années  exigible  pour  l'attribution  4e 
la  majoration,  conformément  au  premier  ali- 
néa du  présent  article,  est  abaissé  d'un  nombre 
égal  d'années. 

Art.  9.  —  Les  assurés  qui  seront  atteinte,  en 
dehors  des  cas  régis  par  la  loi  du  9  avril  1898,  et 
A  réclusion  de  toute  faute  intentionnelle,  de 
blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées 
entraînant  capacité  absolue  et  permanente  de 
travail,  auront  droit,  quel  que  soit  leur  Age,  a 
la  liquidation  anticipée  de  leur  retraite. 

La  constatation  de  cette  incapacité  sera  tarte 
dans  tes  conditions  et  formes  déterminées  par 
règlement  d'administration  publique.  La  re- 
traite liquidée  sera  bonifiée  par  le  ministre  du 
commerce,  dans  la  limite  des  crédits  spéciaux 
annueflemeut  ouverts  à  cet  effet  par  m  loi  de 
finances,  sans  qu'elle  puisse  devenir  supérieure 
an  triple  de  la  liquidation  ni  excéder  300  fr.,  bo- 
nification comprise. 

Art  10.  —  81  un  assuré  décède  avant  d'être 
pourvu  d'un  retraite  de  vieillesse  en  laissant 
soit  une  veuve,  sott  un  on  plusieurs  orphelins 
de  père  et  de  mère  figés  de  moins  de  16  ans,  il 
est  attribué  par  te  ministre  du  commerce  sur 
le  fonds  de  bonifications,  soit  A  la  veuve,  sait 
A  l'ensemble  des  orphelins,  une  allocation 
mensuelle  de  50  fr.  pendant  six  mois  a  compter 
du  décès. 

TITRE  U 

De*  retreitet  attitrées,  par  iet  tociétét  de  secourt 
mutuels,  le*  caisse*  patronages  eu  syndicale* 
ut  le*  syndical*  de  garantie. 

§  1"  —  Sociétés  4«  seeoars  sratasis. 


Art.  11.  —  Tonte  société  en  union  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  More  ou  approuvée  qcd  a 
été  préalablement  agréée  à  cet  effet  par  décret 
rendu  sur  la  propos) tien  du  ministre  du  ossn- 
merce,  après  avis  du  ministre  de  llatérieur, 
est  admise  :  1*  A  concourir  aux  encaissements 
et  «u  payements  de  ta  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières,  moyennant  attribution  de 
remise»  imputables  sur  les  tonds  de  boatfiea- 
tsgns;  2»  à  assurer  directement  pour  ses  socié- 
taires les  retraites  prévues  par  ta  présente  toi. 

«et  agrément  ae  peat  être  refusé  qu'aux 
sociétés  ou  tintons  ne  rimpiliant  pas  les  eon- 
dsttees  générales  déterminées  par  nn  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  la 


sition  des  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur 
et  des  finances. 

En  cas  de  refus  d'agrément  dans  les  trois 
mois  de  la  demande,  un  recours  peut  être 
formé  devant  le  conseil  d'Etat,  sans  ministère 
d'avocat  et  avec  dispense  de  tout  droit  L'agré- 
ment ne  peut  être  retiré  que  par  décret  rendu 
sur  avis  conforme  du  conseil  supérieur  des 
retraites,  et  sauf  recours  devant  le  conseil 
d'Etat  dans  les  conditions  susénoncées. 

Lorsqu'il  existe  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ainsi  agréées  dans  l'arrondissement  où 
•ont  payables  les  salaires,  l'employeur  est  tenu 
de  verser  à  ces  sociétés  les  sommes  spécifiées 
au  titre  précédent,  pour  tous  les  assurés  qui  lui 
en  font  fa  demande  an  désignant  la  société  & 
laquelle  ils  sont  affiliés. 

Au  moyen  de  ces  versements,  la  société  doit 
assurer,  a  l'Age  prévu  par  la  présente  loi,  des 
retraites  de  vieillesse  garanties  au  moins  éga- 
lée &  celles  qne  produiraient  lesdits  versements 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  ouvrières  au  moment  des 
versements. 

Art  12.  —  SI  la  société  de  secours  mutuels 
agréée  réalise,  en  même  temps  que  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  l'assurance  contre  la  mala- 
die et,  le  cas  échéant,  contre  rinvalidité,  les 
assurés  peuvent  A  toute  époque,  par  une  dé- 
claration écrite  sur  la  carte  d'identité  ou  le 
livret  individuel  prévus  A  l'article  3,  affecter  an 
payement  de  leur  cotisation  d'assurance  con- 
tre la  maladie  et  l'invalidité  soit  le  quart,  soit 
la  moitié  des  retenues  opérées  sur  leur  salaire 
en  vue  de  la  retraite  régie  par  la  présente 
loi. 

Dans  ce  cas,  la  majoration  prévue  A  l'article  8 
est,  le  cas  échéant,  calculée  comme  si  le  mon- 
tant des  retenues  avait  été  intégralement  af- 
fecté A  la  retraite.  Mais  cette  majoration  est  bo- 
nifiée A  l'aide  d'un  crédit  ouvert,  chaque  an- 
née, au  ministère  du  commerce,  sans  qne 
toutefois  la  majoration  ainsi  bonifiée  puisse 
porter  A  plus  de  360  fr.  la  retraite  calculée  sur 
les  bases  spécifiées  A  l'article  8. 

Les  assures  qui,  A  quelque  époque  et  par  quel- 
que mode  que  ce  soit,  ont  acquis  pour  l'Age 
normal  d'entrée  en  Jouissance  déterminé  parla 
présente  loi  une  retraite  éventuelle  d'au  moins 
360  fr,  gagée  par  des  ressources  certaines  dans 
tes  condition»  déterminées  par  règlement  d'ad- 
ministration publique,  peuvent  consacrer  à 
l'affectation  prévue  par  le  premier  alinéa  du 
présent  article  l'intégralité  des  retenues  effec- 
tuées sur  leur  salaire. 

Art  13.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
visées  A  l'article  précédent  reçoivent  annuelle- 
ment de  l'Etat  une  allocation  pour  chaque  so- 
ciétaire affilié  tant  en  vue  de  la  retraite  pré- 
vue par  la  présente  loi  qu'en  vue  d'indemnités 
Journalières  et  de  secours  médicaux  et  phar- 
maceutiques en  cas  de  maladie  ou  d'invalidité, 
et  Justifiant  :  1*  qu'il  a  subi  l'année  précédente 
des  retenues  correspondant  A  huit  mots  de  tra- 
vail au  moins  ;  2»  qu'il  a  concurremment  ac- 
'  té  la  cotisation  statutaire  de  maladie  ou 


Cette  allocation,  intégralement  affectée  A  la 
réduction  de  la  cotisation  statutaire  de  maladie 
ou  d'invalidité  due  par  le  sociétaire  pour  l'an- 
née courante,  sera  fixée  en  corrélation  du  mon- 
tant des  retenues  subies  par  lui  pendant  l'an- 
née précédente  ponr  la  retraite  et  versées  A  la 
société  en  conformité  de  la  présente  loL 

Bile  sera  calculée,  dans  la  limite  du  crédit 
budgétaire,  d'après  un  barème  établi  par  règle- 
ment d'administration  publique,  pour  tous  tes 
salaires  n'excédant  pas  annuellement  1,000  fr., 
et  dans  des  conditions  telles  que  les  allocations 
soient  propartionnelleansnt  d'autant  plus  élevées 
qne  les  salaires  sont  plus  bas. 

Art  IL  —  Les  tonds  correspondant  aux  som- 
mes encaissées  pour  l'assurance  des  retraites 
visées  au  titre  précédent  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  agréées  sont  placés  dans  les 
.conditions prévues  par  l'article  21  de  la  tel  du 
i—  avrff  1898.  Toutefois,  stis  sont  versés  A  la 
Caisse  des  dépote  et  consignations,  fis  forment 
un  fonds  de  retraites  distinct  et  aliénable  sans 
bénéficier  de  la  bonification  d'intérêt  spécifiée 
par  la  loi  de  finances  du  81  mars  1903. 

Le  fends  commun  ds  retraites  inaliénable 
possédé  lors  de  ta  présente  loi  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  peut,  pour  des 
besoins  exceptionnels,  subir  des  prélèvements 
autorisés  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat, 
an  vu  de  délibérations  d'assemblées  générales 
extraordinaires  mmplissantles  conditions  déter- 
ticte  11  de  U  loi  du  1»  avril  1898. 


minées  par  fartiele  : 
Art  iST-  Us  société» 


i  secours  mutuels 


agréées  dans  les  termes  de  l'article  u  remnlk. 
sent  de  plein  droit,  sur  leur  demande  en  eâ  uî 
concerne  les  assuré*  qui  leur  sont  af  ûutiu 
rôle  dévolu  aux  agences  cantonales  ou  eomna 
nates  des  caisses  départementales  ds  ratmSL 
en  exécution  de  l'article  «.  "»*mt 

Lorsque  ces  sociétés  sont  groupées  ea  union 
départementale  et  qu'elles  comprennent  narmi 
leurs  affiliés  plus  des  deux  tiers  des  issnWw 
ayant  leur  résidence  dans  le  département 
l'union  est  admise  de  plein  droit,  sur  sa  de- 
mande, A  remplir  pour  ressemble  des  assarti 
du  département  le  rote  dévêtu  aux  caisses  dé- 
partementales de  retraitas,  A  charge  de  se  con- 
former aux  règles  édictées  pour  le  fonctionne- 
ment desdites  caisses. 


1 2.  —  Institutions  ps  trente*  en  syadteste 
de  retraites. 

Art  18.  —  Bout  dispensés  d'effectuer  les  ver- 
sements ou  les  appositions  de  timbres  visés  à 
l'article  3  : 

t*  Les  chefs  d'entreprise  qui  ont  organisé  des 
caisses  patronales  ou  adhéré  A  des  eahses  syn- 
dicales de  retraites  eu  constitué  entre  eu  des 
syndicats  de  garantie  solidaire,  après  approba- 
tion du  ministre  du  eemmeree  dans  tes  condi- 
tions générales  déterminées  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce 
et  des  finances,  après  avis  du  conseil  supértear 
des  retraites. 

L'arrêté  approuvant  chacune  de  ces  lostita- 
ttons  doit  constater  qu'elle  est  alimentée,  an 
moins  Jusqu'A  concurrence  4e  moitié,  par  les 
employeurs  et  qu'elle  assure  des  retraites  te 
vieillesse  an  moins  égales  A  celles  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières. 

Les  arrêtés  relatifs  aux  caisses  patronales  de 
retraite  des  chemins  de  ter  sont  pris  d'accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publiée. 

2o  Les  établissements  civils  et  militaires  de 
l'Etat,  tes  départements,  tes  communes  »t  les 
établissements  publies  qui  organisent,  peu 
tous  ceux  de  lenrs  ouvriers  et  employés  eut  as 
sont  pas  régis,  au  point  de  vue  de  m  retraite, 
par  des  lois  spéciales  des  retraites  remplissant 
les  conditions  spécifiées  au  deuxième  alinéa  da 
paragraphe  1*  ef-dessns,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  décrets  rendus  sur  la  propocrasn 
du  ministre  du  commerce,  du  ministre  des 
finances  et  du  ministre  intéressé. 

Dans  les  divers  cas  prévus  au  présent  article, 
les  retenues  sur  les  salaires  peuvent,  du  con- 
sentement des  assurés,  excéder  2  0/0»  lorsque 
l'employeur  verse  au  moins  le  double  de  la  re- 
tenue complémentaire  opérée  sur  le  salaire. 

Art  17.  —  Les  institutions  prévues  au  para- 
graphe 1er  de  l'article  précédent  ont  droit 
d'ester  en  justice  et  peuvent  employer  leur* 
fonds  en  placements  déterminés  par  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  commerce  et  de  finan- 
ces, après  avis  du  conseil  supérieur  des  retraites. 

Elles  sont  soumises  A  la  même  surveillants 

Îue  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats 
e  garantie  fonctionnant  en  conformité  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Art.  18.  —  Chacnn  des  décrets  ou  arrêtés 
prévus  A  l'article  16  détermine  le  mode  de  li- 
quidation des  droits  éventuels  des  bénéficiaires 
en  vue  du  transfert  de  la  valeur  actuelle  de  ces 
droits  A  une  autre  des  caisses  risées  par  la 
présente  loi,  lorsque  la  caisse  débitrice  renonce 
a  la  constitution  de  la  retraite.  Ce  transfert  est 
opéré  d'après  les  tarifs  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières. 

L'assuré  qui  quitte  l'entreprise  correspon- 
dante ou  affiliée  A  l'Institution  de  retraites 
peut  A  toute  époque  requérir  le  transfert  prévu 
par  l'alinéa  précédent.  Toutefois,  nnstrtution 
peut,  si  ses  statuts  approuvés  ry  autorisent, 
limiter  ce  transfert  A  ta  valeur  actuelle  de  la 
portion  de  retraite  éventuelle  provenant  des 
retenues  sur  te  salaire  et  restar,  quant  au  sur- 
plus, débitrice  de  la  retraite. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  et  employés 
de  l'Etat  actuellement  régis  au  point  de  vue  de 
la  retraite  par  des  lois  spéciales  et  quittant  le 
service  avant  liquidai Uoa  de  pensions,  des  rè- 
glements d'administration  publique  rendus  sur 
la  proposition  des  ministres  du  commerce  et 
des  finances  et  des  ministres  intéressés  déter- 
minent sur  des  bases  analogues,  te  mode  de 
liquidation  A  la  charge  de  l'Etat  des  droits 
éventuels  des  bénéficiaires  en  -vu»  du  transfert 
de  leur  valeur  actuelle  A  une  des  cuisses  visses 
par  la  présente  loL 
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1 3.  —  DispositioM  «nuuiu. 

Ait-  Mi  —  8ur  testes  Us  somma»  menas  en 
«oofcutoilé  eu  présent  titra,  les  sociétés  ou 
institutions  y  m— tteneées,  doivent,  en  vue  des 
dèfiuUs  oui  pourraient  survenir  <teu  leur  gestion, 
effectuer  immédiatement  an  prétevement  pour 
1»  constitution  d'un  tonds  spécial  da  garantie 
dont  1*  gestion  aamiinatMdivo  et  financière  est 
assurée  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6  de  la  présente  loi  La  quotité  da  «e 
arelèvemeat  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  ta 
lot  de  nuances. 

TITRE  UI 

XtiapeeiKmw  gaWrate». 

Art  ta  —  Les  retraites,  majorations  et  allo- 
cations acquises  en  vertu  de  la  présente  lai 
•ont  ueeesiblea  et  insaisissables.  LinceasihHité 
ne  a'apntlqee  pas  aux  arrérages  affectés  i  lttos- 


...  dans  un  étahaesemeBt  publie 

Ait.  21.  —  Les  versements  personnels  supplé- 
mentaires effectués  par  tes  assorte  en  vue  de 
retenues  aux  diverses  caisses  Tisses  par  la  pré- 
sente loi  restent  soumis  aux  dispositions  «ni 
les  régissent  respectivement.  Toutefois,  la  li- 
quidation anticipée  de  ces  retraites  est  obtenue 
de  plein  droit  lorsqu'il  y  a  invalidité  reconnue 
dans  las  termes  4e  l'article  9  ci-dessus. 

Art.  22.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété 
et  toutes  antre?  pièces  relatives  a  l'exécution  de 
la  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment» 

Un  décret  réglera  le  tarir  postal  réduit  appli- 
eobte  au  objets  de  eewespondanm  adresses  ou 
reçus  pour  rexécutloa  de  la  présente  toi  par  la 
«anse  uactonetedes  retraitée  ouvrières  et  par 
le»  antres  Misses  visés  à  raritete  2,  ainsi  qu'aux 
•neaissements  et  payements  prévus  par  le 
trotetères  alinéa  deTarttete  6. 

Le  pavement  des  majorations  et  aHoeatiens 
pourra  être  effeetoé  gratuitement  par  rentre- 
nasse  des  bureaux  de  poste. 

Art.  2*.  —  Est  traduit  devant  le  tribunal  eer- 
reetioanel  et  passible  d'une  amende  de  Sft  f». 
à  500  fr.  tout  employeur  ayant  omis  les  appo- 
sitions de  timbres-retraite  ou  tes  versemeuts 
prescrits  par  la  présente  M.  Bn  eas  ôo  réci- 
dive dans  l'année  «ni  suit  «ne  précédante  in- 
fraction, le  maximum  est  toujonrs  apaèteué. 

Sont  passibles  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  à  qufose 
Jours  les  administrateurs,  directeurs  on  gérants 
de  tontes  sociétés  ou  institutions  recevant  des 
versements  pour  les  retraites  visées  par  la  pré- 
sente roi  sans  s'être  conformés  aux  dispositions 
da  titre  II. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable 
dans  les  eas  prévus  an  présent  article. 

Art  24.  —  Toutes  les  contestations  relatives 
à  la  quotité  des  salaires  servant  de  base  à  ta  re- 
traite, anx  appositions  de  timbres-retraite  ou 
aux  versements  exigibles  ainsi  qu'a  la  liquida- 
tien  des  retraites,  sont  jugées  en  dernier  res- 
sort, au  chef-lieu  du  canton  où  doit  avoir  lieu 
le  payement  du  salaire,  par  un  tribunal  arbitral 
composé  du  Juge  de  paix,  président,  de  trois 
membres  élus  par  les  assures  et  de  trois  mem- 
bres élus  par  les  employeurs.  Les  conditions  de 
ces  élections,  ainsi  que  la  procédure  devant  le 
tribunal  arbitral,  sent  déterminées  par  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  après 
arvts  du  conseil  supérieur  des  retraites. 

Les  décisions  du  tribunal  arbitral  peuvent 
Etre  déférées  à  ta  cour  de  cassation  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir. 

Le-  bénéfice  deVassfetance  judteiaireest  acquis 
de  plein  droit  aux  assurés  pour  les  instances 
prévues  aa  présent  article. 

Art.  2».  —  Les  assurés  peuvent,  devant  le  trl- 
naasd  arbitra},  répéter  contre  leurs  employeurs, 
pendant  un  délai  de  trois  ans,  le  montant  des 
timbres-retraite  qui  auraient  dû  Mre  apposés 
on  *bs  versements  qui  aurafent  dû  Mre  effec- 
tuée a  leur  profit  d'après  ta  présente  loi.  Ils  ont 
droit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  doubla 
da  montant  desdttes  répétitions,  sans  pouvoir 
renoncer  d'avance  ni  i  ces  répétitions,  ai  à  oea 
dommages-  intérêts.  Le  montant  des  répétitions 
doit  taire  Immédiatement,  par  les  soins  derem- 
Bteyeur,  l'objet  d'apposition  de  timbres  eu  de 
versements;  le  montent  des  dommages-Intérêts 
m*  directement  remis  aux  intéressés.  Le  détnl 
de  trois  ans  ci-dessus  spécifié  est  tonteMs  ré- 
duit à  six  mois  à  regard  des  employeurs'  qui 
eaumettont  tous  leurs  carnets  de  paye  a  un 
«senti  ew  adunutstratif  déterminé   par   * 


|  rendu  sur  la  pxonosttloti  da  min  titre  da  com- 
merça 

Art  16.  —  n  est  formé  auprès  du  ministre  du 
eommeree  et  sous  sa  présidence  un  conseil  su- 
périeur des  retraites,  chargé  de  l'examen  de 
toutes  les  questions  concernant  ta  Misse  na- 
tionale des  retraites  ouvrières  et  l'application 
de  la  présente  loi 

n  se  réunit  au  moins  une  Ms  par  semestre. 
n  élit  ses  deux  viee-présidents. 

Os  conseil  est  composé  de  t 

Trois  sénateurs  et  cinq  députés  élus  parleurs 
collègues; 

Un  coasettler  d'Etat  nommé  par  le  conseil 

HUt; 

Trois  déléguai  du  conseil  supérieur  des  so- 
ciétés de  secours  mutuel»; 

Deux  délégués  patronaux  et  deux  délégués 
ouvriers  du  eonseû  supérieur  dn  travail; 

Quatre  délégués  des  chambres  da  commerce, 
six  délégués  des  syndicats  nrotessunnels  ou- 
vriers et  deux  délégués  des  bourses  du  travail, 
élus  dans  1m  conditions  déterminées  par  rè- 
glement d'administration  publique; 

rtre  représentants'  des  exploitants  agri- 
et  six  représentants  des  ouvriers  et  em- 
ployé* de  lWlcnltnre  désignés  dans  las  condi- 
tions détarminéM  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  eommeree  et  de  l'agriculture; 

Quatre  personnes  connues  par  leurs  travaux 
sur  1m  institutions  de  prévoyance,  dont  deux 
membres  agrégés  de  l'institut  des  actuaires,  dé- 
signés par  le  ministre  du  commerce  ; 

Deux  personnes  désignées  dans  1m  mêmes 
condition*  par  le  ministre  dos  finances  ; 

Le  direeteurde  l'assurance  et  dota  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  commerce  ; 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  dM  fonds 
au  ministère  des  nuances. 

Les  memhm  autres  que  les  membres  de- 
droit  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Le  conseil  supérieur  dM  retraitM  nomme  un» 
section  permanente  composée  :  1*  de  dix  mem- 
bres pris  dans  son  sein,  dont  deux  employeurs 
et  deux  ouvriers  on  employés  do  .Industrie  et 
du  eommeree,  on  exploitant  et  un  ouvrier  agri- 
1  cotes,  et  un  délégué  du  conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ;  2»  du  directeur 
de  l'assurance  et  de  ta  nrévoyanM  sociales  et 
du  directeur  général  de  la  caisse  dM  dépôts  et 
consignations  oa  de  leurs  délégués.  La  section 
permanente  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  rai  sont  renvoyées,  soit  par  la 
conseil  supérieur,  soit  par  te  ministre  du  com- 
merce. 

Art  27.  —  On  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  sur  ta  proposition  du  ministre  du 
commerce,  après  avis  du  conseil  supérieur  des 
retraites,  détermine  les  mesures  d'exécution 
relatives  a  ta  gestion  administrative  de  ta  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières»  ainsi  qu'a 
.application  de  ta  présente  lai,  et  notamment 
1m  conditions  da  distribution  et  de  centralisa- 
tion des  livre»  Individuels  au  des  castes,  d'iden- 
tité, ainsi  que  tes  condition»  da  vente  des  tim- 
bres-retraite. 

Le  ministre  du  commerce  établit  ta  statisti- 
que de  toutes  1m  opérations  effectuées  en  exé- 
cution de  ta  présente  loi  et  en  résuma  les 
résultats  dans  un  rapport  annuel  qui  est  adressé 
au  Président  da  ta  République  et  qui  rend 
compta  de  l'application  générale  de  la  loi.  Ce 
rapport  est  publie  au  JouxtuU  affidtl  et  distri- 
bué anx  Chambras. 

Art  28.  —  C*  règlement  daénmùetaation  pu- 
blique rendu  sue  ta  proposition  de  nueisire  des 
finances,  après  avis  de  la  commission  de  sur- 
.  veulance  da  ta  Misse  des  dénote  et  eonsiana- 
tiens,  détermine  tes  mesures  d'exécution  retatl- 
vm  &  ta  gestion  fuun/riern  de  ta  Misn  nationale 
dM  retraite»  ouvrières. 

Art.  »  —  A  datte  de  renteée  en  vigueur  de 
ta  présenta  tan,  sent  abrogée*  peur  revente 
toute*  ta*  eteesMfiesjs  iinaslsiiiii.  aotenamont 
raructea*tal»idut7dae*uuta»iBab\tetatmU 
delà  loi  du  29 Jure  18»,  fartiote  t  de  ta  lot  du 
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5*  ANNEXE  AU  RAPPORT  fait  au  nom  de  la 
sonuBJaitand'iiiiirsasi  et  de  psêvoveiiae  so- 
etetes  chargée  dexasteer  Mdwiw  propos*» 
Uoos  de  loi  retaMvMaauîMdeaee  de  retraites 
ouvrière*  M  portant  artatiea  dejreataite* 
de  vaeilteM*  M  dlnvatidité,  par  M.  Paul 
Geteyese,  député  tt). 

Nouvelle  reenettoa   de  ta  commission  (au 
C  février  1906.) 
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6»  ANNEXE  AU  RAPPOaTT  teh\  an  nom  de  la 
commission  d'assurance  M  da  pféveyanee 
sociales  chargée  d'examiner  tes  diverses  pro- 
positions do  loi  rotative*  an  eeseeee  de  re- 
traites ouvrière*  et  portant  création  de.  re- 
traite» de  vioMoseo  et  dfuveàidité,  par 
M.  Paul  Qnteysse,  député  (2% 

Nouvelle  rédaction   de  le  commission-  (da 
14  février  «06)  : 

PBarosma*  de  lui 

POBXàKT  autonow  se  ssrnuuxes  ne  voulusse 
ht  o'zsvAUBrre 


TUEE  I 


De  ta 


97  ooeombro  119»  on  Meut  teushe  tes- retraites, 
as,  en  m  eut  aencarne  tes  béaedetaérM  do  ta 
seesante  Isa,  ta*  daunutttens  de  ta  tetduat  dé- 
eesnere  mb  ans*  tes  sosserataees  on  votrettss. 


tes 

ta  a'Mt  rien  tenon*  A 
sur  ta  caisse  nationale 
t  viiiniiiBii  et  sur  ta 
enoMénoeeaa. 


léoteteiteni  en  vigueur 

dM  retraites  peu*  ta 

nationale  dassaaanc* 


Art.  t".- Tout < 

ciétaire  eu  < 

tien  ouvrière,  tout  aomMtanâs  attesta*  à  ta 

personne  a  droit,  dans  tas  twWiiw  détermi- 
nées par  tapoéeente  lai.  à  eue  ressente  é»  vieil- 
tasse  &  soixante  ans  et,  te  ces  échéant,  t  ane 
retraite  dTnvaMIB  i .  (AdipoJ  Jj 

Ait.  2.  —  Ces  retraites  sont  sssmraea,  eeafor- 
mément  eux  diseosfrtena  des  titres  14  HT  de  ta 
présente  loi,  soit  par  te  cotes»  nsntaaate  (tes 
retraites  ouvriétM  en  ta  caisse  -aeeteeete  de 
.  retraites  pour  ta  vinu>88e«sotapet-tes*«eiétes 
de  seeours  nustueta  tae  usiiwoj  petraeefcs  eu 
syndicales,  tes  syndicats  da  garantie  sofidatre 
oa  tas  synahstts  preresatanMily  saawtassuantie 
de  nuat,  dans  tes  ceadauoaa  ptevum  t  l'ar- 
ticte3l 

Les  assurés  ont  toujours  te  drost,  dans  tas 
condttione  déteimteées  par  ta  prison  ha  loi,  de 
choisir  entre  ces  drrersos  easssea  téenaté.) 

Art.  3.  —  La  Mtraato  est  eesnemaée  par  an 
prélèvement  sur  le  satefre  des  aauMea,  par  an 
,  versement  égal  des  snapényu*»  M  pu  dês>  ma- 
jorations de  fEtai  Le  vevsesaenf  des  am- 
ptayaors  doit  demeurer  &  leur  «berge  exclu- 
sive, toute  convention  ceatmra:  ésnet  anlle  de 
plein  droE. 

Le  prélèvement  suc  le  salaire  des  assurés, 
comme  te  versement  des  esaa&ty-ma,  est  de 
2  p.  100  du  salaire,  y  «osnpris,  t»  setete»  en  na- 
ture êvataé  dans  fes-  ceadHrioas  déUiuiinées 
nar  règtament  4'atfuHutstiatwt»  puètewe.  Teu- 
'tefois  les  salaires  enetidten»  teaftiaurs  i 
ï  fr.  50  sont  exemptés  du  prelèvesnena. 

La  présente  loi  ho  s'aoo&aue  an»  emploî'és 
recevant  des  sataires  supérieurs  à  8,100  fr.  que 
Jusqu'à  centrâmes»  de  cette  seaame 

Tout  assuM  tgé  de  xtmkm  d»  sesaaae»  ans  *e- 
eort  gratuitement  an  Svret  mdtvidnei  ou  nue 
carte  annueB»  drtdsntité,  où  doivent  Ctre  las- 
arits  tes  versements,  eu  apposés  tes-  ntnbces- 
rexratte  cexresnondaats  dans  tes  «eadUies»  dé- 
terminées pas»  sègtameei  dfadnriwfetaation  pu- 
blique. Lors  da  chaque-  paye,  é  taservaflvs  qui 
ne  peuvent  excéder  seiae  jours  peurUwauvriers 
et  un  mois  pour  les  employés,  cette  iastrintion 
doit  être  requise  de  te  nasse  qui  assure  ta  re- 

»  m  voir  te*  nr»  n,  isr.  isvn\  321 4t«,  «7, 
m,  «esy  «Ms,  1261,  1381,  t&g,  wasv  tm  et 

'  annexes. 

m  Va*  *m  n»«  n,  «5i,  1*7,  R*t  35t.  ii3,  457, 
S»,  «25, 1066,  1261,  1331, 113?,  iSS^  2U83  et  an- 
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traite,  ou  Métt  cette  apposition  doit  être  faite 
par  les  soins  des  employeurs  débiteurs  du  sa- 
laire, i  Adopté.) 

Art.  4.  —  Les  ouvriers  et  employés  étrangers, 
immatriculés  en  conformité  de  la  loi  du  8  août 
■1893  et  résidant  en  France,  sont  soumis  au 
mémo  régime  que  les  ouvriers  et  employés 
français. 

Toutefois  Us  ne  peuvent  bénéficier  des  verse- 
ments patronaux  ou  des  majorations  budgé- 
taires que  si  les  dispositions  de  la  présente  loi  à 
cet  égard  leur  sont  rendues  en  tout  ou  partie 
applicables  par  des  traités  avec  les  pays  d'ori- 
gine garantissant  à  nos  nationaux  des  avantages 
équivalents,  ou  bien  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
cinq  ans  depuis  leur  immatriculation.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  retraite  éventuelle  déjà  acquise 
pendant  los  cinq  premières  années  est  doublée 
au  moyen  du  fonds  de  bonifications  prévu  ci- 
après  et.  si  l'assuré  est  atteint  d'invalidité  ab- 
solue et  permanente  de  travail  ou  s'il  décède, 
application  est  faite  des  dispositions  des  arti- 
cles 9  et  10. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'ali- 
néa précédent,  lés  versements  patronaux  sont 
affectés  au  fonds  de  bonifications.  Lesdits  ver- 
sements sont  portés  à  4  p.  100,  lorsque  les  ou- 
vriers ou  employés  étrangers  ne  sont  point 
immatriculés  ou  ne  résident  pas  en  France. 
(Adopté.  . 

Art.  5.  —  Sous  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales qui  seront  adoptées  à  titre  transitoire,  la 
retraite  produite  par  les  versements  visés  à 
l'article  3  ci-dessus  est  liquidée  à  l'âge  de 
soixante  ans  et  la  majoration  de  l'Etat  est  défi- 
nitivement arrêtée  à  ce  moment  Néanmoins, 
les  assurés,  ayant  atteint  l'âge  de  soixante  ans 
ont  le  droit  de  proroger  l'entrée  en  Jouissance 
de  leur  retraite  d'année  en  année  et  de  conti- 
nuer a  subir  le  prélèvement  de  20  p.  100  sur 
leur  salaire  ;  dans  ce  cas,  le  versement  corré- 
latif de  leurs  employeurs  continue  également 
a  être  effectué  à  leur  compte  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  affecté  au  fonds  de  bonifications. 

L'âge  normal  d'entrée  en  jouissance  de  la 
retraite,  avec  droit  aux  majorations  spécifiées 
par  l'article  8,  est  fixé  à  cinquante-cinq  ans 
pour  les  ouvriers  et  employés  des  exploitations 
minières.  11  peut  être  abaissé  au-dessous  de 
soixante  ans,  jusqu'à  cinquante-cinq  ans  inclu- 
sivement, par  règlement  d'administration  pu- 
blique, pour  les  ouvriers  et  employés  des  com- 
pagnies et  administrations  de  chemins  de  fer, 
ainsi  que  des  indusiries  reconnues  particuliè- 
rement insalubres,  d'après  des  statistiques  spé- 
ciales établies  à  ce  point  de  vue  par  le  minis- 
tre du  commerce. 

Tout  assuré  peut,  avant  l'âge  prévu  aux  ali- 
néas précédents,  et  à  partir  de  cinquante  ans, 
réclamer  la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite, 
dès  qu'elle  atteint  360  fr.  En  ce  cas,  s'il  conti- 
nue à  travailler,  les  versements  de  l'employeur 
sont  affectés  au  fonds  de  bonifications.  (Adopté.) 

Art.  6.  —  Il  est  institué,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  une  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières, dont  la  gestion  administrative  est  pla- 
cée sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce, 
et  dont  la  gestion  financière  est  confiée  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières 
dirige  et  centralise  les  opérations  de  caisses 
'départementales  de  retraites  qui,  suivant  les 
conditions  déterminées  par  règlement  d'admi- 
nistration publique,  seront  organisées  dans 
chaque  département  avec  des  agences  canto- 
nales ou  communales,  et  qui  seront  adminis- 
trées par  des  comités  de  direction  composés 
pour  un  tiers  de  représentants  du  Gouverne- 
ment, pour  un  tiers  de  représentants  élus  des 
assurés  et  pour  le  troisième  tiers  de  représen- 
tants élus  des  employeurs. 

Les  caisses  départementales  de  retraites  trans  - 
mettent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  versements  qu'elles  reçoivent  au  compte  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  et 
elles  opèrent  les  payements  à  effectuer  pour  le 
compte  de  cette  dernière  caisse  avec  les  fonds 
mis  a  cet  effet  à  leur  disposition  par  les  soins 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Elles 
peuvent  utiliser  à  cet  effet  l'intermédiaire  des 
bureaux  de  poste  et  des  comptables  directs  du 
Trésor, 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  au- 
torisée à  employer  le  montant  des  versements 
qu'elle  reçoit  au  compte  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières,  ainsi  que  les  revenus 
du  portefeuille  correspondant  qui  excèdent  les 
fonds  nécessaires  au  service  des  payements  et 
les  sommes  appartenant  au  fonds  de  garantie 
et  de  bonifications  prévu  ci-après  :  i»  en  valeurs 


de  l'Etat  on  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat; 
2»  en  prêts  aux  départements,  communes,  colo- 
nies, pays  de  protectorat,  établissements  pu- 
blics, chambres  de  commerce,  et  en  obligations 
foncières  ou  communales  du  Crédit  foncier. 

Sur  l'initiative  du  conseil  supérieur  des  re- 
traites prévu  ci-après  et  sur  son  avis  favorable, 
elle  est  également  autorisée  à  faire  emploi  des 
fonds  jusqu'à  concurrence  du  dixième  en  prêts 
aux  institutions  visées  par  l'article  10  de  la  loi 
du  20  juillet  1895  et  aux  institutions  analogues 
de  prévoyance  ouvrière  déterminées  par  règle- 
ment d'administration  publique  ou  en  prêta 
hypothécaires  sur  habitations  ouvrières  ou  jar- 
dins ouvriers,  ainsi  qu'en  actions  ou  obligations 
de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  établies 
conformément  à  la  loi  du  30  novembre  1894. 
ou  en  prêts  aux  caisses  régionales  de  crédit 
agricole  mutuel. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  ef- 
fectués avec  publicité  et  concurrence,  sur  la 
désignation  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  6  avril 
1876,  et  avec  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances ;  les  achats  et  ventes  de  valeurs  autres 
que  les  rentes  peuvent  être  opérés  sans  publi- 
cité ni  concurrence.  Les  sommes  non  em- 
ployées sont  versées  en  compte  courant  au 
Trésor,  dans  les  limites  d'un  maximum  et  à  un 
taux  annuellement  fixé  par  la  loi  de  finances. 
(Adopté.) 

Art.  7.  —  Le  tarif  des  retraites  assurées  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  est  cal- 
culé à  un  taux  annuellement  fixé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  com- 
merce et  des  finances,  après  avis  du  conseil 
supérieur  des  retraites,  et,  provisoirement, 
d'après  la  table  de  mortalité  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Des  décrets  rendus  dans  les  mêmes  formes 
devront  arrêter,  dès  que  les  statistiques  établies 
par  le  ministre  du  commerce  le  permettront,  de 
nouvelles  tables  de  mortalité  pour  les  retraites 
de  vieillesse  régies  par  la  présente  loi,  ainsi 
que  des  tables  de  mortalité  spéciales  pour  la 
liquidation  des  retraites  anticipées  d'invalidité. 

Le  tarif  ne  comprend  que  des  Ages  entiers, 
les  versements  étant  considérés  comme  effec- 
tués par  les  intéressés  à  l'âge  qu'ils  ont  accom- 
pli au  cours  de  l'année  dans  laquelle  les  verse- 
ments ont  eu  lieu. 

La  liquidation  de  la  retraite  s'opère  d'après  le 
montant  des  versements  inscrits  sur  les  livrets 
individuels  ou  des  timbres  apposés  sur  les  car- 
tes d'identité  successives  et  à  capital  aliéné,  à 
moins  que  la  réserve  du  capital  n  ait  été  spéci- 
fiée dès  le  début  par  l'assuré,  pour  les  retenues 
opérées  sur  son  salaire  ;  le  montant  des  verse- 
ments patronaux  est  toujours  liquidé  à  capital 
aliéné. 

L'assuré  peut  obtenir  gratuitement  tant  i  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  que  des 
autres  caisses  visées  par  la  présente  loi,  dans 
la  premier  semestre  de  chaque  année,  un  bul- 
letin indiquant  le  montant  de  la  retraite  qui 
lui  était  éventuellement  acquise  au  31  décem- 
bre précédent,  et,  le  cas  échéant,  du  capital 
réservé.  11  a  la  faculté  d'effectuer  à  son  compte 
des  versements  volontaires,  dans  les  conditions 
déterminées  par  règlement  d'administration 
publique. 

Lorsque  sa  retraite  éventuelle,  avec  le  com- 
plément de  retraite  acquis  d'autre  part  ou  pou- 
vant résulter  de  versements  volontaires  faits 
par  lui  ou  pour  lui,  dépasse  360  f  r.,  il  peut,  à 
toute  époque,  affecter  la  valeur  actuelle  du  sur- 
plus, soit  a  une  assurance  en  cas  de  décès,  soit 
à  l'acquisition  d'une  terre  ou  d'une  habitation 
qui  deviendra  inaliénable  et  insaisissable  dans 
les  conditions  déterminées  par  une  loi  spéciale. 
(Adopté.) 

Art.  8.  —  Lorsque  la  retraite  acquise  à  l'âge 
déterminé  par  la  présente  loi  et  calculée  sur  la 
base  du  capital  aliéné  n'atteint  pas  360  fr.,  elle 
est  majorée  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  par  l'Etat  au  moyen  du  fonds  de  bonifi- 
cations, pourvu  que  des  versements  aient  été 
effectués  au  compte  du  titulaire  pendant  trente 
années  au  moins,  à  raison  de  250  jours  de  tra- 
vail au  minimum  par  année. 

Si  la  rente  a  été  constituée  à  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  au  compte 
d'un  assuré  marié,  la  rente  est  calculée,  pour 
la  majoration,  comme  si  les  versements  avaient 
été  intégralement  effectués  au  profit  du  ti- 
tulaire. 

Dans  le  cas  où  l'âge  normal  d'entrée  en 
jouissance  est  abaissé  en  vertu  de  l'article  5,  le 
nombre  d'années  exigible  pour  ^attribution  de 
la  majoration,  conformément  an  premier  alinéa 


dot  présent  article,  est  abaissé  <fo»  nomhïi 
égal  d'années.  (Adopté.)  "  nma* 

Art  9.  —  Les  assures  «ni  seront  atteints  *•> 
dehors  des  cas  régis  parla  loi  du  »  avril  «S.  m 
a  l'exclusion  de  toute  faute  Intentionnel!»  .». 
blessures  graves  on  d'infirmités  prématn»*» 
entraînant  Incapacité  absolue  et  permanenud. 
travail,  auront  droit,  quel  que  soit  leur  in 1 
la  liquidation  anticipée  de  leur  retraite. 

La  constatation  de  cette  incapacité  sera  faits 
dans  les  conditions  et  formes  déterminées  nar 
règlement  d'administration  publique.  La  re- 
traite liquidée  sera  bonifiée  par  le  ministre  du 
commerce,  sous  les  conditions  fixées  par  «a 
règlement,  dans  les  limites  des  crédits  sDé 
ciaux  annuellements  ouverts  à  cet  effet  par  la 
loi  de  finances,  sans  qu'elle  puisse  devenir  su- 
périeure au  triple  de  la  liquidation  ni  eicéder 
360  fr.,  bonification  comprise.  (Adopté.) 

Art.  10.  —  Si  un  assuré  décède  en  laissant 
soit  une  veuve  non  pourvue  d'une  retraite  de 
vieillesse,  soit  un  ou  plusieurs  orphelins  de 
père  et  de  mère  âgés  de  moins  de  16  ans  il 
est  attribué  par  le  ministre  du  commerce  sur 
le  fonds  de  bonifications,  soit  à  la  veuve,  soit 
l'ensemble  des  orphelins,  une  allocation  men- 
suelle de  50  fr.  pondant  six  mois  à  compter  du 
décès.  (Adopté.) 

TITRE.  II 

Des  retraites  assurées  par  les  sociétés  de  se- 
coure mutuels,  les  caisses  patronales  ou  syndi- 
cales et  les  syndicats  de  garantie. 

§  1er.  —  Sociétés  de  secours  mutuel*. 

Art  11.  —  Toute  société  ou  union  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  libre  ou  approuvée,  qui  a 
été  préalablement  agréée  à  cet  effet  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, après  avis  du  ministre  de  l'intérieur, 
est  admise  soit  à  concourir  aux  encaissements 
et  aux  payements  de  la  caisse  nationale  des  re- 
traites ouvrières,  moyennant  attribution  de 
remises  imputables  sur  le  fonds  de  bonifica- 
tions, soit  à  assurer  directement  pour  ses  so- 
ciétaires les  retraites  prévues  par  la  présente 
loi. 

Cet  agrément  ne  peut  être  refusé  qu'aux  so- 
ciétés ou  unions  ne  remplissant  [tas  les  condi- 
tions générales  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  commerce,  de  Tinte- 
rieur  et  des  finances. 

En  cas  de  refus  d'agrément  dans  les  trois 
mois  de  la  demande,  un  recours  peut  être  formé 
devant  le  conseil  d'Etat,  sans  ministère  d'avocat 
et  avec  dispense  de  tout  droit.  L'agrément  ne 
peut  être  retiré  que  par  décret  rendu  sur  avis 
conforme  du  conseil  supérieur  des  retraites,  et 
saut  recours  devant  le  conseil  d'Etat  dans  les 
conditions  susénoncées. 

Lorsqu'il  existe  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ainsi  agréées  dans  l'arrondissement  où 
sont  payables  les  salaires,  l'employeur  est  tenu 
de  verser  à  ces  sociétés  les  sommes  spécifiées 
au  titre  précédent,  pour  tous  les  assurés  qui  lui 
en  font  la  demande  en  désignant  la  société  a 
laquelle  ils  sont  affiliés. 

Au  moyen  de  ces  versements,  la  société  doit 
assurer,  a  l'âge  prévu  par  la  présente  loi,  des 
retraites  garanties  au  moins  égales  à  celles  que 
produiraient  lesdits  versements  d'après  les  ta- 
rifs en  vigueur  pour  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières  au  moment  des  versements. 
-  (Adopté.) 

Art.  tt.  —  Si  la  société  de  secours  mutuels 
agréée  réalise,  en  même  temps  que  l'assurance 
contre  la  vieillesse.  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie et,  le  cas  échéant,  contre  l'invalidité,  les 
assurés  peuvent  à  toute  époque,  par  une  décla- 
ration écrite  sur  la  carte  d'identité  ou  le  livret 
individuel  prévus  à  l'article  3,  affecter  au  paye- 
ment de  leur  cotisation  d'assurance  contre  la 
maladie  et  l'invalidité  soit  le  quart  soit  la 
moitié  des  retenues  opérées  sur  leur  salaire  en 
vue  de  la  retraite  régie  par  la  présente  loi. 

Les  assurés  qui,  à  quelque  époque  et  par  quel- 
que mode  que  ce  soit,  ont  acquis  pour  l'âge 
normal  d'entrée  en  jouissance  déterminé  par 
la  présente  loi  une  retraite  éventuelle  dau 
moins  360  fr.,  gagée  par  des  ressources  cer- 
taines dans  les  conditions  déterminées  par  rè- 
glement d'administration  publique,  peuvent 
consacrer  à  l'affectation  prévue  par  le  premier 
alinéa  du  présent  article  l'intégralité  des  rete- 
nues effectuées  sur  Ieur.sala.ire.  —  (Adopté.) 

Art  13.*  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
visées  à  l'article  précédent  reçoivent  annuelle- 
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meut  de  l'Etat  une  allocation  pour  chaque  so- 
ciétaire affilie  tant  en  vue  de  la  retraite  prévue 
Îiar  la  présente  loi  qu'en  vue  d'indemnités 
ournalières  et  de  secours  médicaux  et  pharma- 
ceutiques en  cas  de  maladie  ou  d'invalidité,  et 
Justifiant  :  1°  qu'il  a  subi  l'année  précédente  des 
retenues  correspondant  A  hait  mois  de  travail 
au  moins  ;  2°  qu'il  a  concurremment  acquitté 
la  cotisation  statutaire  de  maladie  oa  d'invali- 
dité. 

Cette  allocation,  intégralement  affectée  à  la 
réduction  de  la  cotisation  statutaire  de  maladie 
•a  d'invalidité  due  par  le  sociétaire  pour  l'année 
courante,  sera  fixée  en  corrélation  dn  montant 
dès  retenues  subies  par  Ini  pendant  l'année 
précédente  pour  la  retraite  et  Tersées  à  la  so- 
ciété en  conformité  de  la  présente  lot 

Eue  sera  calculée,  dans  la  limite  du  crédit 
budgétaire,  d'après  un  barème  établi  par  règle- 
ment d'administration  pubhque,  ponr  tous  les 
salaires  n'excédant  pas  annuellement  1,080  fr. 
et  dans  des  conditions  tefies  que  les  allocations 
soient  proportiejneDesaont  d'autant  pins  éte- 
vées  que  las  salaires  sont  plus  bas.  (Adopté.) 

Art- 14.  —  Les  tonds  correspondant  aax  som- 
mes encaissées  pour  l'assurance  des  retraites 
visées  au  titre  précédent  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  agréées. sent  placés  dans  les  con- 
ditions prévues  par  rarticla  21  de  la  lot  du 
1**  avril  1898.  Toutefois,  sDs  sont  vents  *  la 
catsoe  des  dépôts  et  consternations,  Ils.  f arment 
un  fonds  de  retraites  distinct  et  aliénable  sans 
bénéficier  de  la  benif  cation  dmtérèt  spécifiée 
par  la  loi  de  finances  dn  91  mars  1908. 

Le  fonds  commun  de  retraites  Inaliénable 
possédé  tes  de  la  promnajation  de  la  présente 
loi  par  les  sociétés  de  secours  matants  approu- 
vées peut,  pour  des  besoins  exceptionnels,  su- 
bir dés  prélèvements  autorisés  par  décrets  ren- 
due on  conseil  d'Etat,  an  vu  de  délaératisns 
d'assemblées   générales   extraordinaire»)  .  mm- 

uefe  si  do  la  M  do  «"  eerfi  «•»  —  (Adopté) 

Art.  15.  —  Les  sociétés  de  secours  mutneh 
agréées  dans  la»  tonna»  de  llnttelo  11  remplis- 
sent de  plein  droit,  sur  leur  demande,  en  ea  «ni 
concerne  les  affilies,  le  réie  dévora  aux  agences 
cantonales  ou  eomntunales  des  oatsnat  dépar- 
tementales do  retraites  ea  exécution  de  far- 
tics»  5. 

lorsque  ces  sociétés  sont  groupées  ea  union 
départementale  et  qu'elles  comprennent  parmi 
leurs  affiliés  plus  des  deux  tiers  de»  assurés 
ayant  leur  résidence  dans  le  département, 
l'union  est  admise  de  plein  droit,  sur  sa  de- 
mandé, à  remplir  pou»  rensemble  des  assuré? 
du  département  le  rôle  dévolu  aux  omisses  dé- 
partementales de  retraites,  à  charge  de  se  con- 
former aux  régies  édictées  ponr  la  fonctionne- 
ment .desdites  caisses.  —  (Adopté.) 

§  a.  —  Institutions  patronales  oh  syndicales 
de  retraites. 

Art  16  —  Sont  dispensés  d'effectuer  tes  ver- 
sements ou  les  oppositions  de  timbres  visés  a 
l'article  3  : 

1*  Les  chefs  d'entreprise  qui  ont  organisé  des 

caisses  patronales  ou  adhéré  à  des  caisses  syn- 
dicales de  retraites  ou  constitué  entre  eux  des 
syndicats  de  garantie  solidaire,  après  approba- 
tion du  ministre  du  commerce  dans  les  condi- 
tions générales  déterminées  par  décret  rendu 
sus*  la  proposition  des  ministres  du  commerce 
et  des  finances,  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  retraites. 

L'arrêté  approuvant  chacune  de  ces  institu- 
tions doit  constater  qu'elle  est  alimentée,  au 
moins  Jusqu'à  concurrence  de  moitié,  par  les 
employeurs  et  qu'elle  assure  des  retraites  de 
vieillesse  au  moins  égales  à  celles  de  la  caisse 
nationale  dés  retraites  ouvrières. 

Les  arrêtés  relatifs  au:  caisses  patronales  de 
retraite  des  chemins  de  fer  sont  pris  d'accord 
avec  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

2°  Les  établissements  civils  et  militaires  de 
l'Etat,  les  déparlements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  qui  organisent,  pour 
tous  ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  ne 
sont  pas  régis  au  point  de  vue  de  la  retraite  par 
des  lois  spéciales,  des  retraites  remplissant  les 
conditions  spécifiées  au  deuxième  alinéa  du 
paragraphe  1»  ci-dessus,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  décrets  rendus  sur  la  proposition 
dn  ministre  du  commerce,  du  ministre  des 
finances  et  du  ministre  intéressé. 

Béas  tes  divers  cas  prévus  au  présent  article, 
les  retenues  [sur  les  salaires  peuvent,  du  con- 
sentement des  assurés,  excéder  2  p.  100,  lorsque 
l'employeur  verse  au  moins  le  double  de  la  re- 


tenue comptëmenUîro  opérée  su  le  salaire. 

—  (Adopté!) 

Art.  17.  —  Les  institutions  prévues  au  para- 
graphe 1"  de  l'article  précédent  ont  la  droit 
d'ester  en  Justice  et  peuvent  employer  leurs 
fonds  en  placements  déterminés  par  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  du  commerce  et  des 
finances,  après  avis  du  conseil  supérieur  des 
retraites. 

Elles  sont  soumises  a  la  même  surveillance 
que  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats 
de  garantie  fonctionnant  an  conformité  de  la 
toi  du  9  avril  1898.  —  (Adopté.) 

Art  18.  —  Chacun  dos  décrets  ou  arrêtés  pré- 
vus &  l'article  16  détermine  le  mode  de  liqui- 
dation des  droits  éventuels  dos  bénéficiaires  en 
vos  da  transfert  de  la  valeur  actuelle  de  ces 
droits  a  une  antre  dos  caisses  visées  par  la  pré- 
sente loi,  lorsque  la  caisse  débitrice  renonce  & 
la  constitution  de  ta  retrotte.  Ce  transfert  est 
opéré  d'après  les  tarifs  de  la  cuisse  nationale 
dos  retraites  ouvrières. 

L'assuré  qui  quitte  l'entreprise  correspon- 
dante ou  affiliée  à  l'institution  de  retraites  pont 
à  tonte  éjwqne  requérir  le  transfert  prévu  par 
rattnéa  précèdent  Toutefois,  Restitution  peut, 
si  sas  statuts  approuvés  l'y  autorisent,  Bmtter 
ce  transfert  à  fa  valeur  actuelle  de  la  portion 
de  retraite  éventuelle  provenant  des  retenues 
sur  le  salaire  et  rester,  quant  au  surplus,  débi- 
trice de  la  retraite. 

Ea  ce  oui  concerne  les  ouvriers  et  emplovés 
de  l'Etat  actuellement  régis  an  point  de  vue  de 
la  retraite  par  des  lots  spéciales  et  quittant  le 
sensée  avant  liquidation  de  pensions,  dos  règle- 
ments d'odmtaistrotsoa  puhlique  rendus  sur  la 
proposition  des  ministres  du  commerce  et  des 
finances  et  des  ministres  intéressés  détermi- 
nent, sur  des  bases  analogues,  le  mode  de  liqui- 
dation A  kt  caoran  do  l'Etat  des  droits  éventuels 
des  Bénéficiaires  en  toc  du  transfert  de  leur 
valeur  actuelle  *  une  des  caisses  visées  par  la  * 
présente  tôt  —  (Adopté.) 

Art.  19.  —  Sut  tontes  las  sommes  reçues  ea 
conformité  du  présent  titre,  les  sociétés  ou  ins- 
titutions y  mentionnées  doivent,  en  vue  des 
déficits  qui  pourraient  survenir  dans  leur  ges- 
tion, effectuer  immédiatement  un  prélèvement 
pour  la  constitution  d'un  fonds  spécial  de  ga- 
rantie dont  la  gestion  administrative  financière 
est  assurée  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6  de  la  présente  Loi.  La  quotité  de  ce 
prélèvement  est  fixée  tous  les  cinq  ans  par  la 
loi  de  finances.  —  (Adopta.) 

TITRE  m 

Dépositions  générale*. 

Art.  20.  —  Quand,  par  cas  de  force  majeure, 
tels  que  chômage  Involontaire  ou  maladies 
prolongées,  accouchements,  blessures,  le  nom- 
bre de  deux  cent  cinquante  Journées  de  travail 
visées  à  l'article  8  n'aura  pu  être  atteint  par 
l'assuré,  ce  nombre  sera  réduit  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  sans  toutefois  pouvoir  être 
inférieur  a  deux  cents  journées.  —  (Adopté.) 

Art  21.  —  Les  retraites,  majorations  et  allo- 
cations acquises  en  vertu  de  la  présente  lot 
sont  incessibles  et  insaisissables.  Llncessfbilité 
ne  s'applique  pas  aux  arrérages  affectés  à  l'hos- 
pitalisation  dans    un    établissement  public. 

—  (Adopté.) 

Art.  21  —  Les  versements  personnels  supplé- 
mentaires effectués  par  les  assurés  en  vue  de 
retraites  aux  diverses  caisses  visées  par  la  pré- 
sente loi  restent  soumis  aux  dispositions  qui 
les  régissent  respectivement.  Toutefois,  la 
liquidation  anticipée  de  ces  retraitas  est  obte- 
nue de  plein  droit  lorsqu'il  y  a  invalidité  re- 
connue dans  les  termes  de  l'article  9  ci-dessus. 

—  (Adopté.) 

Art  25.  —Les  certificats,  actes,  de  notoriété 
et  toutes  autres  pièces  relatives  à  l'exécution  de 
la  présente  loi  sont  délivrés  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Un  décret  réglera  le  tarif  postal  applicable 
aux  objets  de  correspondance  adressés  ou  re- 
çus pour  l'exécution  de  la  présente  Toi  par  la 
caisse  nationale  des  retraités  ouvrières  et  par 
les  autres   caisses  visées  &  l'article  2,  '  ainsi 

?[u'aux  encaissements  et  payements  prévus  par 
e  troisième  alinéa  de  l'article  6. 


par 
dis! 


Le  payement  des  majorations  et  allocation*  ' 
pourra  être  effectué  gratuitement  par  rentrer 
mise  des  bureaux  de  poste.  —  (Adopté.)  i 

Art  24.  —  Est  traduit  devant  le  tribunal  cor-  ' 
reetionnel  et  passible  d'une  amende  de  16  fr.  i 
100  fr.  tout  employeur  ayant  omis  les  appositions 
de  timbres-retraite  on  les  versements  prescrits 
par  la  présente  loi  on  ayant  contrevenu  aux  dis- 
positions du  paragraphe  1"  de  Tarticle  3.  En  cas 
de  récidive  dans  fannôe  qui  suit  une  précédente 
infraction,  le  maximum  est  toujours  appliqué. 

Sont  passibles  d'une  amende  de  iOu  fr.  à 
2,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  do  trois  a 
quinze  jours  les  administrateurs,  directeurs  ou 
gérants  do  toutes  sociétés  ou  Institutions  rece- 
vant des  versements  pour  les  retraites  visées 

iar  la  présente  loi  sans  s'être  conformés  aux 

sposûions  du  titre  XL 

L  article  463  du  code  pénal  et  la  lot  du  26  mars 
1891  sont  applicables  dans  les  cm  prévus  au 
présent  article.  —  (Adopté^ 

Art  25.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à 
la  quotité  des  salaires  servant  do  base  a  la  re- 
traite, aux  retenues  tinettes  de  salaires,  aux 
appositions  de  timbres-retraite  on  aux  verse- 
ments exigibles  ainsi  qu'à  la  Bquhtation  des 
retraites,  sont  Jugées  en  dernier  ressort,  au 
chef-lieu  da  canton  où  doit  avoir  fiou  le  paye- 
ment dn  salaire,  par  un  tribunal  arbitral 
composé  du  Juge  de  paix,  président,  de  trois 
membres  étais  par  les  assurés  et  de  trois  mem- 
bres élus  par  les  employeurs.  Les  conditions  -de 
ces  élection»,  ainsi  que  la  précéder»  devant  le 
tribunal  arbitral,  sont  déterminées  par  règle- 
ment d'administration  publique  rondo  après 
avis  dn  conseil  supérieur  des  retraites. 

Les  décisions  du  tribunal  arbrtsnl  peuvent 
être  déférées  A  la  cour  de  cassation  pour  in- 
compétence ou  excès  do  pouvoir  on  violation 
de  la  lot 

Le  eénénes'de  I  assistance  jodktsire  est  ac- 
quis do  suern  droit  aux  essorés  ponr  les  ins- 
tances prévus»  an  présent  article.  —  (Adopté.) 

Art  26.  —  Les  assurés  peuvent,  devant  le 
tribunal  arbitrât,  répéter  contre  leurs  em- 
ployeurs, pendant  un  délai  do  dosai  eus,  le 
montant  des  timbreseetnit»  qui  auoaient  dû 
être  apposés  ou  des  versements  qui  auraient 
dû  être  effectués  4  leur  profit  d'après  la  pré- 
sents loi.  Les  employeurs  condamnes  a  opérer 
la  restitution  sont,  en  mémo  temps,  condam- 
nés à  des  dora  nsages-jutérêts  fixés  an  double 
du  montant  desdites  répétitions,  sans  que  les 
assurés  puissent  renoncer  d'avance  ni  à  ces 
répétitions  ai  à  ces  domina gm-intététs. 

Le  montant  des  répétitions  dort  faire  immé- 
diatement, par  les  besoins  de  remeeeyeur,  rob- 
{et  d'opposition  de  timbre  ou  de  versements; 
e  montant  des  dommages-intérêts  est  directe- 
ment versé  au  fonds  de  bonifications.  Le  délai 
de  deux  ans  ci-dessus  spécifié  est  toutefois  ré- 
duit &  six  mois  à  regard  des  employeurs  qui 
soumettent  tous  leurs  carnets  de  paye  a  un 
contrôle  administratif  déterminé  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce. —  (Adopte.) 

Art  27.  —  II  est  formé  auprès  da  ministre  du 
commerce  et  sous  sa  présidence  un  conseil 
supérieur  des  retraites,  chargé  de  Fexamen  des 
questions  concernant  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières  et  rappOcation  de  la  pré- 
sente loi. 

il  se  réunit  an  moins  une  fois  par  semestre. 
Il  élit  ses  deux  vice-présidents. 

Ce  conseil  est  composé  de: 

Trois  sénateurs  et  cinq  députés  élus  par  leurs 
collègues  ; 

Un  conseiller  d'Etat  nommé  par  le  conseil 
d'Etat; 

Trois  délégués  du  conseil  supérieur  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ; 

Deux  délégués  patronaux  et  deux  délégués 
ouvriers  du  conseil  supérieur  du  travail  ; 

Quatre  délégués  des  chambres  de  commerce, 
six  délégués  des  syndicats  professfeanels  ou- 
vriers et  deux  délégués  des  bourses  du  travail, 
élus  dans  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  ; 

Quatre  EeprésenUnts.des  exploitants  agricoles 
et  six  représentants  des  ouvriers  et  employés 
de  ragricultnre  élus  dans  les  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'admtaistratlon  pu- 
blique, rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
du  commerce  et  de  ragricutture  ; 

Quatre  personnes  connues  par  leurs  travaux 
sur  les  institutions  da  prévoyance,  dont  deux 
membres  agrégés  de  rtastftut  des  actuaires,  dé- 
signés par  Te  ministre  du  commerce  ; 

Deux  personnes  désignées  au  même  titre  par 
le  minisire  des  finances. 
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Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  .pré- 

x(ù ance  sociales  au  ministère  du  commerce: 

Ce  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôti 
•et/ponsignations  ; 

ïo  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
ctle  chof  du  service  de  l'inspection  générale 
au  ministère  des  flnances. 
Xes  membres  autres  que  les   membres  du 
droit  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Le  conseil  supérieur  des  retraites  nomme 
une  section  permanente  composée  :  1°  de  douze 
membres  pris  dans  son  sein,  dont  deux  em- 
ployeurs et  deux  ouvriers  ou  employés  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  deux  exploitants  et 
deux  ouvriers  agricoles,  et  un  délégué  du  con- 
seil supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels; 
2"  du  directeur  de  l'assurance  et  de  la  pré- 
voyance sociales,  du  directeur  général  de  la 
cafsse  des  dépôts  et  consignations  et  du  direc- 
'  teur  du  mouvement  général  des  fonds  au  mi- 
nistère des  flnances  ou  de  leurs  délégués.  La 
section  permanente  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyées,  soit  par 
le  conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre  du 
commerce.  —  (Adopté.) 

Art.  28.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du 
commerce,  après  avis  du  conseil  supérieur  des 
retraites,  détermine  les  mesures  d'exécution 
relatives  à  la  gestion  administrative  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières. 

Le  ministre  du  commerce  établit  la  statis- 
tique de  toutes  les  opérations  effectuées  en 
exécution  de  la  présente  loi  et  en  résume  les 
résultats  dans  un  rapport  annuel  qui  est  adressé 
au  Président  de  la  République  et  qui  rend 
compte  de  l'application  générale  de  la  loi.  Ce 
rapport  est  publié  au  Journal  officiel  et  distribué 
aux  Chambres.  —  (Adopté.) 

Art.  29.  —  Un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  flnances,  détermine  les  mesures  d'exécu- 
tion relatives  à  la  gestion  financière  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières.  — 
(Adopté.) 

Art  30.  —  A  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires,  notamment  l'article  3  de  la  loi 
du  27  décembre  18%,  le  titre  II  de  la  loi  du 
29  Juin  1894,  l'article  2  de  la  loi  du  27  décembre 
1890,  en  ce  qui  touche  les  retraites,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  bénéficiaires  de  la  présente  loties 
dispositions  de  la  loi  du  31  décembre  189a,  sur 
les  majorations  de  retraites. 

11  n'est  rien  innové  a  la  législation  en  vigueur 
sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  et  sur  la  caisse  nationale  d'assurance 
en  cas  de  décès.  —  (Adopté.) 

TITRE  IV 

Dispositions  transitoires. 

Art.  31.  —  La  présente  loi  sera  applicable  un 
an  au  plus  tard  après  sapromulgation.— (Adopté.) 

Art.  32.  —  Les  ouvriers,  employés  ou  domes- 
tiques et  les  anciens  ouvriers,  employés  ou  do- 
mestiques visés  à  l'article  1«,  qui  seront,  de- 
puis cinq  ans  au  moins,  de  nationalité  fran- 
çaise, recevront  une  allocation  viagère  annuelle, 
s'ils  sont  Agés  de  plus  de  soixante  ans  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  et  au  fur 
et  a  mesure  qu'ils  atteindront  cet  âge,  s'ils  Jus- 
tifient dé  trente  années  de  travail  a  raison  de 
deux  cent  cinquante  journées  par  an,  dans  les 
conditions  prévues  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  rendu  sur  la  proposition 
,.  des  ministres  du  commerce  et  des  nuances.  La 
durée  du  service  militaire  est  réputée  A  cet 
égard  équivalente  à  une  même  durée  de  travaiL 

Cette  allocation  sera  de  120  fr. 

Toutefois,  si  en  s'ajoutent  à  la  retraite  cal. 
culée  comme  il  est  spécifié  à  l'article  8,  le  total 
est  supérieur  aux  maxima  fixés  par  le  barème 
ci-dessous,  cette  allocation  sera  réduite  de  la 
quantité  nécessaire  pour  que  le  total  ne  dé- 
passe pas  les  chiffres  suivants  : 

De  zéro  à  cinq  années  de  versement  A  une 
caisse  de  retraite  autorisée,  150  fr.;  de  cinq  A 
dix  années,  200  fr.;  de  dix  A  quinze  années, 
250  fr.;  de  quinze  A  vingt  années,  300  fr.;  de 
vingt  A  vingt-cinq  années,  330  fr.:  de  vingt-cinq 
à  trente  années,  360  fr.  —  (Adopté.) 

Art.  33.  —  Les  versements  prescrits  par  les 
articles  3  et  4  doivent,  dès  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  être  effectués  pour  les  as- 
surés visés  a  l'article  31. 

Un  règlement  d'administration  publique 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  com- 
merce, des  finances  et  dés  travaux  publics  dé- 
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termine  les  conditions  dans  lesquelles  les  dis- 
positions du  titre  IV  de  ta  loi  du  29  Juin  1894 
et  de  la  loi  du  31  mars  1903  (art  84  à  99)  peu- 
vent continuer  A  être  appliquées  aux  ouvriers 
et  employés  des  mines  qui  se  trouvent  régis 
par  le  présent  titre.  —  (Adopté.) 

TITRE  V 

Retraite  des  ouvriers  et  employée  de  V agriculture. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  des  titres  précé- 
dents sont  applicables  aux  ouvriers  et  employés 
de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  colons  paritaires 
ou  métayers  et  fermiers,  toutes  les  fois  qu'ils 
travailleront  seuls  où  n'emploieront  que  des 
membres  de  leur  famille  et  un  domestique,  et 
qui  ne  seront  pas  imposés  A  l'une  des  contri- 
butions directes  pour  une  somme  supérieure 
en  principal  &  20  fr.  —  (Adopté.) 

Art.  35.  —  Le  versement  pour  la  retraite  est 
uniformément  de  10  centimes  par  jour  de  tra- 
vail salarié,  dont  moitié  à  fournir  par  l'exploi- 
tant lui-même  et  moitié  A  prélever  par  lui  sur 
le  salaire  avant  payement. 

Suivant  que  les  assurés  sont  employés  a 
titre  permanent  ou  intermittent,  les  versements 
sur  livrets  individuels  ou  les  appositions  de 
timbres  sur  cartes  d'identité  sont  effectués  tri- 
mestriellement ou  bien  lors  de  chaque  paye, 
dans  les  conditions  déterminées  par  règlement 
d'administration  publique  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  commerce,  de  1  agricul- 
ture et  des  flnances. 

Le  même  règlement  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  seront  opérés,  par  les 
propriétaires,  les  versements  afférents  tant  aux 
colons  partiaires  ou  métayers  et  aux  fermiers 
visés  i  l'article  précédent  qu'a  eux-mêmes. 

Lorsque  la  retraite  acquise  A  l'Age  déterminé 
par  la  présente  loi  et  calculée  sur  la  base  du 
capital  aliéné  n'atteint  pas  360  fr.,  elle  est  ma- 
jorée Jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  par 
l'Etat  au  moyen  du  fonds  de  bonifications, 
pourvu  que  des  versements  aient  été  effectués 
au  compte  du  titulaire  pendant  trente  ans  au 
moins,  a  raison  de  250  jours  de  travail  an  mi- 
nimum par  année. 

Les  retraites  régies  par  le  présent  titre  peu- 
vent être  assurées  par  les  syndicats  profession- 
nels agricoles  constitués  en  conformité  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  comportant  des  conseils 
d'administration  composés  pour  moitié  au 
moins  de  représentants  élus  des  assurés  et 
agréés  par  le  ministre  du  commerce  dans  les 
conditions  déterminées  par  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  snr  la  proposition 
des  ministres  du  commerce  de  l'agriculture  et 
des  finances,  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  retraites. 

TITRE  VI 
De  la  retraite  facultative. 

Art.  37.  —  Les  artisans,  façonniers,  commer- 
çants ou  cultivateurs  travaillant  habituellement 
seuls  ou  n'employant  que  des  membres  de  leur 
famille,  et  généralement  toutes  personnes  de 
nationalité  française,  non  visées  par  les  articles 
précédents,  qui  ne  sont  pas  imposés  A  la  con- 
tribution personnelle  mobilière  au-dessus  de  la 
somme  déterminée  par  règlement  d'adminis- 
tration publique  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  du  commerce  et  des  finances  sont 
admis,  ainsi  que  leurs  femmes  ou  veuves  et 
les  femmes  ou  veuves  des  associés  régis  par  la 
présente  loi,  A  opérer  trimestriellement  des 
versements  a  l'une  des  caisses  visées  a  l'ar- 
ticle 2  pour  se  constituer  ou  constituer  aux 
membres  de  leur  famille  travaillant  habituelle- 
ment avec  eux  des  retraites  de  vieillesse. 

Ces  versements  ne  peuvent  être  inférieurs  à 
6  fr.  par  trimestre  pour  chaque  compte,  ni 
excéder  500  fr.  par  an.  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  A  1  article  27  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  ils  pourront 
être  remplacés  par  apposition  de  timbres-re- 
traites sur  des  cartes  d'Identité  spéciales. 

Art.  38.  —  La  retraite  acquise  en  vertu  de 
l'article  précédent  est  liquidée  dans  les  condi- 
tions prévues  au  titre  I"  et  bénéficie  des 
dispositions  de  l'article  9. 

Lorsque  cette  retraite,  A  l'Age  d'entrée  en 
Jouissance  déterminé  par  la  présente  loi  et 
calculée  dans  les  conditions  spécifiées  A  l'ar- 
ticle 8,  n'atteindra  pas  240  fr.,  eue  sera  bonifiée 
au  moyen  du  fonds  de  bonification  d'une  somme 
de  120  fr.,  sans  pouvoir  toutefois  être  élevée 
au-dessus  de  360  fr.,  pourvu  que  des  verse- 


ments aient  été  effectués  au  compte  des  inté- 
ressés pendant  trente  années  au  moins  dan» 
les  conditions  fixées  A  l'article  précédent. 

TITRE  VII 

Moyens  financiers. 

Art.  39.  —  Il  sera  pourvu  aux  différentes  allo- 
cations prévues  par  la  présente  loi  et  aux  frais 
de  son  application  au  moyen  d'un  crédit  annuel 
ouvert  A  un  budget  annexe  du  budget  dn  mi- 
nistère du  commerce  et  d'un  fonds  de  bonifi- 
cations dont  la  gestion  administrative  et  fi- 
nancière est  asssurée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6  de  la  présente  loL 

Le  fonds  de  bonifications  est  alimenté: 

1*  Par  les  versements  prévus  aux  articles  4  et 
5  ci-dessus  ; 

2*  Parle  montant  des  amendes  prévues  a  l'ar- 
ticle 23; 

3»  Par  les  capitaux  qui,  ayant  été  réservés  en 
conformité  de  l'article  7,  tomberaient  en  dés- 
hérence ou  ne  seraient  point  réclamés  dans 
les  trente  années  suivant  le  décès  du  titulaire 
de  la  retraite  correspondante; 

4°  Par  le  montant  des  majorations  et  alloca- 
tions prévues  aux  articles  8,  9,  10  et  31,  qui, 
restant  dues  aux  bénéficiaires  au  moment  de 
leur  décès,  n'auraient  point  été  réclamées  par 
leurs  héritiers  dans  le  délai  d'un  an  A  compter 
du  décès; 

5»  Par  les  arrérages  non  perçus  prescrits  an 
bout  de  cinq  ans,  conformément  A 1  article  2277 
du  code  civil; 

6»  Par  la  portion  non  employée  annuellement 
dn  revenu  visé  à  l'article  4  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1895; 

7»  Par  le  produit  annuel  des  valeurs  postales 
prescrites  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  4  avril  1898: 

8*  Par  le  produit  annuel  des  sommes  atteintes 

Sar  la  déchéance  spécifiée  à  l'article  43  de  la  toi 
u  16  avril  1895; 

9°  Par  les  dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits 
A  l'Etat,  avec  affectation  audit  fonds. 

11  supporte  le  prélèvement  des  frais  de  ges- 
tion administrative  et  financière  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières.  Il  est  placé 
dans  les  conditions  prévues  A  l'article  6  et  ses 
disponibilités  sont  comprises  dans  le  maximum 
vise  au  dernier  alinéa  audit  article. 

Art.  40.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
budgétaires,  les  sommes  nécessaires  au  service 
des  dispositions  transitoires  pourront  être  four- 
nies chaque  année,  dans  une  proportion  déter- 
minée par  la  loi  de  flnances  et  qui  ne  pourra 
pas  excéder  la  moitié  des  contributions  patro- 
nales, par  la  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières au  taux  d'intérêt  annuel  fixé  pour  les 
tarifs  de  cette  caisse. 


ANNEXE  N°  2088  (7*  annexe) 


(Session  extr.  —  Séance  du  22  novembre  190L) 

7*  ANNEXE  AU  RAPPORT  fait   an  nom  de  U 

commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  chargée  d'examiner  les  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité,  par 
M.  Paul  Guieysse,  député  (i). 

Évaluation  des  charges  financières  d'après  Ut 
modifications  apportées  au  texte  primitif  de  la 
commission  de  prévoyance  et  a assurance  so- 
ciales concernant  les  retraites  de  vieillesse  et 
d'invalidité  (19  février  1906). 

1 

COMMBRGB,  INDtJSTRŒ,  DOMESTIQtJKS 

Les  salariés  dn  commerce  et  de  l'industrie. 
Agés  de  moins  de  soixante  ans,  sont  au  nombre 
de ? 5.231.00O 

Le  nombre  des  domestiques  est  „. 

de 854.000 

Soit,  au-dessous  de  soixante  ans,  _ 

un  total  de '  6.085.0QQ 

(i)  Voir  les  n«»  17,  151,  187,  874,  391,  418.  457, 
510,  625, 1068,  1261,  1331,  1438,  1636,  2083  et  an- 
nexes. 
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"Le  recensement  Indique  pour  les  anciens 
travailleurs  et  domestiques  de  soixante  ans  et 
gin»-. 

Commerce  et  Industrie 861.000 

Domestiques ...........     66.000 

Total ....."«6.000 

Ce  nombre  a  été  doublé  pour  les  évaluations 
^éûnitwe»,  sou  fâz.Oûû 

Les  nombres  donnés  par  le  cabrai  de  survie 
dtfde  : 

Commerce  et  industrie....*.........    1.382. 080 

SfOsnoMteues  « .  ..»»....  »*.*-«.»»««^«* m>»im 

Total ., ».'i. «83.000 

L'écart  entre  682,000  et  1,638,090  peut  repré- 
senter le  nombre  de  travailleurs,  surtout  aan- 
ciens  domestiques  qui  ne  remplissent  pas  pour 
divers  motifs  a  soixante  ans  les  conditions  de 
travail  requises  par  la  loi. 

n  faut  ajouter  à  ces  nombres  les  travailleurs 
atteints  dinvalidité  partielle,  soit  156,000  pour 
le  commerce  et  l'industrie  et  «5,000  pour  les 
domestiques,  qui  restent  astreints  «toc  leurs 
salaires  réduits  à  la  lai  des  retraites,  au  moins 
de  la  part  des  employeurs,  soit  un*  total  de 
i,8U,0G0V 

L'invalidité  absolue  étant  très  race  a  été  né- 
gligée. 

Le  nombre  précédent  ne  sera  jamais  atteint 
pour  les  raisons  indiquées  sommairement  pré- 
cédemment et  en  outre  par  suite  de  l'introduc- 
tion des  cas  d'invaHdué  partielle,  en  consé- 
quence il  a  été  abaissé  à  1,700,000. 

Les  charges  résultantes  août  les  suivantes  : 

«)  Etat  initial: 

La  majoration  est  de  180  fr.  pour  tous,  au 
lieu  de  50  fr.,  sort  de 9e.W0.000 

Il  faut  y  ajouter  l'indemnité  de 
«ces 7.600.000 

Tntal ... 107.800.600 

V)  Etat  constant  : 

La  charge  étant  de  13,800,000  fr.  jour  les  ma- 
jorations de  1,382#X>  retraités,  est  jpour  les 

-1,700,000  considérés  de 17.700.000 

1ns  décès  entrent  toujours  pour...       7.500.000 

Total J6.800.000 

Il  tant  tenir  compte  d'une  disposition  nou- 
velle, la  suppression  du  prélèvement  de  2  p.  100 
sur  les  salaires  journaliers  inférieurs  à  1  fr.  50, 
qui  amène  une  charge  spéciale.  528,000  salaires 
du  commerce  et  de  lïndustrie  eut  une  valeur, 
moyenne  annuelle  de  600  fr.;  les  salaires  jour- 
naliers de  1  fr.  50  donnent  un  salaire  annuel  de 
450 fr.  On  peut  admettre  S00JÛ00  salaires  moyens 
de  1  fr.,  y  compris  les  domestiques  qui,  avec 
les  évaluations  des  salaires  en  nature,  ont  rare- 
ment un  salaire  journalier  inférieur  A  1  fr.  50. 
Le  montant  annuel  de  ces  salaires  est  de  90  mil- 
lions de  francs,  dont  le  2  p.  100  est  de  LSOOjOOO 
francs.  C'est  donc  cette  Mnme  qui  manquera 
chaque  année  à  la  caisse  des  retraites,  et  que 
l'Etat  devrait  y  verser  annuellement.  .Mais  11 
«et  certain  que  le  denctt  ne  sera  comblé  qu'au 
moment  du  service  -de  la  retraite,  kM  trente  4 
quarante  ans  après  l'inscription  do  rassuré. 

{Note.  —  Soit,  d'après  la  table  C.  B^nne  popu- 
lation constante  de  3,068,375  tètes  de  vingt  ans 
à  cinquante-neuf  ans  recrutée  par  une  entrée 
constante  de  92,423  tètes  de  vingt  ans. 

Une  annuité  de  10  ir.  constitue  4  l'âge  de 
soixante  ans  une  rente  viagère  de  97  Ir.  aO  au 
taux  de  3  p.  100.  L'annuité  totale  est  de  30,885,750 
francs.  Mais  au  lieu  de  capitaliser  ces  verse- 
ments, on  peut  simplement  servir  les  arrérages 
de  rente  aux  59093  tètes  qui  atteignent  les 
premièrns  l'âge  de  soixante  ans  et  qui,  par  les 
entrées  annuelles  constantes  et  la  survivance, 
Unissent  par  former  une  population  constante 
de  896£1S  tètes  de  soixante  ans  et  pins.  Les 
arrérages  ne  s'élevant  la  première  année  qu'à 
5,761,000  fr.,  atteignent  l'annuité  totale  de  10  fr. 

rir  tête  au  bout  de  cinn  ou  six  ans,  et  arrivent 
on  montant  de  85,3207000  fr.  àTetat  constant, 
«'est-A-dlre  qu'A  une  dette  constante  de  30,885,750 
francs  est  substituée  une  dette  constante  de 
«5,320,000  fr.  représentant  le  montant  de  l'an- 
nuité multiplié  par  2.76. 

Mais  la  population  retraitée  ne  se  morale  pas 
uniquement  nar  des  tètes  de  vingt  ans,  elle 
provient  de  tètes  de  tous  Ages.  On  trouve  que 
les  coefficients  pour  passer  dés  annuités  capi- 
talisées au  système  des  arrérages  sont  respec- 
tivement de  2.38  —  2.05  —  1.90  pour  les  âges 
initiaux  de  trente  ans,  quarante  ans,  cinquante 
ans.;  on  peut  donc  prendre  la  valeur  de  £.50 
sans  crainte  d'être  au-dessous  de  la  réalité.)     ' 


La  charge  résultant  de  l'annuité  de  1,000,006 
non  versée  est  donc  pour  l'état  constant  de 
4  millions  t». 

La  charge  financière  totale  est  donc  de 
30  millions  2. 

4)  Etat  maximum  : 

Cette  situation  se  produit  entre  la  trentième 
et  la  trente-cinquième  année  ;  4  cette  époque 
les  majorations  battent  leur  plein  ;  on  peut 
donc  au  moins  approximativement  en  calculer 
le  montant  par  une  simple  proportion  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  nombre  de  retraités, 
soit  l^SBjOOO  et  1,100100;  le  montant  de  la 
charge  des  allocations  étant  de  124  millions  7, 
la  nouvelle  valeur  est  de  158  millions  4.  Il  tant 
y  ajouter  les  7  millions  5  des  décès  et  les  4  mil- 
lions t>  venant  du  «m  versement  des  annuités. 
On  a  donc  pour  la  charge  maximum  une  som- 
me de  105  millions  4. 


SAIAXUfeS  du  l'aokiculturb 

L'on  compte  3^79^)00  travailleurs  de. moins 
de  soixante  ans;  lé  recensement  en  donne 
411,000  de  plus  de  soixante  ans  et  la  loi  de  survie 
886,000.  Hn  doubtont  le  nombre  du  recense- 
ment et  en  prenant  862,000.  on  atteint  presque 
le  nombre  4e  survie  et  il  est  certain  que  la 
fixité  des  situations  est  plus  grande  dans  l'agri- 
culture que  dans  tonte  autre  profession. 

Il  faut,  peur  l'état  constant,  ajouter  117,000 
invalidas  partiels,  soit  un  total  de  953,000  retrai- 
tés, dont  900,000  seulement  seront  retenus,  pour 
les  mêmes  tnnridérattens  que  précédemment. 

a)  Btet  tarttel  : 

Peur  les  82^000  retraités,  4  raison  de  120  fr. 
par  vête,  te  obéras  est  de 98.600.000 

Il  faut  y  «tenter  pour  tes  dente..      4.QQ0.OOO 

soit  au  total _ 102.600.000 

6)  Btet  constant  : 

Sur  tes  8*790000  tmvalltents  de  l'agriculture, 
on  peut  «n  considérer  1 ,500,000  ayant  un  sa- 


laire moyen  de  1  fr.,  ce  q>il  représente  un  sa 
laire  annuel  total  de  450  mimons,  dont  le  2  p.  lOt 
est  de  9  millions.  Le  nombre  des  retraités  cor- 
respondant est  de  380,000,  n'ayant  à  1  fr.  par 
jour  qu'une  rente  de  120  fr.,  avec  une  majora- 
tion de  £40  .fr.  La  charge  lotete  est  de  ce  fait 
de  91  millions  2. 

Les  2,179^00  asniteii  matant  /pensant  alors 
fttee  «eostbtemeat  e— a idéros,  en  moJns-coaame 
première  asprosliwatten,  eoaanw  .fermant  «n 
grouse  aseimttobte  nu  oampoatHan  à  ««lui  des 
ouvriers  du  commerce  et  de  l'industrie,  de 
sorte  que  la  charge  résultent  des  520,000  re- 
traités qu'ils  fournissent  peut  être  évaluée  par 
simple  proportion  comme  précédemment,  'Mit 

45  militons  2  et  au  total  16  miawo6  4.  Il  faut  y 
Joindre  4  million*  pour  tes  décès  «t  te  minions  9 
pour  le  non  versement  des  «emuttéf ,  soit  usa 
charge  financière  totale  de  ttK  minions  9. 

e)  Etat  maximum  : 

La  charge  provenant  des  l;M0£69  ouvriers  a 
«alarma  totértetm  à  1  franc  «t  de  tours  380(000 
retraités  a  atteint  te  valeur  de  91  mUHoos  8. 
Pour  les  5t0,0»o»etr«ttésproveuaot  des*,ro,«X> 
.ouvriers  restent,  te  charge  jfabttent.  diaprés  ce 

3ui  a  été  dit  sur  l'assimilation  de  ce  groupe 
ouvriers  4  ceux  de  l'industrie,  par  une  simple 
proportion.  La  charge  ainsi  eateUMe  est   de 

46  millions  t.;  la  charge  totale  pour  la  majora- 
tion est  donc  de  1157  natHtoa s  4  ;  tl  faut  y 
Joindre  les  4  millions  des  décès  et  les  «2  mll- 
lions  5  du  non  versement  des  annuités,  eeit 
pour  l'état  maximum  une  Charge  ttnanettre 
totale  de  OS  rattbon*  9. 


m 

teBTATKBK,  BOTMWBKS,  fwmub»»,  ne,  passés 
su  aaoum  ianoi.TA.Tjr  a»  «aoûts  obuoa- 
Toute 

Le  eaeensernant  indique  2,086,000  AeTr  d'«n- 
teeprtee  de  tout  ton,  entante  «empsfc,  ainsi  ré- 


nÉNOVAfRON 

Monts 

PLUS 

n  n  mi. 

665  jO» 

576.000 

i.272.000 

136.000 

106.000 

239.000 

Il  y  a  donc  2,195,000  assujettis  4  la  loi  don- 
nant 347,000  retraités  de  soixante  ans  et  plus, 
d'après  la  loi  de  survie  ;  mais  il  y  a  lieu  de  la 
réduire  de  ceux  qui  payent  une  contribution 
supérieure  4   20  fr.,  soit  approximativement 

a)  Etat  initial  : 

La  charge  pour  l'allocation  de  130  fr.  est  de 
36  mimons,  4  laquelle  11  faut  Joindre  2  millions 
pour  les  décès,  soit  au  total  de  38  mimons . 

a)  Stet  constant  : 

On  peut  l'établir  par  proportion  comme  nré- 
oédemment ,  te  charge  correspondante  est  de 
4  mutions  4,  plus  2  millions  pour  les  décès, 
sort  6  mfmofus  4. 

H  n'y  a  sens  doute  pas  tton  de  tenir  compte  de 
la  charge  d'annuité  .pour  ceux  dont  le  gain  jour- 
nalier serait  inférieur  4  1  fr.  50,  mais  il  faut  le 
faire  .pour  les  petits  propriétaires  ayant  un  re- 
venu inférieur  4  500  fr.  et  qui  ne  seront  pas 


astreinte  à  faire  des  versements  >po«r  leurs  tra- 
vailleurs, soit  100,000  te  nombre  de  ces  petits 
propriétaires,  nombre  arbitraire  et  peut-être 
trop  faible,  dont  le  salaire  de  leurs  ouvriers 
serait  de  2  fr.  en  moyenne.  Le  salaire  annuel 
total  est  de  60  millions,  dont  te  2  p.  100  est  de 
1  millions. 

La  change  d'annuité  est  donc  de  8  mtllionst 
«e  qui  porte  ia  charge  financière  totale  4  «  mil- 
itons 4. 


c)  stati 

En  opérant  comme  précédessmention  obtient 
27  ntiJuoas  6  pour  tes  chantes  de  «aateratton  ;  en 
y  ajoutant  les  charges  des  déote  ot  des  annuités, 
la  charge  totale  est  donc  de  «nrnMesks  8. 
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247.900.000 
362.100.000 
157.500.000 
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L'Etat  prend  4  sa  charge  la  majoration  A 
360  fr.  de  retraites,  pour  u  constitution  des- 


quelles les  mutualistes   ont  pu  distraire  la 
moitié  de  leurs  cotisations  personnelles.  La 

nombre  des  assujettis  4  la  loi  et  des  retraités 
correspondant  est  : 
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DÉSIGNATION 

DE    MOINS 
de  60  ms. 

DE  60  ANS 

et  plut. 

6.085.000 
1.500.000 
2.179.000 
2.195.000 

1.700.000 
380.000 
520  000 

300.000 

Total 

11.959.000 

2  900  000 

Pour  les  mutualistes,  il  n'y  a  pas  a  priori  à 
tenir  compte  des  1,500,000  ouvriers  agricoles  et 
des  300,000  travailleurs  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ayant  des  salaires  inférieurs  à  1  fr.  50 
et  procurant  environ  450,000  retraités  :  le  nom- 
bre des  retraites  à  considérer  est  ainsi,  au 
moins,  abaissé  à  2,450,000,  sans  compter  le 
nombre  considérable  de  travailleurs,  surtout 
de  ceux  de  l'agriculture,  qui  ne  peuvent  son- 
ger à  faire  partie  d'une  société  do  secours  'mu- 
tuels. 

U  est  d'ailleurs  impossible  dé  fixer  une  éva- 
luation quelconque  des  travailleurs  qui  pour- 
ront devenir  mutualistes,  cela  dépendant  uni- 
quement des  sociétés  et  des  travailleurs  eux- 
mêmes.  Mais  on  peut  essayer  de  se  rendre 
compte  de  la  charge  de  la  mutualité  pour  un 
nombre  déterminé  de  mutualistes  retraités, 
soit  100,000.  On  a  vu  que  528,000  ouvriers  du 
commerce  et  de  l'industrie  ont  des  salaires 
moyens  de  600  fr.,  soit  une  retraite  d'environ 
240 'fr.  avec  une  majoration  de  120  fr.  Mais  si 
cette  retraite  est  faite  par  une  société  de  se- 
cours mutuels  avec  détournement  de  la  moitié 
du  prélèvement  de  2  p.  100,  elle  n'est  plus  que 
de  180  fr.  avec  une  majoration  de  180  fr.  2  mil- 
lions 289,000  ouvriers  ont  des  salaires  moyens 
de  1,100  fr.,  donnant  une  retraite  de  440  fr.  sans 
majoration.  Par  une  société  de  secours  mu- 
tuels, il  y  a  une  majoration  de  30  fr. 

Enfin,  1,784,000  ouvriers  des  salaires  moyens 
de  1,600  fr.,  donnant  une  retraite  de  640  fr..  sans 
majoration  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

La  majoration  moyenne,  du  fait  de  la  mu- 
tualité, est  donc  de  35  fr.,  d'où,  pour  100,050  tra- 
vailleurs mutualistes  retraités,  une  charge 
supplémentaire  de  3  millions  5. 

Cet  élément  est  trop  incertain  pour  qu'il  ait 
été  possible  de  le  faire  entrer  en  ligne  -de 
compte.  •  -  •  ■ 


BFPETS  DES  MODIFICATIONS  DU  TEXTE  PRIMITIF 

Les  charges  financières  étaient  primitivement 
pour  les  allocations  de  : 

Etat  initial,  48,000,000  fr.; 
Maximum,  227,900,000  fr.; 
Etat  constant,  82,800,000  fr. 

Sommes  auxquelles  il  faut  joindre  10  mil- 
lions 5  pour  les  décès.  —  U  faut  déduire  des 
deux  dernieis  nombres,  22  millions,  2  provenant 
de  la  supression  de  l'invalidité  partielle,  de 
telle  sorte  que  les  charges  totales  précédentes 
sont  respectivement  de  50  millions  5,  216  mil- 
lions 2  et  71  millions  1. 

C'est  la  charge  initiale  qui  a  été  la  plus  alté- 
rée par  les  modifications  du  texte,  en  augmen- 
tation de  189  millions  4. 

Elle  portait  primitivement  sur  960,000  têtes  de 
soixante-cinq  ans  .et  plus  avec  une  majoration 
de  50  fr.,  d'où  la  charge  de  48  millions.  L'intro- 
duction de  36.000  domestiques  de  soixante-cinq 
ans  et  plus  l'augmentait  de  1  million  8.  La 
charge  des  décès  augmentait  de  1  million  2,  en 
élevant  la  charge  totale  à  61  millions  5.  L'intro- 
duction des  domestiques  a  amené  une  sur- 
charge de  3  millions. 

Une  forte  augmentation  provient  de  l'éléva- 
tion proposée  par  la  commission  de  l'allocation 
de  50  fr.  à  120  fr. 

Pour  les  960,000  retraités  du  commerce  et  de 
l'industrie,  la  majoration  est  de  67  millions  2  ; 
pour  les  36,000  domestiques,  elle  est  de  2  mil- 
lions 5,  soit  au  total  69  millions  7. 

Une  augmentation  considérable  vient  de 
l'abaissement  de  l'âge  de  soixante-cinq  à 
soixante  ans.  Le  nombre  de  960,000  s'élève 
ainsi  a  1,654,000,  domestiques  compris,  et  la 
charge  est  augmentée  de  83  millions  3.  dont 
7  millions  8  pour  les  domestiques.  La  charge 
totale  pour  les  domestiques  est  donc  de  10  nul- 
lions  8. 


L'introduction  des  métayers,  fermiers,  etc., 
produit  une  charge  de  38  millions. 

Le  résultat  de  ces  diverses  modifications  pro- 
duit une  charge  initiale  de  247  millions  9  au 
liou  de  58  millions  5,  c'est-à-dire  une  augmen- 
tation de  1(*'.»  millions  4. 

Les  modifications  introduites  par  la  commis- 
sion v  entrent  pour  86  millions  2,  y  compris 
les  charges  des  métayers;  les  amendements 
votes  par  la  Chambre  correspondent  a  103  mil- 
lions 2.  y  compris  les  fermiers. 

D'autres  amendements  votés  par  la  Chambre 
augmentent  sensiblement  les  charges  ulté- 
rieures. La  suppression  des  2  p.  100  sur  les 
salaires  inférieurs  à  1  fr.  50  entraîne  une 
charge  future  de  27  millions  :  la  suppression 
du  versement  pour  les  propriétaires  ayant 
moins  de  500  fr.  de  revenus  produit  une  charge 
ultérieure  de  3  millions. 

Une  augmentation  importante  de  charge  pro- 
vient de  la  substitution  du  prélèvement  de 
2  p.  100  sur  les  salaires  ou  les  gains  journaliers 
dans  l'agriculture  à  la  retenue  fixe  de  5  cen- 
times. Dans  ce  dernier  système  la  retraite 
était  uniformément  majorée  de  60  fr.,  ce  qui 
donnait  pour  tes  1,200,000  retraités  une  charge 
de  72  millions,  tandis  qu'avec  le  système  du 
2  p.  100  la  charge  s'élève  à  137  millions,  d'où 
une  augmentation  de  65  millions  pour  le  maxi- 
mum. 

Tels  sont  les  résultats  les  plus  saillants  qu'une 
étude  sommaire  et  beaucoup  trop  rapide  a  per- 
mis de  mettre  en  évidence,  et  quil  y  aurait 
lieu  de  soumettre  a  un  contrôle  plus  détaillé. 

Kola.  —  Un  amendement  voté  dans  la  séance 
du  20  février  rend  facultative  au  lieu  d'obliga- 
toire l'accession  des  métayers,  fermiers,  etc.,  à 
la.  loi  des  retraites,  et  modifiera  par  suite  les 
Ctjarges  correspondantes  prévues  ci-dessus. 


ANNEXE  N°  2644 


(Session  ord.  —  2«  séance  du  13  juillet  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
usines  hydrauliques  (1)  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  de  M.  Léon  Janet  sur  les 
distributions  d'énergie,  par  M.  Léon  Janet, 
député. 

Messieurs,  les  applications  de  l'électricité  ont 
complètement  transformé  depuis  quelques  an- 
nées, l'activité  industrielle  de  notre  pays,  et 
amené  l'installation  de  grandes  usines  centrales 
à  vapeur  ou  à  gaz  et  d'usines  hydrauliques. 

L'utilisation  de  cette  forme  de  l'énergie  com- 
prend, d'une  part,  la  production  de  la  force  mo- 
trice et  d'autre  part  sa  distribution  sur  les  points 
où  elle  doit  être  employée. 

La  première  question,  tout  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  la  production  de  l'énergie  dans  les 
usines  hydrauliques,  a  été  l'objet  de  nombreux 
travaux  parlementaires.  En  nous  bornant  à  la 
législature  actuelle,  nous  citerons  :  la  proposi- 
tion de  loi  présentée,  le  30  mai  1903,  par 
MM.  Millerand  et  Pierre  Baudin,  et  qui  n'était 
que  la  reproduction  d'un  projet  de  loi  déposé, 
dans  la  précédente  législature,  par  MM.  Pierre 
Baudin,  ministre  des  travaux  publics,  et  Jean 
Dupuy,  ministre  de  l'agriculture;  la  proposition 
de  loi  présentée  le  23  juin  1903parM.Gufllain;  le 
rapport  de  M-  Bouctot,  au  nom  de  la  commis- 
sion Aiiimative  parlementaire,  déposé  le  20  oc- 
tobre 1903  et  concluant  a  la  prise  en  considéra- 
tion de  ces  diverses  propositions  de  loi.  et  à 
leur  renvoi  à  une  commission  spéciale;  le 
projet  de  loi  de  M.  Mougeot,  ministre  de  l'agrt- 

(1)  Voir  le  n»  2111. 


culture,  relatif  aux  usines  hydrauliques  sut  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  c« 
projet  et  ces  propositions  de  loi  ont  été  ren- 
voyés à  une  commission  de  vingt-deux  membres, 
dite  des  .usines  hydrauliques. 

Les  études  de  -ootto  commission  ont  montré 
que,  s'il  était  utile  d'arriver  à  réglementer  la 

§roductiôn  dèlenerglè  électrique  par  les  chutes 
eau,  il  était  tout  aussi  indispensable  de  faci- 
liter sa  distribution,  aussi  bien  dans  le  cas  où 
elle  a  été  produite  par  des  chutes  d'eau,  que 
dans  le  cas  où  elle  a  été  produite  par  des  mo- 
teurs à  vapeur  ou  à  gaz. 

Cette  question  de  la -distribution  de  l'énergie, 
abstraction  faite  du  mode  de  sa  production 
avait  déjà  donné  lieu  à  des  travaux  approfondis 
dans  les  législatures  précédentes. 

Le  20  avril  1894,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics prit  un  arrêté  pour  instituer  une  commis- 
sion spéciale  présidée  par  M.  Armand  Rousseau, 
conseiller  d'Etat,  et  chargée  d'étudier  les  dis- 
positions d'un  projet  de  loi  relatif  aux  distribu- 
tions d'énergie. 

Cette  commission  adressa  son  rapport  au 
ministre  le  22  mai  1894. 

Le'  projet  de  latiorrrmissron-fut  envoyé  an 
consell'd  Etat  qui  l'adopta  le  22  février  1896. 

Le  projet  de  loi  fut  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  le  12  juillet  1897,  il  donna  lieu  à  un 
rapport  de  M.  Guillain,  qui  fut  déposé  le  8  fé- 
vrier 1898,  mais  ne  put  venir  en  discussion 
avant  la  fin  de  la  législature  1893-1898. 

Dans  la  législature  1898-1902  un  nouveau  pro- 
jet de  loi  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Ber- 
thelot,  déposé  le  26  juin  1899,  et  d'un  rapport 
supplémentaire  déposé  le  4  juillet  1900.  Le  pro- 
jet de  loi  est  venu  en  discussion  devant  la 
Chambre  le  10  juillet  1900,  mais  il  a  été  renvoyé 
à  la  commission,  et  n'a  pas  été  discuté  à  nou- 
veau avant  la  fin  de  la  législature. 

On  comprend  cependant  le  grand  intérêt  que 
présente  celte  question.  Si  tant  de  forces  hydrau- 
liques restent  encore  stériles,  ce  n'est  pas  seu- 
lement à  cause  des  difficultés  de  leur  utilisa- 
tion sur  place,  mais  aussi  à  cause  des  difficultés 
du  transport  de  l'énergie  produite.  Les  chutes 
d'eau  se  trouvent,  le  plus  souvent,  dans  des 
régions  montagneuses,  où  le  transport  des  ma- 
tières premières  et .  des  produits  fabriqués  est 
très  coûteux;  elles  prendraient  de  suite  une 
valeur  beaucoup  plus  grande,  si  l'énergie  pro- 
duite pouvait  facilement  être  transportée  à  des 
usines  établies  dans  la  plaine.  L'utilisation  éco- 
nomique de  la  houille  ou  du  gaz  de  hauts  four- 
neaux sur  les  lieux  de  production  ne  présente 
pas  une  moins  grande  importance. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  trans- 

Îtort  de  l'énergie  ne  peut  s'opérer  qu'en  suivant 
es  voies  publiques,  pour  l'occupation  des- 
quelles des  permissions  de  voirie,  toujours  pré- 
caires et  révocables,  peuvent  être  accordées, 
ou  en  s'entendant  à  l'amiable  avec  les  proprié- 
taires des  terrains  au-dessus  desquels  des  con- 
ducteurs sont  établis. 

On  comprend  facilement  toutes  les  difficultés 
que  présente,  dans  de  pareilles  conditions,  la 
création  d'une  industrie  nécessitant  d'impor- 
tants capitaux  de  premier  établissement. 

L'auteur  de  la  proposition  de  loi,  qui  en  est 
en  môme  temps  le  rapporteur,  avait  pensé  qu'il 

?'  avait  intérêt  à  cherchera  remédier  à  cette  si- 
uation,  et  notamment  à  donner,  moyennant 
certaines  charges,  le  bénéfice  de  l'utilité  publi- 
que aux  transports  d'énergie  présentant  un  vé- 
ritable caractère  d'intérêt  général. 

Ne  tenant  nullement  à  faire  prévaloir  ses 
idées  personnelles,  mais  désirant  simplement 
saisir  de  la  question  votre  commission  des 
usines  hydrauliques,  il  a  repris  le  projet  de  loi 
de  la  précédente  législature,  annexe  au  rapport 
de  M.  Berthelot  et  modifié  par  un  rapport  sup- 
plémentaire, afin  qu'il  pût  servir  de  base  de 
discussion. 

Votre  commission  a  reconnu  d'abord  que  la 
réglementation  des  distributions  d'énergie  pré- 
sentait un  grand  intérêt. 

Elle  a  entendu  les  représentants  les  plus 
qualifiés  des  industries  électriques  en  France 
et  a  recueilli  leurs  observations  au  sujet  du 
texte  proposé. 

Elle  s'est  immédiatement  mise  en  rapport 
avec  les  ministères  intéressés,  c'est-à-dire  les 
ministères  de  l'intérieur,  du  commerce,  des 
travaux  publics  des  finances  et  de  l'agriculture; 
après  de  nombreuses  et  laborieuses  réunions 
elle  a  adopté  un  texte  qui  a  été  accepté  par  les 
cinq  ministères  précités. 

Les  projets  de  loi  et  les  rapports  déjà  pré- 
sentés sur  cette  question  dispensent  votre  rap- 
porteur de  refaire  l'historique  du  transport  de 
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l'énergie,  et  spécialement  de  l'énergie  électri- 
que. Toutefois,  le  projet  de  loi  annexé  au  rap- 
port de  M.  Berthelot  ayant  été  profondément 
modifié,  n  est  nécessaire  dlhdlquer  les  idées 
générales  qui  ont  préside  à  1  élaboration  do 
nouveau  texte  que  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  d'accord  avec  le  6ou- 
vernement. 

Des  dtortp  transports  d'énergie  i  toumelirt 
à  ta  réglementation. 

Le  projet  de  loi  annexé  au  rapport  de  M.  Ber- 
thelot écartait  de  son  domaine  et  laissait  sim- 
plement soumis  aux  règles  de  police,  d'une 
part  les  transports  d'énergie  installés  au  moyen 
d'ouvrages  fixes  par  un  particulier  pour  son 
usage  personnel,  d'autre  part,  les  distributions 
d'énergie  au  moyen  d'appareils  transportés  sur 
des  véhicules  :  accumulateurs  d'électricité»  ré* 
servoirs  d'air  comprimé,  etc.  Par  contre,  il  s'ap- 
pliquait aux  divers  modes  de  transport  de 
f  énergie  par  des  ouvrages  fixas,  c'est-à-dire  non 
seulement  par  des  conducteurs  d'électricité, 
mais  encore  par  des  conduites  d*eau  à  haute 
pression  ou  o air  comprimé.  On  peut  se  deman- 
der, a  défaut  d'Indication  précise,  si  la  com- 
mission de  la  précédente  législature  avait  en- 
tendu la  rendre  applicable  aux  distributions  de 
gsx 

n  a  paru  i  votre  commission  qu'il  était  pré- 
férable de  ne  viser  dans  la  nouvelle  loi  que  les 
distributions  d'énergie  électrique,  à  cause  de  la 
difficulté  de  trouver  pour  certains  articles  une 
rédaction  applicable  aux  distributions  de  toute 
nature. 

Par  contre  II  a  paru  nécessaire  de  soumettre 
à  la  nouvelle  législation  non  seulement  les 
entreprises  ayant  pour  objet  la  distribution  de 
l'énergie  électrique  au  public,  mais  encore 
ceBee  n'Intéressant  que  les  particuliers, 

te  texte  annexé  «s  rapport  Berthelot  laissait 
subsister  les  dispositions  de  la  loi  du» loin 
1896  concernant  rétablissement  des  conducr 
teurs  d'énergie  électrique  qui  n'étaient  pas 
contraires  à  oeHes  de  la  noaveHe  loi.  n  a  pare 
préférable  à  votre  commission  d'Inscrire  dans 
«on  texte  les  articles  de  la  loi  du  »  loin  189* 

SI  étalent  conservés,  de  manière  i  pouvoir 
roger  en  bloc  la  loi  en  question,  n  a  été  dilfi- 
cBe  de  taire  accepter  cette  solution  par  l'admi- 
nistration des  postes  et  télégraphe»,  qui  déeir 
rait  ne  pas  remettre  en  discussion  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  2  de  cette  loi,  spécifiant 
que  les  conducteurs  aériens  ne  pouvaient  être 
établis  dans  une  zone  de  dix  mètres  en  pro- 
tection horizontale  de  chaque  côté  d'une  ligne 
télégraphique  ou  téléphonique  sans  entente 
préalable  avec  elle,  et  l'adhésion  qu'elle  a 
donnée  finalement  à  l'ensemble  de  ta  propo- 
sition de  loi  a  été  expressément  subordonnée 
au  maintien  de  la  disposition  en  question. 

La  solution  proposée  par  votre  commission 
aura  l'avantage  de  codifier  en  un  seul  texte 
tontes  les  dispositions  légales  concernant  les 
distributions  (Ténergie  électrique. 

JD#s  divers  régime»  tous  lesquels  peuvent  ftrt 
placées  les  distributions  d'énergie. 

Votre  commission  s'est  efforcée  de  maintenir 
a.  l'industrie  électrique  toutes  les  libertés  dont 
elle  dispose  actuellement.  Elle  a  cherché,  en 
notre,  a  faciliter,  pour  l'avenir,  l'établissement 
des  distributions  d'énergie,  en  leur  donnant 
non  stabilité  dont  elles  ne  jouissaient  pas  jus- 
qu'à présent 

La  première  catégorie  des  transports  d'éner- 
gie électrique  est  celle  qui  bénéficie  des  dispo- 
sitions de  rarticle  1er  de  la  loi  du  &>  juin  1905: 
les  conducteurs  électriques  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  la  transmission  des  signaux  et  de  la 
parole  peuvent  être  établis,  en  dehors  des  voies 
publiques,  sans  autorisation  ni  déclaration,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  pas  s'approcher  à 
moins  de  M  mètres  des  lignes  télégraphiques 
on  téléphoniques  préexistantes. 

Une  deuxième  catégorie  comprend  les  oonr 
ducteurs  d'énergio  électrique  qui  ne  peuvent 
être  établis,  sur  des  terrains  privés,  qu'avec  une 
motorisation  ;  ce  sont  ceux  qui  sont  visés  par 
l'article  t  de  la  loi  du  25  juin  1895,  comme 
devant  s'approcher  i  moins  de  10  mètres  de 
distance  horizontale  d'une  ligne  télégraphique 
o«  téléphonique.  Votre  commission  a  pensé  que 
c'était  )e  préfet  qui  devait  continuer,  Qomme 
aÔJourd'feu),  à  délivrer  ees  autorisations. 

Ces  deux  catégories  no  figuraient  pas  dans  le 
projet  de  loi  annexé  au  rapport  de  M.  Berthelot, 
parce  qu'il  ne  visait  que  les  distributions  de 


l'énergie  au  publié,  et  que  les  ouvrages  fixes 
de  ces  distributions  devaient  nécessairement 
emprunter  tes  voies  publiques  servant  d'accès 
aux  propriétés  privées  a  desservir. 

Une  troisième  catégorie  comprend  les  dis- 
tributions d'énergie  qui  empruntant  des  voies 
publiques  en  vertu  de  permissions  de  voirie. 
On  sait  que  toute  occupation  de  te  vole  publi- 
que par  des  ouvrages  fixes  établis  au-dessus  ou 
an-dessous  du  seL  est  subordonnée  é  une 
permission  de  voirie  qui  est  donnée  par  le 
préfet  pour  tes  routes  nationales  et  départe- 
mentalës.les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  oommun,  par  le  maire  pour  les 
voies  urbaines  et  pour  tes  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  ruraux.  La  permission  de  voirie, 
précaire  et  révocable,  ne  peut  régler  que  les 
conditions  d'occupation,  dans  ses  rapports  avec 
te  voirie. 

(Test  ce  régime  des  permissions  de  voirie  qui 
a  permis  à  un  grand  nombre  de  transports  de 
force  de  s'établir  sur  le  territoire  français. 
Les  industriels  tiennent  essentiellement  a  ce 
qu'il  sait  conservé  dans  la  législation  a  inter- 
venir. 

La  question  doit  évidemment  être  tranchée 
dans  un  sens  favorable  pour  tes  distribution» 
d'énergie  qui  ne  s'adressent  pas  an  public. 

Ole  est  plus  discutable  pour  les  distributions 
publiques  d'énergie.  Le  projet  de  loi  déposé  par 
te  Gouvernement  en  «88  donnait  te  droit  a 
l'administration  d'imposer  à  tout  entrepreneur 
de  distribution  publique  d'énergie,  empruntant 
tes  voies  publiques,  le  régime  de  la  concession, 
c'est-à-dire  des  obligations  précises  envers  les 
habitants,  soit  pour  le  prix  de  vente  de  l'éner- 
gie, soit  pour  tes  autres  conditions  de  la  four- 
niture. 

La  commission  de  la  précédente  législature, 
tant  en  approuvant  ees  régies  en  principe,  avait 
pensé  que  les  tonnes  trop  absolus  du  pioiet  dn 
Gouvernement  pouvaient  empêcher  bien  des 
distribution»  otites.  Selon  elle,  les  entreprises 
ayant  pour  objet  de  distribuer  de  l'énergie  an 
public  devaient,  en  reste  générale,  être  sou- 
mises aux  obligations  d'un  cahier  des  charges, 
mais  elle  admettait  que  l'on  fit  des  excep- 
tions. 

Votre  commission  a  pensé  que,  même  pour 
les  distributions  d'énergie,  11  y  avait  lien  de 
laisser  les  industriels  opter  entre  te  régime 
des  permissions  de  voirie  et  celui  des  conces- 
sions. 

La  quatrième  catégorie  de  distributions 
d'énergie  électrique  comprend  celle  des  con- 
cessions simples  sans  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 

Les  conditions  dans  lesquelles  sont  données 
ees  concessions  restent  à  peu  près  tes  mêmes 
que  dans  le  projet  de  loi  de  la  précédente  légis- 
lature. Toutefois,  il  a  paru  a  votre  commission 
qu'il  fallait  étendre  aux  syndicats  de  com- 
munes, le  droit  de  concéder  les  distributions 
d'énergie  électrique  établies  sur  le  territoire 
des  communes  syndiquées.  La  question  avait 
été  soulevée  par  M.  Vaillant  dans  la  séance  du 
10  juillet  1900  lorsque  le  projet  de  loi  était 
venu  en  discussion  devant  la  Chambre,  et  la 
précédente  commission  s'était  montrée  dispo- 
sée a  donner  satisfaction  à  ce  desideratum. 

La  cinquième  catégorie  de  distributions  d'é- 
nergie .  comprend  celle  des  concessions  décla- 
rées d'utilité  publique  par  un  décret  en  conseil 
d'Etat. 

Bous  le  régime  actuel,  il  n'est  pas  possible  de 
donner  aux  ouvrages  des  entreprises  de  trans- 
port et  de  distribution  de  l'énergie  électrique  le 
caractère  de  travaux  publics  et  le  bénéfice  de 
la  déclaration  d'utilité  publique,  si  ce  n'est  par 
des  lois  d'espèce,  comme  celle  du  9  Juillet  1893, 
relative  à  une  distribution  d'énergie  électrique 
produite  par  une  chute  d'eau  dérivée  du  Rhône 
en  amont  de  Lyon;  d'ailleurs,  en  l'absence 
d'une  loi  organique  sur  la  matière,  les  deman- 
deurs se  trouvent  exposés  à  voir  l'instruction 
de  leurs  projets  indéfiniment  retardée  parles 
hésitations  des  diverses  administrations  qui 
ne  savent  comment  résoudre  les  questions  si 
complexes  que  ces  projets  soulèvent. 

La  déclaration  d'utilité  publique  donnera  le 
droit  d'appui  et  de  passage  sur  les  propriétés 
privées;  en  échange  elle  pourra  imposer  cer- 
taines obligations,  notamment  le  retour  des 
Ouvrages  a  l'autorité  concédante  à  la  fin  de  la 
concession,  qui  sera  toujours  temporaire,  et 
établir  certaines  obligations  envers  le  public, 
quant  aux  prix  de  la  fourniture  d'énergie,  ou 

Suant  aux  autres  conditions   de  cette  tour- 
iture. 
En  ce  qui  concerne  les  deux  dernières  eatê- 


'  «90 

gories  de  distributions  d'énergie,  une  discus- 
sion très  approfondie  s'est  élevée  an  sein  de  la 
commission  pour  définir  tes  principales  obli- 
gations susceptibles  d'être  imposées  par  l'acte 
de  concession. 

Les  industriels  qui  ont  été  entendu*  est  Vi- 
vement insisté  pour  que  te  plus  grande  Bobrté  • 
soit  laissée  à  la  vente  du  courant.  Ils  ont  de- 
mandé i  ne  pas  être  forcés  de  aonmettre  les 
tarifs  à  une  homologation  qneteeaque,  st  ont 
même  manifesté  quelques  repassâmes  au  su- 

Jet  de  la  fixation  tfun  prix  nmxTwawm  pour  la 
ournittrre  de  l'énergie,  prétendant  que  ce  maxi- 
mum n'était  utile  que  si  te  légrateoea  permet- 
tait, au  profit  d'an  concessionnaire  déterminé, 
rétablissement  d'un  monopote. 

Le  texte  annexé  au  rapport  de  M.  Berthelot 
parlait  à  l'article  i  de  «  concession  avec  cahier 
des  charges  et  tari?  maximum  »  et  laissait,  en 
vertu  de  l'article  il  à  nn  règlement  «"adminis- 
tration publique  te  soin  de  déterminer  •  les 
formes  de  l'homologation  des  tarifs  par  l'auto- 
rité concédante  ». 

Votre  commission  a  reconnu  qu'il  serait  re- 
grettable de  donner  te  mente  raglans  aux  tarifs 
d'énergie  électrique  qu'aux  taras  de  chemins 
de  ter,  en  établissant  l'homologation  comme 
règle. 

Les  tarifs  qui  fixent  tes  sociétés  actuelles  de 
distribution  d'énergie  dépendent  d'an  grand 
nombre  d'éléments,  parmi  tesquete  tes  panci- 

Saux  sont  :  rheore  dé  la  demaade,  te  quantité 
emandêe,  et  la  régularité.  B  serait  à  peu  près 
impraticable  d'arriver  &  une  tarification  ratten- 
neûe  tenant  compte  de  ees  divers  éléments. 

On  peut  craindre  sans  doute  «Caves  te  liberté 
des  tarifs  nne  entreprise  industriel*  n'obtienne 
pas  te  courant  fui  lui  est  nécessaire  i  aussi 
bon  compte  «nue  autre  entreprise  placée 
dans  des  conditions  anatogisos.  Cent  la  une 
objection  dont  tlmportanoo  n'a  pas  ésseppé  à 
-votre  commission.  OeOe-et  «  pensé  ■anaaatnt 
qu'elle  n'était  pas  le  nature  à  exiger  nrppflea- 
tioo  du  principe  de  rhomotogarJon,  attendu  «rue 
l'énergie  électrique  peut,  en  easdaneseto,  être 
produite  Inelement  par  tout  Industriel,  pour 
son  usage  personnel,  an  moyen  <Tuo  moteur  à 
vapeur. 

D'un  autre  cote  votre  commisatao  a  estimé 
qu'il  n'était  pas  possible  d'aBer  Jasm'l  la  liberté 
absolue  réclamée  par  divers  industriels,  et 
qu'un  tarif  maximum  aurait  ravejstage  de  pré- 
venir certains  abus,  sans  apporter  oentrares 
sérieuses  au  développement  de  riadnslrie. 

Une  autre  question  qui  a  mettvé  use  dtecus- 
sion  approfondie  au  sein  de  votre  osaasnission 
est  celle  du  monopole.  Convenait-il  que  l'acte 
de  concession  put  permettre  on  intertee,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  pendant  une  pé- 
riode déterminée,  l'autorisation  d'Installations 
concurrentes. 

Le  texte  annexé  an  rapport  de  H.  Berthelot 
portait  qu'aucune  concession  ne  poerralt  faire 
Obstacle  &  ce  qu'il  soit  accordé  dos  perwi&sions 
ou  concessions  concurrentes,  ejoe  toutefois  un 
monopole  pouvait  être  institué  pendant  une 
durée  limitée  à  quinze  ans  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  le  commencement  de  la 
mise  en  exploitation. 

Le  but  de  cette  rédaction  était  d'empêcher 
certaines  communes  de  se  lier  avec  nne  société 
concessionnaire  pour  une  trop  longue  durée, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  souvent  avec  des  .so- 
ciétés d'éclairage  par  le  gaz.  II  devient  alors  im- 
possible à  la  commune  de  profiter  des  progrès 
qui  sont  réalisés,  avant  l'expiration  de  la  con- 
cession. Cest  11  une  des  circonstances  qui  a 
retardé  le  plus  l'installation  de  réelairage  élec- 
trique dans  un  grand  nombre  de  villes. 

Les  industriels  qui  ont  été  entendus  se  sont 
divisés  sur  cette  question  ;  ils  se  sont  montrés 
généralement  peu  favorables  à  un  monopole 
trop  prolongé  ;  selon  eux  l'industrie  électrique 
a  cependant  besoin  d'être  assurée  que,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  il  ne  sera  pas 
possible  à  une  municipalité  mal  disposée  pour 
elle  de  la  ruiner  en  accordant  à  une  société 
concurrente  un  traité  plus  avantageux. 

Votre  commission  a  examiné  successive- 
ment les  diverses  solutions  susceptibles  d'être 
adoptées,  monopote  plus  ou  moins  prolongé 
pour  toutes  les  catégories  d'énergie,  ou  pour 
réelairage  seul,  &  l'exclusion  de  la  force  mo- 
trice. 

Elle  a  reconnu  que  l'interdiction  ou  la  limi- 
tation trop  étroite  du  monopote  empêcherait 
beaucoup  de  petites  communes  (te  trente»  un 
concesstannarre  pour  la  fonmitare  de-  Fénergie 
destinée  i  l'éclairage  publie  et  privé,  on  du 
moins  les  obligerait  a  payer  trop  cher  1  énergie 
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«réduite.  Il  est  souvent  de  toute  impossibilité 
ue,  dans  ces  petites  communes,  deux  entre- 
poses similaires  puissent  vivre.  Dans  diverses 
réfions,  beaucoup  de  communes  ont  accordé 
des  concessions  pour  la  fourniture  de  l'énergie 
électrique  pendant  une  durée  de  trente  ans, 
a*ec  monopole  de  fait  pendant  toute  cette  pé- 
riode. 

Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  y  avait 
lion  de  faire  une  distinction  entre  l'énergie 
destinée  a  la  force  motrice,  qui  ne  pourrait  en 
aucun  cas  faire  l'objet  d'un  monopole,  et  l'éner- 
gie destinée  à  l'éclairage  qui  pourrait,  au  con- 
traire, constituer  un  monopole  pendant  toute 
là  durée  de  la  concession.  La  limite  de  quinze 
afft  était  évidemment  insuffisante  ;  votre  com- 
mission l'avait  d'abord  portée  à  vingt-cinq  ans 
puis  à  trente  ans,  et  enfin  elle  a  fait  dispa- 
raître tout  délai  pensant  qu'aujourd'hui  1  at- 
tention des  communes  avait  été  suffisam- 
ment appelée  sur  les  inconvénients  que  présen- 
taient de  trop  longues  concessions  avec  mono- 
poles. 

Organisation  du  contrôle  des  distributions 
d'énergie. 

'•'  Le  texte  annexé  au  rapport  de  M.  Bertbelot 
laissait,  par  son  article  2,  a  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  le  soin  de  déterminer 
l'organisation  du  contrôle  dont  les  frais  devaient 
être  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Cette  organisation  était  une  des  questions 
prosentant  le  plus  de  difficultés,  en  raison  des 
'interventions  nécessaires  de  1  administration 
:  des  postes  et  télégraphes  pour  la  protection  des 
'■  fils  télégraphiques  et  téléphoniques,  et  des  ser- 
vices de  voirie  pour  la  surveillance  des  fils 
établis  sur  les  voies  publiques. 

41  a  paru  à  votre  commission  que  c'était  an 
,  législateur  qu'il  appartenait  de  trancher,  an 
point  de  vue  des  principes,  cette  question  d'or- 
'  ganisation  du  contrôle,  en  n'abandonnant  an 
'règlement  d'administration  publique  que  les 
'  détails  de  cette  organisation. 

Après  avoir  entendu  les  représentants  des 
ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et 
du  commerce,  votre  commission  a  reconnu 
.  qu'il  serait  pratiquement  Impossible  de  sou- 
mettre les  industriels  à  deux  ou  trois  contrôles 
différents,  dont  chacun  pourrait  leur  donner 
des  indications  contradictoires,  et  que  l'unité 
de  contrôle  s'imposait. 

11  lui  a  paru,  d'autre  part,  que,  étant  donnée 
la  nature  du  contrôle  à  exercer,  il  serait  logi- 
que de  le  placer  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics. 

L'administration  des  postes  et  télégraphes 
gardera  naturellement  la  haute  main  sur  les 
questions  de  protection  des  fils  télégraphiques 
et  téléphoniques,  mais  elle  devra  faire  comme 
une  autre  administration  publique  qui  aurait  a 
se  plaindre  du  voisinage  d'une  ligne  de  distri- 
bution d'énergie,  et  adresser  ses  observations, 
non  pas  directement  au  concessionnaire,  mais 
au  service  du  contrôle  constitué  comme  il 
vient  d'être  dit. 

Ces  dispositions  ont  été  acceptées  par  les  mi- 
nistres intéressés. 

Examen  des  articles  de  la  proposition  de  loi. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  principes 
des  modifications  essentielles  qui  avaient  été 
apportées  par  votre  commission  au  texte  de  la 
précédente  législature. 

De  nombreuses  modification  de  détail  ont  été 
en  outre  introduites  dans  la  nouvelle  proposi- 
tion de  loi.  La  raison  d'être  de  ces  change- 
ments sera  donnée  à  propos  de  l'examen  des 
articles  que  nous  allons  maintenant  aborder. 

TITRE  I« 

Classification  des  distributions  d'énergie 
électrique. 

«  Art.  1er.  —  Les  distributions  d'énergie  élec- 
trique qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  transmis- 
sion de  la  parole,  et  auxquelles  le  décret-loi  du 
27  décembre  1851  n'est  pas,  dès  lors,  applicable 
sont  soumises,  par  leur  établissement  et  leur 
fonctionnement,  aux  conditions  générales  ci- 
après  : 

Les  modifications  apportées  à  l'article  1er  du 
texte  de  la  précédente  législature  résultent  : 

1°  De  ce  que  la  nouvelle  proposition  de  loi  ne 
s'applique  plus,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
au  aux  distributions  d'énergie  électrique,  au 
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lieu    de   viser   tontes  les  distributions   d'é- 
nergie; 

2»  De  ce  qu'elle  s'applique,  par  contre,  aux 
transports  d'énergie  qui  ne  donnent  pas  beu  à 
une  distribution  au  public. 

«  Art.  2.  —  Une  distribution  d'énergie  élec- 
trique, n'empruntant  en  aucun  point  de  son 
parcours  des  voies  publiques,  peut  être  établie 
et  exploitée,  soit  sans  autorisation  ni  déclara- 
tion, soit,  lorsque  ses  conducteurs  doivent  être 
établis,  en  un  point  quelconque,  4  moins  de 
10  mètres  de  distance  horizontale  d'une  ligne 
télégraphique  ou  téléphonique  préexistante,  en 
vertu  d'une  autorisation  délivrée  dans  les  con- 
ditions spécifiées  aii  titre  II  de  la  présente  loi.  • 

Cette  rédaction  est  entièrement  nouvelle  et 
vise  une  catégorie  de  transports  d'énergie  à 
laquelle  ne  s'applique  pas  le  texte  de  la  précé- 
dente législature,  puisque,  toutes  les  fois  qu'on 
faisait  une  distribution  au  public,  on  était 
obligé  d'emprunter  des  voies  publiques. 

«  Art  3.  —  Une  distribution  d'énergie  élec- 
trique empruntant  sur  tout  ou  partie  de  son 
parcours  les  voles  publiques  peut  être  établie 
et  exploitée,  soit  en  vertu  de  permissions  de 
voirie  sans  durée  déterminée,  dans  les  condi- 
tions spécifiées  au  titre  III  de  la  présente  loi, 
soit  en  vertu  de  concessions  d'une  durée  déter- 
minée, avec  cahier  des  charges  et  tarif  maxi- 
mum, dans  les  conditions  spécifiées  au  titre  IV 
s'il  n'y  a  pas  déclaration  d  utilité  publique,  ou 
dans  celles  spécifiées  au  titre  V  s'il  y  a  décla- 
ration d'utilité  publique. 

«  Elle  peut,  suivant  la  demande  de  l'entrepre- 
neur, être  soumise  simultanément  dans  des 
communes  différentes  à  des  régimes  différents, 
soit  celui  des  permissions  de  voirie  sur  une 
partie  de  son  réseau,  soit  celui  de  la  concession 
simple  ou  celui  de  la  concession  déclarée  d'uti- 
lité publique  dans  d'autres  parties.  » 

Cette  rédaction  est  très  différente  de  celle  de 
l'article  2  du  projet  de  la  présente  législature, 
auquel  il  correspond. 

Votre  commission  a  tenu  à  laisser  bénéficier 
les  entreprises  nouvelles  de  la  faculté  qu'elles 
possèdent  aujourd'hui  d'établir  des  distributions 
d'énergie  électrique  au  moyen  de  permissions 
de  voirie. 

Elle  a  même  spécifié  que  l'unité  de  régime 
n'était  pas  obligatoire  et  qu'une  entreprise  pou- 
vait ôtre  placée  sous  des  régimes  différents, 
pour  diverses  parties  de  son  réseau. 


TITRE  H 

Des  ouvrages  de  transport  et  de  distribution 
d'énergie  électrique  établis  inclusivement  sur 
des  terrains  privés,  sous  le  régime  des  autori- 
sations. 

«  Art.  4.  —  Les  autorisations  prévues  par  l'ar- 
ticle 2  sont  délivrées  par  le  préfet,  en  confor- 
mité de  l'avis  émis  par  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  et  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  déclaration. 

«  Les  installations  visées  dans  ces  autorisa- 
tions devront  satisfaire  aux  conditions  techni- 
8ues  déterminées  par  les  arrêtés  prévus  a  Tar- 
de 19.de  la  présente  loi. 

«  Elles  devront  être  exploitées  et  entretenues 
de  manière  à  n'apporter  par  induction,  dériva- 
tion ou  autrement,  aucun  trouble  dans  les 
transmissions  télégraphiques  et  téléphoniques 
par  les  lignes  préexistantes. 

«  Lorsque  pour  prévenir  ou  faire  cesser  ce 
trouble  il  sera  nécessaire  d'exiger  le  déplace- 
ment ou  la  modification  des  lignes  télégraphl- 
3ues  ou  téléphoniques  préexistantes,  et  en  cas 
enon-entente  avec  l'exploitant,  la  nature  des 
travaux  a  exécuter  sera  déterminée  par  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
pos  et  télégraphes,  après  avis  du  comité  d  élec- 
tricité visé  par  l'article  20.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  nécessités  par  ces  déplacements 
ou  modifications  seront  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant. • 

Cet  article,  entièrement  nouveau,  indique  la 
procédure  a  laquelle  seront  soumises  les  distri- 
butions d'énergie  dont  il  est  parlé  a  l'article  2, 
qui  n'empruntent,  en  aucun  point  de  leur  par- 
cours, des  voies  publiques,  mais  doivent  être 
établies  à  moins  de  dix  mètres  de  distance  ho- 
rizontale d'une  ligne  télégraphique  ou  télépho- 
nique préexistante. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'inspirent  de 
celles  de  la  loi  du  25  juin  1895,  concernant  l'éta- 
blissement des  conducteurs  d'énergie  électrique 


autre  que  les  conducteurs  têlègraphiau™  ». 

téléphoniques,  et  qui  est  abrogôepaT  HoS' 

veau  texte.  "^       uuu- 

Le  délai  de  trois  mois  indiqué  au  premier  n> 

«g?he  esteelui  prévu  parïarticle  2  de  Uloi 


ragri 
du  2  . 

Le  second  paragraphe  renvoie,  pour  les  conrii 
tions  techniques  à  remplir,  aui  arrêtés  vk*« 
par  l'article  19  du  nouveau  texte.  ses 

Le  troisième  et  quatrième  paragraphe  ne  font 

3ue  reproduire,  avec   quelques  modification» 
e  détail,  l'article  7  de  la  loi  du  25  juin  «Sa. 

TITRE  10 

Des  ouvrages  de  transport  et  de  distribution 
d'énergie  électrique  établis  sous  le  régime  des 
permissions  de  voirie. 

«  Art.  5.  —  Les  permissions  de  voirie  sont  dé- 
livrées par  le  préfet  ou  par  le  maire,  suivant 
Sue  la  voie  empruntée  rentre  dans  les  attribu- 
ons de  l'un  ou  de  l'autre,  sous  les  conditions 
ordinaires  des  arrêtés  réglementaires  relatifs  4 
ces  permissions,  et  en  outre  sous  les  condi- 
tions stipulées  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  visés  a  l'article  18  de  la  pré- 
sente loi 

«  Elles  ne  peuvent  prescrire  auenne  disposi- 
tion relative  aux  conditions  commerciales  de 
l'exploitation. 

«Elles ne  peuvent  imposer  au  permission- 
naire aucune  charge  pécuniaire  antre  que  les 
redevances  prévues  au  paragraphe  7  de  l'arti- 
cle 18. 

«  Aucune  permission  de  voirie  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  sur  les  mêmes 
voies  des  permissions  ou  concessions  concur- 
rentes. » 

Le  but  de  cet  article,  qui  est  nouveau,  est 
d'indiquer  qu'il  n'est  rien  innové  au  régime 
actuel  des  permissions  de  voirie. 

Votre  commission  a  tenu  à  spécifier  qu'il  ne 
serait  pas  admissible  de  subordonner  la  per- 
mission de  voirie  à  des  conditions  commer- 
ciales déterminées  de  vente  du  courant,  ou  au 
payement  de  redevances  autres  que  celles  qui 
sont  dues  équitablement  en  raison  de  l'occupa- 
tion du  sol  des  voies  publiques. 

Par  contre,  il  ne  sera  pas  permis  de  conférer 
un  monopole  quelconque  au  moyen  de  permis- 
sions de  voirie. 

TITRE  IV 

Régime  des  concessions  simples  sans  déclaration 
d'utilité  publique. 

«  Art.  6.  —  La  concession  d'une  distribution 
publique  d'énergie  est  donnée,  après  enquête, 
soit  par  la  commune,  ou  par  le  syndicat  formé 
entre  plusieurs  communes,  si  la  demande  de 
concession  ne  vise  que  le  territoire  de  la  com- 
mune ou  du  syndicat1  soit  par  l'Etat  dans  les 
autres  cas. 

«  Toute  concession  est  soumise  aux  clauses 
d'un  cahier  des  charges  conforme  à  l'un  des 
types  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil 
dEtat,  sauf  les  dérogations  ou  modifications 
qui  seraient  expressément  formulées  dans  les 
conventions  passées  au  sujet  de  ladite  conces- 
sion. » 

Cette  rédaction  est  tout  a  fait  analogue  à 
celle  de  l'article  8  du  texte  de  la  précédente  lé- 
gislature, sauf  en  ce  qui  concerne  l'extension 
aux  syndicats  de  communes  des  pouvoirs  con- 
cédés aux  communes,  n  a  déjà  été  dit  que, 
lors  de  la  discussion  en  séance  publique,  cette 
extension  avait  été  acceptée  en  principe. 

«  Art  7.  —  Lorsque  la  concession  est  de  la 
compétence  de  l'Etat,  l'acte  de  concession  est 

Sassé  par  le  préfet,  si  elle  ne  s'étend  que  sur 
es  communes  situées  dans  le  territoire  du 
département,  ou  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  de  l'intérieur,  si 
elle  s'étend  sur  des  communes  situées  dans 
plusieurs  départements. 

«  Lorsque  la  concession  est  de  la  compétence 
de  la  commune,  l'acte  de  concession  est  passé 
par  le  maire,  en  exécution  d'une  délibération 
du  conseil  municipal. 

<  SI  la  concession  est  de  la  compétence  d'an 
syndicat  de  plusieurs  communes,  lacté  de  con- 
cession est  passé  par  le  président  du  comité  d« 
syndicat,  en  exécution  d  une  délibération  de  ce 
comité,  homologuée  par  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  de  toutes  communes  syn- 
diquées. 
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•  La  concession  donnée  au  nom  de  la  com- 
mune ou  du  syndicat  de  communes  n'est  défi- 
'nitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
préfet. 

»  Toutefois,  si  l'acte  de  concession  passé  par 
le  ministre,  le  préfet,  le  maire  ou  le  président 
do  comité  du  syndicat  de  communes,  comporte 
des  dérogations  ou  modifications  au  cahier  des 
.Charges  type,  il  ne  devient  définitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  un  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat.  » 

Cette  rédaction  ne  fait  que  reproduire  l'ar- 
ticle 4  du  texte  de  la  précédente  législature  en 
tenant  compte  de  la  faculté  donnée  par  l'ar- 
ticle précédent  aux  syndicats  de  communes. 
'  Pour  les  concessions  de  l'Etat,  c'est  une 
règle  a  peu  près  générale,  dans  l'état  actuel  de 
notre  décret  administratif,  qu'elles  soient  don- 
nées par  une  loi  ou  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d  Ktat.  11  y  a  cependant  quelques  exceptions 
à  cette  règle.  Ainsi,  les  décrets  du  25  mars  1852 
et  du  13  avril  1861  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative ont  remis  an  préfet  le  pouvoir  de 
concéder  l'établissement  de  débarcadères  pu- 
blics sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières,  et  de 
fixer  leurs  tarifs  et  conditions  d'exploitation.  Il 
à  semblé  à  votre  commission,  comme  à  celle 
de  la  précédente  législature,  qu'il  y  avait  là  un 
exemple  à  imiter,  et  qu'il  convenait  de  laisser, 
suivant  qu'un  seul  ou  plusieurs  départements 
sont  intéressés,  au  préfet  ou  au  ministre  des 
travaux  publics  la  faculté  d'accorder  les  con- 
cessions ayant  un  cahier  des  charges  conforme 
a  l'un  des  types  généraux.  On  n'aura  recours 
'au  conseil  d  Etat  que  lorsque  l'acte  de  conces- 
sion comportera  des  modifications  ou  des  déro- 
gations à  l'un  des  cahiers  des  charges  types. 

Les  industriels  auraient  désiré  que  cette  for- 
malité ne  fût  imposée  qu'en  cas  de  dérogations 
importantes.  Il  n'a  pas  paru  possible  a  votre 
commission  d'insérer  une  disposition  aussi  peu 
précise  dans  un  texte  de  loi.  Toute  dérogation, 
si  minime  qu'elle  soit,  nécessitera  donc  un  dé- 
cret en  conseil  d'Etat. 

'  '  «  Art.  8.  —  Aucune  concession-  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  des  permissions 
de  voirie  ou  une  concession  à  une  entreprise 
concurrente.sous  la  réserve  que  celle-ci  n  aura 
pas  des  conditions  plus  avantageuses. 

«  Toutefois,  l'acte  par  lequel  une  commune 
ou  un  syndicat  de  communes  donne  la  con- 
cession de  l'éclairage  public  et  privé  sur  tout 
ou  partie  de  son  territoire  peut  stipuler  que  le 
concessionnaire  aura  seul  le  droit  d'utiliser  les 
▼oies  publiques  dépendant  de  la  commune  ou 
des  communes  syndiquées  dans  les  limites  de 
sa  concession,  en  vue  de  pourvoir  à  l'éclairage 
privé  par  une  distribution  publique  d'énergie, 
sans  que  cependant  ce  privilège  puisse  s'étendre 
à  l'emploi  de  l'énergie  a  tous  usages  autres  que 
.l'éclairage  ni  à  son  emploi  accessoire  pour 
J'êclairage  des  locaux  dans  lesquels  l'énergie 
est  ainsi  utilisée. 

«  Pendant  la  durée  du  privilège  ainsi  insti- 
tué, les  permissions  de  voirie  délivrées  par  le 
préfet  et  les  actes  de  concession  passes  au 
nom  de  l'Etat  devront  tenir  compte  de  ce  pri- 
vilège dans  les  obligations  imposées  aux  per- 
missionnaires et  concessionnaires.  » 

Cette  rédaction  présente  de  notables  différen- 
tes par  rapport  à  celle  de  la  première  partie  de 
là  précédente  législature,  qui  autorisait  la  cons- 
titution d'un  monopole  pendant  les  quinze  pre- 
mières années  de  la  concession. 

Ainsi  que  cela  aùéja  été  dit  au  début  de  ce 
"rapport,  votre  commission  a  écarté  d'une  ma- 
nière absolue  la  constitution  d'un  monopole 
pour  la  force  motrice  l'élèctro-chimie,  l'électro- 
"métallnrgte,  etc.,  mais,  dans  le  but  de  faciliter 
Téclairage  dçs  petites  communes,  elle  a  auto- 
irfsé  celtes'-ci  à  constituer  un  monopole  d^eclai- 
itgèpour  toute  lu  dur^è  de  la  concession. 
•  Etre  a  tenu,  d'aillours  à  spédftcruue  ce  mono- 
'pole  ne  saurait  s'appliquer  non  plus  a  l'éclai- 
rage accessoire  des  locaux  industriels.  Toute- 
fois, pour  éviter  les  abus,  pour  empêcher,  par 
.exemple,  qu'un  commerçant  consommant  de 
;  l'énergie  pour  actionner  un  petit  moteur,  ne 

Suisse  faire  passer  pour  accessoire  l'éclairage 
"un  grand  magasin,  il  a  été  entendu  qu'il  ne 
pouvait  être  question  que  de  l'éclairage  acces- 
'.soire  des  locaux  dans  lesquels  l'énergie  est 
irtllisée  pour  force  motrice,  électro-chimie,  etc. 

•  *  Art  9.  —  L'acte  de  concession  ne  peut  im- 
-noser  an  concessionnaire  une  charge  pécuniaire 
attire  que  les  redevances  prévues  au  paragra- 
j»he  7  de  l'article  18,  ni  attribuer  à  l'Etat  ou  a 
*k  commune  des  avantages  particuliers  autres  ' 
fœ  les  prix  réduits  d'abonnements  qui  seraient 
.- S. E.  1905.  -5  avril  1906. 


accordés  aux  services  publics  pour  des. fourni- 
tures équivalentes.  » 

Cet  article  est  la  reproduction  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  5  du  texte  de  la  précé- 
dente législature  auquel  on  a  seulement  ajouté 
à  la  fin  les  mots  ■  pour  des  fourniture* équiva- 
lentes »  de  manière  à  mieux  préciser  le  sens 
de  la  disposition. 

Il  a  pour  objet  d'empêcher  l'Etat  et  les  com- 
munes de  se  constituer  abusivement  des  res- 
sources budgétaires  au  détriment  des  conces- 
sionnaires et,  par  suite,  au  détriment  des 
abonnés  des  distributions  d'énergie. 

«  Art  10.  —  La  concession  confère  a  l'entre- 
preneur le  droit  d'exécuter,  sur  les  voles  pu- 
bliques et  leurs  dépendances,  tous  travaux  né- 
cessaires à  l'établissement  et  à  l'entretien  des 
ouvrages,  en  se  conformant  aux  conditions  du 
cahier  des  charges,  des  règlements  de  voirie 
et  des  règlements  d'administration  publique 
prévus  à  l'article  18  ci-après. 

«  L'autorité  qui  a  fait  la  concession  a  tou- 
jours le  droit,  pour  un  motif  d'intérêt  public, 
d'exiger  la  suppression  d'une  partie  quelconque 
des  ouvrages  d'une  concession  ou  d'en  faire 
modifier  les  dispositions  et  le  tracé. 

■  L'indemnité  qui  peut  être  due  au  conces- 
sionnaire dans  ce  cas,  est  fixée  par  les  tribu- 
naux compétents  si  les  obligations  et  droits  de 
celui-ci  ne  sont  pas  réglés  soit  par  le  cahier  des 
charges,  soit  par  une  convention  postérieure.  ■ 

Ces  dispositions  ne  figuraient  pas  dans  le 
texte  de  la  précédente  législature,  mais  elles  se 
trouvaient  dans  le  projet  de  loi  élaboré  par  le 
conseil  d'Etat  en  1896.  Elles  précisent  divers 
points  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  et  no- 
tamment le  droit,  pour  l'autorité  qui  a  fait  la 
concession,  d'exiger,  dans  l'intérêt  public,  la 
suppression  ou  la  modification  de  certains  ou- 
vrages déjà  établis. 

Le  texte  du  conseil  d'Etat  faisait  fixer  l'in- 
demnité pouvant  être  due  au  concessionnaire 
Ear  une  commission  spéciale  de  trois  mem- 
res.  Votre  commission  a  cru  préférable  de 
confier  cette  attribution  aux  tribunaux  compé- 
tents. 

TITRE  V 

Bégime  de*  concession*  déclarées  d'utilité 
publique. 

«  Art.  11.  —  Sont  applicables  aux  concessions 
déclarées  d'utilité  publique  l'article  6,  les  pa- 
ragraphes 1er,  2  et  3  de  1  article  7  et  les  arti- 
cles 8,  9  et  10  de  la  présente  loi. 

«  La  déclaration  d'utilité  publique  est  pro- 
noncée, après  enquête,  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des  ministres 
des  travaux  publics  et  de  l'intérieur,  après  avis 
du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  télégraphes,  et  du  ministre  de  1  agri- 
culture. 

«  L'acte  de  concession  ne  devient  définitif 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  ce  décret.  » 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  a  pour 
but  d'indiquer,  afin  d'éviter  des  répétitions, 
toutes  les  dispositions  concernant  les  conces- 
sions simples,  qui  sont  applicables  aux  conces- 
sions déclarées  d'utilité  publique. 

Les  paragraphes  2  et  3  indiquent  la  forme 
dans  laquelle  sera  prononcée  la  déclaration 
d'utilité  publique.  Cette  forme  est  d'ailleurs 
analogue  à  celle  qu'établissait  l'article  6  du 
texte  de  la  précédente  législature. 

Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  dans  cet  article, 

Îue  des  ouvrages  destinés  au  transport  et  à  la 
istribution  de  l'énergie  électrique. 
'  Ainsi  la  déclaration  d'utilité  publique  des  où- . 
"yrages  destinés  h.  la  production  de  l'énergie  paf 
"des  moteurs  à  vapeur'  ou  à  gaz  rie  "pourra,  en 
aucun  cas.  être  prononcée  par  un  décret  rendu 
'en  exécution  de  la  présente  loi. 

Quant  à  l'établissement  des  ouvrages  hydrau- 
liques destinés  à  la  production  de  l'énergie 
électrique,  tels  que  barrages,  canaux  de  déri- 
vation et  de  fuite,  usines  hydrauliques,  etc.,  la 
déclaration  d'utilité  publique  est  traitée  dans 
le  projet  de  loi  spécial  déposé  au  nom  du 
Gouvernement  par  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture au  sujet  des  usines  hydrauliques  à  éta- 
blir sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  naviga- 
bles nt  flottables.  •  '  ' 

Pour  que  la  question  fût  complètement  ré- 
solue, il  aurait  été  utile  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  déposât  un  projet  analogue  à 
celui  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  au 
sujet  des  usinés  hydrauliques  à  établir  sur  lés 
cours  d'eau  navigables  et  flottables. 


n  convient  d'ailleurs  de  .noter  que  rétablisse- 
ment des  usines  hydrauliques  a  déjà  été  envi- 
sagé d'une  manière  générale  dans  deux  propo- 
sitions de  loi  déposées  au  cours  de  cette  légis- 
lature, émanant,  lune  de  M.  Guillain  et  l'autre 
de  MM.  Millerand  et  Baudin. 

«  Art.  12.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
investit  le  concessionnaire,  pour  l'exécution 
des  travaux  dépendant  de  la  concession,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent à  l'administration  en  matière  de  travaux 
Subites.  Le  concessionnaire  demeure  en  même 
smps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent pour  l'administration  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

«  S'il  y  a  lieu  a  expropriation,  il  y  ost  procédé 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  au  nom 
de  l'autorité  concédante  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

«  La  déclaration  d'utilité  publique  d'une  dis- 
tribution d'énergie  confère,  en  outre,  au  con- 
cessionnaire, le  droit  : 

<r  1°  D'établir  à  demeure  des  supports  et  an- 
crages pour  conducteurs  aériens  d'électricité, 
soit  à  1  extérieur  des  murs  ou  façades  donnant 
sur  la  voie  publique,  soit  sur  les  toits  et  ter- 
rasses des  bâtiments  à  la  condition  qu'on  y 
puisse  accéder  par  l'extérieur  ;  étant  spécifié 
que  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sous 
les  conditions  prescrites,  tant  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  qu'au  point  de  vue  de  la  com- 
modité des  habitants,  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  prévus  à  rarticle  18,  les- 
dits  règlements  devant  limiter  l'exercice  de  ce 
droit  au  cas  de  courants  électriques  tels  que  la 
présence  desdits  conducteurs  d'électricité  à 
proximité  des  b&timents  ne  soit  pas  de  nature 
a  présenter,  nonobstant  les  précautions  prises 
conformément  aux  règlements,  des  dangers 
graves  pour  les  personnes  ou  les  bâtiments  : 

«  2»  De  faire  passer  les  conducteurs  d'électri- 
cité au-dessus  des  propriétés  privées,  sous  les 
mêmes  conditions  et  réserves  que  celles  spéci- 
fiées à  l'alinéa  1°  ci-dessus  ; 

«  3°  D'établir  a  demeure  des  canalisations 
souterraines,  ou  des  supports  pour  conducteurs 
aériens,  sur  des  terrains  privés  non  bâtis,  qui 
ne  sont  pas  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures 
équivalentes;    • 

«  4*  De  couper  les  branches  d'arbres  qui,  se 
trouvant  à  proximité  des  conducteurs  aériens 
d'électricité,  pourraient,  par  leur  mouvement 
ou  leur  chute,  occasionner  des  courts-circuits 
ou.des  avaries  aux  .ouvrages. 

«  L'exécution  des  travaux  prévus  aux  alinéas  I* 
et  4»  ci-dessus,  doit  être  précédée  d'une  notifi- 
cation directe  aui  intéressés  et  d'une  enquête 
spéciale  dans  chaque  commune  ;  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  approbation  du  projet  de 
détail  des  tracés  par  le  préfet. 

«  Elle  n'entraîne  aucune  dépossesston  ;  la  pose 
d'appuis  sur  les  murs  ou  façades  ou  sur  les 
toits  ou  terrasses  des  bâtiments  no  peut  faire 
obstacle  au  droit  du  propriétaire  de  démolir, 
réparer  ou  surélever.  La  pose  des  canalisations 
ou  supports  dans  un  terrain  ouvert  et  non  bâti, 
ne  fait  pas  non  plus  obstacle  au  droit  du  pro- 
priétaire de  se  clore  ou  de  bâtir.  Le  proprié- 
taire devra,  un  mois  avant  d'entreprendre  les 
travaux  de  démolition,  réparation,  suréléva- 
tion, clôture  ou  bâtiment,  prévenir  le  conces- 
sionnaire -  par  lettre  recommandée  adressée 
au  domicile  élu  par  ledit  concessionnaire. 

«  Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à 
raison  des  servitudes  d'appui,  de  passage  ou 
d'ébranchage,  prévues  aux  alinéas  l»,  2»,  3  et  4» 
ci-dessus,  sont  réglées  en  premier  ressort  par 
le  jugé  de  paix;  s'il  y  a  expertise,  le  juge  peut  ne 
nommer  qu'un  seul  expert  » 

Cet  article  réproduit,  avec  quelques  modifi- 
cations, lés"  dispositions  des  articles  7,  8,  9  et  10 
du  texte  de  la  précédente  législature. 
;  Las  tléùjc  premiers  paragraphes,  dont  la  ré- 
daction est  empruntée  au  projet  du  conseil 
d'Etat,  assimilent  les  droits  du  concessionnaire 
à  ceux  que  les  lois  et  règlements  donnent  à 
l'administration  en  matière  de  travaux  publics. 

Les  paragraphes  suivants  donnent  aux  conces- 
sionnaires le  droit  d'appui  sur  les  maisons,  le 
droit  de  passage  au-dessus  des  propriétés  pri- 
vées, et  le  droit  d'établissement  de  poteaux  ou 
de  conducteurs  souterrains  sur  les  terrains  non 
bâtis  «t  non  clos  de  murs.  Ces  dispositions  fai- 
saient déjà  l'objet  de  l'article  7  de  la  précédente 
résjtBtoture. 

vofee  commission  a  cru  devoir  y  ajouter  le 
droit  a^branchage,  qui  est  conféré  par  la  loi 
xu^sé,<tu  24  juin  190*  et  répond  à  un  véritable- 
besoin,  en  raison  des  dangers  que  peuvent  cau- 
ser de  courts  circuits  produits  par  le  contas* 
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de  branches  mouillées  avec  les  Ois  conducteurs, 
l'atrttete-  M  de  cette  lof  porter  que  les  brauenes 
d'arbres  menaçant  la  sécurité  ou  1»  fonctionne- 
ment (fane  ligne  à  fafWe  ou  à  fort  courant  doi- 
vent, sur  la  demande  de  l'entreprise,  être  ente- 
vées  par  1*  propriétaire  do  Farbre  moyennant 
indemnité. 

On<iernsr«uaîs  que  le  droit  d'établir  des  sup- 
ports et  ancrages  &  été  restreint  par  votes  eem- 
missten,  oui  a  tenu  à  spécifier  que  Vexeretee 
dv  ce  droit  serait  limité  à  de»  courants  électri- 
ques tels,  que  la  présence  des  conducteurs  ne 
seii  pas  de  sesure  à  présenter,  malgré  tes.  pré- 
cautions prisas,  des  dangers  graves,  pour  tes 
personnes  ou  les  bâtiment».  Eue  a  voulu  ainsi 
indiquer  que  ce  droit  ne  saurait  être  coûter* 
aux  courants  à  très  forte  tension,  dent  on  fait 
un  fréquent  usage  aujourd'hui  quand!)  s'agit  de 
transporter  rénergte  électriqse  à  des  distances 
considérables. 

Ces  additions  ont  été  fartes  dons  le  seul  but 
de  sauvegarder  tes  iartéxftts  des  nropriétatees. 
Le  texte  de  la  proposition  de  loi  Mi  peser  sur 
la  propriété  quelques  servitudes  nouvelles,  fl 
était  essentiel  d'empêcher  qs»  ces  servttedes 
se  poissent  devenir  une  cause  de  danser. 

tes  deux  paragraphes  suivants  de  lsrtatte  SS 
se  bornent  a  reproduire,  avec  des  changements 
insignifiants,  l'article  8  du  texte  de  te  précédente 
léçtetature. 

Le  principe  posé  par  le  dernier  paragraphe 
était  déià  peévu  par  l'article.  9  du  tente  de  te 
précédente  législature.  On  a  voulu  rendre  aussi 
simple  que  possible  ta,  procédure  rotative*  an 
règlement  des  indemnités  pouvant  être  dues  à 
raison  des  servitudes  nouvelles. 

TIIREVI 

ComAKa»»  cmtmunet  è  Cètabtetement  et  à  r«e- 
nteitotte»  4e*  dtefri&adion*  *éner\/ie  *eu*  Ht 
régime  de*  penmuit*»  été  voirie  «m  da  e#Ur 
cession*. 

«  Art  ii,  -  L'étabHsaenient  et  rmtottation 
des  lignes  de  transport  d'énergie  électrique 
placée*  sons  te  régime,  aott  du  titra  HT,  soit  ta 
titra  nr,  sestto  titre  V  de  la  présente  toi,  sont 
soumis  au  conditions  ci-après.  ■ 

VetteoenunbsJon  «  gtoopé  dans  le  titre  VI 
tentes,  les  dispositions  ennrramnes  aux  dtetrib»- 
tton*  d'énergie  établies  sous  le  régime  des  per- 
missions ds  voirie,  des  oenaessleee  simples  et 
des  concessions  déclarées  d'utilité  pahtiqne. 

«  Art.  14.  — Les  projets  sont  essouché*  par  les 
représentants  des  services  intéressés  dans  une 
conférence  à  laquelle  prennent  part,  dans  tous 
les  ces,  tes  représentants  de  I'administwttas  des 
postes  et  des  télégraphes,  si  l'accord  en  vue  de 
j'exécution  des  projets  n'intervient  pas  au  cours 
de  la.  conférence,  l'affaire  est  soumise  au  comité 
d'éteetrierté.  Si  loue  tes  ministres  intéressés 
n'adhêreat  pas  A  ravie  du  comité,  il  est  statué 
par  décret  en  coscett  des  ministre».  » 

Cetutiefo  nnirveanv  inscrit  à  te  demande  des 
ministres  des  travnsieufcHc&etdee  postes  et  des 
télégraphes,  fait  l'application  aux  distributions 
d'énergie  éteetriquo  des  règles  actuellement 
suivies  en  matière  de  travaux  publics  ■éecsstV 
tant  des  conférences  mixtes  avec  le  génie  mili- 
taire. Votre  caamiuissiom  a  eru  devoir  rendre 
obligatoire  l'intervention  du  comité  d'électricité, 
don*  la  composition  sera,  dosais  à  l'article  20. 

Le  saragraphe  2  de  l'article  il  du  texte  de  te 
précédente  lègteteture  laissait  à  an  règlement 
d'adaisofetranon publique  te  soin  de  déterminer 
les  formes  de  l'instruction  des  projets  et  dé 
leur  approbation  par  l'autorité  concédante. 
Cette  proeédore  est  d'ailleurs  conservée  dans 
le  texte  de  l'article  1*  de  te  présente  proposi- 
tion de  loi. 

«  Art.  15.  —  La  mise  en  service  d'une  éfetri- 
butten  d'énergie  électrique  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  Suite  des  essais  faits  en  présence  du 
service  du  contrôle  et  des  représentants  des 
services  intéressés,  et  après  délivrance  par  le 
préfet  d'une  autorisation  de  efreutetton  du  cou- 
rant » 

Cet  article  nouveau  a  été  ajouté  i  la  demande 
de  l'aduuoistraiàon  des  postes  et  deaiérégtspaes. 
II  ne  fait,  du  reste,  que  consacrer  une  sîtaexien 
de  fait  existant  actuellement. 

«  Art.  lé.  —  Le  contrôle,  de  te  construction 
et  de  l'exploitation  est  exercé,  sous  l'autorité 
du  ministre  des  travaux  puWios,  soit  par  tes 
agents  qnii  aura  délégués  *  cet  effet  lorsqu'il 
s'agit  de  coneessiot»  données  par  l'Etat  du  de 
permissions  pour  des  •distributions  empruntant 


en  tout  ou  en  partie  la  grande  voirie,  soit  par 
les  agents  délégués- par  les  municipalités  lors- 
qu'il s'agit  de  concessions  données  par  les 
communes  on  les  syndicats  de  communes,  ou 
de  permisstone  pour  des  d^trrbutions  n'em- 
pruntant qoe  tes  voies  vicinales  ou  urbaines.  > 

Cet  article  nouveau  est  relatif  a  l'organisation 
do  contrMe  des  distributions  d'èoergle. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  lt  du  tente  de  la 
précédente  législation  laissait  à  us  règlement 
cTadininlstratioB  publique  le  soin  de  détermi- 
ner l'organisatie»  du  contrôle. 

La  première  partie  de  e»  rapport  a  déjà  indi- 
qué les  motifs  pour  lesquels  votre  commission 
s  cru  préférable  de  trancher  te  question  par  la 
voie  législative.  II  lai  a  semblé  que  l'unité  de 
eontrôm  était  indispensable  et  que  celui-ci  de- 
vait âtre>  exercé  sous  l'autorité  du  ministre  des 
travaux  publics. 

L'article  établit  d'ailleurs,  pour  les  diverses 
distributions  d'énergie,  une  distinction  ana- 
logue à  celle  qui  est  faite  entre  les  chemins  de 
ter  d'intérêt  {Sènérad  et  tes  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  Dans  le  cas  de  distributions  éta- 
blie» en  vertu  de  concessions  données  par 
l'Etat  on  de  permissions  concernant  pour  tout 
ou  partie,  la  grande  voirie,  tes  agents  du  oeav 
'  truie  sont  désignés  par  ie  ministre  des  travaux 
publies;  dans  le  cas  de  distributions  établies 
en  vertu  de  concessions  données  pur  les  com- 
munes eu  syndicats  de  communes  on  de  per- 
méssien»  concernant  seulement  des  voies  vici- 
nales eu  urbaines,  les  agents  ds  contrôle  sont 
désignés  pour  les  communes  ou  syndicats  de 
communes. 

»  Art  17.  —  L'administration  des  postes  et 
êtes  télégraphes  peut  adresser,  au.  service  du 
contrôle,  constitué  comme  il  est  dit  4  l'arti- 
cle 16,  ans  réquisition  à  reflet  de  prendre 
.toutes  les  mesuses  nécessaires  pour  prévenir 
ou  faire  cesser  toute  perturbai**»  nuisible  aux 
transmissions  par  les  lignes  télégraphique*  ou 
tsiénaontejsOT  actuellement  existantes  dans  le 
rayon  d'tenewnoc  des  conducteurs  d'énergie 
fleetalqne. 

«  Semntebte  réquisition  peut  être  adressée  an 
service  du  contrôle  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  de   tout    service 

Sublic  dont  te  marche  subirait  une  atteinte 
u  fait  du  fonctionnement  d'une   distribution 
d'éneagic 

«  Le  service  du  contrôle  est  tenu  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  immé- 
dtetemsnt  datéré  t  te  réquisition. 

«  En  cas  de  contestation,  il  est  ensuite  pro- 
cédé eatnme.il  est  dit  à  l'artiele  *4.  * 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article,  intro- 
duit à  la  demanda  de  radimaistration  des  pos- 
tes et  ces  télégraphes  a  peur  but  de  permettre  è 
oeHe-ti  de  prévenir  es  de  faire  cesser  immédia- 
tement tes  perturbations  apportées  an  fonc- 
tionnement des  lignes  télégraphiques  ou  téla- 
phorsquas. 

Mais  il  a  paru  a  votre  commission  que  cette 
disposition  devait  Otre  étendue  à  tous  le*  ser- 
vices publics.  Par  exemple,  si  une  distribution 
d'énergie  étant  à  paralyser  le  fonctionnement 
des  signaux  eu  appareils  électriques  d'un  che- 
min de  fer,  te  sernee  de  contrôle  de  ce  chemin 
de  fer  aura  le  même  droit  de  réquisition  que 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 
(Test  te  l'ebtet  du  second  paragraphe. 

Les  derniers  paragraphes  indiquent  la  procé- 
dure qui  seca  suivie  en  cas  de  oontestatien. 

•  Art.  M.  —  Ses  règlements  d'administration 

Publique  rendus,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
intérieur,  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  télégraphes,  du  ministre  de  l'agriculture  et, 
en  ouste,  sur  te  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces peut  tes  règlements  de  l'alinéa  7',  déter- 
minent : 

«  1°  La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  arti- 
cles «s  il  et  12,  étant  stipulé  que  l'avis  des  con- 
seils municipaux  intéressés  devra  être  demandé 
au  cours  de  ses  enquêtes  ; 

«  2»  Les  (ormes  de  l'instruction  des  projets  et 
de  leur  approbation  ; 

«  3*  L'organisation  du  contrôle  de  la  construc- 
tion et  de Terplnitation  dont  tes  Irais  sont  à  lé 
charge  du  concessionnaire  os  permissionnaire  ; 

«  v  Les  cenditwns  générales  et  d'intérêt  pu- 
blic auxquelles  devront  satisfaire  les  ouvrages 
servent  a  te  distribution  d'énergie,  soit  en  vertu 
de  concessions,  soit  en  vertu  de  permissions  de 
voierie; 

•  5*  la  forme  des  réquisitions  à  adresser  en 
exécution  de  l'artrera  17; 

h  <j°  Les  mesures  relatives  a  lajolice  et  à  te 


M*   l'exploitation    d*s    djsthhatioai 

.  > \eà  tarifs  des  redorasses  dues  à  vrw 
aux  départ  wneste  et  asavawmnnnas,  en  rate» 
de  roceupaUoo,  dm  démets»  moite  sur  termu 
vrages  des  entreprises  eeenédeeseei  nmnsJd. 

permissions  de  veiri»;  ™m  „ 

»  **  Et,  en  général,  tentes  tes  messies  néoM. 

saires  è  l'exécution  de  te  pséseate  toc.  ^^ 
«  Les  règtements  visés  par  les  alinéas  2»  * 

et  S»  seront  pris  après  avis  du  eesoilé  dtteeti 

cité.  »  ^ 

Cet  article  correspond  i  l'article  il  du  texh 
de  la  précédente  Législature.  Les  rsediacanmB 
qui  y  entêté  apportées  s'espbjquent  ffeitav 
mêmes  et  sont  fit  esaséejnsae»  des  chassa, 
monts  apportés  ans  astres,  artter*»  feemjât 

Votre  cenemissten  aivartdrabmdevnntenttai 


kilomètre  de  voie  empesâtes.  Sembut  _ 
<ï  eareécher  que  le  réjdémesYt  dfadmmictrattoa 
pcfbuqne  suisse  airemr,  ser  des  redavanug 
exeesséves,  ratehMsesmejrf  de  étetributtes 
d'énergie  seésentsnt  un  grand  tajtsrtt. 

Le  ministre  des  ftsamess  s  fait  observer 
qu'actueltemeni,.  pour  tes  ligne»  aartenea.  las 
redevances  aersnos  étaient  basées,  son  car  h 
longueur  Mlonrétaque,  ssnte  sur  te  nombre 
des  poCeaux  en.  smjrpertji  s»  tr  soi  eut- sur  le  da- 
naaine  pnbtic,  que  te  oMOre  maxhnsm  dk 
10  fr.  par  sjtemétte,  saossas  psr  te  eoramtv 
sjban,  pouinat  être  asssstabss  sent  an  Dana 
souterraines,  mute  ejo'u  snsait  pes»*tre  hap 
faible  dans  certains  es»  peut  tes  neom  aérien- 
nes, q,ull  était  oUrtette  dWhetxfs  tfetablir,  dte 
4  présent,  nn  maximsm  aJasomy  et  qu'il  valait 
mieux  dés  lors  n? inscrire  dans  te  M  aacaBa 
stipulation  de  cette  rature. 

votre  eenrmission  s'est  xaagée  a  cette  ma- 
nière du  voir,  étant  entend»  que  te  réclamant 
(TadmimstraUon  pubrhrae  devis  éttiet  d'is> 
poser  des  redevances  excessives. 

«Ait  ».  — Ben  casses  este  pu  le  mteistre 
des:  tmvsmx  pubOus  et  te  rntnrstre  ds  eoo- 
meme,  dbPadoctrta,  «tes  postes  et  téMgsuh«, 
après  andsdn  cmnrté  dinectririvé,  djttomteeat 
tes  conditions  teehnimw»  asxqsesns  devront 
satisfasse  tes  distoibution*  dTéoergie  an  polift 
ds  vue  ds  te  sécurité  dss  Mmanonss  et  éw 
services  publies  intéresses,  cas  condrUoas  s> 
rost «osumtjes  a  saorevisinq  asmusRs,* 

les  dispositions,  de  cet  astieLe  ont  peur  est 
dé  donner  satisfaction  aux  nréoecnnsoons  «s 
l'administration  des  postes  et  tétémsshes,  «ai 
a  demandé  qn'ou  teissat  une  geasée  etesuem 
aux  arrêtés  déterminant  te»  condition*  électri- 
ques et  techniqass.  Le-  test*!  seeteses  te  revi- 
sion sera  annuelle. 

Du  moment  qu'H  s'agit  di*  conditions  techni- 
ques, te  comité  d'étectricité  ser»  obHgateire- 
ment  consulté. 

TITRE  YH 

Xtopositiom  4iu*r$es. 

«  Art  20.  —  n  sera  terme  un  comité  d'élec- 
tricité permanent  compose,  pour  un»  moine, 
de  représentants  profession  note  français  des 
grandes  industries  éiectlfojnes  et  pour  l'autre 
moitié,  de  membres  pris  dans  tes  administra- 
tions de  l'Intérieur,  des  travaux  subites,  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  poètes  et  des  télé- 
graphes, de  la  guerre  et  de  ragricnOure. 

«  Les  fonctionnaires  membres  de  ce  comité, 
au  nombre  de  15s  seront  nommés  par  décret 
sur  les  propositions  q/a»  les  ministres  de  l'Inté- 
rieur, des  travaux  publies,  ds  cessmsrce.  de 
l'industrie,  des  posées  et  des  toW^aphes,  delà 
guerre  et  de  l'agriculture,  présenteront,  chacun 
en  ce  qui  te  concerne,  a  raison  de  trois  par  mi- 
nistère. 

«  Les  représentants  professionnels  des  grandes 
industries  électriques,  au  nombre  de  15,  seront 
nommés  par  décret  sur  tes  propositions  du 
ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  du 
commetee,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes.  Le  comité,  données  son  avis  dans 
tes  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  sur  tentes 
les  questions  dont  tes  ministres  intéresses  m 
saisiront. 

•  te  mode  4»  soafonctmmsmnent  sernéstei* 
mené  psr  un  règtememt  dmlmÉilirtisHns  pu- 
blique. » 

Le  comité  dëteetrfctts  attetsmt  jeetneltemest 
prés  te  ministère  du  cemmem»,  do  ïfadwtr» 
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«ides  poste*  etdes  télégraphes,  a  été  organisé 
■par  l'article  6  de  la  loi  du  25  juin  1895. 
>  U  a  para  opportun  &  notre  commission  d'y 
>appeler  des  représentants  d'un  certain  nombre 
de  ministères  :  intérieur,  travaux  publics,  postes 
»t  télégraphes,  guerre  et  agriculture. 

Le  comité  sera  composé  comme  actuellement 
.pour,  une  moitié  de  représentants  profession- 
nels français  des  grandes  industries  électriques. 

Dans  la  pensée  de  votre  commission,  les  re- 
présentants devront  être  pris  parmi  les  exploi- 
tants et  parmi  les  constructeurs,  une  part  pré- 
pondérante devant  être  faite  aux  premiers. 

«  Art.  21.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
d'ouvrages  à  exécuter  par  l'Etat,  un  départe- 
ment, une  commune,  une  association  syndicale 
de  la  loi  du  26  juin  1865  modifiée  par  celle  dn 
22  décembre  1888.  ou  par  leur  concessionnaire 
confère  à  l'administration  ou  au  concession- 
naire, pour  l'établissement  ou  le  fonctionne- 
ment des  conducteurs  d'énergie  employés  à 
l'exploitation  de  ces  ouvrages,  les  droits  de  pas- 
sage, d'appui  et  d  ébranchage  spécifiés  à  l'arti- 
cle 12  ci-dessus,  avec  application  des  disposi- 
tions spéciales  édictées  a  cet  effet  par  -les  rè- 
glements d'administration  publique  prévus  à 
Farticle  18. 

«  Le  bénéfice  de  ces  droits  restera  acquis  à 
l'administration  ou  au  concessionnaire,  même 
dans  le  cas  où  l'énergie  serait  fournie  aux  con- 
ducteurs par  une  usine  privée  ou  par  une  en- 
treprise de  distribution  publique  d'énergie  non 
déclarée  d'utilité  publique,  et  aussi  dans  le  cas 
où  les  ouvrages  serviraient  simultanément  à 
un  transport  d'énergie  destinée  à.  des  usages 
autres  que  le  service  public  ou  Je  service  de 
l'association  syndicale.  » 

Le  premier  paragraphe  reproduit  presque 
textuellement  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 15  dn  texte  de  la  précédente  législature. 

Le  transport  de  1  énergie  électrique  pour  le 
service  des  chemins  des  chemins  de  fer  et  des 
tramways  prend  chaque  jour  une   importance 

F  lus  grande  ;  on  a  commencé  également  a 
appliquer  sur  certaines  voies  navigables.  Il  est 
utile  de  conférer  à  l'administration  ou  aux 
concessionnaires  les  droits  que  la  présente 
proposition  de  loi  confère  aux  distributions 
d'énergie  déclarées  d'utilité  publique.  Il  arrive 
souvent,  notamment  pour  les  tramways,  que 
l'installation  si  économique  de  la  traction  élec- 
trique par  trolley,  dans  certaines  rues  trop 
étroites  pour  permettre  la  pose  de  nombreux 
poteaux,  est  rendue  presque  impossible  par  la 
résistance  des  propriétaires  qui  refusent  de 
laisser  sceller  dans  les  façades  de  leurs  maisons, 
les  attaches  des  câbles  transversaux  soutenant 
les  supports  aériens. 

Le  deuxième  paragraphe,  analogue  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  15  du  texte  de  la 
précédente  légi>lature  confère  notamment  les 
mêmes  droits  aux  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  ou  tramways  qui  ont  été  autorisés  à 
•emprunter  l'énergie  électrique  nécessaire  à 
'leur  service  de  traction  à  des  usines  non  Incor- 
porées au  domaine  public.  Votre  commission  a 
pensé  qu'il  convenait  môme  d'étendre  le  béné- 
fice de  ces  droits  au  cas  où  les  ouvrages  servi- 
raient en  même  temps  h  un  transport  d'énergie 
destiné  à  des  usages  autres  que  le  service  pu- 
blic. Elle  a  enfin  étendu  le  même  bénéfice  aux 
ouvrages  des  associations  syndicales  autorisées, 
déclarés  d'utilité  publique. 

■  Art.  22.  —  Les  contestations  et  réclamations 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  des 
mesures  prises  en  vue  do  la  protection  des 
transmissions  télégraphiques  et  téléphoniques 
et  en  général  de  la  marche  de  tout  service  pu- 
blic sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  comme  en  ma- 
tière de  dommages  causés  par  l'exécution  des 
travaux  publics. 

Cet  article  reproduit  à  peu  près  le  paragra- 
phe 5»  de  l'article  16  du  texte  de  la  précédente 
législature.  Il  permet  à  un  permissionnaire  ou 
concessionnaire,  lésé  par  une  réquisition  abu- 
sive, de  porter  une  demande  d'indemnité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 

•  Art  23.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés 
d'autorisation  pris  en  conformité  des  disposi- 
tions du  titre  II  de  la  présente  loi  sera,  après 
une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet,  punie 
des  jrçnalités  portées  a.  l'article  2  du  décret-loi 
do  «décembre  1831.  Elle  sera  constatée,  pour- 
suivie et  réprimée  dans  les  formes  déterminées 
au  titre  V  audit  décret» 

Ce  paragraphe  reproduit,  avee  quelques  chan- 
gements insignifiants  de  rédaction,  le- texte  de 


l'article  8  de  la  loi  du  25  juin  1895,  qui  doit 
être  abrogée  par  la  proposition  de  loi  ac- 
tuelle. 

«  Art.  24.  —  Lorsque  le  permissionnaire  ou  le 

concessionnaire  d'une  distribution  d'énergie 
contreviendra  aux  clauses  de  la  permission  de 
voirie  ou  du  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion, ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de 
ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de 
la  navigation  ou  des  chemins  de  fer  ou  tram- 
ways, la  viabilité  des  voies  nationales,  dépar- 
tementales ou  communales,  le  libre  écoule- 
ment des  eaux,  le  fonctionnement  des  com- 
munications télégraphiques  ou  téléphoniques, 
procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention 
par  les  agents  du  service  intéressé  dûment 
assermentés. 

«  Ces  contraventions  seront  poursuivies  et 
Jugées  comme  en  matière  de  grande  voirie  et 
punies  d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  sans  pré- 
judice de  la  réparation  du  dommage  causé. 

«  Le  service  du  contrôle  pourra  prendre  im- 
médiatement toutes  les  mesures  provisoires 
pour  faire  cesser  le  dommage,  comme  il  est 
procédé  en  matière  de  voirie.  Les  frais  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures,  ainsi  que 
ceux  des  travaui  que  les  administrations  inté- 
ressées auraient  été  amenées  à  faire  comme 
suite  à  la  réquisition  visée  à  l'article  17,  seront 
à  la  charge  du  permissionnaire  ou  du  conces- 
sionnaire. Il  en  sera  de  même  pour  les  frais 
avancés  par  l'Etat  pour  la  modification  des 
installations  des  services  publics  préexistants.  • 

Ces  dispositions  sont  empruntées  avec  quel- 
ques modifications  de  détail  à  l'article  12  du 
texte  de  la  précédente  législature. 

Elles  ne  sont  que  la  reproduction  abrégée  de 
celle  du  titre  II  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  avec  cette  diffé- 
rence que,  d'après  cette  dernière  loi,  l'amende 
pouvait  s'élever  jusqu'à  3,000  fr.  Etant  donnée 
la  moindre  importance  des  ouvrages  relatifs  à 
la  distribution  de  l'énergie,  il  a  paru  à  votre 
commission  qu'il  convenait  de  son  tenir  à 
l'amende  ordinaire  de  16  à  300  fr.  prévue  pour 
les  contraventions  de  grande  voirie 

Il  est  spécifié  de  plus,  dans  le  dernier  para- 
graphe, que  les  frais  des  travaux  que  les  admi- 
nistrations intéressées  auraient  été  amenées  à 
faire,  comme  suite  à  la  réquisition  visée  à  l'ar- 
ticle 17,  seraient  à  la  charge  du  permission- 
naire. 

L'article  12  du  texte  de  la  précédente  législa- 
ture portait  que  les  frais  seraient  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Cette  procédure  a  paru  un  peu  rigoureuse  et  a 
été  écartée  du  nouveau  texte.  U  semble  que 
l'administration  a  des  garanties  suffisantes,  du 
moment  que  le  texte  porte  que  les  frais  sont  à 
la  charge  du  permissionnaire  ou  du  concession- 
naire. D'ailleurs  l'article  54  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1898  porte  que  les  états  de  frais 
dressés  par  les  ministres  sont  exécutoires  no 
nobstant  opposition. 

«  Art.  25.  —  Touto  infraction  aux  dispositions 
édictées  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes, soit  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  soit  par  les  arrêtés  visés  à  l'ar- 
ticle 19,  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  et  punie  d'une  amende  de  16  a 
3,000  fr.,  sans  préjudice  de  l'application  des  pé- 
nalités prévues  au  code  pénal  en  cas  d'accident 
résultant  de  l'infraction. 

«  Les  délits  et  contraventions  pourront  être 
constatés  par  des  procès -verbaux  dressés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les 
ingénieurs  et  agents  du  service  des  télégraphes 
les  agents  voyers,  les  agents  voyers,  les  agents 
municipaux  chargés  de  la  surveillance  ou  du 
contrôle  et  les  gardes  particuliers  du  conces- 
sionnaire agréés  par  1  administration,  et  dû- 
ment assermentés. 

«  Les  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

«  Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
eu  débit. 

«  Ceux  qui  seront  dressés  par  des  garde3  par- 
ticuliers assermentés  devront  être  affirmés 
dans  les  trois  jours,  à  peina  de  nullité,  devant 
le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent.  » 

,  Cet  article  Teproduit,  arec  quelques  modifi- 
cations insignifiantes,  les  articles  '13  et  14  du 
texte  de  la  précédente  législature. 

Tandis  que  l'article  24  visait  seulement  les 
infractions  du  permissionnaire  ou  du  conces- 
sionnaire susceptibles  de  porter  atteinte  à  la 


circulation,  l'article  25  vise  les  infractions  qui 
pourraient  être  commises  aux  dispositions  ré- 
glementaires édictées  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité des  personnes. 

La  peine  de  16  à  3,000  fr.  d'amende  est  celle 
qui  est  prévue  pour  les  cas  analogues,  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police 
des  chemins  de  fer. 

En  cas  de  mort  ou  de  blessures  produites  par 
l'Infraction,  il  sera  bien  entendu  fait  application 
des  articles  319  et  320  du  code  pénal. 

«  Art.  26.  —  Sont  maintenues  dans  leurs 
forme  et  teneur  les  concessions  et  permissions 
accordées  par  des  actes  antérieurs  à  la  présente 
loi.  > 

Votre  commission  a  tenu  à  spécifier  très 
nettement  que  la  proposition  de  loi  actuelle 
n'aurait  pas  d'effet  rétroactif.  Il  doit  cependant 
rester  entendu  que  les  dispositions  intéressant 
la  sécurité  publique  seront  applicables  aussi 
bien  aux  anciennes  concessions  qu'aux  nou- 
velles. 

«  Art.  27.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  25  juin 
1895  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi.  » 

Ainsi  que  cela  a  déjà  été  exposé,  votre  com- 
mission avait  d'abord  songé  à  abroger  seule- 
ment les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin  1895 
contraires  à  celles  de  la  présente  proposition 
de  loi,  mais  elle  a  reconnu  les  inconvénients 
que  présentaient  les  abrogations  partielles  de 
textes  législatifs,  et  elle  a  trouve  préférable 
d'incorporer  dans  son  texte  les  dispositions 
conservées  de  la  loi  du  25  juin  1895.  de  manière 
à  pouvoir  l'abroger  complètement. 


CONCLUSIONS 

En  résumé,  la  proposition  de  loi  sortie  des 
délibérations  de  votre  commission,  maintient 
aux  distributions  d'énergie  électrique  les 
libertés  dont  elles  jouissent  actuellement  et 
leur  donne  en  pins  la  sécurité  résultant  d'un 
acte  de  concession.  En  prévoyant,  dans  certains 
cas,  la  déclaration  d'utilité  publique,  elle  leur 
permet  de  s'établir,  malgré  la  résistance  d'inté- 
rêts particuliers  et  constitue  un  domaine  qui 
revient  à  la  collectivité  en  fin  de  concession.  11 
est  donc  permis  d'espérer  que  les  dispositions 
nouvelles  faciliteront,  sans  léser  les  intérêts 
des  propriétaires,  l'établissement  des  distribu- 
tions d'énergie  électrique,  et  doteront  notre 
industrie  nationale  d'un  nouvel  élément  de 
prospérité. 

Votre  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, vous  demande  donc  de  voter  la  propo- 
sition de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROPOSITION  DE  LOI 
Titre  I" 

Classification  des  distributions  d'énergie 
électrique. 

Art.  Ier.  —  Les  distributions  d'énergie  élec- 
triques, qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  trans- 
mission des  signaux  et  de  la  parole  et  aux- 
quelles le  décret-loi  du  27  décembre  1851  n'est 
Ïias  dès  lors  applicable,  sont  soumises,  pour 
eur  établissement  et  leur  fonctionnement,  aux 
conditions  générales  ci-après. 

Art  2.  —  Une  distribution  d'énergie  électri- 
que, n'empruntant  en  aucun  point  de  son  par- 
cours des  voies  publiques,  peut  être  établie  et 
exploitée,  soit  sans  autorisation  ni  déclaration, 
soit  lorsque  ses  conducteurs  doivent  être  éta- 
blis, en  un  point  quelconque,  à  moins  de  10  mè- 
tres de  distance  horizontale  d'une  ligne  télé- 
graphique ou  téléphonique  préexistante,  en 
vertu  d  une  autorisation  délivrée  dans  les  con- 
ditions spécifiées  au  titre  H  de  la  présente 
lot 

Art.  3.  —  Une  distribution  d'énergie  élec- 
trique empruntant  sur  tout  ou  partie  de  son 
parcours  les  voies  publiques,  peut  être  établie 
et  exploitée,  soit  en  vertu  de  permissions  de 
voirie,  sans  durée  déterminée,  dans  les  condi- 
tions spécifiées  au  titre  III  de  la  présente  loi, 
soit  en  vertu  de  concessions  d'une  durée  déter- 
minée, avec  cahier  des  charges  et  tarif  maxi- 
mum, dans  les  conditions  spécifiées  au  titre  IV,  : 
s'il  n'y  a  pas  déclaration  d'utilité  publique,  ou 
dans  celles  spécifiées  au  titre  V,  s'il  y  a  décla- 
ration d'utilité  publique. 

Elle  peut,  suivant  la  demande  de  l'entrepre- 
neur, être  soumise  simultanément  dans  des 
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coaanwDes  dltVSrestes  à  des  régimes  diSit eute,  i 
sas  estai  des  permissions  (te  -«abat  sor  m  < 
part»  de  son  îAitsaa,  softoelui  (te  la  oweeiwi— 
simple  ou  celui  de  la  concession  déclarée  d'nti- 
îW  pnhliqu*  dus  oYantes  parties. 

TITRE  II 

D#s  otivrayes  de  trmufxrrt  et  «te  âistrtbtttian 
A'ènertf'w  éliaitniyue  ètahlis  eaximaifëaiemt  awr 
des  tèvtaim  piwm  smts  le  régime  de»  aitOm- 
sotims. 

Art.  4.  —  Les  anterisattons  prémïes  par  l'ar- 
ticle 2  sont  délivrées  par  te  préfet,  en  confor- 
mité de  l'avis  émis  par  l'athniDtaftmtioa  des 
postai  «t  ées  telègaapnes  et  durs  on  (Mai  dis 
trois  mate-  à  partir'  dati  ttetmicoe. 

Les  instaltattens  visées  dams-oes  aotariâstteas 
dawont  satiatotoo  ans  ooniftron*  tecaontuas 
déterminées  par  les  aérâtes  prévu*  i  l'article  W 
de  la  présente  lot 

Elle*  devront  être  exploitées  et  entretenues 
de  manière  à  n 'apporter  par  induction,  éeer**- 
tion  ou  BMtrewteut,  aucun  tretrble  dons  tes 
transmissions  télégraphiques  et  tétepîioniqnes 
par  les  lignes  pirtentetuotes. 

Lorsque,  pour  prêiwnnr  on  taire  cesser  ce 
twj«d»Ic,  il  sera  nécestaiœ  d'exiger  te  déplace- 
ment ea  la  motnBcatBoa  des  Ufues  telrgmphi- 
ques  en  teléphnniajHes  préetri  «tantes,  et  en  cas. 
de  Taon-eotente  arec  FexploUant,  ta  nature  des 
travaux  à  «xoeoter  sera  déterminée  pur  le  mi- 
nistre dw  comrwwce,  As  PindusOite,  êes  «estes 
et  des  télégraphes,  après  avas.  du  comité  fflWeo- 
tricité  visé  par  l'article  2tt.  Dans  ton»  les  oas'les 
frais  nécessités  par  ces  déplacements  ou  modi- 
fications seront  a  la  charge  de  l'exploitant. 

TTBRE  tH 

Dr*'  ouxraffn  de-  tfatmspgrt  et  dV  distribution 
rfënepjie  ébobiis  mous  Us  régime  an*  pevmitt- 
swns  we  tteirfe. 

Art.  5».  ^-  Les  peraotesions  de  mairie  sent  dé- 
livrées par  le  préfet  oa  par  te  maire,  suivant! 
qne  la  voie  empruntée  rentro  dans  les  attribu- 
tions êe-Tvn-  ou  de  Vautre,  son»  te»  coodittei» 
ordinaire  (tes  awfttés  réglementaires  relatife  H 
cm  permissions,  et-en  eutne  sous  las  conditions 
sttoatees  par  les  r-ègtemenis  d'admiaistiMftlon 

Ïiuhttque  visés  a  1  article  M  de  te  présente 
oi. 

.•Elles  ne  peuvent  proscrire  aucune  dlspof*- 
tioa  reiiitive  eux  «oudMous  cen»a«idates  de 
l'rsfimlatoou. 

Elles  ne  peuvent  rmaoser  an  paMnissionualre 
aucune  charge  pécuniaire  autre  que  les  rede- 
vances prévues  an  paragraphe  7  die  l'article  18. 
Aucune  permission  de-  voisie  no  peut  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  sur  les  mômes 
voies  des  permissions  on  concessions  concur- 
rentes. 

TIXKE  W 

Ri'lfimc  des  conecssiwui  simviee  smu  dectaratUfa 
d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  La  coneessioit  d'une  distribution 
publique  d'énergie  est  donnée,  après  enquêta, 
sort  par  la  ouramnna  on  par  le  syndicat  formé 
entre  plusieurs  commîmes,  si  la  demande  ds 
condoasioa  ne  vise  qne  le  territoire  de  la  com- 
mune ea  du  syndical,  soit  par  l'Etat  dans  les 
antres  cas. 

Toute  concession  est  soumise  aux  clauses 
dtal<  cahier  àm  changes  oonforrae  &  l'uni  des 
types  approuvés  par  discret  délibéré  en  conseil 
d  Etat,  sauf  les  dérogations  ou  modHioattonr 
qui  seraient  expressément  faemuléas  dkus  tes 
eonventùns  passées  au  sujet  de  ladite  oonces^ 
sion. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  concession  est  de  la  com- 
pétence de  l'Etat,  Pacte  dis  cdneeesiion  est  passé 
par  le  préfet,  si  «lie  ne  s-'étaml  qne'  sur-  des  i 
communes  situées  dans  le  territoire  du  déaor-  i 
tentent,  ou  par  le  noimstre  des  tnrvnux  puùftss, 
après  avte  du  mteistnrer  de  rinttrlenr,  si  «Ue 
s  étend  snr  des  oommuses  sfluaas  dans  pte-  i 
sieurs  départements. 

Lorsque  la  concession  est  de  la  compétent*,  i 
de  la  eommune,  l'acte  de  eaawwten  <nt  passé  i 
par  1»  maire;  en  «sècotian  d*nn«  dénbératton  i 
do-  conseil  municipal. 

SI  la  concession  est  d»  te.  oompeUenea  nYutei 
syndloat  d«  communes,  l'acte  do  conoesatefi 
est  passé  pu  le  président  do  «asaMé  da  sjndt- 


»at,  «n  exéaéton  d'une  délinérstion  de  ee 
eooaité^  aonsnloçné»  par  des  ddfibérotioBS  des 
conseils  municipaux  do  tous  les  communes 
syndigaées. 

La  eetwessùm  donnée  au  nom  de  la  com- 
mune on  (ta  sjrH<ftB3t  de  communes  n'est  défi- 
nitive qn'aprib»  avoir  été  anusou-vie  par  le 
préfet. 

TonaeiÉs,  si  l'acte  de  conerssiAn  pas^é  par  le 
minutât,  le  préArt;  le  (Boire  en  te  pvësUtent  du 
comité  du  syndteat  êtes  ootirnmnes.  comporte 
dee  tferogntkms  va  n»«filltea(ij9ar>  na  cahier  des 
ctaasne»  type,  il  ne  dsvwBt  d-éllmfrf  qu'après 
avoir  été-apprasvé.  par  an  décret  dtrtibéré  en 
conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  AuBHne  emwession  ne  peat  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soft  accordé  de  permissians 
de  voarte  «n  une  concession  à  une  entre- 
prise eoTrot»nreu»B,  miu  la  rwerve  qiu^  celle-ci 
n'aura  pas  des  cwndUiflns  plus  avairrta^euHes. 

Toulwfeis,  L'acte  par  hiqûel  nue  ecnimune  ou 
un  svadicat  de  ewirarrtracs  denne  la  contres^ion 
de  lacloirofe  pwbttc  et  purvi-  sur  tout  on  partie 
de  son  tePrwMPe,  pent  stipnlirqne  le  oonces- 
sknuinro  aura  seul  ki  droit  d'utiUser  l<'s  voies 
puMrqaes  dcptiifdewi  de  la  commune  on  des 
communes  syndiquées  dans  les  limites  de  sa 
conoeswen,  en  vae  d*  pourvioir  à  l'éclairage 
privé  par  ane  Afctvrbutinn  publique  d'énerftie, 
sans  q»s  cependant  ce  priv.fli>pi  puisse  s'éten- 
dra àTemptei  de  I" énergie  à  tons  usacos  autres 
qne  réntaipaaja,  ni  à  son-  emploi  at'ei-smro  pour 
léclaica^e  des  lecaux  duna  lttsifuuls  l'énergie 
est  ainai  utilisée. 

Pendant  te  durée  du  privilège  ainsi  institué, 
les  permissioas  da  vnwie  délivrées  par  le  pré- 
fet et  les  actes  do  cencessien  passés  an  nom  de 
l'Etat  canraat  tamr  eainpue  de  ee  poivilôgn  daus 
les  oUte>tionB  itopodées  aua  pejanissionnaù-es 


Art.  9.  —  L'aete  de  ecneessioB  ne  peut  impo- 
sa- an  eeacffTnianaaire  nue  elaujge  pécuniaire 
aotm  que  les  nedfe*a«<îes-  prévues  au  para- 
empan  7  de  rartiete'  W,.  ni  aUril*«er  a  l'Etat  ou 
a  te  oanamnne  des  a-wwHWiges  particuliers  autres 
que  les  prix  rc**its  daaonwemnntB  qan  seraient 
accordée  aux  servions  publias  penr  des  fewnir 
tnre»  éqni  vaten  tel , 

Art  M.  —  La  osaeesiMoa  onnfére  à  rentre- 
preneur  le  droit  d'exémrter,  sur  les  voies  pu- 
bliqans  et  teuvs  dàpemtentres,  tous  travaux  nê- 
oessaiws  à  Pétabtfosement  et  à  l'entretiéii  des 
ouvmges  en  se  ««formant  ans  carnations  da 
cahier  «as  «fosqpw.  des  aegl'ements  -de  voirie  et 
des  réftentonts  d'ndtnintetration  pnMinne  .pré- 
vus à TMttete  M*-ot«après. 

L'antortes  qui  a  fou  la  aeocessian  a  toujours 
te.  drarï,  pour  an  wattf'  dJarterèt  pnWic,  d'exiger 
lavsannrasann  (fane  partte-njnciéenqne  des  ou- 
vrages dtean-  ennooseitav  en>  d'en  Jtere  madiuer 
tesdunaigitluns  «t  te  tracé. 

L'ialemntté-qni'pent  être  dne  dans  ce  cas  au 
cowiesstensBfre  est  flaée  par  tes  tribunaux 
compétents  si  les  enligaorans  «t  droits  de 
celui-ci  ne  sont  pas  réglés  soit  par  le  cahier  des 
chasses,  sait  par  une  eaawenluw  postérieure. 


TUftE  V 

JkfoAne  dm  cemtmmts  tUtttmées  d'utilité 
putMiqae. 

Art.  11.  —  Sont  applicables  aux  co&oessions 
déclarées  d'utilité  pnbliqae  l'article  t>,  les  para- 

faaplws  t",  2  et  a  de  l'article  7  et  les  articles 
,  9  et  fO  dé  la  présente  loi. 

La  déelarottiou'  d'utiiitié'  pnbnqne  est  pronon- 
cée, après  enquêta,  par  ue  décret  délibéré  en 
censed  d'Etat,  sur  le  Mpport  des  ministre  des 
travaux  puMies  et  de  l'intérieur,  après  avis  dn 
ministre  dn.  commerce,  de  Tindustirie,  des  pos- 
tes et  <tes  télégraphes;  et  du  ministre  de  l'agri- 
culture. 

L'acte  de  eeneession  no  devient  définitif  qu'a- 
près  avoir  été  appuouvépar  ce  décret. 

Art.  12.  —  La  uéelaration  d'utilité  publique 
investit  le  concessionnaire,  pour  l'exécution 
des  traaaux  dépendant  de  la  concession,  de  toifs 
les  droite  que  tes  lois  et  régteiaente  confèrent 
à  l'adtaixuslmUonen  tnatSéoe  detravaux  publics. 
Le  onnoesaionnaiM.  demewe  en  même  temps 
sonnde  à  toutes  tes  onligation6  qui  dérivent 
pour  l'administration  de  ces  lois  et  règle- 
ment». 

•S'il  f  m  lieu  à  expropriation,  il  y  est  procédé 
conformément  à.  te  liai  du  3  mai  1841  au  nom 
de  rairtoittô  concédante  et  aux  frais  da  conces- 
sionnaire. 

la  déclaration  d'utilité  publique  d'une  diâ- 


trïbutte»  d'énerete  ennaèse,  an  datai  —  —  - 

cessionnaire,  te  arait  ;  '      ^•r 

1»  D'étanUr  i  «teraenra  des  «nanottg  craaim. 

tes  pom-  condooteurs  a^ttea»  Cctwtrtaké  m* 
rejaetieus  des  mors  outtmatns  doaaanî  o» 
te  voie  publique,  soit  snr  tes  toits  et  tanauM 
des  batteaents  à  la  couditten  qu'on  y  pntsseat 
«ètteraar  l'extérieur;  étant  spértoé  qne  oe crôn 
ne  pouna  être  exercé  que-  sans  tes  «sndttioni 
prescrites,  tant  au  point  te  vne  de  te  séetohé 
qu'au  poiat  de  vue  de  la  oammedité  des  babT 
tants,  par  les  réetemeats  d'adiiHioititrtMoa  m- 
blique  prévus  à  fartKle  18,  teitigs  r^teBMate 
devant  limiter  reiercrcc  de  ce  duort  au  cas  de 
cournat-s  électriques  tels  qne  la  prâsence  des 
dits  conducteurs  d'éloetnteibé  i.  preaiintei  des 
bâtiments  ne  soit  pas  de  nature  à  présenter 
nonobstaat  les  précaution»  priaeï  conformé^ 
ment  ans  règlements,  des  dangers  pavaa  poni 
les  personnes  ou  les  b£tii<meuts; 

2°  De  faisa  passer  tes  cendacteuis  d'électrl- 
cité  au^dessas  des  propoiétiés  privées,  sous  les 
méixics  conditions  et  réserves  que  ceites  spéet- 
flées  à  l'alinéa  1"  ci-desoas  ; 

3°  D  établir  à  demeure  des  canaïïsafiaas  sou- 
terraines, ou  des  supports  poar  cmniactears 
aériens,  sur  des  terrains  privés  non  bâtis,  qui 
ne  sent  pas  fermés  de  murs  oa  autres  donnes 
équivalentes; 

4°  De  couper  les  hrauc&ss  «Tarares  qui,  se 
trouvant  à  pioximUé  dos  eonJueteurs  aériens 
d'électricité,  pourraient,  par  leur  mouvement 
ou  Leur  chute,  occasionner  dos  courts  circuits 
ou  des  avaries  aux  ouvrages. 

L'exécution  des  travaux  pmévtts  aax  aïuéas  l« 
à  4°  ci-dessus,  doit  etra  préaédfee  d'nne  aotifl- 
cation  directe  aux  intéressés  «t  d'une  enquête 
spéciale  dans  chaque  cammtîne^  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  appranatiiea  da  projet  de 
détail  des  tracés  paT  te  ppé'fti*. 

Elle  n'eotraitne  amontoe  (Jtensaass««r;  la  pose 
d'appnte  snr  tes  murs  en.  ntoattes  oa  snr  tes 
toits  ou  tacrasees  ans  Aâtemnnts  ae  pwat  faire 
obstacle  an  droit  dn  prentaùtnira  <re  «ttmottr, 
réparer  eu  surélever.  La-pôsn  (tes  aasunSsations 
ou  supparte  dans  un  «enndni  oasaart  et  nan  bâti, 
ne  fait  pae  non  pHas  anaitacSe  on  dwft  da  pro- 
priétaire dn  se  dore  ou  de  bat**.  Le:  proprié- 
taire devra,  an  mois  avant  dteotraptandre  les 
travuus  de  <temolW*>a,  rénasoft»»,  anrelévatien, 
clôDuro  eu  bâtiment,  nrènenir  te  caacassion- 
naira  par  lettre  wonrnmandtenurinesséeaadonù- 
cite  éflunnrledrt  oumjibinanaïasoai 

Les  indemnirés  «ai  pcarawten*  Ht*  dues  J. 
raison  des  sorvitodesdlannai.  da  passa»  on  d'é- 
brancnnon,.prévn«s  ana  amena  t»,  V>,9>^H¥  ri- 
dessus,  sont  réglées  an  pnornier- ressert  par  la 
juge  do  pote  ;  s'a  y  a  onpettlse,  te  )aae  pmt  sa 
nommer  qu'un  soûl  expert. 

THWEW 

CondUums  ooinm'iwe»  et  MtnMtewaaait  «t  à  l'tx^ 
ploitbtUm  des  diat-ritoctoft»  xwt»  »  rÀfèkd  «tel 
permismmt  «te  winU  êtt-aUm  mmomsitm. 

Art  13.— L'établissement  <et  l'baplaflanten  des 
lignes  de  transport  d'énengie  ôtaotriqne  jdacées 
sous  te  régime,  soit  dn  tftro  m,  sait  dn  itre  (V, 
soit  du  titre  V  de  la  présent*  toi,  sont  sunùs 
aux  conditions  ci-après. 

Art.  14.  —  Les  projets  sont  eaannnds  par  les 
représentants  des  services  i»*érers8éB  dans  une 
conférence  à  laquelle  prennent  part.  «lins  tons 
les  cas,  les  repré sentante  dte  radnThnstratton 
des  postes  et  toHegraphes.  Si  Paccw*  en  vue  de 
l'exécution  des  projets  n'irtKrrvBemt  paewi  cours 
de  laconftîtiennc,  Taffaire  eft-swawnse  an  comité 
d'éflecrricité.  Si  tone  tes  m-rniSTriss  latewssés 
n'adhèrent  pas  à  l'avis  du  cinnitc,  il  '«st  statué 
pat<T6ci<et  en  conseil  des  nrHristrea. 

Art.  lt>.  —  La  mise  en  service  cPntœ  distribu- 
tion d'énergie  électrique  ne  peat  evnoir  Ben  qui 
la  suite  des- essais  faite  en  prèsesare  du  service 
du  contrôle  et  des  rennésontanfis  dos  --ervices 
intéressés,  et  après  dolivramm  par  le  préfet 
d'uno  autorisation  do  cteculatten  du  courant. 

Art.  16.  —  Le  oonttoote  de  la.  oonHtrtiction  et 
do  l'exploitation  est  sanso»  -sonft  Faotorits  du 
ministre  des  travaux  pimncs  noitpar  les  agents 
qu'il  anna  délégués  a  <mt  efft;t  lORiqull  s'agit  ca 
concessions  données  par  TTtat  au  de  permis' 
sions  pour  des  dtstrwatione  emprnntant  en 
tout  on  partie  la  grande  volnîn,  soit  par  les 
agents  délégués  par  les  wurtùnnalïtés,  rarsanil 
s'agit  de  concessions  dorrn«es-par  tes  communes 
on  les  syndicats  de  comtnntws;  on  de  permis- 
sions pour  des  distributions  n'empruntant  que 
les  voies  viciantes  on  uabaine*. 

Art.  17..—  L'admitnsteatioa  des  postes  et  des 
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télégraphes  peut  adresser  au  service  du  con- 
trôle, constitué  comme  il  est  dit  à  l'article  16, 
une  rèquisitien  à  l'effet  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou  (aire 
cesser  touto  perturbation  nuisible  aux  trans- 
missions par  les  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques actuellement  existantes  dans  le 
rayon  d'influence  des  conducteurs  d'énergie 
électrique. 

Semblable  réquisition  peut  être  adressée  au 
service  du  contrôle  par  les  fonctionnaires  char- 

§és  de   la  surveillance  de  tout  service  public 
ont  la  marche  subirait  une  atteinte  du  fait  du 
fonctionnement  d'une  distribution  d'énergie. 

Le  service  du  contrôle  est  tenu  de  prendreles 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  immédiate- 
ment déforé  à  la  réquisition. 

En  cas  de  contestation  il  est  ensuite  procédé 
comme  il  est  dit  à  l'article  14. 
Art.  18.  —  Des  règlements   d'administration 

Fublique.  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de 
intérieur,  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
.postes  et  télégraphes,  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et,  en  outre,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
finances  pour  les  règlements  de  l'alinéa  7°,  dé- 
t«r»inent: 

4°  La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  arti- 
cles 6,  11  et  12,  étant  stipulé  que  l'avis  des  con- 
seils municipaux  intéressés  devra  être  demandé 
au  cours  de  ces  enquêtes  ; 

2°  Les  formes  de  l'instruction  des  projets  et 
de leur  approbation  :  " 

9*LT>rganisaiion  du  contrôle  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  dont  les  frais  sont  a  la 
charge  du  concessionnaire  ou  du  permission- 
naire ; 

4°  Les  conditions  générales  et  d'intérêt  public 
;  auxquelles  devront  satisfaire  les  ouvrages  ser- 
;  Tant  à  la  distribution  d'énergie,  soit  en  vertu 
.  de  concessions,  soit  en  vertu  de  permissions  de 
:  TOirie  ; 

5*  La  forme  des  réquisitions  à  adresser  en 
exécution  de  l'article  17; 
:    6°  Les  mesures  relatives  à  la  police  et  à  ta 
sécurité   de    l'exploitation    des  distributions 
d'énergie  : 

7*  Los  tarifs  des  redevances  dues  à  l'Etat,  aux 
.départements  et  aux  communes,  en  raison  de 
l'occupation  du  domaine  public  par  les  ouvrages 
des  entreprises  concédées  ou  munies  de  per- 
missions de  voirie  : 

8*  Et,  en  général,  toutes  les  mesures  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Les  règlements  visés  par  les  alinéas  2*.  4* 
et  6°  seront  pris  après  avis  du  comité  d'élec- 
tricité. 

Art.  19.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  ministre  des 
travaux  publies  et  le  ministre  du  commerce, 
'de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes,  après 
avis  du  comité  d  électricité,  déterminent  les 
conditions  techniques  auxquelles  devront  satis- 
:faire  les  distributions  d'énergie  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  des  personnes  et  des  services 
publics  intéressés,  ainsi  qu'au  point  de  vue  de 
<U  protection  des  paysages.  Ces  conditions  se- 
ront soumises  à  une  révision  annuelle. 

TITRE  VU 

Disposition*  diverse*. 

Art.  20.  —  Il  sera  formé  un  comité  d'électri- 
cité permanent  composé,  pour  une  moitié,  de 
,  représentants  professionnels  français  des 
'  grandes  industries  électriques  et,  pour  l'autre 
'moitié,  de  membres  pris  dans  les  administra- 
tions de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
graphes.' de*  la  guerre  et  de  ^agriculture. 

txB  fonctionnaires  mèra&rés  de  ce  comité,  an 
noàfbre'dé.'qUinzé;  seront  nommés  par  .décret 
ÉttiTles  propositions  que  les  ministres  de  l*ra- 
iérleur,  des  travaux  publics,  du  commerce,  dé 
l'industrie,  des  postes  et  télégraphes,  de  la 
(guerre  et  de  l'agriculture  présenteront,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  raison  de  trois  par 
:  ministère. 

Les  représentants  professionnels  des  grandes 
industries  électriques,  au  nombre  de  quinze, 
,  seront  nommés  par  décret,  sur  les  propositions 
<dn  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre 
idu  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
Ce  comité  donnera  son  avis  dans  les  cas  pré- 
jiras  par  la  présente  loi  et  sur  toutes  les  ques- 
,ttona  dont  les  ministres  intéressés  le  saisiront. 
Le  mode  de  son  fonctionnement  sera  déter- 
lanlnê  par  un  atglÈvient  d'administration  pu- 
(•tftqro*. 


Art.  21.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
d'ouvrages  à  exécuter  par  l'Etat,  un  départe- 
ment, une  commune,  ou  une  association  syndi- 
cale de  la  loi  du  26  Juin  1865,  modifiée  par  celle 
du  22  décembre  1888,  ou  par  leur  concession- 
naire confère.  &  l'administration  ou  au  conces- 
sionnaire, pour  rétablissement  ou  le  fonction- 
nement des  conducteurs  d'énergie  employés  à 
l'exploitation  de  ces  ouvrages,  les  droits  de  pas- 
sage, d'appui  et  d'ébranchage  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 12  ci-dessus,  avec  application  des  disposi- 
tions spéciales  édictées  à  cet  effet  par  les  règle- 
ments d'administration  publique  prévus  à  "ar- 
ticle 18. 

Le  bénéfice  de  ces  droits  restera  acquis  a 
l'administration  ou  au  concessionnaire,  même 
dans  le  cas  où  l'énergie  serait  fournie  aux  con- 
ducteurs par  une  usine  privée  ou  par  une  en 
treprise  de  distribution  publique  d'énergie  non 
déclarée  d'utilité  publique,  et  aussi  dans  le  cas 
où  les  ouvrages  serviraient  simultanément  à 
un  transport  d'énergie  destinée  à  des  usages 
autres  que  le  service  public  ou  le  service  de 
l'association  syndicale. 

Art  22.  —  Les  contestations  et  réclamations 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  des 
mesures  prises  en  vue  de  la  protection  des 
transmissions  télégraphiques  et  téléphoniques 
et  en  général  de  la  marche  de  tout  service  pu- 
blic, sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  comme  en  ma- 
tière de  dommages  causés  par  l'exécution  des 
travaux  publics. 

Art  23.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés 
d'autorisation  pris  en  conformité  des  disposi- 
tions du  titre  11  de  la  présente  loi  sera,  après 
une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet,  punie 
des  pénalités  portées  à  l'article  2  du  décret-loi 
du  27  décembre  1851.  Elle  sera  constatée,  pour- 
suivie et  réprimée  dans  les  formes  déterminées 
au  titre  V  dudlt  décret. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  permissionnaire  ou  le 
concessionnaire  d'une  distribution  d'énergie 
contreviendra  aux  clauses  de  la  permission  de 
voirie  ou  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces 
clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
navigation  ou  des  chemins  de  fer  ou  tramways, 
la  viabilité  des  voies  nationales,  départemen- 
tales ou  commueales,  le  libre  écoulement  des 
eaux,  le  fonctionnement  des  communications 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  procès-verbal 
sera  dresse  de  la  contravention  par  les  agents 
du  service  intéressé  dûment  assermentés. 

Ces  contraventions  seront  poursuivies  et  ju- 
gées comme  en  matière  de  grande  voirie  et 
punies  d'une  amende  de  16  a  800  fr.,  sans  pré- 
judice de  la  réparation  du  dommage  causé. 

Le  service  du  contrôle  pourra  prendre  immé- 
diatement toutes  les  mesures  provisoires  pour 
faire  cesser  le  dommage,  comme  11  est  procédé 
en  matière  de  voirie.  Les  frais  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures,  ainsi  que  ceux  des 
travaux  que  les  administrations  intéressées  au- 
raient été  amenées  à  faire  comme  suite  à  la 
réquisition  visée  &  l'article  17,  seront  à  la  charge 
du  permissionnaire  ou  du  concessionnaire.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  frais  avancés  par 
l'Etat  pour  la  modification  des  installations  des 
services  publics  préexistants. 

Art.  25.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
édictées  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes, soit  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  soit  par  les  arrêtés  visés  à 
l'article  19,  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  et  punie  d'une  amende  de  16  à 
3,000  fr.,  sans  préjudice  de  l'application  des  pé- 
nalités prévues  au  code  pénal  en  cas  d'accident 
résultant  de  l'infraction. .     .  ^  • 

fLes  dents  et  cofljraventions  pourront  être 
constatés  par  <Jbs  procès-verbaux  dressés  par 
les  officiers  de-polie»  judiciaire,- les- ingénieurs 
et  agents  des 'ponts  et* chaussées  et  Ces  mines, 
les  ingénieurs  et  agents  du  service  des  télé- 
graphes, les  agents  voyers,  les  agents  munici- 
paux chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle 
et  les  gardes  particuliers  du  concessionnaire 
agréés  par  l'administration  et  dûment  asser- 
mentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  fol  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

Ils  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.    .      • 

Ceux  qui  seront  dressés  par  des  gardes  parti- 
culiers assermentés  devront  être  affirmés  dans 
les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge 
de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de 
la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

Art  26.  —  Sont  maintenues  dans  leurs  forme 


et  teneur  les  -concessions  et  permissionaaceoi- 
dées  par  des  actes,  antérieurs  a>Ja  présente  lof. 
Art.  27.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  25  juin  1895 
et  toutes  les  dispositions  'contraires  a  la  pré- 
sente loi. 


ANNEXE  N°  2717 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  7  décembre  1905.1 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission 
de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation 
civile  et  criminelle  (1)  chargée  d'examiner  le 

{irojet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  a 
a  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants 
naturels,  par  M.  Pradet-Balade,  député. 

Messieurs,  le  Sénat  a  adopté  dans  ses  séances 
des  6  février  et  17  juin  1902  un  projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement,  concernant  la 
protection  et  la  tutelle  des  enfants  naturels.  Ce 
projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  aux  délibéra- 
clé  la  Chambre,  règle  la  situation  des  enfants 
nés  hors  mariage  et  ne  laisse  plus  de  place  aux 
fluctuations  souvent  contradictoires  de  la  juris-  - 
prudence.  Le  code  civil  n'avait  guère  accordé 
sa  sollicitude  et  sa  protection  qu'aux  enfants 
légitimes  et  il  ne  s'était  occupé  que  très  acces- 
soirement des  enfants  naturels  et  encore  les  - 
les  dispositions  qu'il  leur  a  consacrées  ne  vi- 
sent-elles guère  que  les  enfants  naturels  recon-  ■ 
nus  dans  certains  cas  déterminés.  C'est  ainsi 
que  le  législateur  dans  les  articles  158, 159,  383, 
755et  suivants  du  code  civil  a  simplement  statué- 
sur  des  questions  d'autorisation  de  mariage,  de 
correction  et  de  succession,  en  laissant  de  côté 
les  plus  importantes  telles  que  la  tutelle,  l'ad- 
ministration des  biens,  l'organisation  des  con- 
seils de  famille,  le  droit  de  jouissance  légale. 

Les  textes  qui  vous  sont  proposés  ont  pour 
but  de  remédier  a  cet  état  de  choses,  de  consa- 
crer légalement  la  situation  des  enfants  natu- 
rels et  d'assurer  leur  protection.  On  a  longtemps 
agité  en  doctrine  et  en  jurisprudence  la  ques--- 
tion  de  savoir  si  la  tutelle  des  enfants  naturels 
était  une  tutelle  dative  ou  une  tutelle  légale. 

Pour  les-enfants  naturels  reconnus  la  nature 
même  des  choses  et  leur  intérêt  commandaient- 
de  les  placer  sous  l'autorité  de  ceux  qui  les  ont 
reconnus.  Ces  derniers  en  accomplissant  leur 
devoir  ont  témoigné  de  leur  affection  et  de  leur 
sollicitude  pour  leur  enfant  et  ce  témoignage- 
est  une  garantie  des  soins  qui  leur  seront  dofr 
nés  dans  l'avenir.  **  - 

Si  l'enfant  est  reconnu  par  un  seul  de  ses  pa*  - 
rents,  celui-ci  exercera  seul  la  puissance  pater- 
nelle. S'il  est  reconnu  par  les  deux,  elle  appar- 
tiendra à  celui  dont  la  reconnaissance  sera  18" 
Première  en  date.  Cette  mesure  se  justifie  par- 
intérêt  même  de  l'enfant  et  d'autre  part,  il  se1 
ralt  souverainement  Injuste  de  déposséder  celrtT 
des  parents  qui  aurait  été  le  premier  à  remplir 
son  devoir. 

En  cas  de  reconnaissance  simultanée  par  16 
père  et  la  mère,  le  père,  conformément  au; 
principes  de  notre  droit,  assumera  seul  la  res- 
ponsabilité de  la  puissance  paternelle,  sauf 
l'exception  portée  a  l'article  289  et  qui  per- 
mettra au  tribunal  de  lui  enlever  cette  auto- 
rité, pour  la  confier  &  la  mère  dans  le  cas  où 
l'intérêt  de  l'enfant  l'exigerait.  En  cas  de  pré 
décès  de  celui  qui  exerçait  la  puissance  pa  - 
ternelle,  celle-ci  est  conférée  de  plein  droit 
au  survivant.  Sous  ces  réserves,  le  titre  IX 
du' code  civil  est  applicable  aux  enfants  natu- 
rels. 

i  L'article  2,  qui  complète 'l'Article  384  du  Cod« . 
<  «jvjL  a tirait.  %  la.  jouwsànce.  légale  des  pére.el.  ; 
mère  sur  les  biens  de  l'enfant  légalement,  re-    - 

Sonnu.  La  loi- était-  muette  a  cet  égard  et  la  - 
octrine  refusait  généralement  aux  parents  un 
droit  de  jouissance  quelconque  sur  les  biens  de 
l'enfant  reconuu .  Le  projet  de  loi  voté  par   le 
Sénat  comble  cette  lacune  et  il  admet  fort  jus 
tement  le  principe  de  la  jouissance  légale.  Au 
surplus,  ce  dernier   droit    ayant  toujours  été 
considéré  comme  un  des  attribus  de  la  puis- 
sance paternelle,  H  était  logique  de  l'accorder  a,,., 
celui  des  père  et  mère  qui  exerce  cette   puis-  ' 
sarïco  dans  les  mêmes  conditions  où  r.exercenn 
les  père  et  mère  légitimes. 

L'article  3  complétant  l'article  389  du  code 
civil  impose  cependant  certaines  conditiorqrtr*  * 


(1)  Voir  Sénat,  n«  429,  année- 1901,  et  13, 
née  1902.  —  Chambre  des  députés,  a"  237,,      ''•■»- 
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l'exercice  de  cette  Jouissance  et  an  droit  d'ad- 
ministration attribua  aux  parents  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  légalement  reconnus. 

Il  a  paru  imprudent  de  donner  au  père:  na- 
turel tous  les  pouvoirs  attribués  au  père  légi- 
time durant  le  mariage.  Ainsi  que  le  dit  l'eiposé 
des  motifs  du  projet  de  loi:  •  Tant  que  dure  le 
mariage,  la  présence  de  la  mère  au  foyer  do- 
mestique constitue-  le  contrôle  le  plu*  vigilant 
et  le  plus  efficace  de  l'administration  légale  du 
père.  Aussi  comprend-on  sans  peine  que  le 
code  civil  n'ait  jugé  utile  d'organiser,  une  sur- 
veillance de  la  gestion  dn  père  qu'au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage.  » 

Le  père  ou  la  mère  naturels  se  trouvant  dans 
une  situation  analogue  à  celle  du  père  ou  de  la 
mère  légitimes  après  cette  dissolution,  il  ne 
peut  être  en  réalité  qu'un  tuteur  légal  astreint 
à  subir  la  surveillance  et.  le  contrôle  d'un  su- 
broge tuteur  et  d'une  assemblée  constituantle 
conseil  de  famille.  Aussi,  afin  d'assurer  la  no- 
mination de  ce  subrogé-tuteur  et  dans  le  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  mineur?,  l'ar- 
ticle 3  deciile-t-il  que  celui  des  parents  qui 
exercera  la  puissance  paternelle  n'aura  droit  à 
la  jouissance  légale  qu'à  dater  du  jour;  où  le 
subrogé-tuteur  aura  otô  nommé,  soit  à  sa  re- 
quête, soit  d'oJllce  par  le  tribunal. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  apporte 
une  dérogation  aux  règles  établies  par  les  arti- 
cles 405  et  suivants  du  code  sur  l'organisation 
des  conseils  de  famille.  Lies  enfants  naturols 
n'ayant  au. point  de  vne  légal  d'autres  paronts 
que  les  père  et  mère  qui  les  a  reconnus  il  était 
impossible  de  constituer  un  conseil  de  famille 
en  appliquant  les  réaies  imposées  par  les  arti? 
clcs  407  et  suivants  du  code  civil.  On  le  faisait 
bien  dans  la  pratique  et  il  eu  résultait,  quo  le 
soin  do  protéger  les  «niants  naturels  se.  trou- 
vait confié  à  des  étrangers  toujours  indifférents 
sinon  hostile?.  Cette  situation  exceptionnelle 
appelait,  uno  législation  nouvelle.  Aus»i  par  une 
innovation  très  heureuse  a.  notre,  avis,  lo  pro- 
jet de  loi  attribue-t-il  au  tribunai.de  première 
instance,  statuant,  en  chambre  du  conseil,  la 
mission  de  protéger  les  enfants  naturels,  d'or- 
ganiser leur  tutelle,  d'être  en  un  mat  leur  con- 
seil de  famille. 

Le  tribunal  compétent  sera  celui  du  domicile 
légal  du  parent  Investi  de  la  tutelle  au  moment 
où  l'enfant  a  été  reconnu  et  celui  du  lieu  de  la 
résidence  de  l'enfance  si  celui-ci  n'a  pas  été 
reconnu.  Lo  tribunal  stalue  sur  toutes  losques- 
tions  relatives  à  la  tutelle  desdits  mineurs  et 
il  pourra  être  saisi  sait  par  Le  père  ou  la  mère* 
soit. à  la. requête  du  ministère  public,  11  pourra 
même  agir  d'office.  11  possède  tous  les  pouvoirs 
des  conseils  de  famille  ordinaires.;  il  peut  même, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  couder  la  puis- 
sance paternelle  à  celui  qui  n'en  est  pas  in- 
vesti de  plein  droit. 

Ausurpius  toutes  les  dispositions  du  titre  X 
compatibles  avec  les  réserves  indiquées  ci-des- 
sus, sont  applicables  à  la  tutelle  des  enfants 
naturels  mineurs,  à  l'exception  toutefois  des 
articles  ior>  a  416  qui  s'occupent  du  conseil  de 
famille  des  entants  mineurs  légitimes  et  de 
l'article  394,  11  a  paru  nécessaire  à  1  intérêt  de 
l'enfant  de  ne  pas  laisser  la  mère  libre  de  refu- 
ser ou  d'accepter  la  tutelle.  Cette  mesure  peut 
se  justifier  pour  l'enfant  légitime  qui  a  défaut 
de  sa  mère  peut  facilement  trouver  un.  tuteur, 
un  parent  oîlrant  toutes  les  garanties  d'affec- 
tion et  de  désintéressement.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  pour  l'enfant  naturel. 

Bien  entendu  les  délibérations  des  tribunaux 
statuant  en  tant  que  conseils  de  famillo  des 
mineurs  naturels  sont  affranchis  de  la  forma- 
lité de  l'homologation,  dans  les  cas  où  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille  ordinaires  y 
sont  assujetties.  Cette  mesure  so  justifie  aisé- 
ment par  la  raison  que  le  tribunal  ne  saurait 
s'homologuer  lui-même. 

Enfin,  le  dernier  alinéa  de  l'article  3  affran- 
chit des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
les  actes  et  jugements  auxquels  donnera  lieu 
l'organisation  de  la  tutelle,  lorsque  les  mineurs 
A  protéger  seront  dépourvus  de  ressources, 
conformément  à  l'article  12  de  la  loi  de  finances 
du  20  janvier  1692. 

L'article  4  ajoute  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 442  du  code  civil  portant  «  que  les  femmes 
autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ne  peu- 
vent être  tutrices  ni  membres  du  conseil  de 
famille  »  une  disposition  en  vertu  de  laquelle 
exception  serait  faite  en  ce  qui  concerne  la 
tutelle  des  enfants  naturels. 

Cetle  adjonction  ne  saurait  soulever  aucune 
Critique  et  so  justifie  facilement  par  l'intérêt 
Ou'il  peut  y  avoir  souvent  à  confier  un  enfant 


naturel  aux  soins  et  à  lai  vigilante  affection 
d'une  femme, 

Telle  est  l'économie  du  projet  dei  loi  voté  par 
le  Sénat.  11  s'inspire  de  motifs-  pratiques  et  de 
raisons  humanitaires  et.il  apporte  uu  remèdo 
efficace  aux  lacunes  do  notre,  législation. 
Aussi  avons-nous  l'honneur:  de  proposer  à  la 
Chambre  d'adopter  lo  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  383  do  code  civil  est 
abrogé  et  remplacé  ainsi  qu'il  suit: 

«  La  puissance  paternelle  sur  les  enfants  na- 
turels légalement  reconnus  est  exercée  par 
celui  de  leurs  père  et  mère  qui  les  aura  recon»- 
nus  le  premier  ;  en  cas  de  reconnaissance  si- 
multanée par  lo  père  et  la  mOra,  le  père  seul 
exerce  l'autorité  attachée  à  la.puisiiance  pater- 
nelle, sauf  la.  faculté  conféré»  aux-  tribunaux 
par  l'article  3*)  ci-après  ;  en  cas  de  prédecès  de 
celui  des  parents  auquel  appartient  la  puis- 
sance paterneile,  le  survivant,  en  est  investi  de 
plein  droit. 

«  Sous  ces  réserves,  la  puissance  paternelle 
sur  les  enfants  naturels  est  régie  comme  celle 
relative  aux  enfants  légitimes.  » 

Art.  Ri  —  L'article  384  du  code  civil  est  ainsi 
complété  : 

«  Celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la  puis- 
sance paternelle  aura  la  jouissance  légalo  des 
biens  de.  son  enfant  légalement  reconnu*  dans 
les  mêmes  conditions  que-  les-  pèf a  et  mère 
légitimes,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  389,  « 

Art.  3.  —  L'article  380  du  «ode.  civil  est,coov 
piété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Celui  des  parents  naturels-  qui  exercera  la 

{luissanee  paternelle  n'administrera,  toutefois 
es  biens  de  son  enfant  mineur  qu'/eai  qualité, 
de  tuteur  légal  et  sous  le  contrôlé  dun  subro- 
gé-tuteur qu  il  devra  faire  nommer,  dans  les- 
trois  mois  de  son  entrée  en  fonctions  ou. qui 
sera  nommé  d'oflio\  conformément  aux  dispbr 
sitions  du  paragraphe  suivant;  U  n'aura,  droit 
à  la  jouissauce  légalo  qu  à  partir,  de  la  nomina- 
tion du  subrogé-tuteur,  si  elle,  n&pas.  «u  lieu 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé. 

«  Les  fonctions  dévolues  ml  conseil  de  fa- 
millo des  enfants  légitime*  sent  remplies  à 
l'égard  des  enfants  ruturelstpnr- 1*  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  dn  domicile  légal  du 
parent, investi  do  la  tutelle,  au.roomwrt  où  il  a 
reconnu  son  enfant  et  du  tribunal  du  lien.de.  la 
résidence  de  l'enfant,  s'il  n'est. pas  reconnu;  le 
tribunal  statue  eu  chambre  du  conseil,. après 
avoir  entendn  ou  appelé  lo  gère  et  la  mère  do 
l'enfant,  s'il  a  été.  reconnu,  soit  à  ja  requête  de 
l'un. d'eux,  soit  a  la  requête  du  ministère  pu-, 
blic,  soit  d'office,  sur  toutes  les  questions  réia- 
tives  à  l'organisation  ou  à  la  surveillance  de  la 
tutelle  desdits  mineurs. 

•  Il  peut  même,  si  l'intérêt  do.  l'enfant  l'exige, 
confier  la  puissance  paternelle  à  celui  des. 
parents  qui  n'eu  e»t  pas  investi  d*  plein  droit. 

«  Sous  ces  réserves, 'et  à  l'exception  des  arti- 
cles 394  et  405  à  i  10,  toutes  les  dispositions  du 
présent  titre  sont  applicables  4  la  tutelle  des 
entants  naturels  mineurs. 

«  Sont  applicables  aux  actes  e4  jugements  né- 
cessairas  pourl  organisation  et  la  surveillance  de 
la  tutelle  des  enfants  naturels  les  dispositions 
et  dispenses  de  droits  déterminées,  on  ce  qui 
concerne  la  tutelle  des  enfants-  légitimes  et 
interdits,  par  l'article  12.  paragraphes  2,  de  la- 
loi  de  finances  du  2i>  janvier  ÎSW.  » 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  9  de  l'article  442  du 
code  civil  est  complète  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  dés 
enfants  naturels.  » 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 


ANNEXE  N*  2718 

(Session  extr.  —  2S  séance  du  6  novembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  défriche- 
ments, à  la  conservation  dee  bois»  à  la 
restauration  des  terrains  en  pente  et  au 
régime  des  pâturages,  présentée  par  MM. 
Cazeaux-Cazalet,  Dormoy,  Ballande,  Charles 
Chaumet,  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées), 
Georges  Gérald,  Videau,  de  La  Batut,  députés'. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  de  l'agriculture.) 

EXPi  >h|.;  D£S  MOTIRS 

Messieurs,  le  rôle  et  là  nécessité  des  forêts 
ont  été  depuis  une  quarantaine  d'années  scien- 


tifiquement, élaùlis.  et  surtout,  dans  ces  tarant 
derniers,  vivement  mis  en  lumière  (1). 

Non  seulement  les  travaux  des,  savants,  las 
publications  des  technicien*,,  mais  encore  des 
catastrophes  comme-  los  iiuunutfioa»  du  bassin 
gamnnais  en  1875,  et  tes  désastres  torrentiels 
pyrénéens  dfl.l«V7,.qui  ont, causé: dans  le  Sud.» 
Ouest  pour  plus  do  200  idUHobs-  do  francs  do 
dégâts  et  entraîné  la  perto  do  six  ou  sept 
cents  vies  humaines,  tout,  cela,  est  venu  dé- 
montrer l'action  préservatrice  do  Uétat.  boisé  et 
les  pernicieuses  conséquences; do  la  déforestâ». 
tion. 

Parallèlement  à.  cette-  manifestation  des 
funestes,  effets  des  déboisement?,  &  l'exacerber 
tion  des  crues  et  des.  ravinements',  s'est'  fait 
jour  la  disette  d'eau.  Car  si  nés  cours  d'eau* 
descendent  dos  régions  de  hautes  montagnes, 
ont  des  crues  terribles,  il»  ont  aussi  des  basr 
et  toges  désastreux,  de  longues  période»  de  bas- 
ses eaux,  altornantiainsii  entée  les.-  eues  orale» 
ment  funestes  des  séebewwo»;  et  des.  déoor- 
doawnts.  A  cela  s'ajoute,  l'ensablement  de  leurs 
lits,  l'envasement  do  leurs  embouchures.  Or, 
révoluuottiadusUi*Ue,.c<»»misreiel»,et-  cultu- 
raled»  nette  époque- montre  dans  l'eau  un  élé- 
ment essentiel  de  vie  et  de  richesse,  Les  «-clients 
de  l'eau, »  sont  nombreux*  AgrtouUouie,  naviga- 
teur», industriels. en  reolaraejib.de  plus-  au  plus 
parce  qu'ils  en  ont  do  moin»  en  nota»;  ceux-là 
pour  irriguer  leurs  champs  ot-  leurs  prairies; 
ceuxtcl  pourrènoyor-labaicUecie  et  développer 
les  transactions  commerciales,  J«e  derniers  pour 
mouvoir  leurs  machines.  U*  houille  blanche» 
vient  ainsi  apporter  un  tout  remet:  et  énorme» 
appointa  la  question  forestière. 

A  la  «  lutte  contre  l'eau  »  s'adjoint  donc  ht 
1  «  lutta  pour  l'eau  »  ait  la  profràsr,as:  notre  pra> 
duetten  oauonalt  exige  fMnonaopeaoBt  ration* 
nel  des  eaux  parla  battement  du  sol! 

Ot,.  l'état  boisé,  est,  dan»,  touter  la.  force  dm 
terme  la  source  de  l'eau.  Tant  pour  se  défes» 
dradea-lnoMaSonsL  et  ravinement»  que  pour 
supprimer  les  disettes  liydraulraeea,  Ilfaut  à. 
tout  pays  un  bcasernsnt  ase*iro!»sét 

Adoutoeo  que  1».  forôtreatipa«-elle-m*meuno 
richesse,  une  source  de  production  économique; 
un  capital  productif  dn  revenu,  que  cette  rir 
ob*ese<  gaspillée  depuis  dos.  aVtoie»  dans  ton». 
les- pays  du  raoadcv  oj^etid^noonesosamatiani 
énorme  et  ooiisiammej&etoimntftv  enfcen  voie- 
d'épuisement.  Une  crise  du  bois,  menace,  avant 
cinquante  ans  les  nations. oiviûsneo. 

De  là  la  nécessité,  de-  conserver  soigneuse- 
ment  lés  boisements  existants,  otdn  les  étendra 
ou  élan  établir  sur  beancoutydej  surfaces. 

De  ce  double  objectif,  le  plus  aisé,  à  atteindra 
i  est  évidemment  le.  premier;  il  noslaglt  que  do 
maintenir  ce  qui  existe  déjà,  lii  le.  finit  d'ail- 
leurs absolument;  Comme  ltttcivait.  un  rat- 
porteur  du  jury  intereaitooeLd»  Imposition  à&, 
1900(21,  il  est  indissonsaul».  dterrèter  In  des- 
truction; des  fMêtt..  par  de»  lois,  strictement 
appliquées. 

Hais  il  faut  aussi-  favoriser  l'extension  das 
forets,  si  dtUtoue  que  cote  saât).  non  seulement 
dans  les  montagnes,  mais  aussi*  sur.  toutes  les-.  ' 
pentes  qui  intéressent  la  régularisation  des 
cours  d'eau.  Il  existe  en  effet. beaucoup  de  pen- 
.  tes  dénudées  ou  insuffisamment  cultivées  qui 
sont  sujettes  aux  érosions  et  qui  ne  retiennent 
a  aucun  degré  les  eaux  pluviales. 

Pour  éviter  dans  un»,  grande  mesure  l'entralr 
neraent  des  terres  vers  l'embouchure  des  riviè- 
res et  des  fteuvos  il  faudrait  reboiser  ces 
pentes. 

Le  double  but  qui  vient  d'être  formulé  ne 
pourra  être  atteint  par  la  seule  application  des 

(1)  Bibliographie,  -r  Bouquet  de  la.  Grye  t 
Mate  sur  l'estuaire  de  la,  Gironde,  congres  do 
3.  O.  M.  à  Bordeaux»  MX»;  Peretet  fils,  hV 
braira. 

L.  A.  Fahro  :  La  lutte  pour,  et  contre  l'enai 
ibUem. 

P.  Buffautt  :  L'insuffiseeee  -de  notre  législation 
en  matière  de  conservation  et  de  restauration 
des  forêts,  ibid. 

P.  Mougin  :  Etude  sur  l'application  de  la  lai 
du  4  avril  1882,  Paris,  1901;  Rothschild,  libraire. 

Milard  :  Insuffisance  d»  la  production  dn 
bois  d'œnvre  dans  le  monde,  1900  ;  Imprimerie 
nationale. 

Do  Boixo  :  Les  inondations  de  1888  à  1801  et 
les  déboisements  dans  le  Boussilion,  Perpignan» 
Latrobç,  libraire,  1892.' 

Divers  mémoires  descoBgrôs.dn  S.  0.  M.  est 
1B03,  a  Bordeaux  eu  1903,  Toulouse,  etc. 

(2)  AI.  E.  Noel&cL  administrateur  directeur  dn 
la  société  française  d'Importation  de  chêne.» 
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lots  existantes.  L'amélioration  de  la  législation 
l'impose  pour  étendre  les  bienfaits  des  reboise- 
'  menis.  Nous  verrons  dans  un  instant  que  cette 
amélioration  pourrait  être  tentée  au  moyen  de 
certaines  dispositions  nouvelles  à  ajouter  au 
code  forestier  dans  le  but  d'assurer  la  conser- 
vation de  tous  les  bois  des  communes  et  éta- 
blissements publics  intéressant  le  régime  des 
eaux  et  pour  réprimer  tout  défrichement  illicite. 
au  moyen  d'une  eitcnsion  de  la  loi  du  4  avril 
1882  qui  régit  l'œuvre  de  la  restauration  et  de 
.la  conservation  des  terrains  en  montagnes  et 
enfin  au  moyen  de  l'institution  d'un  régime 
pastoral  en  harmonie  avec  la  législation  fores- 
tière perfectionnée. 

Le  Sud-Ouest  navigable,  société  d'études  pour 
l'amélioration  du  réseau  do  navigation  inté- 
rieure dans  le  Sud-Ouest,  a  étudié  d'une  manière 
approfondie  toutes  les  questions  qui  viennent 
dêtre  soulevées.  Nous  nous  sommes  efforcés 
de  traduiro  en  proposition  de  loi  les  solutions 
qu'il  a  préconisées. 

t  —  Dispositions  nouvelles  à  ajouter  an  code 
forestier  dans  te  bat  d'assorer  la  conservation 
de  tons  les  bols  des  communes  et  établissements 
publies  intéressant  le  régime  des  eanx  et  pour 

•   réprimer  tout  défrichement  illicite. 

À.  —  Addition  à  l'article  90  du  code  forestier 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation  de 
tous  les  bois  des  communes  et  établissements 
publics  intéressant  le  régime  des  eaux. 

L'institution  du  régime  forestier  (1)  et  la  sou- 
mission a  la  tutelle  de  l'Etat  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  datent,  à 
Sroprement  parler,  do  l'ordonnance  d'août  1669, 
ne  à  Colbcrt. 

Ces  mesures  furent  commandées,  à  l'époque, 
par  l'inquiétante  disparition  progressive,  sous 
les  abus  des  ayants  droit,  des  forêts  à  Jouis- 
sance collective.  La  nécessité  de  conserver  les 
forêts  apparaissait  alors  mais  seulement  au 
point  de  vue  de  la  production  ligneuse  et,  pour 
ainsi  dire,  par  un  simple  côté  de  la  question 
écouomique: 

La  régie  de  l'Etat  s'étendait,  sous  l'empire  de 
cette  législation  de  1669,  &  tous  les  terrains 
boisés  des  communes,  mémo  aux  simples  prés- 
bois,  voire  aux  arbres  épars,  aux  plantations 
des  voies  publiques;  des  cimetières,  etc.  Cette 
protection  de  l'Etat  était  tellement  justifiée 
-que  la  Révolution,  tout  en  transformant  l'admi- 
nistration forestière,  n'affranchit  pas  les  bois 
communaux  et  d'établissements  publics,  mais 
les  maintint  au  contraire  sous  la  tutelle  des 
pouvoirs  publics  et  rappela  fréquemment  aux 
-administrations  départementales  et  commu- 
nales l'importance  de  la  question  forestière. 
(Loi  des  19-25  décembre  1790,  15-25  septembre 
1791, 10  juin  1793  (art.  4,  sect.  1),  proclamation 
de  l'Assemblée  constituante,  etc.). 

L'arrêté  des  consuls  de  la  République,  en  date 
du  19  ventôse  an  X,  relatif  à  l'administration 
des  bois  communaux,  renouvela  explicitement 
la  soumission  de  ces  bois  au  même  régime  que 
les  forêts  nationales.  Et  dans  ces  bois  encore 
étaient  compris  les  arbres  épars,  prés,  bois,  etc. 

Cette  législation  fut  exécutoire  jusqu'en  1827. 
C'est  alors  seulement  que  la  loi  du  21  mai  de 
cette  année,  qui  est  devenue  notre  code  fores- 
"tier,  excepta  de  la  régie  de  l'Etat  une  grande 
masse  de  Dois  communaux  par  le  paragraphe  1" 
de  son  article  90  ainsi  conçu  :  <  Sont  soumis  au 
régime  forestier...  les  bois...  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics,  qui 
auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménage- 
ment ou  d'une  exploitation  régulière...  >.  Les 
Srës-bois.  les  arbres  épars  furent  dès  lors  ren- 
ns  à  la  libre  jouissance  des  communes,  à  la 
libre  gestion  des  municipalités.  Des  juriscon- 
sultes autorisés  soutiennent  que  là  devait  s'ar- 
rêter la  libération  prononcée  par  la  loi  de  1827 
et  que  devaient  rester  sous  la  tutelle  protec- 
trice de  l'Etat  tous  les  terrains  communaux  en 
nature  de  forêts,  quelles  que  soient  la  nature 

(1)  Bibliographie.  —  Dalloz  :  Code  forestier 
annoté:  Guyot  :  la  Réforme  du  code  forestier, 
Revue  des  eaux  et  forêts;  Buffault:  Insuffisance 
de  notre  législation  en  matière  de  conservation 
et  de  restauration  des  forêts,  le  régime  fores- 
;tter,  communication  aux' congrès  au  S.  0.  îi.  de 
'1902  et  1903;  Siguénot  :  la  destruction  des  forêts 

Îyrénéennes,  Toulouse  1903.  Rapport  présenté 
la  Chambre  des  députés  au  nom  do  la  com- 
mission du  budget  1904,  ministère  de  l'agricul- 
',ture,  par  M.  Ruau,  député. 


et  la  périodicité  des  exploitations  qu'on  y  put 
faire.  Mais  en  fait,  —  et  la  jurisprudence  admi- 
nistrative est  bien  assise  dans  ce  sens  —  on 
n'a  retenu  et  on  ne  retient  sous  le  régime  fores- 
tier que  les  terrains  en  nature  de  forêts,  sus- 
ceptibles de  coupes  réglées  et  périodiques,  ca- 
pables d'une  production  ligneuse  plus  ou  moins 
soutenue.  On  en  laisse  exempts  tous  les  bois 
de  production  ligneuse  incertaine. 

C  est  assez  dire  que  la  masse  des  bois  com- 
munaux libérés  dès  l'origine  ou  distraits  ulté- 
rieurement de  la  tutelle  de  l'Etat  sous  le  pré- 
texte d'une  Impossibilité  d'aménagement  est 
énorme.  Elle  l'est  d'autant  plus  qu'à  l'abri  de  ce 
prétexte  échappe  ou  a  échappé  un  grand 
nombre  de  bois  qui  seraient  ou  étaient  en 
réalité  susceptibles  d'aménagement,  môme  au 
sens  étroit  donné  a  ces  termes. 

Or,  que  deviennent  les  bois  communaux 
laissés  a  la  libre  jouissanco  des  habitants,  à  la 
libre  gestion  des  municipalités?  Ils  disparais- 
sent. C'est  là  un  fait  patent  et  général,  surtout 
en  région  montagneuse. 

Qu'il  y  ait  en  plaine  quelques  faits  contraires 
qu'on  puisse  citer,  telle  commune  ayant  un 
bols  non  soumis  au  régime  forestier  cependant 
conservé  et  même  bien  administré,  cela  est 
certainement.  Mais  il  ne  s'agira  jamais  là  que 
d'exceptions  et  d'exceptions  généralement  pas- 
sagères, duos- soit  à  des  circonstances  locales 
de  climat,  d'essences  ou  de  production,  soit  à 
la  présence  dans  les  corps  municipaux  de  per- 
sonnes d'une  rare  compétence  technique,  d  une 
autorité  particulière,  etc.  Encore  ces  excep- 
tions ne  concerneront-elles  que  des  bois  de 
faible  étendue,  jamais  aucun  massif  important. 

La  nécessité  du  régime  forestier  pour  les  bois 
à  jouissance  collective  ne  peut  faire  de  doute. 
C'est  une  vérité  économique  reconnue  même 
des  adversairos  du  code  forestier  actuel.  M.  le 
député  Philippon  déclarait  dans  son  rapport  du 
2  avril  1882  a  la  Chambre  :  «  L'unique  raison 

Sui  se  puisse  alléguer  en  faveur  de  Tinterven- 
on  de  l'Etat  dans  l'administration  et  l'exploita- 
tion des  forêts  appartenant  aux  communes, 
c'est  le  devoir  qui  incombe  au  législateur  d'em- 
pêcher que  les  détenteurs  actuels  ne  puissent, 
par  des  abus  de  jouissance,  porter  atteinte  aux 
droits  des  générations  futures  sur  un  bien 
qu'ils  ne  possèdent  en  définitive  qu'à  charge  de 
substitution  indéfinie.  » 

«  C'est  une  vérité  élémentaire  en  science  so- 
ciale, a  justement  écrit  un  économiste,  que 
l'exploitation  d'une  forêt  exige  des  qualités  de 
compétence  et  de  prévoyance  qui  échappent 
ordinairement  aux  particuliers  et  aux  com- 
munes. Les  individus,  surtout  s'il  s'agit  de 
pauvres  gens,  préféreront  toujours  une  jouis- 
sance immédiate  et  arbitraire  aux  longs  cal- 
culs d'un  intelligent  aménagement.  Il  en  est  de 
même  de  la  commune,  trop  directement  inté- 
ressée à  tirer  de  la  forêt  tout  le  profit  possible. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  forêt  sera  mise  au 
pillage.  Il  faut  donc  qu'intervienne  une  tutelle 
supérieure  et  modératrice.  » 

La  tutelle  de  l'Etat  est  d'autant  plus  néces- 
saire pour  les  propriétés  communales  en  ma- 
tière de  bols  que,  dans  la  forêt,  la  récolte  est 
toujours  longue  a  se  former,  qu'il  suffit  d'une 
imprudence  ou  d'un  abus  momentané  pour  dé- 
truire l'épargne  de  longues  périodes  d'années 
et  que  les  conséquences  d'une  mauvaise  exploi- 
tation demandent  un  temps  très  long  pour  être 
réparées. 

D'autre  part,  ta  gestion  de  la  forêt  commu- 
nale par  une  administration  d'un  savoir  tech- 
nique indiscutable  et  indépendant  des  querelles 
locales  et  des  influences  électorales  assure  la 
prospérité  de  cette  forêt.  De  toutes  parts  abon- 
dent les  exemples  de  bois  communaux  arra- 
chés à  la  ruine  et  amenés  a  une  situation  pros- 
père, à  une  production  fructueuse  par  le  seul 
effet  de  cette  gestion. 

C'est  surtout  dans  les  régions  à  relief  acci- 
denté que  la  nécessité  de  la  tutelle  de  l'Etat 
est  absolument  générale  pour  tous  les  bois 
communaux,  parce  que  la,  aux  difficultés  du 
sol  et  de  climat  s'ajoutent  ordinairement  les 
habitudes  ruineuses  des  populations.  L'histoire 
de  nos  contrées  montagneuses  en  offre  une 
triste  et  ininterrompue  série  de  preuves.  Qu'il 
s'agisse  des  Pyrénées,  des  Alpes,  du  plateau 
central  ou  des  montagnes  de  l'Est,  que  les 
forêts  aient  de  tout  temps  appartenu  aux  pa- 
roisses et  communautés  d'habitants,  ou  qu'elles 
fussont  propriétés  royales  ou  seigneuriales 
grevées  de  droits  d'usage  excessifs,  grâce  aux- 
quels elles  sont  ensuite  passées  aux  mains  des 
communes,  partout,  du  moment  que  les  popu- 
lations y  avalent  libre  accès,  ces  forces  ont  été 


progressivement  réduites,  et  sur  un  nombre 
infini  de  points  ont  mémo  totalement  dis- 
paru. 

La  libre  Jouissance  collective  en  forêt  est  sy- 
nonyme de  pillago  et  de  destruction. 

Cet .  état  de  choses  n'est  pas  l'apanage  des 
siècles  écoulés:  il  se  continue  de  nos  jours  à 
peu  près  partout  où  il  y  a  encore  des  bois  lais- 
sés à  la  libre  disposition  d'une  collectivité. 
.  On  peut  donc  poser  en  principe  absolu  que 
tout  bois  communal,  surtout  en  région  monta- 
gneuse, non  placé  sous  la  régie  de  1  Etat,  est  ir- 
rémédiablement condamné  a  disparaître. 

La  conclusion,  maintes  fois  dé/a  formulée,  est 
qu'il  faudrait  soumettre  au  régime  forestier 
tout  bois  communal  ou  d'établissement  public, 
et  que  le  miaimum  que  l'on  puisse  demander 
et  que  nous  réclamons  au  nom  des  intérêts  de 
la  navigation  et  de  l'industrie,  c'est  la  soumis- 
sion au  régime  forestier  de  tous  les  bois  com- 
munaux et  d'établissements  publics  des  régions 
accidentées,  c'est-à-dire  intéressant  le  régime 
des  eaux, 

Lorsqu'on  vota  la  loi  de  1827,  on  n'avait  alors 
en  vue  que  le  rôle  économique  de  la  forêt  pro- 
ductrice de  bois  et  élément  de  fortune,  on  no 
considérait  guère  que  l'intérêt  pécuniaire  des 
communes  propriétaires  et  les  besoins  de 
l'Etat  en  bois  de  marine.  L'on  n'apercevait  pas 
encore  le  rôle  physique  si  multiple  et  si  puis- 
sant do  la  forêt.  On  ne  croyait  donc  indispen- 
sable de  sauvegarder  que  les  massifs  boisés 
importants  et  capables  d'une  production  no- 
table. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  surtout  dans  la 
deuxième  moitié  du  dix-neuviève  siècle,  que, 
parallèlement  aux  merveilleux  progrès  scienti- 
fiques de  cette  époque,  on  se  convainquit  peu  à 
de  l'influence  météorologique  et  hydrologique 
des  forêts  et  du  rôle  primordial  qu'elles  jouent 
par  là  dans  la  distribution  des  forces  naturelles 
(sources,  cours  d'eau,  énergie  hydraulique)  et, 
par  suite,  dans  la  vie  humaine  et  dans  le  déve- 
loppement de  l'industrie  et  de  la  richesse  d'un 
pays.  Et  plus  récemment  de  nos  Jours  s'annonce 
menaçante  la  disette  des  bois  d'oeuvre,  telle 
qu'une  crise  forestière  est  proche  pour  les  na- 
ttons civilisées  dans  l'ancien  et  le  nouveau 
monde  (1).  Aussi  la  nécessité  de  la  forêt  appa- 
ralt-elle  avec  toute  son  ampleur,  sous  ses  mille 
aspects,  dans  l'ordre  physique  ef  dans  l'ordre 
économique. 

*  Il  faut  donc  conserver  jalousement  toutes  les 
forêts  restantes.  Au  moins  est-il  essentiel  de 
ne  pas  négliger  celles  qui  moins  riches  de  pro- 
duction n%n  sont  pas  moins  utiles  à  la  régula- 
rité et  à  l'abondance  de  débit  de  nos  cours 
d'eau. 

En  1880,  le  Gouvernement  proposa  la  soumis- 
sion au  régime  forestier  de  tous  les  bols  com- 
munaux des  régions  montagneuses.  Ce  projet 
de  loi,  excellent,  fut  malheureusement  perdu 
de  vue.  Il  faut  le  reprendre. 

Tel  est  le  but  de  la  proposition  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  formuler  ci-des- 
sous: 

«  Le  paragraphe  1er  de  l'article  90  du  code 
forestier  est  modifié  ainsi  qu'il  suii  : 

«  Sont  soumis  au  régime  forestier  les  bois 
appartenant  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  qui  auront  été  reconnus,  soit 
susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploita- 
tion régulière,  soit  utiles  au  régime  des  eaux, 
par  l'autorité  administrative,  sur  la  proposition 
de  l'administration  forestière  et  après  avis  des 
conseils  municipaux  ou  des  administrateurs 
des  établissements  publics.  » 


B.  —  Répression  des  défrichements  illicites. 

Nous  laissons  de  côté  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier,  tant  communales  et  d'éta- 
blissements publics  que  domaniales.  Placées 
sous  la  régie  de  l'Etat  leur  sauvegarde  est  as- 
surée. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  forêts  lais- 
sées à  la  libre  gestion  de  leurs  propriétaires  : 
bois  communaux  non  soumis  au  régime  fores- 
tier et  bois  particuliers.  Pour  celles-là,  l'uni- 
que disposition  édictée  en  vue  de  leur  conser- 
vation réside  dans  l'interdiction  de  défrichet 
sans  autorisation  ou.  plus  exactement,  dans  le 
droit  pour  l'administration  de  s'opposer  au  dé- 
frichement, sauf  en  certains  cas  détermine* 

(1)  Mélard:  Insuffisance  de  la  production  de» 
bols  d'œuvre  dans  le  monde  ;  Paris,  Imprime 
rie  nat.  1900.  Ruau  :  Rapport  snr  le  budget  di 
1904,  ministère  de  l'agriculture. 
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219  à  226  du  .code  forestier  :  loi  du  18  juin 

).  Or  cette  dleposHton,  exoelio-te  et  suffi- 

santé  en  principe.  •»  trou-e  trop  souvent  mef- 
(Icace  dans  la  pratiqua,  d'abord  parce  «u'-te 
n'atteint  pas  tous  les  dents  de  détriehomeot,  «a 
second  lieu  poroe  que  le  délai  de  preaortettoa 
du  délit,  Qxe  A  deux  ans,  est  beaucoup  trop 
court. 

Il  y  a  en  effet  plusieurs  _ututeaes  4e  défol- 
cher  un  bois,  c'esS-a-^BW  4e  le  faire  disperattre. 
A  coté  do  délri_en__t  par  arrachage  du  sou- 
ches et  destruction  immédiate  des  sente  —  dé- 
frichement direct,  ■aenlu,  franc  noue  ainei  dire 

—  il  y  a  le  défricbemeat  par  les  exploitation* 
vicieuses,  par  l'incendie,  par  le  pâturage  inten- 
sif, par  la  pratique  du  soufrage  et  nôtres  procé- 
dés employés  isolément  eu  camntetivemeirt  — 
défrichement  déguisé  plus  ou  moins  lest,  voulu 
on  inconscient. 

Le  défrichement  indirect,  notamment  par  la 
coupe  rase  (on  coupe  à  blanc  étoe)  sume  de 
pâturage,  est  particulièrcinent  en  usage  dans 
nos  grandes  régions  montagneuses,  Alpes,  Py- 
rénées, ntateau  Central.  Sou  but,  le  pWs  sou- 
vent prémédité,  est  d'accroître  tes  surfaces  pâ- 
turées (il  accroit  en  réalité  les  surfaces  à  ruis- 
aellement  et  à  écosioDsV  on  nwnagrue  pesée 
qu'il  a  détroit  et  ce  qu'il  détruit  encore  Jour- 
nellement de  forêts  dans  ces  régions.  A  ce  dé- 
frichement déguisé  deit  être  attribuée  te  raine, 
poursuivie  encore  de  nos  jours,  de  tant  de  mas- 
sifs fui  courraient  ces  montagnes  et  proté- 
geaient les  sources  des  rivières  qui  en  descen- 
dent. On  écrit  qu'en  fait  les  Pyrénées,  par 
exemple,  perdent  par  siècle  la  moite  de  leur 
surface  boisée,  -qu'en  quarante -cinq  ans  plus  de 
00,000  hectares  de  forets  communale?,  non  sea- 
misas  au  régime  forestier  ou  particulières  suc- 
combent sous  les  pratiques  vicieuses  et  arrié- 
rées des  montagnards. 

Les  faits  de  cet  ordre  sont  extrêmement  fré- 
quents. Souvent  —  la  chose  s'est  passée  tout 
récemment  dans  les  Pyrénées  —  le  proprié- 
taire ou  plutôt  les  propriétaires  du  bois  tear 
très  généralement  il  s'agit  de  propriétés  collec- 
tives \  laissent  sur  pied  lors  de  la  coupe  an  tout 
petit  nombre  d'arbres  destinés  à  sauver  tes 
apparences  et  A  écarter  les  défiances  de  l"ad- 
ministraUon.  Ces  arbres,  d'ailleurs,  disparais- 
sent ensuite,  laissant  la  lande  rase. 

Or  l'exploitation  abtooc  étec  ne  constitue  pas 
par  efle-mGme  un  défrichement,  non  plue  «ne 
i  introduction,  très  modérée  «a  A  titre  acci- 
dentel, du  bétail  dans  une  ooupe  rase  récem- 
ment exploitée  Et  si  rua  on  l'autre  d*  ces 
modes  de  jouissances  restaient  isolés  et  entou- 
rés de  précautions  convenables,  le  premier  ne 
serait  nullement  destructeur  et  le  second  me 
compromettrait  pas  sûrement  l'état  boisé.  Mais 
ces  deux  acte»  jéanis,  et  la  pfttorage  étant 
exercé  sans  aucune  restriction  ni  discontinuité 

—  les  choses  se  passent  a  peu  prés  toujours 
ainsi  —  on  v_  fatalement  an  déf nchemem. 

H  en  est  de  même  du  pataraee  dans  une 
campe  non  encore  âéTeusable.  L'administration 
forestière  n'admet,  en  général,  le  bétail  que 
dans  les  coupes  âgées  de  dix  ans  et  au-dessus  ; 
pâturage  dans  des  bois  comme  minimum.  Le 
pâturage  dans  des  bois  plus  jeunes,  pour  peu 
qu'il  soit  caution  et  important,  conduit  très 
vite  au  déboisement, 

La  jurisprudence  peealt  fixée  sur  te  caractère 
délictueux  de  oes  actes.  Cependant  tes  trien- 
naux n'ont  eu  à  statuer  que  sur  des  eapèeas, 
leurs  décision  s  «nt  été  motivées  non  pas  l'acte 
même  d'exploitation  ou  de  dépaissance.  mate 
par  les  circonstances  oencemiteates,  plus  «u 
moins  variables,  plus  ou  moins  lentes  a  naître. 

Le  défrichement,  c'est  bien,  en  effet,  la  des- 
truction de  l'état  boisé,  et  il  est  caractérisé 
lorsqu'on  change  l'exploitation  et  les  produits 
d'un  terrain  préalablement  en  nature  de  bois. 
Mais  en  quoi  consiste  l'état  boisé?  Où  com- 
mence et  ou  finit  la  forêt?  La  question  devient 
vite  oomptam  et  embarrassante.  Entre  l'épaisse 
futaie,  entre  le  taillis  complet  et  la  lande  nue 
il  y  a  tous  les  intermédiaires.  Ou  commence 
donc  lapoiicaUon  du  oodo-fovestter? 

lie  nias,  il  sëeonte  a  eu  vent  «m  «ssea  long 
laps  de  tenons  «être  .restouUea  de  la  coupe 
vase  et  te  moment  où  te  pâturage,  l'éeebuage 
on  le  senumge  ont  tait  tour  ouvre  de  deatnse- 
tion.  Cela  snOM  à  faire  «ubtter  le  délit,  te  chmr- 
nenoent  tfonnieitenioa  :  on  ses*  peu  à  pe»  ha- 
bitué 4  la  —ose;  tes  autorités  enaotees  de 
veiller  au  respect  de  la  loi  ont  leur  attention 
endormie-détournée,  l'ancien  état  boisé ee^erd 
de  vue  et  Te  délit  leste  impuni.  Combien  de 
Jorets  ont  disparu  ainsi  depuis  la  pronralgétton 
du  code  forestier  et  disparai sseot  encore  •Jottr- 


nellenent  sans  qu'on  sonne  à  appliquer  tes 
«rttetee  Ki  et  ta  4e  eeeede. 

Il  y  e  donc  en  «ont  eete  une  in dêototen  dent 
profitent  tes  ptepriétajres  imprévoyants  et  qu'il 
importe  de  taire  «essor. 

Il  «et  donc  néeessar»  que,  pour  facfflter  te 
survoinanm  de  l'admrntstration  et  l'erereiee 
erleaee  de  l'action  pnbflque,  la  loi  m  se  con- 
tente pas  d'une  énonctetion  prohibitive  géné- 
rale, mais  vise  nommément  les  divers  procédés 
de  délrieherneat  Indirect.  Cest  ce  qu'a  fait  la 
loi  forestière  récemment  votée  pour  l'Algérie, 


mêmes,  très  légèrement  précises,  des  para- 
grapfees  1  et  i  de  farticto  104  de  cette  loi.  11 
est  essentiel  d'étendre  &  la  métropole  ce  que  te 
Parlement  a  eu  te  sagesse  d'édicter  pour  la 
colonie. 

Laeoupe  «se  peut  avoir,  éarrs  certaines  ré- 
gions de  terrains  en  pente,  «ne  autre  funeste 
conséquence  :  c'est  de  provoquer  le  gUssemeot 
l'éboulement  ou  le  ravinement  des  surfaces 
subitement  mises  à  nu,  de  favoriser  tes  ava- 
lanches et  te  torrenoaUté  des  cours  d'eau  de  te 
montagne. 

Des  miRlers  d'exemptes  de  ces  phénomènes 
se  manifestent  tous  les  jours  dans  les  régions 
montagneuses  où  se  pratique  la  coupe  à  blanc 
étoc.  L  un  des  phis  caractéristiques  a  été  la  rup- 
ture, en  1908  et  années  suivantes,  de  la  route 
nationale  de  Grenoble  à  Thonon,  entre  lesFon- 
taines-d'Ugines  et  Flumet.  Cette  rupture  a  été 
causée  par  des  éboulements  et  des  glissements 
nés  sur  des  terrains  particuliers  riverains  de  la 
route,  où  les  propriétaires  avaient  Tait  des  cou- 
pes rases.  Faute  de  pouvoir  ri-gtetncnter  les 
exploitations  des  bois  particuliers  le  long  de 
cette  tonte,  il  fallut,  après  de  grosses  dépenses 
employées  en  «Tinutites  réfection*,  détourner  la 
veto  et  te  reeenstreire  auteurs. 

La  réglementation  de  la  coupe  rase  a  déjà  été 
antérieurement  proposée  par  tes  pouvoirs  pu- 
blics, notamment  en  î®9.  ESe  existe  en 
Suisse. 

Mais  la  défeetaosité  fat  pies  grave  peut-être 
de  la  tei  de  1859  sur  te  défrichement  réside  dans 
la  brièveté  du  délai  de  prescription  relatif  au 
délit  dé  défrichement.  L'artfcte  as  du  code  fo- 
restier nie  ce  délai  a  deux  ans.  C'est  Infiniment 
trop  court,  et  là  est  peut-être  te  principal  mo- 
tif pour  teqneî  tant  ne  défrichements  délic- 
tueux, tant  de  débofeemeats  déguisés,  surtout, 
restent  Impunis. 

Dans  te  cas  d'un  défrichement  indirect,  où  la 
transition  de  l'état  boisé  a  Térat  déboisé  est 
progressiie  et  demande  ordinairement  quel- 
ques armées,  à  quel  moment  se  trouve  carac- 
térisé te  défrichement?  Si  Ton  poursuit  les 
propriétaires  dés  les  premières  années,  9s 
contesteront  quïl  v  ait  déboisement,  qu'il  y  ait 
délit  Si  l'on  attend  que  te  dernier  arbre  ou  la 
dernière  bronssattle  ait  disparu,  ne  risque-t-on 
pas  de  voir  les  inculpés  se  dépendre  victorieu- 
sement en  disant  que  c'est  depuis  pins  de  deux 
ans  que  l'état  boisé  a  disparu  et  que  depuis 
deux  ans  ils  n'avaient  phis  qu'un  pré-bois,  dont 
il  leur  était  loisible  de  faire  la  transformation 
en  lande  ou  en  péteuse?  Dans  ces  condi- 
tions, l'administration  n'osera  agir,  sûre  d'être 
vaincue. 

La  brièveté  du  délai  de  prescription  de  deux 
ans  a  un  autre  défaut  que  celui  de  permettre 
l'impunité  du  défrichement  indirect  :  c'est  de 
rendre  vaine  la  portée  de  l'article  221  du  code 
forestier,  aux  tétines  duquel  on  impose  le  re- 
boisement an  propriétaire  du  terrain  défriché 
sans  autorisation. 

Admettons  que  ce  propriétaire,  sur  l'obliga- 
tion qui  lui  est  faite  et  dans  le  délai  de  trois 
ans  de  l'article  221,  procède  au  reboisement  de 
son  terrain.  Soit  qu'intentionnellement  il  em- 
ploie do  mauvaises  graines  ou  Se  mauvais 
plants,  soit  que  par  suite  de  circonstances  cli- 
matériques  ou  autres  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté le  reboisement  ne  réussit  pas  'ou  échoue 
l'année  suivante,  aprés  une  apparence  de  réus- 
site, mw-voas  prescrire  un  nouveau  reboise- 
ment? Mais  le  propriétaire  vous  répondra  que 
le  délai  do  deux  ans  est  expiré  et  depuis  long- 
temps absorbé  par  les  formalités  de  constata- 
tion du  délit,  de  mise  en  demeure  de  reboiser 
par  la  durée  du  travail  de  reboisement  qui  nu 
peut  se  faire,  d'ailleurs,  m'en  automne  en  xti 
printemps,  etc.  Vous  êtes  désarmé,  l'action  est 
étefnte,  te  délit  reste  impuni  et  te  terrain  dé- 
boisé. Car  le  reboisement  né  peut  être  effectué 
alors  nar  l'administration,  en  application  de 
l'article  222,  cet  article  n admettant  l'intermé- 


diaire de  l'administration  qu'on  cas  de  nM^i 
chUoo  du  reboisement,  mois  pas  «a  ètVoeiMm? 

Autre  hyponbtue:  en  P>«frtêtete»ootaute«- 
à  faire  «m  néWeneaaont  iewaejn^«i73: 
«non»  dans  te  Hatrte-Uw*,  mEtmmSS.iL 
oondn— n  do  rebeteer  aW«2rèaufej*««  *! 
demi  de  don  an»  de  l'aratete «SoTtes eS 
tores  faites  i  te  faveor  de  ees  délra^ernennc 
temporaires  durent  gdnératesueat  deux  ansiS 
tenreoevêteire  met  dej te  ndgHgen»  ou  di  g 
mawvatee  vetetrté  A  reboiser  et  si  las  ageaui 
forestiers  et  bussent  prendre  par  rexptenten 
de  ce  délai  très  court  de  «tews:  «nuées,  raetian 
est  éteinte  et  l'on  ne  -pont  alns  «Menir  te  réte» 
blissatnetrt  do  l'état  boteé. 

La  toi  actaeUe  présente  donc,  au  peint  de  vu 
du  défjidtemeut  iodîreot  etau  peint  Ce  vos  o» 
laererertetion  du  délit,  doux  gavas  tecunes 
gnlttespotto  de  oombter. 

En  résumé,  atteindre  snremeirt  tons  tes  délits 
de  déîrlcnement,  même  tes  mieux  dégoiséi,  et 
assurer  la  conservation  des  bois  partiounsn 
dont  le  maintien  est  une  nécessité  nationale' 
tel  est  le  but  de  te  proposition  de  tei  qui  suit  et 
dent  llnitiatrve  a  été  prise  par  te  satiété  du 
Sud-Ouest  navigante  dans  ses  «an  grès  de  Son 
deeux  (1902)  et  de  Toutense  '!«0>. 

A.  —  L'article  *25  du  code  torestter  (loi  du 
18  juin  1859)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défriche- 
ments commis  en  eooaavenndn  à  Tuttlete  W 
se  prescrivent  pur  dut  uns  A  dater  de  l'époque 
où  te  défrichement  aura  été  consommé.  » 

B.  —  11  est  ajout*';  aa  eode  foreetier  tes  dispo- 
sitions suivantes  ainsi  conçues  ;t;  : 

«  Les  exploitations  abusives,  l'exercice da  par- 
cours après  exploitation,  reeépagn  «u  incendie,' 
et  tout  fait  anelcerarue  qni  aurait  pour  consé- 
quence d'entraîner  te  destmctîon  ou  d'am- 
pêoner  la  reconstitution  pendant  pins  de  deux 
sas  de  tout  on  partie  de  la  foret  dans  laquelle  il 
est  pratifwé,  seront  aeermHés  à  des  Aefriehs- 
nuems  et  par  conséquent  donneront  lion  sentes 
ceux  qni  tes  auront  ordonnés  on  exécutés  aux 
peines  et  mesures  prévues  par  tes  articles  2M 
et  tes.  - 

Tonte  introduction  d'animaux  est  interdite, 
même  tant  propriétaires  et  A  fesxrs  uvantseanse, 
dan»  tes  bois  Ages  4e  snobas  do  huA  une.  font 
propriétaire  d^aataraax  aimés  on  tronaêsdans 
dos  oois  Agés  de  moins  do  tait  un*  nom  puni 
des  amendes  prévues  par  l'artiste  199,  paxa- 
oapbe  ï. 

stens  oortnbMs  noues  moitlnanooBes,  A  déter- 
mteerpar  nn  reclement  a^ufrateastratten  pu- 
blique, tes  woprietalres  «u  tenms  ayante  droit 
uwpouroent  eflootuer  de«o«ipe  A  ntenaéte» 
sans  autorisation  préalable  de  rathnéotstranou 
et   seront  tonus  de  se  «nnteimar  ' 


i  nous  prescrites  par  cette-ci,  In  bout  nos  peine 
1  do  tappoeation  des  aiitaleslSît  et«*£. 

En  on»»  des  droits  réouHant  yo««  tes  agents 
et  préposés  des  eaux  et  toutes  de  larticle  t», 
paragraphe  2,  ou  oodo  Joresttev,  œs  «goûts  et 
préposés  oosMtatont  sur  tous  tBrraiBs  et  pa*sv 
suivent  tes  tarrraottons  uaéwms  ans  artictesqui 
précédent. 

U.  —  Satensten  oo  te  tei  dm  *  «mi  1A83  tf). 

La  loi  du  4  avril  1882  qm*  régit  l'aiovré  de  b 

restauration  et  de  la  conservation  tes  terrants 

en  montagne  a  été  votée  avec  le  désir  d'arriver 

à  rextinction  des  torrents  et  d'arrêter  les  dê- 

i  gradations  du  ravinement  en  aaentagne.  C'est 

;  la  son  seul  objectif. 

Il  en  résulte,  en  premier  lien,  «ne  par  la  limi- 
1  tation  «  à  la  montagne  »  des  travaux  qu'elle 
J  prévoit  (intitulé  b  l'artitite  î«  dé  la  toi)  eBe 
i  cantonne  ceux-ci  exctaalveîmart  dans  les  rt- 

!    ___________________________ 

(1)  Ut  forestière  do  l'Algérie  du  31  férrter 
1903,  art  iOt,  porasjrapbost*'  et  t. 
I  <«  «<oltos»rep«te.  —  lamomot  d*  te  firjo: 
i  Tébte  sa»  l'estnarra  do  la  <aiowMés  <longre»  du 
S.  0.  N.  à  Bordenex,  I9IK,  rVirat,  «ter.  —  L.-*. 
Faire  :  La  lutte  pour  et  eouAro  t '«un,  sbidsni  -• 
P.  BuffanR  :  Insnlusamo  de  ««km  Uctolatton 
en  manière  de  forêts,  téMrm.  —  f.  Mougin .: 
Etude  snr  rappdoerten  de  te  M  dot88K,  Parts, 
RotttscbiM,  Irbr.,  r9M.  —  fte  «otxo  :  tes  inon- 
datteas  de  taBt  A  1891  et  les  déboiaemente 
dans  te  Roussntom,  tWR,  Iternigou»,  Latroba, 
_br.  —  De  Oortse  :  La  nufcsHeoi  du  reb_tet- 
ment  dans  le  pays  du  Oomrateat,  Salnt-^w- 
dens,  Abadle,  18».  —  Tassy  :  Loi  d_4avril  flot, 
Paris,  Bothscbild,  1883.  —  fravaox  des  ont- 
grés  dti  S.  O.  N.  1902  et  1*03,  «ta.,  «te 
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taudes  élevées  et  de  ïelief  1res  mou- 


ArmiaoBt  exolusén  bénéftcede  te  taitautde 
«ftgfaMUi  fecoHiaaena  de  plateau*,  an  •»»- 
«tant  «y  «  4m  .laite  terreattete  ates  mete,  «sa 
déJxwÉUMBts,  «tes  inwv,  *t  «M  -asfesteat 
entent  d'être  .protégées  Que  4a  inans&anetso- 
pstsnstxt  dite,  Ce*,  M»  esseopte,  te  «ae  «ta 
test»  la  rAtean  iwbpyreuoenae  ot  de  nsmtoe 
de  paretes  a*  Wwi  GenteaL 

Aussi,  le  27  mais  1902,  lors  de  te  AisoueBiea 
anateatdBtt  hndaet  *et903,  l'teMsraxàa  M.  Pé- 
aatadara,  saxastastr  dse  Jterttee>Pp*éaetes,  evt-dl 
avsc  tonte  nsison  dit  dans  saoaestisB  pesée  A 
M.  le  aumtatee  «de  ragstenrtnre  :<8aàléii- 
montre  que. . .  la  lignede  tait»  (tes  Tinans  de- 
mât  laoaei  kxteéficter  ia  te  lai  mateotitee  du 
iarcril  1082.  C'est  donc  thi  araendsHwatà,cette 
loi  lotaterm,  eut»  «an  appnnaaon  A  tous  les 
terrains  constituant  les  pteteana,  cateasT  ot 
calfates*,  qsn  n»(pa*sit«toe  te  salut» 

C'est  également  te  .desideratam  feonmié  par 
le  oonaros  iateïHattenal  de  sylviculture  de  1900. 
Plus  aècemment  lo  18  août  1903,  le  eaoseti  gé- 
néral du  taAme  département  a  émis  un  vœu 
tendant  Jm  reboisement  des^lsrt«aux*t«ateaœt 
de  Btenrxe  et  d'Anatagnac.  Et  déjà,  le  «6  saut 
4896,  te  conseil  général  de  la  Loire  avait  de- 
mandé «  de  déclarer  l'utilité  publique,  lorsque 
la  navigation,  la  régularisation  du  régime  des 
eaux,  la  oooaervalign  de  la  fertilité  du  sol  de- 
mandereat  te  reboisement  ». 

La  tel  de  1882  applique  tat  môme  réfaction, 
la  môme  bmrUttk»  «  a  la  .montagne  »,  dans  le6 
subventions  qu'eue  aocerde.  par  se»  article  5, 
ans  commîmes  ou  partealiecs  pesor -travaux -ée 
rnlwriMKnont  on  d'amélioration  pastocaie.  C'est 
encan  M  un  tort  grave.  Le  resmasment  et 
laxnétewuiiirn  des  vacante  et  pâturages  ont  trep 
tfnrtèrtt  par  tonte  la  Uraace  ;  tt»  smrt  aéetemés 
partant  par  trop  da  considérations  ayarolo- 
giques  et  économiques,  physiques  et  finan- 
cières, pour  que  l'Etat  ne  leur  accorde  pas  son 
caneosrs.  Q  tant  donc  «ue  cet  octroi  dès  «Ai- 
de ratai  ne  fis»  pas  actusBement  te 
te  mais  Me»  toutes  tes  ragions  «mlnté- 
imm6diatement  la  conservation  da  sal, 
la  rtgutarisstian  du  régime  des  eaux  et  les 
presses  de  l'art  pastoral. 

an  second  lies,  nouas  de  la  toi  de  M82  est 
eneoee  Swnt&e  dans  son  objet  par  tes  teanae 
étroits  ia  pamgrapfee  1"  de  son  article  t.  le 
teste  de  ce  paragraphe  «péortte,  «s  effet,  que  les 
travaux  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  un 
•  état  de  dégradation  du  sol  et -des  dangers  nés 
et  actuels  ».  La  loi  se  borne  donc  simplement 
A  «éalteee  «tes  rantedes  localisés  contra  tes  dé- 
ts  de  oeetaens  tosseate.  oeattes  las 
ar  ciKilaw  pninte  iris*  cteeoav- 
•et  Me  rédntts  des  rnonfcsjaes.  ha-  :caa 
sb  «tegreiatioa,  annetes  nés  et 
actuels,  la  loi  n'institue  qu'un  remède  «urettf, 
mate  van  pseMeata";  a&e  sappMqes  saatemsnt 
Imiusse  te  danger  est  >saé6,  eBâ  est  imptessanU 
A  remaAober  de  nattes.  Suivant  un  s estasse 
«ssn*eesteo,  «lie  sb  bous  permet  de  réparer  te 
maison  qu'après  «ne  te  toiture  s>est  effondrée 
«urnatre  tête.  «  11  faut  attendre  ans  l'aaadtté 
•a  propriétaire  ait  produit  te  dégradation  du 
«el.»Car  si  l'article  7  de  oette  loi  (titre  H]  apour 
but,  dans  une  certaine  mesure,  de  prévenir  cas 
dégradations  -et  dangers,  les  conditions  de  «et 
article  et  celles  de  Tarttcte  8  le  rendent  illu- 
soire et  de  fait  il  est  resté  complètement  a 
l'état  de  lettre  morte  depuis  plus  ae  vingt  ans 
qu'il  est  édicté. 

ta  tel  laisse  donc  de  côté  la  reconstitution 
de  ces  massifs  boisés  dont  l'influence  climaté- 
rique  et  hydrologique  est  tous  les  jours  recon- 
nue nécessaire.  Elle  no  peut  servir  a  réaliser  ce 
remède  seul  reconnu  efficace  contre  les  irrégu- 
larités du  régime  des  cours  d'ean,  contre  leurs 
crues  exagérées  et  soudaines  et  leurs  bas  étia- 
faje*,  «notre  tenr  ensablement  et  envasement. 
Elle  ne  peut  réaliser  cet  «  aménafetrwot  ra- 
-tissmal  des  eaux  par.  te  boisâmes*  *i  sol*  que 
jSBlsaw  l'industrie  nsttonsle.  Et,  en  effet,  co 
jn'SEt  Jamais  dans  cet  esprit  que  Tadssiaistta- 
«tea,  széovtrsee  «te  te  toi,  «anstttne  tes  périms- 
da  nstsinnttra  présentes  à  te  sancttoB  du 


Bt'sependBnt,  nnand  nn  limite  Inetton  <de  te 
tel  «a  terrâtes  dégradés,  aux  barges  vtvns  des 
torrents,  on  oublie  troe  te  dégradation  *»  soi, 
les  berges  vives  n'existent  que  parce  qu'il  y  a 
plus  haut  ruissellement  sur  des  terrains  dénu- 
dés;  on  s'en  prend  à  l'effet  et  on  oublie  la 
émise.  .  ,   . . 

va  lot  de  1882  nia  donc  petmrB  îtrsqVtïil  *e 
>tomprendre  dans  les  'perrmetres  de  restaum- 


tten  que  te  Ut  elles.bexges  vives  des  torrents, 
«se  nenrneB  et  des  Tanins,  que  tes  pateefteB 
oaisnaser  ^er  tawnttK  dâgsades  et  eenlement 
eomaaAasjne,  Ctesttten,  mate  ctest  très  iosuffl- 
snt.  •©«  a'aaénei  «ee  des  tntvsjK  reatreiats  à 
de  petites  enateOBB  iaetees,  ou  l'on  met  athnira- 
btemestttln^iit.  éroeiens,  affoufflements,  g4ie- 
sesaeate,  etc.,  mais  qui  sont  sans  influence  sur 
te  régime  dee  j>nacipanx  cours  d'eau  dans  tes 
banifan  denanois  eues  se  teouvent.  La  carte  des 
perimstMfi  de  •estausation  de  la  Prenne  (1)  ren- 
seigne «Iffl  amant  A  cet  égard  :  sauf  deux  on 
trois  asasdas  dsas  tes  Alpes,  on  ne  voit  que  de 
toutes  petites  parasites  -éparsss  et  très  espacées 
dans  les  «Agions  -montagneuses.  «  K 'est 41  pas 
palpable  «ne,  pour  permettua  à  ces  ttoaquote 
éparpillés  d'exercer  sur  la  fonte  des  neiges  et 
l'écoulement  des  eaux  toute  l'influence  désira- 
ble, il  Jandnait  tes  rattacher  tes  uns  aux  autres 
peur  n'en  former  en  "un  petit  nombre  ?  (2)  » 

«  Rien  n'est  donc  prévu  peur  parer  aux  dan- 
gers da  ruissellement  superficiel,  source  de 
faute  éeestan,  de  tout  charriage.  An  point  de 
vue  de  la  navigation  et  même  des  inondations, 
la  tei  est  peur  ainsi  dbe  veine.  Et  cependant  il 
y  a,  dans  l'«u«pe  de  la  restauration  des  mon- 
tagnes, l'action  à  exercer  sur  les  torrents  par 
des  périmèteesdeoerrection  et  l'action  à  exercer 
sur  le  régime  des  eaux  par  des  périmètres  de 
régutertsation.  «  Or,  si  dans  i»s  Alpes  la  pre- 
mière «aession  est  la  déminante,  dans  les  Py- 
rénées, osas  les  CéveanoE  et  te  plateau  central, 
où  tes  jnaaileetaiioas  torrcntioUes  sent  eaeore 
asuraosoment  l'exceptien,  c'est  la  seoonde  ques- 
tion qui  l'emporte  et  de  beaucoup.  «  C'est  la  rô- 
gnteiisatian  du  réeime  des  eaux  qu'il  faut  y 
rcatoepeT  teorealioa  de  massifs  farestiere 
artents  sur  tes  versants    anUèrcniaat  dé- 


Aassi  a-t-on  pu  dire,  avec  toute  r.iisoa,  que 
la  lai  de  MB2,  -»  Jaite.snrtout  an  vue  de  te  situa- 
tten  des  Ames,  na  pas  tenu  enXfisaimneat 
compte  des  besoins  de  diverees  régions  méri- 
dionales... Ses  auteurs  ont  eu  seulement  en 
vue  la. dégradation  dneel  causée  parles  torrents 
dans  des  terrains  arTouitlables  ». 

Tons  tes  travaux  effectués  jusqu'ici  par  l'Etat, 
bobs  le  rapétons,  n'ont  donc  parte  que  sur  des 
tenante,  des-oearbea,  des  ravins  A  avalanches, 
des  pentes  en  glissement.  Et  encore,  non» 
dans  Bas  travaux:  très  localisés,  même  dans  les 
pédmetras  cireansonits  des  .Alpes,  il  écrive 
«anataittment  que  l'administration  étant  abiùée 
de  n'y  comprendre  que  tes  terrains  aotaeue- 
ment  dégradés,  durant  le  laps  de  temps  assez 
long  fui  s'écoute  entre  les  études  d'une  part  et 
d'autre  part  te  vote  de  la  toi  établissant  le  péri- 
mètre éî  permettant  l'exécution  des  travaux,  la 
dégradation  a  marché  et  a  bien  dépassé  les  li- 
mites du  périmètre  autorise.  A  tel  point  que 
souvent  tes  agents  forestiers  ne  peuvent  placer 
les  bornes  du  périmètre  dans  leur  position 
exacte,  sinon  ils  les  planteraient  au  milieu  de 
versants  en  glissements  on  de  pentes  en  ebon- 
Ms. 

Plusieurs  assemblées  départementales  se  sent 
émues  de  cette  insutusance  de  la  loi.  Le  conseil 
général  da  Gard,  notamment,  en  1895,  a  de- 
mandé que  te  reboisement  fût  désormais  entre- 
pris en  grand  et  sérieusement.  Diverses  assem- 
bleesda  Centre  et  de  VOuest,  comme  le  congrès 
da  Centre  et  de  l'Oaest  ont,  comme  le  congrès 
ratematioaml  de  sytvteuttmw  de  1900,  formulé 
le  vœu  qne  les  travaux  de  reboisement  soient 
étendus  aux  terrains  et  landes  où  la  régularisa- 
tion des  conrs  d'eau  est  devenue  nécessaire  au 
point  de  vue  général. 

Dantre  part,  nous  voyons  un  savant  M.  Mar- 
tel, réclamer,  tant  au  point  de  vuo  hygiène  pu- 
blique Qu'au  point  de  vue  purement  hydrologi- 
que «  le  reboisement  obligatoire  de  tous  les  sols 
calcaires  dénudés.  » 

En  résumé,  il  faut  largement  reboiser  et  nous 
ne  reboisons  presque  pas  à  cause  des  termes 
étroits  <fc  la  tei  du  4  avril  1882.  Il  est  donc  ab- 
solument nécessaire  d'étendre  l'action  de  cette 
loi  A  toute  région  de  montagne,  de  colline  ou 
de  plateau  comportant  des  travaux  de  restaura- 
tion ou  de  conservation  du  sol,  de  lui  permettre 
non  plus  seulement  de  parer  an  mal  déclaré, 
mais  de  le.  prévenir  ;  enfin,  de  constituer  les 
périmètres  de  régularisation  du  régime  dos 
eaux  que  réclame  impérieusement  l'intérêt 
public. 

(t)  Hectanratetn  et  «onservattao  destersnns 
en  montagne  ;  Mtnato  ronds  de»  traVasx  de 
1860  A  1900  ;  Paris,  lmp-  nat,  1900. 

(à  L.  Tassy  :  loi  du  i  avril  is^,  Paris, 
îwttstJifld,  mr 


Telle  est  le  but  de.  .la  proposition  de  loi  sa! 
soft  et  dont  ltnmative  a  «te  priée  parla  sotJm 
da  Sud«0»est  navfgaate  daats  ses  congres  4e 
Bordeaux  (1902}  et  de  Toutes**  <lëÔ3) . 

A.  —  LHntttnlé  de  la  loi  du  À  *vv*l  1881 H  l'ar- 
ticle premier  de  ladtte  tei  sent  avedMés  ainsi 
qu'il  suit  :  Loi  relative  a  texttctftwalian  et  A  te 
conservation  des  tereaias  en  pente  ot  A  la  ré- 
gularisation da  régime  des  "eaw, 

Art.  1".  —  41  est  pourvu  A  te  restevratien  et 
a  la  oonservatien  des  aerasino  «a  aasaa,  ainsi 
ou*  ia  régnlarteatien  da  régis»  desaaux,  sait 
an  moyen  de  travaux  «jtéeriies  ym  VBtat  on  par 
les  propriétaires,  avec  sneveatieade  l'Etat,  soft 
aa  moyen  de  mesures  de  protection,  cewrerBrÀ- 
msntauK  dtepaaitUnede te p#éaeaaetai. 

B.  —  La  tbAvAm»  da  Htte  l  et  ta  aarag*a>- 
pto  i"  de  l'articte'S  ae  la  mes»  loi  sent  nvedt- 
fies  amsi  qu'il  sait: 

TUfe  1",  ~  4)e  te  Jaatewatèan  des  terrsOife 
ea  ponte  et  de  la  réguterieatssn  da  rasinra  des 

A*t.  2.  —  L'utilité  pabitaite  d«e  ttavaux  «s 

restaomttea  da  sol  et  de  Tsgalarteatten  da  ré- 
gime des  eaux  ara  ipeart  ôtse  deoterae  <tu  par 
u»o  tei. 

C.  —  Larttcte  fi  de  la  marne  tei  est  Batneiété 
par  l'addition  d'un  troisième  paregraabe  aassi 
conca  : 

Be  pareilles  subventions  pourront  être  da 
môme  accordées  pour  travaux  de  reboisement 
&  ontreprendre  sur  tous  terrâtes  quelconques 
et  pouvant  avoir  effet  poer  te  ragnterisattan  da 
régime  des  eaux. 

m  —  InBtttntton  d'an  nwuvaae  TCgteus  p&staral  (1). 

n  ne  suffit  pas  damaiteror  te  onde  forestier 
en  vue  de  ta  eonsemarion  et  de  rextcnsioo  des 
fer&s.  Ni  le  rôgimo  dèfluttif  de  la  TeSteuratien 
des  terrains  de  montagnes  et  des  pewtes,  ni  tes 
intérêts  des  propriétaires  et  des  exploitants  de 
ces  terrains  ne  pourraient  fltee  satisfaits. 

On  ne  conçoit,  en  effet  laeavre  complété  de 
restauration  -qu'à  la  aondfttea  de  voir  les  pâtu- 
rages alterner  avec  les  Forets. 

Les  patnrages  Tocnamant,  en  les  atilisant 
d'une  autre  façon,  tes  «aox «ni  Otteont  A  travers 
tes  sols  des  forêts,  ou  qui  s'asctimuteat  dans 
les  torrents. 

Anpsiatde  vBo  léconamteno,  tes  bûcherons 
des  montagnes  doivent  trouver  pour  leurs  ta- 
tmitesdes  roseoneces  «n»i*m9««sir«  :  te  foé- 
tsï  qaa  nonrrimft  tes  patetagas  sonna  lent 
procurer  non  existence  plus  laene  ;  Texadottanon 
des  tordis  devteadre  à  son  tour  plus  pratique, 
staen  plus  écoaamlqne. 

Dan  tes  pentes  non  montagneuses,  où  te 
pnputetien  est  ptars  dense  et  hautoée  aax  tra- 
vaux agricoles,  ceite-ci  ne  pourrait  voir  effec- 
taer  dos  reboisemosts  sans  te  restauration 
simultanée  des  pâturages. 

Le  secret  de  boaneonp  de  réstetanaes  dans 
les  tentatives  d'extension  du  reboisement  se 
trouva  précisément  dans  te  médiocrité  des 
eflortsteiU  «n  vas  de  rétablissement  des  pâtu- 
rages. 

La  loi  du  4  avril  1482  ette  décret  da  U  Juillet 
1883  qoi  ont  organisé  un  service  afhnioratrattf 
pour  te  mise  on  viteor,  laménagemaat  et 
lamétioralion  des  pâturages  communaux,  n'ont 
pas  donné  tons  tes  résinât*  «ne  taa  pouvait 
en  attendre. 

Las  ligne»  suivaites  en  donneront  tes  motifs. 

3bes  patarages  oomomoanx  oeavrant  te  pins 
grande  partie  de  nos  hautes  montagnes  fran- 
çaises et  une  partie  des  régions  submontà- 
gneuses,  lors  même  que  l'Etat  sera  parvenu  A 
créer  des  forêts  sur  les  points  tes  puis  menacés 

(i)  BibiioyrfptHe.  —  Guyot  te  Régime  pasto- 
ral, Revue  des  eaux  et  forêts  du  i"  août  1899 
et  communication  en  congrès  dn  S.  O.  N.  A 
Toulouse  1003  ;  Cardot,  Restauration,  aménage- 
mont  et  mise  en  valeur  dos  paturapes  de  mon- 
tagne, Imprimerie  nationale  1900;  l.oce,  Ou  ré- 
gime pastoral  dans  lo  bassin  supérieur  da  la 
Garonne,  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Ga- 
ronne, 14  décembre  1901  ;  Projet  de  modification 
de  la  tei  du  4  avril  1882,  présenté  par  M.  George 
sénateur  des  Vosges  ;  Dussau,  tes  Améliorations 
pastorales  en  montagne,  ftevae  des  eaux  et 
forêts  des  i"  mai  et  v*  septembre  1901  :  Corn- 
pardon,  les  Améliorations  pastorales  dans 
rAriège  et  la  Raute^aïonne.lmptlmarte  natio- 
nale 1900;  Broilliard  et  Cardot,  V*fro«age  pas- 
toral, Revue  des  eaux  et  îorôts  du  i"  mai  1890; 
ouffîHHt,  Insuffisance  de  notre  législation  en 
matière  do  conservation  et  de  reconstitution, 
des  forets,  Bordeaux,  Fétot,  1902. 
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par  lo  ruissellement  ou  l'érosion,  les  terrains 
en  pâturages  en  resteront  pas  moins  la  (orme 
de  propriété  la  plus  fréquente,  avec  laquelle  il 
faudra  toujours  compter.  Ce  serait  une  utopie 
de  penser  que  l'Etat  pourra  Jamais  devenir  par 
le  simple  jeu  de  la  loi  dn  4  avril  1882,  le  pro- 

firiétaire  de  cette  zone  de  la  montagne  ou  se 
orment  les  torrents  et  qu'il  devra  la  transfor- 
mer en  forets.  Nécessairement  les  pâturages 
resteront  toujours,  dans  l'immense  majorité 
des  cas,  entre  les  mains  des  communes  pro- 

Sriétaires;  seulement  il  importe,  dans  un  but 
'intérêt  public,  que  l'Etat  puisse  en  empocher 
la  ruine. 

Or,  il  est  de  notoriété  certaine  que,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  les  pâturages  commu- 
naux sont  en  très  mauvais  état  et  se  dégradent 
de  plus  en  plus.  Dans  les  Alpes,  c'est  sur  le  pâ- 
turage dégradé  que  commence  le  torrent  ;  dans 
les  Pyrénées,  c'est  le  p&turage  qui  fournit  les 
éléments  de  l'érosion  dont  les  effets  se  font 
sentir  sur  tout  le  réseau  fluvial  du  Sud-Ouest; 
enfin,  dans  les  Cévennes  et  le  Plateau  Central, 
le  ruissellement  qui  s'exerce  sans  entraves  sur 
un  sol  où  le  roc  affleure  de  toutes  parts  est 
dû  en  majeure  partie  a  la  détérioration  des  par- 
cours communaux. 

Actuellement,  l'Etat  a  fait  fort  peu  de  choses 
pour  remédier  à  cette  situation.  La  loi  du  4  avril 
1883  contient  bien  un  chapitre  intitulé  :  «  De  la 
réglementation  des  pâturages  communaux  » 
(chap.  H  du  titre  II),  mais  les  dispositions  de 
cette  loi  sont  généralement  inapplicables  ou 
insuffisantes.  D'abord,  par  suite  d'une  restriction 
malheureuse  du  décret  d'exécution  du  11  Juillet 
1882  art.  23;,  on  s'occupe  de  réglementer  exclu- 
sivement les  pâturages  des  communes  sur  le 
territoire  desquelles  des  périmètres  de  restau- 
ration ont  été  établis  :  ces  périmètres  sont  et 
seront  toujours  très  rares;  les  communes  ainsi 
visées  ne  constituent  qu'une  partie  tout  à  fait 
infime  de  l'immense  espace  qu'il  s'agirait  de 
préserver  de  la  dégradation.  Ensuite,  en  suppo- 
sant que  l'on  ait  pu  mettre  en  mouvement  le 
mécanisme  assez  compliqué  des  articles  12  et 
14  de  la  loi  et  obtenir  quelques  dispositions  res- 
trictives du  libre  parcours,  les  peines  en  cas  de 
délits  sont  ridiculement  faibles,  de  sorte  que  la 
sanction  est  à  peu  près  nulle. 

Toute  cette  partie  de  la  loi  doit  être  abrogée 
et  remplacée  par  un  système  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  efficace.  Le  but  est  d'arriver  à 
une  réglementation  permettant  d'imposer  aux 
communes,  sous  des  sanctions  suffisamment 
énergiques,  des  mesures  propres  à  assurer  à  la 
jouissance  pastorale  un  caractère  de  modéra- 
tion qui  lui  fait  aujourd'hui  complètement  dé- 
faut Il  ne  s'agit  pas  sans  doute  de  priver  les 
populations  de  la  ■  montagne  du  "parcours  qui 
est  souvent  pour  elle  d'absolue  nécessité  ;  4  cet 
égard,  les  défens  appliqués  à  l'ensemble  ou  à 
partie  notable  d'un  territoire  communal  seront 
toujours  impraticables.  Mais  on  peut  et  on  doit 
obliger  ces  populations  à  la  jouissance  du  bon 
père  de  famille  en  les  assimilant  en  droit 
comme  en  fait  à  des  usages  sur  le  terrain  d'au- 
trui.  cette  assimilation  est  depuis  longtemps 
admise,  en  vertu  du  code  forestier,  pour  la 
jouissance  des  habitants  dans  les  forêts  com- 
munales ;  la  forêt  et  le  pâturage  peuvent  et 
doivent  être  régis  par  des  principes  analogues. 
En  conséquence,  parallèlement  au  régime  fo- 
restier des  communes,  nous  proposons  d'insti- 
tuer le  régime  pastoral  conformément  au  projet 
qui  suit  : 

La  mise  en  pratique  de  ce  régime  serait 
confiée  â  l'administration  des  eaux  et  forêts;  il 
appartiendrait  aux  agents  de  cette  administra- 
tion de  proposer  les  mesures  de  réglementation 
et  de  veiller  à  leur  exécution  ;  les  contraven- 
tions constatées  par  les  gardes  forestiers  au- 
raient des  sanctions  empruntées  aux  disposi- 
tions similaires  du  code  de  1827:  elles  donne- 
raient lieu  aux  mêmes  poursuites  et  abouti- 
raient aux  mêmes  condamnations.  Un  régime 
analogue  a  fait  ses  preuves  pour  les  forêts 
communales  qu'il  conserve  et  améliore;  qu'un 
remède  semblable  soit  appliqué  aux  pâturages 
communaux  et  ils  seront  sauvés  eux  aussi 
d'une  destruction  imminente;  c'est  la  mesure 
de  conservation  la  plus  efficace  pour  empêcher 
la  ruine  de  nos  montagnes  françaises. 

Observons  enfin  que  la  présente  proposition 
.  offre  l'avantage  énorme  de  permettre  l'exécu- 
tion de  travaux  de  restauration  et  de  conserva- 
tion du  sol  sur  les  terrains  de  parcours  â  jouis- 
sance collective,  sans  obliger  l'Etat  a  faire 
l'achat  de  ces  terrains  comme  l'exigerait  l'ap- 
plication du  titré  1  de  la  loi  du  4  avril  1882. 


Cest  bien  un  avantage  énorme,  parce  que, 
d'une  part,  on  évite  a  TEtat  des  dépenses  con- 
sidérables d'acquisition,  dépenses  qui  grèvent 
lourdement  le  budget  de  la  restauration  des 
montagnes  et  ont  empêché  jusqu'ici  de  donner 
aux  travaux  de  reboisement  l'étendue  et  l'ac- 
tivité nécessaires;  parce  que,  d'autre  part,  on 
ne  dépossède  pas  nos  communes  pastorales  de 
propriétés  immémoriales  auxquelles  elles  tien- 
nent passionnément  et  à  Juste  titre.  C'est  donc 
soulager  l'exécution  si  lourde  de  la  loi  de  1882 
et,  en  môme  temps,  secourir  humainement  et 
efficacement  nos  populations  pastorales. 

Telle  est  l'économie  de  la  proposition  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  formuler  ci-des- 
sous. 

A.  —  Sont  soumis  au  régime  pastoral  et  se- 
ront administrés  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  et  selon  les  règles  du 
code  forestier,  les  terrains  en  montagne  et 
ceux  hors  montagne  intéressant  le  régime  des 
eaux,  i  l'état  de  pâturages,  quelle  que  soit  leur 
dénomination  :  montagnes  pastorales,  prés- 
bois,  terres  vagues,  guarlgues,  établissements 
publics,  aussi  bien  lorsque  ces  pâturages  sont 
loués  que  quand  la  jouissance  en  est  habituel- 
lement laissée  aux  habitants. 

B.  —  La  proposition  de  soumission  faite  par 
l'administration  des  eaux  et  forêts  sera  com- 
muniquée pour  avis  aux  conseils  municipaux 
et  aux  commissions  administratives;  le  conseil 
général  du  département  sera  de  plus  appelé  â 
en  délibérer. 

Seront  exceptés  de  la  soumission  les  pâtu- 
rages dont  la  conservation  ne  présente  pas  nn 
intérêt  public,  eu  égard  au  maintien  des  terres 
sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes,  â  la 
défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  enva- 
hissements des  rivières  ou  torrents,  à  l'exis- 
tence des  sources  et  cours  d'eau  et  au  régime 
des  eaux. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  en  conseil 
d'Etat. 

C.  —  La  soumission  du  régime  pastoral  sera 

Prononcée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
lique. 

Il  sera  également  pourvu  par  décret  à  l'amé- 
nagement et  à  la  réglementation  des  terrains 
soumis,  en  vue  de  la  conservation  et  de  l'amé- 
lioration des  pâturages. 

D.  —  L'aménagement  et  la  réglementation  se- 
ront proposés  par  l'administration  des  eaux  et 
forêts,  soumis  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux  ou  des  commissions  administra- 
tives, et  â  celle  du  conseil  général  du  départe- 
ment 

L'aménagement  détermine  les  parties  qui 
peuvent  être  chaque  année  livrées  au  parcours 
et  celles  qui  doivent  être  mises  temporaire- 
ment en  défens;  il  indique  aussi  les  cantons 
dans  lesquels  il  va  lieu  de  conserver  ou  d  amé- 
liorer l'état  boisé,  sous  forme  de  prés-bois;  il 
fixe  enfin  les  travaux  qu'il  est  nécessaire  d'en- 
treprendre pour  la  défense  du  sol,  le  maintien 
des  terres  et  l'amélioration  des  pâturages. 

La  réglementation  consiste  essentiellement 
dans  la  détermination  du  nombre  et  des  es- 
pèces d'animaux  à  introduire;  la  durée  et  les 
époques  de  l'introduotion. 

E.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'entrepren- 
dre des  travaux  ayant  pour  but  la  défense  du 
sol  et  le  maintien  des  terres,  ces  travaux  peu- 
vent être  imposés  par  décrets  aux  communes 
et  établissements  propriétaires.  Dans  ce  cas,  il 
sera  nécessairement  accordé,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  des  subventions  variables  suivant  la  si- 
tuation financière  des  communes  ou  établisse- 
ments, les  dépenses  qu'elles  consentiront  â 
voter  dans  ce  but  et  llmportance  des  travaux 
ordonnés.  Les  ressources  qu'il  sera  nécessaire 
de  réunir  pour  pourvoir  â  ces  travaux,  déduc- 
tion faite  des  subventions  de  l'Etat  et  des  som- 
mes votées  par  les  communes,  seront  imposées 
d'office  par  te  préfet,  à  titre  de  dépenses  obliga- 
toires, sur  le  budget  municipal. 

Des  travaux  d'amélioration  des  pâturages  ne 
rentrant  pas  dans  ceux  prévus  au  paragraphe 
précédent  pourront  aussi  être  entrepris  après 
•  avoir  été  décidés  d'accord  entre  le  service  fores- 
tier et  la  commune  ou  établissement  public 
propriétaire.  Ces  travaux  pourront  aussi  donner 
lieu  â  des  subventions  de  l'Etat 

P.  —  S'il  n'y  a  titre  contraire,  la  jouissance 
des  pâturages  aura  lieu  également  par  tête  d'ha- 
bitant! c'est-â-dire  que  dans  chaque  famille,  le 


nombre  d'animaux  à  Introduire  au  parcours 
sera  réglé-  proportionnellement  au  nombre  dé 
personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  qui  les 
composent,  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune  au  Jour  de  la  publication  du  rôle. 
.  Les  étrangers  ne  seront  appelés  â  la  jouis- 
sance des  pâturages  dans  les  conditions  ci-des- 
sus que  s'ils  ont  été  autorisés  à  fixer  leur  do- 
micile on  France,  conformément  â  l'article  13 
du  code  civil. 

G.  —  Tout  habitant  Jouissant  du  droit  de  pâ- 
turage dans  les  conditions  ci-dessus  pourra 
soit  profiter  directement  de  ce  droit  en  obser- 
vant les  règles  de  police  qui  résultent  de  la 
soumission  au  régime  pastoral,  soit  céder  an- 
nuellement cette  jouissance  à  des  tiers,  habi- 
tant ou  non  la  commune  propriétaire.  Tout 
cédant  sera  néanmoins  responsable  solidaire- 
ment des  amendes  et  condamnations  civiles 
ftrononcées  contre  son  cessionnaires  pour  dé- 
its  commis  dans  l'exercice  du  droit. 
La  commune  conserve  la  faculté,  soit  d'im- 
poser des  taxes  de  pâturages,  soit  de  disposer 
temporairement  des  terrains  en  tout  ou  partie, 
par  voie  de  location.  Dans  ces  conditions,  elle 
sera  solidairement  responsable  des  amendes 
prononcées  pour  délits  commis  par  les  loca- 
taires. 

H.  —  Des  gardes  forestiers  de  l'Etat  sont 
préposés  â  la  surveillance  des  terrains  soumis 
au  régime  pastoral.  Le  traitement  de  ces  gardes 
est  entièrement  à  la  charge  do  l'Etat,  confor- 
mément â  l'article  22  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Les  délits  sont  constatés  par  ces  gardes  au 
moyen  de  procès-verbaux  dressés  dans  les  for- 
mes prévues  par  le  code  forestier  et  ayant 
même  force  probante.  Ils  sont  poursuivis 
comme  les  délits  commis  dans  les  bols  soumis 
au  régime  forestier.  L'exécution  des  jugements 
a  lieu  conformément  aux  articles  200,  210,  211 
et  212  du  code  forestier. 

I.  —  Les  habitants  ou  leurs  cessionnaires, 
ainsi  que  les  locataires  des  pâturages,  sont 
considérés,  dans  l'exercice  de  leur  droit,  comme 
des  usagers  dans  la  forêt  d'autrui  ;  ils  sont  en 
conséquence  astreints  aux  règles  de  police  des 
usagers  forestiers,  telles  qu'elles  sont  établies 
dans  la  section  VIII  du  titre  III  du  code  fores- 
tier et  dans  la  section  IV  du  titre  II  de  l'or- 
donnance du  1er  août  1827;  ils  sont  passibles 
des  mêmes  peines  en  cas  de  contravention. 

Les  délits  de  pâturage  commis  par  des  tiers 
sont  réprimés  par  l'article  199  du  code  fores- 
tier. 

J.  —  Toute  fouille  ou  extraction  de  matériaux 
et  produits  non  ligneux  du  sol,  dans  les  terrains 
soumis  au  régime  pastoral  sans  autorisation 
de  l'administration  des  eaux  et  forêts  est  répri- 
mée conformément  â  l'article  144  du  code 
forestier. 

Lorsque  les  pâturages  contiennent  des  végé- 
taux ligneux,  toute  coupe  ou  enlèvement  de  ses 
végétaux  sans  autorisation  des  agents  des  eaux 
et  forêts  donne  lieu  â  l'application  des  arti- 
cles 192  et  196  du  code  forestier. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appli- 
quent à  tous  délinquants,  que  les  délits  soient 
commis  par  les  habitants,  des  locataires  ou  des 
tiers. 

K,  —  Sont  abrogés  les  articles  7  â  15  de  la  loi 
du  4  avril  1882  sur  la  conservation  des  terrains 
en  montagne,  ainsi  que  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 90  du  code  forestier. 

L.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  dispositions  â  prendre  pour 
l'application  de  la  présente  loi. 


PROPOSITION'  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  paragraphe  1"  de  l'article  S3 
dn  code  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sont  soumis  au  régime  forestier  les  bois 
appartenant  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  qui  auront  été  reconnus  soit 
susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploita- 
tion régulière,  soit  utiles  au  régime  des  eaux 
§ar  l'autorité  administrative,  sur  la  proposition 
e  l'administration  forestière  et  après  avis  des 
conseils  municipaux  ou  des  administrateurs 
des  établissements  publics.  » 

Art.  2.  —  L'article  225  du  code  forestier  est 
modifié  ainsi  qu'il'  suit  : 

<  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défriche- 
ments commis  en  contravention  â  l'article  219 
se  prescrivent  par  dix  ans  à  dater  de  l'époque 
où  le  défrichement  aura  été  consommé.  • 
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Art,  1  —  Il  est  ajouté  au  coda  fqrûsUur  le& 
dispositions  suivantes  ainsi  conçues  : 

»  Les,  exploitations .  abusives,  l'exerefce  en 
parcours  après  exploitation,  .recépage  ou  incen- 
die, et  tout  fait  quelconque  qui  aurait.,  pane 
conséquence  d'entraîner  la  destruction  ou 
d  empêcher  la  reconstitution  pendant  pies  de 
deuiaasde  tout  ou  partie  do  la  foret,  deiwla- 

Juelle  il  est  pratique,  seront  assimilés  à  des 
èfriehemeirts,  et,  par  conséquent,  donneront 
lieu,  contre  ceux  qui  les  auront  ordonnés  ou 
exécutés  aux  peines  et  mesures  prévues  par  les 
articles  221  ot2*2. 

«  Toute  introduction  d'antmauxest-  interdite, 
même  aux  propriétaires  et  à  leurs  ayants 
cause,  dans  les  bois  âgés  de  moins  de  huit  ans. 
Tout  propriétaire  d'animaux  admis  ou  trouvés 
dans  les  bois  âgés  de  moins  de  huit  ans  sera 
puni  dés  amendes  prévues  par  l'-article  199,  pa- 
ragraphe 2. 

»  Dans  certaines  zones  montagneuses,  à  dé- 
terminer par  un  réglemeat  d^administratien 
publique,  les  propriétaires  au  leurs  ayants  droit 
ne  pourront  effectuer  de  qoupe  à  blanc  étoc 
sans  autorisation  préaJablo  de  l'Administration 
et  seront  tenus  do  se  conformer  aux  conditions 
prescrites  par;  celîe-ci,  le  tout  sous  peine  de 
l'application  des  articles  221  et  282. 

«  En  outre  des  droits  résultant  pour  les 
agents  et  préposés  des  eaux  et.  farèts  de  l'ar- 
ticle. 159,  paragraphe  2,  du,  cod»  forestier,  ces 
agents  et  préposés-oenstatent  s<u  tous  terrains 
et  poursuivent  les  infractions  prévues  aux  ar- 
ticles qui  précédent.  » 

Art.  4.  —  L'iutituléde  la  loi  du*  avril  1882  est 
modifié)  ainsi  qn'il  sait  : 

«  Lob  relative  à  la  restauration  et  à' la  conser- 
vation des  terrains  on  pente  et  a.  la  régularisa- 
tion du-  régime  deâeaui  » 

Art.  5k  —  L'article  H'  de  14  lofe  do.  4  avril  18«2 
est- modifié  ainsi- qu'iLauil  ■. 

•  Itaettaourpu  k>k»  restauration;  et<a<la  con- 
seivaUen  des-  terrains  «a-  naste,  ainsi'  qu'A  te' 
régularisaUm  tto  régime  des  eaux,  sott>  au 
moyen  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  par  les 
propriétatrea  are»- subvention •  dolTHesT sort  an- 
moyen  de  mesures  de  protection  conformément 
aia-dispoeHioas  d*  la  présente  leii  » 

Art  &  —  Larubriquo  du  titre  I  de,  la,  aiStm» 
loi  est  jnodUléi  ainsi  qu'a  suit  : 

»  Tttre.,1".  —  •  De  la  -restauration  dwHewain» 
en  gante,  et.  dé,  la,  reajMarisatioo,  du,  régime  de» 
eau*,* 

ArfcT.  —  Le  paragraphe  1"  de  l'artiste  2.  de 
la  loi  du  4  avril  1882  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

•  L'utilité  publique  des  travaux,  de  restau- 
ration du'  soi  et  dé  régularisation  du  régime 
des  eau»  ne.  peut  être  déclaré»,  que.  non  une. 
lo^»..  .. 

Mt  9.  —  L'article  5  delaiméme  lefiestcom- 
plété  par  l'addition  d'un  troisième  paragraphe, 
ainsi  conçu  : 

«  De  pareilles  subventleiw  pourront  être  d» 
même  accord**»  pour  travaux  de  reboisement 
&  entreprendre  sur  tous  terrains,  quelconques 
et  pouvant  avoir  effet  pour  la  réftdarisatton  du 
régime  des  eaux.  » 

Art.  9.  —  Sont  soumis  au  régime  pastoral  et. 
seront  administrés  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  et  selon  les  régies  du 
code  forestier,  les  terrons-en  montagne  et  ceux 
hors  montagne  intéressant  le  régime  des  eaux, 
à  l'état  de  pâturages,  quelle  que  soit  leur  déaon 
mination  :  montagnes  pastorales,  près-bois, 
terres  vagues,  guarrigues,  établissements  pu- 
blics, aussi  bien  lorsque  ces  pâturages  sont 
loués  que  quand  la  jouissance  en  est  habi- 
tuellement laissée  aux  habitants. 

Art.  1Q.  —  La  proposition  de  soumission  faite 
par  îadmimstration  des  eaux  et  forêts  sera 
communiquée  pour  avis  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  commissions  Administratives  ;  le 
coneeil  général  d,u  département  sera  do  plus 
appelé  A  en  délibérer. 

Seront  exceptés  de  la  soumission  les  pâturages 
dojBiJs.,cou^eivrtioû  ne  présente  pas  un  intérêt 
public,  eu  égatd  au  maintien  des  terres  sur  les 
montagnes  ou  sur  les  pentes,  à  la  défense  du 
sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements 
des  rivières  ou  torrents,  à  l'existence  des  sour- 
ces et  000»  d'à»,  et  au  régime  des  eaux: 

Eq  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
coèeeiHIe  préfecture,  sauf  lé  reoeura-en  conseil 
d'Etat.'        ■!....• 

Art.  H.  —  La.souœi88toB  »u  réoime.pastoi'al 


sera^nnHHUK^.pa&daoetl  du  Président  de 'la 
République. 

11  sera  égatemest  pourra,  par  décret  à  l'amé- 
nagement eu  à  la  réglementation  des  terrains 
.soumis,  en  vue  de  la  conservation  et  de  l'amé- 
lioration des  pâturages. 

Art.  12.  —  l'aménagement  et  la  réglementa- 
tion -sénat,  proposés  par  l'administration  des 
eaux  et  forets,  soumis  aux  délibérations  des 
conseils  municipaux  ou  des  commissions  ad- 
iBrirrittrativea,  et  à  celle  du  conseil  général  du 
i  département    . 

i  L'aménageaient  détermine  les  parties  qui 
.peuvent  être i chaque  année  livrées  au  parcours 
et  celles  qui.  dewonUatce,  mises  temporaire- 
imeaten  défens;  il  indique  aussi  les  cantons 
i  dan*  lesquels  il  y/  a.  lieu,  de.conserver  eu  dV 
méUorer  l'état. hotsé,  sous-  forme  de  pré-bais  ; 
il  fixe  enfin»  les  travaux  qui!  est  nécessaire 
i  d'entreprendre  pour  la  défense  du  sol,  le  main- 
tiennes terres  et  l'amélioration  des  pâturages. 
.  La  réglementation  consiste  essentiellement 
dan»  la  détermination  du  nombre  et  des  es- 
ipjèces  d'animaux  à  introduire,  la  dorée  et  les 
i  époques  de  l'Introduction. 

'  Art- 13.  —  Toutes  le»  fois  qu'il. y  a  lieu  d'en- 
treprendro  de»  travaux  ayant  pour  but  la  dé- 
fense du  sol  et  le  maintien  des  terres*  ces  tra- 
vaux peuvent-  air»  impose»  par  décrets  aux 
communes  et  étatiUBaomente  propriétaires.  Dans 
ee-eee.  il  sera  oéoesseiiemeat.  aeeoHév  sur  les 
fonds  do  l'Etat)  des  subvention»  variables  sui- 
vantrta  situation*  financière- des  semmunes  ea 
établi ssements»,  les  dépenses  qu'elles  eoneeûU- 
itmtia  voter  dans-  ce  but,  et  lïntpoHanee-  des 
travaux  ordonnés.  Les  reesearees  qu'il  «et» né- 
cessaire de  réunir  peur- pouvoir  à  ce»  travaux; 
déduction  faite  des  subventions  de  l'Etat,  et  des 
sommes  votées  par  les  communes,  se»o»t  ia> 

'posées  d'offloe»par-  le  préfet,  à -titre  de  dépense» 

'obligatoires,  sur  le-  budget  municipal.      

Des  travaux  d'amélioration  des  pâturages  ne 

'  rentrant  pas  ;  dans-  eaux,  prévus  -au-  paragraphe- 
précédent-  pourront  aussi  être  entrepris  après 
avoir  été  décidés  d'accord  entre  le  service  fo*- 
restier  et  la  commune  ou  établissement  public 

Sroprlétatre.  Ces  travaux  pourront'  aussi  donner 
eu  à  des  subventions  de  l'Etat 

Art.  14*—  911  n'y  a,  titre  contraire,  1» Jouis- 
sance des  pâturage»,  aura;  lieu  également  par 
tête  d'hat»tiat,,o'esttàrdirA  que  dans  chaque 
famille  le- nombre  d'animaux  a.  introduire  au 
pareaurs.  sera,  règle.  proportionueUement'  au 
nombre  de»  personnes, de  tout.sexe.et  de  tout, 
fige  qui.  les  composent,  ayant  demioilo  réel  et 
fixe. daa»  la.c0jauunuue.au  jour  de  lapubucatioa- 
du,  rôle. 

Les  étrangers  ne>  seront  appelés  à  lai  jouis* 
sauce,  des,  pâturages,  dans  le*  conditions  oir 
dessus,  que  s'ils  ont  été  autorisés  à. fixer  leur 
domicile  en  France,  conformément  à  l'article  13 
du  code  civiL. 

Art»  Ifc  — ■  la**,  benitaot  joowaant  4u-drott 
de  pâturage  dans  les  conditions  ci-dessus 
pourra. soit  profiter,  directement!  de  ee<  droit  enr 
observant  les  règles  de-  polioetqui  résulteat-d* 
la  seuuMSsion  au  régime  pastoral,  soit  céder 
annueMemeet  cette  jouissance  à  des  tiers,  ha- 
hitantiou  nau'la  eomsmine' propriétaire.  Tout 
cédant'  serai  néanmoins  responsable  solidaire- 
ment de»  amendes  et  eondamn  allons  civiles  ■ 
prononcées  centre  son  cessiennaire  peur  délits 
comtois  dans  l'exercice  do  droit. 
1  La  commune  conserve  la  faculté  soit  d'im- 
poser des  taxes  de  pâturages,  soit  de  disposer 
temporairement  des  terrains  en  tout  ou  partie, 
par- voie  de  looatfoa.  Danst^s  conditions,  elle 
sera  solidairement  responsable  des  amendes 
prononcées  pour  délits  commis  parles  loca- 
taires. 

Art.  l'A  —  Des  gardes  forestiers  de  l'Etat  sont 
préposés  a  la  survoUlanco  des  terrains  soumis 
au  régime  .pastoral.  La  traiLomeot  de  ces  gardes 
est  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat,  confor- 
mément à  l'article  22  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Les  délits  sont  constatés  pat  ces  gardes  .au 
moyen  de  procès-verbaux  dressés  daus  les  for- 
mes prévues  par  le  code  forestier  et  ayant 
mémo  force  prônante.  Ils  sont .poursui vis- couinie- 
les  délits  commis  dans  los.  bois. soumis  au  ré- 
gime forestier, 
conformément 
du  code  forqstieD. 

Art.  17.  —  Les  naottaets  ou  leurs  cessionnai- 
res,  ainsi  que  (es  locataires  des  pâturages,  sont 
considérés,  dans  l'exercice  de  leur  droit,  comme 
des  usagers  dans  -la  forêt  d'aulrui:  ils  sont,  en 
coBséOjueaee,  astreints  aux  régies  de  police  des 


mis  dans  los,  boie. soumis  au  rô- 
.  L'exécution  des  Jugements  a  lieu 
taux  articles  209;  210,  211  et  212 


aman»  fnmrtiere,  telles. qu'elles  sent  établies 
dans  la  section  VIII  du  titre  III  du  code  fores- 
tier et  dan»  l»seetian<  IX-  da  titre-  i*  de  l'oréeuv 
nance  du  i«  août  1827  ;  ils  sont  passibles  des 
mômes  peines  en  cas  de  contravention. 

Les  délit  de  pâturage  commis  par  des  tiers 
sont'  réprimés  par  l'article  199  du  code  fore»* 
lier. 

Art.  18.  —  Toute  feuille  ou  extraction  do  ma-^ 
tériaux  et  produits  non  ligneux  du  sol,  dans  les 
terrains  Fournis  nu. régime-  paslûaa];  sans  auto- 
risation de  l'administration.  >ln*  oaus  et  forêts, 
est  réprimée  coaformélnBnt  à  l'article  144  du 
code  forestien 

Lorsque  los  pâtnraees  contiennent  des  végé- 
taux lignent  tonte  coup»  ou  enlèvement  de 
ces  végétaux  sans-  austerisutieni  éèsi  amonts  des 
eenx-  et  forêts  denneHèu  à  llinpiieaiion  des 
articles  19P  *  10»  a  uoode' forestier.. 

lies1  dlsposjtiOBS'  tfn  prdsonf  article  slippli- 
quent*  tous-  dHljjquants» noe-Ic»- délits  soient 
eommiepar  dés  hantants?  cfes*  teeataires  ou  des 
tient 

Art  1%.  —  Sont  abrogé»  lesaotioles  7  à  fi  de 
la. loi  da  4-  satU  1881  snr  lfc  enaaervation»  des 
terrains  en  montagne,  ainsi^uele  paragraphe  4 
de.  Itartlcie  9â  du.  code  .forestium 

Art.  2f».  — Un, T^emont:d'Admim'3tration  pu- 
blique déterrainem  les-  disflositkuu  à.  prendre 
pour  Fapplication.de.  la  présente  loi. 


moseses  w  aauo 


(Session. extr,  —  2»  séanotcduSdéeembre  H05.) 


PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la 
création -aasratiattoirs  de  la  rire  gauche 
d'un  bureau  de  poste  complet,  présentée  par 
11  Chauviète;  d6i«i«0i.---\Ucnvoycc  à  la  com- 
mission du  bud&tUl 


ANNEXE  N°  2811 


(Se6sifia,exJA  -—2°  séaae*  du^.deneiubre  i9<*%) 

PROfOSITIO»  Bft  IXXH  veaéani> .è'Otmir  au.  m&r ■ 
ntetra.de  liamiaalUaev.  «uivl>e«eae»ca:  i«ft,  «n« 
crédit  de  100,000  fr.  poar  venin  en  aide -ans 
v*etÉnas>dtotla  teréaVdaw-  1-ajmMdisaearait 
duMa—i  (lndro«jpréaantéea»r>Mt  de-Beewre^ 
gatd,(la«l*e^.  déoiâté,  ^-  (Beanefée  à  la.  eoav- 
Mtaaian-én  budget.). 


ANNEXE  N»  2812, 


(Session  eitr.  —2»  séance  du  5  décembre  19Ô5J 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  da 
comptatHtté  sur  1»  ftxattan  da»  dépenae*  d» 
la  Chambre  des  densité»  pour  lexeroiea) 
1906,  par  M.  Fernani  îuénar,  député. 

Messieurs,  le  projet  de  budget  de  la  Chambre 
pour  l'exercice  1906,  que  la  commission  de 
comptabiiMé  a  l'bonnear  de.  soumettre  à  voira 
oxamen,  présente  un  ensemble  de  dépenses  su- 
périeur a  celui  de  l'exerciee  l&£>.  Cette  augmen- 
tation provient  ea  grande  partie  de  ce  que  l'an- 
née 1906  étant  l"aanée  d»  renoMveilement  légai 
de  la  Caasnbredes  dépôt**,  certajna»pr»visionji 
s'imposent,  pour  lesquelles  vous  trouvères  ci» 
après.,. sur ehaque  avtteietJMidoUen  être  l'objet, 
le»  expiMatlons  juattieauves  des  majorations 
qu»  neas  estiuaena  néeeeoaiae»  et  des  .liminu-» 
tlons  que  nou» eortoiéer oau. connue  possibles. 

Le  budget  de  la  Cfeaméro  se  compose  de  dans 
parties  : 

1°  La  dotation; 

2°  La  caisse  des  retraites  des  employés. 

Avant  de  passer  à.  l'examen  détaillé  des  arti- 
cles, nous  vous  présoBtooe.  dans  le  tableau  sui- 
vant, la  comparaison  des  Crédits  demandée  poui 
1900  et  ceux  qui  -ont-été  -alloués  -pour  1905/ 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


L  —  Dotation.  —  Tableau  comparatif  des  crédits  qui  ont  été  votés  pour  1905  et  de  ceux  qui  sont  proposés  pour  f  90$. 


ARTICLES 


1 

2 
3 

4 
5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
•16 
17 
13 

19 

20 

21 

22 

23 
23  bis 

24 

25 
.  26 

27 

28 


DÉSIGNATION  DBS  SRRVICBS 


ndemnité  des  députés 

Indemnité  du  président 

Indemnité  des  questeurs 

Appointements  des  employés  du  cadre  ordinaire 

Appointements  des  employés  auxiliaires  et  des  agents  au  titre  extraor- 
dinaire  

Dépenses  des  commissions  et  indemnités  des  secrétaires  adjoints 

Indemnités  de  logement 

Indemnités  aux  employés  du  bureau  des  postes  et  télégraphes 

Indemnités  pour  différents  services 

Gratifications  extraordinaires 

Secours  à  d'anciens  employés  et  à  des  veuves 

Subvention  a  la  caisse  des  retraites 

Service  médical 

Fournitures  de  bureau ~ : 

Fournitures  pour  différents  services , 

Impressions 

Abonnements  au  Journal  officiel 

Abonnements  téléphoniques.  —  Distributions  a  domicile.  —  Communi- 
cations télégraphiques.  —  Echanges  avec  les  Parlements  étrangers.. 

Chauffage 

Eclairage 

Habillement  des  huissiers  et  gens  de  service 

Voitures • 

Entretien  des  bâtiments  (entretien  ordinaire) 

Entretien  des  bâtiments  (travaux  neufs  et  grosses  réparations) 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 

Bibliothèque 

Dépenses  diverses  ou  imprévues  et  fonds  de  réserve 

Médailles  et  insignes 

Exercices  clos 

Totaux 

En  plus  en  1906 


CIUUMTS 


accordés  pour  1905. 

demandés  pour  1906. 

5.319.000 

5.319.000 

72.000 

72.000 

27.000 

27.000 

905.000 

920.000 

55.000 

50.000 

25.000 

35.000 

69.C00 

72.000 

5.000 

5.000 

45.000 

47.000 

85.000 

170.000 

5.000 

5.000 

20.000 

20.000 

14.000 

14.000 

85.000 

90.000 

16.000 

17.000 

520.000 

520.000 

26.500 

26.500 

20.000 

19.000 

65.000 

G0.000 

90.000 

'J5.000 

38.000 

38.000 

3.000 

3.000 

90.000 

90.000 

75.000 

75.000 

100.000 

100.000 

20.000 

20.000 

90.000 

130.000 

5.000 

32.000 

5.000 

5.000 

7.894.500 

8.076.500 

182.000 


DIFFBIlEJiCE 


es  pins. 

M  M*its. 

• 
• 

15.000 

• 
• 

10.000 
3.000 

5.000 

2.000 
85.000 

» 

» 

■ 

M 

9  ' 

5000 
1.000 

m 
m 
m 

II 

m 

• 

■ 

5.000 

1.000 
5.000 

1* 

■ 

• 

• 

m 

40.000 
27.000 

m 

198.000 

11.000 

182.000 


Art.  1*'.  —  Indemnité  des  députés. 

Crédit  alloué  en  1905,  5. 319,000  fr. 
Crédit  demandé  pour  1906, 5,319,000  fr. 
Même  crédit 

11  est  possible  que  le  nombre  des  députés  se 
trouve  modifié  pour  la  9e  législature,  mais 
«  noyant  actuellement  aucune  donnée  à  ce  su- 
Jet,  nous  ne  pouvons  que  proposer  le  maintien 
du  Crédit  précédent. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  mainte- 
nons le  crédit  proposé  par  MM.  les  questeurs, 
sans  préjuger  la  décision  que  les  Chambres 
pourraient  être  appelées  à  prendre  en  vue  de 
modifier,  pour  la  prochaine  législature,  le  chif- 
fre de  l'indemnité  parlementaire  qui  a  été  ra- 
mené en  1871  au  taux  fixé  en  1848. 

Art.  2.  —  Indemnité  du  président 

Crédit  alloué  en  1905,  72,000  fr. 
Crédit  demandé  pour  1906,  72,000  fr. 
Même  crédit. 

Art  3.  —  Indemnité  des  questeurs. 

Crédit  alloué  en  1905,  27,000  fr. 
Crédit  demandé  pour  1906,  27,000  fr. 
Même  crédit 

Art.- 4; .— .  ApeinteineBt«.<tes  êrapWés  du  cadre 

-  '•■■■•-.       ••    •  ')  ordinaire.,:  :  l...--.  .■■•.•■■  .-. 

Crédit  alloué  en  1905,  905,000' fr. 
Crédit  demandé  pour  1906,  920,000  fr. 

En  1906,  les  dépenses  sur  cet  artiole  s'aug- 
menteront : 

1*  Des  majorations  réglementaires  de  traite- 
ments au  profit  de  fonctionnaires  et  d'agents  de 
différents  grades,  soit 13.924  58 

2*  Des  augmentations  provenant 
dn  passage  dans  le  cadre  ordinaire, 
an  cours  de  l'année 9.146  47 

'9*  De  la  répercussion,  sur  l'année 
1906  tout  entière,  des  diverses  aug- 
mentations de  traitements  accordées 
an  1905,  é  des  dates  successives,  soit     7.000   • 

te  surcroît  de  la  dépense  serait 

«donc  de 30.071  06 


Mais,  en  tenant  compte  de  la  diminution  de 
dépenses  résultant  des  différences  entre  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  agents  admis 
à  la  retraite  et  ceux  de  leurs  successeurs,  ainsi 
que  du  reliquat  constaté  sur  l'article  4  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  1904,  nous  avons  confiance 
que  l'augmentation  de  15,000  fr.  que  nous  vous 
proposons,  devra  suffire  pour  faire  face  au  sur- 
croît de  dépenses  ci-dessus  mentionné,  qui  sera 
d'ailleurs  compensé  dans  une  certaine  mesure 
par  la  diminution  du  crédit  demandé  pour  l'ar- 
ticle suivant,  concernant  le  personnel  du  cadre 
extraordinaire. 

Art.  5.  —  Appointements  des  employés  auxi- 
liaires et  des  agents  au  titre  extraordinaire. 

Crédit  aUoué  en  1905 55.000 

Crédit  demandé  pour  1906 50.000 

DiminuUon 5.000 

La  diminution  semblerait  devoir  être  plus 
importante  si  l'on  se  reporte  au  chiffre  de 
9,000  fr.  indiqué  à  l'article  4  pour  le  passage 
dans  le  cadre  ordinaire  des  divers  fonction- 
naires et  agents  an  titre  extraordinaire,  qui  y 
seront  admis  au  cours  de  l'année  1905.  Mais  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  que  quatre  nouveaux 
agents  ont  été  admis  dans  le  cadre  extraordi- 
naire au  mois  de  mars  1905,  ce  qui  représente 
un  surcroît  de  dépenses  de  6,000  fr.  pour  1906, 
et  jtf  Itoa  fait  la.  parti  .pour  une  somme  de 
.3,000  fr".,  de*  imprévus  que  lés  circonstances 
jfoqt  stKgir.chaqn»  année  en.  ce  -qui  concerne, 
les  admissions  dans  le  cadre  extraordinaire,  le 
chiffre  de  la  diminution  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  se  trouve  ainsi  bien 
Justifié. 

Art.  6.  —  Dépenses  des  commissions  et  indem- 
nités des  secrétaires  adjoints. 

Crédit  alloué  en  1905 25.000 

Crédit  demandé  pour  1906 35.000 

Augmentation. ................. .    10.000 

Cet  article  est  un  de  ceux  qui  ont  présenté 
des  insuffisances  continuelles  au  cours  des 
derniers  exercices  et  nécessite  chaque  année 
des  virements  importants:  nous  rappellerons 
que,  pour  l'exercice  1904,  il  y  a  même  eu  une 
allocation  d'un  crédit  supplémentaire  de  15,000 


francs.  Si  l'on  tient  compte  qu'en  1902,  année 
du  dernier  renouvellement  général  de  la  Cham- 
bre, le  chiffre  do  la  dépense  s'est  élevé  &  34,000 
francs,  majoration  nécessitée  surtout  par  les 
frais  des  enquêtes  électorales  auxquelles  il  a 
été  procédé  par  les  commissions  spéciales  nom- 
mées à  cet  effet,  il  semble  prudent  de  prévoir 
l'augmentation  proposée  pour  1906,  année  d'é- 
lections générales. 

Art  7.  —  Indemnités  de  logement 

Crédit  alloué  en  1905 69.000 

Crédit  demandé  pour  1906 72.000 

Augmentation 3.600 

Cette  augmentation  est  la  conséquence  même 
du  passage  dans  le  cadre  ordinaire,  que  nous 
avons  signalé  à  l'article  4,  d'un  certain  nombre 
d'agents  au  titre  extraordinaire  qui  seront,  par 
suite,  appelés  à  bénéficier  de  l'indemnité  de 
logement  entière,  indemnité  qui  n'est  allouée 

Sue  pour  moitié  au  personnel  du  cadre  extraor- 
inaire. 

Art.  8.  —  Indemnités  aux  employés  du  bureau 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Crédit  alloué  en  1905,  5,000  fr. 

Crédit  demandé  pour  1906, 5,000  fr. 

Mômé  crédit    .   . .  t  . .     ...    ...    ,  ,  -  ~  '  - 

:     -.'::■:  :.»:—•«•-   '••  ■     ri  •'.•"•-   .  ■  »■  ;>-;••.  : 
Art  9.  -  Iodemti«*s-ppUt  «fWèate  sWHéts. 

Crédit  alloué  en  1905.. 45.000 

Crédit  demandé  pour  1906 47.000 

Augmentation 2.000 

Cette  augmentation  est  la  conséquence  de  la 
nomination,  décidée  par  le  bureau,  d'un  expé- 
ditionnaire stagiaire  dans  le  service  des  proces- 
verbaux  a  partir  du  1er  janvier  1905;  ce  nouvel 
emploi  n'avait  pu  être  prévu  lors  de  l'établisse- 
ment du  budget  précédent 

Art.  10.  —  Gratifications  extraordinaires. 

Crédit  alloué  en  1905 85.000 

Crédit  demandé  pour  1906 170,000 

Augmentation 66.009 
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«■tes  aa#Taànmtle«h>au»  noue  avons  Inan- 
neur  de  vcne  .proposer,  représente  ni  mate  du 
trtMMnm*  ans  louritloonatres  et  agents  êo*ons 
les  sereines  ainsi  que  du  bureau  des  Mettes  et 
télégraphes  ;  «Me  eut-  aliène  truditiermettemeiife, 
ànare  de  témoignage  de  sattoteofien  donne- pur 
la  Chambre  à  son  personnel  à  la  fila  de  chaque 
leUisleîttre. 


Art.  fl 


—  secours  à  d'anciens  employés 
et  A  des  venins. 


Crédit  «loué  en  W0&,  Stf*0fr. 
Crédit  demandé  peur  t96e,  5)666  f*. 
crédit. 


Art.  12.  —  Subvention  Ala  caisse  dés  retraites. 

Crédit  alloué  en  19»,  20#66  tr. 

Crédit  demandé  penr  1906,  3u,deo  fr. 

Même  crédit. 

Par  sotte  de  l'application  de  la  résetatfion  de 
la  Chambre  ea  date  du  21  déeenrore  1899  ont, 
par  son  article  4,  permet  aux  questews,  oeéès 
entente  avee  la  commission  de  cwnptaMiiié, 
d'affecter  A  l'aecroissement  de  la  dotation  de  la 
caisse  des  retraite,  chaque  aimré,  a  la  clôture 
de  Pexeretee,  une  partie  da  reliquat  reconnu 
dteaeoinfe  sur  le  budget  de  la  Chambra,  nous 
considérons  que  le  crédit  grechrasemeirt  aliéné 
comme  subvention  peut  encore  être  maintenu 
&  son  chiffre  actuel 

Art.  13.  —  Service  médical. 

Crédit  alloué  en  19(3,  14,000  fr. 
Crédit  demandé  pour  1906,  14,000  (r. 
Meute  crédit., 

Art.  14.  —  Fournitures  de  bureau. 

Crédit  alloué  en  1905 85. MO 

Crédit  demandé  pour  1906 90.000 

Augmentation. 5.Ô00 

Cette  augmentation  est  motivée  en  raison  des 
MoneUes  foarnitnees  mises  à-la  dlupanMioa  de 
SMt  las  dépotés,  et  aussi  des  rnaefllsaueeseoa- 
tinn  «Marnent  constatées  sur  la  «redit  de  cet 
annule  dans  «os  demaèfee  aaaées,  par  suite  de 
l'eateueroa  toujours  pins  considérable  de  la 
correspondance  pmtemenlaa'e. 

Art  15.  —  Pbursituree  pour  éfamUs-  services. 

Crédit  alloué  en  1903 16.000 

Crédit  demandés  pour  1906 17.000 

Augmontatisa. 1.000 

Les  nettoyages  antiseptiques  et  les  mesures 
hygiéniques  adoptées  pour  l'assainissement  de 
divers  locaux  du  palais  contribuent  A  majorer 
sensiblement  Tes  dépenses  de  cet  article.  H  y  a 
lieu  au  rappeler  également  que  c'est  sur  te  cré- 
dit de  cet  article  que  se  roui  tes  acha*s  eu  vin 
dastrrbu*  aux  hommes  du  piquet  «"Semeur  et 
au  'jBcrsasnsf  du  service  intérieur  tes  soirs  où 
les  séontns  se  prolongent  tardivement,  séanaes 
qui  tendant  à  devenir  pins  fréquentes.  CTos  eou- 
siû>ra*io«s  nous  amènent  A  vous  proposer  one 
augmentation  de  1,000  fr.  sur  cet  article,  dont 
les  dépenses  totales  ont  dépassé  17,000  fr.  pour 
l'exercice  1904,  chiffre  qui  peut  être  envisagé 
comme  devant  représenter  dorénavant  la 
moyenne  annuelle  des  diverses  fournitures  A  ', 
livrée. 

Article  16.  —  Impressions. 

Crédit  alloue  en  1905, 520,000  fr. 

Crédit  demande  pour  K)QG,52O;OQ0  fr. 

Mftme  crédit. 

Les  dépenses  d'impressions  ont  nécessité 
toutes  ces  dernières  années  des  demandes  de 
crédfts  supplémentaires  très  impartants.  Les 
déoenses  se  sont  élevées. en  1903  a  541,98g  fr.  et 
A  905)636  tr.  en  1904,  mais  la  moyenne  puer  les 
années  de  rcnoovellement  dé  la  législature 
n'étant  que  d'environ  52f>.nflo  tr.,  nous  mainte- 
nons te  crédit  alfoué  en  1905. 

■Sans  les  dépenses  de  cet  article  sent  compris 
le»  frais  d'achat,  à 'titre  de  souscription  qne  les 
questeurs  demandent  de  pouvoir  eontmuer,  de  : 

3  outre  volume  des   archives   parlementaires, 
ont  deux  volumes  de  la  *">  série  (1787  à  1799j 
et  deux  volumes  dé  1*2*  série  (1800  h  1860}. 

Art.  17.  —  Abonnements  au  Journal  officiel. 

Crédit  alloué  en  1905,  »,W0fr; 
Crédlt  deuiaudé  pour  1906,  26,500  fr. 
lfême  crédit. 


Il  n-'f  aurait  lieu-  -de  raearfter  le  crédit  de  cet 
article  que  si  le  nombre  des  dépurés  appelés  à 
siéger  pendant  la  9*  législature  dnRrêtt  du 
nombre  des  députes  actuels. 

Art.  *B.  —  Abonnements  téWphoatejee».  —  Dis- 
tributions à  domicile.  —  Communications 
télégraphiques.  —  Echanges  avec  les  Parle- 
ments étrangers. 

Crédit  afloué  eu  1905 __*.—...    20.000 

Crédit  dlemanao  peur  1366...,  ♦...,....    îa.OOO 

Diminution - i.ooo 

Par  -uile  des  heureuses  modifications  intro- 
duites dans  le.  service  de  la  distribution  des 
impressions  à  M!ff.  les  députés,  nous  pouvons 
évaluer  dès  à  présewt  à  au  moins- 1,000  fr.  l' éco- 
nomie qui  doit  en  résulter  peur  la  dépence  des 
transports  de  documents  à  domicile  par  celis 
postaux,  ce  qui  nous  permet  de  vous  proposer 
une  diminution  de  pareille  somme  sur  le  crédit 
de  cet  article. 

Art  10.  —  Chauffage. 

Crédit  alloué  en  1905 65.000 

Crédit  demandé  pour  Wu6....>., 60.000 

Diminution 5.000 

L'installation  graduelle  du  nouveau  système 
de  chauffage  par   la  vapeur   devant  produire 

tion  du  combustible,  et  en  raison  de  L'abaisse- 
ment des  prix  constatés  sur  le  bois  de  chauf- 
fage et  le  charbon  de  terre,  il  est  permis  d'es- 
pérer que,  malgré  la  diminution  que  nous 
vous  proposons  sur  cet  article  important,  l'ad- 
ministration sera  assurée  de  pouvoir  faire  faee 
aux  aVpent»es  que  nécessite  le  chauffage  des 
nombres*  focaux  du  paiais  delà  Chambre  et 
de  1  motel  de  la  présidence. 

Art.  2a  —  Eclairage. 

Crédit  alloué  en  1*35 90.000 

Crédit  demandé  paurlOOS 95.000 

Augmentation. „...     .&.809 

Cette  maioratiet»  se  Justifie  par  l'accroisse- 
ment eottàdérablt?  dos  lampe»  qui  ont  été  suc- 
cessivement inslaflée»  duos  de  nonveenx  loranx 
et  dans  de  nouveaux  serviras.  En  1898;  pre- 
mière année  du  feucttennsment-  de  l'estun 
éleetesane,  la  puissance  maamna  onveleppée  ne 
dépassait  pas  1.08O  ampères,  aters  quelle  en 
attelât  anteurd'ltm  t^oa  fi  oHleurs,  les  aléas 
de  la  dépense  sut  cet  article  se  rattachent  di- 
rectement au  nombre  et  A  naneM  de»  «canoës 
de  la  Chambre,  ce  fan  nul  ne  «eut  présumer; 
maiswe  que  noua  pouvons  constater,  c'est  que, 
déjà,  ânes  l'exercice  r904,  ilya  nie  insufnsenee 
de  crédit  dépassant  .%0©9  fr.;  aussi  considérons- 
nous  eonsme  un  aete  de  sage  peevernaee  do 
vous  préposer  l'augmentation  ei-dessns  indi- 
quée. 

Art  21.  —  Habillement  des  huissiers  et  gens 
de  service. 

Crédit  alloué  en  19W,  3*,0<»  f  r. 

Crédit  demandé  pour  1906,  38,000  fr.         - 

WSme  crédit. 

•mer  ^m»  T^pneravnmTr 

Crédit  alloué  en  1905, 3,000  fr. 
Crédit  demandé  pour  1006,  3,000  fr. 
Mémo  crédit. 

Art.  20.  —  Entretien  des  bâtiments.  —Entretien 
esTlmaire. 

Crédit  alloué  en  1005^  90,000  fr. 
Crédit  demauee  pour  1906,  90,000  fr. 
Même  crédit. 

Art.  23  ei.«.  —  Entretien  des  bâtiments.  — 
Travaux  neufs  et  grosses  réparations. 

Crédit  alloué  en  1905,  75,000  fr. 
Crédit  demandé  ponc  W06,  7*,090  fr. 
STCme  crédit 

lies  travaux  pxoposiis  pour  erre  efleetués  en 
1906  pouaraient  être  les  suivants,  sous  réserve; 
tOuterc*',  d!ua  uomwl  enamen  a\ant  la  mise  A 
exéoutâo»  défWBtive. 

■*>  CanOeuaMon  dfe   linstnHaHon  rie   r-atert- 
fêtes  ï  vapeur  jusqu'à  eouerirrence  * .    25.006 
(Sam-  ftes-4-coJOnnes.  Retonde.  Galerie  r 
et-esosKer  S). 


7  rtUvaiemBUt  des*  dans.  nuHtos  jwmB- 
Iffns  au  l"  étafo  de  la  prtofdenee 4.0B( 

3»  Refecrion  «es  birmrms  «es  trottoirs 
et  remaniement  des  beeeara  et  rnis- 
seanx  de  la  grande  eour  dTnenaenr 7.0H 

4*  Réfection  de  chènenax  en  pfomb- 
jusqu'à  concur>enee  de 4.6W 

5»  Continuattea  des  peioteres  exté- 
rieures jusqu'à  coucurrenee  de 6.009 

6°  Réfection  do  9*«fb*S5«B*anta  en  ci- 
ment mctairtqnn  jasqua  eoacawwaea 
de .T^T.rTT. 4.0M 

7°  Réfection  do  peiature  dans  les  es- 
caliers jusqu'à  concurrence  do 5.00H 

8°  Adjonction  rTnn  metear  de  301  c*e- 
vaux  à  insirm  électrique. tïJZ  j 

9°  Réfection  et  restawretioa  «le  l'exir- 
dre,  cour  d'honneuT ntean, 

10°  Imprévus ;... 6.09»" 

Total ,*. 75.000 

Art.  24.  —  Entretien  et  reneurellemeut 
du  umbttiex. 

Crédit  alloué  en  MOi,  MOtOOCf  fr. 
Crédit  demandé  pour  1906,  100,000  fr. 
Même  crédit. 

Nous  vous  proposons  de  continuer  A  consa- 
crer la  majoration  adoptée  sur  le  crédit  do  cet 
article  au  budget  de  1905  a  des  remplacements 
d'ensemble  successifs  en  ea  qui  concerne.  l'Un*, 
portant  mobilier  du  palais  de  la  Chambre  et  de 
l'hôtel  de  la  présidence,  qui  seraient  échelon- 
nés sur  un  certain  nombre  d'annéos. 

Art.  25.  —  Bibliothèque. 

Crédit  alloué  en  M05,  2O000  fr. 
Crédit  demandé  penr  1«4, 2<fcett0  fr. 
Mémo  crédit. 

Art  26.  —  Dépenses  diverw»  «a  imprévue» 
et  fonds  de  réserve. 

CrédR  aflaa*  en  «*&. 90.000 

Crédit  demandé  pana  SK. 180.000 


Augmentation. 40.000 

Ainsi  que  sa  daaaniiiaanni  linéique,  cet  ar- 
ticle est  destiné  A  permettra  de  faire  faon  aux 
nombreux  imprévus  que  dos  besoins  nouveaux 
font  surgir  on  coins  de  «Imam,  année  ainsi 
qu'aux  insufueanees    an   csédot   qui  arrivent 


A  9e  arnastee  sur 'certains  ar- 
ticles :  U  est  donc  otûe,  A  ce  peWt  do  vue,  de 
le  maintenir  an  cMffre  Msanan  nécessaire  et 
adopté  pane  remariée  aanceéent 

Mais  pour  tSM.  «ntréann  renonveMemcnt  de  la 
Chambre,  noue  somma»  abfig&s  de  proposer 
une  augmentation  importune*  résultant  de  ce 
qae,  ainsi  qn'ii  résolte  delndlélibfcratibndo  la 
eommissiou  de  enmptahfiït*  «a  SR  nûveenbre 
1904,  c'est  sur  le  erémt  de  fertielo  26  et  non 
plus  de  rartiete  1er  que  éolweméttre  imputés  lai 
frais  de  pineau  (aller  ci  retour)  des  députés 
des  colonies: 

Cette  dépensa,  qnt  rené  suivant  le  nombre 
des  rnemnres  des  famines  *\  députés,  peut 
être  évaluée  A  an  moins  30^00  tr.  d'après  les 
relevée  précédents,  chiffre  correspondant  A  la 
majoration  exceptionnellement  demandée  pou* 
1906. 

Nous  avons  l'honneur  do  vous  proposer  une 
antre  augmentation  qui  slmposcra  également 
par  suite  do  la  réunion  de  1  Assemblée  natio- 
nale qui,  aux  termes  de  ta  Constitution,  doit  se 
réunir  A  Versailles  dès  le  début  de  l'année  l'J06» 
pour  l'élection  du  PrésiAent  de  la  Képublique, 
dont  les  pouvoirs  prendront  fia  le  18  février 
prochain. 

.  Les  dépenses  résuttant  de  la  séance  de  l'As- 
sembléo  nationale  sont  reparties  entre  le  Sénat 
et  fa  ChambTo  des  députés  proanmomnellemeat 
an  nombre  légal  des  menabees.  rai  les  compo- 
sent. En  nous  reportant  an  totirf  d*  la  dépense 
qui  a  incombé  de  «e  etjd  à  In  Chambra  des 
députés,  lors  do  I»  réomoo  du  18  février  1879^ 
et  qui  s'est  élevé  A  KUQOfo  fr.  eosiroo,  c'est  le 
même  chiffre- que  ooe"»  meposon».pouri906. 

Ainsi  setrousre  jostiaée raugmenlation  totale 
do  40,000  fr.  tjm:  nous  vous  soumettons  sur  le 
crédit  de  l'article  3S  et  q«i  tout  à  fait  spéciale 
au  prochain  exercice. 

Art.  2X  -^-UAdaenea  et iosarucs. 

Crédit  a^oué  eu  191» ~*~...     S.«W 

Créait  demandé  pour  1906 :..    32.000 

Augmentation    ■■ ~ 27.000 
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Cette  augmentation  se  Justine  par  le  renou- 
vellement des  médailles  des  députés  à  l'occa- 
sion de  la  9«  législature,  la  fourniture  de  po- 
chettes en  cuir  pour  ces  médailles,  ainsi  que 
celle  -d'un  certain  nombre  d'écharpes  et  d  in- 
signes aux  membres  de  la  Chambre  nouvelle- 
ment élus. 

Art.  28.  —  Exercices  clos. 

Crédit  alloué  en  1905,  5,000  fr. 
Crédit  demandé  pour  1906, 5,000  fr. 
Même  crédit. 


■  i      II.  —  CAISSE  DE  RETRAITS  DBS  EMPLOYES 

Voici  la  situation  aussi  approximative  que 
possible  de  cette  caisse  pour  Tannée  1906,  en 
recettes  et  en  dépenses  : 

i  Recettes. 

.  Arrérages  des  rentes  sur  l'Etat...     67.080   » 
„   Intérêts    des  obligations  de  che- 
mins de  fer 16.084  80 

Retenues  exercées  sur  les  appoin- 
tements des  employés  et  produits 
éventuels 58.000   ■ 


Subvention  inscrite  a  l'article  12 
du  budget 20.000    » 

Allocation  prélevée  sur  l'excédent 
disponible  du  budget  de  la  Cham- 
bre pour  l'exercice  1901 22.000   » 

Total  des  recettes 177.164  80 

Dépense*. 

Service  des  pensions  au  1"  Jan- 
vier 1906..., , 172.638  68 

liquidations  éventuelles  en  1906.       4.000   » 

Excédent  des  recettes 526  17 

PROJET  DE  RESOLUTION 

Art.  1".  —  Le  budget  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exercice  1906  est  fixé  à  la  somme 
de  8,076,500  fr.,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

Art  2.  —  Conformément  à  l'état  B  ci-an  nexé, 
les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial 
de  la  caisse  des  retraites  des  employés  sont 
évaluées,  pour  1906,  comme  suit  : 

Recettes  :  177.164  fr.  80. 

Dépenses  :  172,638  fr.  63. 


État  A.  —  Budget  de  la  Chambre  pour  l'exercice  4906. 


ARTICLES 


1 
2 
3 
4 
5 

6 

.7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
13 


19 
20 
21 
22 
23 
23  bis. 
24 
25 
26 
27 
28 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Indemnité  des  députés 

Indemnité  du  président 

Indemnité  des  questeurs. 

Appointements  des  employés  du  cadre  ordinaire 

Appointements  des  employés  auxiliaires  et  agents  au  titre  extraor- 
dinaire  

Dépenses  des  commissions  et  indemnités  des  Secrétaires  adjoints.. 

Indemnités  de  logement 

Indemnités  aux  employés  du  bureau  des  postes  et  télégraphes. . . . . 

Indemnités  pour  différents  services 

Gratifications  extraordinaires 

Secours  à  d'anciens  employés  et  a  des  veuves 

Subvention  a  la  caisse  des  retraites.* 

Service  médical 

Fournitures  de  bureau 

Fournitures  pour  différents  services 

Impressions 

Abonnements  au  Journal  officiel. 

Abonnements  téléphoniques.  —  Distributions  A  domicile.  —  Com- 
munications télégraphiques.  —  Echanges  avec  les  Parlements 
étrangers 

Chauffage 

Eclairage 

Habillement  des  huissiers  et  gens  de  service 

Voitures 

Entretien  des  bâtiments  (entretien  ordinaire) 

Entretien  des  bâtiments  (travaux  neufs  et  grosses  réparations)... 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 

Bibliothèque. 

Dépenses  diverses  on  imprévues  et  fonds  de  réserve. 

Médailles  et  insignes 

Exercices  clos 

Total 


CREDITS 


5.319.000 

72.000 

27.000 

920.000 

50.000 
35.000 

72. mo 

5.000 

47.000 

170.000 

5.000 

20.000 

14.000 

90.000 

17.000 

520.000 

26.500 


19.000 

60.000 
95.000 
38.000 
3.000 
90.000 
75.000 

100.000 
20.000 

130.000 

32.000 

5.000 


8.076.500 


ÉTAT  B 

BUDGET  DB  LA  CAISSB  DBS  RETRAITES  DBS  EM- 
PLOYES DB  LA  CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS  POUR 
l'bxercicb  1906 

Evaluation  des  ressources. 

Arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  et  revenus  des 
obligations  des  chemins  de  fer 83.164  80 

Retenues  exercées  sur  les  appoin- 
tements des  employés,  produits 
éventuels  et  retenues  spéciales 52.000   ■ 

Subvention  inscrite  a  l'article  12 
du  budget 20.000    » 

Allocation  prélevée  sur  l'excédent 
disponible  du  budget  de  la  Chambre 
des  députés  pour  l'exercice  1905.. . .     22.C03   » 

Total 177.164  80 

Evaluation  des  dépenses. 

Service  des  pensions 172.638  63 

Excédent  des  ressources.. . .       4.526  17 


ANNEXE  N°  2813 


(Session  extr.  —  2'  séance  du  5  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
comptabilité  concernant  l'ouverture  d'un 
créait  supplémentaire  applicable  aux  dé- 

Fienses  de  la  Chambre  des  députés  pour 
'exeroioo  1905,  par  M.  Petit  jean,  députe. 

Messieurs,  il  résulte  de  l'ordre  du  Jour  que  la 
Chambre  s'est  imposé  pour  la  session  extraordi- 
naire de  1905,  que  de  nombreuses  séances  sup- 
Slémentaires  ont  déjà  été  tenues  jusqu'à  la 
ate  où  nous  sommes  arrivés;  elles  s'élèvent 
actuellement  au  chiffre  de  22  et,  en  raison  de 
celles  qui  sont  déjà  décidées  et  qui  suivront 
encore,  selon  toute  probabilité,  on  peut  consi- 
dérer comme  certain  que  le  chiffre  de  25  à  30 
séances  supplémentaires  sera  atteint,  sinon 
même  dépassé.  Dans  ces  conditions,  il  y  aura 
.lieu  de  faire  bénéficier  le  personnel  des  disposi- 


tions de  l'arrêté  du  bureau  du  15  loin  1904,  fol 
a  déterminé  dans  quelles  proportions  seraient . 
désormais  accordées  les  indemnités  motivées 
par  le  surcroît  de  travail  qu'occasionnent  les 
séances  supplémentaires. 

Le  barème  joint  à  l'arrêté  précité  établit  qu'au- 
dessus  de  vingt  séances  l'indemnité  allouée 
s'élève  à  un  mois  de  traitement  pour  tout  le 
personnel  sans  distinction.  Comme  il  incombe 
aux  questeurs  de  mettre  à  exécution  l'arrêté  du 
bureau  du  15  Juin  1904,  à  la  clôture  de  la  ses- 
sion extraordinaire  de  1905,  ils  ont  demandé  à 
la  commission  de  comptabilité  que  le  crédit  de 
l'article  10  du  budget  de  la  dotation  «  gratifica- 
tions extraordinaires  »  fut  majoré  de  80,000  fr., 
attendu  que  le  crédit  de  prévision  qui  avait  été 
inscrit  à  cet  article  se  trouve  épuisé  par  suite 
des  allocations  déjà  faites  antérieurement, 
résultant  du  nombre  des  séances  supplé- 
mentaires tenues  au  cours  de  la  session  ordi- 
naire. 

La  commission  de  comptabilité  a  émis  ua 
avis  favorable  et  nous  avons  l'honneur  de  prier 
la  Chambre  de  vouloir  bien  inscrire  au  crédit 
de  l'article  10  de  la  dotation  de  l'exercice  cou- 
rant une  somme  de  80,000  fr.  qui,  ajoutée  au 
reliquat  de  2,351  fr.  68  existant  sur  cet  article, 
correspond  comme  chiffro  d'indemnités  à  celui 
des  séances  supplémentaires  que  la  Chambre 
aura  tenues  jusqu'à  la  clôture  de  la  session 
extraordinaire  de  1905. 

En  conséquence,  votre  commission  de  comp- 
tabilité vous  propose  d'adopter  la  résolution  et 
la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  RESOLUTION 

Article  unique.  —  Le  budget  de  la  Chambra 
des  députés,  pour  l'exercice  1905,  est  augmenté 
d'une  somme  do  80,000  fr.,  qui  sera  inscrite  en 
supplément  à  l'article  10  «  Gratifications  extra- 
ordinaires ». 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  en  addition  aux  crédits  accordés 

Sour  l'année  1905,  un  crédit  supplémentaire  de 
3,000  fr.,  qui  sera  inscrit  au  chapitre  44  •  Dé- 
penses administratives  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  indemnités  des  députés. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépensé  au  moyen  des 
ressources  générales  de  l'exercice  1905. 


ANNEXE    N*  2814 


(Session  extr.  —  1"  séance  du  6  décembre  1905 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de  la 
commission  des  douanes  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  de  MM.  E.  NoCl,  Trannoy 
et  François  Debéve,  tendant  à  rétablir,  pour 
les  produits  sucrés,  l'équilibre  douanier 
prévu  par  les  lois  du  11  janvier  1892  et  du 
16  août  1895,  par  M.  E  Noël,  député  (1). 

Messieurs,  la  commission  des  douanes  a 
adopté,  le  31  Janvier  1905,  les  conclusions  d'un 
rapport  qui  lui  avait  été  présenté  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  MM.  E.  Noël,  Trannoy,  François 
Debéve,  tendant  à  rétablir,  pour  les  produits 
sucrés,  l'équilibre  douanier  prévu  par  les  lois  du 
11  janvier  1892  et  du  16  août  1895  ;  dans  ce  rap- 

§ort.  on  demandait  à  la  Chambre  de  modifier  le 
roii  de  douanes  sur  trois  produits  principaux 
véhicules  du  sucre  :  les  confitures,  les  biscuits 
et  le  lait  concentré  sucré. 

Depuis  cette  date  il  a  semblé  à  votre  com- 
mission des  douanes  qu'il  y  avait  intérêt  à  di- 
viser ses  propositions  et  à  lui  demander  tout 
d'abord  de  se  prononcer  sur  un  produit  qui 
avait  une  si  grande  importance  pour  notre 
production  agricole  :  le  lait  concentré  et  le  lait 
concentré  sucré.  Cette  solution  est  d'autant 
plus  urgente  qu'un  nouveau  produit  vient  d'ap- 
paraître sur  le  marché,  susceptible  de  concur- 
rencer l'ensemble  de  notre  production  laitière 
si  les  qualités  qu'on  lui  prête  sont  conformes 
aux  prévisions  :  le  lait  en  poudre. 

De  plus,  il  nous  parait  y  avoir  un  très  réel 
intérêt  à  augmenter  dans  une  certaine  mesups 
le  tarif  général  dû  lait,  afin  de  garantir  aux 
puissances  avec  lesquelles   nous  échangeons 

(l)  Voir  les  a"  1660-2219. 
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notre  tarif  minimum  une  situation,  Beaucoup 
ytas  avantagerise  par  rapport  aux  nattons  foi 
tftmt  aucune  convention  comoMprctale  at*ea  te 
Prvucoi 

n  y  a  aussi  grand  intérêt*  ce,  que  te  France 
ait  un,  tarif  général  en  corrélation  avec  ceîuf 
«es  nations  voisin»  qui  ont  majoré  leur  tarif 
lésera»  dans  dos  pw$«itk»s  «soadérnMftJ. 

Mit  en  poudre. 

lorsque  t'en  teitteiBber  du-  lait  eu  pinte  sur 
deux  eyliadres  creux  en  fonte  chauffes  întarreu- 
remeut  par  un  courant  de  vapeur  à  115-  degrés 
et  tournant  en  sens  contraire  connu»  les.  cy- 
lindre» «fan  laminoir  et  ne  laissant  entre  eux 
«mira  espace  delta  millimètre»,  Feao  que 
renferme  le  lait  est  immédiatement  chassée 
par  un»  évawrcatio»  rapide  et  la  matière  solide 
provenant  de  cette  évaporation  est  enfreinte 
par  tfea  evEadres.  I»  lait  solWttû»  s'en-  éceale 
sans  fi»  forme  d'une  Dune  mino»v  anotogu*  ai  la 
mousseline,  qui  achevé  de  se  dasaôclwr  à>  Farir. 


Cette  pellicule  se  désagrège  ensuite  avec  la 
plus  grarida-iacilité  ei.il  sutftt  de,  la  passor  sur 
un  tamis  peureatente  une  poudre-  homogène. 
On  prétend  que  cette-  poudre  de  lait  a  pour 
caractère  essentiel  d'être  complètement  stéri- 
lisée, de  se  dissoudre  totalement,  dans,  Ueaui 
chaude  et  de  refermer  par  sa  dissolution  un 
IaiDdaat  la  goût  et  l'odeas  sent  ceux  du:  lait 
bais.;  demiBâteeHses-aaatysesiet  esoaw  auraient 
démoatoé  OjUA  sa  dige&libsBtè  est  absolument 
nacmalei 

S'il  en  était  ainsi,  on  cornawu*  qaelia  redou- 
table concurrence  pourrait  faire  à  notre  produc- 
tion laitière  cette  des  pays-  où  le  lait  ne  coûte 
que  4  ou  5  centibcca  et  quel  trouble  profond 
elle  pourrait,  apporter  sur  notre  marché. 

Mue  do  dUfl  cultes  d»i  transport,  plus  de  danger, 
,  dfMtératiori  te  lait.ea poudre  voyagerait  comme 
toute-  antre:  marairan  dis»  et,  arrireralt  a  dfi»  pria. 
défiant  toute  coBenrnraco. 

Le  laibaontient  86,*  m:  p>.  100  de  sa  masse 
dTewa. 

Voici  en  effet  son  analyse: 
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U  «BjaéMlta  yrik  lac* 743  Utwdei  teMpett 
—  r  dfeatraftsoei  Comme  dans  eetr 
itww  aeona.  à  «taift*e  te  wb> 
_,  le  Ut  est  «te  5  *<  C  «onllmes,  mains 
été**  qaVaa.  faanaav  te  droit  qui  cemifc  neeae- 
saire  pour  protégea  nota»  iadnatrn»  toitéén» 
devrait  être  au  moins  compris  entre  37  et 
44  fr.  Nous  prendrons-  la  moyenne,  40  fr.,  et 
eotte  protecuear  oe  compeeodra-t^eUe  pas  en- 
core colle  accordé*  pour  la  transformation  du 
lait  en  lait  ea>  poudre.  Comme  noue  supoosous 
que  cota»  fatonatton  sera-,  surtout  faite la  «a-  ii 
est  iomoasibèat  «expédtar  d»  bit  cm  nainro  * 
cause  de  l'etoignemeot  dtta  centre  de,  ceesom- 


mattes»  neu»  pensons  (ju'rm  *wit,  dei  46  fa, 
serait  suffisant,  et  c'est,  cetoii  que.  noua  avons 
l'honneur  do  vous  proposes  d'inscrire,  à, notre 
tarit,  rainfonnan 

Il  ressort,  «te  «es.  différentes,  conafdëtauona 
que,  nous  voue,  proposon»  d'adanter.  pour  la  lait 
concentré,  te  lait  eeneeninS.  sucré„lé.  disposltU 

SUiTAOt,  : 

Article  lUiiqat.  —  A  partir-  d*»te  ppamujgatîo» 
de  la  neéjseate  toi,  les  articles  smots  du  tarif 
des.  douanes  seront  ainsi'  modUtée  ; 
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nni  mwn«M'  '  «aniF  aÉwÉium 
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'  20  fr. 

'40>Ti.lWdesdfoifs 
>    du  suere  raffiné 

pft»  2»  fit 
Moitié  doadtoite 
du  suere  raffiné 
plu»  2»  fr. 
40  te. 


40  fr. 
Moitié  des  (frotta 
du  sucre  raffiné 
plus  40  fr. 
MWtié  des  droits 
du  sucre  raffiné 
Blus  40  fr. 
60.  (t 


ANNEXE   N»  2816 

(/Cession  est*.  —  S*  séance-  da>  7  décembre  M05.) 

BAirPOmrMt  au  nom  ée..hv cornante»*»»  de  la 
•«erate  todiaiairaet  dBlalégiaiatian  civile  et 
criminelle  chargée  d'examiner  la  proposition 
d»  loi  dé  Mi  Octave  Lauraine,  tendant  à  modr- 
f  er  les  dJspoeitiooe  de  la  loi  dn,  3*  décembre 
9  (art.  C06  et  «W  du  oodo  do  comnatce), 
>  la.  Octave  taoratae,  député  (t),— (r/rgBoee 


S.i 


Measieui**  o'eat  un»  simple  modiôcatie»  do 
■MàWwto  q» a  noao  voua  peeppaona.  d'apporter 


_  .„ du,  a*  décembre  fat¥.  Les  ratons,  qui 

■éeessitent  la  réforme  sont  ejpoeées  4e  la 
tafaj^nkivwitopM  l'aHteuB  de  la  pcoposiÉwi,  : 
«jfa»ppaié»quladicte  la  loi  dm  31  decamtesa 

,:'fj)  Voix' ton»  «713,. 


1903  était  do  rendra  a  la  fois  plus  simple  et  plus 
humaine  la  procédure  en  rébabiliiation  des 
failiis  malhenrenz. 

«  La.  loi  institue  (art  604,  c  com.)  la  réhabili- 
tation de  droit  pour  le  failli  qui  aura  intàgoale- 
ment  aeqwitté>  las  sommes  par  lui  dues  oa  capi- 
tal, iatérôts  et  f raia 

«■  L'artiole  606  peeserit  les  formalités  a>  renr- 
plir  posr   faite   pronasoer   eotte    réhabilita- 

«  Toute  demande  en  réhabilitation  sera 
adressé»  au  procureur  do  la  République  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel'  la  faillite  a  été 
prononeée  avec  les  quittances  qui  la  Justi- 
fient. 

«  Ce,  magistrat  en  adressera,  des  expéçKHons 
certifiées  par  lui  au  président  du  tribunal  dû 
oommerce.  qui  a  déclaré  la  faillite  et  au  procu- 
reur de  la.RépuMlqjie  du  domicile  da  deman- 
deur, en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les 
rensahmements-quila  pourront  se  procurer  ?ur 
la  verra  *dcî  faits  exposés.  •>  - 


-\ 


Pans  la  pratique,  cet  article,  soulevé  des  diftlT 
cttUtës-  très;  réelles  qui/  sont!  da  nature,  ai  faussée 
compratememt  l'esprit  dt»  te  toi 

lh  est  évident  qpe  1»,  législateur  ai  en  peur  hiit 
de-facittterles  DBhabilitatioae.  et  cte»  supnrimer 
Des  frais.  R»  rtfaugemoa*  d»  itusdfetj*»,  a.  sim* 
pliflcatijûtt  d»  lit  pceeadH».  saruseaiz  a  te  dé* 
montrer; 

Or;  la  mesuro  éSlietéfe-  oui'  oMgo  la  p* «ureui 
de  la  llépubttqrre  àVeandoW-ua»  tets  au  moins; 

Sent-être  doux,  toutes  te»  planes,  qut  htii  aetont 
ôposées  à  L'appui  d*  le  BOfjittoi  dav  «emmer^ 
çant  soilfeitani  sa  réltetifVJaittntv  eettwfe.  longue 
et  très  onéreuse-.  KM»  est  da-  nattes*  âr  setarder 
dans  certains  casl«réhabilttatSonv«teUe'rrappo 
surtout  tes  faiHis  auzquola  te  lot  a  voulu,  avee 
ralsonv  se  montrer  te  plue,  tewevabl»-:  aeuz  qui 
ont  désintéressé  intègratemon*  toora  eréan.- 

Voiei  un  azample.  qui;  rendrai  piiwateirsment 
notre  idée  qu'un.  tong;eano«é:  : 
Mi.X. . .,  nôfeoiaat',,  afaat,,  ai  te  suit»  de.  te 

Serre  de  1870,  égrens»  de»  parte»  sérieuses,  a 
déposer-  sou  bilan  ef  a>  été-  dèelsr»  eev  faillît» 
la  26-  mars  1872.  Son  mœsif  sîétewal.  et.  i\2!<X,f& 
francs;  réparti  entre  &5  créaoeier».  If  a  obtenu 
son  concordat  à  50  pi  feo  anoe  iateeét».  Q  s'est 
libéré  de  son  concorda*  et,,  par  un  ttwnaiVopi^ 
niatre,  dominé  par  la  vaionW'  pevséwûrante  de 
défendre  son  honneur  eommereini,  e»  négo- 
ciant est  arrivé  à  déjBiutéMaaetr  teo»  ae»  evéan- 
efers.  Pour  arriva*  àv  a»  BùBnttat.  A  *  décaissé 
l,7Wj8SO.fr.  A.  l'heure  awruelio,  ii-,  soUjotte  sa 
réûaoilitatiorr  devant  le- trikano*  do  commerça 
de  Saintes.  Pour  lui,  te  BéaafaHBatfto  est  do 
droit  (art:  604).  Il  a  adressés  mm  Baquétoà.M.  le 
proeureur  de  te  BjépuWkwe- de  Saintes,  et  l'a 
accompagnée,  de»  ptéwa*  jjustUloativesv.  qnHrê 
tances  ot  autres, 

Ot,  ces  pièces  sont  an  norate»  de  &Û0O  enr 
tihm  î:  Que.  va  faUro.  te,  proaurencî'  Btyédiex 
tnares.ces  plÈcns.  etlos  viser um  à  une;, comme 
teloilnt  en.  fait  une  o%K$tfiQn:7> Cmibrau  de 
tant»»  vont  demander  cett»  iotemifcadH*?  copie 
ekcBSivteas  a,  Hnflui?  Le»  natqpBte,  anufemal 
outules  peur  ce  ganta  da>tsaw«at  ®tt  vaLsup- 
porter  les, frai»?  La  loi.  n»  la  dit.  Basv,m»is  ce 
sora,v.rai$finiUantenioa«.l*  rteUfi 

Btsslau  San  d'fiabiterï S&frrtrs,.  16  X. ..  avait 
changé;  do  domicile,  oe  sarart,  dteo»  «raédifiotui 
qu'M'  faudrait  faire  de». pièetsqttlf  *  tSumnea : 
Qfm  copie»,  1^000  vi*a*î 

K  appjânatt  «wnune:  posErWa:  d>  dlcMar  te 
communicatlan.  dtwpiteee  dftantmritfr  ftaatatttai 
d»j  procureur  à;  proswtBnt»  no,  em,  ae,  serai  pas 
nouveau.  C'est,  en  somma;  «a  dtesiar  de.  pie* 
cédure  comme  chaque  jour-tes>a»a«»ts  et  le» 
avoués  en  conttaujntu«at{nt;parqunt  sans  récé- 
pissé. 

L»  proenreur  recevant;  oea.  nièce»  las  enverra 
as  eommunication  au.-  présidant  d1»  tritamal  de 
commence  sas»  auana»  tennstRà'  dteapéditfon 
on.  do  récépissé.  La  tefiU-  y  at«pcR»  dte  temps 
etlt  éenBomieera;  des  frate  imopccaor». 

Bira-t-an.  grue  lo  cas.  que  nou*  eiten»  est 
Isolé  ?  Sans  doute,  il  se  Uranvara»  «Tea  demandes 
en  réhabilitation  où  le  nombre- de»,  pièces- sera 
de.  beauconp  -inférieur  ik6j090,  mais  le  nombre 
dé  ces  pièces-  sera  toujours,  très- considérable, 
toutes  proportions  gardée».  Un,  faiULqui  veut 
se  Irtérer  complàmoal  moft  de  longues  années 
à.  atteindre  son  bui.  Le»  vaesamoat»-  <p»'S  fait 
sont  nombreux;  il  veut  qua  tau»  ses  cceaneiars 
à,te  fois  bénéiieient  don  asamptas  dtealil  peut 
disposer.  Les  quittanças  s'accumulent  rapide- 
ment, préparant,  sous  l'empire  do  la  !o»  ac- 
tuelle, des  difficultés  et  des  trois  au  jour  où 
sera  conquise  la  réhaWiHatioa  tant  sou&catée. 

»  loi  du  31  déeeinbi-a  1BHB  a  oanot»  ua 
oubli.  Rien  dans  les  (Hsposrttaos  nowollo» 
qu'elle  contient  n'*  été  modifié  pour  l'ewrogts- 
tremeut  ;  or,  la  régie 'veat- que- tout»8  les  pièce» 
produites  en  justice  soieut  soumiaes-ï.  un  onra- 
gistrement  préalable. 

Dans  l'espèce  que  nous  avons  citée,  le  failli 
a  payé  1,713,885  fr.  dont  il  fournit  les  nom- 
breuses quittances.  Le  fisc  exige  l'enregistre- 
ment de  toutes,  oes.  quittances,  au  droit  de 
50  centimes  p.  100,  sait  ÎOJM  fr.  ! 

Si  au  lieu  de  payer  tous  ses  créancier?,  capi- 
taL.intérèts  et  frais  M.  X...,  dont  la.prohité  oat 
reconnue,  avait  gardé  se»  LTU.OQÛ  ffc,  sa  réha- 
bilitation ne  lui  coûterait  aucuns  frais  et  serait 
prononcée  sans  tant  de  retard! 

Ge  n'est  certes  pas  ce  résultat  que  nous 
avous-  reçue  rch<3. 

Il  y  a  urgence  à  modlSes  des  dispositions 
dwotlescoosétinences  sont  aussi  eottfradictoi- 
»es  a^>ee:  l'esprit  qui  teo  arvait:  dictais. 

La  communication  de»  pièces-  opérée  conwnj 
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te  veut  la  proposition  qui  tous  est  soumise  ne 
présente  pas  de  sérieux  Inconvénients  dans  la 
pratique.  Peut-être  pourrait-on  redouter  qu'une 
pièce  s'égare  accidentellement  "dans  la  trans- 
mission du  dossier.  Mais  le  demandeur  à  la 
réhabilitation  aura  soin  d'établir  un  bordereau 
complet  de  ses  documents,  et  si  des  pièces  lui 
paraissent  trop  importantes  pour  qu'on  puisse 
eur  laisser  courir  le  moindre  risque  de  perte, 
11  ne  fera  figurer  au  dossier  que  des  copies  cer- 
tifiées conformes. 

Aussi  bien,  la  perte  d'une  pièce  dans  les  dos- 
siers communiqués  est  chose  excessivement 
rare,  tout  à  fait  exceptionnelle  et  11  est  permis 
de  dire  que  ce  ne  sont  pas  les  visas  du  par- 
quet, ni  l'expédition  des  copies  par  ses  soins 
2ui  mettent  l'intéressé  complètement  à  l'abri 
e  telles  éventualités. 

En  ce  qui  concerne  la  dispense  d'enregistre- 
ment, la  mesure  déprime  abord  parait  d'impor- 
tance considérable.  En  réalité,  on  n'innove  pas. 
Le  but  du  législateur  en  1908,  n'a  pas  été  de 
soumettre  le  failli  qui  sollicite  sa  réhabilitation 
à  de  nouvelles  charges  fiscales:  or,  la  procé- 
dure antérieurement  suivie  devant  la  cour 
d'appel  ne  nécessitait  aucun  enregistrement  de 
quittances  et  de  pièces  Justificatives.  Le  fisc  ne 
perd  rien  à  l'adoption  de  notre  proposition, 
mais  la  loi  actuellement  en  vigueur  menace  de 
Je  faire  bénéficier  de  droits  injustement  établis 
et  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  n'ont 
Jamais  dû  exister. 

La  proposition  de  loi  apporte  une  précision  a 
l'article  607  de  la  loi  du  31.  décembre  1903. 
L'exposé  des  motifs  sur  ce  point  est  ainsi  conçu  : 
;  «  ('ne  autre  modification  pourrait  avantageu- 
sement être  apportée  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 607  de  la  loi  du  31  décembre  1903. 

«  Cet  article  dit  :  «  Copie  de  la  demande  res- 
tera affichée  pendant  un  délai  d'un  mois  dans 
fa'  salle  '  d'audience  du  tribunal.  Avis  en  sera 
donné  par  lettres  recommandées  à  chacun  des 
créanciers  vérifiés  à  la  faillite  ou  reconnus  par 
décision  judiciaire .  postérieure,  qui  n'auront 

Sas  été  intégralement  payés  dans  les  conditions 
e  l'article  604.  » 

'«  ta  loi  donne  lieu  &  des  difficultés  d'inter- 
prétation, Qui  doit  donner  l'avis  prescrit  par  la 
loi? Le  texte  est  muet.  Cependant,  pas  de  doute  : 
c'est  le  greffier  du  tribunal  de  commercé.  Rien 
dé  plus  facile  qûo  de  le  dire.  » 
"*otre  commission  ne  volt  aucun  inconvé- 

Ïiefit  à  adopter  la  modification  proposée  qui 
carte  des  difficultés  d'interprétation. 
En  conséquence,  elle  vous  propose  d'adopter 
.  les,  dispositions  suivantes  ; 

PROPOSITION  J>B  LOI 

p  Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi 
du  31  décembre  1903  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  SOS.  —  Toute  demandé  en  réhabilita- 
tion sera  adressée  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  dans  lequel  la  fail- 
lite a  été  prononcée,  avec  les  quittances  et 
pièces  qui  la  justifient. 

.  «  Ce  magistrat  communiquera  toutes  les  piè- 
ces au  président  du  tribunal  de  commerce  qui 
a  déclaré  la  faillite  et  au  procureur  de  la  Répu- 
clique  du  domicile  du  demandeur,  en  les  char- 
geant de  recueillir  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des 
faits  exposés. 

«  La  requête,  les  quittances  et  toutes  les  pie- 
ces  produites  sont  exemptes  de  timbre  et  d  en- 
registrement. 

•  Ait.  SOT.  —  Copie  de  la  demande  sera  affi- 
chée pendant  un  délai  d'un  mois  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal.  Avis  en  sera  donné  par 
les  soins  du  greffier  du  tribunal  de  commercé, 
par  lettres  recommandées,  à  chacun  dBs  créan- 
ciers vérifiés  à  la  faillite  ou  reconnus  par  déci- 
sion judiciaire  postérieure,  qui  n'auront  pas  été 
intégralement  payés  dans  les  conditions  dé 
l'article  604.  » 


ANNEXE  y  2818 

(Session  extr.  —  1"  séance  du  8  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  de  150,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
victimes  des  orage*  dans  les  cantons  de 
Givrey  et  de    Buxy,    arrondissement    de 

-  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire),  présentée 
par  M.  Bouveri.  député.  —  (Renvoyée  é  la 

:  commission  du  budget) 


ANNEXE  N°  2819 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  8  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  la  création 
d'une  chaire  de  médecine  coloniale  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  présentée  par 
M.  Flourens,  député.  —  (Renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  nécessité  de  créer  une  chaire 
de  médecine  coloniale  à  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  répond  à  la  nécessité  dont  l'urgence 
apparaît  chaque  jour  avec  une  évidence  plus 
manifeste,  de  former  un  personnel  médical 
spécial  capable  de  soigner  les  maladies,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  inconnues  ou  encore 
mal  connues  en  France,  qui  sont  propres  aux 
colonies. 
Le  but  de  cette  création  serait  triple  : 
Déterminer  scientifiquement  les  Infections  qui 
régnent  à  l'état  endémique  dans   nos  diverses 

Sossessions  d'outre-mer  telles  que  le  palu- 
isme,  la  fièvre  jaune,  la  fièvre  de  Malte,  la  flla- 
riose,  la  lèpre,  l'éléphantiasis,  le  béribéri  la 
maladie  du  sommeil,  etc.,  d'enseigner  les  mé- 
thodes curatives  à  employer  pour  opérer  leur 
guêrison  ; 

Rechercher  les  causes  encore  ignorées  ou  in- 
suffisamment soupçonnées  de  ces  infections,  en 
déduiro  les  moyens  préventifs  auxquels,  "sui- 
vant les  conditions  d'existence  et  de  Climat,  tes 
Européens,  dès  leur  arrivée  dans  ces  colonies, 
doivent  se  soumettre  pour  s'en  préserver  ; 

Dépister,  dès  leur  apparition  dans  une  de  nos 
colonies,  les  maladies  épldémiques  ou  conta- 
gieuses, telles  que  le  choléra,  la  peste  ou  la 
fièvre  Jaune,  ce  qui  permettrait,  en  prenant  au 
début  les  mesures  de  défense,  d'en  enrayer 
l'extension  dans  la  colonie  même  et  la  propa- 
gation à  la  métropole. 

Ce  serait,  en  second  lieu,  de  permettre  de 
donner  aux  coloniaux,  lorsqu'ils  rentrent  en 
France,  les  soins  appropriés  aux  maladies  qu'ils 
ont  contractées  pendant  leur  séjour  aux  colo- 
nies, maladies  dont  le  traitement  est  souvent 
ignoré  par  les  médecins  de  la  métropole. 

Ce  serait,  enfin,  de  créer  un  centre  scientifi- 
que où  les  médecins  des  colonies,  lorsqu'ils 
viennent  faire  un  séjour  dans  la  métropole, 
pourraient  être  rapidement  mis  au  courant  des 
progrès  de  la  science  pendant  leur  absence  et 
apporter,  par  réciprocité,  les  données  expéri- 
mentales qu'ils  ont  pu  acquérir  par  leur  pra- 
tique dans  les  colonies. 

En  Angleterre  ce  service  a  depuis  longtemps 
été  reconnu  comme  indispensable.  Il  est  as- 
suré par  deux  instituts  coloniaux,  fondés  l'un  à 
Liverpool  et  l'autre  à  Londres.  Tous  deux  sont 
richement  dotés. 

Aucun  médecin  n'a  le  droit  d'exercer  dans 
les  colonies  anglaises  s'il  ne  sort  de  l'un  ou  "de 
l'autre  de  ces  deux  instituts. 

Toutes  les  fois  qu'ils  reviennent  en  Angleterre, 
les  médecins  coloniaux  sont  tenus  de  passer  un 
certain  temps  dans  l'uu  ou  l'autre  de  ces  deux 
instituts  pour  y  être  mis  au  courant  des  décou- 
vertes les  plus  récentes  de  la  science  et  des  nou- 
velles méthodes  à  employer. 

En  France,  aucune  institution  comparable  n'a 
été  fondée. 

D  existe  bien,  il  est  vrai,  un  institut  colonial. 
Mais  cet  institut,  dû  seulement  à  la  plus  louable 
initiative  privée,  manque  de  ressources  suffi- 
santes peur  remplir  la  mission  -qu'il  «'est  assi- 
gnée et  surtout son-enseignement est  dépourvu 
de  toute  sanction.  '...*' 

'  D  est  donc  indispensable  de  créer  une  chaire 
de  médecine  coloniale  à  laquelle  on  adjoindrait, 
dès  que  les  ressources  budgétaires  le  permet- 
traient, un  laboratoire  de  médecine  coloniale. 

n  serait  délivré  un  diplôme  de  médecin 
colonial. 

Ce  diplôme  serait  exigible  non  seulement  des 
médecins  envoyés  dans  nos  colonies,  mais  aussi 
de  ceux  attachés  au  service  des  bateaux  qui 
effectuent  le  rapatriement  des  fonctionnaires  et 
des  soldats  ayant  servi  aux  colonies, 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  conquis  un  vaste  em- 
pire colonial  dans  les  terres  les  moins  fréquen- 
tées jusqu'ici  par  les  Européens  et  parfois  aussi 
les  plus  malsaines,  il  faut  encore  se  montrer 
ménager  des  santés  et  des  vies  de  ceux  qui 
viennent  y  apporter  et  y  développer  la  civilisa- 
tion à  l'abri  de  notre  drapeau. 


■  Il  faut  être  économe  de  l'existence  de  nos 
colons,  de  nos  fonctionnaires,  de  nos  soldats. 
Nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  laisser  exposés 
à  des  danger&dont  la  science  peut  nous  fournir 
les  moyens  dé  les  préserver. 

Ai-jo  besoin  de  rappeler*  à  la  Chambre  que, 
dans  l'expédition  de  Madagascar,  les  cadavres 
de  5,000  de  nos  compatriotes,  tous  dans  la  fleur 
de  l'âge,  ont  jonché  le  sol  de  la  grande  lie  afri- 
caine et  que  sur  ces  5,000,  cinq  seulement  sont 
tombés  sous  le  feu  de  l'ennemi,  les  autres  ont 
péri  faute  des  soins  médicaux  appropriés  à  leur 
état 

Depuis  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont 
imposé  à  la  Havane  les  mesures  hygiéniques  et 
prophylactiques  recommandées  par  la  science, 
ils  ont  fait  presque  disparaître  la  fièvre  jaune 
d'une  ville  ou  elle  causait  d'incessants  ravages. 

Si  le  ministère  des  colonies  dressait  la  statis- 
tique de  tous  les  hommes  à  son  service  morts 
avant  l'âge  ou  atteints  d'infirmités  les  rendant 
impropres  à  toute  fonction,  il  serait  effrayé  en 
constatant  combien  sont  tombés  victimes  de 
l'absence  de  soins  complètement  rendus. 

Dans  l'état  actuel  des  progrès  de  la  science, 

3ui  oserait  affirmer  que  des  recherches  métho- 
iquement  poursuivies  seraient  impuissantes  à 
éteindre  ou  tout  au  moins  atténuer  le  virus  de 
certaines  des  maladies  qui  sévissent  actuelle- 
ment dans  nos  possessions  d'outre-mer? 

Le  ministère  des  colonies  serait  donc,  même 
au  point  de  vue  strictement  pécuniaire,  inté- 
ressé à  subventionner  cette  création.  Nos  co- 
lonies auraient  également  le  plus  grand  intérêt 
à  favoriser  une  institution  qui -peut  faire  dispa- 
raître une  des  principales  causes-  qui  entravent 
leur  peuplement  et  le  développement  de  leur 
prospérité,  ees  subventions  pourraient,  aube- 
soin,  atténuer  les  charges,  si  minimes  par  rap- 
port à- l'importance  du  résultat  à  atteindre,  qui 
pèseraient  sur  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique par  le  fait  de  cette  création. 

Par  ces  motifs,  je  fais  appel  aux  sentiments 
humanitaires  de  la  Chambre  qui  ne  voudra  pas 
plus  longtemps  assumer  la  responsabilité  de 
laisser  se  perpétuer  dans  notre  enseignement 
médical  une  lacune  dont  les  effets  sont  si 
funestes,  pour  lui  demander  l'adoption  de  la 
proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  est  créé  une  chaire  de 
médecine  coloniale  à  la  faculté  de  médecine 
de  Paris;  un  crédit  de  MV»0  fr.  est  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pour  cette  création. 


ANNEXE  N°  2820 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  8  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  création  d'un 
cadre  spécial  des  commis  d'enregistrement 
et  d'hypothèques,  présentée  par  MM.  Charles 
Chaumet,  Albert  Dormoy,  Videau,  Guillaume 
Chastenet,  Bellter,  Bignon,  Rose,  Rouland, 
Tailliandier,  Honoré  Leygue  (Haute-Garonne), 
Fernand  Rabier,  Charles  Schneider  (Haut- 
Rhin),  députés.  —  (Renvoyée  a  la  commission 
de  la  législation  fiscale.) 


.   EXPOSE  DES  MOTIFS  . 

Messieurs,  la  peroeptioa  des.  droits  d*enn- 
„  gistrement  est  confiée  à  la  direction  générale 
.  de  l'enregisttément  des  domaines  .et  du  ttobréi 
Créée  en  1791,  cette  administration  de  1  Etat  a» 
subi  depuis  de  nombreux  changements  dan» 
ses  attributions  et  la  constitution  de  son  per- 
sonnel. 

Indépendamment  du  recouvrement  de  l'im- 
pôt de  l'enregistrement,  elle  est  chargée,  ac- 
tuellement, de  l'accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires,  de  la  régie  des  biens  de 
l'Etat,  de  la  débite  des  papiers  timbres,  de  la 
perception  des  droits  de  timbre,  de  sceau  et  de 
chancellerie,  dé  là  taxe'  dé  4  p.  100  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  de  la  taxe  de  traastnisMoa 
sur  les  actions  et  obligations,  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  de  bourse,  etc. . . 

Pour  effectuer  ces  nombreuses  et  délicate* 
opérations,  l'administration  de  l'enregistrement 
est  divisée  en  deux  grandes  branches  :  admi- 
nistration centrale  et  servie*  départemental. 
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'  Ce  damier  actrice,  à  son  tow,  se  subdivise 
en  deux  catégories  de  personnel  :  l'une  de  di- 
rection et  de  contrôle,  l'autre  de  perception 
comprenant  les  conservateurs  des  hypothèques 
et  les  receveurs  de  l'enregistrement 
.  Enfin,  pour  assurer  l'exécution  matérielle  du 
service  et  autant  dans  l'intérêt  du  Trésor  que 
dans- L'intérêt  du  public,  les  conservateurs  et 
les  receveurs  ont  été  obligés  d'avoir  recours  a 
des  auxiliaires  que  la  pratique  administrative  a 
désignés  sous  le  nom  de  commis  d'enregistre- 
ment et  d'hypothèques  et  dont  le  nombre  s'est 
accru  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  des  diffé- 
rents bureaux  de  perception. 

Actuellement,  les  commis  d'enregistrement 
et  d'hypothéqués  sont  au  nombre  d'environ 
•1,300,  répartis  entre  les  bureaux  de  1"  classe 
'et  les  bureaux  de  2*  classe  les  plus  impor- 
tant?. 

i  Cette  pratlquo,  dont  la  nécessité  n'est  pas  à 
'  démontrer,  a  été  sanctionnée  par  l'adminlstra- 
(  tion  de  l'enregistrement  elle-même,  car,  d'une 
'  part,  elle  considère  que  le  quart  environ  des 
traitements  des  conservateurs  et  receveurs  en 


Uaires  que  lorsqu'il  est  bien  démontré  que  le 
;  service  doit  être  à  l'abri  de  toute  critique. 
■'  En  outre,  la  direction  générale  n'accorde  de 
'.  congés  aux  titulaires  de  ces  bureaux  que  sur  la 
.justification  de  la  présence  d'un  commis  expé- 
,'  rlmenté,  parfaitement  au  courant  du  service  et 
j  capable  de  guider  utilement  le  surnuméraire 
1  chargé  de  l'intérim. 

I  Grâce  à  ces  habitudes,  il  est  possible  à  la  di- 
rection de  l'enregistrement  de  faire  faire  l'in- 
térim des  bureaux  de  1"  classe  par  des  surnu- 
méraires ayant  à  peine  cinq  à  six  mois  désur- 
numérariat,  tout  le  travail  sérieux  étant  assuré 
par  les  commis,  et  de  réserver  pour  les  bu- 
reaux de  moindre  importance,  où  ils  seront 
livrés  à  leurs  seuls  moyens,  les  surnuméraires 
plus  expérimentés  ayant  deux,  trois  et  quatre 
ans  d'ancienneté. 

Aucun  Inconvénient  grave  ne  semble  avoir 
résulté,  tant  pour  le  public  que  pour  le  Trésor, 
de  cette  pratique,  et  11  y  aurait  heu  de  féliciter 
l'administration  de  cette  combinaison  ingé- 
nieuse qui  lui  permet  de  faire  face,  dans  des 
'conditions  assez  rigoureuses  de  sécurité  et 
avec  le  minimum  de  fonctionnaires,  à  ses  mul- 
tiples obligations,  si  en  définitive  ces  avanta- 
ges n'étaient  acquis  à  l'Etat  au  détriment  d'une 
classe  très  intéressante  de  petits  employés. 

C'est  qu'en  effet,  alors  qu'on  demande  au 
personnel  des  commis  des  connaissances  tous 
tes  jours  plus  étendues  en  droit  civil  et  en 
droit  fiscal,  alors  que  par  suite  de  l'accroisse- 
ment constant  du  travail  des  conservateurs  et 
receveurs  on  est  obligé  de  confier  à  ce  per- 
sonnel auxiliaire  des  taches  de  plus  en  plus 
délicates,  rien  n'a  été  fait  pour  améliorer  sa 
situation  et  la  mettre  a  la  hauteur  des  services 
rendus. 

Soumis  à  la  seule  volonté  du  titulaire  du  bu- 
reau auquel  ils  sont  attaohés,  qui  les  a  choisis, 
ils  sont  toujours  exposés,  après  de  longs  et 
loyaux  services,  à  perdre  leur  place  par  le  fait 
du  caprice  de  leur  receveur,  de  son  change- 
ment (cas  très  fréquent)  ou  de  son  décès,  et 
cela  sans  pouvoir  obtenir  aucune  compensation. 
C'est  pour  chacun  d'entre  eux  l'insécurité  ab- 
solue du  lendemain. 

'  '  11  existe  bien  dans  l'administration  de  l'enre- 
gistrement un  cadre  auxiliaire  offrant  un  dé- 
bouché aux  commis  d'enregistrement  et  d'hy- 
pothèques; mais  les  conditions  imposées  pour 
la  limite  d'âge  (30  ans)  et  le  stage  (5  années), 
.ainsi  que  le  peu  de  fréquence  des  concours  et 
des  places  disponibles,  oient  à  près  de  90  p.  100 
de  ce  personnel  l'espoir  d'y  entrer. 

La  situation  des  commis  d'enregistrement  et 
d'hypothèques  n'est  donc  pas  une  situation 
d'attente,  un  stage  avant  l'admission  dans  les 
cadres  du  personnel  de  l'Etat,  mais  une  fonction 
nettement  définie,  consacrée,  par  l'administra- 
tion, indispensable  à  la  bonne  marche  des  ser- 
vices publics  qui  les  emploie.  Par  la  force  même 
des  choses,  elle  est  devenus  une  carrière,  à 
.coté  des  innombrables  fonctions  créées  par  les 
nécessités  administratives,  avec  des  obligations 
identiques  :  garantie  de  savoir  professionnel  et 
sonci  an  bien  publie. 


in*  sans  Jouir  des  avantages  les  plus  légitimes 
de  ces  derniers  :  la  stabilité  de  l'emploi,  la 
garantie  contre  l'arbitraire  des  chefs  et  enfin  la 
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sécurité  de  la  vieillesse  par  une  pension  de  re- 
traite. 

U  semblerait  dono  nécessaire  d'accorder  à 
ces  modestes  auxiliaires  des  bénéfices  particu- 
liers de  nature  à  les  attacher  davantage  à  leurs 
fonctions  et  à  récompenser  dans  la  pins  largo 
mesure  le  concours  actif  et  dévoué  qu  ils  appor- 
tent à  l'administration. 

Déjà  des  catégories  diverses  d'auxiliaires  de 
l'Etat  occupant  des  fonctions  d'une  nature  ana- 
logue à  celle  des  commis  d'enregistrement  et 
d'hypothèques  ont  vu  leur  situation  améliorée 
par  une  série  de  mesures  empreintes  de  la  plus 
bienveillante  équité.  C'est  ainsi  que  les  em- 
ployés des  directions  des  contributions  directes 
ont  été  titularisés  et  que  les  employés  des  tré- 
soreries générales  ont  obtenu  par  circulaire 
ministérielle  du  11  novembre  1899  la  stabilité 
de  l'emploi.  Par  arrêté  du  9  mars  1899,  ces 
mêmes  employés  se  sont  vu  assurer  une  retraite 
au  moyen  de  versements  effectués  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  par  les 
trésoriers  généraux  et  d'un  prélèvement  maxi- 
mum de  4  p.  100  sur  leur  traitement. 

En  ce  qui  concerne  les  traitements,  les  dis- 
positions bienveillantes  dont  les  employés  des 
trésoreries  générales  ont  bénéficié,  n'ont  aggravé 
en  aucune  façon  le  budget  car  les  dépenses 
qu'elles  ont  entraîné  ont  été  imputées  sur  le 
fonds  d'abonnement  accordé  depuis  le  1"  jan- 
vier 1890  aux  trésoriers  généraux. 

Ce  fonds  d'abonnement  se  retrouve  dans 
l'administration  de  l'enregistrement  sous  la 
forme  des  frais  de  bureaux  alloués  aux  conser- 
vateurs et  aux  receveurs. 

Il  suffirait  donc  pour  donner  satisfaction  aux 
vœux  des  commis  d'enregistrement  et  d'hypo- 
thèques de  distraire  officiellement  de  ces  frais 
les  sommes  nécessaires  à  leur  titularisation  : 
c'est-à-dire  de  substituer  une  situation  de  droit 
a  nne  situation  de  fait  puisque  l'administration 
en  exigeant  au  moins  nn  commis  dans  les  bu- 
reaux tes  plus  Importants  oblige  conservateurs 
et  receveurs  à  débourser  réellement  les  frais 
qui  leur  sont  alloués. 

Quant  a  la  question  des  retraites  elle  devra 
être  résolue,  comme  pour  les  employés  de  tré- 
sorerie, par  des  versements  effectués  par  lés 
commis  a  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  par  une  contribution  égale  de 
l'Etat  Cette  contribution  qui  est  fixée  à  4  p.  100 
ne  saurait  constituer  une  charge  importante  en 
raison  du  petit  nombre  d'employés  appelés  a 
en  bénéficier. 

En  accueillant  ainsi  les  revendications  des 
commis  d'enregistrement  et  d'hypothèques  la 
Chambre  donnera  une  consécration  législative 
à  une  situation  de  fait  créée  sous  les  auspices 
de  l'administration  elle-même  et  elle  donnera 
une  preuve  de  sa  sollicitude  a  un  personnel  très 
méritant  et  très  dévoué  au  bien  public. 

Nous  avons  l'honneur  en  conséquence,  de 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  olen  voter 
la  proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

CHAPITRE  P* 

Art  1er.  —  A  partir  du  1"  janvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  personnel 
auxiliaire  des  bureaux  d'enregistrement  et  des 
conservations  d'hypothèques  se  composera  : 

1*  De  commis  principaux; 

2*  De  commis. 

Ces  agents  exerceront  leurs  fonctions  sous  la 
direction  immédiate  et  la  responsabilité  des 
receveurs  et  conservateurs. 

Art  2.  —  Les  commis  principaux  sont  nom- 
més par  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment Les  commis  sont  nommés  par  les  direc- 
teurs départementaux  sur  présentation  des  re- 
ceveurs ou  conservateurs. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  de  recrute- 
ment et  fixera  les  traitements  et  l'avance- 
ment. 


CHAPITRB  H 

Art.  4.  —  Les  commis  "principaux  et  commis 
d'enregistrement  et  d'hypothèques  ne  seront 
pas  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles. 

Ils  auront  cependant  droit  à  une  pension  de 
retraite  conformément  aux  dispositions  ci- 
après  : 

Os  supporteront  une  retenue  de  4  p.  100  sur 
leur  traitement  Une  contribution  égale  sera 


versée  chaque  année,  dans  les  mêmes  condi- 
tions parTËtat 

Le  versement  de  ces  retenues  et  de  cette 
contribution  sera  inscrit  sur  des  livrets  indivi- 
duels. 

Art.  5.  —  Le  droit  a  la  pension  est  acquis  à 
soixante-cinq  ans  d'âge.  Cette  pension  s'élève 
au  montant  de  la  rente  viagère  des  sommes 
inscrites  au  livret. 

Cette  rente  résultera  de  l'application  des 
tarifs  et  du  taux  d'intérêt  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  tenant  compte 
de  l'aliénation  du  capital,  de  la  jouissance  de 
la  rente  à  soixante-cinq  ans  d'âge  et  des 
conditions  de  réversibilité  prévues  par  la  pré- 
sente loi. 

Les  agents  démissionnaires  ou  mis  en  dispo- 
nibilité pour  une  cause  autre  que  celle  prévue 
4  l'article  6,  auront  également  droit  à  soixante- 
cinq  ansÀ  la  rente  viagère  des  sommes  portées 
sur  leur  livret. 

Art.  6.  —  En  cas  d'infirmité  grave  ou  d'acci- 
dent avant  soixante-cinq  ans,  l'employé  reconnu 
hors  d'état  de  continuer  ses  services  sera -mis  a 
la  retraite  par  anticipation  et  sa  retraite  sera 
calculée  comme  dans  l'article  précédent,  en 
ramenant  toutefois  le  calcul  de  la  rente  à 
l'époque  d'entrée  en  jouissance  de  la  pension. 

Art.  7.  —  Les  veuves  ou  enfants  mineurs,  ces 
derniers  jusqu'à  leur  majorité,  auront  droit, 
quel  que  soif  l'âge  du  décès  de  l'agent  ou  de 
I  ancien  agent,  à  une  pension  égaie  à  la  moitié 
de  la  retraite  à  laquelle  aurait  eu  droit  leur 
auteur  s'il  y  avait  été  mis  par  anticipation 
conformément  à  l'article  6  précité. 


CHAPITRB   m 

Comme  mesure  transitoire,  les.  employés 
actuels  seront  nommés  avec  traitement  pro- 
portionné au  temps  passé  dans  les.  bureaux  au 
grade  qu'ils  ocoupent  et  s'ils  satisfont  aux  con- 
ditions suivantes  :  jouir  de  la  qualité  de  Fran- 
Sais,  n'avoir  subi  aucune  condamnation,  être 
e  bonne  vie  et  mœurs. 


ANNEXE  N°  2821 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  8  décembre  1905.} . 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  au  transport  des 
colis  agricoles,  présentée  par  M.  Octave 
Lauraine,  député.  —  (Renvoyée  a  la  commis- 
sion des  travaux  publics,  des  ohemins  de  fer 
et  des  voies  de  communication.) 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  au  mois  d'août  1895,  le  marquis 
de  Salisbury,  répondant  aux  vœux  formulés 
depuis  longtemps  par  les  agriculteurs  anglais, 
leur  faisait  espérer,  dans  un  de  ses  discours, 
une  amélioration  du  système  des  colis  postaux 
podr  le  transport  des  denrées  agricoles.  Un 
mouvement  important  se  dessina  en  ce  sens. 
Les  sociétés  d'agriculture  virent  dans  une 
réduction  des  tarifs  auxquels  étaient  soumis 
les  produits  maraîchers  un  moyen  de  ranimer 
le  courage  des  paysans  que  les  mauvaises 
années  successives,  la  concurrence  étrangère, 
avaient  singulièrement  abattu  :  elles  poussèrent 
dans  la  voie  d'une  réforme  ayant  pour  but  do 
faciliter  l'échange  entre  la  campagne  et  la  ville 
et  d'ouvrir  un  nouveau  débouché  aux  produits 
de  la  ferme. 

La  culture  des  céréales  et  l'élevage  des  bes- 
tiaux étaient  a  peu  près  les  seuls  objets  de  l'a- 
griculture, mêmes  aux  environs  immédiats  de 
Londres.  L'abaissement  du  prix  des  céréales, 
L'augmentation  de  valeurs  de  terrains  avaient 
peu  a  peu  réduit  à  néant  les  profits  que  les 
agriculteurs  tiraient  de  leurs  travaux;  la  cul- 
ture maraîchère  et  fruitière  était  tellement  né- 
gligée que  les  produits  étrangers,  surtout  les 
produits  français,  arrivaient  sans  grande  con- 
cerrence  sur  le  marché  de  Londres.  Il  y  avait 
là  une  large  mine  de  richesse  à  exploiter.  Les 
hommes  politiques  de  toutes  nuances,  les  so- 
ciétés qui  avalent  à  cœur  les  intérêts  agricoles 
ou  simplement  les  intérêts  anglais,  incitèrent, 
par  tous  les  moyens,  les  agftemtmrs  a  s'occu- 

Fer  des  produits  de  la  ferme  et  du  jardin  dont 
écoulement  était  assuré,  surtout  dans  la  ré- 
gion suburbaine  de  Londres  ;  les  consomma- 
teurs furent  invités  également  à  s'adresser  aux 
denrées  anglaises  qui  pouvaient  leur  arrivor 
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plus  fraîches  dt  à  meilleur  compte  que  oeHes 
d'origine  étrangère. 

Ces  raisons  d'économie  et  de  patriotisme 
donnèrent  naissance  à  des  associations  de  fer- 
miers qui  distribuèrent  des  prospectus  et  s'or- 
ganisèrent (Jks  façon  à  vendre  dans  les  grande 
centres,  et  notamment  a  Londres,  les  produits 
agricoles  &  un  prix  faiblement  rémunérateur  : 
elles  obtinrent  bientôt,  grftoe  à  l'importance  de 
leurs  envois,  des  réductions  snr  les  chemins 
de  fer. 

Cependant  le  Gouvernement,  snr  les  ins- 
tances des  sociétés  agricoles,  promettait  d  étu- 
dier un  abaissement  du  prix  des  colis  postaux. 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer  craignirent 
de  so  voir  imposer  des  réductions  ou  enlever 
une  partie  de  leur  trafic  de  grande  vitesse  an 
bénéfice  du  service  des  postes  et  elles  résolu- 
rent de  prendre  les  devants. 

La  compagnie  du  Great  Sattern  nailway,  la 
première,  s'occupa  activement  de  la  question 
et  introduisit,  le  1er  décembre  1895,  un  non- 
veau  système  de  colis  agricoles,  partant  de  98 
de  ses  stations. 

Dans  le  courant  du  mois,  les  neuf  compagnies 
de  chemins  de  1er  qui  aboutissent  à  Londres 
proposèrent  de  s'entendre  avec  le  «  Board  of 
Trade  »  (1)  afin  d'établir  un  service  spécial  ré- 
duit pour  le  transport  i  Londres  dés  traits  et 
légumes,  mais,  après  quelque»  hésitations,  elles 
décidèrent  de  ne  rien  faire  encore  et  d'attendre 
pendant  trois  mois  les  résnltats  de  l'expérience 
tentée  par  la  compagnie  du  Qrtal  Eastern. 

Au  bout  de  trois  mois,  en  mars  1696,  eefle-ei 
étendit  son  nouveau  tarif  i  tontes  les  stations 
desservant  des  régions  agricoles. 

Le  systèmo  qu'eue  avait  adopté  avait  pleine- 
ment réussi.  Elle  s'occupa  de  l'établir  sur  une 
plus  grande  oenette  et  fit  dresser  des  listes, 
d'une  part  de  tons  tes  agriculteurs,  fermiers  on 
paysans  un  pee-atsé*  de  «en  réseau,  de  lues» 
de  tous  tes  perteurs  de  Mante  de  satané  et  «*a- 
banmmeat  habitant  Landres  et  la  banlieue. 
Elle  Ct  distribuée  ees  ttstas  de  tons  entés,  cher- 
chant à  activer,  autant  «me  seedbte,  tes  rela- 
tions  directes  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur. Des  brochures  furent  publiées,  par  les 
soins  do  ia  compagnie,  contenant  des  notions 
sur  les  soins  a  donner  a  la  basse-cour  et  au  po- 
tager, insistant  sur  le  bon  rapport  et  la  facilité 
de  ce  genre  d'élevage  et  de  culture  qui  «  pou- 
vait être  aisément  confié  aux  enfants  du  culti- 
vateur ».  Aux  brochures  étaient  Joints  les  nou- 
veaux tarifs  adoptés  pour  le  transport  des  «  pro- 
duits de  la  ferme  et  du  Jardin  ». 

Ces  produits  consistaient  en  tant  ce  qui  vient 
de  la  basse-cour,  de  la  ferme,  du  potager  : 
fruits,  légumes,  volaille,  beurre,  sauf  (a  viande 
de  boucherie  ct  les  fleurs  naturelles.  Leur 
transport  était  fait  pour  Londres  ou  pour  les 
stations  suburbaines  de  la  compagnie  par  tes 
trains  de  voyageurs  partant  de  toutes  les  sta- 
tions du  réseau,  sauf  tes  huit  principales  villes 
du  Norfolk,  de  Itertford,  capitale  du  rrert- 
fordshire  de  Seufband  ou  Sea,  port  du  comté 
d'Essex  a  l'embouchure  de  la  Tamise  et  do 
Wisbech  dans  te  comté  de  Cambridge.  Ces 
exceptions  étaient  dues  à  ce  que  ces  stations 
étaient  desservies  également  par  d'autres  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  auxquelles  le  Great 
Eastern  faisait  concurrence  ;  par  suite  des  ar- 
rangements antérieurs  pris  par  cette  dernière 
compagnie  vis-à-vis  de  ses  concurrentes,  celle-ci 
avait  dû  renoncer  à  appliquer  le  tarif  réduit 
spécial  à  ces  stations. 

Le  tarif  des  colis  agricoles  était  de  4  d.  pour 
20  livres,  soit  40  centimes  pour  un  peu  plus  de 
9  kilogr.,  quelle  que  fut  la  distance  parcourue. 
Le  prix  augmentait  de  1  d.  (10  centimes)  par 
5  livres  (2  kilogr.  250}  jusqu'à  60  livres  (environ 
27  kilogr.)  —  ce  qui  faisait  revenir  un  colis  de 
27  kilogr.,  poids  maximum,  à  1  sh.  (1  fr.  25). 

Ce  prix  comprenait  la  remise  a  domicile  dans 
un  rayon  de  3  milles  (4  kilom.  800)  de  la  gare 
de  Charing-Cross. 

En  outre,  des  arrangements  spéciaux  étaient 
signés  par  la  compagnie  avec  une  société  de 
factage  qui  transportait  les  colis  adressés  au 
delà  au  rayon  de  3  milles  dans  Londres  ou, 
dans  les  stations  suburbaines,  an  delà  du  rayon 
ordinaire  desservi  par  tes  voitures  du  chemin 
de  fer. 

Les  «  colis  agricoles  »  étaient  fournis  aux  rè- 
gles suivantes  : 

1*  Les  produits  devaient  être  emballés  dans 
des  boites  en  bois  mises  eu  vente  aux  dlfflé- 
reutes  stations,  ou  dans  des  paisses  similaires  ; 

(1)  Conseil  du  commerce. 
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8»  Les  bottes  devaient  être  élevées  et  non 
cordées  ; 

8°  Le  transport  était  aux  risques  dn  proprié- 
taire et  le  prix  devait  en  être  payé  d'avance  au 
moyen  de  «  timbres  de  colis  *  {panel»  stamps, 
en  vente  eux  stations; 

4*  Le  poids  maximum  était  de  80  Hvres  (27  ki- 
logrammes). 

Enfin,  la  compagnie  mettait  en  vente  des 
boites  destinées  i  remballage,  dans  ITdée  sur- 
tout qu'elles  servissent  de  modèles  auxpaysans. 
De  plus,  elle  était  à  même  de  fournir,  à  très 
bon  compte,  ees  bottes  qui  ne  devaient  pas  être 
retournées  à  l'envoyeur.  Les  agriculteurs  los 
achetaient  facilement  dans  les  gares  de  leurs 
villages  et  te  compagnie  —  qui  du  reste,  ne 
prétendait  hnposerauewae  condition  de  volume 
—  avait  choisi  les  fermes  qui  paraissaient 
s'adapter  te  mieux  au  genre  do  -wagons  des- 
tinés i  les  transporter. 

Ces  boites  étawnt  de  six  grandeurs  déféran- 
tes. Ou  les  mettait  en  vente  aux  prix  sui- 
vants : 

0  fr.  15—  Ofr.  »  -0  fr.  25  -  0  fr.  80 
0tr.40-0ft.5i0 

Les  mesures  dn  pins  petit  modèle  étaient  : 

0  m.  S  X  0  m.  17,5  x  0  m.  07,5 
Celles  du  pins  gsand  : 

0  m.  55  X  «m.  95  X  0  m.  17. 

Les  avantages  du  système  pour  le  public 
étaient  évidente.  Le  producteur  ;  gagnait  ane 
clientèle  rapide  et  assurée,  le  consommateur 
payait  tes  produits  environ  20  p.  100  moins 
cher  que  sur  tes  marchés  de  Londres,  graee  à 
te  suppression  des  intermédiaires,  et  ces  pro- 
duits loi  arrivaient  plus  trais  qne  par  te  service 
des  colis  postaux  qui  laissait  beaucoup  à  dési- 
rer comme  régularité  et  comme  rapidité.  La 
durée  du  trajet  sur  te  Great  Sastern  Baitemy, 
par  trains  de  vofageare,  n'excède  guère,  eu 
effet,  trois  heures  af  la  délivrance  des  colis  se 
faisait  dans  les  trois  ou  qaatre  heures  an  maxi- 
mum qui  suivaient  teur  arrivée  au  terminus  de 
Lrserpeol  ttreat. 

La.  compagnie  chercha  désormais  à  se  charger 
des  payements,  soit  en  recevant  directement 
l'argent  contre  reçu,  soft  au  moyen  de  dépôts 
faits  d'avance  à  la  gare  par  le  consommateur, 
de  manière  à  éviter  des  Irais  et  surtout  des  in- 
certitudes de  la  part  du  producteur  sur  la  façon 
dont  fl  serait  payé. 

Enhardies  par  ees  tentatives  heureuses,  la 
plupart  des  compagnies  qui.  Jusqu'alors,  étaient 
restées  dans  l'expectative,  décidèrent  un  abais- 
sement de  leurs  tarifs  en  faveur  des  denrées 
agricoles.  L'esprit  éminemment  pratique  des 
Anglais  ne  fut  pas  long  à  rendre  complètement 
populaire  une  amélioration  dent  tes  consé- 
quences ne  faisaient  pins  de  doute  pour  per- 
san ne.  Différents  systèmes  de  réduction  des 
taxes  à  percevoir  sur  tes  produits  de  la  ferme 
furent  bientôt  proposés. 

Les  trois  grands  réseaux  d'Irlande  (le  Great 
Northern  irlandais,  te  Mitland  Great  Western 
et  le  Belfast  and  Northern  conntries)  adoptèrent 
purement  et  simplement  les  tarifs  des  colis 
agricoles  du  Great  Eastern. 

La  compagnie  du  London  and  South  Western 
Railway  (Southampton  et  Port&mouth)  réduisit 
te  prix  de  transport  des  fruits  et  légumes,  mais 
seulement  par  trains  de  marchandises  et  an 
delà  d'un  certain  poids.  Certaines  autres  den- 
rées agricoles  bénéficièrent,  sous  certaines  con- 
ditions, sur  le  même  réseau,  d'une  réduction 
de  près  de  15  p.  100  sur  les  tarifs  ordinaires. 

La  compagnie  du  South  Eastern  (Potkestoae 
et  Douvres)  malgré  tes  avantages  que  lui  pro- 
curait le  service  des  ports  de  la  Manche  et  le 
transport  des  produits  similaires  français,  éta- 
blit pour  tes  fruits,  tes  légumes,  le  but,  le 
beurre,  les  œufs,  indépendamment  du  poids  et 
de  la  distance,  des  prix  de  15  p.  19)  à  30  p.  100 
Intérieurs  à  ceux  du  tarif  général 

Enfin  la  compagnie  du  Great  Western  fceil- 
mey,  dont  les  lignes  étaient  beaucoup  plus 
étendues  et  plus  fuselées  que  celtes  des  com- 
pagnies précédentes,  mit  en  vigueur,  pour  le 
transport  des  mêmes  denrées  dont  elle  dressa 
la  liste,  un  système  de  tarification  par  zones. 
Le  réseau  était  divisé  en  cinq  zones  et  les 
prix  offerts  variaient  suivant  te  poids  et  te  par- 
cours. 

Telles  furent,  dans  leur  marehe  rapide,  0a 
genèse,  le  développement  et  l'application  en 
Angleterre  d'une  institution  qui  se  rattachait 
étroitement  à  l'organisation  moderne  de  la  dif- 
fusion des  besoins  et  mettait  continuellement 
en  présence,  sans  qu'ils  se  connussent  pour- 


tant, h)  conswnmi*eor' citadin  «rie  prédeeteor 
des  campagnes.  i 

Une  pareille  dèuaonslrattea  par  te  fait  ne  le- 
vait pas  attendre  longtemps,  semMait-4,  pour 
être  adoptée  en  France  où  nos  produits  sora- 
beedants  se  déversaient  dans  te  pavs  meme 
qui  nous  devançait  dans  M  ri  mtoatestatle 
progrès.  Tl  était  aisé  de  prévoir  le  Jour  ou  cer- 
taines denrées  de  notre  agriculture  neusBaie 
seraient  dreieées,  née  plus  en  mas*e.  mais 
oolle  h  oolis,  vers  les  vtttes  et  vtendraiont,  «ans 
passer  par  des  marra  êtraneéres,  éa  lever  de  la 
fermée  la  satte  a  manger  du  consommateur  des 
grands  centres. 

EU 

Le  28  mal  180G,  M.  Gaston  Bozértan  £éptsa 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition 
de  résolution  «  tendant  à  la  neailoation  dune 
commission  extrapariementaire pour  r étude  des 
questions  relatives  à  llnstftntien  de  coïls  agri- 
coles ».  L'honorable  représentant  de  Loir-et- 
Cher,  après  avoir  constaté  que  les  agriculteurs 
français  ne  trouvaient  pas  dans  te  service  tr&c- 
nhoané  des  petits  colis  postaux  te  moyen  d'expé- 
'  ■Bier  les  lourdes  denrées  de  la  ferme,  s'expri- 
mait ainsi  et  lançait  l'ingénieuse  idée  de  nn- 
terventlon  des  syndicats  agriceten. 

«  . .  .notre  principal  objectif  est  de  mettre  le 
cousommatenr  en  rapport  direct  aveu  le  pro- 
ducteur, afin  de  dimmoer,  dans  une  mesure 
aussi  large  que  nossmte,  rteart  existant  entre 
les  risques  et  les  fatigues  de  ce  predvcteor 
avec  le  fafbte  produit  qu'il  retire  de  «on  travail; 
la  pins  grande  partie  des  bénéfices  est,  en  effet, 
absorbée  parlas  ioteemâdiatres,  en  sorte tu'on 
a  pu  dire,  avec  quelque  acnareaee  de  râtssn, 
que  tout  te  monde  va  de  Us  cutané,  excepté 
celui  qui  1s  fait 

«  Le  transport  dus  cotte  agrteatas  1  tarif  ex- 
trêmement réduit  dans  des  ninsTticiii  analo- 
gues toe  qui  a  été  tenté  depuis  auefq  iwi  mois 
en  Angleterre,  est  évidemment  de  nature  à 
faefliter  ce  rapprochement,  mais  H  n'est  peut- 
être  (pas  suffisant  peur  rendante  cmnpT*te- 
meat. 

■  Peu  de  cuWfvateuTS,  en  effet,  seraient  en 
situation  de  pouvoir  faire  parvenir  régnHère- 
ment  à  un  certain  nembre  de  familles  pari- 
siennes, tout  ce  que  ces  deridèrcs  haut*  deman- 
deraient comme  œufs,  beurre,  fromage,  fruits, 
légumes,  votantes,  etc.  ;  S  reudraft,  d'autre  part 
que,  peur  se  créer  une  clientèle  «Tune  réelle 
importance,  ces  cultivateurs,  fassent  une  publi- 
cité dont  les  frais  absorberaient  trae  Bonne 
part  de  leurs  bénéaVaes.  Or,  en  eut  n'est  pas 
possible  pour  un  seul  fermier  peut,  au  con- 
traire, être  entrepris  aussi  -uffiemeex  nue  froc 
tueasement  par  amsteare,  et  c'est  aTers  que 
rintervenfion  des  syndicats  agricoles  parait  tout 
Indiquée. 

«  H  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  tes  ser- 
vices rendus  tenraellemeot  par  ses  associa- 
tions ;  H  faut  cependant  reconnaUre  «m  jessu  i 
présent,  leur  rôle  commercial  s'est  tant  à 
Tachât  des  engrais  et  matières-  ea  Instruments 
utiles  à  l'agriculture.  Certains  eyodMats  viti- 
coles  s'occupent  bien,  Il  est  vrai,  de  vendre 
directement  aux  coneonamatenrs  les  vins  des 
syndiqués,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'es- 
périence  ait  été  tentée  peur  tes  piedates  acces- 
soires de  la  culture  maralr.aére,  du  -verger,  du 
jardin  ou  de  la  basse-cour. 

«  L'Etat  ne  saurait  évidemment  se  substituer 
aux  syndicats  dent  lorramwalian  doit  être 
réglée  par  rinittetlve  irtdmdneBB  ;  tl  est  fort 
possible  néanmoins  (et  nous  en  avons  le  ferme 
espoir)  que,  en  raison  des  aceveitea  flaotfftés 
données  pour  te  transport  et  la  hvinteon  des 
produits  de  la  larme,  lmslilattso  des  cuite  agri- 
coles détermine  un  grand  nonrnse  de  aandliiilr 
à  étendre  leurs  opérations  cenramméntes  ;  Oest 
peerquoi  nous  avons  pensé  qu'il  «mit  utile  de 
provoquer  tes  evhvet  observance»  de  leurs  re- 
présentants. 

m  Dans  notre  esprit  tas  asssetotlane  eenteetes 
ne  devraient  pas  tarder  à  avoir,  i 
télé,  les  familles  originaires  de  tenaM 
parce  qu'en  aime  mieux,  ea  générât,  fafee  ga- 
gner de  l'argent  à  cens  qu'on  ceenidt,  plutôt 
que  d'enrichir  des  étrangers,  une  uts  ntuenaars 
fois  par  semaine,  *  des  Jours  «MmiiiaWlta,1  le 
ehef  de  famille  ferait  connaître,  sur  de*  cartes 
postales  imprimées  à  oet  effet,  ia  quaaitifé 
d'cBuTs,  de  beurre,  de  légumes,  d»  viande,  de 
charcuterie  dont  11  aurait  aeseno.  Leeeiedsen- 
tant  du  syndicat  centraliserait  toutes;  les  de- 
mandes; il  achèterait  ensuite,  sairaanVlau  «un 
du  Jour,  d'abord  aux  membres  de -ce  synchust, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sus  «êtres  ceàttva- 
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(eus,  les  produits  demandés;  pals  II  dispose- 
rait pour  chaque  client,  dans  des  paniers  ou 
I  caisses  ayant  dos  dimensions  prescrites,  les 
'expéditions  qui  seraient  accompagnées  d'une 
i  lecture  établie  suivant  les  cours  du  marché 
avec  une  majoration  de  tant  pour  cent.  Ces 
!  colis  agricoles,  transportés  à  prix  très  réduits, 
devraient  être  remis  directement  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  au  domicile  des 
lïonsomraateurs  ;  ceux-ci  renverraient  en  môme 
i  temps,  contre  payement  d'un  léger  droit  sup- 
plémentaire, les  paniers  ou  caisses  vides  por- 
tant sur  une  plaque  les  noms  et  adresses  des 
expéditeurs.  La  majoration  des  prix  établis  sui- 
yant  les  cours  du  marché  servirait  d'abord  & 
couvrir  les  frais  généraux  du  syndicat;  les  bé- 
néfices pourraient   ensuite  être  répartis  entre 
les  cultivateurs  au  prorata  des  chiffres  de  leurs 
▼entes. 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  suppression 
complète  des  intermédiaires  aurait  pour  effet 
d'abaisser  dans  des  proportions  énormes  les 
prix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'alimen- 
tation des  habitants  des  villes  ;  on  améliore- 
rait ainsi  les  conditions  d'existence  des  fa- 
milles peu  fortunées  et  surtout  des  familles 
nombreuses. 

.  •  D'autre  part,  nos  cultivateurs  se  trouve- 
raient entraînés  à  modifier,  dans  une  certaine 
mesure  tout  au  moins,  leur  production.  Actuel- 
lement, en  effet,  le  fermier  perd  son  temps  et 
son  argent  eu  produisant  du  blé  dont  il  ne  re- 
tire que  13  fr.los  100  kilogr.;  il  ne  peut  plus  vi- 
vre qu'à  la  condition  de  dévolopper  davantage 
la  culture  maraîchère  et  d'augmenter  les  pro- 
duits de  sabassé-cour;  mais  pour  le  déterminer 
a  entrer  dans  cette  voie,  il  est  nécessaire  de  lui 
apporter  un  encouragement.  » 


IV 

i  Le  20  octobre  1896,  la  commissian  cxtraparle- 
mentaire.  dont  M.  Bozérian  avait  demandé  la 
■nomination,  était  constituée  et,  le  16  juin  1897, 
adressait  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
an  rapport  très  clair  qui  fut  publié  le  21  du 
même  mois  au  Journal  officiel. 

La  commission  y  examinait  en  détail  les  sys- 
tèmes usités  en  Angleterre  pour  le  transport 
des  denrées  agricoles  et,  arrivant  à  la  France, 
mettait  en  lumière  les  différents  aspects  de  la 
question.  11  est  intéressant  de  eiter  cette  étude 
et  les  considérations  théoriques  qui  la  précè- 
dent   : 

«  Les  philosophes  et  les  économistes  qui  se 
sont  livrés,  dans  ces  derniers  siècles,  à  1  étude 
de  la  vie  des  sociétés  s'accordent  à  reconnaître 
que,  pour  les  nations  considérées  en  masse,  le 
bonheur  dépend  de  l'aisance  avec  laquelle  leurs 
besoins  sont  satisfaits.  Or  parmi  les  besoins 
d«6  hommes,  la  nourriture  ost  celui  qui  se  fait 
sentir  le  plus  universellement,  le  plus  cons- 
tamment; et  après  avoir  été  satisfait,  c'est 
celui  qui  se  renouvelle  le  plus  tôt.  Il  est,  dès 
lors,  rationnel  que  le  législateur  se  préoccupe 
d'employer  les  moyens  dont  il  dispose  à  la  sa- 
tisfaction de  ce  besoin  primordial  et  quotidien 
de  l'activité  générale.  G  est  manifestement  dans 
cet  ordre  d'idées  qu'a  été  instituée  la  commis- 
sion extraparlementaire  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  rapporter  les  travaux;  c'est  également 
de  ces  principes  qu'elle  s'est  inspirée  pour 
aboutir  aux  délibérations  qui  vont  suivre. 

«  La  commission  avait  toutefois  —  de  par  les 
termes  mêmes  de  l'arrêté  qui  la  constituait  — 
le  devoir  de  limiter  le  champ  de  ses  investiga- 
-  lions  aux  produits  exclusivement  agricoles  et  à 
la  miso  en  contact  direct  du  producteur  avec 
le  consommateur  par  un  fonctionnement  ap- 
proprié des  moyens  de  transport.  Elle  n'avait 
donc  point  à  se  préoccuper  de  l'approvisionne- 
ment général  des  villes,  pas  plus  que  de  la 
question  des  halles  et  marchés,  ni  des  produits 
innombrables  qui  s'y  rassemblent,  amenés  en 
masse,  souvent  en  chargements  complets,  par 
'.les  chemins  de  fer  et  vendus  en  gros  à  l'amiable 
■»u  a.  la  criée.  Ses  recherches  se  sont  portées  de 
préférence  sur  l'alimentation  de  détail  et,  pour 
«insi  parler,    familiale,    entretenue    par  des 
apports  directs  ou  par  l'entremise  des  reven- 
deurs do-  quartier.  En .  se  renfermant  dans,  ce 
..'cercle,  la  commission  avait  conscience  que  du 
■-résultat  favorable  do  ses  travaux  pouvaient,  dé- 
pendre un  plus  grand  profit  pour  le  petit  agri- 
culteur des  campagnes,  en  même  temps  qu'un 
Mus  grand  bien-être  pour  les  familles  nom- 
■  Areuses  des  centres  industriels  et  ouvriers,  et 
.«qu'elle  répondait,  par  suite,  aussi  exactement 


que  possible,  an  programme  qui  lui  avait  été 
originairement  tracé. 

•  Ce  programme  est,  à  lui  seul,  fort  impor- 
tant et  l'on  en  concevra  l'idée  précise  en  se 
rendant  compte  que,  pour  les  denrées  agricoles 
principales  soumises  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Paris,  l'énorme  débit  des  halles  centrales  ne 
représente  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  la 


consommation  parisienne.  Si  l'on  consulte,  en 
effet,  les  statistiques  si  précieuses  et  si  docu- 
mentées que  publie,  chaqno  année,  le  bureau 
de  l'approvisionnement,  installé  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  on  n'apprendra  pas  sans  surprise 
que,  pendant  l'annco  18%,  les  quantités  sui- 
vantes de  marchandises  ont  été  respectivement 
taxéos  à  l'octroi  et  reçues  aux  halles  : 


Les  denrées  à  Voclroi  et  aux  Halles  centrales  en  1S96. 


DENRÉES 


Beurres 

OEufs 

Volaille  et  gibier. 


DÉCLARÉES 
à  l'octroi. 


kilogr. 

21.097.575 
25.669.102 
31.058.120 


REÇUES 
Halles  centrales. 

kilogr. 

11.086.823 
16.568.014 
25.300.450 


DIFFERENCES 


kilogr. 

10.010.752 
9.101.088 
5.698.370 


(1)  Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  les  deux  tableaux  suivants,  les  statistiques  des 
années- 1403  et  1904  ne  sont  pas  moins  probantes  : 

Les  denrées  à  Voctroi  et  aux  Halles  centrales  en  1903. 


DENRÉES 


Beurres 

OEufs 

Volaille  et  gibier. 


DÉCLARÉES 
a  l'octroi. 


kilogr. 

24.176.000 
32.571.000 
30.872.000 


REÇUES 
anx 

Halles  cenlrales. 


kilogr. 

14.453.000 
17.457.000 
24.162.000 


DIFFERENCES 


kilogr. 

9.723.000 

15.114.000 

6.710.000 


Les  denrées  à  l'octroi  et  aux  Halles  centrales  en  1904. 


DBNRÉBS 


Beurres 

OEufs 

Volaille  et  gibier. 


DÉCLARÉES 
à  l'octroi. 


kilogr. 

23.571.000 

33.445.000 
31.512.000 


REÇUES 

aux 

Halles  centrales. 


kilogr. 

13.858.000 
18.254.000 
25.214.000 


DIFFERENCES 


kilogr. 

9.713.000 

15.191.ÛO0 

6. 298.000 


«  Les  chiffres  portés  dans  la  colonne  des 
différences  sont  ceux  des  quantités  reçues  di- 
rectement par  le  commerce  et  les  particuliers. 
11  est  permis  de  supposer  que  ces  livraisons 
nombreuses,  destinées  en  grande  partie  à  la 
consommation  de  détail,  ont  dû  trouver  quelque 
avantage  au  transport  direct  et  procurer  quel- 
que bénéfice  aux  deux  parties  liées  à  la  tran- 
saction. Cela  étant,  il  est  logique  de  rechercher 
s'il  n'est  pas  possible  d'encourager  ce  mouve- 
ment d'échanges  effectué  sans  rupture  de 
charge  et  sans  intermédiaire  et,  pour  cela,  d'é- 
tudier le  régime  des  transports  pratiqué  dans 
ces  sortes  d'affaires,  ainsi  que  les  mesures 
qu'on  pourrait  Juger  capables  de  l'améliorer. 

«  Actuellement  le  trafic  des  denrées,  qui 
comprend  tous  les  produits  inscrits  à  l'arti- 
cle 15  des  conditions  gcnéralos  d'application 
des  tarifs  de  grande  vitesse  et  qui  englobe,  par 
conséquent,  les  denrées  périssables  qu'on  peut 
plus  spécialement  appeler  denrées  agricoles, 
telles  que  les  œufs,  le  lait,  le  beurre,  la  crème, 
la  volaille,  le  gibier,  les  fruits  et  légumes,  le 
fromage,  etc.,  peut  s'effectuer  de  doux  façons  : 

§ar  la  voie  des  colis  postaux  et  par  celle  du  tarif 
es  denrées  à  bases  Kilométriques  décroissantes 
et  commun  aux  six  grandes  compagnies  et  au 
réseau  d'Etat.  '  ' 


Le  régime  des  colis  postaux. 

«  Les  colis  postaux  sont  de  deux  sortes  : 

«  1*  Les  colis  de  0  a  3  kilogr.,  transportés  pour 


60  centimes  en  gare  et  pour  85  centimes  à  de- 
micile  ; 

«  2°  Les  colis  de  3  à  5  kilogr..  livrables  en 
gare  pour  85  centimes  et  à  domicile  pour  lf r.Oi. 

«  M.  le  ministre  du  commette,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  27  février  1897,  un  projet  de  loi  por- 
tant création  d'un  troisième  type  de  colis  pos- 
tal, celui  de  5  à  10  kilogr..  devant  être  trans- 
porté en  gare  pour  1  fr.  25  et  pour  1  fr.  50  à  do- 
micile (1). 

«  Les  colis  postaux  du  régime  intérieur  fran- 
çais sont  soumis'  à  dos  conditions  communes 
qu'il  ost^intércssant'dè  .rappeler  : 
.  «  H. En  cas  "dé  perte,  d'avarie  ou  de  spolia- 
tion, la  responsabilité  du  transporteur  est  li- 
mitée à  15  fr.  pour  un  colis  postal  de  3  kilogr.. 
à  25  fr.  pour  un  colis  de  5  kilogr.  Le  projet  re- 
latif au  colis  postal  de  10  kilogr.  la  limite,  pour 
cette  catégorie,  à  30  fr. 

«  L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a  droit,  en 
outro,  à  la  restitution  des  frais  d'expédition. 

«  2»  En  cas-  de  retard  dans  la  livraison,  la  res- 
ponsabilité du  transporteur  est  nulle,  si  '.>• 
retard  n'a  pas  manifestement  occasionné  l'avarie 
du  contenu. 

«  3»  Enfin,- tontes-  les  contestations  relative? 
aux  colis  postaur  sont  soumises  &  la  juridiction 
administrative,   c'est-à-dire   au   ministre    des 

(1)  Co  projet  de  loi  est  devenu  la  loi  du  17  Juil- 
let 1897,  misé  en  vigueur  le  15  septembre  sui- 
vant. 
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postes,  et,   en    dernier  ressort,   an    conseil 
d'Etat. 

•  Les  simplifications  réalisées  dans  ce  non- 
veau  mode  d'envoi  des  produits,  autant  peut- 
être  que  la  réduction  des  taxes,  eurent  pour 
conséquence  l'essor  prodigieux  du  trafic  des 
colis  postaux.  Neuf  ans  après  l'innovation  du 
colis  à  3  kilogr.,  créé  en  1881,  le  nombre  de  ces 
colis  s'élevait  à  28,017,486  en  augmentation  de 
166  p.  100  sur  les  chiffres  de  début. 

«  Encouragée  par  ce  succès,  l'administration 
des  postes  établissait,  en  1892,  de  concert  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  le  deuxième 
type  du  colis  postal  de  5  kilogr.  Trois  ans  après, 
en  1895,  le  développement  du  trafic  atteignait 
le  nombre  de  42,086.256  colis  :  il  a  atteint  l'an 
dernier  (1896)  44  millions,  soit  plus  de  300  p.  100 
d'augmentation,  comparativement  aux  chiffres 
du  premier  exercice  complet  d'exploitation.  De 
tels  résultats  autorisent  a  penser  que  le  coîis 
postal  de  10  kilogr.  recevra  du  public  un  accueil 
également  favorable,  notamment  an  point  de 
vue  du  transport  des  denrées  agricoles  qui  s'ef- 
fectue déjà,  dans  de  larges  proportions,  par  les 
colis  postaux  de  3  et  de  5  kilogr.  C'est  la,  d'ail- 
leurs, la  pensée  du  Gouvernement,  qui  a  tenu, 
—  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  —  à  améliorer  dans  la  mesure  où 
l'administration  des  postes  pouvait  y  contri- 
buer, la  situation  si  digne  d'intérêt  des  agricul- 
teurs français. 

«  La  commission  n'a  pas  pensé,  néanmoins, 
que  le  but  proposé  fût  complètement  atteint 
par  la  création  du  colis  postal  de  10  kilogr. 
Elle  a  exprimé  l'opinion  que,  si  avantageux  que 
fût  ce  nouveau  type  pour  les  expéditions  agri- 
coles de  faible  poids,  des  concessions  pourraient 
être  également  réservées  aux  expéditions  d'un 
poids  supérieur  à  10  kilogr..  jusqu'à  la  limite 
maxima  de  50  kilogr.  Mais  elle  ne  s'est  pas  dis- 
simulé que  cette  élévation  du  poids  des  colis 
ne  pouvait  pas,  sans  les  inconvénients  les  plus 
sérieux,  se  concilier  avec  les  conditions  de 
l'exploitation  à  taxe  unique  de  la  messagerie 
postale.  On  admet  encore,  en  effet,  qu'un  pa- 
«aet  postal  de  10  kilogr.  puisse  être  transporté 
de  Brest  à  Quimper  au  môme  prix  que  de  Vin- 
timille  à  Landerneau,  mais  on  ne  concevrait 
pas  aussi  aisément  —  et  les  courriers  moins  que 

Sersonne  —  que  le  même  prix  fût  appliqué  a 
es  expéditions  de  40  ou  50  kilogr.  pour  des 
parcours  aussi  différents. 

Le  tarif  général  commun  des  denrée*  en  grande 
vitesse. 

«  C'est  alors  que  la  commission  a  dirigé  ses 
études  vers  le  tarif  des  denrées  transportées  en 
grande  vitesse,  dont  la  conception  kilométrique 
et  la  constitution  en  barèmes  semblaient 
mieux  répondre  à  ses  préoccupations. 

•  Ce  tarif  général  commun,  dit  des  denrées, 
comporte  des  prix  calculés  sur  les  bases  sui- 
vantes : 


I.  —  Expéditions  d'un  poids  inférieur  à 
40  kilogrammes. 

(par  coupures  de  0  à  5  kilogrammes,  5  à  10, 
10  à  20,  20  à  30,  30  à  40). 

Jusqu'à  200  kilomètres =0  35 

Pour  chaque  kilomètre  en  excédent  an 
delà  de  : 

200  jusqu'à  300 =0  85 

300       —       400 =031 

400       —       800 =030 

800       -    1.000 =028 

1.000  et  au  delà =0  25 

par  tonne  et  par  kilomètre,  y  compris  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement 

IL  —  Expéditions  d'un  poids  supérieur 

à  40  kilogrammes. 
(Par  fraction  indivisible  de  10  kilogr.) 

Jusqu'à  100  kilomètres =24 

Pour  chaque  kilomètre  en  excédent  au  delà 
de  : 

100  Jusqu'à       300 =0  225 

300     —  500 =0  21 

500     —  600..... =  0  195 

600     —  700 =0  18 

700     —  800 =0  165 

800     —  900 „ =0  15 

900     -         1.000 =0  135 

1000     — .         l.OOO. i =0  12 

1.100 „ =  Ot05 
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par  tonne  et  par  kilomètre,  plus  1  fr.  50  par 
tonne  pour  frais  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, 

«  Ces  prix,  qui  comportent,  pour  la  catégorie 
Intérieure  à  40  kilogr-  un  minimum  de  percep- 
tion de  40  centimes,  doivent  être  augmentés  an 
droit  de  timbre  de  35  centimes  qui  frappe  tontes 
les  expéditions  en  grande  vitesse,  et  d  un  droit 
fixe  d'enregistrement  de  10  centimes,  perçu  par 
les  compagnies.  Malgré  cela,  la  taxe  globale 
reste  assez  peu  élevée,  puisqu'elle  assure,  Jus- 
qu'à certaines  distances,  l'équivalence  avec  la 
taxe  des  messageries  postales. 

«  C'est  ainsi  que,  jusqu'à  246  kilomètres,  un 
colis  de  5  kilogr.,  expédie  au  tarif  des  denrées, 
paye  85  centimes,  c  est-à-dire  un  sou  de  plus 
que  le  tarif  postal  de  5  kilogr.  De  même,  d'après 
le  tarif  de  grande  vitesse,  un  colis  de  10  kilogr. 
paye,  jusqu'à  238  kilomètres  1  fr.  25,  c'est-à- 
dire  une  somme  égale  au  prix  prévu  pour  le 
colis  postal  de  10  Mogr-,  livré  en  gare.  Il  est 
bien  vrai  qu'au  delà  de  246  kilomètres  pour 
les  expéditions  de  .5  kilogr,  et  de  238  kilomètres 
pour  celles  de  10  kilogr.,  l'avantage  absolu  du 
prix  reste  an  tarif  postal;  mais  il  n'est  pas 
moins  exact  que,  dans  cette  double  zone,  les 
expéditions  faites  en  grande  vitesse  offrent  sur 
le  tarif  postal  cette  supériorité  qu'elles  peuvent 
être  faites  en  port  dû  et  qu'elles  entraînent  la 
pleine  responsabilité  du  transporteur. 

«  Potrr  ces  différents  motifs,  il  a  semblé  à  la 
commission  que  le  but  à  atteindre  était  double 
et  qu'il  consistait  :  d'une  part,  à  obtenir  une 
amélioration  du  tarif  des  denrées  en  ce  qui 
concerne  les  denrées  agricoles,  quel  que  fût  le 
poids  transporté  ;  d'autre  part,  à  compléter 
cette  amélioration  par  la  création  d'un  tarif 
spécial,  dit  tarif  des  colis  agricoles,  différent  du 
tarif  général  commun,  s'appliquant  aux  mêmes 
denrées  agricoles,  mais  à  des  poids  limités. 

«  Nous  examinerons  d'abord  comment  l'amé- 
lioration du  tarif  des  denrées,  en  ce  qni  con- 
cerne les  denrées  agricoles,  parait  à  la  com- 
mission possible  à  réaliser. 

•  Si  l'on  considère  le  prix  de  85  centimes 
appliqué  en  grande  vitesse  à  un  colis  de  den- 
rées de  5  kilogr.  jusqu'à  246  kilomètres,  on  re- 
connaît, comme  nous  l'avons  constaté  plus 
haut,  qu'il  représente  le  total  de  trois  taxes 
différentes: 

«  1»  La  taxe  de  transport  proprement  dite, 
qui  est  de  40  centimes  ; 

<  2°  La  taxe  d'enregistrement  que  perçoivent 
les  compagnies,  et  qui  est  de  10  centimes  ; 

«  3°  Enfin  le  droit  de  timbre,  qui  est  de 
85  centimes,  et  qni  constitue  la  part  de  l'Etat. 


La  part  de  CElat  et  le  timbre -de  grande  vitesse. 

•  Une  ohese  frappe,  de  prime  abord,  lorsqu'on 
compare  ces  taxes  entre  elles  :  c'est  l'impor- 
tance excessive  du  droit  de  timbre.  Alors  que 
le  transporteur  perçoit  40  centimes  en  rému- 
nération du  service  effectué,  l'Etat  prélève  de 
son  côté,  sur  le  colis,  un  droit  axe  ae  35  cen- 
times, c'est-à-dire  un  impût  de  87  1/2  p.  100.  Il 
est  hors  de  doute  que  cet  impôt  soit  exorbitant, 
lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  d'objets  de  faible 
valeur  dont  le  prix  de  vente  se  rapproche  du 
prix  de  transport  lui-même. 

«  Delà  le  Gouvernement  a  cherche  à  réduire 
cette  charge  dn  droit  de  timbre  dans  deux  cir- 
constances qui  méritent  d'être  rappelées.  Le 
première  fois,  oe  fut  lors  de  la  création  même 
des  colis  postaux  \  les  lois  des  3  mars  1881  et 
13  avril  1892  réduisirent  le  droit  de  timbre  im- 
posé à  ces  colis  à  10  centimes  :  le  même  traite- 
ment est  réservé  aux  colis  de  5  à  10  kilogr.,  si 
le  projet  en  instance  devant  les  Chambres  est 
adopte.  La  seconde  manifestation  est  toute  ré- 
cente et  remonte  au  5  avril  1897.  A  cette  date 
en  effet,  M.  Georges  |Cochery,  ministre  des  fi- 
nances, a  soumis  au  Parlement  un  projet  de  loi 
portant  modification  des  droits  de  timbre  ap- 
plicables aux  récépissés,  connaissements  et  let- 
tres de  voitures  concernant  les  transports  effec- 
tués :  1»  par  voie  ferrée  ;  2«  par  mer  ;  8»  par  ri- 
vières, fleuves  et  canaux.  Aux  termes  de  ce 
projet  de  loi,  tous  les  transports  —  de  grande 
aussi  bien  que  la  petite  vitesse  —  acquittant  un 
prix  inférieur  à  1  fr.  25,  ne  seraient  plus  frappés 
que  d'un  timbre  de  10  centimes.  L'exposé  des 
motifs  explique  en  ces  termes  la  réduction 
consentie  par  le  Gouvernement  aux  transports 
de  cette  catégorie  ; 

«  Si,  au  lieu  de  faire  usage  des  colis  postaux, 
déclare  M.  le  ministre  des  finances,  certaines 
personnes  préfèrent  encore  effectuer  des  envois 


par  le  mode  ordinaire  dB  la  grande  vitesse  cw 
cuH  en  résulte  pour  elle  une  économie  et  aZ 
te  coût  dn  transport,  même  augmenté  du  m? 
actuel  du  réerpissé,  est  inférieur  à  celui  on 
colis  postal  Or,  il  n'y  «  aucune  raison  de  n^ 
ver  ees  transports  d'un  droit  supérieur  à  um 
des  colis  postaux,  et  ia  fixation  à  to  centteS 
du  timbre  minimum  parait  s'imposer.      ^^ 

•  Et  plus  loin  :  «  Il  importe,  en  effet,  que  la 
expéditions  effectuées  par  le  mode  ordinaire  Z 
la  grande  vitesse,  et  jpéar  lesquelles  te  prix  S 
transport  est  moindre  que  celui  des  colis  no*, 
taux,  ne  soient  pas  grevées  <Tnne  taxe  supé- 
rieure à  celle  que  supportent  ces  derniers  œ- 
Hs.»  , 

■  Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  l'o- 
bligation de  transporter  les  coKs  postaux  in- 
combe seulement  aux  grandes  compagnies  dt 
chemins  de  fer  et  qu'il  serait  injustifié  de  ere- 
ver  d'un  impôt  plus  élevé  les  transports  opérés, 
souvent  à  de  très  comtes  distances,  par  tontes 
les  compagnies  secondaires  auxquelles  le  ré- 
gime des  colis  postaux  n'est  pas  applicable. 

•  Il  résulte  de  ees  affirmations  que  le  Gou- 
vernement Juge  équitable  de  dégrever  d'au 
manière  sensible  les  expéditions  ne  supportant 
qu'un  faible  prix  de  transport  et  qûif  se  dé- 
clare d'ores  et  déjà  disposé  à  opérer  ce  dégrè- 
vement. Il  ne  pourra  évidemment  que  se  prê- 
ter à  cet  allégement  d'impôt  an  profit  de  colis 
tels  que  les  colis  agricoles  qui,  non  Béatement 
se  composeront  en  grande  partie  d'expédfUoni 
payant  des  prix  de  transport  inférieurs  àlfr.8 
mais  encore  seront  constitués  par  des  mar- 
chandises de  faible  valeur  qui  ne  peuvent  par 
cela  même  supporter  la  charge  retatrreneat 
énorme  d'un  timbre  de  35  centimes. 

«  Toutefois,  le  dégrèvement  des  petites  expé- 
ditions, prévu  dans  le  projet  de  M.  le  ministre 
des  finances,  ne  va  pas  sans  la  contre-parue 
—  inévitable  dans  toute  péréquation  d'un  im- 
pôt fixe  en  impôt  proportionnel  —  de  l'aggrava- 
tion des  droits  sur  les  grosses  expéditions.  11 
est  donc  possible  qne  le  projet  nouveau  sou- 
lève, au  Parlement,  des  élections  et  des  con- 
troverses, ou  même  que  la  Chambre,  en  pré- 
sence d'un  ordre  dn  jour  très  chargé,  n'en 
puisse  aborder  la  discussion  avant  la  fia  de  la 
législature. 

•  Dans  cette  alternative,  il  a  para  à  la  com- 
mission qu'il  conviendrait  d'extraire,  dès  main- 
tenant, du  projet  de  loi  déposé  le  5  avril  der- 
nier la  partie  devant  profiter  aex  denrées 
agricoles,  et  sans  attendre  la  discussion  et  le 
vote  de  ce  projet,  de  créer  à  leur  bénéfice  — 
comme  il  a  été  fait  au  bénéfice  dds  colis  pot- 
taux  —  un  timbre  réduit  à  10  centimes. 

■  La  commission  a  pensé  que  tes  Chambres 
législatives,  si  constamment  el  si  légttrmemeat 
soucieuses  d'encourager  le  développement  de 
l'agriculture  en  France,  n'hésiteraient  pas  i 
sanctionner  ce  privilège  en  faveur  des  produits 
de  la  terre  et  de  l'alimentation  des  centres 
ouvriers.  EUe  exprime,  en  conséquence,  le 
désir  que  le  Gouvernement  saisisse,  en  tout 
état  de  eanss,  le  Parlement  d'un  protêt  de  loi 
portant  rédaction  à  10  centimes  du  timbre  ap- 
plicable aux  denrées  agricoles.  Le  développe- 
ment certain  de  cette  branche  dn  trafic  qai, 
sans  atteindre  vraisemblablement  aux  labu- 
teuses  proportions  du  trafic  des  «dis  postaux, 
peut  devenir  néanmoins  considérable,  com- 
pensera promptement,  nous  en  avons  la  con- 
viction, les  sacrifices  budgétaires,  d'intporUaw 
relative  que  nous  réclamons  de  l'Etat,  et  qnll 
lui  est  facile  de  consentir  sur  la  plus-value  de 
l'impôt  du  timbre  qui  frappe  les  transports  par 
chemins  de  fer. 


La  part  de»  compagnies  et  renregistrement. 

«  Les  prix  dn  tarif  des  denrées  se  décompo- 
sent encore  en  deux  autres  taxes  :  le  pria  « 
transport  proprement  dit  —  qni  donne  Mes  • 
nn  minimum  de  perception  de  40  centimes  et 
devient  ensuite  prnmvnonnel  au  poids  et  à  la 
distance  —  et  le  droit  .fixe  d"enreajbrtremeit 
qni  est  de  10  centimes  et  qni  est  attribué  as 
compagnies  de  chemins  de  ter  pour  leurs  Mis 
d'écriture. 

«  Le  prix  de  transport,  est,  par  lm-mêmOi 
assez  réduit,  H  convient,  en  effet,  de  se  souve- 
nir qu'en  1892,  à  l'occasion  de  la  réforme  «• 
tarifs  de  voyageurs,  les  compagnies  ont  «•> 
senti  sur  les  prix  des  denrées  des  saCTuieei 
importants.  On  en  peut  Juger  d'après  te  taMeen 
comparatif  suivant  dos  prix  perçus  avant  « 
après  le  1"  rrriï  1892  : 
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Abaissement  du  tarif  des  denrées  en  1892. 

- 

EN  KILOMÈTRES 

PRIX   ANCIENS 
par  1,000  kilogramme». 

PRIX  NOUVEAUX 
par  1,000  kilogrammes. 

DISTANCES 

de 
0*40  kilogr. 

as-dessus 
de  40  kilogr. 

de 

0  MO  kilogr. 

aa-destas 
de  40  kilogr. 

ilOO  kilomètres 

•  ■•*••••••••**•«>*•>•••••>•• 

55 

110 
275 
440 

32  55 

62  15 

143  45 

213  65 

35 

70 

163 

253 

25  50 

48    » 

112  50 

166  50 

-  *  Les  réductions  accordées  s'appliquaient 
j  comme  ou  voit,  à  toutes  les  distances  et  por- 
,taient  aussi  bien  sur  les  denrées  d'un  poids  in- 
férieur à  40  kilogr.  que  sur  celle  d'un  poids 
'supérieur. 

«  Il  ne  semble  donc  pas  qu'on  puisse  actuel- 
lement, avec  chance  de  succès,  réclamer  des 
.compagnies  de  chemins  de  fer  un  nouvel 
;  (abaissement  général  des  prix  s'appliquant,  sur 
itoute  là  '  France,  à  toutes  les  denrées.  Par 
'contre,  il  parait  impossible  d'obtenir  d'elles 
que,  moyennant  la  réduction  du  droit  de 
.timbré  à  10  centimes  —  qui  aura  pour  consê- 
'ouence  de  développer  le  trafic  —  elles  aban- 
donnent,' en  "  faveur  des  denrées  agricoles,  le 
'droit  d'enregistrement  de  10  centimes  qu'elles 
'.perçoivent  pour  leurs  écritures  et  qu'eltos  ont 
'précédemment  abandonné  en  faveur  des  colis 
postaux. 

•  «  La  commission  a  pensé,  en  conséquence, 
.qu'il  serait  désirable  que  M.  le  minisire  des 
travaux  publics  entamât  avec  \\es  compagnies 
'de  chemins  de  fer  des  négociations  basées  sur 
l'abandon  du  droit  d'enregistrement  en  échange 


de  la  réduction  immédiate  du  droit  de  timbre. 
Ces  sacrifices  réciproques  devraient  être  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  denrées  agricoles 
dont  la  liste  sera  établie  d'un  commun  accord 
et  qui  comprendrait  notamment. 

«  Animaux  abattus  dont  la  désignation  suit  : 
agneaux,  chevreaux,  cochons  de  lait,  lapins, 
pigeons,  volailles. 

Beurres  (a  l'exclusion  de  la  margarine). 

Champignons. 

Charcuterie. 

Crèmes. 

Fromages. 

Fruits. 

Gibier  abattu. 

Graisse,  saindoux,  suif  frais. 

Lait. 

Légumes. 

Miel. 

Œufs. 

Viandes. 

Condition»  de  rétablissement  des  colis  agricoles. 
«  Cette  amélioration  réalisée,  la  commission 


estime,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  qui' 
serait  nécessaire  de  demander  en  outre  aux 

compagnies  d'établir,  soit  isolément,  soit  pat 
groupes,  des  tarifs  spéciaux  dits  «  tarifs  des  co- 
us agricoles  »,  analogues  à  ceux  essayés  en  An- 
?;leterre,  et  s'appliquant  non  plus  aux  expédi- 
ions  de  denrées  agricoles  sans  limitation  de 
tonnage,  mais  a  des  expéditions  de  faible  poids 
ne  dépassant  pas  50  kilogr. 

«  Convaincue  que  lo  succès  de  la  nouvelle 
création  dépendra  presque  autant  de  la  simpli- 
cité que  du  bon  marché  des  tarifs,  la  commis- 
sion a  cru  devoir,  sur  la  contexture  générale  de 
la  tarification  désirable,  exprimer  différents 
vœux  destinés,  dans  son  esprit,  à  fixer  les  prin- 
cipes sur  lesquels  devront  être  poursuivies  les 
négociations  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

«  Tarifs  par  zones.  —  D'après  la  commission, 
les  tarifs  devraient  être  établis  par  zones  et 
non  point  selon  la  rigidité  kilométrique.  Le 
système  des  zones  lui  est  apparu  comme  le 
plus  simple.  Il  permet  d'assurer  l'égalité  de 
traitement  à  des  localités  situées  dans  une 
même  région  productive,  et  favorise,  d'autre 
part,  la  répartition  avantageuse  des  colis  agri- 
coles entre  les  centres  consommateurs  du 
même  réseau.  11  offro,  en  outre,  dans  l'établis- 
sement des  prix  unitaires,  plus  de  latitude  que 
n'en  comporteraient  des  barèmes  calculés  stric- 
tement selon  les  distances  et  dont  les  bases 
réduites  ne  jouent  généralement  que  sur  les 
longs  parcours.  Enfin,  il  laisse  aux  compagnies 
la  faculté  de  proportionner  leurs  efforts  aux 
besoins  qui  sont  particuliers  à  chacune  d'elles 
et  de  varier  les  essais  suivant  la  diversité  des 
trafics  des  régious  desservies. 

Le  tableau  suivant  des  marchandises  appor- 
tées aux  Halles  centrales,  en  1896,  démontre, 
mieux  que  tout  raisonnement,  la  nécessité 
d'une  tarification  indépendante  : 


Les  apports  des  chemins  de  fer  aux  halles  centrales  en  1896. 


LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FBR 

VOLAILLES 
et 

glMer. 

=1 
BEURRES 

ŒUFS 

FROMAGES 

PRIMEURS 

et 

eressoa. 

CARREAU 
foraio  (1). 

kilocr. 

1.414.550 

7.892.090 

523.200 

10.011.327 

5.436.640 

kilogr. 

513.650 

832.929 

384.500 

5.810.481 

3.363.582 

» 

kilogr. 

951.600 
1.254.500 
1.855.300 
6.382.000 
5.817.000 
• 

kilogr. 

2.597.970 
478.430 
490.890 
426.600 

4.839.490 

1» 

kilogr. 

709.390 
5.952.355 
1.009.345 
2.223.390 
1.105.895 

285.675 

kilogr. 
994.488 

13.641.890 
1.506.950 
8.121.970 

10.009.440 

Arpajon  (tramway  sur  route) »~. ...... ......... 

4.440.609 

Totaux  des  apports  par  chemin  de  fer...*. 

Quantités  totales  introduites  aux  halles  centrales .... 

25.277.807 
25.360.450 

10.905.142 
11.086.823 

16.260.400 
16.568.014 

8.833.380 
9.867.579 

11.286.050 
12.807.250 

38.715.347 
245.744.700 

(1)  Le  marché  aux  fruits  et  légumes,  appelé  «  Carreau  forain  »,  se  tient  sous  certaines  voies  couvertes  des  halles  centrales,  sur  les  trottoir» 
.bordant  les  pavillons  desdites  halles  et  dans  les  rues  avoisinantes.  Il  est  alimenté,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les  maraîchers  des  environs  de 
Paris  et  les  cultivateurs  des  départements  de  la  Seine,  Selne-et-Otse,  Oise  et  Seine-et-Marne  qui  y  ont  apporté,  en  1896,  211,469,962  kilogr.  de  fruits 
et  légumes. 


«  A  la  simple  lecture  de  ces  chiffres,  on  cons- 
.  tate  que  si  1  Orléans  est  celui  de  tous  nos  ré- 
i  seaux  qui  transporte  le  plus  de  volailles  et  de 
'  gibiers,  de  beurre  et  d'œufs,  le  Paris-Lyon-Me- 
-  diterranée  transporte,  de  son  côté,  plus  de  fruits 
'  et  de  légumes  au  carreau  forain,  plus  de  pri- 
meurs et  de  cresson  ;  l'Cuest,  plus  de  fromages  ; 
ique  l'Est  dessert  surtout  des  régions  produi- 
;smnt  les  volailles  et  les  fromages,  etc.,  qu'en  un 
mot  la  tarification  des  colis  agricoles  doit  être 
•appropriée  aux  différents  trafics,  au  mieux  des 
[intérêts  de  chacun,  comme  il  a  été  fait,  d'ail- 
leurs, au  profit  du  vin  du  Midi,  de  la  bière  sur 
île  Nord  et  du  cidre  sur  l'Ouest. 
>    «  Les  zones  ainsi  justifiées  devront,  autant 
que  possible,  n'être  point  trop  distantes  les  unes 
des    autres.    La    commission    exprime    l'avis 
.qu'elles  pourraient  être  de  100  kilomètres,  avec 
"s,  un  point  de  départ  à  50  kilomè- 


«    Coupures  des  poids.  —  An  point  de  vue  du 

Solds  des  colis  agricoles,  la  commission  est 
'avis  que  le  tarif  devrait  comporter  des  cou- 
J  pures  de  0  à  50  kilogr.,  par  fractions  indivisibles 
{ ae  10  kilogr.,  et  que  les  compagnies  pourraient 
.  examiner  utilement  la  possibilité  de  créer  des 


coupures  plus  rapprochées  pour  les  petites  ex- 
péditions. 

■  Conditions  particulières.  —  Il  semble  légi- 
time que  le  tarif  réduit  dont  seront  appelés  à 
bénéficier  les  colis  agricoles,  comporte,  comme 
les  autres  tarifs  réduits,  des  dispositions  parti- 
culières et  restrictives  qui  forment,  en  quelque 
sorte,  la  contre-partie  des  réductions  accor- 


«  La  première  condition,  destinée  &  permettre 
l'accélération  des  transports,  doit  être  de  ren- 
dre facile  l'empilage  des  colis  dans  les  fourgons. 
La  commission  demande  que  les  colis  agricoles 
soient  remis  au  chemin  de  fer  dans  des  embal- 
lages d'un  modèle  accepté  par  la  compagnie,  en 
désirant  que,  comme  en  Angleterre,  le  public 
se  serve  de  caisses  spéciales  qu'il  pourrait,  au 
besoin,  se  procurer  dans  les  gares  a  des  prix 
aussi  modérés  que  possible.  Ces  emballages 
légers  et  à  bon  marché  ne  pourront  servir 
qif  une  fois,  et.  à  cause  de  cela,  il  ne  serait  né- 
cessaire de  prévoir  le  retour  à  vide  à  l'eipédi- 
teur  que  pour  les  cas  exceptionnels. 

<  La  seconde  condition  a  trait  au  payement 
préalable  du  prix  de  transport,  qui  serait  cons- 


taté par  l'apposition,  au  départ,  d'une  vignette 
spéciale,  du  genre  de  celles  qui  sont  actuelle- 
ment employées  pour  les  colis  postaux  de  Pari? 
pour  Paris,  portant  bien  lisiblement  le  nom  de 
la  gare  de  destination  et  l'adresse  du  destina- 
taire lui-même.  Cette  vignette,  vendue  dans  les 
gares,  serait  appliquée  sur  le  colis  agricole, 
comme  un  timbre  sur  une  lettre,  et  comporte- 
rait une  souche  qui  servirait  de  récépissé  a 
l'expéditeur.  Eu  outre,  le  prix  de  transport  de- 
vant comprendre,  au  gré  de  la  commission,  le 
factage  du  commis  a  domicile,  il  conviendrait 
que  1  expéditeur  pût  trouver  à  la  gare  des  dé- 
clarations à  l'octroi,  sur  lesquelles  il  consigne- 
rait la  nature  des  produits  qu'il  envoie,  afin 
d'éviter  &  l'arrivée  les  retards  occasionnés  pai 
l'ouverture  réglementaire  des  caisses.  Cette 
déclaration  à  1  octroi  serait,  ou  bien  collée  sur 
le  colis,  ou  simplement  remise  à  l'agent  do 
train,  chargé  de  centraliser  les  bordereaux 

«  Dans  le  but  de  permettre  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  réaliser  le  maximum  des 
réductions  possibles,  la   commission   estime 

3 ne  le  tauides  indemnités,  en  cas  de  perte  oa 
'avarie,  pourrait  être  fixé  —  eu  égard  &  la  va- 
leur peu  importante  des  denrées  —  à  des  prix 
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Intérieurs  à  cens  prévus  pour  les  différents  types 
de  colis  postaux. 

«  Enfin,  la  commission  a  cru  devoir  admet- 
tre, en  principe,  les  retours  d'argent,  établis 
d'une  façon  analogue  au  tarif  par  zones  et  à  des 
prix  très  réduits.  • 

La  commission  concluait  en  émettant  ravis  : 

«  1»  Qu'il  y  aurait  Heu  d'introduire  en  France 
un  régime  spécial  pour  l'expédition  en  grande 
-vitesse  d'une  catégorie  de  denrées  d'une  nature 
particulière  auxquelles  on  pourrait  donner  le 
nom  de  denrées  agricoles  et  qui  devraient 
comprendre  notamment  les  œufs,  les  .  beurres, 
les  crèmes,  les  fromages,  les  fruits  et  légumes, 
le  lait,  les  volailles  mortes,  le  gibier  abattu,  le 
miel,  les  viandes,  la  charcuterie,  les  graisses, 
etc.  ; 

<•  2°  Qu'il  conviendrait,  pour  les  denrées  agri- 
coles ainsi  désignées  dans  une  liste  limitative, 
dressée  d'un  commun  accord  par  le  Gouverne- 
ment et  les  administrations  de  chemins  de  fer, 
de  réduiro  le  droit  de  timbre  de6  récépissés  de 
35  à  10  centimes,  comme  pour  les  colis  postaux 
après  avoir  obtenu  conjointement  des  compa- 
gnies l'abandon  pour  los  mômes  marchandises, 
transportées  au  tarif  des  denrées,  du  droit  d'en- 
registrement de  10  centimes; 

»  3°  Enfla  qu'il  y  aurait  lieu  de  demander,  en 
outre,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
tenter  l'essai,  soif  isolément  soit  par  grouses, 
de  tarifs  spéciaux  réduits,  dits  tarifs  des  colis 
agricoles,  établis  d'après  le  système  des  sones 
de  100  kilomètres  environ  et  applicables  à  des 
colis  d'un  poids  maximum  de  50  kilogrammes, 
avec  coupures  de  10  kilogrammes  environ.  » 


Ces  desiderata  entraîneront  le  Gouvernement 
a  s'occuper  de  la  question.  Le  1"  avril  1808,  les 
ministres  des  finances  et  des  travaux  publiée 
déposèrent  sur  le  bureau  de  la  Charnhte  un 
projet  de  loi  «  relatif  au  transport  des  colis 
agricoles  »  qui  fut  adopté,  sans  modification, 
dans  un  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Guillain,  au  nom  de  la  commission  du 
budget 

En  voici  la  teneur  :  «  Désireux  de  poursuivre 
la  réalisation  de  le  réforme,  le  Gouvernement 
s'est  approprié  ce  programme.  11  est  entre  im- 
médiatement en  négociations  arvee  les  compa- 
gnies de  chemins  de  1er,  qui  l'ont  adopté  a  leur 
tour. 

«  Les  compagnies  se  sont  engagées  en  consé- 
quence, si  le  droit  de  timbre  au  profit  de  l'Etat 
était  réduit  de  85  centimes  à  10  sentîmes,  à 
abandonner  leur  droit  d'enregistrement  de 
10  centimes, «t,  on  outre,  à  préposer  a  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics,  pour 
les  colis  dits  «  eoMs  agricoles  •  d'un  poids  infé- 
rieur à  50  kilos?.,  on  tarif  spécial  commun 
aux  grands  réseaux,  établi  par  coupures  de  poids 
de  ao,  30  et  40  kilogr.,  par  zones  relativement 
courtes  de  100  kilomètres  environ,  et  compor- 
tant les  principales  conditions  énumérées  par 
la  commission . 

«  11  est  d'ailleurs  entendu  que  ee  tarif  spécial 
commun  ne  modifiera  en  rien  l'application  de 
tarifs  plus  réduits  propres  à  certaines  compa- 
gnies et  répondant  a  des  besoins  spéciaux  el  à 
leur  situation  particulière. 

«  La  réduction  du  droit  de  timbre  de  35  cen- 
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que  les  compagnies  auront,  elles-mêmes,  ap- 
porté dans  .leurs  tarifs  de  transport  des  den- 
rées des  réductions  équivalentes. 

a  Mais  il  n'a  pas  para  possible  d'attendre  vue 
ces  dernières  réductions  aient  été  réalisées. 
Elles  nécessitent,  en  effet,  des  remaniements 
assez  nombreux  dans  tes  tarifs  de  transports. 
L'étude  qui  en  a  été  entreprise  n'est  pas  en- 
core terminée. 

«  C'est  pourquoi  le  Gouvernement  tous  de- 
mande seulement,  dés  à  présent,  rantorisatioa 
d'étendre  aux  coos  agricoles  le  tarif  réduit 
du  droit  de  timbre  dont  Jouissent  déjà  les  colis 
postaux. 

«  H  fera  usage  de  cette  autorisation,  lorsque 
l'entente  sera  établie  avec  les  compagnies. 

«  La  modération  du  droit  de  timbre  en  faveur 
des  colis  agricoles  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  de 
nature  à  entraîner  une  diminution  du  produit 
des  droits  de  timbre  dos  récépissés  de  chemins 
de  fer. 

•  Le  nouveau  «égime  aura,  en  effet,  poar  ré- 
sultat de  créer  toute  une  catégorie  de  ealis 
nouveaux  dont  le  nombre  ira  sans  cesse  crois- 
sant et  dont  le  produit  parait  devoir  compenser 
la  perte  qui  pourrait  résulter  de  la  diminution 
4u  tarif. 

«  Il  en  sera  de  ces  expéditions  comme  de 


celles  des  colis  postaux  dont  le  nombre,  peur . 
s-'an  tenir  au  aéaime  créé  par  la  loi  du  12  avril 

1892,  a  passé  de  "38  418,472,  en  1893  &  42,925,018, 
en  1895,  sans  que  le  produit  des  droits  de  tim- 
bre dos  récépissés  ordinaires  ait  subi  une  dimi- 
nution appréciable. 

«  Il  ne  semble  pas,  enfin,  qu'il  y  ait  lieu  de 
redouter  que  des  fraudes  ne  s'organisent  à  la 
faveur  du  nouveau  régime.  La  législation  exis- 
tante parait  en  tout  cas  suffisante  pour  per- 
mettre de  les  réprimer.  Les  articles  21  et  23  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  rangent  les  fausses  déclarations  parmi 
les  délits  et  punissent  les  contrevenants  d'une 
amende  de  16  fr.  &  3,000  fr.,  sans  préjudice,  en 
cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  trois 
tours  à  un  mois.  Ces  dispositions  sont  de  na- 
ture à  sauvegarder  convenablement  les  droits 
de  l'Etat,  aussi  bien  que  ceux  des  compagnies 
de  chemins  do  fer. 

Les  raisons  qu'invoquait  an  1897  la  commis- 
sien  extraparlementaire  ne  se  sont  pas  modi- 
fiées dans  on  sens  qui  Justifierait  l'inertie  des 
pouvoirs  publics. 

Pourtant  il  est  permis  do  dire  que  depuis 
cette  époque  la  question  n'a  pas  fait  on  pas. 

En  quelques  mois,  nous  l'avons  vu,  le  régime 
des  colis  agricoles  passe,  en  Angleterre,  de 
l'idée  conçue  &  la  complète  réalisation.  Peut- 
être  nos  voisins  assortirent-ils  leur  réforme  de 
moins  d'aperçus  philosophiques:  mais  ils  en- 
trèrent immédiatement  et  résolument  dans  le 
domaine  des  faits  et  les  résultats  d'une  expé- 
rience isolée  leur  suffirent  à  démontrer  l'excel- 
lence de  la  mesure  et  justifier  sa  générali- 
sation. 

Huit  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  Jour  où. 
chez  nous,  l'honorable  IL  Bozértan  proposait 
aux  délibérations  de  la  Chambre  le  moyen 
d'ouvrir  à  l'agriontteur  un  horizon  sur  son 
exil  et  de  le  mettre,  à  peu  de  frais,  en  com- 
munication rapide  avec  les  cités  populeuses. 

On  peut  dire  aujourd'hui,  comme  il  y. a  huit 
ans:  «  SI  les  cofts  postaux  rendent  les  plus 
grands  services  pour  les  petites  expéditions 
qui  se  font  à  l'intérieur  de  la  France,  Il  faut 
reconnaître  que  les  commerçants  et  les  indus- 
triels, de  même  que  les  consommateurs  de  pro- 
duits manafaoturés,  sont  les  seuls  à  en  béné- 
ficier. Quant  aux  agriculteurs,  rien  n'a  été  fait 
Sour  eax  dans  cet  ordre  d'Idées  ;  la  limitation 
u  poids  des  colis  postaux  ne  permet,  en  effet, 
d'expédier,  par  ce  mode  de  transport,  qu'un 
très  petit  nombre  de  produits  agricoles  d'une 
valeur  inakgniflante  ». 

A  la  velue  de  se  séparer,  les  Chambres  ont 
mie  heureuse  esoasion  d'accomplir  une  réforme 
modeste  d'aspect,  mais  réellement  profitable 
a  la  classe  à  laquelle  ne  sont  point  allées  jus- 
qu'ici les  plus  grandes  faveurs,  celle  des  culti- 
vateurs et  des  paysans. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
l'adoption  de  la  préposition  suivante  : 

proposition  de  loi 

Ait  i".  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  é 
étendre  le  bénéfice  du  tarif  réduit  établi  par 
les  lois  des  3  mars  1881,  24-25  juillet  1881, 
12  avril  1892  et  17  Juillet  1897,  pour  le  timbre 
dos  eoMs  psstaaa,  an  expéditions  par  no  «min 
de  fer  d'une  nouvelle  catégorie  de  colis,  dits 
colis  agricoles,  d'un  poids  Inférieur  a  50  kilo- 
grammes. 

Art  2.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique désignera  tes  denrées  qui  pourront  être 
eupbdléos  somme  cous  sgrieotes  et  détermi- 
nera tes  aondttians  d'appneatien  de  la  pre- 
ssais k>L 


ANNEXE  N°  2822 

(BasBteo  oxtr.  —  2*  séance  du  8  décembre  1905.) 


présente  au  nom  do  M.  Emile  Loubet,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par 
M.  Chaoaaié,  garde  dos  sceaux,  ministre  de  la 
Justtoe  et  par  M.  Merlan,  ministre  des  finan- 
ces. —  (Renvoyé  4  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  situation  des  dépenses  consta- 
tées &  ce  jour,  au  titre  du  budget  annexe  de 


l'Imprimerie  nationale,  pour  les  dépenses  &**. 
ploitatioa  non  susceptibles  dévaluation  fl« 
(chap.  6  :  salaires  des  ouvriers),  permet  de  wS 
voir  que  le  crédit  ouvert  par  la  foi  de  nnanS» 
du  22  avril  1905  sera  épuisé  avant  la  fin  dii nom. 
sent  mois.  Le  chiffre  total  des. salaires  hebdT 
madatres  ne  semble  pas,  en  effet,  devoir  et™ 
inférieur  à  celui  de  l'année  1905,  soit  3  534,484 
francs,  alors  que  le  crédit  législatif  ne  ressort 
qu'à  3,327,600  fr.  Une  allocation  supplêmeaiaJM 
de  250,000  fr.  serait  nécessaire  si  on  ne  veut  in- 
terrompre brusquement  d'ici  à  quelques  joun 
les  travaux  de  l'Imprimerie  nationale. 

D'autre  part,  le  crédit  de  56,000  fr.  inscrit  an 
chapitre  8  (caisse  de  retraites)  est  insufflant 
pour  assurer  le  versement,  à  la  caisse  des 
retraites  de  l'Imprimerie  nationale,  de  la  sub- 
vention égale  à  la  retenue  supplémentaire  ds 
2  p.  100  opérée  sur  les  salaires,  conformément 
&  l'article  27  de  la  loi  de  finances  du  22  avril 
1905. 

Le  crédit  afférent  aux  salaires  s'élevant,  ta 
budget  de  l'exercice  courant,  à  la  somme  de 
BJÊtnfitiO  fr.  (chap.  6,  art.  2),  le  montant  de  la 
subvention,  égaie  à  2  p.  100  du  total  des  salaires 
payés,  doit  être  évalué,  en  chiffres  ronds,  t  la 
somme  de «  560 

Il  y  a  Ueu  d'ajouter  à  cette  somme  ht 
prévision  correspondante  au  crédit  sup- 

Slémentarre  de  250,000  fr.  qui  fait  l'objet 
e  la  première  partie  de  la  présente  de- 
mande, soit v    5.900 

Ensemble 71.560 

Le  crédit  primitif  ne  s'élevant  qu'a...  56.0X) 

H  en  résulta  «ne  inmittsansa  de ........  15.5(0 

Dans  «es  condition*,  nous  avons  l'hennur, 
vu  l'urgence,  de  présenter  à  vus  imih»m^f%p 
le  projet  délai  spécial  st-epres: 


PROJET  DE  LOI 


la  justice,  au  titre  du  budget  annexe  de  l'Impri- 
merie nationale,  sur  l'exercice  1905,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  265*560  fr.  et  se  ré- 
parussant,  par  chapitre,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  6.  —  Dépenses  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'évaluation  fixe  (Salaires  des 
ouvriers). 250.000 

•Chap.  8.  -—Caisse  dos  retraites 15.W0 

Total  égal 265.5CQ 

n  sera  pourvu  aux  crédits  cj-dtessos  au  moyen 
des  ressources  propres  audit  budget  annexe. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  da 
budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale,  pour 
l'exercice  1905,  sont  augmentées  d'une  somme 
de  265,580  fr.  «  inscrire  au  chapitre  1"  :  •  Pro- 
duit des  impressions  diverses  ». 


ANNEXE  N°  282A 


(Session  oxtr.  —  2*  séance  du  8  décembre  1905.) 

PROJET  BE  LOI  portant  modiftsalian  des  lois 
des  U  janvier  ifi«  si  16  août  1886  (Tarif  des 
douanes),  présenté  au  nosa  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  frasasse, 


JLWO*,    rivwuviM  tav  sa»  **  W«  as  Bassons»  Hwass^ 

'  M.  RenvtaT,  président  énsonooM,  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  par  I' 
nistre  dos  ftneness  ;  par  M.  Goc 


M.  Marisa,  su- 
toasasTreafitot, 
ministre  da  commères,  de  ratastaie,  ses 
postas  et  des  télégraphes,  et  par  M.  Rasa, 
ministre  de  l'agiiBOiture.  (Renvoyé  à  la  esnv 
mission  dos  douane*.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  ainsi  qui!  en  avait  pris  l'eiigsffr- 
ment  devant  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  7  juillet  dernier,  au  cours  de  fa  dis- 
cussion de  ta.  proposition  de  loi  tondant  an  relè- 
vement des  droits  de  douane  désiras»  de  sais 
pure,  le  Gouvernement  s'est  iOMBèmatemant 
préoccupé  d'entrer  en  conversation  avec  M 
gouvernement  de  la  Conredérotte»  helvétique 
et  d'entamer  des  pourparlers  en  Tue  de  la  roe- 
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tension  d'un  nouvel  accord  commercial  entre 
hFrance  et  la  Suisse,  destiné  a  régler,  à  partir 

:    du  1er  Janvier  1906,  les  relations  commerciales 

!1  des  deux  pays. 

l  Dès  le  début,  les  deux  Gouvernements  se  sont 
mis  d'accord  pour  décider  que  le  futur  arren- 
fement  affecterait  une  forme  contractuelle  et 

Sue  le  siège    des  négociations   serait  fixé  à 
aris,  après  échange  de  leurs  listes  respectives 
de  propositions.  Ils  ont  alors  désigné  les  délé- 
'  gués  chargés  de  les  représenter  et  les  proposi- 
tions ont  été  arrêtées  et  échangées. 

Mai-,  par  suite  de  diverses  circonstances  et 
en  raison  notamment  de  ce  que  les  délégués 
du  Gouvernement  fédéral  devaient,  au  préa- 
lable, se  rendre  à  Vienne  pour  y  suivre  des  né- 
gociations déjà  engagées  avec  l'Autriche-Hon- 
grie en  vue  du  renouvellement  du  traité  de 
commerce  de  cette  puissance  avec  la  Suisse,  la 
venue  de  ces  délégués  à  Paris,  qui  avait  été 
primitivement  prévue  pour  le  mois  d'octobre, 
a  été  successivement  remise,  d'abord  au  mois 
de  novembre  et  enfin  au  milieu  du  présent 
mois  de  décembre. 

Etant  donnée  la  brièveté  dn  délai  qui  sera 
ainsi  réservé  aux  négociations,  le  Gouverne- 
ment, envisageant  l'éventualité  où  ces  négocia- 
tions ne  pourraient  aboutir  définitivement 
avant  la  fin  de  l'année  et  la  nécessité  d'arrêter 
nn  régime  provisoire,  en  attendant  la  conclu- 
sion de  l'entente,  a  demandé  au  conseil  fédéral 
la  prorogation,  jusqu'au  1er  mars  1906,  des  tari- 
fications actuellement  appliquées  aux  produits 
français  à  leur  entrée  en  Suisse,  ou  tout  an 
moins,  à  titre  de  mesure  transactionnelle,  le 
maintien  en  faveur  de  la  France,  jusqu'au 
1"  mars  1906,  des  taies  douanières  actuelle- 
ment imposées  à  un  certain  nombre  d'articles 
spécialement  énumérés  dans  la  liste  des  propo- 
sitions du  Gouvernement  français  visant  le 
nouveau  tarif  douanier  suisse. 
La  première  de  ces  deux  demandes  n'avait, 

-en  fait,  d'autre  objet  que  de  réclamer  le  main- 
tien provisoire  de  l'état  de  choses  actuellement 
exlststant  et  tel  qu'il  résultait  pour  les  deux 
pays  des  conditions  de  l'accord  de  1895.  En  effet, 

'  si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  des 
actes  autonomes  qui  ont  sanctionné  dans  les 
deux  pays  la  réalisation  de  cet  accord,  ainsi 
qu'aux  documents  et  aux  chiffres  qui  y  sont 
cités,  on  constate  que  les  bases  do  l'entente  In- 
tervenue furent,  d'uno  part,  le  tarif  d'usage 
alors  on  vigueur  en  Suisse  et,  d'autre  part,  le 
tarif  minimum  français,  sous  la  réserve  de  cer- 
taines réductions  qui  y  furent  apportées  par  la 
loi  du  16  août  1855.  On  peut  dire,  dès  lors,  que 
la  concession  par  la  Suisse  à  la  France  de  son 
tarif  d'usage  de  .cette. époque  était  considérée 
comme  la  Juste  contre-partie  de  la  concession 

Sar  la  France  à  la  Suisse  du  tarif  minimum  ré- 
uit  par  ladite  loi  du  16  août  1895. 
Le  conseil  fédéral  ne  nous  a  pas  encore 
donné  une  réponse  définitive  sur  ces  proposi- 
tions, mais  il  a  laissé  entendre  qu'elles  fui  sem- 
blaient difficiles  à  admettre  en  raison  des  traités 
conclus  par  lui  avec  l'Allemagne  et  l'Italie. 

La  séparation  prochaine  dn  Parlement  a 
obligé  le  Gouvernement  à  se  préoccuper  dès 
maintenant  de  la  situation  qui  serait  faite  aux 
importations  de  la  France  en  Suisse  à  dater  du 
t«r  janvier  1906.  En  effet,  l'application  aux  mar- 
chandises françaises,  à  partir  de  cette  date,  du 
nouveau  tarif  douanier  suisse,  tel  qu'il  résulte 
de  la  loi  fédérale-du  10  octobre  1902  et  des  con- 
ventions passées  avec  l'Allemagne  et  aveo  l'Ita- 
lie, aura  pour  conséquence,  même  en  tenant 
compte  de  certaines  réductions  de  tarif,  d'aug- 
«enter  de-3,40Q,00&  fr.  environ  le  montant  des 
droits  de  douane  actuellement  acquittés  par 
■  «es  marchandises  à  leur  entrée  en  Suisse,  si 
l'en  fait  état  des  chiffres  fournis  par  les  statis- 
tiques fédérales  pour  l'année  1903. 

L'équilibre  que  l'accord  de  1895  avait  réalisé 
entre  les  deux  pays,  au  point  de  vue  des  taxes 
douanières,  va  donc  se  trouver  rompu  au  pré- 
judice de  la  France,  puisque,  de  notre  côté,  nous 
n'avons  apporté  a  notre  tarif  minimum,  qui 
avait  servi  de  base  à  l'accord,  ancune  modifica- 
tion concernant  les  produits  suisses. 

Afin  de  rétablir,  dans  une  certaine  mesure, 
cet  équilibre,  il  nous  a  paru  qu'il  convenait,  en 
ce  qui  nous  concerne,  de  ramener  les  choses 
au  jiûint  nubiles  étalent  .avant  .1895,  e'esMHlire 
de  revenir  à  l'application  de  notre  tarif  mini- 
mum, tel  qu'il  était  établi  par  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892.  Les  modifications  qui  y  ont  été  intro- 
duites par  la  loi  du  16  août  1895  n'étaient  que 
la  conséquence  nécessaire   de  notre  accord 


commercial  avec  la  Suisse  et  n'avaient  d'autre 
but  que  d'accorder  a  ce  pays  des  concessions 
susceptibles  de  compenser  les  avantages  que  la 
France  devait  retirer  de  l'application  a  ses  mar- 
chandises des  droits  de  douane  prévus  au  tarif 
d'usage  suisse  alors  en  vigueur. 

Le  Gouvernement,  dés  le  début  de  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  qu'il  présenta  a  la 
Chambre  des  députés,  le  26  juin  1895,  indiquait 
très  nettement  que  ce  projet  de  loi  avait  pour 
objet  «  de  rétablir  sur  des  bases  normales  nos 
relations  commerciales  avec  la  Confédération 
helvétique  »  ;  d'autre  part,  il  précisait,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,  la  portée  toute  spé- 
ciale de  la  loi  nouvelle  qu'il  proposait  au  Par- 
lement «  Sauf  deux  ou  trois  articles,  ainsi  s'ex- 
primait l'exposé  des  motifs,  les  produits  com- 
Ïtris  dans  le  nouvel  arrangement  ne  donnent 
ieu  à  une  importation  tant  soit  peu  considé- 
rable que  de  la  part  de  la  Suisse.  Il  suit  de  là 
que  les  concessions  consenties  profiteront  à 
peu  près  exclusivement  à  ce  pays.  Tel  est  le 
cas,  par  exemple,  pour  les  articles  d'horlogerie, 
les  broderies  sur  tissus  de  colon,  les  tissus  de 
soie,  les  fromages  de  Gruyère,  les  machines 
dynamo-électriques,  etc.  » 

Les  conditions  de  l'accord  de  1895  étant  mo- 
difiées par  «vite  de  l'augmentation  du  tarif 
d'usage  suisse,  à  partir  du  1er  janvier  1906,  le 
retour  au  tarif  primitif  de  la  loi  du  11  janvier 
1892,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, ne  saurait  être  considéré  que  comme  une 
mesure  de  stricte  équité  et  de  Juste  compensa- 
tion, ne  revêtant  en  aucuno  façon  un  caractère 
agressif  vis-à-vis  d'une  nation  amie,  à  laquelle 
nous  unissent  les  liens  les  plus  sérieux  de 
sympathie  séculaire  et  de  solidarité  économi- 
que, et  les  traditions  de  notre  commune  his- 
toire. 

La  Suisse  conservera  d'ailleurs  le  bénéfice 
de  la  Jouissance  de  notre  tarif  minimum  qui 
lui  a  été  accordé  par  le  décret  du  16  août  1895  et 
demeurera  ainsi  placée  dans  les  mômes  condi- 
tions que  les  pays  avec  lesquels  nous  vivons 
sous  le  régime  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  projet  de  loi  qui  consacre  la  mesure  que 
nous  venons  vons  proposer  ne  préjugera  en 
rien  le  résultat  définitif  des  négociations  com- 
merciales actuellement  engagées  entre  les  deux 
pays  et  au  début  desquelles  le  Gouvernement 
de  la  République  a  fait  connaître  au  Gouverne- 
ment fédéral,  d'une  part,  les  réductions  qu'il 
réclame  sur  les  taxes  inscrites  dans  divers  arti- 
cles du  nouveau  tarif  suisse  et  d'autre  part, 
son  intention  d'apporter  des  modifications  à 
certains  articles  de  notre  tarif  minimum  pour 
répondre  aux  réclamations  de  notre  industrie  et 
au  mouvement  d'opinion  qui  s'est  produit  dans 
le  Parlement. 

Nous  avons  pensé,  en  outre,  qu'il  serait  op- 
portun de  relever  en  même  temps,  suivant 
l'exemple  qui  a  été  donné  récemment  par  divers 
Etats  de  1  Europe  centrale,  les  droits  de  notre 
tarif  général,  en  ce  <ral  concerne  quelques-uns 
des  articles  pour  lesquels  nous  vous  proposons 
de  rétablir  le  tarif  minimum  de  1892. 

Les  nouveaux  droits  proposés  seraient  appli- 
cables en  principe  à  partir  du  i"  janvier  1906. 
date  à  laquelle  le  nouveau  tarif  conventionnel 
suisse  doit  entrer  lui-même  en  application,  et 
ils  ne  pourraient,  en  ce  qui  concerne  le  tarif 
minimum,  demeurer  en  vigueur  au  delà  du 
1"  avril  1906,  afin  de  bien  marquer  le  caractère 
provisoire  de  la  mesure. 

Toutefois,  comme  le  Gouvernement  espère, 
malgré  l'extrême  brièveté  du  délai  Imparti  à 
nos  négociateurs,  obtenir  "avant  le  1"  janvier 
prochain  l'établissement  d'un  accord  provisoire, 
auquel  le  Gouvernement  fédéral  parait  lui- 
même  sincèrement  désireux  d'aboutir,  nous 
vous  demanderons  de  vouloir  bien  accorder  au 
Gouvernement,  pour  le  cas  où  cet  accord  vien- 
drait à  se  réaliser,  la  faculté  de  suspendre  à 
titre  provisoire,  par  décret  rendu  en  conseil 


de  tout  ou  partie  des  droits  établis  par  ce  nou- 
veau tarif  minimum, 

-  Le  Parlement  peut  être  convaincu,  d'ailleurs, 
que  le  Gouvernement  ne  se  laissera  guider  que 
par  son  vif  désir  de  sauvegarder  les  intérêts  lé- 
gitimes de  nos  exportateurs  et  qu'il  ne  consi- 
dérera comme  un  accord  acceptable  que  celui 
qni  assurerait  à  nos  marchandises  à  l'entrée  en 
Suisse  des  avantages  correspondant  a  ceux 
dont  notre  tarif  minimum  actuel,  tel  qu'il  ré- 


sulte de  la  loi  du  16  août  1895,  a  fait  bénéficier 
les  produits  suisses  importés  en  France. 

Il  serait  difficile  de  contester  la  modération 
de  nos  propositions  qui  nous  ont  été  dictées  par 
les  nécessités  d'une   situation  nouvelle  à  la- 

3uelle  la  France  était,  en  co  qui  la  concerne, 
emeurôe  étrangère,  puisque  le  régime  créé 
par  le  modu»  Vivendi  de  1895  n'avait  subi  de 
notre  part  aucune  atteinte. 

En  conservant  aux  produits  suisses  le  béné- 
fice d'un  tarif  spécialement  réduit,  tandis  que 
les  marchandises  françaises  auraient  à  suppor- 
ter à  l'entrée  en  Suisse  des  taxes  plus  élevées 
âue  celles  qu'ils  supportent  actuellement,  le 
ouvernemont  français  paraîtrait  accepter  cette 
situation  nouvelle,  alors  qu'en  toute  justice, 
l'Intérêt  de  ses  nationaux  l'oblige  à  se  préoc- 
cuper d'obtenir  une  légitime  compensation  des 
charges  nouvelles  qui  leur  incomberont. 

En  résumé,  l'on  peut  donc  dire  que  les  négo- 
ciateurs du  tnodw  Vivendi  franco-suisse  de  1895 
se  trouvaient  en  présence  de  deux  tarifs,  dont 
la  concession  réciproque  devait  faire  cesser 
l'état  de  choses  regrettable  existant  entre  les 
deux  pays  depuis  le  1"  janvier  1893,  et  rétablir 
sur  des  bases  normales  leurs  relations  com- 
merciales :  l'un,  le  tarif  d'usage  alors  en  vigueur 
en  Suisse  et  qui  comportait  déjà,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  de  sensibles  augmentations  sur  les 
droits  dont  nous  avions  joui  avant  1892;  l'autre, 
notre  tarif  minimum,  tel  qu'il  était  fixé  par  la 
loi  du  11  janvier  1892.  Or,  les  négociateurs  esti- 
mèrent que  le  tarif  d'usage  suisse,  pris  dans 
son  ensemble  et  sans  aucune  modification  des 
droits  qu'il  comportait  alors,  ne  pouvait  être 
mis  en  parallèle  avec  notre  tarif  minimum,  au 

Soint  de  vue  des  avantages  que  les  deux  pays 
evaient  retirer  respectivement  de  l'accord, 
qu'à  la  condition  que  certaines  réductions,  vi- 
sant plusieurs  articles  intéressant  spécialement 
la  Suisse,  seraient  apportées  à  ce  tarif  mini- 
mum. Une  fois  ces  réductions  .  réalisées,  l'équi- 
libre s'établissait  et  aucun  des  deux  pays  n  ac- 
cordait à  l'autre  plus  qu'il  n'en  recevait  lui- 
même. 

Le  conseil  fédéral  a  formellement  reconnu 
cette  équivalence  des  concessions  mutuelles 
dans  le  message  qu'il  adressait  à  l'assemblée 
fédérale  le  29  juillet  1895,  au  sujet  de  l'entente 
commerciale  avec  la  France,  et  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  reproduire  ici  les  ter- 
mes de  ce  message  : 

«  La  portée  de  la  concession  à  la  France  de 
notre  tarif  d'usage  ressort,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l'annexe  V  qui  établit  pour  les  prin- 
cipaux articles  français  d'exportation,  une  com- 
paraison entre  ce  tarif  et  celui  qui  était  en  vi- 
gueur avant  1892. 

•  La  France  retirera  évidemment  des  avanta- 
ges de  cette  concession,  de  même  qne  nous 
pouvons,  de  notre  côté,  attendre  nn  résultat 
favorable  de  l'application  à  nos  produits  du 
nouveau  tarif  minimum  français,  l'entente 
n'ayant  naturellement  pas  eu  d'autre  but.  Il  ne 
faudrait  cependant  pas  exagérer  la  porté  de 
l'application  à  la  France  du  régime  accordé  aux 
autres  pays  et  en  conclure  que  nous  lui  don- 
nons plus  qu'elle  nous  donne  elle-même.  Notre 
tarif  d'usage  actuel,  on  le  sait,  est  loin  d'ètro 
en  tous  points  identique  au  précédent  ;  il  con- 
tient pour  nombre  d  articles  français  des  élé- 
vations souvent  considérables  tout  comme  le 
tarif  français  en  renferme  pour  nos  produits.  » 

Mais,  à  partir  du  1"  janvier  1906,  la  situation 
ne  sera  plus  la  même,  et  si  le  nouveau  tarif 
d'usage  suisse  est  plus  élevé  qne  celui  qui 
avait  été  la  base  de  la  négociation  de  1895, 
alors  que  notre  tarif  minimum  n'a  pas  varié, 
les  raisons  qui  avaient  motivé  la  rédaction  de 
notre  tarif  minimum  n'existeront  plus,  et  les 
tarifs  qui  doivent  servir  de  bases  normales  aux 
nouvelles  négociations  pour  la  conclusion  d'une 
entente  destinée  à  remplacer  celle  de  1895,  ne 
sauraient  plus  être  que  le  nouveau  tarif  d'usage 
suisse,  d'une  part,  et  notre  tarif  minimum  pri- 
mitif, d'autre  part. 

Nous  sommes  persuadés,  d'ailleurs,  qu'un 
examen  sincère  et  approfondi  des  intérêts  en 

Srésence  permettra  aux  deux  gouvernements 
'aboutir  à  une  entente  durable.  En  dehors  des 
considérations  d'ordre  moral  et  politique  qui 
font  désirer  à  tous  les  Français  comme  à  tous 
les  Suisses,  le  maintien  des  bonnes  relations 
économiques  entre  les  deux  républiques  voi- 
sines, il  existe  pour  les  deux  pays  un  intérêt 
commercial  de  premier  ordre  a  conserver  et  à 
développer  de  plus  en  plus  le  mouvement  d'af- 
faires considérable  qui  s'est  créé  entre  oui  et 
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eut  lequel  l'accord  de  1885  a  en  la  plan  beu- 
reuse  influence.  Cet  intérêt  net  peur  eux  d'une 
égale  importance,  car  si  l'exportation  de  la 
France  en  Suisse  représente  annuellement  en- 
viron 220  millions  sur  une  exportation  totale  de 
i  milliards,  soit  5.55  p.  100,  l'exportation  de  la 
Suisse  en  'France  atteint  environ  110  millions 
sur  une  exportation  totale  de  880  militons,  soit 
12  p.  100  de  cotte  exportation. 

En  conséquence,  nous  «vans  luonneur  de 
soumettre  à  votre  haute  approbation  te  projet 
de  loi  tiont  la  leur  suit  : 


PBOŒT  RE  LOI 

Art.  1".  —Les  tarifs  dedenane  résultant  de  la 
toi  du  14  Janvier  4892  et  de  la  loi  de  46  août 
1895  sont  modifiés  conformément  an  tableau 
annexe  à  la  présente  toi. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  de  douane  établis  par 
l'article  précédent  n'entreront  en  rigueur  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1906  et  cesseront  d'être 
applicables,  en  ce  qui  concerne  seulement  les 
droits  du  tarif  minimum,  à  dater  du  i"  avril 
suivant 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  a 
suspendre  par  décret,  rendu  en  conseil  des  mi- 
nistres, l'application  de  tout  ou  partie  des 
droits  du  tarir  minimum,  tels  qu'ils  résultent 
de  l'article  l*r  de  la  présente  loL 
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(Session  extr.  —  1™  séanoe  du  11  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  a  tat  suppression 
d'une  disposition  abusive  dans  rétablisse- 
ment des  irais  de  justice  par  la  suppression 
de  l'article  60  de  la  loi  du  28  frimaire  an  VII, 
présentée  par  M.  Eugène  Révelllaud,  député. 
—  (Renvoyée  a  la  commission  de  la  législa- 
tion fiscale.) 

EXPOSÉ   DES  MOTS» 

Messieurs,  depuis  longtemps,  ta  diminution 
on  même  la  suppression  des  trais  de  Justice 
est  a  l'ordre  du  jour  de  nos  programmes  et  de 
nos  études.  11  est  probable  que,  dans  les  pro- 

frammcs  électoraux  de  la  prochaine  Cbam- 
re,  cette  question  de  la  réduction  des  frais 
•de  justice  trouvera  sa  place  accoutumée,  trop 
accoutumée,  peut-on  dire,  car  ce  rappel  pério- 
dique est  la  démonstration  certaine  que  les 
législatures  succèdent  aux  législatures  sans  que 
sur  ce  point  le  vœu  des  justiciables  obtienne 
satisfaction. 

Depuis  la  loi  du  26  janvier  1892,  qui  uaerca 
la  réforme  des  frais  de  justice,  c '•est  la  «terme 
Ô,  peu  -près  absolue.  11  y  a  bien  en  la  tentative 
de  transformation  du  vieux  «tarif  des  frais  et 
dépens  »  du  46  février  1807.  Hais  elle  a  «té 
plutôt  malheureuse  et,  tous  comptes  laits, 
comme  il  est  apparu  nettement  que  cette 
transformation  étart  loin  de  TépoeaVe  A  la 
pensée  louable  qui  l'avait  inspirée,  «or  l'invi- 
tation même  de  la  Chambre,  il  a  fallu  que  le 
ministère  de  la  justice  reconnût  qu'il  y  avait  eu 
maldonne  et  se  résignât  à  revenir  aux  anciens 
errements  —  en  attendant  l'élaboration  -d'un 
projet  mieux  urdonué. 

Ce  projet  n'a  pas  encore  vu  le  jour.  Quand  le 
vcrra-t-il?  Il  est  a  croire  que  ce  ne  sera  pas  de 
sitôt,  oar  l'échec  de  lapremJèreexpértence.loia 
d'enflammer  le  séle  des  réformateurs,  sembla 
plutôt  de  nature  a  les  refroidir. 

Mais  il  y  a  frais  de  justice  et  frais  de  justice, 
comme  il  y  a  fagots  et  fagots.  Et  ce  ne  sont 
pas  cens  que  nécessite  l'obligatoire  concours 
des  divers  auxiliaires  de  la  justice,  auxquels 
est  due  une  équitable  rémunération,  os  ne 
sont  pas  oes  frais  seuls  «ont  la  révision  mérite 
de  retenir  l'attention  des  pouvoirs  pubfics. 

H  en  est  d'autres,  dont  le  oaraetàne  est  pare- 
ment fiscal  qui  pèsent  encone  plus  lourdement 
sur  les  Justiciables.  Et  de  ceux-là  fl  ne  parait 
pas  one  jusqu'à  présent  An  ait  «ne. 

Qoelques-wns,  cependant,  trot  on  caraetire 

teMemont  inique,  qu'an  en  est  A  M  (liiiaanoii. 


selon  une  remarqua  de  \a  Omsettt  fin  ftetetetf) 
•  comment  ils  oui  pn  échapper  mm  investiga- 
tion* des  chercheurs  d'aonéoenoiana  et  com- 
ment sortent  le  législateur  de  46»  n'a  pas  «re- 
nte de  l'occasion  pour  les  (être  dteparenn  ■*. 

11  s'agit  des  droits  d'enregistrement  oeacer- 
•naat  certaines  catégories  de  jugements  de  pre- 
mière instance. 

En  régie  .générale  —  car  il  serait  ici  fastidieux 
d'entrer  dans  les  détails  et  distinctions  —  tous 
les  jugements  sortant  condamnation.  edllooa- 
tkm  on  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mo- 
bilière*, etc.,  eu  attenant  des  dommages-inté- 
rêts, «ont  soumis,  de  par  3a  loi  de  frimaire 
an  VU,  à  des  droits  proportionnels,  et  oes  droits 
sont  perçus,  que  le  Jngement  sert  soit  trappe 
d'appel  ou  non,  c'est-à-dire  qu'il  sait  en  non 
définitif,  dans  le  sens  grammatical  et  ordinaire» 
eu  mot,  qu'il  y  ait  ou  non  chose  définitivement 
Jugéel 

Et  cette  perception  est  définitive,  même  s'il 
y  a,  en  appel,  rôf  ormation  partielle  ou  totale  ! 
Car,  suivant  une  Jurisprudence  établie  et  contre 
laquelle  il  serait  inutile  de  réagit,  ces  Juge- 
ments tombent  sous  le  coup  de  l'article  60  de 
cette  loi  de  frimaire  an  VII,  aux  termes  duquel 
«tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulière- 
ment ne  pourra  être  restitué,  quelques  soient 
les  événements  ultérieurs...  ». 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  emprunté 
encore  a  la  Gazelle  du  palais,  voilà  un  plaideur 
qui,  en  première  instance,  obtient  un  jugement 
condamnant  son  adversaire  à  exécuter  un  en- 
gagement ou  à  payer  100(000  rr.  de  dommages- 
intérêts.  11  est  contraint  de  payer  lw  droits 
proportionnels.  Et  ces  droits  il  ne  peut  pas  les 
récupérer  au  cas  où,  sur  appelée  l'adversaire, il 
perd  finalement  sen  procès.  La  perception  a  été 
régulière.  Peu  importe  que  la  cause  de  cette 
perception  soit  mise  à  néant  par  l'in&rmation 
du  jugement;  an  Lui  répond  :  «  événement 
ultérieur  1  » 

De  telle  sorte  qu'au  malheureux  plaideur,  qui 
n'a  plus  aucun  droit,  il  reste  seulement,  comme 
fiche  de  consolation,  la  quittance  des  droits 
d'enregistrement  qu'il  a  dû  payer  1 

Rien  de  plus  monstrueux! 

Inutile  d  insister,  n'est-ce  pas? 

Certes,  la  faute  n'en  est  pas,  nette  fois,  aux 
agents  du  fisc  Trop  enclins  à  recourir,  an  bé- 
néfice du  Trésor,  à  «es  interprétations  draco- 
niennes des  lois  et  règlements,  ils  sont  ■dans 
l'espèce  sans  reproche.  Us  exécutent  la  loi  dans 
son  texte  et  selon  la  jurtepradence  qui  en  a 
consacré  l'interprétation. 

C'est  donc  la  loi,  puisqu'elle  «st  injuste  sur  ce 
point,  qu'il  faut  modifier  et  c'est  en  législateur 
qu'il  incomba  d'opérer  nette  modi&cation  en 
attendant  une  reforme  pins  générale,  si  elle  est 
possible. 

En  conséquence,  J'ai  l'honneur  .de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  40  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  est  abnogn  et  ramateeé  par 
In  disposition  suivante  : 

•  Les  droits  •deuresSstremeirt  ne  seront  4ns 
è^rflnitiveiment  par  les  parties  que  lorsque  le 
jugement  de  première  instance  aura  reçu  fan- 
tôme de  la  chose  définitivement  jugée.  611  y  a 
réformation  en  tout  on  en  partie,  sur  appel,  les 
droits  perçus  par  lenregésteement  «ont  res- 
Utaét.  » 
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(Session  ex*r.  —  2«  séance  du 41  décembre  1906.) 

PROJET  DE  LOI  portant  :  4*  ouverture  sur 
renanseelâOB  éesiuddaetiirnisoliien  applica- 
bles au  mois  de  Janvier  et  de  février  4886; 
2°  autorisation  de  perçu  vsni  pendant  les  mê- 
mes mois  les  impots  et  revenus  publics.  Pré- 
senté an  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président 
de  la  République  irançaise,  par  M.  Pierre 
Iterteu,  ministre  des  finances.  —  (Renvoyé  à 
la  commission  du  budget) 
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(Session  entr.—  ««  «tance  du  11  detmaduellOn.) 

«APPORT  tatt  *■  nom  de  te  mmonimilinj  la 
oomptabUité  sur  te  idofioa 

OOfBLpÉf)S  «tlC  lia  C*jfcsnnflK*nVPft  «îl 

lieaeiioiee  1*04,  par  H. 
dépôt*. 

Messtears,  muas  wases,  en  contenait*,  do 
l'article  104  An  règlement  anr  la  cas 

anus  soumettre  tes  ooxantes  fie  te  

pour  l'enerotoe  1984,  Etes  te  £  «*a  m. 

Jloiw  y  avons  teint  tes  trois  «nnuAes  spéciaux 
des  anonoemente  aux  amendes  de»  et  buvette, 
du  iends  de  secours  à  d  Anciens  dénotée  et  à 
leurs  familles  et  de  la  entendes  rekattesdai 
employés. 

Ces  comptes,  «cconxpagBés  des  jnAws  juntM- 
catives,  sont  amsi  déœompesns  : 

1°  Dotation  ; 

2°  Abonnements  aux  chemins  4e  1er  et  bu- 
vette ; 

8*  Ponds  de  BBoenrs  i  d'anciens  députés  et  a 
leurs  familles; 

«•  Caisse  des  Tetmttes  des  employés. 

i*  nomtoti 

Le  eompte  de  te  dotation  ne  eoMast  par  an 
boni  4e 66JM6  29 

Duquel  11  y  n  lieu  de  déduire,  par 
application  de  l'article  3  de  te  réeaan- 
tfon  du  21  décembre  1êK,  tes  seav 
mes  restées  disse  Dtetes,en  fin  dVaar- 
oioe,  sur  le  créait  de  l'article  1«  •in- 
demnités des  députés»,  et  ejaa  ont 
été  affectées  au  fonds  de  eececnn 
«eastitué  au  profit  des  anoteas  dé- 
putés et  de  leurs  famSte,  sait 33.800    » 

Ce  qni  rédntt  l'excédent  de  la  da- 
tation à 88.686  S9 

Le  montant  des  crédits  alloués  pour  1904  a 
été  de  7^93^36  fr.  80. 

Savoir: 

Crédit  «Heuépar  la  rdsoluttendu  23  novembre 
1903  (Loi  du  31  décembre  4903),  d    7.706.500    * 

Crédit  supplémentatrealteuenar 
la  résolution  du  5  Juillet  1804  (Loi 
du  9  Juillet  1904),  oî 76.000    • 

Crédit  supplémentaire  alloué  par 
la  résolution  du  24  mars  4906  (Loi 

fin  a»  mars  19863,  ci 115.636  80 

Total 7.897.13680 

Le  montant  des  sommes  ennaisafwc  en  vérin 
des  demandes  de  fends  adressées  au  ministre 
des  finances  a  été  de 7.897.186  80 

Les  payements  effeotaés  dorant 
l'exercice    se    sent 
élevés* 7.«3D.«»4>i 

Excédent  de  l'arti- 
cle f»  affecté  oomme 
il  est  mâteué  «dos- 
ans • 18480   »  , 

7.881.470  St    7464.470  51 
La  caisse  de  la  Chambra   se 
trouve  donc  débitrice,  somme  m- 

Mqnat  disponible,  de  la  samanede.  32.466  29 
de  laquelle,  par  application  de  larttcte  4  de  te 
résolution  précitée  du  21  décembre  4889.  a  été 
distraite,  à  ta  clôture  de  l'exercice  d'«n  coon- 
xoun  aeeord  entre  votre  lemuMasioa  de  «ensn- 
tmbilité  et  KM.  tes  ^nesteam,  une  somme  de 
22,000  fr.  destinée  à  Iteeraisneaaeat  de  tedo- 
taiten  de  te  catese  des  [retraites  des  employés 
do  te  Chambre. 

Nous  vous  demandons,  «mai  qu'A  «  fait  pour 
l'exercice  précédent,  d'ordonner  l'inecriptinn  du 
surplus,  sait  10,886  fr.  29,  nu  «  fonds  de  secours 
à  d'anciens  dépotés  et  à  leurs  tendîtes  »  (Exer- 
cice 1905).  Cette  somme  eonsoQdée  en  rentes 
sur  l'Etat  servirait  4  aagcaenter  te  dotation  de 
fonds  spécial. 

Avant  de  passer  d  l'examen  des  artistes,  peur 
la  clarté  de  cet  exposé,  nous  avons  cm  de- 
veir  rénvir,  peur  ohaean  d'eux,  dans  te  tableau 
ei-eprés,  te  crédK  aRoaê,  tes  lianapiatliiino  do 
erédit  opérées  en  vertu  de  FarsMte7  dn  rente- 
Toeart  sur  te  comntettHtt,  le  cbtCre  ddftentif 
«iebalda  crôdtt  aSoné -et  te  dépanne  esteotaèe. 
Non  eappeloas,  «m  même  tannas,,  m  «Mtantx 
artictesa,  40  et  *6çftmt  «éeïeet&tes  crédite 
supplémentaires  dont  H  «a»  lait  maataon  au  dé- 
bat de  oe  rapport 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


Art.  1".  —  Indemnités  des  députés. 

Crédit  voté.. .,. -.    5.319.000 

Dépense 5.285.400 

Excédent  de  crédit 33.600 

Cet  excédent  résulte  des  vacances  de  sièges 
qui  se  sont  produites  pendant  l'année  1904  et  il 
a  contribué,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  au 
début  de  ce  rapport,  à  l'accroissement  des  res- 
sources du  fonds  de  secours  constitué  pour 
venir  en  aide  aux  anciens  députés  et  à  leurs 
familles. 

Art.  2.  —  Indemnité  du  président. 

Crédit  voté,  72,000  fr. 
Dépense,  72,000  fr. 

Art.  3.  —  Indemnité  des  questeurs. 

.  Crédit  voté,  27,000  fr. 
l  Dépense,  27,000  fr. 

Art.  4.  —  Appointements  des  employés 

..du  cadre  ordinaire,,  ,    .   >  \    t 

Crédit  voté 870.000    » 

Diminué  de 17.514  05 

au  profit  des  articles  5,  7, 9  et  14. 

Crédit  déflniiif 852.485  96 

Dépense 850.156  39 

Excédent  de  crédit 2.329  56 

La  diminution  de  la  dépense  prévue  pour 
l'exercice  1904  s'explique  par  suite  du  décès  au 
cours  de  l'année  du  chef  du  service  des  procès- 
verbaux  et  de  deux  secrétaires  rédacteurs, 
ainsi  que  par  l'admission  à  la  retraite,  sur  sa  de- 
mande, du  chef  de  bureau  agent  comptable  du 
matériel.  _    .      ■  - 

La  dépense,  en  1903,  avait  été  de  847,199  fr.  79. 

Art.  5.  —  Appointements  des  employés 
auxiliaires  et  des  agents  au  titre  extraordinaire. 

Crédit  voté 67.000    » 

Augmenté  par  virement  sur  l'arti- 
cle 4,  de.... 8.591  64 

Crédit  définitif 75.591  64 

Dépense 75.573  64 

Excédent  de  crédit 18    » 

La  dépense  s'était  élevée,  en  1903,  à  70,506fr.  12. 
L'augmentation  pour  1904  est  Justifiée  par  la 
nécessité  où  s'est  trouvée  l'administration  d'ad- 
mettre plusieurs  employés  et  agents  dans  le 
cadre  auxiliaires  à  la  suite  des  décès  ci-dessus 
signalés  et  de  créations  d'emplois  secondaires 
résultant  des  modifications  introduites  dans  le 
fonctionnement  de  certains  services. 

Art.   6.    —  Dépenses  des   commissions  et 
indemnités  des  secrétaires  adjoints. 

Crédit  voté 25.000    » 

Crédit  supplémentaire  (résolution 
de  la  Chambre  du  5  juillet  1904)  de. .    20.000    » 

Crédit  définitif 45.000    . 

Dépense 39.453  81 

Reste  une  somme  de 5.546  19 

L'augmentation  de  la  dépense  qui  a  nécessité 
le  vole  du  crédit  supplémentaire  ci-dessus  in- 
diqué a  été  occasionnée  par  les  frais  des  com- 
missions d'étiqueté  autorisées  par  la  Chambre, 
et  dont  le"  tolal  pour  ces  cdrmmsstons  a*  été  de 
20,350  fr.  83.:      :  :  :        :    :    : 

En  1903;  la  dépense  totale  de  l'article  6  a  été 
de  30,772 ïr. 06.  •  '  •         '    '    ' 

Les  commissions  qui  ont  demandé  des  secré- 
taires adjoints  sont  : 

La  commission  de  l'administration  et  de  dé- 
centralisation. 

La  commission  des  affaires  extérieures:  et:  des 
colonies. 

La  commission  d'enquête  sur  l'affaire  Huni- 
bert. 

La  commission  de  l'agriculture. 

La  commission  de  l'armée. 

La  commission  des  associations  et  des  con- 
grégations. 

La  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales. 

La  commission  du  budget. 

La  commission  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 


La  commission  des  comptes  définitifs  des 
budgets. 

La  commission  des  douanes. 

La  commission  d'enquête  sur  une  tentative 
de  corruption  auprès  du  président  du  conseil. 

La  commission  d'enquête  sur  l'industrie 
textile. 

La  commission  de  l'enseignement. 

La  commission  de  l'hygiène  publique. 

La  commission  de  législation  des  boissons. 

La  commission  de  législation  fiscale. 

La  comission  de  la  marine. 

La  commission  des  mines. 

La  commission  des  octrois. 

La  commission  des  pensions  civiles. 

La  commission  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire. 

La  commission  de  la  séparation  des  églises 
et  de  l'Etat.  * 

La  commission  des  sociétés  d'assurances. 

La  commission  du  suffrage  universel. 

La  commission  du  travail. 

La  commission  des  travaux  publics. 

La  commission  des  usines  hydrauliques. 

Art.  7,  —  Indemnité  de  logement. 

Cré*it<voié.  .►...,.  *,.  *. .~ .  ;-.  .% . . .  -65x000  -  » 
Augmenté  par  virement,  provenant 
de  l'article  4,  de 1.878  45 

Crédit  définitif 66.878  45 

Dépense 66.872  89 

Reste  une  somme  de 5  56 

En  1903,  la  dépense  avait  été  de  64,877  fr.  59. 

L'excédent  de  dépense  provient  du  passage 
dans  le  cadre  ordinaire  d'un  certain  nombre 
d'employés  et  d'agents  du  cadre  extraordinaire, 
ainsi  que  de  diverses  modifications  apportées 
dans  les  affectations  de  logements  au  personnel, 
comme  il  s'en  produit  chaque  année. 

Art.  8.  —  Indemnité  aux  employés  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Créditvoté 5.000    » 

Dépenses 4.998  60 

Excédent  de  crédit 140 

Art.  9.  —  Indemnités  pour  différents  services. 

Créditvoté x. ...... ........    40.000   . 

Augmenté    par    virement   prove- 
nant de  l'article  4  de 2.329  99 

Crédit  définitif 43.329  99 

Dépense 43.329  99 

En  1903,  la  dépense  a  été  de 39.843  86 

Différence  en  plus  pour  1904......     2.486  13 

Cette  différence  résulte  de  la  création  d'un 
service  concernant  le  relevé  individuel  des  votes 
de  MM.  les  députés,  confié  par  arrêté  du  bureau 
au  secrétariat  général  de  la  présidence,  ce  qui  a 
nécessité  la  nomination  de  quatre  expédition- 
naires-stagiaires, à  chacun  desquels  a  été  allouée 
une  indemnité  mensuelle  de  150  fr. 

Art.  10.  —  Gratifications  extraordinaires. 

Créditvoté 40.000    » 

Crédit  supplémentaire  (résolution 
de  là  Chambre  du  5  juillet  1904) 
de ...;...; 55.000  • 

Augmenté  pair  virement 
provenant  de  l'article  26 
de.... 15.075  58 

:  70.075.58   :  70.075  58 

Crédit  définitif....! ;..    lia  075  58 

Dépense..: ...lia  075  58 

Une  partie  du  premier  crédit  voté  s'appli- 
quait a  la  gratification  d'un  tiers  de  traitement 
mensuel  accordée  au  personnel  de  tous  les  ser- 
vices delà  Chambre,  pour  le  surcroît  de  travail 
qui  s'est  produit  pendant  la  première  partie  de 
la  session  ordinaire  de  1904.  ; 

Le  deuxième  crédit  voté  a  été  destiné  a  parer 
à  l'insuffisance  du  premier  crédit  pour  l'altoea- 
tion  d'une  même  gratification  d'un  demi-mois 
de  traitement  mensuel  accordée  au  même  per- 
sonnel, pour  le  surcroît  de  travail  de  la  deuxième 
partie  de  la  session  ordinaire  de  1904. 

Enfin,  le  virement  a  été  nécessité  par  l'insuf- 
fisance nouvelle  constatée  au  moment  de  l'al- 
location d'une  troisième  gratification  d'un  demi- 
mois  de  traitement  mensuel  au  même  per- 
sonnel, pour  les  mêmes  motifs,  pendant  la 
session  extraordinaire  de  1904. 


Le  personnel  do  bureau  des  postes  et  télé; 
graphes,  affecté  au  service  spécial  des  député», 
a  participé  à  ces  gratifications  pour  une  somme 
globale  de- 4,739  fr.  7L. 

Art.  11.  —  Secours  à  d'anciens  employés 
et  à  des  veuves. 

Crédit  voté 5.000  » 

Dépense 3.294  88 

Excédent  de  crédit 1.705  lt 

La  dépense  a  été  employée,  comme  les  an- 
nées précédentes,  à  l'allocation  de  secours  tem- 
poraires à  des  veuves  d'hommes  de  service  non 
pensionnaires  ou  titulaires  d'une  pension  mi- 
nime et  dont  la  situation  a  été  reconnue  digne 
d'intérêt. 

Art.  12.  —  Subvention  a  la  caisse  des  retraites. 

Crédit  voté.  20,000  fr. 
Dépense,  20,000  fr. 

il  a  été  concédé,  en  1904,  trois  pensions  non* 
velles  dont  le  montant  forme  un 

total  de 8.069  24 

portant  ainsi  le  chiffre  des  pensions 
■a  -payer,  qui  était  au  1er  janvier  1904 
'■de..'...:..:...* 173.877  88 

à  la  somme  de 181.947  K 

Il  s'est  produit  dans  le  conrs  de 
l'année  sept  extinctions  dont  le  chif- 
fre s'élève  à. 12.593  98 

Ce  qui  a  ramené  le  total  des  pen- 
sions a  payer,  au  1er  janvier  1905,  a    169.353  14 

Art  13.  —  Service  médical. 

Créditvoté 14.000   . 

Dépense 11.927  78 

Excédent  de  crédit 2.072  22 

Art.  14.  —  Fournitures  de  bureau. 

Créditvoté 80.000   . 

Augmenté  par  virement  provenant 
des  articles  4  et  26,  de 8.136  65 

Crédit  définitif 88.136  65 

Dépense 88.136  65 

Art.  15.  —  Fournitures  pour  différents  services. 

Créditvoté 1«.000  • 

Augmenté,  par  virement  provenant 

de  l'article  24,  de 995  75 

Crédit  définitif 16.995  75 

Dépense.  '. 16.995  75 

Art.  16.  —  Impressions. 

Créditvoté 450.000  • 

Crédit  supplémentaire  (résolution 
do  la  Chambre  du  24  mars  1905)  de.    115.636  80 

Crédit  définitif 565.636  80 

Dépense 565.630  30 

Art.  17.  —  Abonnements  au  Journal  officiel. 

Crédit  voté,  26,500  fr. 
Dépense,  26.500  fr. 

Art.  18,  —  Abonnements  téléphoniques.  —  Dis- 
tribution à  domicile.  —  Communications 
télégraphiques.  —,  Echanges  avec  les  Parle- 
ments étrangers. 

CreditVoW : i    tJvOfl»  - 

;  Dépensé  .; 17,980  35 

:  Etcéflenis  de  crédit 1.009(5 

Art.  19.  —  Chauffage. 

Créditvoté 60.000   .' 

Diminué  de 3.257  37 

su  profit  de  l'article  20. 

Crédit  définitif ; 56.742  6Î 

dépense '.' 55.673  » 

Reste  une  somme  de..»  1.069  63 

'   Art.  20.  —  Eclairage. 

Crédit  voté! ..-;.-. r-. .-.  -90.000- 

Augmentê,  par  virement  sur  l'arti- 
cle l5,  de...... 3.25? 

Crédit  définitif 93.257 

Dépense 93.257 
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L'augmentation  provient  de  l'Installation  d'un 
certain  nombre  de  lampes  nouvelles  reconnues 
nécessaires  dans  différents  services  et  dans  di- 
vers locaux  du  palais  et  aussi  de  l'éclairage 
prolongé  résultant  des  séances  tardives  plus 
fréquentes. 

Att  21.  —  Habillement  des  huissiers  at  gens 
de  service. 

Crédit  voté 88.600    « 

Dépense % 87.671  35 

Excédent  de  crédit. .........        398  65 

Art.  22.  —  Voitures. 

Crédit  voté 8.000 

Dépense ............    1.980 

Bxeédeni de  crédit... .*♦..—...    1.780 

Art.  28.  —  Entretien  des  bâtiments 

(Entretien  ordinaire). 

CrédUvoté 85.080    » 

Augmenté,  par  virement  sur  l'ar- 
ticle 23  bu,  de ..• .    11.31170 

Crédit  définitif.... ..........    96.311  70 

Dépens*. «6.31170 

Cette  dépense  comprend  : 

Travaux  d'entretien  ordinaire  au 
Palais-Bourbon 71.  OS  58 

Travaux  d'entretien  ordinaire  au 
palais  de  la  Chambre  des  députés,  à 
Tenailles R.786  98 

Abonnement  an  service  des  eaux. 
—  Taxe  municipale  de  balayage.  — 
Ecoulement  direct  a  l'égout 5.194  21 

■Ventilation  de  la  salle  des  séances, 
entretien  d'appareils  de  chauffage, 
entretien  des  Jardins 9  JHB  28 

Entretien  des  sonneries  électriques.     2. 261  74 

indemnité  et  honoraires  du  vérifi- 
cateur.      2.563  •96 

Totalégal 96.3117» 

ha  dépense,  en  1908,  s'était  «levée  &  91,061  tr.  80 

Art.  23  bit.  —  Entretien  des  bâtiments  (Travaux 
neufs  et  grosses  réparations). 

Crédit  voté 80.000    » 

Diminué  de .•»•...«•.•<•  H.trl  70 
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élevés  a  la  somme  de  51465  fr.  18,  et  les  tra- 
vaux courants  d'entretien  à  36,183  h*.  26. 

La  dépense,  en  1903»  s'était  élevée  à -69,224 
francs  88. 

Art.  25.  -  Bibliothèque. 

Crédit  voté .- 20.000    » 

Dépense 19.829  67 

Excédent  de  crédit 170  33 

Art.  26.  —  Dépenses  diverses  ou  imprévues 
et  fonds  de  réserva. 

Crédit  voté 70.000    » 

Diminué  par  virement  de.........    18.498  26 

au  profit  des  articles  10  et  14.  

Crédit  définitif 51  .SOI  74 

Dépense .-....-   M.Wi  74 

Art  23.—  Médailles  et  insignes. 

Crédit  <ro*é .^w-...^...^..    5.080    » 

Dépense.; „ 1.688  33 

Excédant  de  caédU....^. 


«W 


5»càis8b  dbs  lumurres. 


Le  chiffre  des  pensions  servies  par  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  la  Chambre  dei 
députés  an  31  décembre  1903,  était 
de--- -• 178.877  81 

Trots  pensions  ont  été  concédées 

tendant  l'année  1904,  pour  la  somme 
8 ~-       8.069  24 

partant  le  total  à 181.947  11 

dont  il  fant  déduire  le  montant  «es 
extinctions  an  nombre  de  sept,  qui 
se  sont  produites  au  cours  de  l'an- 
née, pour  un  total  do .. 12.593  98 


au  profit  de  Fartteîe  23. 

Crédit  définitif 68.688  30 

Dépense ~ 61.007  50 

Beste  une  somme  de 7.680  80 

En  1903,  la  dépense  s'était  étonne  à  111,351 
francs  29. 

Eouméraiion  des  travanx  neufs  oxéentés  en 
1904: 

1*  Nouveaux  calorifères  a  vapeur  : 

«)  Salle  du  publie  at  ses  dépendances; 

»)  Couloirs  de  la  questure  et  de  ta  sténogra- 
phie tnsqu'au  couloir  de  la  commission   de 


c)  Eaéaher  H,  appartements  des  questeurs  ; 

2»  Peinture  d'extérieur  sur  les  cours  Sully, 
Colhert  et  sur  la  me  de  l'Université; 

3»  Lessivage  en  conservation  «es  pointues 
de  ht  «aile  dès  Conférences  : 

4»  Couverture  en  plomb  de  chéneaux  façade 
Ouest  de  la  cour,  d'une  partie  de  la  gronde  selle 
des.  Fête»  et  remise  en  état  du  chéneau  do  la 
grande  marquise  de  l'hôtel  de  la  présidence; 

5°  Restauration  de  soubassements  dans  le 
passage  de  la  cour  Montesquieu  à  la  cour  d'A- 
guesanu  et  restauration  partielle  du  mur  de 
joaténement  du  Jardin  de  la  présidence  sur  le 
quoi  d'Orsay; 

6*  Etablissement  d'une  fermeture  en  menui- 
serie formant  véranda  à  l'entrée  de  MM.  les  dé- 
notés sur  la  coût  du  Pont; 

7*  Selle  de  la  buvette:  remplacement  do  l'an- 
«ien  parquet  par  on  dallage  en  mosaïque. 

Art.  24.  —  Entretien  et  renouvellement 
du  mobilier. 

Créditvoté ...  90.000    » 

Diminué  de 999  75 

au  profit  de  l'arfice  15. 

Crédit  définitif. 89.004  25 

Dépenses 87.348  44 

Reste  une  somme  de 1.655» 

Les  travaux  de  réfection  inscrits  au  projet  de 
>a*dget  pour  1904  ont  été  effectues. 

£ne  tiarwux  de  réfection  et  de  renouvelle- 
ment du  mobilier  en  remplacement  se  sont 


••    3.316  67 

Ait  27.  —  ftwTttoas  oh». 

Crédit  voté..  ...♦....>..»..., 6.080    » 

Dépense ^.^....^.      963  30 

Boedent  de  crédit  __...„_..    4.086  70 

2*  abomohibniu  mx  canuBtt  ne  rau\  rrxo-nnTa 

Le  crédit  qui  fournit  a  ces  deux  catégories  d« 
dépenses  provient  d'une  source  unique,  la  re- 
tenue mensuelle  de  15  fr.  opérée  sur  rindemm'ïé 
parlementaire  et  appUquée,  pour  deux  tiers, 
aux  abonnements  aux  chemins  de  fer  et,  pour 
un  tiers,  à  la  buvette  proprement  dite. 

La  retenue  mensuelle  a  aaodnit 
pendant  l'année  1994 105.930    * 

Le  solde  en  caisse  provenant  de 
l'exercice  1903  était  de. 3.216  76 

Total  des  recettes 169.146  70 

Sur  cafta  somma, D  a  été  pué: 

Abonnements  do  MM.  les  Sapotes 
eux  chemins  de  far 7&9C0   » 

Dénonças  de  m  ba- 
vette       32.533  14 

Tnilimiiiflfi  mi  iiiii—Ii 
nftf  g*  éncontittOdolo 
buvette  MCT  Mmestse).  126   • 

Gratification  A  un 
homme  de  service  pour 
travail  spécial  à  la  bu- 
rette         m  • 

An  hnranu  de  btonf ai- 
sance du  7»  exrondisjM- 
ment.. ........ ..........  500   » 

104.228  24    104.228  24 

Excédent  de  flecettes 4.918  46 

qui  a  été  reporté  i  l'exercice  1905. 

Sur  ce  reliquat  de  4,918  tr.  46.  noirs  tous  pro- 
posons d'opérer,  comme  l'année  précédente,  le 
prélèvement  d'une  somme  de  SCXT fr.  qui  serait  ' 
affectée  au  bureau  de  bienfaisance  dn>  arron- 
dissement et  remise  au  maire  pour  les  indir 
«ents.  > 


3">    PONDS    DE    SECOURS     A     D'AKCnOW     DÉPUTK6 

nr  a  Launa  rtuaum 

Beoettev: 

Solde  en  caisse  de  rexercice  1903. .        450  96 
Excédent  de  l'article  1»'  de  rexer- 
cice 1902  constaté  &  la  clôture  de  cet 

exercice, 47.675    » 

Arrérages  de  rentes  3  O/Q 4.825   • 

Reliquat  du  solde  de  rexetdee  1908 
de  la  datation  de  la  Chambre  (art  S 
de  la  résolution  de  la  Chambre  do 
8  Juillet  1904  et  arrêté  des  questeurs 

du  11  juillet  1904) 18.628  35 

Intérêts  des  fonds  placés  (2*  se- 
mestre 1903) 5.592  30 

71.671  81 
Dépenses  : 

Secours  oHenés 7.800   » 

Achats  de  1,500  fr.  de 

rente  3O/0 47.973  7* 

Achat  de  460*.  do  senle 
3  0/0 18.(186» 

68.360  60  68.360  60 

Solde  en  eais«e  à  reportera  compte 
nouveau  '.exercice  1905) 3.511  21 


Le  chiffre  des  pensions  a  servir 
au  31  décembre  1904  Coterait  donc 
à 169.358  14 

La  caisse  des  retraJooB  possédait  an  1"  jan- 
vier 1904,  un  revenu  annuel,  frratnfi  comme 
suit: 

Rente  3  p.  100 -....     67.088   » 

intérêts  dobDoathms  de  chemins 
de  1er 14.932  80 

Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  les  predhH> 
divers  ci-après  : 

Produits  des  retenues  sur  appoin- 
tements et  produits  érantuets 53.009    * 

Subvention  à  la  caisse  des  w- 
traites.... 20.090   • 

Ces  ressources  ont  été  augmen- 
tées : 

1"  De  Tinter»  fmmot  déduit)  de 
72  ohlteaUens  3  p.  100  des  ohomins 
de  fer  de  l'Est,  achetées  les  31  mon 
etlfijoinet  1904,  oi 1.096  80 

»•  nu  prélèvement  de 25.090   • 

opéré  sur  le  reliquat  An  tiuûjnrt  de 
la  Chambfe  pour  1906,  confoemé- 
montà  l'article  4  de  la  lesotatton 
de  ta  «hjtmbre  do  » 
U99. 


Tetaii 


161.849  60 


M 1904 


Recettes. 

Enhte  en  cahse  a  le  fin  de  l'ewr- 
«lee  *96fl 82.592  28 

Arrérages  d»  rente  %  0/9 67.480   • 

Intérêts  des  ohHejsttens  de  che- 
minseolerUinpatondalt) 15.717  60 

Produit  du  remboursement  de  9 
obligations  dncfeeminftdB  fer  amor- 
ties        4.434  50 

Intérêts  d'un  bon  du  Trésor 300    • 

Retenues  sur  appointements  et 
produfts  énrentueh» 58.3SS  99 

Subvention  a  la  caisse  des  re- 
trntteB ■■■.■■.. 2D.O90   • 

Prélèvement  sur  h)  nttquat  du 
budget  do  ta  Chemhae  (enerotae 
1903)...... .. 25.000    • 

Total  des  recettes 218.498  37 


Plénum. 

Pensions  payées 170.361  05 

Achatde  72obligations 


des  chemins  de  fer 

A JSS*»oe>ei  eum  ■»»»«  •  «4». 


32.573  65 
20B.934  76   202.964  7t 


Solde  en  cisse  à  porter  en  oempta 
nouveau  (exercice  1905 „.,...^.     15.563  61 


COMPTE  DE  OJ8BO 

Conformément  aux  dispositions  de  farticle  102 
du  règlement  sur  la  coimrtabtnsé,  du  23  mars 
1878,  le  trésorier  de  la  Chambre  a  remis  an 
questeur  spécialement  chargé  de  la  comptabi- 
lité son  compte  de  gestion  des  renettes  et  des 
dépenses  effectuées  pendant  l'année  1904. 

Ce  compte  a  été  transmis  &  la  commission  de 
comptabilité,  avec  les  pièces  juottnOattves  des 
payements. 

Noua  eons  entames  assurés  de  sa  parfaite 
concordance  avec  les  résultats  du  compte  ad- 
ministratif, et  anus  proposons»  en  conséquence, 
la  libération  dn  comptable  pour  les  opérations 
accomplies  pendant  ta  durée  de  noasciM  1904 
du  r«  Janvier  1901  au  15  avril  1903). 

Nous  Joignons  a  ce  compte  un  projet  de  ré- 
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solution  que  nous  demandons  à  la  Chambre  do 
voter,  si  elle  adopte  les  conclusions  du  présent 
rapport. 

"    *         PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Ari.  1".  —  Le  budget  de  la  dotation  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1901  est 
définitivement  arrêté  : 

En  recette  :  à  la  somme  de. . . .    7.897.196  80 
En  dépense  :  à  la  somme  de. . .    7.830.870  51 

Excédent  de  recette 66.266  29 

duqjtfl  il  y  a  lieu  de  déduire,  en 
exécution  do  la  résolution  de  la 
Chambro  du  21  décembre  1899  : 

1»  33,600  fr.,  représentant  le  re- 
liquat de  l'article  1er  affecté  au 
tonds  de  secours  à  d'anciens  dé- 
putent à  leurs  familles,  ci.   33.600 

2»   22,000  fr.  affectés  à 
l'accroissement  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  re- 
,  traites  des  employés. 22.000 

55.600  55.600    » 

Par  suite  des  prélèvements  ci- 
dessus  effectués,  l'excédent  des  re- 
cettes est  réduit  a  la  somme  de. .        10.666  29 

>  qui    devra    être  immédiatement   inscrite  au 
compte  spécial  ■  Fonds  de  secours  à  d'anciens 
'  députés  et  à  leurs  familles  (exercice  1905)  ». 

Art.  2.  —  Le  compte  des  abonnements  aux 
chemins  de  fer  et  a  fa  buvette  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  l'année  1904,  est  définitive- 
ment arrêté  : 

En  recette:  à  la  somme  de 109.146  70 

En  dépense  :  à  la  somme  de 10i.228  24 

Excédent  de  recette  à  porter  à 
compte  nouveau  (exercice  1905)....       4.918  46 

Sur  cette  somme  de  4,918  fr.  46,  restant  en 
caisse  à  la  clôture  de  l'exercice  1904  sur  le 
'  Ionds  du  compte  des  «  Abonnements  aux  che- 
mins de  fer  et  buvette  »,  il  sera  attribué  une 
somme  de  500  fr.  au  maire  du  7"  arrondisse- 
ment de  Paris  (mairie  du  Palais-Bourbon),  pour 
être  distribuée  aux  indigents  de  cet  arrondis- 
sement. 


Art.  3.  —  Le  compte  du  ■  fonds  de  secours  à 
d'anciens  députés  et  à  leurs  familles  «,  pour 
l'année  1904,  est  définitivement  arrêté  : 

En  recette  :  à  la  somme  de 71 .  871  81 

En  dépense  :  à  la  somme  de.. .... .    68.360  60 

Excédent  de  recette  a  porter  à 
compte  nouveau  (exercice  19U6) 3.511  21 

Art.  4.  —  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  de  la  Chambre  des  députés  pour 
l'exercice  1904  est  définitivement  arrêté  : 

En  recette  :  à  la  somme  de 218.498  37 

En  dépense  :  à  la  somme  de 202.934  70 

Excédent  de  recette  à  porter  à 
compte  nouveau  (exercice  1905) ....     15.563  67 

Art.  5.  —  Les  comptes  rendus  par  M.  Fortin, 
trésorier  de  la  Chambre  des  députés,  pour  l'an- 
née 1904,  vérifiés  et  apurés  par  la  commission 
de  comptabilité,  sont  arrêtés  comme  suit  : 

Dotation. 

Recettes •  7.897.136  80 

Dépenses     effec- 
tuées     7.830.870  51 

Augmentées  de  : 

1»  Reliquat  tle  l'ar- 
ticle 1er  affecté  au 
«  Fonds  de  secours 
à  d'anciens  députés 
et  à  leurs 
familles...  33.600 

2«  Prélè- 
vement en 
faveurde 
la  caisse 
des  retrai- 
tes des  em- 
ployés   22.000 


55.600 


Abonnement»  aux  chemins  de  fer  et  buvettes. 

Recettes 109.146  70 

Dépenses 104.228  24 

Solde  en  caisse 4.918  46 

Fonds  de  secours  aux  anciens  députés 
et  à  leurs  familles. 

Recettes 71.871  81 

Dépenses 68.360  60 

Solde  en  caisse ~ 3.511  21 

CAI8SB  DBS  RETRAITES  DBS  EMPLOYÉS 

Recettes 218.498  37 

Dépenses....... 202.934  70 

Solde  en  caisse 15.563  67 

Moyennant  la  production,  par  M.  Fortin,  de 
ses  livres  de  caisse  pour  l'exercice  1904,  consta- 
tant le  report  à  compte  nouveau:- 

1°  Du  reliquat  do  1  article  1er  et  du  solde  dé- 
finitif de  la  dotation  affectés  au  «  Fonds  de  se- 
cours à  d'anciens  députés  et  à  leurs  familles  »  ; 

2°  De  la  somme  distraite  du  reliquat  du  bud-. 
get  de  l'exercice  1904  en  faveur  de  la  caisse  des 
retraites'  des  employés  ;  " 

3°  Des  soldes  de  caisse  établis  ci-dessus  pour 
les  services  •  spéciaux  des  «  abonnements  aux 
chemins  de  fer  et  buvette  »,  du  «  fonds  de 
secours  a.  d'anciens  députés  et  &  leurs  familles  » 
et  de  la  «  caisse  des  retraites  des  employés  ». 

Les  questeurs  sont  autorisés  à  délivrer  a 
M.  Fortin  quitus  de  sa  gestion  comme  trésorier 
de  la  Chambre  des  députés,  du  1"  janvier  à  la 
fin  de  l'exercice  1904. 


7.886.470  51    7.886.470  51 


Solde  en  caisse  à  inscrire  au 
fonds  spécial  de  secours  aux  an- 
ciens députés  et  a  leurs  familles 
{Exercice  1905) —..... 


10.666  29 


ANNEXE  N°  2828 


(Session  extr.  —  2*  séance  du  11  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  la 
marine  chargée  d'examiner  les  propositions 
de  loi  de  M.  Riotteau  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, tendant  :  1°  à  assimiler  au  cabotage 
les  opérations  de  remorquage  dans  les 
ports  français  et  entre  ports  français; 
2»  a  comprendre  les  droits  de  remorquage 
dans  l'énumération  des  dettes  privilégiées 
figurant  à  l'article  191  du  code  de  commerce, 
par  M.  Armer,  député. 

Messieurs,  la  Chambre  a  renvoyé  a  l'examen 
de  la  commission  de  la  marine  deux  proposi- 
tions de  loi  relatives  au  remorquage  dans  les 
ports  français  et  entre  ports  français. 


La  première  proposition  tend  à  assimiler  les 
opérations  de  remorquage  aux  opérations  de 
cabotage  qui,  d'après  le  décret  du  21  septembre 
1793,  sont  exclusivement  réservées  au  pavillon 
national. 

L'article  4  de  ce  décret  interdit  en  effet  aux 
navires  étrangers  le  transport  des  marchandi- 
ses françaises  d'un  port  français  à  un  autre 
port  français. 

Mais,  en  1793.  l'industrie  du  remorquage 
n'existait  pas  ;  elle  n'a  pris  naissance  que  de- 
puis l'application  de  la  vapeur -.  aux  transports 
maritimes  :  jusque-là  on  ne  connaissait  que  le 
procédé  très  primitif  du  balage. 

Le  remorquage  à  vapeur  eut  d'abord  le  carac- 
tère d'un  service  de  navigation  occasionnel  des- 
tiné à  venir  en  aide  aux  navires  ayant  perdu 
leurs  moyens  de  propulsion  ;  mais  bientôt,  sous 
l'influence  de  circonstances  nouvelles .  une 
fonction  permanente  et  normale  vint  s'ajouter 
à  ce  rôle  momentané,  requis  seulement  en  cas 
d'avaries,  d'échouages  ou  autres  accidents. 

En  effet  la  dimension  toujours  croissante  des 
navires  rendait  souvent  impossible  leur  évolu- 
tion dans  les  ports  par  leurs  propres  moyens. 
Les  grands  voiliers  recouraient  au  service  des 
remorqueurs,  non  seulement  pour  évoluer  dans 
les  ports,  mais  pour  pénétrer  dans  les  estuaires, 
pour  remonter  h  Seine  Jusqu'à  Rouen,  la  Loire 
jusqu'à  Nantes,  la  Gironde  jusqu'à  Bordeaux, 
même  pour  naviguer  dans  la  Hanche,  etc... 
Et  les  grands  paquebots  eux-mêmes  étaient 
incapables  de  se  mettre  à  quai  sans  leur  aide 
dans  la  plupart  de  nos  ports. 

L'industrie  du  remorquage  a  pris  ainsi,  sous 


l'action  de  ces  nécessités  nouvelles,  une  im- 
portance que  l'on  ne  soupçonnait  par  autre- 
fois. 

Cependant  eUe  est  loin  d'avoir  atteint  encore 
le  développement  qu'elle  est  susceptible  de 
prendre;  son  rôle  ne  se  borne  plus  aux  opéra- 
tions effectuées  dans  les  ports  ou  dans  l'es- 
tuaire des  fleuves  ;  depuis  quelques  années,  on 
voit  circuler,  en  mer,  le  long  des  cotes,  notam- 
ment entre  Brème  et  Hambourg,  de  véritables 
trains  de  chalands  remorqués  par  un  bateau  à 
vapeur. 

Cette  dernière  industrie  n'est  qu'un  mode 
particulier- de- cabotage;  il  est  dono  rationnel 
de  la  soumettre  au  même  régime  et  de  la  re- 
server au  pavillon  national 

Cependant,  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion, cette  spécialité  d'armement  se  voit  refuser 
tout  encouragement,  toute  protection. 

Les  chambres  de  commerce  des  principales 
villes  du  littoral  ont  été  consultées  et  la  plu- 
part d'entre  elles  ont  donné  leur  avis,  ce  sont 
tes  chambres  de  commerce  de  Marseille,  de 
Cette,  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  Fécamp,  du 
Havre,  de  Rouen,  de  Boulogne,  de  Caen,  de' 
Granville,  de  Rochefort-sur-Mer  auxquelles  il 
faut  ajouter  la  société  pour  la  défense  du  com- 
merce da  Marseille.     . 

Toutes  les  -compagnies  sont  unanimement 
favorables  à  la  proposition  de  M.  Riotteau. 

Néanmoins,  celles  de  Nantes  et  du  Havre, 
tout  en  adoptant  le  principe  de  la  propo- 
sition, critiquent  la  rédaction  du  texte  proposé 
qui  ne  leur  parait  pas  suffisamment  clair. 

Elles  font  observer  que,  par  les  mots  «  re- 
morquage dans  les  ports  français  »,  il  faut  en- 
tendre les  remorquages  occasionnés  par  les 
mouvements  des  navires  français,  car  on  ne 
saurait  interdire  aux  navires  étrangers  qui  font 
de  la  navigation  directe  dans  les  ports  français 
d'utiliser,  pour  leurs  opérations,  leurs  propres 
remorqueurs. 

Enfin,  les  auteurs  de  la  proposition  se  sont 
préoccupés  du  cas  où  il  ne  se  trouverait  aucun 
remorqueur  français  dans  un  port  où  une  opé- 
ration de  remorquage  serait  nécessaire. 

Ils  ont  donc  cru  devoir  spécifier  expressé- 
ment que  la  réserve  du  remorquage  au  pavillon 
national  ne  pourrait  jamais  mettre  un  navire , 
en  péril,  ni  même  retarder  ses  opérations;  en 
pareil  cas,  le  navire  aurait  le  droit  de  recourir 
a  un  remorqueur  étranger. 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre  a  de- 
mandé, et  votre  commission  pense  qu'elle  a  en 
raison,  que  ce  droit  fût  étendu  au  cas  où  les  re- 
morqueurs français  existant  dans  un  port  se- 
raient insuffisants  pour  effectuer  les  opérations 
nécessaires. 

La  chambre  de  commerce  du  Havre  a  de- 
mandé en  outre  que  le  droit  d'utiliser  les  remor- 
queurs étrangers  fût  étendu  au  remorquage  de 
port  français  &  port  français  d'engins  flottants 
tels  que  docks,  pontons,  grues  ou  machines, 
dragues,  etc.,  qu  il  est  matériellement  impos- 
sible de  transporter  par  voie  ferrée  et  pour  le 
transport  desquels  les  sociétés  de  remorquage 
françaises  pourraient  demander  des  prix  exor- 
bitants parce  qu'elles  sont  trop  peu  nombreuses 
et  insuffisamment  outillées. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  que  l'extension  deman- 
dée par  la  chambre  de  commerce  du  Havre  pot 
être  admise  .d'une  manière  générale,  car  ce  se- 
rait détruire  le  principe  de  la  loi  ;  mais  il  reste 
bien  entendu  que  le  remorquage  de  ces  engins 
par  des  étrangers  serait  autorisé  dans  le  cas 
où  les  armateurs  français  ne  pourraient  pas 
l'effectuer. 

On  doit  d'ailleurs  espérer  que  la  proposition 
de  M.  Riotteau  aura  pour  résultat  de  dévelop- 
per en  France  l'industrie  du  remorquage  et 
que,  dans  quelques  années,  les  armateurs  fran- 
çais seront  en  mesure  d  effectuer  toutes  les 
opérations  qu'on  leur  demandera. 

Le  texte  proposé  par  nos  collègues  pourrait 
donc  être  modifié  et  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  opérations  de  remorquage  sont  assimi- 
lées aux  opérations  de  transport  prévues  par 
le  paragraphe  précédent  Toutefois,  le  pavillon 
étranger  sera  admis  à  les  pratiquer  dans  le  cas 
où  il  n'existerait  pas  de  remorqueurs  français 
sur  place  ou  qu'il  ne  s'en  trouverait  aucun  dis- 
ponible ou  suffisant.  Les  chalands  étrangers 
seront  également  admis  à  pénétrer  dans  les 
ports  français  avee  le  remorqueur  qui  les  » 
remorqués  en  mer. 

n 

La  seconde  proposition  tend  à  comprendra 
les  droits  de  remorquage  dans  l'énomération 
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des  dettes  privilégiées  figurant  à  l'article  191  du 
code  de  commerce. 

Buts  «m  article  190,  le  code  de  commerce 
établit  fin  effet  que  les  navires  sort  affectés  ara 
dettes  dn  vendenr  et  spécialement  &  celles  que 
la  loi  déclare  privilégiées  ;  dans  son  article  191, 
Il  emmené  ces  dettes  en  attribuant  nn  rang 
aux  diverses  catégories  dans  lesquelles  il  les 
classe. 

La  deuxième  de  ces  catégories  comprend  les 
droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage 
et  bassin  ou  avant-bassin,  c  est-à-dire  l'ensem- 
ble des  frais  qui  peuvent  incomber  au  proprié- 
taire d'an  navire  bout  le  faire  entrer  dans  nn 
part  et  le  mettre  a  quai. 

Cette  énumération  était  complète  au  mo- 
ment où  le  code  de  eammerce  fut  rédigé.  Elle  a 
cessé  de  l'être  aujourd'hui,  parce  que  la  plu- 
part des  grands  navires,  même  les  vapeurs, 
sont  obligés,  par  suite  de  leurs  dimensions  et 
des  difficultés  que  présente  leur  évolution 
dans  les  estuaires,  en  rivière  et  dans  les  ports, 
de  recourir  aux  services  des  remorqueurs. 

Mais  l'énumération  des  dettes  privilégiées 
étant  limitative,  la  législation  refuse  générale- 
ment d'y  faire  entrer  par  extension  les  frais  de 
remorquage. 

11  en  résulte  que  les  créances  afférentes  à  ces 
frais,  au  lieu  de  figurer  au  second  rang,  immé- 
diatement apré6  les  frais  de  justice,  viennent 
après  les  onze  catégories  de  créances  privilé- 
giées, après  toutes  les  créances  hypothécaires, 
et  n'arrivent  6  ou  vent  pas  en  rang  utile  fi  la  dis- 
tribution. 

Cette  conséquence  stricte  d'une  interpréta- 
tion littérale  de  la  loi  est  assurément  contraire 
à  son  esprit  Elle  s'explique  uniquement  par  les 
changements  résultant  de  l'application  de  la  va- 
peur a  la  navigation  et  par  1  ignorance  où  l'on 
était  du  remorquage  à  vapeur,  encore  existant, 
au  moment  de  la  rédaction  du  code  de  com- 
merce. Toutes  les  raisons  que  l'on  peut  invo- 
quer en  effet  —  et  elles  sont  très  convaincantes 
—  en  faveur  des  droits  de  pilotage  s'appliquent 
aujourd'hui  aux  frais  de  remorquage  chaque 
fois  que  les  circonstances  rendent  nécessaire 
l'opération  de  remorquage.  Comme  le  pilotage, 
le  remorquage  constitue  pour  beaucoup  de  na- 
vires une  assistance  indispensable. 

Au  surpins,  les  codes  de  commerce  étran- 
gers, dont  la  rédaction  est  plus  récente  que 
celle  du  code  de  commerce  français,  ont  fait 
figurer  les  frais  de  remorquage  dans  l'énumé- 
ration des  dettes  privilégiées  du  navire.  Nous 
citerons  notamment  le  code  belge  de  1879  et  le 
code  portugais  de  1888. 

Votre  commission  estime  que  la  seconde 
proposition  de  M.  Wotteau  est  absolument  jus- 
tifiée. Elle  n'a  (Tailleurs  soulevé  aucune  pro- 
testation et  toutes  les  chambres  de  commerce 
y  sont  favorables. 

ETte  demande  donc  à  la  Chambre  d'adopter 
la  proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1".  —  L'article  4  dn  décret  du  21  sep- 
tembre 1793,  relatif  à  la  réserre  des  opérations 
de  cabotage  français  au  navSloo  national,  est 
complété  par  les  paragraphes  suivants  : 

•  Les  opérations  de  remorquage  sont  assi- 
milées aux  opérations  de  transport  prévues  par 
le  paragraphe  précédent. 

«  Toutefois  le  pavillon  étranger  sera  admis  a 
les  pratiquer  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas 
de  remorqueur  français  sur  place  ou  qu'il  ue 
s'en  trouverait  aucun  disponible  su  «uflfsant. 

•  Les  chalands  étrangers  seront  également 
admis  à  pénétrer  dans  les  ports  français  avec  le 
remorqueur  qui  les  a  remorqués  en  mer.  » 

Art.  1  —  Le  paragraphe  «  do  lurttate  191  du 


code  de  eammerce  est  ainsi  complété 

«  2°  Les  droits  de  pilotage,  «  remorquage  », 
tonnage,  «aie,  amarrage  «I  bassin  aa  avant- 


AlflfEXE  xf°  2629 


(Session  extr.  —  »  séu»e  du  il  décerna»  1*0».) 

RAPPORT  tait  au  nom  de  la  oosamissioa  des 
douanes  ohanoée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  modification  des  lois  des  11  janvier 
Î882  et  16  août  1885  (Tarif  des  douanes),  par 

M.  RNeeX  député  (1). 

Messieurs,  te  Gouvernameat  soumet  fi  votre 
approbation  un  projet  de  loi  portant  modifica- 


tions des  lois  du  11  Janvier  1892  et  du  16  août 
1896.  Oe  projet  de  loi  tend  fi  établir  avec  la 
Suisse  pendant  les  négociations  qui  se  poursui- 
vent fi  Paris,  st  pour  on  délai  de  trois  mois  au 
plus,  un  régime  douanier  qui  serait  applicable 
a  certaines  marchandises  dont  les  taxas  doua- 
nières résultent  des  négociations  franco-suisses 
de  1896.  H  consiste  : 

1*A  appliquer,  fi  partir  du  ***  Janvier  1986 
jusqu'au  31  mars,  aux  marchandises  suisses  qui 
avaient  bénéficié  d'une  réduction  de  tarif  par 
la  loi  dn  16  août  1905,  fi  leur  entrée  en  France, 
le  tarif  minimum  tel  qu'il  avait  été  défini  par 
la  loi  du  ti  Janvier  1892  : 

2»  A  relever  sur  ees  mêmes  articles  le  tarif 
général  de  manière  fi  le  mettre  mieux  en  rap- 
port avec  tes  droits  inscrits  dans  les  tarifs  gè- 
néraaxdes  autres  puissances  ; 

3"  A  donner  au  Gouvernement  rautorisation 
de  suspendre,  par  décret  rendu  au  conseil  des 
ministres,  l'application  de  tout  ou  partie  des 
droits  au  tarif  minimum  qu'A  demande  fi  mo- 
duler par  te  projet  de  loi 

Oégime  éctmomknte  mttmei  mitre  te  France 
et  As  Suisê*. 

Le  régime  économique  entre  la  France  et  la 
Suisse  résulte  d'un  accord  iatoiveoa  entre  les 
deux  pays  au  mois  de  juin  4895  ;  fi  cette  époque 
on  a  concédé  fi  la  Suisse  la  tarif  minimum 
français  tel  qu'il  résultait  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1(698,  en  apportant  certaines  modérations 
dans  les  taxes  douanières  frappant  des  articles 
qui  intéressaient  spécialement  la  Suisse  ;  ces 
oenoeesioas  oat  été  définies  par  la  loi  du  M  août 
1886. 

Moyennant  ces  réductions,  la  Suisse  accor- 
dait fi  l'entrée  de  nos  marchandises  sur  son 
territoire  son  tarif  d'usage  le  plus  réduit  tel 
qu'il  résultait  des  traités  de  eummeree  ou  des 
conventions  commerciales  qu'elle  avait  signés 
avec  différents  Etats  étrangers,  notamment 
avec  l'Allemagne,  l'Amnche-flengrie,  l'Italie, 
etc.,  etc. 

Bn  dehors  des  conditions  générales  présidant 
aux  rapports  commerciaux  actuels  de  fa  France 
et  de  la  Suisse,  il  existe  un  certain  nombre  de 
règlements  particuliers  relatifs  fi  des  régimes 
spéciaux  de  frontière  et  de  voisinage. 

L'importation,  en  Suisse,  des  produits  des 
sans  franches  est  gouvernée  : 

r»  En  oe  qui  concerne  le  pays  de  Gex,  par  le 
règlement  du  22  juillet  1892  mis  en  vigueur  le 
19  août  1895; 

2*  En  ce  qui  concerne  la  zone  franche  de  la 
Haute-Savoie,  par  la  convention  signée  fi  Paris  le 
i4  juin  1861,  ratifiée  le  12  juin  lfletT  eusse  en  vi- 

Seur  te  1*'  jaawier  1888  et  dont  la  durée  a  été 
ée  pour  une  période  de  trente  années. 

Les  rapports  du  voisinage  entre  la  France  et 
la  Suisse  et  la  serveiltance  des  forets  limitro- 
phes sont  réglés  par  la  convention  du  28  février 
1882  oemptetée  par  un  article  additionnel  con- 
clu le  25  juin  1895  entre  les  deux  gouverne- 
ments et  ratifié  le  16  août  1895.  Cet  article  addi- 
tionnel a  trait  aua  bote  setes  dont  l'importation 
réciproque  d'un  pays  dans  l'autre  s'effectue  au- 
jourd'hui Toofenuam  te  payement  d'une  taxe 
égale  fi  la  moitié  dn  tarif  te  plus  réduit;  mais 
ce  régime  de  feveur,  limité  à  15,000  tonnes  par 
an  peur  daaque  pays,  n'est  applicable  qu'aux 
bois  sciés  provenant  de  scieries  situées  daim  un 
rayon  de  90  kilomètres  de  chaque  noté  de  la 
frontière. 

Enfin,  a  est  utile  de  rappeler  que  raccord  de 
1895  fut  conclu  après  une  rupture  économique 
qui  résultait  de  l'application  de  notre  tarif  doua- 
nier de  1892.  Cette  rupture  économique  s'éton- 
dit  a.  partir  du  1"  Janvier  1893  jusqu  au  19  août 
1895,  et  pendant  cette  période  ce  ne  fut  pas 
l'ancien  tarif  général  suisse  qui  fut  appliqué  à 
nos  produits,  mais  le  tarif  spécial  différentiel 
du  27  décembre  1892.  Dans  la  même  période 
nous  appliquâmes  fi  la  Suisse  le  tarif  général 
français  tel  qu'il  résultait  de  la  lui  dn  11  jan- 
vier 1892,  tarif  qui  était  infiniment  Inférieur  an 
tarif  différentiel  suisse. 

Telles  sont  les  relations  économiques  qui  de- 
puis plus  de  dix  années  existent  entre  les  deux 
pars,  elles  n'ont  pas  été  sans  soulever  de  nom- 
breuses protestations  de  la  part  de  certains 
industriels. 

Dès  1896,  les  fabricants  de  tissus  en  saie 
pure  commençaient  à  réclamer  contre  la  tarifi- 
cation nouvelle  de  leurs  produits  et  contre  le 
dommage  considérable  que  leur  causait  Rabais- 
sement du  tarif  minimum  à  2  fr.  le  kilo  pour 
les  tissus  noirs  et  fi  2  fr.  40  le  kflo  pour  tes  tissus 
de  couleur.  Pendant  ces  dix  dernières  années 


des  rapports  vous  furent  soumis  par  1ns  diffé- 
rentes commissions  des  douanes  qui  se  sont 
succédé  tendant  au  relèvement  des  tissas  de 
soie  pure  et  plusieurs  fois  la  question  fut  portée 
fi  la  tribune  de  la  Chambre  soit  sous  forme 
d'interpellation,  soit  en  discutant  les  conclu- 
sions même  de  la  commission  des  douanes. 

D'autres  industries  également  protestèrent 
contre  finsufâsanee  des  droits.  Mais  leur  do- 
léances ne  furent  pas  portées  devant  la  Cham- 
bre et  ne  furent  exprimées  qu'au  Gouverne- 
ment ou  aux  membres  de  la  commission  des 
douanes. 

On  peut  donc  dire  que  l'arrangement  de  1886. 
s'il  a  été  favorable  fi  nos  exportations,  n'a  pas  été 
sans  causer  de  graves  préjudices  fi  certaines  de 
nos  industries  et  s'il  devait  être  continué  il 
aurait  besoia  tout  au  motus  de  oertaines  correc- 
tions indispensables  qui  assureront  d'une  ma- 
nière complète  rexfstenee  de  bos  industries  qui 
ont  le  plus  souffert  de  la  concurrence  étrangère . 

Mod^koUane  apportées  au  régime  économique 
entre  ta  France  et  te  Suasse. 

Les  traités  de  commerce  que  la  Suisse  avait 
signés  avec  l'Allemagne,  l'Aatrtebe-HoBerie,  11- 

tatte,  ta  Norvège  doratent  emteer  le  31  décem- 
bre 1908.  Afin  d'en  préparer  te  renouvellement 
l'Assemblée  fédérale  élaborait  le  10  ootobre  1902 
•n  tarif  général  très  ôîovésur  certains  articles, 
destine  fi  servir  de  base  aux  nouvelles  négocia- 
tions commerciales  et  fi  être  appUquéaui  piris- 
aanoes  avec  lesquelles  on  se  verrait  dans  l'im- 
possibilité de  conclure  des  arrangements  com- 
merciaux. 

L'article  4  des  dispositions  générales  de  la  loi 
fédérale  sur  le  tarif  des  douanes  permet  même 
an  conseil  fédéral,  en  tout  temps,  d'augmenter, 
dans  la  mesure  qu'a  jugera  utile,  tes  droits  du 
tarif  général  applicable*  aux  produits  d'Etat  qui 
frapperaient  tes  marchandises  suisses  de  droits 
partlouliéreme'Bt  élevés  ou  qui  les  traiteraient 
moins  favorablement  que  celles  d'autres  Etats. 
Dans  le  cas  où  la  loi  prévoit  la  franchise,  le  con- 
seil fédéral  peut  établir  des  droits. 

D'une  manière  générale,  par  cet  article  4,  le 
conseil  fédéral  est  autorisé,  dans  te  cas  où  des 
mesures  arrêtées  par  l'étranger  sont  de  nature 
fi  entraver  le  commerce  suisse  et  dans  ceux 
où  reflet  des  droits  de  douane  suisse  est  para- 
lysé par  des  primes  «TexportattoB  oa  faveurs 
analogues,  à  prendre  les  disposifiens  qui  lui 
paraîtraient  appropriées  aux  circonstances. 

Le  conseil  fédéral  peut  aussi,  dans  des  cir- 
constances extraordinaires,  notamment  en  cas 
de  disette,  accorder  teiapuiairernept  les  réduc- 
tions de  droits  ou  autres  facilites  qu'il  jugera 
opportunes. 

Depuis  le  10  octobre  1902,  la  Suisse  s'est  effor- 
cée d'ouvrir  des  négociations  avec  les  puis- 
sances avec  lesquelles  elle  a  des  rapports  com- 
merciaux et,  au  cours  des  pourparlers,  eue  a 
été  amenée  À  proroger  jusqu  au  1"  janvier  1906 
l'effet  de  ses  nouveaux  tarifs,  afin  de  terminer 
autant  que  possible  la  conclusion  de  tous  ses 
traités  avant  l'application  du  nouveau  régime 
douanier  qui  en  est  la  conséquence. 

Le  13  jnâlet  1904  elle  concluait  avec  l'Italie  un 
traité  de  commerce  qui  fut  ratifié  le  28  dé- 
cembre 1904. 

Le  12  novembre  1901,  elte  signait  avec  l'Alle- 
magne un  traité  additionnel  au  traite  de  com- 
merce et  de  douane  qu'elle  avait  avec  cette 
puissance  depuis  le  10  décembre  1891. 

Ces  traités  ont  modifié  considérablement  son 
tarit  d'usage,  qui  se  trouve  surélevé  sur  un 
très  grand  nombre  d'articles.  Sur  1.164  articles 
que  compte  le  tarif  suisse,  411  articles  sont  re- 
levés, et  dans  ce  nombre  259  intéressent  la 
France.  Us  pèsent  sur  une  importation  fran- 
çaise de  120  millions  de  produits,  l'importation 
totale  étant  do  220  millions. 

On  comprend  queues  répercussions  vont 
avoir  tes  droits  nouveaux  sur  notre  chiffre 
d'affaires,  réperensaioo  qui  sera  encore  aggra- 
vée par  oe  fait  que  la  suisse  compte  toujours 
remballage  dans  le  prix  de  la  marchandise 
et  que  cette  surtaxe,  qui  vient  grever  si  lour- 
dement certaines  catégories  de  marchandises, 
sera  encore  pins  lourde  avec  les  nouveaux 
droits. 

Conséquences  Ses  tumtettes  tarifications. 

La  charge  totale  fui  résultera  de  ftpnHcation 
dH  nouveau  tarR  dosage  suisse  pour  les  mar- 
chandises françaises  Importées  cher  elle  sera 
de  9,890,000  fr.,  et  en  tenant  compte  de  quelque 
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modérations  de  tarifs  obtenus  par  l'Allemagne 
ou  lllalio  sur  le  régime  actuel,  3,400,000  fr. 

On  comprend  dès  lors  que  notre  Gouverne- 
ment considère  que  l'arrangement  de  1895  se 
trouve,  profondément  modifié  et  qu'il  nous  est 
impossible  de  maintenir  4  la  Suisse  les  avan- 
tages consentis.  Ccct  était  du  reste  nettement 
apparu  depuis  longtemps  à  votre  commission 
des  douanes  et  à  la  Chambre  en  juillet  dernier, 
lors  de  la  discussion  sur  le  régime  des  tissus  de 
soie  pure.  L'obligation  de  nouvolles  négocia- 
tions avec  la  Suisse  apparaissait  alors  indispen- 
sable à  tous  si  on  ne  voulait  pas  causer  à  nos 
industries  et  à  notre  agriculture  les  plus  graves 
préjudices. 

Le  Gouvernement,  dans  son  exposé  des  mo- 
tifs, nous  fait  part  de  l'ouverture  des  négocia- 
tions et  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  ces  négo- 
ciations n'aboutissent  en  temps  utile,  la  liste 
de  ses  propositions  ayant  été  remise  à  Berne  il 
y  a  plus  d  un  mois  et  avant  qu'il  soit  en  pos- 
session des  demandes  de  la  Suisse.  La  Suisse 
s'était  engagée  4  négocier  avec  l' Autriche-Hon- 
grie avant  de  commencer  la  conversation  avec 
la  France  ;  à  la  date  actuelle  les  conférences 
des  représentants  des  deux  Gouvernements 
sont  à  peine  ouvertes;  il  paraît  donc  impossible 
que   des  négociations  qui  intéressent  un  si 

Srand  nombre  d'articles  du  tarif  douanier  de 
eux  pays  puissent  êlro  terminées  avant  le 
31  décembre  prochain;  et,  seraient-elles  termi- 
nées, les  résolutions  arrêtées  ne  pourraient 
être  présentées  à  l'approbation  du  Parlement, 
la  session  extraordinaire  étant  close. 

Si,  au  1er  Janvier  prochain,  nous  restions  dans 
le  statu  quo,  laissant  simplement  continuer 
l'arrangement  de  1895,  le  nouveau  tarif  d'usage 
suisso  nous  serait  probablement  appliqué  en 
échange  de  notre  tarif  minimum.  Sans  aucune 
compensation,  nous  aurions  ainsi  à  supporter 
3,400,000  fr.  de  plus  do  taxe  douanière. 

Or,  en  1895,  les  avantages  de  notre  tarif  mi- 
nimum réduit  ne  furent  consentis  a  la  Suisse 
auo  contre  son  tarif  d'usago  alors  en  vigueur  ; 
est  donc  clair  que  l'application  de  son  tarif 
d'usago  majoré  de  190b  altère  profondément 
l'accord  intervenu  ;  l'équilibre  douanier  établi  4 
cette  époque  se  trouve  rompu  ;  il  semblerait 
donc  tout  naturel  que  la  France  cherche  a  le 
rétablir  par  un  procédé  analogue  et  majorât 
dès  maintenant  le  tarif  minimum  des  articles 
qui  ont  le  plus  souffert  de  la  concurrence 
étrangère  à  la  suite  dos  abaissements  de  1895, 
de  manière  4  rétablir  les  anciens  droits  et  à  les 
majorer  là  où  ils  paraissent  encore  insuffisants. 
Ce  serait  la  solution  logique,  et  il  nous  pa- 
rait que  la  Suisso  ne  saurait  s'en  prévaloir 
contre  nous  pour  ne  pas  nous  consentir  son 
tarif  minimum  actuel. 

Examen  des  propositions  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement,  dans  son  projet  de  loi,  ne 
va  pas  aussi  loin  ;  il  nous  demande  seulement 
de  revenir  au  tarif  minimum  établi  par  la  loi 
du  11  janvier  1802  et  encore,  ainsi  qu'on  le 
verra  par  les  tableaux  annexés,  ne  reprend-il 
qu'une  partie  des  réductions  consenties  par  la 
loi  du  16  août  1895. 

Il  laisse  de  côté,  par  exemple,  les  n"  293, 
extraits  de  bois  de  teinture,  320,  machines  à 
fabriquer  le  papier,  les  diverses  notes  ajoutées 
aux  no«  407,  411,  412,  443,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  tissus  de  coton,  ne  voulant  pas 
que  le  retrait  des  réductions  de  droits  et  des 
concessions  douanières  relatives  à  ces  articles 
aient  pour  effet  d'entraîner  une  répercussion 
concernant  la  Suisse  en  môme  temps  que  d'au- 
tres pays. 

Mais,  par" contre,  il  abrège  certaines  notes 
additionnelles  à  divers  articles  repris  au  non- 
veau  tableau  des  droits  (n°»  459,  459  bis,  500  ter, 
501  ta;  501  quater  et  503  bis),  qut  ne  figuraient 
pas  dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  janvier 
1892  et  qui  n'avaient  eu  d'autre  objet  que  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  à  des  produits 
intéressant  spécialement  la  Suisso. 

Ces  différentes  élévations  se  traduisent,  pour 
les  exportations  de  la  Suisse  en  France, par  une 
augmentation  totalo  de  droits  de  1,050,000  fr., 
laissant  par  conséquent  subsister  en  faveur  de 
la  Suisse  un  avantage  de  2,350,000  fr.sur  la  con- 
vention de  1895. 

Non  3  ne  pourrions  accepter  cette  solution 
comme  un  modus.  Vivendi  définitif,. Je  Gouver- 
nement l'a  bien  compris  du  reste  en  assignant 
comme  terme  extrême  au  régime  douanier 
qu'il  nous  propose  le  31  mars  1906  et  en  spéci- 
fiant dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de 
loi  que  «  la  mesure  ne  préjuge  en  rien  du  ré- 


sultat définitif  des  négociations  commerciales 
actuellement  engagées  entre  les  deux  pays  et 
au  début  desquels  le  G.ouvernement  de  la  Répu- 
blique a  fait  connaître  au  gouvernement  fédé- 
ral, d'un  part,  les  réductions  qu'il  réclame  sur 
les  taxes  Inscrites  dans  divers  articles  du  nou- 
veau tarif  suisse  et  d'autre  part,  son  intention 
d'apporter  des  modifications  4  certains  articles 
de  notre  tarif  minimum,  pour  répondre  aux 
réclamations  de  notre  industrie  et  au  mouve- 
ment d'opinion  qui  s'est  produit  dans  le  Parle- 
ment ». 

Il  serait  incompréhensible,  en  effet,  qu'après 
tant  d'efforts,  après  une  lutte  de  dix  années, 
certaines  industries  souffrant  d'un  tarif  mal 
établi,  plein  d'anomalies,  se  voient  de  nouveau 
abandonnées,  sacrifiées.  Il  serait  incompréhen- 
sible pour  l'ensemble  de  nos  produits  agricoles 
et  industriels  que  nous  continuions  4  recevoir 
4  nos  taux  les  plus  réduits  les  produits  de  la 
confédération  helvétique  lorsque  nos  produits 
se  trouvent  lourdement  surchargés  pour  entrer 
chez  elle. 

La  commission  des  douanes  n'accepte  donc 
la  solution  proposée,  qu'elle  trouve  insuffisam- 
ment équitable  par  rapport  anx  charges  que  nos 
marchandises  vont  supporter,  qu'à  la  condition 
expresse  que  d'ici  au  31  mars  prochain  ces  dif- 
férentes-questions, qui  restent  pendantes,  se- 
ront solutionnées  et  elle  compte  sur  le  Gouver- 
nement pour  donner  satisfaction  dans  la  plus 
large  mesure  à  nos  industries  depuis  si  long- 
temps en  péril  et  faire  triompher  les  réclama- 
tions de  nos  agriculteurs  et  de  nos  viticul- 
teurs. 

Notre  pensée  ne  va  pas  jusqu'au  désir  d'écar- 
ter du  marché  do  la  France  les  marchandises 
suisses,  nous  souhaitons  au  contraire  qu'elles 
y  aient  accès,  que  nos  échanges  se  multiplient 
et  nous  comprenons  qu'ils  ne  peuvent  le  faire 
que  par  des  facilités  données  à  la  pénétration 
mutuelle  de  nos  produits,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas,  étant  donnés  les  sacrifices  que  con- 
sentent volontiers  les  fabricants  pour  des  pro- 
duits devant  être  exportés,  que  nos  taxes  doua- 
nières soient  assez  faibles  pour  permettre  que 
leurs  productions  viennent  diminuer  l'ensem- 
ble des  prix  de  notre  marché  dans  des  propor- 
tions telles  que  nos  métiers  restent  inactifs  ou 
ne  donnent  a  l'ouvrier  français  qu'un  salaire  de 
famine. 

Nous  désirons  ardemment  que  la  France 
puisse  conclure  avec  la  Suisse  un  nouvel  ar- 
rangement commercial  ;  tout  nous  y  pousse  :  le 
besoin  de  deux  peuples  voisins  d'échanger  leurs 

Sroduits,  la  situation  géographique  et  la  nature 
ifférente  des  productions  des  deux  pays,  la 
sympathie  profonde  que  nous  avons  pour  une 
nation  qui,  comme  nous,  a  de  libres  institutions 
et  avec  laquelle  nous  avons  tant  de  points  de 
contact.  Ce  sont  ces  raisons  qui  nous  font  ac- 
cepter les  solutions  provisoires  proposées  par 
le  Gouvernement.  Nous  ne  voulons  pas  gêner, 
par  une  solution  hâtive,  les  pourparlers  enga- 
gés, mais  nous  faisons  les  réserves  les  plus 
expresses  afin  que  satisfaction  soit  donnée  4 
nos  justes  revendications. 

Malgré  l'acquiescement  que  nous  donnons  au 
projet  de  loi,  nos  objections  restent  entières, 
avec  toute  leur  force,  et  nous  espérons  que  le 
manque  d'équilibre  douanier  qui  marquera  le 
commencement  de  l'année  sera  de  courte 
durée  et  quo  nos  négociateurs  apporteront  le 

Slus  rapidement  possible  la  solution  réclamée 
epuis  si  longtemps  en  même  temps  que  les 
dégrèvements  nécessaires  sur  le  tarif  d'usage 
de  1906  pour  conserver  4  nos  produits  leurs 
débouchés  sur  le  marché  suisse. 

Elévation  du  tarif  général. 

Notre  tarif  général  qui  a  été  établi  en  1892 
n'est  plus  en  rapport  avec  ceux  des  nations 
étrangères  qui,  pour  leurs  arrangements  com- 
merciaux, les  ont  relevés  dans  une  proportion 
considérable. 

L'écart  entre  nos  deux  tarifs  est  4  peine  de 
25  p.  100,  tandis  que  chez  elles  le  tarif  générai 
est  souvent  le  double  ou  triple  des  taux  ré- 
sultant de  leurs  tarifs  d'usage  ;  une  revision 
entière  de  notre  tarif  général  s'impose  donc, 
mais  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  étude 
complète,  approfondie  de  notre  tarification 
douanière  et  des  répercussions  que  certaines 
augmentations  pourraient  avoir  sur  nos  échan- 
ges avec  les  nations  qui  ne  Jouissent  pas  des 
avantages  complets  ou  partiels  de  notre  tarif 
minimum. 

11  importe  toutefois,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, de  le  mettre  plus  en  rapport  avec  le  tarit 


général  des  autres  puissances  tontes  les  foii 
que  l'occasion  s'en  présentera.  Votre  commis- 
sion des  douanes  n'y  a  jamais  manqué  et  pas 
4  pas,  lorsqu'elle  le  pouvait,  elle  a  suivi  sous 
ce  rapport  l'évolution  économique  des  antres 
pays.  Le  Gouvernement  entre  aujourd'hui  dans 
la  même  voie  en  nous  proposant,  en  même 
temps  que  la  reprise  do  concessions  faites  en 
1895,  l'élévation  du  tarif  général  sur  un  grand 
nombre  de  ces  articles.  Nous  ne  pouvons  que 
l'approuver.  Les  nouveaux  droits  inscrits  sont 
de  nature  4  faciliter  nos  transactions  commer- 
ciales et  4  mieux  faire  ressortir  les  avantages 
que  nous  concédons  en  accordant  notre  tarif 
minimum.  Aucun  des  droits  proposés  n'est  de 
nature  à  gêner  nos  relations  économiques  in- 
ternationales actuelles. 

Il  nous  a  semblé  toutefois  que  le  tarif  géné- 
ral des  broderies  n'était  pas  en  corrélation 
complète  avec  le  tarif  minimum  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  l'augmenter  de  200  fr,  sur  les  proposi- 
tions du  Gouvernement,  afin  de  le  porter  en 
moyenne  au  double  du  tarif  d'usage  tel  qu'il 
est  fixé  à  800  fr. 

C'est  le  seul  changement  que  nous  proposons 
aux  résolutions  qui  nous  sont  prescrites  quant 
au  dispositif  au  projet  de  loi  et  au  tableau  des 
droits  qui  y  est  annexé. 

Examen  de  Varticle  S. 

L'examen  de  l'article  3,  par  lequel  le  Gouver- 
nemenr  est  autorisé  4  suspendre  par  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres,  l'application  de 
tout  ou  partie  du  tarif  minimum,  tel  qu'il  ré- 
sulte de  l'article  1",  semble  avoir  besoin  d'être 
précisé  tout  au  moins  comme  interprétation. 

Voici  ce  que  le  Gouvernement  nous  dit  4  cet 
égard  dans  son  exposé  des  motifs  : 

«  Etant  donnée  la  brièveté  du  délai  qui  sera 
ainsi  réservé  aux  négociations,  le  Gouverne- 
ment, envisageant  l'éventualité  où  ces  négo- 
ciations ne  pourraient  aboutir  définitivement 
avant  la  fin  do  l'année  et  la  nécessité  d'arrêter 
un  régime  provisoire,  en  attendant  la  conclu- 
sion de  l'entente,  a  demandé  au  conseil  fédéral 
la  prorogation  jusqu'au  1er  mars  1906,  des  tari- 
fications actuellement  appliquées  aux  produits 
français  4  leur  entrée  en  Suisse,  ou  tout  au 
moins,  4  titre  de  mesure  transactionnelle,  le 
maintien  en  faveur  de  la  France,  jusqu'au 
1er  mars  1906,  des  taxes  douanières  actuelle- 
ment imposées  4  un  certain  nombre  d'articles 
spécialement  énumérés  dans  la  liste  des  pro- 
positions du  Gouvernement  français  visant  la 
nouveau  tarif  douanier  suisse. 

«  La  première  de  ces  deux  demandes  n'avait 
en  fait,  d'autre  objet  que  de  réclamer  le  main- 
tien provisoire  de  l'état  de  choses  actuellement 
existant  et  tel  qu'il  résultait  pour  les  deux  pays 
des  conditions  de  l'accord  de  1895.  En  effet,  si 
l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  des 
actes  autonomes  qui  ont  sanctionné  dans  les 
deux  pays  la  réalisation  de  cet  accord,  ainsi 
qu'aux  documents  et  aux  chiffres  qui  y  sont 
cités,  on  constate  que  les  bases  de  l'entente  in- 
tervenue furent,  d'une  part,  le  tarif  d'usage 
alors  en  vigueur  en  Suisse  et,  d'autre  part,  le 
tarif  minimum  français,  sous  la  réserve  de  cer- 
taines réductions  qui  y  furent  apportées  par  la 
loi  du  16  août  1895.  On  peut  dire,  dès  lors,  que 
la  concession  par  la  Suisse  4  la  France  de  son 
tarif  d'usage  de  cette  époque  était  considérée 
comme  la  juste  contre-partie  de  la  concession 
par  la  France  4  la  Suisse  du  tarif  minimum  ré- 
duit par  ladite  loi  du  16  août  1905. 

«  Le  conseil  fédéral  ne  nous  a  pas  encore 
donné  une  réponse  définitive  sur  ces  proposi- 
tions, mais  il  a  laisser  entendre  qu'elles  lui 
semblaient  difficiles  4  admettre  en  raison  des 
traités  :  conclus  par  lui  avec  l'Allemagne  et 
l'Italie.  » 

Si  nous  comprenons  bien  la  portée  de  cet  ar- 
ticle, il  tend  uniquement  4  conférer  an  Gouver- 
nement le  droit  de  maintenir  le  tarif  réduit  de 
1905  pendant  trois  mois  au  cas  où  il  intervien- 
drait avec  la~  Suisse  un  modus  Vivendi  pro- 
visoire dans  la  période  comprise  entre  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  l'application  des  nou- 
velles taxos  telles  qu'elles  sont  définies  par  la 
tableau  annexé  4  la  présente  loi. 

Réduit  4  oette  période,  nous  ne  voyons  à  cette 
faculté  aucun' inconvénient;' mais  dans  ce - 
modus  .viveridi.  aal  nous  parait  du  reste  très 
difficile  4  établir  étant  données  les  raisons  insé- 
rées dans  l'exposé  des  motifs,  le  Gouvernement 
devra  s'inspirer  des  considérations  générales 
que  nous  exposons  et  des  réclamations  de  notre 
industrie  ;  il  demeure  bien  entendu  qu'il  ne. 
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pourri  nullement  peser  sur  les  négociations  et 
résolutions  futures. 

Ô  est  entendu  également  que  lorsque  le  nou- 
veau régime  déflm  par  le  projet  de  loi  aura 
commencé  à  fonctionner,  il  devra  s'étendre  à 
toute  la  période  prévue,  un  changement  quel- 
conque au  cours  de  cette  période  aurait  pour 
nos  négociants  de  gravés  inconvénients  qu'il 
convient  de  leur  épargner. 

Conclusions. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  vien- 
nent d'être  développées,  votre  commission  vous 
propose  d'accepter  le  présent  projet  de  loi,  dont 


le  caractère  précaire  Justifie  la  modération  ; 
elle  fait  des  réserves  formelles  sur  certains 
points  Importants  de  l'exposé  drs  motifs  dont  le 
Gouvernement  a  seul  la  responsabilité  et  qui 
ne  sont  pas  d'accord  avec  sa  doctrine.  Elle 
estime  que  si  d'ici  au  1"  avril  1906  les  négocia- 
tions n'ont  pas  abouti,  il  y  aura  urgence  abso- 
lue à  relever  immédiatement  le  tarif  des  bro- 
deries et  des  soies  au  moins  aux  chiffres  fixés 
dans  les  propositions  dont  nous  avons  saisi  la 
Chambre  par  nos  rapports  sur  ces  deux  articles. 

PROJET  DE  LOI 
Art  1".  —  Les  tarifs  de  douane  résultant  de 
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la  loi  du  11  Janvier  1893  et  de  la  loi  du  16  aoat 
1895  sont  modifiés  conformément  au  tableau 
annexé  a  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  de  douane  établis  par  l'ar- 
ticle précédent  n'entreront  en  vigueur  qu'à 
partir  du  *•*  Janvier  1^66  et  cesseront  d'être 
applicables,  en  ce  qui  concerne  seulement  les 
droits  du  tarif  minimum,  à  dater  du  i"  avril 
suivant. 

.  Art.  3.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  a 
suspendre,  par  décret  resdu  en  conseil  des  mi- 
nistres, l'appUnatioa  de  toutou  partie  des  droits 
du  tarif  minimum,  tels  qu'as  résultent  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente,  loi. 
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Droit   du   tissu 

augmenté  de 

1.609    » 


450 


S 

400 


S 

88B 


Droit  du  tissu 

«UgHMOlé 

de  8JJB \Jt.  par 

MOIotpgr. 

sur  le  JSPW  n  » 


15 
24 

72 

13 
5 
8 
4 
5 


45 
24 
» 

45 
24 
15 

6 
4 
2 


1.000 
200 
100 
100 

tso. 


25 


1    ♦ 


5  • 
8   » 

86    • 

4.» 
1.» 
1~T» 
0.7* 
1.8» 


M  . 
s  • 
»  • 


15 

8 
5 


1*5- 

0  60 
0» 


son 

MO 

3 

80 


10 
15 


(4)  Seront  taxées  comme  bottes  en  or  ou  en  argent  les  boîtes  ou  matières  communes  garnies  d'ornements  on  or  ou  en  argent  ou  d'ornements 
dorés  ou  argentés. 
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HOMÉROS 


*24 

mnbu. 

536 
536  6». 


ARTICLES 


Machines  dynamo-électriques,  pesant  : 

1,000  kilogr.  et  plus 

De  50  à  1,000  kilogr 

De  10  à  50  kilogr «. 

Appareils  frigorifiques  pesant  : 

250  kilogr.  et  plus . 

Moins  de  250  kilogr 

Induits  de  machines  dynamo-électriques  et  pièces  détachées,  telles  que  bobines 
pleines  ou  vides  en  métal,  entourées  de  cuivre  isolé,  pièces  travaillées  en  cuivre 
pesant  moins  de  1  kilogr.,  numérotées  et  marquées,  ajustées  ensemble  ou  démon- 
tées pour  machines  électriques 

Lampes  à  arc  dites  régulateurs 


UNITÉ 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


DROITS    (DÉCIMES  COMPRIS) 


Tarit  général. 


fr.   c 

30    • 

45    • 

120    • 

30    • 
50    • 


Maintien  du  tarif 
établi  par  la  loi  du 
11  janvier  1892. 

I 


S 


Tarif  ni 


fr.  e. 

20  • 

30  • 

80  • 

»  • 

25  • 


75    • 
75    » 


ANNEXE  N*  2830 


(Session  extr.— 1™  séance  du  12  décembre  1905.) 


t  viuuiiuobuivut   u  uuu    uc<iauvu<      lois      »s»io«  — 

au-Court,  du  tracé  actuel  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Vrigne-Meuse  à  Vrigne- 
aux-Boi»,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics. 
—  (Renvoyé  a  la  commission  des  travaux 
publics,  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de 
communication.) 


ANNEXE  N°  2831 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  12  décembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  :  1»  ouverture,  sur  l'exercice  1906,  des 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de 
janvier  et  février  1906;  2»  autorisation  de 
percevoir,  pendant  les  mêmes  mois,  les  im- 
pôts et  revenus  publics,  par  M.  Pierre  Baudin, 
député  (1). 

Messieurs,  dans  le  rapport  général  sur  le 
budget  de  l'exercice  1906,  nous  exprimions 
l'espoir,  au  nom  de  votre  commission,  que  le 
Parlement  activerait  la  discussion  du  budget, 
pour  ne  pas  recourir  une  fois  encore  à  l'expé- 
dient des  douzièmes,  et  ne  pas  ajouter,  par  là, 
aux  difficultés  de  fonctionnement  des  divers 
services. 

Cet  espoir  ne  s'est  malheureusement  pas  réa- 
lisé :  commencé  le  6  novembre  dernier,  l'exa- 
men des  dépenses  a  été  considérablement  re- 
tardé par  les  nombreuses  interpellations  qui 
avaient  été  jointes  au  budget,  et,  a  l'heure  ac- 
tuelle, seuls  les  crédits  relatifs  à  trois  minis- 
tères, la  justice,  le  commerce  et  les  travaux 
publics,  ont  été  votés  par  la  Chambre. 

Le  Gouvernement  se  trouve  aujourd'hui  dans 
l'obligation  de  nous  saisir  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  : 

1»  D'ouvrir  les  crédits  provisoires  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  services  publics 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'exer- 
cice 1906  ; 

2»  D'autoriser  la  perception  des  Impôts  et  re- 
venus publics  pendant  les  mêmes  mois,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

Les  crédits  demandés  ont  été  calculées  d'après 
les  propositions  de  la  commission  du  budget 
telles  qu'elles  résultent  du  rapport  général,  dé- 
falcation faite  de  toutes  les  modifications  sur 
lesquelles  le  Parlement  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé, et  en  tenant  compte  de  la  répartition 
inégale  des  dépenses  entre  les  divers  mois  de 
l'année  à  raison  même  de  leur  nature.  Les 
crédits  de  salaires  de  l'administration  des  mon- 
naies et  médailles  ont  toutefois  été  majorés 
d'un  dixième  en  vue  de  l'extension  &  ses  ate- 
liers de  la  journée  de  neuf  heures  récemment 
autorisée  par  le  Parlement  pour  les  ouvriers 
des  manufactures  de  l'Etat,  extension  prévue 

'  (1)  Voir  le  n»  2826.]  "  ~     *"* 


d'ailleurs  dans  les  chiffres  que  nous  vous  pro- 
posons d'auopter  pour  le  budget  de  1906. 

Votre  commission  a  cru  devoir  en  outre  re- 
lever de  100,000  fr.  à  titre  d'indication  le  chiffre 
des  crédits  demandés  au  titre  du  budget  gé- 
néral, cette  augmentation  devant  porter  sur  les 
crédits  de  la  3e  section  du  ministère  de  la 
guerre. 

Les  crédits  demandés  à  ce  titre  sont  en  effet 
des  douzièmes  mathématiques.  Or  les  travaux 
à  exécuter  par  jsuite  do  l'ouverture  des  crédits 
ont  un  caractère  d'urgence  tel  qu'il  est  inad- 
missible que  les  douzièmes  mathématiques 
soient  suffisants. 
.  Il  est  à  regretter,  que  l'administration  de  la 

Suerre  n'ait  pas  cru  devoir  opérer  lo  calcul  des 
onzièmes  d'après  les  nécessités  actuelles  et 
un  relèvement  de  100,000  f r.  s'impose  a  titre 
d'indication. 

La  répartition  des  crédits  sera  faite,  suivant 
l'usage,  par  ministères  et  par  chapitres,  au 
moyen  d'un  décret  ;  ils  se  confondront  d'ailleurs 
avec  ceux  qui  seront  alloués  pour  l'année  en- 
tière par  la  loi  de  finances  de  1906. 

Articles  4  et  5. . . 

Les  articles  4  et  5  du  projet  autorisent  la  per- 
ception des  impôts  et  revenus  Jusqu'au  1er  mars 
prochain  ;  toutefois  la  perception  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  assimilées  serait, 
suivant  l'usage,  autorisée  pour  l'année  en- 
tière. 

Article  6  du  projet  de  la  commission  (nouveau). 

«  Dans  le  service  intérieur  et  dans  les  rela- 
tions franco-coloniales,  la  taxe  des  lettres  affran- 
chies est  fixée  à  10  centimes  par  gramme  ou 
fraction  de  15  grammes. 

«  La  taxe  des  lettres  non  affranchies  est  fixée 
a  20  centimes  par  15  grammes  on  fraction  de 
15  grammes. 

«  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  sont 
frappées  d'une  surtaxe  égale  au  double  de  l'in- 
suffisance de  l'affranchissement. 

*  Le  purt  Ses  cartes  électorales,  comme  ce- 
lui des  circulaires  électorales  et  des  bulletins 
de  vote,  est  fixé  à  1  centime  par  25  grammes, 
quel  que  soit  le  mode  d'expédition,  sous  bande 
ou  sous  enveloppe  ouverte. 

«  La  date  d'application  de  ces  dispositions  est 
fixée  au  16  janvier  1906.  » 

Lors^te  la  discussion "du"  projet  de  loi  sur  la 
réforme  postale,  la  Chambre  a  nettement  ma- 
nifesté son  Intention  de  voir  appliquer  cette 
réforme  à  partir  du  16  janvier  prochain. 

Aussi  votre  commission,  voulant  à  nouveau 
marquer  le  désir  qu'a  la  Chamtjre  de  ne  pas 
voir  reculer  cette  date,  avait-elle  inscrit  1  ar- 
ticle ci-dessus  dans  le  projet  de  loi  de  finances 
du  rapport  général. 

Le  budget  n'ayant  -pu  être  voté  avant  le 
31  décembre,  elle  tient  a  insister  sur  la  date 
d'application  de  la  réforme  postale  et  vous  pro- 
pose de  voter  a  nouveau  cet  article; 

Dispositions  spéciale*. 

Article  6  du  projet  du  Gouvernement.  (Art.  7 
du  projet  de  la  commission,  modifié.) 

Dans  notre  rapport  sur  le  dernier  cahier  de 
crédits  supplémentaires  extraordinaires  (û*î.76S, 
page  17)  nous  avons  indiqué,  à'  propos  d'un 
crédit  extraordinaire  de  240,178  fr.  95,  que  le 
ministre  des  finances  avait  autorisé  par  déci- 


sion ministérielle  du  10  février  dernier  la  caisse 
des  dépôts  à  verser  au  Trésor  une  somme  de 
9,432,196  fr.  01.  Ce  versement  a  d'ailleurs  été 
fait  conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du 
22  mars  1902  a  titre  d'avance,  au  taux  de 
3  p.  100  et  pour  une  durée  ne  devant  pas  ex- 
céder trente-trois  ans  ;  il  correspond  a  l'an- 
nuité de  480,000  fr.  mise  par  la  loi  du  25  juillet 
1902  A  la  disposition  de  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  en 
vue  de  l'organisation  ou  de  l'établissement  de 
nouvelles  communications  télégraphiques  sous- 
marines  en  1901.  Le  crédit  extraordinaire  de- 
mandé représentait  la  première  annuité  A 
payer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  amortir  l'avance  faite  par  elle.  , 

En  vous  proposant  de  le  voter,  nous  expri- 
mions le  désir  que  l'administration  recherchât 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'éteindre  cette  dette 
par  anticipation. 

Le  Gouvernement  est  entré  dans  les  vues  de 
votre  commission. du  budget;  11  s'est  mis  d'ac- 
cord avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  il  demande  aujourd'hui  de  rembourser  la 
totalité  de  sa  dette  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  9,473,502  fr.  50  sur  les  excédents  de  recettes 
de  l'exercice  1904. 

Quant  au  surplus  de  ces  excédents,  le  projet" 
du  Gouvernement  propose  de  l'appliquer  A 
rembourser,  jusqu'à  due  concurrence,  les  obli- 

Sations  à  court  terme  émises  en  vertu  des  lois 
es  25  juillet  1901, 12  juillet  1902  et  26  février 
1903. 

Votre  commission  ne  peut  accepter  un  sem- 
blable emploi,  puisqu'elle  vous  propose  de  faire 
appliquer  le  nouveau  tarif  postal  A  partir  da 
16  janvier  prochain  et  que  H.  le  ministre  des 
finances  a  déclaré,  par  une  lettre  adressée  A 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget, 
lettre  insérée  aux  pages  182  et  183  de  notre 
rapport  général,  quil  comptait  faire  face  an 
déficit  des  recettes  postales  au  moyen  de  cet 

SXCédfiDt  1 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'af- 
fecter les  excédents  de  1904  aux  opérations  sui- 
vantes prises  dans  l'ordre  indique  : 

1*  A  rembourser  à  la  caisse  des  dépôts  les 
9,473,502  fr.  50  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ; 

2»  A  faire  face  an  déficit  résultant  de  l'appli- 
cation du  nouveau  tarif  postal; 

3»  A  rembourser  les  obligations  à  court  terme 
indiquées  dans  le  présent  projet  du  Gouverne- 
ment. 

Moyens  de  service  et  dispositions  annuelles. 

Les  articles  7  à  22  du  projet  du  Gouvernement 
(8  à  23  du  projet  de  la  commission),  relatifs  aux 
moyens  de  service  et  dispositions  annuelles,  ne 
renferment  que  des  clauses  de  style  nui  se 
trouvent  dans  toutes  les  lois  de  finances  et  oui 
se  justifient  d'elles-mêmes  (crédits  d'inscription 
des  pensions  militaires,  Crédits  d'engagement 
des  constructions  scolaires,  de  constructions 
d'écoles,  etc.). 

Les  crédits  provisoires  demandes  pour  assu- 
rer l'exécution  des  services  publics  pendant  les 
mois  de  janvier  et  février  -190S  s'élèvent  en- 
semble à  la  somme  de  789,789,187  to-savolr  : 

Bndget  général 770.26i.2S» 

Budgets  annexes.... .     19.624.89» 

Total  général 789.8M.i3T 

Le  Gouvernement  se  proposé  d'ailleurs  de 
répartir  ces  crédits  entre  les  différents  mWaV 
téros  comme  l'indique  le  tableau  et-eprès  : 
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CRÉDITS 

inscrits 

au  rapport  générai. 

A  DÉDUIRE 

Augmentations 

sur  1905 

ne  résultant  pu 

de 

lois  votées. 

CRÉDITS 

sur  lesquels 

les" 

«kMUJème» 

doivent  être  calculés. 

DEUX  - 

douzièmes 
mathématiques.  . 

DOUZIÈMES 

demandes. 

DIFFÉRENCES 

MINISTÈRES  ET   SERVICES 

Eu  plus. 

En  moins. 

1.510.923.759 
37.432.100 
17.080.710 
88.138.484 

718.805.499 
.    325.022.004 

250.865.760 
13.900.640 
42.114.933 
55.933.571 

257.926.166 

110.516.765 
44.607.046 

230.088.099 

5.208.531 

109.000 

3.279.273 

21.183.526 

15.482.754 

2.983.775 

127.232 

287.325 

9.178.093 

180.000 

160.500 

5.749.400 

1.505.715.728 

37.432.100 

16.971.710 

84.859.211 

697.621.973 

309.539.250 

247.881.985 

13.773.408 

42.114.933 

55.646.246 

248.748.073 

110.336.765 

44.446.546 

224.338.699 

250.952.621 

6.238.660 

2.828.609 

14.143.218 

116.270.230 

51.589.874 

41.313.665 

2.295.525 

7.019.155 

9.274.375 

41.458.025 

18.389.461 

7.407.737 

37.389.783 

290.503.430 

5.445.718 

3.983.164 

17.973.047 

188.185.080 

48.543.954 

55.956.187 

2.951.909 
665.968 

8.739.230 
41.258.406 
19.994.208 

8.527.638 
77.893.300 

39.550.809 

1.154.555 

3.829.829 
71.914.850 

14.642.522 
296.384 

• 

m 

1.607.747 

1.119.901 

40.503.517 

• 

792.9GS 

m 

» 

» 

3.045.920 

1» 

• 

6.353.187 

Commerce  et  industrie 

535.145 

199.619 

» 

m 

* 

■ 

3.703.355.536 

63.928.909 

3.639.426v.627 

606.570.958 

770.261.239 

•174.el7.ljl4, 

10.926.833 

CRÉDITS 

inscrits 

au  rapport  général. 

A  DÉDUIRE 

Augmentations 

sur  1905 

ne  résultai!  pu 

de 

lois  votées. 

CRÉDITS 

sur  lesquels 

le 

sixième 

doit  être  calculé. 

DEUX 

douzièmes 
mathématiques. 

DOUZIÈMES 

demandé*. 

DIFFÉRENCES 

BUDGETS  ANNEXES 

Bu  plis. 

lin  moins. 

3.302.900 

7.585.050 

16.419.098 

18.054.105 

758.640 

40.471.724 

4.242.722 

3.097  000 

53.900.080 

39.720 
42.500 

» 

3.340.650 
a 
324.975 

3.263.180 

7.585.050 

16.376.598 

18.064.105 

758.640 

37.131.074 

4.242.722 

3.097.000 

53.575.025 

543.863 
1.264.167 
2.729.433 
3.009.017 

126.440 
6.193.510 

707.120 

516.664 

8.929.169 

440.060 

1.199.710 

2.765.998 

445.700 

126.440 

5.660.370 

1.913.000    . 

544.998 
6.528.602 

• 

36.565 

• 
• 
• 

1.205.880 
28,334 

» 

103.783 

64.4» 

• 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

2.563.31T 

533.140 

Chemin  dé  f  e>  et  port  de  la  Réu- 

» 

Chemin  de  fer  de  Rayes  au  Niger. 

2.460.567 

147.831.239 

3.747.845 

144.083.394 

24.019.383 

19.624.898 

1.270.779 

5.665.264 

Votre  commission  du  budget  vous  propose, 
en  conséquence,  l'adoption  du  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Titre  I" 

S  1«.  —  Crédits  accordés. 

Art.  1".  —  H  est  ouvert  aux  ministres,  an 
titre  du  budget  général  de  l'exercice  1906,  des 
crédits  provisoires  montant  A  la  somme  totale 
de  770,261.239  fr.  et  applicables  aux -mois  de 
Janvier  et  février  1906. 

Art.  2.  —  II  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre 
des  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au 
budget  respectif  de  leur  département,  pour 
l'exercice  1906,  des  crédits  provisoires  montant 
A  la  somme  totale  de  19,624,898  fr.  et  applica- 
bles aux  mois  de  janvier  et  février  1906. 

Art.  3.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  arti- 
cles 1  et  2  ci-dessus  seront  répartis  par  minis- 
tères et  par  chapitres,  au  moyen  d  un  décret 
au  Président  de  la  République. 

Ils  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les  crédits 
«pal  seront  accordés  pour  l'année  entière  par  la 
loi  de  finances  de  l'exercice  1906. 

§  2.  —  Impôt»  autorité». 

Art  4.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  per- 
ception des  contributions  directes  et  des  taxes 
y  assimilées  établies,  pour  l'exercice  1906;  en 
vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1905. 
-  •  Art.  5:  —  La  perception  des  impôts  indirects 
et  des  produits  et  revenus  publics  continuera 
d'être  opérée,  jesqu'au  1"  mars  1900,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur. 

Continuera  d'être  faite  pendant  les  mois  de 
janvier  et  février  1906  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
Sroduits  et  revenus,  au  profit  des  départements. 
es  communes,  des  établissements  public*  et 
chambrk  annexes.  —  S.  E.  1905.  —  19  avril  1906. 


des  communautés  d'habitants  dûment  autori- 
sées. 

Continuera  également  d'être  faite  pendant  les 
mêmes  mois  la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  produits  et  revenus 
affectés  aux  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général. 

Art.  6.—  Dans  le  service  intérieur  et  dans  les 
relations  franco-coloniales,  la  taxe  des  lettres 
affranchies  est  fixée  A 10  centimes  par  15  gram- 
mes ou  fraction  de  15  grammes. 

La  taxe  des  lettres  non  affranchies  est  fixée  A 
20  centimes  par  15  grammes  ou  fraction  de 
15  grammes. 

Les  lettres  insuffisamment  affranchies  sont 
frappées  d'une  surtaxe  égale  au  double  de  l'in- 
suffisance de  l'affranchissement. 

Le  port  des  cartes  électorales,  comme  celui 
des  circulaires  électorales  et  des  bulletins  de 
vote,  est  fixé.  A 1  centime  par  25  grammes,  quel 
que  soit  le  mode  d'expédition,  soijs.  bande  ou 
sous  enveloppe  ouverte. 

La  date  d'application  de  ces  disposition  est 
fixée  au  16  janvier  1906. 


Titre  n. 

DISPOSITION  SPÉCIAL! 

Art.  7.  —  L'article  52  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1903  est  modifié  dé  la  façon  suivante. 

L'excédent  de  recettes  constaté  en  clôture  de 
l'exercice  1904  sera  affecté  tout  d'abord  au  ver- 
sement, A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'une  somme  de  9,473,502  fr.  50,  représentant  : 
1*  la  demi-annuité  de  239,502  fr.  50  à  échoir  le 
16  février  1986  pour  remboursement  deTavânce 
faite  au  Trésor,  par  application  de  l'article  11 
de  la  loi  du  22  mars  1903,  en  vue  de  l'organisa- 
tion de  nouvelles  communications  télégraphi- 
3ues  sous-marioes;  2°  le  capital  de  9,2343)00  fr.1 
û  sur  cette  avance  A  la  môme  date,  après 
payement  de  la  demi-annaitô  sus  indiquée. 


Ce  prélèvement  opéré,  le  surplus  de  l'excé- 
dent de  recette  sera  affecté  : 

1°  A  pourvoir  au  déficit  résultant  de  l'appli- 
cation du  nouveau  tarif  postal  A  partir  du 
16  janvier  1906,  jusqu'à  concurrence  du  châtre 
de  recette  de  234,742,500  fr.,  chiffre  prévu  au 
projet  de  budget  do  1906. 

2*  Au  remboursement  des  obligations  à 
court  terme  dont  l'émission  a  été  autorisée  par 
les  lois  des  25  juillet  1901,  12  juillet  190»  et 
26  février  1903. 

Titre  m 


MOTENS  08  4SKVTCB  BT  atSPOSrnONS^ANNUBIXBS 

Art.  8.  —  La  nonuMrtlmture  de?  services  pou- 
vant seuls  donner  lieu  A  de»  ouyertuTos.de  cré- 
dits supplémentaires  «rar  décrets,  pendant  la 
prorogation  -  des  Chammres  est  fixée,  peur  les 
mois  de  Janvier  et  février.  1906,  conformément 
A  l'état-F' annexé  à  la  loi  de  finances  dji  22  avril 
1905.  "     ■  <•       --.'■ 

Art.  $.-—  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  provisoire  de  1,270,000  fr.  pour  l'ins- 
cription au  Trésor  public  des  pensions  mili- 
taires de  son  déparlement  A  liquider  dans  le 
courant  des  mois  de  janvier  et  février  1906. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera 
accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finan- 
ces de  l'exercice  1906. 

Art.  10.  —  Il  est.  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  un  crédit  provisoire  de  434,000  fr.  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  mili- 
taires de  son  département  A  liquider  dans  le 
courant  des  mois  de  janvier  et  février  1906. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sec*, 
accorda  pour  l'année  entière  par  la  loi  de  uoiav 
ces  de  l'exercice  1906. 

Art.  11.  —  II  est  ouvert  au  ministre  des  colo- 
nies un  crédit  de  42,000  fr.  pour  l'inscripiisa 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  asm 
département  A  liquider  dans  le  ceùrauttètw 
mois  de  janvier  et  février  1906. 
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Ce  «redit  m  —fondra  «m  Mini  qui  M» 
accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finan- 
ces 4»  l'exercice  1906. 

Art.  12.  —  Le  ministre  des  finances  pourra  • 
continuer,  pendent  tes  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 1906,  l'émission  des  bons  du  Trésor  auto- 
risée nar  l'article  70  de  là  loi  du  «avril  1906. 
jusque  concurrence  du  maximum  fixé  par  ledit 
article. 

Art.  15.  —  Lé  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  pourvoir  aa  remboursement  des  obliga- 
tion» à  court  terme,  échéant  en  janvier  et  fé- 
vrier 1906,  et  dont  le  payement  ne  serait  pas 
gagé  sur  nn  crédit  spécial,  au  moyen  d'une 
émission,  aux  mieux  des  intérêts  au  Trésos, 
d'obligations  de  même  nature  dont  l'échéance 
ne  pourra  dépasser  l'année  1912. 

Art.  14.  —  La  ville  de  Pari»  pourra  continuer,  , 
pendant  lés  mole  de  janvier  et  février  19Do\ 
rémission  de  bons  de  la  caisse  municipale 
autorisée  par  l'article  72  de  la  loi  du  22  avril 
1905,  jusqu'à  concurrence  fia  maximum  fixé 
par  ledit  article. 

Art.  15.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé 4  engager,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  M  du  12  mars  1890  et  par  le  décret 
du  4  Juillet  1895,  pour  le  programma  des  tra- 
vaux de  la  vicinalltê  a  établir  en  1906,  des 
subventions  gui  ne  pourront  excéder  la  somme 
do  1,334,000  tt. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1906. 

Art.  16.  —  La  valeur  du  matériel  a  délivrer 
aux  services  d'ev&cnuon  du  département  de  la 
marine  pour  emploi,  penlant  les  mois  de  jan- 
vier et  de  février-  1906  (crédita-matières),  ea t 
fixée  par  chapitre  conformément  à  l'étal  an- 
nexée, la  présente  loi. 

Art.  17.  <-  lé  ministre  dé  l'instruction  pto- 
bliqae -est  autorisé"  à  engager-,  du  1»*" Janvier  au 
28  février  1906,  sur  le  cretm  «a  chapitre  durer! 


a  «et  effet  au  budget  de  son  départent,  450 
créations  nouvelles  tfécoles  et  d'emplois. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dmnt  avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 

•      1005. 


Art.  1&  —  La  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliante est  autorisé  &  accorder,  du  1er  janvier 
au  28  février  1906,  pour  le  service  des' construc- 
tions scolaires  (enseignement  secondaire^,  en 
exécution  de  la  loi  du  20  juin  1885  et  de  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  de  finances  du  26  Juillet  Î893, 
des  subventions  s'élevant  au  maximum  à  i  mil- 
lion de  francs. 

Ces  autorisations  d'engagement  sa  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
Tannée  entière  par  le  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1906. 

Art.  19.  —  Le  montant  dos  subventions  que 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  peut  s'en- 
gager à  accorder  aux  communes,  du  i"  janvier 
au  28  février  1906,  pour  le  service  des  construc- 
tions scolaires  (enseignement  primaire),  en 
exécution  de  la  loi  du  20  juin  1885  «t  de  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1803, 
ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  4  militons 
de  francs. 

Ce*  autorisations  d'engagement  se  canton» 
dront  avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
l'année  entière  par  k  loi  de  finanaee  da  l'emer- 
cico  1906. 

Art  20i  —  Le  montant  total  des  subventions 
annuelles  que  le  ministre  des  travaux  ptiblirt 
peut  s'engager,  pendant  les  mais  de  Janvier  et 
do  février  1906,  a  allouer  aux  entreprises  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  on  de  tramways, 
en  vertu  d*  la  loi  du  11  juin  1880l  ainsi  qu'aux 
services  réguliers  de  voitures  automobiles,  ne 
devra  pas  eicéuer  la  somme  de  900,000  fr. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confon- 
dront avec  celles  qui  seront  accordées  pour 
lantoée  entière  par1  la  loi  de  finances  de  rexef- 
clca  1906k 

Art.  21.  —  Le*  travaux  A  ex&uter,  pendant 


les  moisds  janvier  et  février  1906.  sait  par  les 
compaguies  de  chemins  de  fer,  soit  par  rEtat,  4 
l'aide  des  avances  que  les  compagnies  mettront 
à  la  disposition  du  trésor,  conformément  aux 
conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novem- 
bre 1883,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
11.200,000  fr. 

Cette  somme  se  confondra  avec  celle  qui  sera 
autorisée  pour  l'année  entière  par  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1906. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés 
à  un  compte  intitulé  :  «  Fonds  de  ooneonrs  ver- 
sés par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
esécution  des  conventions  de  M63.  » 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dé- 
penses seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  de 
concours,  à  mesure  de  la  réalisation  des  verse- 
ments effectuée  par  les-oorncaimiee. 

Art.  22.  —  Le  montant  des  travaux  oeraplè- 
1  mentaires  à  exécuter  en  1906  sur  les  Hgbes  en 
exploitation  après  la  clôtura  (effectuée  suivant 
lee  prescriptions  des  décrets  des  »  et  6  mai. 
6  juin  1868, 12  août  1868  et  4  Janvier  1892sarïës 
Justifications  financières)  de  leurs  comptes  res- 
pectifs de  construction,  et  dont  le  ministre  des 
travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation, 
pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  1906, 
au  csmpte  de  premier  établissement,  non  com- 
pris le  matériel  roulant,  est  fixé  4  la  somma  de 
11,600,000  fr.,  qui  se  confondra  avec  celle  qui 
sera  fixée,  pour  l'année  entière,  par  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1906. 

Art.  23w  —  Toutes  contributions  directes  et 
Indirectes  autres  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  les  lois  de  finances  do  l'exercice  1905  et  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  on  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites,  a  peine  contre  les  auto- 
rités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  tes  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d%tre 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition  pendant  trois 
années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  on 
individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 


Crkaits-Matières.  - 


État  indiquant  la  vmleur  du  matériel  à  délivrer  aux  sertkes  d'exécution  eu  département  de  l*  marine 
pendant  tes  mois  de  jantier  et  de  février  «Ofc 
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Habillement,  couchage  et  matériel  d'enseigne' 
ment. 


Approvisiannsmeot  de  ft  flotte;  —  Entretien  de 
m  flotte  et  service  courant. 

Service  général.  —  Entretien  et  service  courant 
du  matériel  flottant  de  mobilisation. 


SUBSISTANCES  ET  HOPITAUX 


Vivres.... 
Hôpitaux. 


OOMSTajOCTIOSB  HA-VALB3 

Constructions  navales.  —  Constructions  neuves . 
—  Matières . 

Constructions  navales.  —  Entretien  et  répara- 
tiens.  —  Matières... 

Constructions  navales.  —  Service  général.  — 
Matières 

Constructions  navales.  —  Matériel  flottant  do 
mobilisation 


*=*= 


CRjÉnrrS- 

MATIÈRËS 


francs. 

BO&.000 

1.791.600 

233.200 


MW.OOfJ 
283.200 


6.625.000 

i.m.m 

1.216.600 

166.600 

il  me 


Kf3l<*08 
«es 

chapitres. 


X 
XI 

xn 
xm 

XIV 

xv 

XVI 

XVII 

XVHI 


VttfK&.Vmif   BB8   CKAimtBS 


ARTILLERIE 


Artillerie.  —  Constructions  neuves,  réfections  et 
appreVisionnements.  —  Matières 

ArtUletie.  —  Entretien  et  écoles  4  feu.  —  Ma- 
tières..  

ArUIlerid.  —  Service  général.  —  Matières 


TRAVAUX  HTDJUCUOOXt 

Travaux  Hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — 

Travaux  aeutfc  et.  grandes  améliorations 

Approfaa<li«<scTrwrrt  de  la  Charente 

I  Travaux  extraordinaires  des  ports  fie  girerro  et 
I    dos  basv4  dopération   de  la  flotte  (foi  du 

)    2  mars  l'JWJ 

'Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — 

Entretien  et  service  courant 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — 

OutiUatge  et  service  général 

Chauffa*  et  éclairage.  —  Fournitures  et  mo- 
bilier  «a^'ntstrauan 


total. 
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ANNEXE  N°  2882 

{gestion  «xtr.  —  %*  séance  du  It  décembre  1905.) 

HAPPOHÎ  fait  au  nom  de  la  commfssrett  des 
travaux  publies»  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  tfûinmnnlcalion  chargée  d'examiné* 
lo  projet  de  résolution  de  M.  Lucien  Cornet 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  I  r adop- 
tion d'une  rronvelfe  méthode  pour  fétahtfese- 
m«nt  des  horaires  des  compagnies  de  Che- 
mins de  fer,  par  M.  liugon,  député'  (f). 

Messieurs,  MM.  Lucien  Cornet,    Beurrât  et 

^.;r/Yoirleû«2SWl 


cent-vingt-six  de  nos  collègues  ont  présente  à 
la  Chambre  un  projet  de  résolution  tendant  à 
l'adoption  d'une  aoavetle  mtthedot  pou*  1  éta- 
blissement des  horaires  des  compagnies  de 
chemine  de  fer. 

Dans  fexpasé  des  motifs,  ils  constatent'  que 
très  fréquemment  les  conseils  gèUéraur  et  les 
conseils  municipaux  réclament  des  modlflcs- 
tton»  des  heures  de  départ  des  tarins;  mats  que 
rarement  des  modifications  des  heeres  da  Im- 
part des  trains,  mais  que  rarement  ïenr»  desi- 
derata les  plus  légitimes  oMtennent  «atfîfàc- 
tion. 

Cet  état  de  choses  serait  dû  IatbUralre  toi 
préside,  assurent  nos  collègues,  à  rétablisse- 


ment des  horaires  des  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Les  ingénieurs  qui  accomplissent  ce  tra- 
vail, malgré  leur  haute  valeur  technique,  ne 
connaissent  pas  suffisamment  les  basâtes  réels 
dos  siégeons  desservies  «t  ne  pwrveot  as*  en 
auptéciet  le  Men  fondé  tomme  les  Intéressés 
eux-mêmes  on  leurs  mandataires. 

Vautre  part,  la  tranerniastoU'  tardive  fies  pro- 
jets dtierarres  et  des  objeeOens  adflMifefe  et 
nombreuses  formulées  «outre  les  vantt  lois, 
obligent  M.  le  ministre  des  travaux  BUttScs  4 
ratifier  les  prejwsHIetrs  «es  couyairatta  malgré 
son  désir  de  s'Inspirer  de  rmteret  punfe.    ■ 

La  routine  enfin  exerce  sel  ravages; «t  ne  s» 
rait-on  pas  en  droit  d'ajouter  que  rc&  ÉtaM 
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ments  très  humains  développés  par  la  concur- 
rence, souvent  acharnée,  que  se  (ont  entre 
elles  les  diverses  compagnies  ne  sont  pas  étran- 
gers à  cette  situation? 

Dans  l'intérêt  des  compagnies,  comme  de 
Tout-le-Monde,  il  est  Indispensable  d'améliorer 
cet  état  de  choses.  Le  dévelopement,  la  défense 
de  notre  agriculture,  de  notre  commerce,  de 
notre  industrie,  ne  pourront  qu'y  gagner. 

Pour  tous  ces  motifs,  nos  collègues  deman- 
dent qu'à  l'avenir,  les  corps  élus  départemen- 
taux et  communaux  soient  appelés  à  prendre 
part  a  l'établissement  des  horaires  dos  chemins 
de  fer,  par  voie  de  consultation,  et,  dans  ce  but, 
ont  déposé  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  —  Les  horaires  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  seront  désormais  établis,  après 
consultation  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissemont  des  régions  desservies 
par  les  lignes  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  des 
conseils  municipaux  et  des  chambres  de  com- 
merce, des  localités  possédant  des  stations. 

«  Art.  2.  —  En  temps  voulu,  des  question- 
naires seront  envoyés,  par  les  soins  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  aux  corps  élus 
indiqués  à  l'article  1er. 

«  Les  réponses  devront  être  parvenues  au 
ministère  des  travaux  publics  dans  un  délai 
d'un  mois  du  jour  de  la  réception  des  question- 
naires. 

«  Un  travail  préparatoire  de  classement  sera 
établi  dans  les  bureaux  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

«  Art.  3.  —  Une  commission  extraparlemen- 
taire,  nommée  par  le  ministre  des  travaux 

Iiubhcs,  sera  chargée  d'établir  et  de  lui  proposer 
es  horaires.  Elle  veillera  à  ce  que  les  intérêts 
en  présence  soient  sauvegardés  dans  la  mesure 
compatible  avec  l'intérêt  général  et  la  sécurité 
des  voyageurs.  » 

Votre  commission  des  travaux  publics  a  d'a- 
bord été  d'avis  que  la  nomination  d'une  com- 
mission extraparlementaire,  chargée  de  l'étude 
des  horaires,  qui  seraient  ainsi  établis  d'après 
une  méthode  nouvelle,  comportant  «  la  con- 
sultation des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement  des  régions  desservies  par  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  des  con- 
seils municipaux  et  des  chambres  de  commerce 
des  localités  possédant  des  stations  »,  ferait 
double  emploi  avec  la  commission  des  horai- 
res, qui  examine  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics les  propositions  des  compagnies,  et  veille 
précisément,  comme  le  demandent  les  auteurs 
des  propositions,  à  ce  que  les  intérêts  en  pré- 
sence soient  sauvegardes,  dans  la  mesure  com- 
patible avec  l'intérêt  général  et  la  sécurité  des 
voyageurs. 

La  commission  des  horaires  n'est  pas,  il  est 
▼rai,  chargée  de  préparer  les  horaires  ;  c'est  là 
un  soin  qui  incombe  aux  compagnies;  en  vertu 
des  règlements.  L'article  43  du  décret  du 
1"  mai  1901,  qui  a  modifié  la  vieille  ordonnance 
du  15  novembre  1846,  stipule  que  «  les  horaires 
fixant  la  marche  des  trains  ordinaires  de  toute 
nature  seront  soumis  par  les  compagnies  à 
.  l'approbation  ministérielle  »  et  il  y  aurait  de 
très  graves  inconvénients  à  ce  que  l'adminis- 
tration substituât  sa  responsabilité  à  celle  des 
compagnies  exploitantes.  Les  questions  d'ho- 
raires n'intéressent  pas  seulement  les  besoins 
du  public.  11  faut  concilier  les  convenances  des 
voyageurs  .avec  l'intérêt  de  la  sécurité.  Dans 
tout  horaire,  on  doit  se  préoccuper  de  l'espace- 
ment des  trains  et  des  vitesses.  Il  y  a  une 
importance  capitale  à  faire  en  sorte  qu'il  y  ait 
une  harmonie  complète  entre  la  vitesse,  la  ré- 
sistance de  la  voie,  la  composition  des  convois 
et  l'état  du  matériel  roulant 

La  commission  des  horaires  offre,  par  sa 
composition  toutes  les  garanties  désirables  pour 
examiner  -les  questions  de  ce  genre,  quand 
elle  est  saisie  des  propositions  des  compagnies. 

Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cepter 1  article  3  du  projet  de  résolution,  con- 
formément à  la  décision  prise,  à  première  vue, 
par  la  commission  des  travaux  publics. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  précédents 
articles  qni  ont  attiré  particulièrement  notre 
attention,  et  nous  ont  paru  dignes  d'un  examen 
très  sérieux  et  susceptibles  d%tre  pris  partiel- 
lement en  considération.  La  commission,  en 
effet,  a  voté,  en  principe,  que  les  assemblées 

-  -départementales-  et -les-  chambres  de  eommetoe 
seraient  consultées  •  pour  l'établissement  des 
horaires.  \ 

Il  appartenait  à  votre  rapporteur  de  puiser 
et  de  vous  fournir   tous  les  renseignements 

-  -néoessatnrs  pour  -motiver  nos  premières  -déci- 


sions et  vous  permettre  au  besoin  de  les  mo- 
difier, en  les  rendant  définitives  et  applicables. 

En  ce  qui  concerne  la  consultation  des  con- 
seils généraux,  une  grosse  difficulté  se  présente 
à  cause  de  l'époque  de  la  convocation  de  ces 
assemblées,  dont  la  réunion  a  lieu  en  avril, 
deux  mois  et  demi  seulement  avant  le  1"  juil- 
let, qui  est  la  date  généralement  adoptée  pour 
l'inauguratton  des  grands  services,  sur  la  plu- 
part des  réseaux. 

Pour  réaliser  le  vœu  des  auteurs  du  projet  de 
résolution,  nous  a-t-on  (ait  observer,  il  faudrait 

fue  le  projet  de  service  fût  arrêté  et  publié  (en 
preuve)  avant  la  session  de  ces  assemblées, 
c  est-à-dire  fin  mars.  Or,  l'administration  a  In- 
sisté à  diverses  reprises,  auprès  des  compagnies 
pour  qu'elles  lui  soumettent  leurs  services  non 
plus  un  m.Q&  comme  le  leur  prescrivait  la  cir- 
culaire ministérielle  du  30  octobre  1886,  mais 
deux  mois  à  l'avance,  et  toutes  ont  déclaré  ne 
pouvoir  le  (aire  à  cause,  notamment,  du  temps 
exigé  par  les  négociations  à  engager  avec  les 
administrations  françaises  et  étrangères  avant 
de  régler  définitivement  les  détails  du  nouveau 
service.  Elles  ont  objecté,  d'autre  part,  la  né- 
cessité de  tenir  compte  des  améliorations  dont 
la  réalisation  leur  est  prescrite,  au  dernier  mo- 
ment, par  l'administration.  Aussi,  tout  ce  qu'il 
a  paru  possible  d'exiger,  c'est  que  les  fonction- 
naires du  contrôle  fussent  avisés  deux  mois  à 
l'avance  des  principales  modifications  projetées 
dans  le  prochain  service  (objet  de  la  circulaire 
ministérielle  du  26  janvier  1903). 

11  est  bon  de  reconnaître,  d'abord,  que  les 
objections  des  compagnies  sont  loin  d'être  abso- 
lument décisives,  car  les  conférences  interna- 
tionales, auxquelles  elles  font  allusion,  et  qui 
constituent  le  gros  argument,  ont  lieu  généra- 
lement en  janvier,  ce  qui  donnerait  le  temps 
nécessaire  pour  être  prêt  en  mars.  Mais  il  faut 
encore  tenir  compte  d'un  autre  obstacle  à  ce 
que  les  horaires  soient  communiqués  aux  con- 
seils généraux  dans  la  session  d'avril,  et  cet 
obstacle  provient  de  la  différence  des  dates 
auxquelles  les  compagnies  inaugurent  leur 
grand  service. 

Au  lien  de  l'ouvrir  le  1er  juillet,  comme  le 
(ont  les  autres  réseaux,  les  compagnies  du  Nord 
et  de  l'Est,  dont  les  lignes  ont  de  nombreux 
points  de  contact,  le  commencent  toutes  deux 
dès  le  1<"  mai,  à  cause  des  modifications  que 
les  administrations  belges  et  allemandes 
apportent  alors  aux  horaires  de  leurs  trains. 

Obliger  les  deux  compagnies  françaises  à  re- 
culer cette  ouverture  serait  évidemment  porter 
préjudice  à  de  nombreux  intérêts.  On  ne  peut, 
d'autre  part,  exigor  des  autres  réseaux,  de  ceux 
de  l'Ouest,  de  l'Orléans  et  de  l'Etat,  par  exem- 
ple, qu'ils  mettent  en  vigueur,  dès  le  1«  mai, 
un  service  dont  l'utilité  n'est  réelle  qu'à  partir 
du  1"  juilet,  à  l'époque  des  déplacements  bal- 
nê&irôs  st  &utr6S 

Dès  lors,  il  paraît  matériellement  impossible 
de  consulter  les  conseils  généraux  pendant 
la  session  d'avril,  qui  se  prolonge  jusqu'en 
mai,  au  sujet  d'un  service  à  inaugurer  le 
1"  mat 

Il  (aut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  même 
en  admettant  qu'il  (fit  possible  d'obtenir  des 
compagnies  que  leur  livret-épreuve  fut  prêt  au 
mois  de  mars  et  communiqué  aux  conseils 
généraux  et  aux  chambres  de  commerce,  il 
existerait  forcément  beaucoup  de  divergence 
entro  les  vœux  exprimant  les  desiderata  des 
diverses  assemblées.  Car,  en  matière  d'horaires 
abstraction  faite  des  créations  de  trains  qui 
constituent  pour  tous  un  surcroît  de  facilités, 
les  modifications  projetées  ou  réclamées  sont 
le  plus  souvent  appréciées  d'une  manière  diffé- 
rente par  les  populations  des  régions  desservies 
et  même  par  les  habitants  d'une  même  con- 
trée. Tel  train  de  grand  parcours,  dont  on  de- 
mande le  retard  au  point  de  formation  pour 
éviter  un  départ  trop  matinal,  devient  trop 
tardif  à  son  arrivée  à  l'autre  extrémité.  Un 
déplacement  en  vue  de  l'établissement  ou  de 
l'amélioration  d'une  correspondance  est  sus- 
ceptible de  nuire  à  une  relation  avec  un 
autre  train  à  la  même  gare  de  bifurcation 
etc,  etc. 

Certes,  l'administration  pourra  se  trouver  en 
présence  de  nombreuses  demandes  plus  ou 
moins  contradictoires  et  les  considérations  qui, 
viennent  d'être  faites  sont  dignes  d'attirer  no- 
tre attention.  Mais  n'en  exist&4-il  pas  de  sé- 
rieuses en  faveur  dU  protêt  de  resolution? 
N'est-on  pas  en  droit  d'affirmer  .que  parfois, 
sous  prétexte  qu'on  est  en  pays  de  montagne, 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  est  tellement 
réduite,  leur  stationnement  dans  les  gares  tel- 


lement prolongé  que  le  public  ne  se  trompe 
pas  sur  les  intentions  de  la  compagnie  ?  Il  fal- 
lait éviter  la  correspondance  avec  une  compa- 
gnie rivale  ou  faciliter  le  commerce  dans  un 
buffet  plutôt  que  dans  un  autre. 

Est-ce  que  souvent  il  ne  serait  pas  possible 
de  prolonger  le  parcours  Ue  certains  trains 
au  delà  du  point  terminus  pour  permettre  oi' 
faciliter  les  relations  entro  dos  villes  ou  do« 
départements  iimitrophos?  Comment  expli- 
quer que  des  localités  distantes  de  20  kilo- 
mètres environ  ne  puissent,  sur  une  ligne  fer- 
rée, communiquor  le  même  jour,  sans  que  les 
voyageurs  ne  soient  obligés  de  découcher? 
Sans  vouloir  incriminer  les  compagnies  de 
chemin  de  fer,  ne  peut-on  pas  dire  «  qu'elles 
opposent  souvent  une  trop  grande  (orco  d'iner- 
tie à  toute  initiative  venant  de  l'extérieur  •  et 
qu'elles  obéissent  beaucoup  à  l'arbitrairo  en- 
gendré par  la  routine?  11  faut  donc  porter  un 
remède  à  cette  situation  et  la  partie  du  projol 
de  résolution  qui  la  vise  mérite  un  accueil  fa- 
vorable. 

Mais  l'administration  (ait  observer  qu'ec 
adoptant  le  délai  d'un  mois  assigné  par  1  arti- 
cle 2  du  projet  aux  élus  pour  l%nvot  de  leur: 
réponses  au  questionnaire  (livret-épreuve),  1« 
résultat  de  la  consultation  générale  ne  lui  sers 
soumis  que  vers  le  15  mai,  époque  de  la  clôture 
de  la  session  des  conseils  généraux. 

Les  (onctionnaires  du  contrôle,  ajoutc-t-ello 
après  avoir  provoqué  les  observations  des  corn 
pagnies,  devront  être  immédiatement  charge; 
de  procéder  à  une  étude  qui  aura  .'pour  but  de 
dégager  de  l'ensemble  des  revendications  con- 
tradictoires, la  solution  la  plus  conforme  aui 
intérêts  du  plus  grand  nombre.  Le  délai  duo 
mois  et  demi,  du  15  mai  au  l*r  juillet,  dont  on 
disposera,  sera  beaucoup  trop  court  pour  per- 
mettre de  procéder  à  cette  étude,  de  négocier 
avec  les  compagnies  sur  des  multiples  point  de 
détail,  de  chercher  à  (aire  aboutir  des  combi- 
naisons conciliant  les  diverses  convenances  et 
d'obtenir  la  présentation  de  propositions  fermes 
(réimpression  des  graphiques  et  livrets)  de- 
vant être  examinées  une  dernière  (ois  avant 
d'être  approuvées  par  le  ministre,  avec  ou  sans 
réserves. 

Cette  objection  tomberait  si,  au  lieu  d'avoir 
un  livret  annuel  comportant  les  marches  d'été 
et  d'hiver,  avec  inauguration  le  1er  mai  ou  le 
1"  juillet,  suivant  les  réseaux,  les  compagnies 
avaient,  toutes,  un  service  annuel  d'hiver  et 
été  commençant  le  15  octobre  ou  le  3  novem- 
bre. 

On  disposerait  alors,  à  partir  de  la  clôturé  de 
la  session  des  conseils  généraux,  d'un  délai  de 
cinq  mois  pour  les  formalités  de  procédure 
susindiquée. 

Mais,  d'autre  part,  la  nécessité  pour  les  com- 
pagnies, de  s'entendre  avec  les  administrations 
étrangères  leur  permettrait-elle  d'être  en  me- 
sure de  fournir  en  mars  un  projet  qui  com- 
prendrait le  service  d'été  de  1  année  suivante? 
un  tel  projet  ne  serait-il  pas  à  remanier  à  l'ap- 
proche de  la  belle  saison?  Dans  tous  les  cas 
cette  procédure  nouvelle  ne  serait  pas  plus 
avantageuse  que  colle  actuellement  usitée,  car 
l'instruction  des  demandes  formulées  en  avril 
par  les  assemblées  est  toujours  terminée  bien 
avant  l'ouverture  de  la  saison  d'été  suivante. 

Comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par 
les  observations  développées  ci-dessus,  la  mé- 
thode préconisée  par  les  auteurs  du  projet  de 
résolution  entraîne  des  complications  de  tout 
premier  ordre,  si  elle  ne  se  heurte  pas  à  des 
obstacles  Insurmontables. 

Il  semble  possible,  en  écartant  ces  complica- 
tions et  en  évitant  ces  obstacles,  de  pouvoir 
tenir  compte  dans  une  très  large  mesure  des 
légitimes  desiderata  des  conseils  généraux  et 
autres  assemblées,  qui  peuvent,  en  tout  temps, 
réclamer  des  modifications  à  la  marche  des 
trains.  Ces  demandes,  assure  l'administration 
des  travaux  publics  sont  actuellement  exami. 
nées  avec  la  plus  sérieuse  attention  et  il  en  est 
tenu  le  meilleur  compte  possible,  dans  les 
conférences  qui  ont  lieu  à  l'occasion  du  ser- 
vice suivant.  Sans  vouloir  contester  cette  afflr 
mation,  nous  estimons  que  la  commission  el 
le  Parlement  ont  le  devoir  d'exiger  davantage, 
dans  l'intérêt  de  la  démocratie. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  d'écarter  l'article  î 
relatif  à  l'institution  d'une  commission  extra 
parlementaire.       •••-    t  ■■■-.-.-.-. 

La  consultation,  même  limitée  aux  conseil? 
généraux  et  aux  chambres  de  commerce,  sui- 
vant l'avis  de  la  commission  des  travaux  pu- 
blics lors  de  sa  première  délibération,  se  heur 
tarait  à  4e  reeues  difficultés  d'application,  et 
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les  formalités  qui -en  eeraient  la  conséqueuM  . 
aéraient  très  dufioiles  à  accomplir  dunle  court 
délai  qui  sépare  la  clôture  4e  la  session  dlavril  ■ 
de  la  date  d'ouverture  ôbb  grands  eervioae  a  | 
moins  de  soumettre  aux  assemblées,  en  «mi,  - 
un  service  «MmMtté*  trontiueuçant  te  *•*  no-  , 
vembre.  Cette  «omhroatson  rendrait  la  consul-  - 
tation  tropiprématurée,  et  par  eurte  fllasotne. 
Elle  obligerait  les  compagnies  aacBôter-ea  mars 
les  horaires  -de  la  saison  d'été  de  l?année  swi- 
vante,  mesure  irréalisable  et  sans  intérêt,  puis- , 
qu'un  tel  service  serait  appelé  à  sabir  ulté- 
rieurement  de  profonds  remaniements. 

Mous  ne  oroyous  pas  noue  tromper  en  disant 
que  les  auteurs  du  projet  de  Béswflution  eut 
voulu,  avant  tout,  donner  aux  •corps  cenatifasés. , 
représentants  immédiats  du  pubuc  avec  lequel 
ils  vivent  plus  diraetemeat  en  contact,  et  dont 
ils  connaissant  mieux  tes  intérêts,  des  Jactfktés 
plus  grandes  peur  présenter  leur  desiderata. 
On  pourrait  arriver  à  ce  résultat  par  la  pro- 
cédure suivante,  étudiée  d'accord  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  et  qui  pourrait 
se  traduire  par  le  projet  do  résolution  ci-aprés 
que  la  commission  a  adopté  à  ruHsniauté. 

Ce  programme  a  l'inconvénient,  il  est  «ai, 
de  regarder  l'instruction  des  demandes  isolées, 
qui  doit  être  faite  actuellement  dans  les  qua- 
rante jours.  Mais,  par  contre,  il  jemplaoe  les 
instructions  isolées  par  vae  tastraottoa  d'on- 
scmble  qui,  en  la  matière,  présente  de  très 
sérieux  avantages. 

PROJET   DE  RESOLUTION 

Art.  1er.  —  Dans  leurs  sessâoas  d'avril  et  août 
les  conseils  gésërmx  soient  iwvètés  à  délibérer 
sur  les  tiewrires  des  oomrragmes  de  -chemins  de 
1er  et  sur  tes  BrodOratMes  qu'ils  uwraiecrt  à 
proposer  au  «égifne  existant. 

Ces  assemblées,  dans  ce  fout,  seront  sanies 
d'états  dressés  par  les  ingénieurs  en  chef  du 
ceotoôJe  technique,  oasaprenaaittetts  les  «mua 
cims  pendant  4e  semestre  jaçoédent,  au  sujet 
ides  honores,  par  les  consens  d'arreadisseanein 
«n  nuMiàpauBct  les  «hamaces  4e  commerce, 
oompresant  «usai  assis  du  cantonte,  haseue 
cela  sera  possible. 

•Art.  ?.—  L'admialstraBen  des  travaux  pu- 
-  '  Mies,  saisie  de  ees  délibérations  pour  abaque 

département,  instruira  dans  les  formes  orui- 
■•  narres  le  dossier  d'ensemble  ainsi  constitué,  et 

étatjlina  les  ordres  de  sertâco  relatifs  aux  ho- 
,  raires,  en  tenant  le  meilleur  compte  -possible 

des  intérêts  du  public. 


a  cette  •date,  les  travaux  de  l'Imprimerie  na- 
tionale. 

Nous  avons  donc  Tbonseur  de  vous  deman- 
der de  urtar  je; projet  de  loi  suivant  ; 

PWSMX  KELOI 

Article  tm»awe.  —  H  est  ouvert  au  ministre 
de  1a  Justice,  au  titre  du  hudget  annexe  de  l'Im- 
primerie nationale,  sur  l'exercice  1906,  des  cré- 
dits supplémentaires  montant  à  540,800  fr.  et 
«e  répartissant,  par<«!hapitre,  ainsi  qu'il  suit  : 

Qin.  6.  —Dépenses  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'révaluation  n*e  (Salaires  des  ou- 
vriers)     224. 410 

Cbap.  6.  —  Caisse  des  Tetaaites 15.560 

Totelégal •••    240.000 

U  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  propres  audit  budget  annexe. 

A  cet  «Set,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale,  pour 
l'exercice  1905,  sont  augmentées  d'une  somme 
de  %40,<#D  fr.  à  inscrire  au  chapitre  1"  :  «  Pro- 
duits des  impressions  diverses.  » 


AHKKXE   W>  2S34 


ANNEXE   HT*  28SB 


(Session  eatr.  — 1™  séance  du  13  décembre  1885;) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  9a  commission -du 
budget  chargée  d'examiner  te  projet  de  301 
partant  ouverture  de  «rMitaaupplémenUfoes, 
sur  l'exercice  tW%,«u  Mire  du  budget  annexe 
de  I Imprimerie  nsttonaln,  par  TK.  Cachet, 
député  (1). 

Messieurs,  le  crédit  ouvert  au  chapitre  6  du 
budget  de  l'imprimerie  nationale  (Dépenses 
d'exploitation  non  susceptibles  d'évaluation 
fixe.  —  Salaires  des  ouvriers'  par  ta  lai  de  finan- 
ces du  22  avril  1905  était  de  3,327,G00  fr.  La  si- 
tuation des  dépenses  constatées  à  ce  jour  lait 
prévoir  que  oe  crédit  ne  sera  pas  suffisant  pour 
assurer  le  payement  des  cinq  dernières  "ban- 
ques de  l'année,  et  son  insuffisance  peut  être 
évaluée  &  le  somme  4s  224,lt0  fr.  peur  parer  a 
toute  éventualité. 

D'autre  port  le  crédB  de  56,0TOfr.  Inscrit' au 
chapitre  8  (Caisse  des  Tëtrattes)  étant  insuffi- 
sant pour  assurer  le  versement  à  la  caisse  des 
retraites  de  l'Imprimerie  nationale  de  la  sub- 
vention égale  à  'la  retenue  supplémentaire  de 
2  p.  100  opérée  sur  ïes  salaires,  conformément 
à  l'article  27  de  la  loi  de  finances  du  22  avril 
1905. 11  y  a  donc  lien  de  prévoir  sur  ce  chapitre 
un  crédit  supplémentaire  de  15,9»  fr. 

Ces  crédits  intéressent  exclusivement  la  mar- 
che rndustoaUUe  4e  l'étabrissemeut,  ils  sont  des- 
tinés à  se  traduire  par  une  augmentation  du 
chiffre  des  retraites.  Leur  vote  s'impose  tebso- 
lumerof  avant  le  16  décembre  proéhafn  si  on  ne 
veut  pas  s'exposer  4  Interrompre  brusquement, 

{l)Yoirlen»2822. 


(Session  extr.  —  ï*  séance  nu  13  décembre  1905.) 

HIOPQSniOT  SEXOî  asyant  pour  objet  d'ouvrir 
an  ministre  4e  l'intérieur,  sur  l'esêficice  190», 
un  crédit  de  WkifiOû  lr.,  pour  venir  en  aide 
aux  -victime*  des  «rages  qui  se  sont  abattus 
sur  les  tamioùes  des  Communes  de  Fréville, , 
de  Liffel-te-Grasd  -et  de  'BaeriUcs-sur-Meuse, 
arrondissement  de  Neuchàteau  (Meuse), 
parlL  le  comte  d'Alsace,  prince  dVënin,  dé- 
puté. —  (ttejivwéc  a  la  oeamûssioa  du  bnd- 
fiet.) 
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(Sassiou-extr.  —  2e  séanecdulS  décembre  1905.) 

SUPPORT  lait  an  nom  ire  la  commission  des 
douanes  chassée  d^xaminer  les  propositions 
de  loi.:  .1°  de  u.  Suchetet  et  plusieurs  de  ses 
coïïèjraas;  2°  do  If.  Jules  Dcsjardius;  3°  de 
II.  Fernaad  Engorand,  avant  pour  objet  de 
.modifier  le  laon  -gonéxal  des  douanes  en  oe 
'qui  concerne  les  grames  et  îruits  oléagi- 
neux et  les  huilas  végdtalea.  par  M.  Albert 
R'ousé,  député  (1). 

Messieurs,  votre  onaurrisslon  des  douanes  a 
Été  saisie  de  trois  propositions  de  'M  concer- 
nant les  graines  nluaginouses  et  les  huiles  va-  ' 
*  gétales  exotiques  :  ' 

1°  La  proposiiian  de  M.  Sucheiet  et.de  175  de 
.;  nos  collègues  tond  t  l*tahUssemont  de  droits 
.   do  douane  sur  les  geaincs  et  Xcuits  oléagineux 
iet  au  relèvement  dos  droits  sur  les  huiles  végé- 
tales de  provenance  {.tnmgîirc. 

Déposée  pour  la.nrcmiftrcïDls  1b  19  novembre 
1980,  elle  avait  été  adoptée  .par  U  commission 
des  douanes  de  la  prétédento  législature  et  la 
Chambre,  dans  .sa  soance  du  30  janvier  1902, 
l'avait  inscrite  .à  son  ordre  du  jour. 

Lo  voto  du  bu(ig(ît  et  l'encombrement  insé- 
parable d'une  législature  finissante  l'empo- 
chèrent d'accéder  à  son  tour  de  discussion. 
Elle  nous  revint  donc  le  10  juin  1902  ; 

2°  'La  proposition  de  t&.  Desjardins  ne  consti- 
tue, par  £ou  estrÊnie  brièveté,  qu'une  simple 
indication;     .         .  .    , 

3°  CeTlfi  de  M.  Engarand  se  recommande  par 
l'abondance  de  'la  documentation  et  la  très  lit- 
téraire élégance  fle  l'expose  des  motifs.  On  ne 
peut  lui  adresser  qu'un  reproche,  (S'est  de  n'en- 
visager  que  la  région  de  Caen. 

Cestrois  propositions  procèdent  d'une  pensée 
commune  et  s'inspirent  de  considérations  sera-' 
HaMcs. 

Elles  réalisent  une  parfaite  unité  flans  la  va- 
riété et  la  seule  différence  qu'elles  accusent 
réside-dans  le  plus  ou  moins  de  rigueur  appor- 
tée a  la  détermination  du  quantième  protec- 
teur. 
-  Après  tes  avoir  examinées  et  disetrtées  avec 

(1J  Voir  les  n«»  5,  5  Ut,  80, 253,  592, 


ta.  plus  grande  attention,  votre  «aamififiion  dos 
douanes  a  fait  entièrement  siens  las  principe* 

Sènéraux  qui  y  sont  exposés,  mais  aile  a  cru 
evoir  y  apporter  certaines  modifications  Itar 
portantes  de  nature  à  concilier  les  intérfite  da 
IlBdustrie,  de  l'agriculture  et  ta  commecœ. 

Historique. 

Ha  faBn  un  concours  de  circensteuces  vrai- 
ment regrettable  pour  que,  quatorze  ans  après 
la  réforme  du  régime  douanier,  la  question  des 
oléagineux  fut  encore  pendante  devant  vous. 

Une  brèche  énorme  subsiste  dans  l'oeuvre  da 
protection  douanière  élaborée  en  1892.  j 

C'est  par  cette  brèche  que  passent,  au  grand 
detrhneat  de  l'agrietdture  nationale,  les  impor- 
tatieus  de  teictfles  et  d'oléagineux  étrangers.  Et 
encore  faut-il  noter  que,  moins  heureux  queles 
textiles,  .nés  oléagineux  n'obtinrent  même  pas 
la  compensation,  peu  opérante,  mais  cependant 
appréciable  des  primes  d'encouragement.  11  «st 
permis  de  dire  que  le  législateur  de  1892,  obéis- 
sant A  des  craintes  exagérées,  ne  sut  pas  tenir 
la  balance  égale  entre  les  intérêts  en  présence 
et  sacrifia  nos  cultures  indasteUdles  aux  com- 
modités de  l'industrie. 

11  n'est  pas  sans  «rrtérêt  de  rappeler  bnève- 
meat.ee  qui  sust  passé  à  cette  époque. 

Les  sociétés  d'agriculture,  les  conseils  géné- 
raux -et  d'uTOuiissemeat,  tous  les  oléiculteurs 
du  Midi  rédataèrent  arec  la  dernière  énergie 
des  droits  protecteurs. 

Plusieurs  propasitiewB  ou  projets  de  loi  ten- 
dant a  frapper  les  graines  «uagiseuses  étran- 
gères à  leur  «ntcêe  «u  f^rance.  iaaent  présentés 
au  cours  de  l'annoe  M9Q,  soit  par  des  députés, 
soit  par  le  GouTeraemont. 

Eu  1891,  la  comraissiou  des  douanes  admit,  a. 
une  très  grande  majorité,  le  projet  dn  Gouver- 
nement, en  majorant  la  quotité  des  droits. 

La  Oiambre,  après  un  débat  qui  prit  les 
séanoas  des  «6  et  18  Juin  MU1,  ^ota  les  droits 
de  la  cammissioB  des  douanes,  mais  seaae- 
aent  sur  le  oolxa,  rmiUette  et  la  navette.  Bile 
exempta  tes  antres  graines,  dotait  favoriser 
Umportatfoa  «te  «es  dernières,  aussi  le  Sénat 
rétabtfMl  les  droits  supprimés  après  les  avoir 
louMoisampeudiaaintiés.  Le  préfet  revint  de- 
vant te  Obamhre.  Seuk  >les  dsotts  votés  sur 
tes  huttes  surent  maintenus;  eaux  sur  les 
graines  repoussés.  Et  pourtant  les  deux  droits 
avaient  été  établis  an  paftvwtou  de  la  taxation 
des  graines  -étrangères.  Les  fabricants  dïtnile 
«valent'  eatoUa  sein  de  faire  reuiarqaer,  en 
aflet,  eue  te  droit  sur  tosaïuttes  deveit  se  oem- 
poser  «ten  doubla  étôuieat  :  te  premier  repré- 
sentant la  «rotecUoe  due  i  It  fabrication  fran- 
çaise pour  compenser  la  différence  entre  «es 
prix  de  feVteBtpfcie  élevés  et  «eux  da  l'étran- 
ger; le  «eeond,  répondant  aux  droits  sor  les 
graines.  Ou  anomeat  •que  tes  graines  étaient 
■exemptes,  la  logique  «t  l'équité  «eussent  voulu 
que  tes  droits  sur  les  anades  ^nsseut  diminués 
d'autant.  H  nie»  dut  neu.  de  sorte  qne  depuis 
1692,  les  tobrteauts  d'fauHe  des  ports  jouissent 
d'une  saveur  exorhttanse  au  détriment  des  oul- 
tivateurs,  des  eléieusteurs  «t  des  huiuers  de 
l'intérieur. 

Aujourd'hui  nous  venons  vous  proposer  de 
Teprendre  aux  fabricants  dltoile  ees  ports  la 
protection  supplémentaire  que  leur  a  donnée 
fa  loi  4e  1892,  eu  taxant  les  graines  et  fruits 
oléagineux  et,  pour  cela,  nous  comptons  sur 
votre  eeprft  4e  justice. 

Motifs  oui  matiteaJ  m  fmeur  des  dm  Ut. 

De  1791  au  16  mai  1863,  les  graines  oléagi- 
neuses farentprotégées,  ce  qui  donna  à,  leur 
cuUuro  un  très  grand  développement  et  <eug- 
uiiW) ta  la  prospérité  de  nos  campagnes. 

Aunes  1863,  unus  entrauB  dans  la  période,  du 
libre-échange. 

Qu'est- il  advenu? 

La  suporficio  oacupée  par  les  graines  oléagi- 
neuses uui  était,  an  1802,  de  ZtofiûO  hectares, 
tomba  a  i;J6,850  boctares  eu  1882.  Aujourd'hui 
«lie  n'est  plus  que  de  AMAfc)  heqtaaes  enviroa. 

A  cette  diminution  de  la  -culture  indienne 
correspond  un  .acccoéssainent  continu  des  un- 
poctaUons  de  grainos  étraagùjces. 

D'une  moyenne  de  L3L)  (Millions  de  kilogram- 
mes, de  1857  a  1S66,  l'importation  des  graines 
arrive  4  600  millions  en  1880,  a  770  millions  en 
1902,  à  816  millions  en  1903  et  a  785  millions  en 
1904.  alors  qu'a  l'époque,  de  sa  plus  grande  ex- 
tension la  culture  française  n'ea  produisait  arue 
300  millions  do  kilogrammes.  En  ces  deux  ier- 
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mes  de  comparaison,  d'une  éloquence  significa- 
tive, tient  toute  la  question. 

On  nous  dit  qu'il  s'agit  principalement,  dans 
'  ces  importations,  de  graines  qui  n'ont  pas  leurs 
similaires  en  France  et  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  les  remplacer  par  les  nôtres. 

La  vérité  est  que  ces  graines  donnent  des 
builes  qui,  presque  toutes,  se  substituent  les 
unes  aux  autres. 

Est-il  admissible  que  l'agriculture  française 
continue,  sans  que  le  législateur  en  prenne 
souci,  à  être  aussi  gravement  lésée  dans  une  de 
ses  principales  branches  d'activité  et  de  pro- 
duction? —  Y  a-t-il  un  intérêt  qui  puisse  être 
mis  en  regard  de  celui-là? 

Nous  sommes  d'aptant  mieux  fondé  à  récla- 
mer protection  que  de  celle-ci  l'efficacité  est 
certaine. 

L'examen  des  statistiques  relevées  plus  haut 
suffit  pour  se  convaincre  que  la  courbe  de  la 

?>roduction  oléagineuse  en  France  a  suivi  étroi- 
ement,  à  cette  époque,  celle  des  droits  protec- 
teurs. 

.  En  vain  fera-t-on  le  procès  du  colza,  du  lin, 
de  l'œillette,  de  la  navette,  de  la  caméline  et  de 
la  moutarde,  toutes  plantes  qui  viennent  bien 
.  dans  notre-  pays;  on .  vain  dira-t-on  que  ces 
plantes  surannées  ont  fait  leur  temps,  que  les 
difficultés  et  les  mécomptes  de  leur  culture 
rendent  désormais  peu  désirable  leur  exten- 
sion, que  les  huiles  qu'elles  fournissent  n'ont 
plus  d  emploi. 

Ce  raisonnement  intéressé  que  tiennent  nos 
adversaires  tombe  devant  cet  argument. 

Les  importations  en  graines  similaires  à 
celles  que'  nous  récoltons  en  France  ont  été, 
en  1001,  de  142,804,000  kllogr.,  en  1902  de  150,635,000 
kilogrammes,  alors  que  la  moyenne  des  dix 
années  précédentes  n'avait  été  que  de  128,193,000 
kilogrammes. 

Encore  '  n'y  faisons-nous  pas  figurer  les 
32,802,100  kilogr.  de  graines  dénonommés  autres 
par  la  direction  des  douanes. 

Dans  ce?  quantités,  le  colza  entre  pour  envi- 
ron 80,000  tonnes  chaque  année.  C'est  donc  là 
une  preuve  évidente  qu'il  a  encore  son  emploi 
en  France. 

Les  adversaires  des  droits  font  valoir  que 
l'huile  de  colza  est  maintenant  remplacée  par 
le  gaz;  '  l'électricité,  le  pétrole,  l'acétylène,  ral- 
cool.  Les  chandelles  ont  aussi  disparu,  sauf 
dans  quelques  rares  localités;  elles  ont  été 
remplacées  par  les  bougies  qui,  elles-mêmes, 
sans  que  leur  fabrication  diminue,  ont  été  rem- 
placées par  des  modes  d'éclairage  plus  perfec- 
tionnés. 

Autrefois,  les  plantes  oléagineuses  faisaient 
la  prospérité  de  60  départements.  Ce  sont  elles 
qui  ont  permis  à  un  grand  nombre  de  nos 
paysans  du  Nord,  de  l'Ouest  et  de  l'Est  de  deve- 
nir propriétaires  d'un  petit  bien  et  de  rester 
attachés  au  sol. 

Nos  cultivateurs  n'ignorent  pas  que  les  huiles 
végétales  ne  sont  pas  en  posture  de  disputer 
aux  huiles  minérales,  a  plus  forte  raison  au 
gaz,  à  l'électricité,  à  l'acétylène,  à  l'alcool,  le 
département  de  l'éclairage;  mais  ils  croient, 
avec  raison,  que  le  colza  ne  sera  jamais  desti- 
tué de  son  emploi  dans  le  graissage  des  ma- 
chines et  qu'à  mesure  qu'il  sera  expulsé 
comme  huile  lampante,  il  pourra  donner  de 
l'huile  comestible  grâce  aux  procédés  d'épura- 
tion que  l'on  a  découverts. 

Toute  l'ambition  des  défenseurs  des  droits 

sur  les  graines  oléagineuses  est  de  rendre. à  la 

-  culture  3e  ces  graines  la  superficie  qu'elle  occu- 

•  pait  il  y  a  quarante  ans.  tJne  protection  doua- 
nière suffisante  peut  donner  ce  résultat. 

En  dehors  de  ces  considérations,  un  fait  nou- 
veau milite  àujouidhui  en  faveur  de  laprotec- 

'  tlon  que  nous  reclamons  et  qui  est- si  impa- 
tiemment attendue  par  les  agriculteurs,  c  est 
la  diminution  des  emblavements  de  betteraves; 
(diminution  qui  s'imposera,  à  l'avenir)  en  rai- 
son du  changement  du  régime  des  sucres. 

En  effet,'  il  n'est  pas  douteux  que  la  produc- 
tion sucrière  en  France,  qui  était  de  1,050,000 
tonnes  en  1903-1901,  de  700,000  tonnes  en  1904- 
1905,  qui  atteindra  1  million  de  tonnes  en  1905- 

■  1906,  devra  se. restreindre  et  se  régler  sur  la 

•  consommation  intérieure,  car  nous  aurons  une 
.  exportation  limitée,  puisque,  le  prix  de  revient 
:  de  fabrication  des  usinos  françaises  est  snpé- 
.  rieur  à  celui  .des  usines  concurrentes,  étran- 
gères. 

Dans  beaucoup  de  départements,  la  betterave 
.  à  sucre-so  substitua  aux  oléagineux  à  la  suite 

du  déni  de  protection  infligé  a  ces  derniers  par 

la  loi  du  11  janvier  1892. 
-.  Si  cette  année  le  prix  de  la  betterave  su- 


crière est  rémunérateur,  il  est  certain  que 
pour  la  campagne  prochaine  il  sera  ridicule- 
ment bas  et  qu'il  obligera  les  cultivateurs  à 
modifier  leurs  emblavements,  à  revenir,  si 
possible,  aux  oléagineux. 
•  Il  y  a  encore  une  raison  péremptoire  d'ac- 
corder aux  plantes  oléagineuses  une  protection 
efficace,  c'est  qu'elles  jouent  un  rôle  néces- 
saire dans  le  cycle  de  notre  assolement  trien- 
nal. Comme  la  betterave,  ce  sont  des  plantes 
sarclées  qui,  assumant  les  frais  d'enrichisse- 
ment et  de  nettoyage  de  la  terre,  préparent  de 
meilleures  récoltes  de  blé. 

L'absence  des  oléagineux  crée,  dans  beaucoup 
de  localités,  au  point  do  vue  de  l'assolement, 
un  hiatus,  une  solution  de  continuité  que  rien 
ne  saurait  combler. 

Encore  une  rois,  peut-on  espérer  qu'à  la  fa- 
veur d'un  droit  protecteur,  la  culture  des 
plantes  oléagineuses  reprendra  son  ancienne 
étendue  ? 

On  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  une 
telle  espérance  de  se  réaliser.  Le  prix  moyen  de 
l'hectolitre  de  graine  de  colza  est  tombé  de 
26  fr.,  chiffre  constaté  en  1872,  à  21  fr.  en  1904. 
Cette  différence,  a  suffi  pour  faire  diminuer  dans 
le  même  laps  de  temps .  les  trois  quarts  de 
l'étendue  des  surfaces  cultivées.  .. 
.  On  voit  qne  l'écart  entre  les  deux  chiffres 
n'est  pas  tellement  considérable  qu'il  ne  puisse 
être  racheté  au  moyen  d'un  droit  modéré,  étant 
donné  surtout  que  les  progrès  agronomiques  si 
marqués,  accomplis  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, permettent  aux  cultivateurs,  en  augmen- 
tant leurs  rendements,  de  diminuer  légère- 
ment leurs  prix  de  revient,  même  en  tenant 
compte  de  1  élévation  de  la  main-d'œuvre.  Toute 
la  question  se  réduit  à  ceci  : 

Est-il  de  bonne  économie  politique  que  nous 
restions  tributaires  de  l'étranger  pour  une 
somme  de  120  millions  sur  lesquels  il  faut  im- 
puter un  manque  à  gagner  de  50  millions  pour 
nos  ouvriers  agricoles? 

Il  est  un  fait  indéniable,  c'est  que  la  terre 
aujourd'hui  ne  nourrit  plus  celui  qui  la  tra- 
vaille. Là  est  une  des  causes  principales  du  dé- 
peuplement des  campagnes.  ' 

D  autre  part,  si  les  ouvriers  agricoles  émi- 
grent  vers  les  villes,  c'est,  le  plus  souvent, 
parce  qu'ils  y  sont  forcés  par  les  chômages  in- 
termittents auxquels  ils  sont  astreints. 

Oléiculteur*. 

Mais,  messieurs,  l'intérêt  des  cultivateurs  et 
des  ouvriers  agricoles,  pour  considérable  qu'il 
soit,  n'est  pas  seul  en  cause.  Il  en  est  d'autres 
que  nous  avons  le  devoir  dé  prendre  en  très 
sérieuse  considération,  ce  sont  ceux  des  oléicul- 
teurs de  douze  départements  du  Midi. 

La  culture  de  l'olivier  est  en  voie  de  dispari- 
tion. Il  y  avait  là,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
150,000  hectares  plantés  en  oliviers  ;  il  n'y  en  a 

F  lus  aujourd'hui  que  125.000.  La  valeur  de 
hectare  est  tombée,  en  vingt  ans,  de  10,000  à 
2,000  fr.  en  moyenne. 

Non  seulement  l'huile  d'olive  française  est 
notoirement  concurrencée  sur  son  propre  ter- 
rain par  les  huiles  italiennes  et  espagnoles 
dont  les  entrées  s'élèvent  à  10,000  tonnes  par 
an  (non  compris  les  quantités  envoyées  de  nos 
colonies),  mais  encore  elles  sont  adultérées  par 
des  mélanges  d'huiles  de  coton  et  d'arachides. 

Et  cela  se  passe  pendant  que  les  Etats-Unis 
répondent  aux  facilités  que  nous  laissons  à 
l'importation  de  leurs  huiles  de  coton,  frappées 
seulement  d'un  droit  de  6  fr.,  en  mettant  un 
droit  prohibitif  de  48  fr.  50  sur  nos  huiles  d'o- 
live. 

Bien  souvent  il  est  vendu  sous  le  nom  d'huile 
d'olive  pure  des  huiles  de  graines  qui  ont  été 
tout  simplement  additionnées  d'un  peu  d'huile 
d'olive. 

H  y  a  lieu  d'espérer  que  la  loi  du  2  août  1905 
rèlatlvo  à  la  répression  des  fraudes  sur  les  den- 
rées alimentaires  diminuera  dans  une  large  me- 
sure ce  trafic  condamnable.  Avec  cela,  il  est  à 
souhaiter  que  les  producteurs  se  syndiquent 
pour  la  fabrication  et  la  vente  directe  aux  con- 
sommateurs. 

Colonies. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  des  grandes  préoccupa- 
tions de  l'heure  présente  est  la  mise  en  valeur 
de  notre  domaine  colonial.  Les  adversaires  de 
notre  expansion  coloniale  ne  manquont  jamais 
de  placer,  non  sans  quelque  apparence  de  raison 
en  regard  de  l'énormité  de  nos  sacrifices  bud- 
gétaires, les  maigres  résultats  do  la  colonisa- 
tion. M.  Antonin  Dubost,  rapporteur  général  du 


budget  au  Sénat,  en  a  fait  un  tableau  peu  ras- 
surant. 

Un  meilleur  régime  douanier  permettrait  a 
nos  colonies  d'approvisionner  de  grains  exoti- 
ques les  huileries  "dès'ports. 

Le  Soudan,  le  Sénégal,  la  vallée  du  Niger  pour- 
raient se  livrer  à  des  plantations  de  coton  poui 
le  bénéfice  subsidiaire  de  la  filature  française. 
dont  l'avenir  est  à  la  merci  de  l'étranger. 

Le  commerce  annuel  do  noire  empire  colo- 
nial dépasse  aujourd'hui  un  milliard  et  demi. 

La  puissance  d'achat  des  colonies  dépend  de 
la  quantité  de  marchandises  qu'elles  ont  à  offrit 
en  échange;  que  nous  favorisions  les  importa- 
tions de  ces  marchandises,  les  colonies  les  pro- 
duiront en  plus  grande  quantité  et  pourront 
acheter  un  plus  grand  nombre  de  produits  mé 
tropolitains. 

La  question  de  la  franchise  douanière  entre 
la  métropole  et  les  colonies  intéresse  et  les 
planteurs  coloniaux  et  les  industriels  de  France; 
aussi  votre  commission  n'a-t-elle  jamais  songé 
à  taxer  les  graines  et  les  huiles  coloniales. 

Déjà  les  colonies  françaises  contribuent,  pour 
une  large  part  à  l'alimentation  des  usines  des 
ports,  notamment  de  celles  de  Marseille. . 

A  Marseille,  cette  part  qui  était  en  1893  de 
114,816  tonnes  de  graines  .est  passée  en  1902  à 
143,328  tonnes  et  tend'  à  s'accroître  chaque 
année. 

Il  ne  faut  pas  perdre  vue  que  le  déve- 
loppement de  nos  colonies,  en  général,  prend 
un  essor  que  l'on  peut  qualifier  d'inattendu. 

Des  chemins  de  pénétration  se  construisent  - 
au  Sénégal,  à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Dahomey, 
qui  donnent  déjà  à  d'immenses  régions  im- 
prbductives  jusqu'ici,  accès  aux  ports  d'em- 
barquement desservis  aujourd'hui  par  trois 
compagnies  françaises  de  navigation ,  effoc-  - 
tuant  un  service  régulier,  presque  hebdoma- 
daire. 

-  C'est  le  Sénégal  qui  produit  la  meilleure 
qualité  d'arachides  ;  en  arrivant  en  France  très 
fraîches,  elles  donnent  l'huile  comestible  la  plus 
estimée.  Grâce  au  chemin  de  fer  de  Cayor,  la  - 
surface  cultivée  s'est  étendue  considérablement 
et  en  moins  de  dix  ans  la  production  totale  de 
la  colonie  s'est  élevée  de  40,000  à  120,000  ton- 
nes. On  peut  espérer  que  dans  quelques  années 
cette  colonie  pourra  satisfaire  aux  besoins  de 
notre  consommation  en  huile. 

Quand  des  droits  existeront  sur  toutes  les 
graines  étrangères,  il  est  certain  que  la  France  ... 
s'adressera  de  préférence  à  ses  colonies.     . 

On  nous  objectera  que  certaines  de  nos  colo- 
nies —  par  suite  de  leur  situation  géographiquer' 
ne  peuvent  établir  de  lignes  douanières  — 
(colonies  avec  enclaves  :  anglaises,  allemandes»* 
portugaises)  —  et  qu'elles  serviront  de  points 
de  passage  aux  graines  oléagineuses  étrangères» 

Il  y  aura  lieu  de  prendre  certaines  precau->  , 
lions,  fixer  par  exemple  un  contingent  (fimpor- 
tation,  pour  chaque  colonie,  en  rapport  avec  sa 
production. 

Huilerie*  de  antérieur. 

Les  huileries  de  l'intérieur  ont  droit  égale* 
ment  à  notre  sollicitude. 

Plus  d'un  tiers  ont  dispara. 

Celles  qui  existent  encore  réclament  une  pro* 
portion  efficace. 

A  l'instar  des  fabriques  de  sucre,  elles  s'ap- 
provisionnent dans  un  certain  périmètre. 

Les  grandes  huileries  des  ports  sont  trop, 
avantagées  par  leur  situation  pour  que  les 
petites  huileries  do  l'intérieur  puissent,  avec  la 
surcharge  des  frais  de  transport,  demandera 
l'importation,  des  graines  exotiques  à  triturer.  - 

Nous  n'allons  pas  jusqu'à  dire  que  les  huile- 
ries qui  se  trouvent  dans  les  départements  voi- 
sins des  ports  ne  profitent  pas  de  ces  graines 
exotiques,  mais  il  faut  bien  admettre  que  les  • 
usines  de  l'Ain,  de  l'Ardèche,  de  la  Cofe-d'Or, 
de  la  Drôme,  de  l'Isère,  de  la  Loire,  du  Rhône, 
de  Saône-et-Loire,  de  la  Haute-Vienne,  etc.,  sont 
réduites  à  travailler  exclusivement  des  graines 
de  pays; 

En  raison  de  leur  éloignement  des  ports,  les 

letits  établissements  mus  par  l'eau  ou  par  le 

inrrqîii  faisaient  la  fortune  ù'un  grand  nombre 
de   peCrtsvJocalités,   disparaissent  l'un  après  *. 
l'autre.  C'esTHs^démocratie    de   l'huilerie  —  .. 
qu'on  nous  passinsanression  —  qui  se  trouve- 
atteinte.  Elle  aussi,  pm»ïtant,  adroit  à  l'exis- 
tence. ^^  '__  > 

Voilà,  messieurs,  n'est-il  pafv-d  un  faisceauiu 
considérable  d'intérêts,  auquel  s  ajOBv^njj^tyt ... 
gênerai,  l'intérêt  du  budget.  ^ 
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fntërét  Ou  budget. 

L'adoption  de  la  mesure  que  nww-  proposons 
au»  une  répercussion  honteuse  sur  nos  fit- 
nances. 

Sur  use  importation  annuelle  de  760,000 
tonnes  de  graines,  300,009  tonnes  seront  taxées 
a  %  fr.  50  en  moyenne  aux  100  kilogr.,  ce 
qui  constituera  une  recotte  de  T  rnilliooside 

(Nous  n'avons  pas  compris  dans  oo  chiffre' de 
."500,000  tonnes,  les  graines  des  colonies,  nt  les 
graines  donnant  des  huiles  concrètes  et  «fui 
sont  exemptes.) 

Les  64  millions  de  Kilogrammes  «huile  étran- 
gère payeront  au  nouveau  tarif  unifié  de  12  fr. 
aux  109  kilogr.,  7*680,006  fr. 

D'où  une  recette  totale  de  : 

7  millions  +  7,980000  m  £4,680,000  fr:,  soit 
près  de  15  millions. 

U  y  aura>  à,  déduire  les  (trotte  sur  les  graines 
dont  l'hutte  sera  extraite  en  vue  de  l'expor- 
tation et  dont  U  nous-  est  impossible  de:  fl«er 
le  quantum. 

Objection  contra  les.  drdUs. 

Le  mécanisme  et  l'économie  du  projet  ainsi 
expliqués,  il  nous  faut  maintenant  réduire  à 
néant  les  protestations  qui  seront  formulées. 

Tout  d'abord,  déblayons  notre  route d# l'ob- 
jection tirée  du  prétendu  renc&énssementldes 
tourteaux  et  qui  tendrait:  A  faire  croire  que 
l'agriculture  serait  Éesêe  au  lieu  d'être  pro- 
tésée. 

Nous  tonons  pour  exacie  cette  loi  formatée 
par  M.  Bcuolt,  un  économiste  normand"  : 

«  Les  droits  sur  les  graines  ne  donnent  lieu 
à  aucune  réporoussion;  leur  inoidence  dépend 
uniquement  du  régime  douanier  appliqué'  aux 
produits  dérivés.  » 

or,  ce  chic  la  commission  prépose*  pou?  les 
tourteaux",  c'est  l'exemption,  sailfnatorellement 
pour  ceux  qui,  contenant  plus  de  fi  non*  ICO' 
d'huile,  apparaîtraient'  comme  des  véb»Ul«*do 
l'huile. 

Les  grands  fobrteaws  o+Miiei  de  fltafsenîe,,  du 
Havre  et  de  DunlierquO,  tous  syndiqués,  ontl 

pour  mamtentr  tours  pctoiuges  fnours  —  et 
cela  depuis  qu'il  est  question-  de  remonter  la 
tarif  des  oléagineux  —  ment}  une-  csm«p« 
active  afin-  de  provoquer  dtao  le*  mirletfïagri*- 
cotes  un  courant  cwuwe  fes  droite. 

ils  disent  que-  les  dretts-  sot  tbf  gnttw  s* 
répercuteront  *ropor11on»«llww«j#  sur  les 
bulle»  et  les  tourteaux;  que  la  quantité  de 
tourteau»  consommée  en.  Plranee  étant  de 
409,000  tonnes,  «'est-SHflr*  «natte  lois  supé- 
rieure- à  Sa  produeabn  toilgône  dos  grauks 
oléagineuses;  l'agricuttnwf  s  beaucoup1  plus  1 
perdre  qu'a  gagner  au  vote  du.  projet  que  nous 
voae-soonutwns. 

Hs  sent  sien  bons  ée  pwnldw  la,  défense  des 
travailleurs  1 

Mais  ces  derniers,  à  part  quelques  exceptions* 
ne  se  sont  pas  laissés  convaincre. 

Suivons  la  démonstration  d'an  homme  qui  a 
beaucoup  étudié  la-  question,  IL  Beaoist,  de 
Saint-ftomain-de-Caibeec  : 

«  Admettons,  pas  impossible,  qu»  dés  droit* 
sur  les  naines  soient  etablte  sans  qu  il  existe 
aucun  droit  sur  les  huiles  et  tes  tourteau»  (ce 
se  serait,  certes,  ni  plus  ai-  moins  absurde  que 
Te  système  actuel  qui  frappa  les  huttes  sans 
touches  au»  graines),  que  se  passera**? 

«  Ces  droits  ne  fonctionneraient  pas  plus  que 
les  droite  actuel»  sur  les  tuiles;  tes  graines 
exotiques  n'antwraienï  pta*  en  nature,  elles 
passeraient  en  franchise  sous  forme  d'huiles  et 
de  tourteaux;  te  situation  des  graines  indi- 
gènes resterait  ce  qu'elle  est;  leurs  coors  et 
ceux  des  huiles  et  des  tourteaux  que?  l'Industrie 
en.  extrait  seraient  nivelés,  comme  Us  les  sont 
déjà,  sur  tes  cours  pratiqués  dansi  lés:  pays 
exportateurs;  le  seul  chungsinenl  qne  nous 
constaterions  serait  la  fermeture  des  ustous  des 
porté,  devenues  tnutll'es. 

«  Ainsi,  des  droits  sur  les  graines  ne  dumrant 
lieu,  par  euxrmômes,  à  aucune  répercussion; 
eur  incidence  dépend  uniquement  du  régime 
tlouamer  applique  aux  produite  déritii-do-ces 
graines.  ^^ 

. ..  «  Si,  comme  le  réclame'  ltàgrjcsicure,  o.n>  éla- 
Lht.dQs  droite- sur  les  gwùy-g  et  les'  huiles,'  en 
laissant  Ids-  tourteau$^yerïïtfés,  aucun»  réper- 
cussion no  pourra  ^v-oir  ifeu  sur  les  tourteaux. 
Puisque  les  ci>'jrs  se  régleront  nécessairement 
sur  ceuj^>jes  tourteaux  étrangers  importés 
llorcjï^tU  ;  ie  droit  sur  les  graines  se  répercu- 


,tera-en  entier,  sur  les  huiles,  et,  s'il  n'y  a  pas 
proportionnalité  absolue  entre  les  doux  droits, 

'  celui  qui  sera  établi  sur  les  huiles,  si  élevé 
qu'il  soit,  ne  fonctionnera,  que  dans  la  limite 

'  indiquée  par  le  droit-  sur  les  graines,  l'huila, 

.dans  cocas,  entrant  sous  forme,  do  graines.  » 


Wiilertas  des  ports. 

Les  huileries  des  ports  qui  se  sont  maintes 
fois  trouvées  en  antagonisme  diroct  aveo  l'agri- 
culture ont  entendu,  a  un  moment  donné,  non 
seulement  conserver,  mais  aggraver  la  protec- 
tion dont  elles  jouissont.  di-ja  sans  que  les 
graines  et  fruits  oléifères  bénéficient  d'une 
protection  étroitement  connexe  et  proportion- 
nelle. 

i  Leurs  prétentions  ont  révélé  un  caractère 
plue  impératif  encore  quand  notre  marché  a  été 
menace  d'un  véritable  envahissement  d'huilo 
.  de  coton.  H  faut  reconnaître  que,  pour  arriver 
à'iour  fin,  ils  avaient  consenti  à  s'unir  aux  cul- 
>  tivatews,  auxquels  ils  noffraient  que  la  portion 
eonpue. 

Aujourd'hui  ils  se  bornent,  k  réclamer  le  statu 
quo,  etpoor  cause. 

En  effet,  il  a*oit  été  importé  : 

Bn.  1896,  57-  millions  de  kilogr.  d'huile  de 
raton. 

Bn- 1690,  66  ,  millions  de  kilogr.  £huile  de 
coton. 

En- 1897,  7E  millions  du  kilogr.  d'huile  de 
coton. 

Actuellement  ^Importation    est  réduite    à 
27  millions  de    Kilogr.    d'huile'  de  coton    et 
-  cependant  la  barrière  douanière  est  restée  la 
même  :  6  fr.  aux  lOOkilogr. 

■  Daw  notre,  projet;  le  droit'  sur  l'Huile  de 
«ton  est  port*  à  12  fr.  r  il.  est  augmenté  de 
6-ft.,  tandis  qu'on  frappe  db  Tfr.  ti  l'halle  con- 
tenu*'dans  la? graine.  H  ne  reste  dont  plus  à 
l'huile  extraite  qu'une  proWBHon  de  4  fr.  86,  ce 

•qui  ropresento  tes  fraft  dUi  fahrioant  français, 

■  pennettunt  »  co<  dtemier  de  lutter  à  armes 
:lgafe**m:»e>con©B«eaute  amértcaïna  ou  am* 

,8rais-  „ 

i    Le»  fabricants  d'huile  des   ports  viennent 

-naos  dise  qu»  temps  votskrs   sut    moins  de 

'obatsjss-,  moins  d'impète  qu'eux»;  que  les  sa*- 

lalres  qu'As  payent  sont  moins  élevés  que  les 

leurs  et  que,  partant,  ils  produisent  leurs  huiles 

à  meilleur  compte,. 

Mais  sur  ce  terrain,  est-ce  que  l'agricuUure 
'  tfosT  pue  aussit  dfetiB  un.  ctatt  d'infériorité-  vis ~a> 
IvîsdeBétmwgwrr 

■■    On  noue  dit  «.uaste  qa'awec  la'  diminution  de 
protection  qui  s'ensuivra,  en  «e  qui  concerne 
'  le*  taUes  françaises-  non.  seulement  le  marché 
français  sera  mene.ee  d*un  nouvel-  envahisse- 
twent  des  fturlos"  de  coton,  mais  de-  tduies  les 
1  amres  hunes  de  liw  et  do  cotra  ;  qu«  les'  huiles 
a>  Uni  fcelgw  ne  sont  guère-  vendues  chez'  nous 
1  cwe*ft.  les  l00,fc««sr.  (Oj-piu*  q«o  les  nrttres. 
m  bien,  puisque  la  protection  accordée  a  l'huit 
lerie  sera  de  4  fr.  65  aux  <D0'  Rilogr.  d'huile;  il  y 
aura  encore  une  proïestion  de  2  fr.  65  en  fa- 
veur dtes  uelnes  frança*ses. 

Quant  «nt  huiles'  de  colza,  si  elles  sont 
moins  employées  pour  l'éclairage  ~-  et  olles  le 
sont  encore  dans  une  assça  grande  proportion  —■ 
elles  sont  très  demandées  pour  le  graissage  dés 
machines  parce  qu'elles  sont  fluides  et  non 
acides,  qu'elles  ne  corrodent  pas  les  métaux^ 
p  et,  *  ce  poln»  de  vue,  elles  défient  la  concur- 
rence des  huiles  minérales.  La  preuve  qu'elles 
trouvent  un  dôbouehô  très  important,,  c'est 
qu'en  dehors  do  la  production  française,  nous 
le  répétons,  il  nous  vient  chaque  année  de 
l'étranger  : 

600  tenues  d'hutte  et  30,000  tonnes  de  graines; 

fi  est  expdrfô  :  2,300  tonnes  d'huilo  et  5,609 
tonnes  de  graines..- 

L'huile  de  cotïa  est  remplacée  surtout  par 
l'huile  de  sésame. 

Nous  nous  ne  voulons  mettre  en  péril  ni  l'in- 
dustrie, ni  le  commerce,  ai  la  main-d'œuvre  de 
nos  parts  et  c'est  pourquoi  nous  conservons  à 
la  fabrication  de  f huile  une  protection  suffi- 
sante. En  moyenne,  l'écart  qui  existe  entre  le 
droit  qui  frappe  l'huile  fabriquée  et  l'huilo  en- 
core enfermée  dans  la  graine  est  de  4  fr.  &  5  fr; 
aux  100  kilogr. 

H  tombe  sous  le  sens  que  la  protection  ac- 
cordée exclusivement  à  l'huile  constitue  une 
primo  h  l'emploi  dos  grains  exotiques.  C'est  non 
seulement  une  absence  de  protection  pour  nos 
graines  françaises,  mois  une  mesure  nettement 
et  directement  hostile. 


Admission  temporaire. 

11  est  superflu-  d'aiouter  que  l'agriculture  n'a 
été,  en  cherchant  a  faire  triompher  son  droit, 
mue  par  aucune  pensée  d'hostilité  oontre  l'in- 
dustrie. Les  intérêts,  comme  le  disait  Bastiat, 
sont  harmoniques  ;  ils  s'enchaînent,  ils  s'em- 
boîtent étroitement.  Pendant  que  les  huiliers 
des  ports  perdaient  trop  de  vue  cette  grande 
loi  de  solidarité,  les  agriculteurs  ne  se  lassaient 
de  la  prescrire  dans  leurs  vœux  et  de  stipuler, 
en  faveur  dos  huiliers,  lo  bénéfice  de  l'admis- 
sion temporaire. 

MM.  Suchctef  et  Engrrand  n'ont  pas  manqué, 
dans  leurs  proposition»,  de  prévoir  cette  utile 
dérogation  a  la  rigueur  de  la  douane. 

Il  est  nécessaire  que  l'admission  temporaire 
vienne  permettre  aux  fabricants  et  épuralenrs 
d'huiles  de  lutter  à  armes  égales  avec  leurs 
concurrents,  à  l'étranger. 

Avec  elle,  le  trafic  des  ports,  de  la  marine 
marchande,  des  chemins  de  fer,  seront  à  l'abri 
de  toute  perturbation.  Toutes  les  industries 
qui  dérivent  de  l'huilerie  seront  mises  en 
situation  de  procurer  la  même  travail  à  leur 
personnel. 

Evidemment;  la  rigueur  de'  l'admission  tem- 
poraire a  souvent  donné1  lieu  à  des  abus  :  mais 
ces  abus,  qu'un  sage  règlement  d'administra- 
tion pnbliqnc  s'efforcer»  de  diminuer,  ne  sau- 
raient contrebalancer  les  avantages  du  système 
et  votre  commission,  en  son  libéralisme,  n'a 
pas  un  instant  envisagé  a  la  possibilité  d'un 
droit  de  douane,  même  faible,  comme  celui 

?ue  nous"  vous-  proposons,  sans  le  correctif  de 
admission  temporaire. 

En  190S,  comme  en  J891,  par  l'organe  du 
regrettée.  George» 6-raux,  les  agriculteurs  de- 
mandent que  -  toutes  facilités1  soient  accordées 
aux  fabricants,  que  le  bénéfice-  de*  l'admission 
temporaire  soit  donné  avec  largeur  ;  que  l'ad- 
mimstration' exige,  non  l'iderrafe;  mais  l'équi- 
valent de  la  matière  première  et  du  produit 
fabriqué  et  que  cette-  tolérance  ne  soif  en- 
tourée d'aucune-  restriction  et',  pénalité  exces- 
sives. 

En  résumé,  nous  avons  accordé,  par Tac&nis- 
ston  temporaire,  une  terge  compensation  au 
droit  de  douane. 

îndtMGfih*  divans*  en.  coûte. 

Le  mente  désir  d»  ooociHation  s  été  apporté 
dans  le  règlement  des  autres  et  nombreux 
intérêts  mis  err  cause  par  l'èlêvntlon  du  droit 
sur  certaines  catégories  d'huiles  et  la  protec- 
tion «recurdèo  mm  graines  et  fruits- oléagineux. 

Votre  commission  s-'est  préoccupée  de  désin- 
téresser tes  partisans  du  statu  qito  et  de  faTre 
tomber  leur  hostilité  au  moven  de  la  dénatu- 
ratlbn  et  du  relèvement  dos  "droits  afférents  aux 

Produits  étrangers,  dans  lesquels--  il  entre- des 
Hrftesvégûtaie»  autre* «te  les  Itaites concrètes, 
d'un  taux  proportlonnef  à  la?  majoration  du-  ta- 
rif des  Huiles  ;  mate  elle  a  pensé  que  le  cînrw- 
back  et  l'exercice  rencontreraient  de  trop  sé- 
rieuses difficultés  d'ordre  pratique;  c'est  pour- 
quoi elle  n'a  pas  cru  devoir  les  préconiser. 

Du  reste,  a^<eo'  la  modération  de  la  taxation 
abaissée  à  sa  limite  extrême,  il'  n'y  a  ptus  in- 
térêt à  recourir  a  ces  derniers  palliatifs. 

Exemptions. 

Les  graines  des  colonies  entreront  en  fran- 
chise, et  ainsi  sa  développeront  tes  importations 
coloniales.  La  franchise  sera,  pareillement  accor- 
dée-aux  huiles  concrètes.  La>  commission,  pour 
se  résoudre  à-  «ette  exemption,,  a  dû  passer 
outre  aux  reclamattoas  énergiques  des  grou- 
pements agricoles  qui  voient-  dans  cette-  caté- 
gorie d'huiles  une  rivale  dangereuse  pour 
certains  de  leurs  psaduits  tel»  que  le  beurra  et 
le  suif. 

Prtnttfics  Mtvmt  temuefe  ta  droits 
«ont  établis. 

U  légitimité,  (Usons  mieux;  l'inéluctable  né- 
cessité d'une  légtslatio»  preteetrice  se  trouve 
ainsi  fortement  établie.  Maigro  tant  de  raisons 
cenrvatocantes,  il  était  &cratmfim  que  la  qœuflon 
dss  oléagineux  ne.  fût  pins  sortis  des  ttrobes 
parlementaires,  si  l'huilerie  des  ports,  fc  son 
tour  débordée  par  l'importation  dos  boites  amé- 
ricaines de  coton  n'avait,  en  1898,  poussé  la  art 
d'alarme. 

Réclamant  un  droit  sur  les  huiles  de  estas, 
«'était  ressusciter  tout,  le  prebUne  **»  sa* 
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complexités  et  ses  répercussions  :  c'était  re- 
mettre tout  le  régime  des  huiles  et  des  plantes 
oléifères  en  discussion. 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  qu'il  en  ait  été 
ainsi. 

L'éventualité  d'une  majoration  de  droit  sur 
les  huiles  de  coton  a  conduit  à  rouvrir  le  débat 
et  à  régler  la  distinction  spécieuse  entre  grai- 
nes similaires  et  graines  équivalentes. 

Cette  distinction  était  le  plus  grand  obstacle 
à  l'établissement  d'un  projet  qui  tint  debout 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  la  pratique,  les 
huiles,  comme  les  graines,  se  substituent  les 
unes  aux  autres  avec  la  plus  grande  facilité  : 
l'huile  de  tin  se  mélange  a  l'huile  do  noix  indi- 

Fène,  In  sésame  avec  le  colza,  l'arachide  avec 
olive  et  l'œillette  ;  le  coton,  presque  insipide, 
entre  daus  tous  les  coupages. 

La  commission  a  admis  l'unification  et  la 
simplification  et  a  basé  son  projet  définitif  sur 
les  principes  suivants  : 

«  !•  Nécessité  de  frapper  les  graines  oléagi- 
neuses en  môme  temps  que  les  huiles,  sous 
Seine  de  porter  le  dernier  coup  aux  huileries 
e  l'intérieur  et  aux  graines  indigènes; 

«  2°  Le  droit  sur  les  graines  doit  être  rigou- 
reusement proportionnel  à  la  teneur  en  huile, 
déduction  faite  d'un  écart  protecteur  équiva- 
lent aux  frais  de  fabrication  en  France.  » 

Ponr  fixer  les  idées,  la  graine  de  colza  qui 
contient  39  p.  100  d'huile  est  frappée  d'un  droit 
de3fr.  aux  100  kilogr.ou  7  fr.69  pour  les  239  ki- 
logrammes nécessaires  à  la  production  de 
100  kilogr.  d'huile. 

Le  droit  sur  l'huile  étant  de  12  fr.,  il  y  a  un 
écart  de  4  fr.  39  qui  représente  les  frais  de 
fabrication  ou  la  protection  a  l'huile  extraite. 

«  3»  Il  y  a  lieu  d  unifier  les  catégories  d'huiles 
et  de  graines  ; 

«  4*  Le  droit  sur  les  graines  ne  doit  pas  nuire 
aux  industries  qui  emploient  l'huile  ou  qui  la 
fabriquent  et  par  conséquent  doit  être  mo- 
déré. » 

Le  bien-fondé  des  principes  que  nous  avons 
appliqués  apparaît  facilement. 

il  tombe  sous  le  sens  qu'en  taxant  le  produit 
fabriqué  sans  taxer  la  matière  premiérn  on  n'a 
rien  fait.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées 
comme  si  l'on  taxait  la  farine  sans  taxer  le  blé. 

Il  suit  de  là  qu'une  corrélation  étroite  doit 
exister  entre  la  taxation  de  la  matière  brute  et 
de  son  produit.  C'est  aussi,  pour  continuer  l'as- 
similation, que  la  farine  paye  un  droit  de  16  fr. 
correspondant  au  droit  de  7  fr.  sur  le  blé. 

Il  sera  difficile  de  contester  la  légitimité  de 
l'unification.  En  matière  douanière,  c'est  une 
vérité  qui  a  force  d'axiome  :  lorsqu'on  laisse 
subsister  deux  droits  sur  un  produit  c'est  le 
plus  faible  des  deux  qui  joue  à  l'exclusion  de 
l'autre. 

Dans  le  compartiment  des  huiles,  une  taxation 
uniforme  de  12  fr.  aux  100  kilogr.  a  été  égale- 
ment adoptée,  ce  qui  a  permis,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  de  majorer  le  droit  sur  l'huile 
de  coton. 

Bien  qu'on  eût  fait  valoir  certaines  considé- 
rations en  faveur  de  modérations  à  accorder  h 
certaines  catégories  d'huiles,  la  commission  a 
jugé  qu'il  était  impossible  de  faire  droit  à  ces 
demandes  sous  pefne.de  compromettre  l'œuvre 
tout  entière. 

11  est,  en  effet,  établi  —  nous  ne  saurions 
trop  lo  répéter  —  que  presque  toutes  les  huiles 
se  .substituent  los  unes  .aux  autres  avec  la 
plus  grande  facilité.  Dès  lors,  la  modération 
dont  bénéficierait  une  catégorie  serait  suscep- 
tible, dans  la  réalité,  de  profiter  a  toutes  les 
autres. 

Et  sous  l'étiquette  de  l'huile  exonérée  ne 
manqueraient  pas  d'entrer  toutes  les  huiles 
taxées,  d'autant  plus  qu'en  l'état  actuel  de  la 
science  chimique,  rien  n'est  plus  conjectural 
que  l'origine  des  huiles. 

Pour  toutes  ces  raisons,  votre  commission 
a  dû  rester  notablement  en  deçà  de  la  tari- 
fication proposée  par  MM.  Suchetet  et  Enge- 
rand. 

Quotité  des  droits. 

En  ce  qui  a  trait  aux  graines,  le  colza  étant 
pris  ponr  base  avec  ses  39  p.  100  d'huile,  le  droit 
a  été  fixé  à  3  fr.  par  100  kilogr. 

M.  Suchetet  proposait  G  fr.;  M.  Engorand, 
7  fr.20. 

.',  .'l'ouï  '  lcs"hulècSv  "M.  'Suchetet  "proposait  un" 
■  droit  uniformo  de  18  fr.;  votre  commission  a 
maintenu  le  droit  actuel  de  12  fr.  en  l'étendant 
"à  tontes  les  catégories,  les  milles  concrètes  ex- 
ceptées. . 
'  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  "tari- 


fication a  été  jugée  à  l'avance  par  les  grandes 
sociétés  agricoles  comme  impuissante  à  faire 
reprendre  efficacement  la  culture  des  oléagi- 
neux. 

Les  chiffres  adoptés  par  la  commission  sont 
une  moyenne  et  un  compromis  entre  une  foule 
d'intérêts  divers  et  opposés  dont  il  faut  bien 
tenir  compte. 


En  conséquence,  nous  vous  prions  d'adopter 
la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  !•'.  —  Les  numéros  85,  88,  166  et  166  bis 
du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892 
sont  modifiés  comme  suit  : 


DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES 


Graines  et  fruits  oléagineux 


Tourteaux  de  graines  oléa- 
gineuses et  grignons  d'oli- 
ves contenant  en  huile. . . 


Colza,  navette,  œillette  et  pavot 

Moutarde  et  chônevis 

Arachides  en  cosses 

Arachides  décortiquées 

Lin  et  niger 

Ravison .*. 

Coton  brut 

Coton  décortiqué 

Sésame 

Olives 

Noix  en  coques 

Noix  sans  coques 

Faines 

Dits  concrets 

Autres 

Moins  de  11  p.  100 

Plus  de  11  p.  100  et  moins  de  15  p.  100. 
15  p.  100  et  au-dessus .• 


TARIF 

TARIF 

génértl. 

minimum. 

3    » 

» 

2    « 

• 

250 

• 

3    » 

» 

250 

• 

1  50 

• 

i  50 

• 

250 

M 

325 

• 

1  75 

» 

1  75 

• 

4  50 

• 

090 

• 

Exempts. 

• 

3    » 

• 

Exempts. 

• 

1    • 

• 

3    • 

• 

Art.  2.  —  Le  n°  110  du  tableau  visé  à  l'article 
précédent  est  ainsi  modifié  : 

Huiles  végétales  fixes  autres  que  les  huiles 
concrètes  : 

Tarif  général,  12  fr.  ;  tarif  minimum,  néant. 

Art  3.  —  Les  droits  afférents  aux  produits 
étrangers  dans  lesquels  il  entre  des  huiles  vé- 
gétales autres  que  les  huiles  concrètes  seront 
relevés  d'un  taux  proportionnel  à  la  majoration 
du  tarif  des  huiles. 

Art.  4.  —  Les  huiles  végétales  autres  que  les 
concrètes  destinées  aux  fabrications  indus- 
trielles resteront  admissibles  aux  droits  actuel- 
lement en  vigueur,  à  chargo  d'être  rendues  im- 
propres à  l'alimentation  et  dénaturées  aux  frais 
des  importateurs,  sous  la  surveillance  du  ser- 
vice des  douanes.  - 

Les  conditions  d»  la  dénaturation  seront  dé- 
terminées par  décret,  après  avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures. 

Art.  5.  —  Les  graines  et  fruits  oléagineux 
destinés  &  être  convertis  en  huile  pour  1  expor- 
tation seront  admis  au  bénéfice  de  l'admission 
temporaire. 

Les  conditions  d'application  seront  également 
déterminées  par  décret  rendu  après  avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 


ANNEXE  N°  2836 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  13  décembre  1905.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  &  modifier  le 
règlement  de   la  Chambre  des  députés, 

présenté   par  M.   Jules    Auffray,   député.   — 
(Renvoyé  a  la  commission  du  règlement.) 

PROJET  DE  RESOLUTION 

Article  unique.  —  L'article  suivant  est  ajouté 
au  règlement  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Art.  85  bis.  —  Dans  tous  les  scrutins  pu- 
blics, les  ministres  devront  prendre  part  au 
vote,  s'il  s'agit  d'une  proposition  engageant  les 
finances  de  l'Etat.  » 


ANNEXE  N°  2837 


(Session  extr.  —  1"  séance  du  14  décembre  1905.) 

PROPOSITION  .  DE.  JUOl  tondant  A-  créer,  une 
nouvelle  chambre  £  la  cour  d'appel  de 
Toulouse,  présentée  par  M.  Jean  Cruppi,  dé- 

.  pnté.  —  f  Renvoyée  à  la  commission  de  la  ré- 
formo  judiciaire  et  de  la  législation  civile  et 
.criminelle.)  .......' 


ANNEXE  N°  2838 


(Session  extr.—  2«  séance  du  14  décembro  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI.  adoptée  par  le  Sénat, 
tendant  à  modifier  l'article  386  du  code  civil 
(Etat  de  la  femme  veuve  ou  divorcée), 
transmise  à  la  Chambre  des  députés,  au  nom 
du  Sénat,  par  M.  le  président  du  Sénat  (1).  — 
(Renvoyée  à  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle.) 

Paris,  le  13  décembre  1905. 

AH.  le  président  de  la  Chambre  des  députés. 

Monsieur  le  président, 

Dans  ses  séances  des  3  novembre  et  8  dé- 
cembre 1905,  le  Sénat  a  adopté  une  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  1  article  386  du  code 
civil  (état  de  la  femme  veuve  ou  divorcée). 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  126 
du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  nne  expédition  authentique  de  cette 
proposition,  dont  le  vous  prie  de  vouloir  bien 
saisir  la  Chambre  des  députés. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception 
de  cet  envoi. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  président  du  Sénat, 

Signé  :  A.  Falubrbs. 

PROPOSITION    DE   LOI 

Article  unique.  —  L'article  386  du  code  civil 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce 
aura  été  prononcé.  • 


ANNEXE   N°    2839 

(Session  extr.  —  2«  séance  du  14  décembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  au  déplacement  de  l'hô- 
pital principal  de  la  marine  à  Toulon, 
présenté  au  nom  de  M.  Emile  LoHbet,  Prési- 
dent de  la  République  française,  et  par 
tt.'  Gaston  Thomson,  ministre  de  la  marine, 
par  M.  fierr»  Mertoo,  ministre  des  finances, 

'  et  par  M.  Dubief;  ministre  de  l'intérieur.  — 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget) 

(1)  Voir:  Sénat,  n«  18,  37  et  181,  année  1905. 
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ANNEXE  N°  2840 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  14  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tentent  A  modifier  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  29  JtriHet  1661  sur  la 
presse,  présentée  par  M.  Georges  Berry,  dé- 
puté.— (Urgence  déclarée.)  —  Renvoyée  a,  la 
commission  do  la  réforme  judiciaire  et  de  la 
législation  civile  et  criminelle.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  campagne  antimilitariste  prend 
ries  proportions  de  plus  en  pins  inquiétantes. 
Tous  les  jours,  noa  seulement  sont  organisées 
des  conférences,  édites  des  livres  en  "vue 
d'anéantir  l'idée  de  patrie,  mais  nous  voyons 
môme  se  créer  des  ligues  et  des  groupes 
anli  patriotes  daas  le  but  d'exciter  les  cons- 
crits à  l'insoumission  et  les  sstdats  a  la  déser- 
tion. 

Le  législateur  n'a  pas  le  droit  de  laisser  se 
continuer  une  telle  campagne  sans  prendre  des 
mesures  énergiques  contre  ceux  qui  l'entre- 
prennent, et  en  racine  temps  contre  leurs  com- 
plices :  d'une  part,  les  imprimeurs,  les  met- 
teurs en  vente,  les  aifleheors,  les  distributeurs 
des  discours  et  écrits  constituant  un  attentat 
contre  la  patrie;  d'autre  part,  les  propriétaires 
Jcs  salles  où  se  font  entendre  las  orateurs  anti- 
patriotes  et  antimilitaristes. 

L'article  25  do  la  loi  de  1881  sut  la  presse  per- 
met bien  de  poursuivre  ceux  qui  tentent  de 
•létourner  les  soldats  de  leurs  devoirs,  mais  cet 
article  no  vise  les  imprimeurs,  vendeurs,  affi- 
cheurs et  distributeurs,  qu'autant  que  le  pn> 
vocatcur-Teste  incanna,  et  fl  assure,  dans  tous 
les  cas,  l'impunité  aux  propriétaires  des  salles 
où  opèrent  les  professionnels  de  l'antimilitar 
nsme. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
la  Cbambre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Articbe  umique.  —  L'article  25  de  la  loi  du 
29  juiHct  1881  sur  la  pressa  es*  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Quiconque  aura,  par  des  discours  ou  par 
des  écrits,  tenté  de  détourner  les  soldats  de 
l  erre  ou  de  mer  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  l'obéissance  qu'Hs  doivent  à  leurs  chefs  dans 
tout  ce  qu'ils  commandent  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  militaires,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deax  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  <m  10»  à  308  Jr. 

«  Seront  passables  des  mêmes  peines  les  aé- 
rants, fenpn meurs,  vendeurs,  distributeurs;  affi- 
cheurs de  ces  discours  et  écrits,  ainsi  que  les 
propriétaires  des  salles  de  réunion  où  les  ora- 
teurs auront  excité  les  militaires  à  la  désobéis- 
sance. * 


Sans  un  pays  de  seuveraineaè  nationale,  la 
ionique  vaut  qu'entre  deux  pouvoirs  égaux 
diSéremmeat  issus  du  suffrage  universel,  ce 
soit  celui  qui  s'en  éloigne  le  plus  qui  compense 
«ette  infériorité  par  la  multiplicité  des  renou- 
veHeraente.  n  en  est  tout  autrement  en  France, 
et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  cette  anomalie  si 
l'on  ne  se  souvenait  qno  l'institution  du  Sénat 
a  été  la  condition  sine  qua  non  de  l'adhésion 
nécessaire  donnée  par  un  certain  nombre  de 
monarchistes  au  vote  des  lois  constitution- 
nelles. 

Au  reste,  le  Sénat  lui-mome,  où  siègent  heu- 
reusement, de  pins  eu  plus  nombreux,  d'an- 
ciens élus  du  suffrage  universel,  semble  acquis 
a  cette  idée.  N'a-t-il  pas,  il  y  a  quatre  ans  envi- 
ron, fait  dans  ses  bureaux  une  invincible  oppo- 
sition a  l'extension  des  pouvoirs  conférés  par 
la  souveraineté  populaire.  &  la  Chambre  des 
députés  !  Il  indiquait  clairement  par  là  combien 
la  trop  longue  duréo  de  son  mandat  lui  était 
insupportable.  Et  s'il  laissait  à  votre  sagesse  le 
soin  de  dégager  sa  pensée  au  lieu  do  la  pro- 
clamer directement  lui-mémo,  c'est  qu'il  esti- 
mait sans  doute  que  l'iniative  des  refermes 
électorales  doit  exclusivement  revenir  aux  élus 
du  suffrage  universel. 

Convaincus  que  vous  estimerez  comme  le 
Sénat  et  comme  nous  qu'un  mandat  trop  pro- 
longé, alors  surtout  qu'il  est  décerné  en  dehors 
de  la  souveraineté  nationale,  est  antidémocra- 
tique, nous  veus  demandons  de  bien  vouloir 
adopter  la  proposition  de  loi  suivante  ; 

PROPOSITION  DE  LOI 

Artkle  uniffite.  —  L'article  7  de  la  toi  du 
9  décembre  18Si  est  ainsi  modifié: 

«  Art.  T.  —  Les  membres  du  Sénat  sont  élus 
pour  six  années  et  renouvelables  par  tiers  tous 
les  deux  ans. 

•  Toutefois,  A  titre  de  disposition  transitoire, 
les  sénateurs  de  la  série  1$,  élue  en  1906,  ne  se- 
ront nommés  que  pour  quatre  ans,  et  les  séna- 
teurs de  la  série  C,  élue  en  1909,  ne  seront 
nommés  que  pour  cinq  ans,  lo  renouvellement 
devant  s'établir,  après  cette  date,  de  la  façon 
suivante  : 

•  Série  B,  1910. 
«  Série  A,  1912. 

«  Série  C,  BU,  et  ainsi  de  suite  i, 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  réduire  à  six 
ans  la  durée  du  mandat  sénatorial,  présentée 
par  MM.  Louis  Martin  (Var),  Detontaine, 
Henry  Maret,  Carpot,  Buyat,  Messimy.  Mali- 
zard,  Lucien  Cornet,  Aubert,  Astier,  Abet  Le- 
fèvro,  Camuzet,  Peureux.  Louis  Debaune,  dé- 
putés. (Urgence  déclarée.).  —  (Renvoyée  à  la 
commission  du  suffrage  universel.) 

EXPOSE  ÏES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  de  la  Constitution  de 
1-S75,  la  puissance  législative  s'exerce  par  deux 
assemblées,  la  Chambre  et  le  Sénat.  Mais  si 
leurs  pouvoirs,  sont  égaux,  la  durée  de  ces  pou- 
voirs et  leur  origine  différent  profondément. 

Nous  ne  nous  attachons,  dans  la  présente 
préposition,  qu'a  la  durée.  Le  mandat  sénatorial 
est  de  neuf  ans.  IL  ne  nous  semble  pas  qu'en 
aucun  temps,  ni  chez  aucun  peuple,  aucun  pou- 
voir temporaire  ait  été  si  prolonge.  11  suffit  à 
un  sénateur  d'être  une  seule  fois  réélu  pour 
conserver  plus  longtemps  ses  fonctions  qu'un 
pair  héréditaire  de  la  monarchie  de  Juillet  ou 
un  sénateur  du  second  empire. 
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taise,  Henry  Maret,  Carpot,  Buyat,  Messimy, 
Lucien  Cornet,  auber,  Astier.  Abel  Lefèvre, 
Pierre  Poisson,  Mas,  Malizard,  Dauzon,  Camu- 
zet, Peureux,  Louis  Debaune,  députés.  (Ur- 
gence déclarée).  —  Renvoyée  à  la  commis- 
sion du  suffrage- universel.) 

EXPOSÉ  DES  MOFITS 

Messieurs,  plusieurs  d'entre  nous  ne  sent 

?aiat  partisans  du  Sénat;  mais  nous  estimons 
ous  que  larsqu'uno  assemblée  existe,  investie 
de  pouvoirs  considérables,  son  existence  s'im- 
pose comme  un  fait  indéniable  quo  Ton  peut 
regretter  mais  dont  il  faut  envisager  toutes  les 
conséquences,  te  Sénat  est  et  partage  vos  attri- 
butions. Son  adhésion  formelle  est  nécessaire  à 
toutes  les  lofe  que  vous  votes.  Dés  lors  nous 
souhaitons  que  lie  plus  grand  nombre  possible 
de  républicains,  éclairés  et  réformateurs  com- 
muniquent à  cette  Assemblée  uu  esprit  plus 
démocratique  et  plus  favorable  aux  mesures 
d'amélioration  sociale.  Dès  lors  aussi  il  nous 
semblo  de  touto  équité  que  le  suffrage  univer- 
sel, expression  permanento  de  la  souveraineté 
populaire,  obtienne  enfin  sur  la  composition 
du  Sénat  une  influence  qui  lui  a,  jusqu'ici,  été 
constamment  refusée.  Maintes  tentatives  ont 
été  faites;  aucune  n'a  jamais  abouti.  11  dépend 
de  vous,  messieurs,  si  vous  voulez  bien  vous  y 
associer  cordialement,  que  celle-ci  ait  un  plus 
heureux  succès. 

Nous  élevons  contre  la  désignation  des  délé- 
gués des  communes,  telle  qu'elle  se  pratique 
i  aujourd'hui,  deux  graves  reproches  : 

l"  Ces  délégués  sont,  élus  par  des  citoyens 


investis  d'un  mandat  particulier  très  ample  et 
très  complique,  dans  la  complexité  daqueidbj- 
paraît  la  préoccupation,  très  accessoire  d  ailleurs 
des  éiecuons  sénatoriales.  Il  est  visible  qu'en  à 
voulu  donner  au  pays  l'apparence  d'une  cer- 
taine influença  sur  ta  campositton  du  Sénat, 
mais  une  apparence  sans  réalité; 

f  Le  nombre  do  ces  délégués  est  tout  a  fait 
Improportionné  et  sans  aucune  relation  avec  1» 
population  des  communes.  Les  grands  centres 
sont  écrasés  par  les  moindres  localités.  En 
veut-on  quelques  exemples?  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  Paris,  pour  nne  population 
de  2,700.000  habitants,  élit  30  délégués;  Rungis, 
avec  268  habitante,  nomme  un  délégué;  dans 
les  Beuches-du-Rhooe,  Marseille,  491,000  habi- 
tants. 24  délégués;  Belcodène,  189  habitants, 
1  délégué;  Rhône,  Lyon,  458,000  habitants, 
24  délégués;  Veruay,  127  habitants,  1  délé- 
gué, otc. 

Durée  excessive  du  mandat,  désignation  des 
délégués  par  des  conseils  locaux  investis  d'au- 
tres attributions,  de  façon  que  le  suffrage  uni- 
versel perde  de  vue  l'élection  sénatoriale,  et 
enfin  attribution  des  délégués  aux  diverses 
communes  combinée  de  telle  sorte  que  Tes 
majorités  les  plus  fortes  ne  soient  plus  que 
d'intimes  minorités,  tels  sont  les  trois  carac- 
tères attribués  au  Sénat  par  une  Assemblée 
qui  6'erTorça,  cinq  années  durant,  de  résister 
aux  sommations  de  la  démocratie  et  qui.  forcée 
do  céder  le  pouvoir  et  de  faire  la  République, 
voulut  du  moins  la  faire  aussi  peu  républicaine 
que  possible.  Ce  sont  les  caractères  que  nous 
vous  demandons  de  modifier  en  adoptant  la 
proposition  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art  1<".  —  L'article  S  de  la  loi  du  9  décembre 
1884  est  ainsi  modifié  : 

«  Art.  «.  —  Los  sénateurs  sent  élus  an  scrutin 
de  liste,  quand  il  y  a  lieu,  par  un  collège  réuni 
au  chef-lieu  de  chaque  canton  et  «empesé  de 
délégués  élus  directement  nu  suffrage  unftnsr- 
sei,  par  chaque  comrrmae,  parmi  les  électeurs 
de  la  commune,  à  raison  d'un  déiéfué  par 
500  habitants  on  fraction  de  500.  » 

Art.  2.  —  Les  communes  comptant  ptos  de 
90,000  habitants  seront  sectionnées  pour  les 
élections  des  délégués,  par  le  eensett  général,  à 
sa  session  d'août,  suivant  les  régies  qui  prési- 
dent au  sectionnement  des  «ommunee. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
cantons,  il  sera  tenu  compte  d»  cette  division, 
les  fractions  communales  d'un  même  canton, 
inférieures  à  20,000  habitants,  ne  devant  pas 
être  sectionnées. 

En  cas  de  sectionnement,  te  nombre  des  dé- 
légués étant  établi  d'après  la  population  de  la 
commune,  les  délégués  seront  choisis  par  les 
diverses  sections  properUonneBoment  a  leurs 
populations  respectives. 

Art.  3.  —  Cliaque  commune  élit  également, 
d'après  les  mûmes  règles,  un  ou  plusieurs  délé- 
gués supplémentaires,  à  raison  d'un  suppléant 
par  dix  délégués  ou  fraction  de  dix. 

L'élection  des  suppléants  se  fait  an  mémo 
scrutin  et  sur  les  mêmes  bulletins  que  colle 
des  délégués,  d'après  les  indacatlens  portées 
sur  les  bulletins. 

A  défaut  d'indication,  l'ordre  des  suffrages,  et 
en  cas  d'égalité  de  suffrages  la  priorité  de 
l'Age  déterminera  les  délégués  et  les  sup- 
pléants. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  la  durée  du 
vote,  la  majorité  requise,  le  second  tour  de 
scrutin,  la  proclamation  du  résultat,  tes  voies 
de  recours  contre  ce  résultat,  l'élection  des  dé- 
légués et  suppléants  est  assimilée  &  l'élection 
des  conseils  municipaux. 

Art.  5.  —  Indépendamment  éee  délégués  des 
communes,  le  collège  électoral  sénatorial  com- 
prendra: 

1»  Les  députés  votant  au  chef-lieu  de  leur 
canton,  s'ils  sont  inscrits  sur  une  liste  électo- 
rale de  leur  département  et,  dans  le  cas  con- 
traire, votant  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
représenté  par  eux  ; 

2°  Les  conseillers  généraux  et  les  conseillers 
d'arrondissement  votant  au  siège  de  leurs  can- 
tons respectifs. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  canton,  le  bureau  sé- 
natorial est  présidé  par  le  maire,  à  défaut  par 
un  de  ses  adjoints  ou  un  conseiller  municipal 
désigné  par  lui. 

Art.  7.  —  Le  scrutin  sénatorial  est  ouvert  da 
huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  du 
soir. 

Art  8.  —  Sont  applicables  aux  élections  séna- 
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tonales  les  régies  des  Sections  législatives 
relatives  a  la  majorité  absolue  os  relative,  au 
premier  «t  an  secund  tour,  à  la  priorité  de 
Iage,  ete. 

Art.  9.  —  En  cas  de  ballottage,  le  second  tour 
de  scrutin  est  fixé  au  dimanche  «ui  suit  le  pre- 
mier tour. 

AH.  10.  —  Sont  abrégées  testes  les  disposi- 
tions contraires  A  la  présente  loi. 

Sont  également  abrogée  les  articles  17  et  1$ 
de  la  loi  organique  du  S  non*  im 
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PROJET  DE  LOI  tendant  A  l'extension  du  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  aux  tissus 
destinés  à  être  brodés,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  TrowiHot,  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, et  par  M.  Merlou,  ministre  des  finan- 
ces. —  (ftemvovèo  à  la  oommissian  des  doua- 
nes.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  avant  la  loi  du  11  Janvier  1893 

Sortant  établissement  des  tarifs  de  douane, 
es  décisions  individuelles  rendues  d'accord 
entre  le  département  du  commerce  et  celui 
des  finances,  après  avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  pouvaient  accorder  le 
bénéfice  de  l'admission  temporaire  aux  tissus 
de  lin  et  de  chanvre,  de  laine  pure  ou  mélan- 
gée, de  soie  et  de  bourre  de  soie  destinés  à  être 
brodés.  Ces  facilités  s'expliquaient  par  la  né- 
cessité de  procurer  A  nos  ateliers  une  main- 
d'œuvre  qui,  sans  le  régime  de  l'admission  tem- 
porelle, «usait  été  perdue  pour  l'industrie  fran- 
çaise ;  elles  étaient  toutefois  refusées  aux  tissus 
de  coton  pur  oc  mélangé,  foi,  en  vertu  du  dé- 
cret du  9  janvier  1870,  étaient  exclus  du  régime 
de  l'importation  temporaire. 

Lors  de  l'établissement  des  nouveaux  tarifs 
de  douane,  ta  faculté  iTaeeorder  le  bénéfice  de 
1  admission  temporaire  qui,  Jusque-là,  avait 
appartenu  eu  Gouvernement,  par  application  de 
la  loi  du  5  juillet  1836.  fut  remise  au  Parlement 
L'article  13  de  la  loi  du  11  Janvier  1892  établit, 
en  effet,  que  dans  l'avenir  le  bénéfice  de  rad- 
misslon  temporaire  ne  pourrait  plus  être  accordé 
à  aucune  industrie  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion législative,  après  avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

Mais,  pour  ne  pas  comptiqner  l'application  de 
cette  mesure,  en  supprimant  brusquement  les 
facilités  de  l'espèce  dont  nombre  d'Industries 
avaient  joui  jusque-là,  le  Parlement  décida  de 
ne  pas  donner  d'effet  rétroactif  4  rarticle  13  et, 
dans  le  même  article,  il  consacra,  «Tune  ma- 
nière générale,  les  admissions  temporaires  qui 
avalent  été  précédemment  accordées  par  le 
Gouvernement  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
conférait  la  loi  de  1836. 

Bien  que,  parmi  ces  admissions  temporaires 
figurât  celle  des  tissas  destinés  à  être  brodéSj 
eue  n'a  pas  été  reprise  dans  l'énnmération  des 
industries  indiquées  a  l'article  13  comme  pou- 
vant bénéficier  de  ce  régime.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sorle  tarif  des  douanes, 
le  Gouvernement  avait  proposé  a  la  commis- 
sion des  douanes  du  Sénat  uajouteT  les  «pièces 
de  lingerie  destinées  a  être  brodées  »  à  la  no- 
menclature des  produits  susceptibles  d'être  im- 
portés sous  le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire. Cette  addition,  acceptée  par  le  Sénat,  fut 
supprimée  au  retour  de  la  loi  devant  la  Chambre 
des  députés,  vraisemblablement  par  suite  de 
l'opposition  des  représentants  de  lindustrlB  du 
coton  qui  craignaient  que  sous  cette  rubrique, 
trop  générale  à  la  vérité,  on  n'entendit  com- 
prendre les  tissus  de  coton,  au  lieu  de  les 
exclure  comme  par  le  passé  de  l'admission 
temporaire. 

Il  s'est  produit,  à  cet  égard,  un  malentendu, 
car  l'adtruni&traUoB  n'av*it  pas  e*  l'Intention 
de  revenir  sur  le  décret  de  1870;  il  semble  donc 
bien  que  le  Parlement,  qui  a  consolidé  dans 
rarticle  13  de  la  loi  tontes  les  Immunités  dont 
jouissaient  antérieurement  les  diverses  indus- 
tries en  matière  d'admission  temporaire,  n'au- 
rait pas  refusé  la  même  satisfaction  à  l'Indus- 
trie de  la  broderie  s'il  avait  été  bien  nettement 
spécifié  que  les  tissus  de  coton  continueraient 
A  demeurer  en  dehors  de  l'admission  tempo- 
raire, 
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En  tait,  la  suppression  des  facilités  antérieu- 
res a  vivement  «mu  et  trouMé  nndustrte  de 
la  broderie.  Un  grand  nombre  de  maisons,  tant 
A  Paris  que  dans  tes  départements,  notamment 
dans  le»  TiOes  de  l'Est  (Nancy,  Epurai,  Plombiè- 
res, etc.},  profitaient  de  l'admission  temporaire. 
*  Depuis  la  suppression  des  facilités  autrefois 
accordées  à  la  broderie,  le  Gouvernement  a  dû 
répondre  par  des  refus  aux  nombreuses  de- 
mandes d'admission  temporaire  qui  lui  ont  été 
adressées  et  il  en  est  réstrîté,  pour  la  main- 
d'œuvre  française,  une  perte  de  travail  très 
appréciable. 

H  n'est  pas  contestable,  a  ce  point  de  vue, 
que  le  retour  au  régime  antérieur  à  1898  pré-' 
senterait  un  sérieux  intérêt  pour  l'industrie  de. 
la  broderie. 

Certaines  chambres  de  commerce  et  notam- 
ment celles  de  Lille,  Saint-Quentin,  Armen- 
tiêree,  Epinat,  se  sont,  il  est  vrai,  prononcées 
contre  le  rétablissement  de  l'admission  tem- 
poraire destinés  à  être  brodés  ;  mais  il  y  a  heui 
de  considérer  que  les  délibérations  de  ces  oom- 
'  pagnies  visaient  plutôt  le  principe  même  de 
radmission  temporaire  que  son  application  ans 
tissus  destinés  à  la  broderie.  Or,  ce  principe 
est  inscrit  dans  notre  législation  comme  un 
correctif  nécessaire  des  taxes'  douanières  pour 
notre  commerce  d'exportation  ;  les  industries 
de  la  teinture  et  de  l'impression  en  bénéficient 
déjà  et  il  ne  semble  pas  y  avoir  *e  raHoos 
spéciales  peur  traiter  différemment  une  in- 
dustrie aussi  intéressante  «ne  celle  de  la  bro- 
derie. Ainsi  que  Fa  fait  très  justement  remar- 
quer la  chambre  de  commerce  de  Cambrai,  la 
valeur  de  la  broderie  est  telle  que  )e  prix  du 
tissu  n'a  plus  généralement  qnlme  influence 
très  minime  sur  la  valeur  de  1  article  brodé  et 
Feu  peut  dire  que.  dans  la  question,  les  ioièrêts 
de  l'industrie  de  la  broderie  l'emportent  sur 
«eux  du  tissage,  sans  que,  (Tailleurs,  l'admis- 
sion temporaire  puisse  autre  d'une  façon  appré- 
ciable à  ces  derniers.  Les  chambres  de  com- 
merce de  Paris,  de  Lyon  et  de  Nancy  et  la 
chambre  du  commerce  d'exportation  ont  éga- 
lement émis  un  avis  très  lavacable  A  la  mesure 
projetée; 

Enfin,  postérieurement  à  l'enquête  à  laquelle 
s'est  Hvrè  à  ce  sujet  le  département  du  oom-  . 
merce,  ta  chambre  de  commerce  de  Paris  a» 
de  nouveau,  insisté  an  faveur  de  I'extensioa  du 
bénéfleo  de  l'admission  temporaire  aux  tissus 
destinés  à  être  brodés.  De  son  «été,  te  com- 
merce parisien  a  adressé  dans  le  mémo  sens  à 
l'administration  des  demandes  parueiihërcment 
pressantes,  en  faisant  observer  que  depuis  le 
itr  janvier  1905,  le  service  des  douanes  est  tenu 
de  considérer,  d'après  les  instructions  qui  lui 
ont  été  adressées,  comme  ayant  sobt  une  opé- 
ration d'apprêt  les  pongees,  corah,  tussah  ou 
tussor  d'origine  extraeureeeenne  simplement 
décrues.  11  ea  résulte  que  ces  tissus  autrefois 
admis  en  franchise  doivent  maintenant  «eqatb- 
ter  un  droit  de  900  fr.  par  100  kflogr.,  qui,  en 
raison  de  6a  quotité  élevée,  rend  désormais 
impossible  l'importation  «s  France  de  cens  de 
ces  tissus  qui  doivent  être  réexportés  après 
avoir  été  brodés.  Il  serait  donc  nécessaire,  pour 
éviter  la  perte  des  débouchés  que  les  maisons 
françaises  se  sont  créés  à  l'étranger,  de  pou>- 
voir  leur  accorder,  à  bref  délai,  A  défaut  de  la 
franchise  qu'eues  ont  perdae  pour  les  tissus 
de  soie  déerués  d'origine  extraeuropéenne,  le 
bénéfice  de  l'admission  temporaire. 

La  loi  de  1892  accordant,  d'ailleurs,  dés  main- 
tenant, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce 
régime  de  faveur  aux  tissus  de  lin  ou  de  chan- 
vre, de  laine  pure  ou  mélangée,  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie,  lorsqu'ils  sont  importés  pour 
subir  en  France  une  des  opérations  de  la  tein- 
ture ou  de  l'impression,  do  l'apprêt  ou  du  gau- 
frage, en  ne  saurait  trouver  de  motif  équitable 
pour  que  l'opération  de  ta  broderie,  qui  est  au 
moins  aussi  importante  et  qui  concerne  une 
industrie:  particulièrement  intéressante,  soit 
exclue  de  ce  régime  de  faveur. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures a,  conformément  A  la  loi,  été  consulta  sur 
ce  projet  4e  loi  et  a  émis  ravis  que  la  mesure 
préposée'  était  indispensable.  Nous  avons,  en 
conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  approbation,  en  nous  appuyant  sur  les 
considérations  qui  précèdent,  te  projet  de  loi 
suivant: 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'admission  temporaire  est 
accordée  aux  tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de 
ramle,  de  laine  pure  ou  mélangée,  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie  destinés  à  être  brodés. 


«1 

Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures  déterminera  les 
conditions  d'application  du  régime  de  l'admis- 
tration  temporaire  à  ces  divers  tissus. 


ANNEXE  N°   2844 

(Session  extr.  — 2«  séance  du  14  décembre  W05.J 

PROJET  DB  LOI  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, 
tendant  à  reviser  le  tarif  des  tteeaces  des 
marchands  en  gros  de  boissons,  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Morlou,  ministre 
des  finances  (1).  —  (Renvoyé  à  la  eommissJen 
du  budget.) 

ANNEXE  N8  2845 


(Session  extr.  —  2e  séance  dn  14  décembre  1985.) 

PROJET  DB  LOI  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de.  Seiae-et-Qise,  d'un  chemin  de 
1er  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de  Chars 
à  Marines,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  U  République  française, 
par  M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics, 
et  par  M.  Merlou,  ministre  des  finances.  — 
(Renvoyé  à  la  commission  des  travaux  pu- 
blies, des  chemins  de  fer  et  des  voies  de 
communication.) 


ANNEXE    îf  2846 


(Session  extr.  —  2e  séance  da  il  décembre  1995.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  dé- 
partements de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  A  voie 
étroite,  de  Saiut-Denîs-d'Orques  a  Saint- 
Jean-sur-firve,  présenté  au  nom  de  M.  Emile 
Loubet,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publies, 
et  par  M.  Merlou,  ministre  des  finances.  — 
(Renvoyé  à  la  commission  des  travaux  pu- 
blics, des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  com- 
munications^ 


ANNEXE  N°   2847 

(Session  extr.  —  2«  séance  du  lé  décembre  M85.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les 
départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la 
Vendée,  du  prolongement,  jusqu'à  Rocheser- 
vière,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  locaL  à 
voie  d'un  mètre,  des  Sorinières  à  Vieille- 
vigne,  présenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics,  et 
par  M.  P.  Merlou,  ministre  des  finances.  — 
(Renvoyé  à  la  commission  des  travaux  pu- 
blics, des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  com- 

.   nufl&eetion.) 


ANNEXE  N°   2848 

(Session  extr.  —  2*  séance  dn  14  décembre  1905.2 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement du  Doubs,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Besançon  A 
Amathay-Veaigneux,  présenté  au  nom  de 
M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Gauthier,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  par  M.  P.  Merlou,  ministre 
des  finances.  —  (Renvoyé  a  ht  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
voies  de  communication.) 

(1)  Voir  :  Sénat,  n"  271  et  317,  année  1905.  — 
Chambre  des  députés,  nM  2038-2438  et  une». 
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ANNEXE    N°  2849 


(Session  cxtr.  —  2e  séance  du  14  décembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  du 
budget  chargée  d'ciaminer  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  des  colonies, 
sur  l'exercice  1905,  un  crédit  extraordinaire 
de  150,000  fr.  pour  dépenses  de  participation 
de  l'Etat  a  l'exposition  coloniale  nationale 
de  Marseille,  par  M.  Pierre  Baudin,  dé- 
puté (1). 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  déposé  dans  la 
2«  séance  du  12  juillet  1905  un  projet  de  loi  ten- 
dant a  ouvrir  au  ministre  des  colonies,  sur 
l'eiercice  1905,  un  crédit-  extraordinaire  de 
150,000  (r.  pour  dépenses  de  participation  de 
l'Etat  à  l'exposition  coloniale  nationale  de  Mar- 
seille. 

Cette  exposition  est  projetée  et  préparée  de- 
puis le  28  octobre  1902,  date  d'un  vote  de  prin- 
cipe du  conseil  municipal,  et  elle  doit  avoir  lieu 
en  1906.  Le  commissaire  général  et  le  commis- 
saire général  adjoint  ont  été  désignés  par  dé- 
cret du  1er  mars  1904. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  de  la  ré- 
gion ont  donné  des  assurances  formelles  de 
leur  concours. 

L'empressement  des  industriels  et  des  com- 
merçants de  la  métropole,  ainsi  que  celui  des 
commerçants  et  des  colons  établis  outre-mer 
est  le  meilleur  gage  du  succès  de  l'exposition. 

La  ville  de  Marseille  a  été  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  de  un  million  de  francs 
pour  les  dépenses  d'organisation.  Le  conseil  gé- 
néral des  Bouches-du-Rhône  et  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  ont  décidé  d'accorder 
chacun  un  crédit  de  250,000  fr. 

Nos  grandes  colonies  participeront  toutes  à 
cette  exposition,  tenant  a  témoigner  ainsi  de 
leur  vitalité  économique  ;  mais  il  est  néces- 
.  saire  que  la  métropole  vienne  en  aide  à  un  cer- 
tain nombre  de  nos  possessions  qui  ne  sont  pas 
en  mesure  de  consentir  des  crédits  suffisants  a 
la  construction  des  pavillons,  comme  cela  a 
été  fait  pour  l'exposition  universelle  de  1900. 

De  plus,  le  département  des  colonies   doit 

Î irendre  une  part  importante  à  l'exposition  pro- 
etée.  Afin  de  permettre  à  l'Etat  de  contribuer 
i  cette  manifestation,  votre  commission  du 
.  budget  vous  propose  de  voter  le  projet  de  loi 
.  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —.11  est  ouvert  au  ministre 
des  colonies,  sur  l'exercice  1905, -en  addition 
aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du 
22  avril  1905,  et  par  des  lois  spéciales,  pour  les 
dépenses  du  budget  général"  de  l'exercice  1905, 
an  crédit  extraordinaire  de  150,000  fr.  qui  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  sous  le  n*  14  ter 
et  libellé  :  «  Exposition  coloniale  nationale  de 
Marseille.  » 

II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1905. 


ANNEXE  N°  2850 


(Session  cxtr.  —  2e  séance  du  14  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  instituer  des 
médailles  d'honneur  en  faveur  des  citoyens 
qui  ont  exercé  pendant  plus  de  trente  années 
consécutives,  dans  là  même  commune^  les 
fonctions  de  maire,  adjoint  on  conseiller 
municipal,  présentée  par  MM.  de  Boury,  Ju- 
lien Goujon,  Paul  Bignon,  Louis  Passy,  Ques- 
nel,  comte  d'Osmoy,  députés.  —  (Renvoyée  a 
la  commission  des  récompenses  nationales.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  depuis  longtemps,  l'on  a  reconnu 
aux  pouvoirs  publics  le  droit  de  récompenser, 
par  des  médailles  honorifiques,  les  citoyens 
"  qur  se  sont  signalés  bar  des  actes  méritoires  et 
les  fonctionnaires  qui  ont,  à  leur  actif,  de  longs 
et  irréprochables. services. 

En  dépit  de  ce  qu'on  a  pu  dire  sur  les  mé- 


11,'  Vo.r  le  n»  2*8: 


dailles  et  les  décorations,  «  ces  hochets  de  la 
vanité  »,  elles  demeureront,  aussi  longtemps 
qu'on  n'aura  pas  réformé  la  nature  humaine, 

I  un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  développer 
chez  beaucoup  le  sentiment  du  devoir,  l'un  des 
stimulants  les  plus  énergiques  aux  actes  de 
courage  et  de  dévouement. 

La  plupart  de  nos  grands  services  publics  ont 
des  médailles  d'honneur,  dont  ils  peuvent  dis- 
poser en  faveur  de  leur  personnel  ou  des  per- 
sonnes ayant  rendu  des  services  signalés. 

En  dehors  des  nombreuses  médailles  d'ordre 
militaire  que  confère  le  ministre  de  la  guerre 
et  qui  affectent  un  caractère  un  peu  spécial, 
beaucoup  d'autres  distinctions  honorifiques  ont 
été  instituées  pour  récompenser  des  services 
d'ordre  purement  civique. 

Depuis  1815,  le  ministre  de  l'intérieur  distri- 
bue des  médailles  à  ceux  qui  se  sont  signalés 
par  des  actes  de  courage  et  de  dévouement  :  ce 
sont  les  médailles  de  sauvetage,  toujours  fort 
appréciées. 

Il  dispose  aussi  de  médailles  pour  les  agents 
relevant  de  son  administration.  EnQn,  il  récom- 
pense par  des  médailles  spéciales  les  services 
rendus  à  la  cause  de  la  mutualité  et  les  longs 
services  des  sapeurs-pompiers. 

Au  ministre  du  commerce  appartiennent, 
depuis  1886,  les  médailles  accordées  aux  ou- 
vriers et  employés  qui  ont  plus  de  trente 
années  de  services  et  aussi  les  médailles  attri- 
buées aux  personnes  qui  se  signalent  par  leur 
dévouement  dans   les   maladies  épidémiques. 

II  dispose  également  de  médailles  en  faveur 
des  agents  des  postes  et  télégraphes, 

Le  ministre  des  finances  récompense  de  la 
même  façon  les  agents  des  douanes.  Le  minis- 
tre de  l'agriculture  fait  de  môme  pour  les  pré- 
posés forestiers. 

Enfin  —  et  sans  compléter  cette  énumération 
—  disons  qu'au  ministre  de  l'agriculture  in- 
combe aussi  le  soin  d'attribuer  des  médailles 
d'honneur  aux  ouvriers  agricoles  comptant 
plus  de  trente  ans  de  services. 

Demander  une  médaille  d'honneur  pour  les 
maires,  adjoints  ou  conseillers  municipaux 
ayant  occupe  ces  fonctions  gratuites  pendant 
trente-années  consécutives  dans  la  même  com- 
mune, ce  n'est  donc  pas  proposer  quelque 
chose  d'inusité  et  d'anormal,  c'est  réparer  un 
oubli. 

La  République,  qui  a  donné  aux  communes 
la  loi  libérale  de  1884,  se  doit  à  elle-même  de 
reconnaître  le  zèle  et  le  dévouement  dont  ont 
fait  preuve,  à  l'égard  de  la  petite  patrie,  ceux 
qui  lui  ont  consacré  trente  années  de  leur 
vie. 

Ces  dévouements  sont  nombreux  et,  lors  de 
l'inoubliable  manifestation  de  1900,  lors  du 
banquet  des  maires,  on  signala  parmi  les  hôtes 
momentanés  de  Paris  un  certain  nombre  de 
^magistrats  municipaux  qui  avaient  trente, 
quarante  et  même  cinquante  ans  de  d'exer- 
cice. • 

Il  convient  d'autant  plus  de  récompenser 
ces  longs  services  qu'ils  ont  été  essentiellement 
gratuits. 

L'on  reconnaît  aux  diverses  administrations 
indiquées  ci-dessus,  le  droit  d'accorder  des  mé- 
dailles honorifiques  à  leurs  agents  qui  s'en  sont 
montrés  dignes  par  la  persistance  de  leur  zèle 
à  accomplir  leurs  fonctions.  Ces  agents  sont 
payés  par  l'Etat,  de  sorte  que,  si  l'on  raisonnait 
dans  1  absolu,  l'on  pourrait  prétendre  qu'en  ser- 
vant bien  leurs  maîtres,  ils  n'ont  fait  que  leur 
devoir. 

Mais  les  maires  et  les  conseillers  municipaux 
qui,  depuis  trente  ans,  administrent  au  mieux 
les  affaires  de  leurs  communes,  n'ont  reçu  pour 
le  temps  qu'ils  ont  perdu,  pour  le  travail  qu'ils 
ont  donné,  aucune  rémunération   pécuniaire. 

Ce  qui  a  été  admis  sans  protestation  pour  des 
fonctionnaires  rétribués  ne  saurait  être  contesté 
pour  des  citoyens  qui  ont  rempli  une  misssion 
gratuite. 

Le  seul  fait  que  la  même  commune  a,  pen- 
dant trente  ans,  conservé  au  même  homme  sa 
confiance  et  l'a,  a  chaque  renouvellement,  en- 
voyé de  nouveau  siéger  a  l'assemblée  munici- 
pale, surfit  à  établir  que  ses  services  ont  été 
appréciés  de  tous  et  sont  indiscutables.  Hono- 
rer de  tels  hommes,  c'est  en  somme  honorer 
le  suffrage  universel  dont  ils  n'ont  cessé  de  de- 
meurer Tes  élus.  , 
. .  L'institution"  d'une  parerHe  médstHe  aurait 
en  outre  l'avantage  de  diminuer  le  nombre  des 
demandes  qui  sont  adressées  chaque  année  au 
Gouvernement  pour  les  autres  distinctions  ho- 
norifiques. 

Elle  permettrait  de  récompenser  par  un  in- 


signe spécial  des  services  d'ordre  spécial,  et 
rendrait  ainsi  les  palmes  académiques  et  le 
Mérité  agricole  à  leur  véritable  destination. 

PROPOSITION   DE    LOI 

Art.  1".  —  Des  médailles  d'honneur  peuvent 
être  décernées  par  le  ministre  de  l'intérieur 
aux  citoyens  qui  comptent  plus  de  trente  ans 
de  services  consécutifs  dans  la  même  com- 
mune, comme  maires,  adjoints  ou  conseillers 
municipaux. 

Art.  2.  —  Ces  médailles  seront,  suivant  les 
distinctions  établies  ci-dessus,  en  vermeil,  en 
argent  ou  en  bronze. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera 
les  mesures  de  détail  relatives  aux  attributs  et 
légendes  à  inscrire  sur  cette  médaille,  ainsi 
qu'à  la  forme  et  à  la  couleur  du  ruban. 


ANNEXE  N°   2851 


(Session  extr.—  2e  séance  du  14  décembre  19%.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  lftfi, 
un  crédit  de  300,000  fr.  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  digue  de  Paramé  (Ile-et-Vilaine). 
détruite  par  la  mer,  présentée  par  MM.  Robert 
Surcouf  et  La  Chambre,  députés.  —  (Ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.) 


ANNEXE  N°    2852 


(Session  extr.  —  1"  séance  du  15  décembre  IM5.) 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  la  fabrica- 
tion des  boissons  et  de  tous  produits  al- 
cooliques, présentée  par  M.  Jean  Bourrât. 
députe.  —  (Renvoyée  &  la  commission  du 

budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  mesures  prises  dans  ces  der- 
nières années,  en  vue  d'assurer  la  protection 
des  intérêts  viticoles,  n'ont  pas  produit  l'heu- 
reux effet  qu'avait  paru  escompter  le  Gouver- 
nement. Les  dispositions  Insérées  dans  les  lois 
des  28  janvier  1903,  31  mars  1903  et  6  août  100">. 
concernant  l'emploi  des  sucres,  glucoses  et  au- 
tres matières  sucrées  à  la  vérification,  n'ont 
nullement  enrayé  la  baisse  des  vins.  Au  mo- 
ment du  vote,  les  représentants  des  départe- 
ments méridionaux  avaient  montré  l'insuffi- 
sance des  mesures.'  adoptées;  il  était  évident 
que  du  moment  où  l'on  ne  voulait  pas  suivre 
en  tous  lieux,  et  jusqu'à  lour  destination  et  leur 
emploi  définitifs,  les  matières  qui  servent  i  la 
fabrication  des  vins  artificiels,  on  ne  pouvait 
enrayer  cette  fabrication. 

Les  faits  sont  significatifs.  Bien  que  la  ré- 
colte de  1905  ait  été  sensiblement  moins  abon- 
dante que  la  précédente,  nous  assistons  a  un 
nouvel  avilissement  des  cours  qui  sème  la 
ruine  et  le  découragement  parmi  les  popula- 
tions laborieuses  du  Midi. 

La  situation  est  pleine  de  périls  ;  elle  risque- 
rait de  troubler  la  tranquilité  publique  si  des 
mesures  promptes  et  efficaces  ne  vonaient  y 
porter  remède. 

Les  intentions  du  Gouvernement  et  du  Parle- 
ment, récemment  affirmées,  ne  nous  permet- 
tent malheureusement  pas  d'espérer  actuel- 
lement la  modification  de  la  législation  ac- 
tuelle sur  la  fabrication  des  vins  artificiels. 
Sans  renoncer  a  la  réalisation  de  nos  desiderata 
sur  ce  point  spécial,  nous  demandons  aujour- 
d'hui qu'a  ces  vins  auxquels,  pour  des  prix  do 
misère,  on  refuse  la  vente  et  la  consommation 
en  nature,  on  assure  tout  au  moins  le  seul 
débouché  qui  leur  reste  et  qui  doit  légitime- 
ment leur  appartenir.  Ce  débouché,  c'est  la 
distillation. 

La  distillation  nous  apparaît  comme  le  moyen 
unique  de  dégager  la  viticulture  des  excédents 
et  des  produits  inférieurs  qui  avilissent  le  prix 
des  bons  vins.  C'est  là  le  nœud  de  la  question 
viticole.  Faciliter  la  distillation,  c'estassurément 
tirerla  Yitfo«itu«  de  la  situation  ïril'clle  •» 
trouve;'  c'est  supprimer  une-  des  causes;  pre- 
mières de  la  baisse  exagérée  qui  se  manifeste 
les  années  d'abondance  ;  c'est  rétablir  va  prix 
normal  du  vin  dé  consommation/ 

IVrar  obtenir  ce  résultat,  point  n'est  '  besota 
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d'introduire  dans  la  législation  un  ordre  nouveau 
de  dispositions.  Nous  ne  demandons  que  l'a»- 
plieation  des  principes  qui  ont-  inspire  les  lois 
liriffe,  la  loi  concernant  le  beurre  et  la  marga- 
rine, la  loi  sur  la  saccharine,  et,  plus  récem- 
ment encore,  la  loi  générale  du  18  août  1905  sur 
les  fraudes  dans  la  vente  des  denrées  alimen- 
taires. Nous  ne  cherchons  pas  à  établir  une 
guerro  économique  entre  diverses  régions  de 
notre  territoire  :  nous  voulons  simplement  que 
les  produits  arrivent  avec  leur  garantie  d'ori- 
gine jusqu'au  consommateur,  et  spécialement 
que  celui-ci  soit  ai  môme  do  connaître  la  vérita- 
ble nature  des  alcools  entrant  dans  lacomposi- 
tion  des  boissons  qu'il  absorbe.  A  cet  effet,  nous 
demandons  que  1  on  étende  et  complète  les 
mesuras  qui,  dans  un  but  analogue'  avaient  été 
insérées  dans  les  lois  des  31  mars  1903  et  6  août 
1505. 

La  premièro  de  ces  lois  a  créé  le  certificat 
d'origine  transmissible,  le»  acquits  et  les  orages 
blancs  pour  les  alcools  naturels.  Mais  la  bénéfice 
de  ce  certificat  avait  été  réservé  aux  produit» 
qui  se  consomment  en  nature,  soit  dans  l'état 
où  ils  sortent  do  l'établissement  producteur, 
soit  après  un  simple  coupago  avec  de  l'oan. 
Ainsi  comprise,  la  loi  même  n'intéressait  guère 
que  les  alcools  d'exportation;  on  fermait  aux 
alcools  naturels  le  débouchéque  leur  effre;,sur 
le  marché  national,  la  fabrication  des  boissons 
spirUueuses  de  tout  ordre  recherchées  par  la. 
consommation.  Cette  fabrication  était  ainsi 
réservée,  pour  ainsi  dire,  aux  alcools  d'indus- 
trie. C'est  cet  état  d'infériorité  préjudieiabte; 
aux  alcools  naturels  que  nous  vousidemandons 
do  faire  cesser. 

Pautre  part,  si  las  Chambres  ont  manifesté 
leur  intention  de  donner  au  consommateur  le 
moyen  de  connaître  la  provenance  des  spiri- 
tueux oui  lui  sont  offerts,  il  faut  reconnaître 
Îue  la  disposition  insérée  à  cet  effet  dans  la  loi 
u.  6  août  tyoj.  et  qui  fait  l'objet  de  l'article  26, 
tst  et  devait  rester  lettre  morte,  car  aucuns 
sanction  n'a  été  piévue  pour  son  inobservation. 

Sa  résumé;  nous  demandons  que  l'ouï  restitua: 
aux  alcools  naturels  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit  et  que,  par  un  contréle-permanent  exercé 
chez  le  producteur  et  l'intermédiaire,  on  four- 
nisse au  consommasunc  un»  garantie  «ertaiaa 
d'origine.  H  s'agit,  en  un  mot,  d'un*  masure  de 
probité,  de  loyauté  et  de  moralité  indneWeUe 
et  eemmeralale  à  laquelle;  vous  nbésteereeps» 
i  vous  associer.  

Nous  avons  l'honneur  du  vous  soumettre  la 
préposition  de  loi  suivante  :. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  fabrication  des  boissons,, 
et  généralement  de  tous  produits  alcooliques, 
avec  les  spiritueux,  qui,  aux  termes  de  1 arti- 
cle 23  de  la  loi  de  31  mats  iSm,  compactant  un 
ecttifiaat  d'origine,  donne  droit  à  co-  sertfâcat 
poux  tous  les  produits  de  cette  fabrication. 
Les  opérations  doivent  être  déclarées  »  la 
régie. 

Les  spiritueux  <t  leurs  eoaaposés  bénéeetont 
du  certificat  d'origine  ne  peuvent  être  détenus, 
exposés  et  mis  en  vente,  cher  tous  les  fabri- 
cants et  marchands,  que  dans  des)  locaux  dis- 
tincts da  ceux  affectés  a  remmagasmement.des 
autres  spiritueux.  Les  deux  sortes  de  spiritueux 
font  l'objet  de  comptes  tenus  et  règles,  sépacàr 
ment  sans  aompensation  entre  eux. 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
et  eefles  de  l'article  26  de  la  loi  du  6  août  1905, 
notamment  toute  fausse  énonciatton,  quant  a 
l'origine  des  6ubsttmoas  avee  lesquelles  t'aècool 
sue  contient  lo  spiritueux  a-  été  Tabniqad-,  sont 
punies  des  poines  portées  a  l'article  1er  de  la 
loi  du  28  février  1872. 


ANNEXE    N°    2867 

fJBession  extr.  —  Séance  du  15  décembre  1905.) 

1APPOAX  tait  au  nom  tin  la  nHirmirmimi  d» 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
avant  eonr  objet  l'ouverture,  sur  l'exercic» 
lâo&r  d'un  crédit  supplémentaire  d*  aa^8»te, 
au  titre  du  chapitre  53  (Aménagements  et 
exploitations)  du  budget  de  l'agriculture, 
far  m  Masse,  dépnté  (.!). 

Messieurs,  vous  avez  été  saisis  d'an  projet  de 
loi:  dépose- su-nom  drrM:  le  Président"  9e  Ta  Hé- 
innUqne  par  M.  la  ministre  de  l'agricultun»  et 

(il  Voir  la  n?  «Si. 


son  collègue  des  finances,  et  qui  a  pour  objet 
t'oueertuse,  sur  IerereicBi  IMS*  d'un  entait;  sup- 
plémentaire de  30,000  fr.  Ce  crédit  doit  porter 
sur  le  chapitre  53  intitulé  «  Aménagements  et 
exploitations  ». 

Il  s'agit  en  l'espèce  d'accorder  au  ministre  de 
l'agriculture  les  ressources  nécessaires  pour 
commencer  dès  maintenant,  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre)  l'exploitation  directe  des 
coupes  de' bois  domaniaux. 

Ainsi  que  l'indique  l'exposé  des  motifs,  l'ou- 
verture do  ce  crédit  est  devenue  indispensable 
pan  suite  de  l'abstention  systématique  d'ac- 
quéreurs lors  de  la  mise  en  adjudication  de 
coupes  de  bois  dans*  le  département  de  la-Niè- 
vra.  Quatre-vingt-dix  lots  dépendant  des  ins- 
pectiez de  Nevers  et  de  Cosno,  qui  compren- 
nent les  importants  massifs  de  Guerigny  et  des 
Bertranges,  furent  mis  en  adjudication  les  rfl 
et  20  octobre  dernier.  A  la  suite  d'une  décision 
prise  la»  veille  an  soir  par  le  syndicat  des  mar- 
chands de  bois,  huit  seulement  de  ces  lots  pu- 
rent trouver  preneurs.  Encore  convient-il  de 
faire  remarquer  que  ces  lots,  les  moins  impor- 
tants, ont  été  achetés  par  des  particuliers  et 
non  par  des  marchands  professionnels. 

Il  y  a  là  une  situation  qui  ne  pouvait  laisser 
le  «oawemement  indifférent.  Si;  en  effet,  l'ab- 
stenttem  systématique  des  marchande  de  bol» 
avait  pour  but  do  protester  contre  certaines 
dédisions,  des  syndicats  de  bûcherons,  elle  était 
également  dirigée  contre  le  ministre  do  l'agri- 
culture, qui  avait  refusé  d'apporter  au  cahier 
des  charges  des  modifications  domandées  par 
les  marchands  et  qui  auraient  eu  pour  résultat 
de  mette  les  ouvriers  entièrement  à  leur  merci. 

De  nombreux  essais  de  conciliation  ont  été 
tentés:  notamment  à  Cosne  et  a,  la  Charités 
mais  n'ont  pu  aboutir  et  l'administration  a 
actuellement,  l'impression  très  nette  qu'une 
nouveHe  adjudication  n'aurait  pas  plus  de  suc- 
cèaqttttn.'ena-eu  la  première. 

C est  oe  an*  faK  que  le  Gouvernement  s'est 
résolu  à  présenter  la  projet  de  loi  dont  vous 
êtes  setueHement  saisis.-  Le  crédit  qui  vous  est 
démenée  serait  insuffisant  pour  couvrir  toute 
la  dépense  résultant  de  l'exploitation  directe, 
mats  l'administration  forestière  estime  qu'étant 
donnée.  l'époque  à  laquelle  nous  nous  trouvons 
il  est  largement  suffisant  pour  faire  face  à  tous 
les  Besoins  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  1905. 

Il  y  as  A  tons  les  points  de  vue,  le  plus- grand 
i&téreaà»eeqae  l'exploitation  puisse  commen- 
cer; sans  retard.  H  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
Sue  si  l'adjudication  s'était  faite  régulièrement', 
smu*paèe  d'un  mois  le  travail  partout  serait 
déjà  commencé. 

Outre  qu'une  population  importante  se  voit  * 
l'eiilaau  dni'Mear  privée  du  travail  sur  lequel 
elle  était  légitimement  en  droit  de  compter, 
l'exploitation  des  bois  doit  être  terminée  à  une 
époque'  qnroe  saurait  sans  graves  inconvénients 
être  reeutte. 

Lorsqu'on  travaille  eneere  dans  les  bois  su 
printemps,  quand  monte  la  sève,  les  bûcherons 
peuvent  dans  les  forêts  détériorer  les  jeunes 
pousses,  aussi  importe-t-il  que  l'embauehage 
puisée:  se  faite  assertôt  pour  que  tout  soit  ter- 
miné en  temps  voulu. 

Nous  avons  dit  que  déjà  depuis  près  d'un  mois 
nne  importante  population  était  privée  d'ou- 
vrage. Le  sOrt  de  ces  ouvriers  des  bois,  si  mal-' 
heureux  pendant  toute  l'année,  a  été  une  des 
considérations  qui  ont  déterminé  le  Gouverne- 
ment «•  deveeer  son  projet:  mais  il  l'a  fait  éga- 
lement parce  qu'il  s'est  préoccupé  des  intûrefs 
des  ferais  domaniales  dont  il  a  la  garde.  U  lui  a 
semblé  que  st  celles-ci  étaient  aménagées  pour 

Sue  chaque  année  des  coupes  aient'  lien  régu- 
èrement,  ce  serait  apporter  un  trouble'  consi- 
denaMe.  et  dans  Te  régime  forestier  et  dans 
l'aménagement  des  bois  de  l'Etat  que  de  laisser 
passer  eue  ou  deux  années  sans  exploiter. 

Ge  sont  les.  mêmes  considérations  qui  déjà  en 
189B,  S  la  suite  de  circonstances  analogues,  ont 
amené-  Fadmietstretlon  à  soumettre  au  Parle- 
ment des  propositions  identiques  à  celles  dont 
vois  êtes  actuellement  saisis. 

Votre-  commission  du  budget,  après  un  exa- 
men auprofendi  du  projet,  vous  demande  de  le. 
voler.  Elie  s'est  préoccupée  toutefois  de  ce  que 
le  Gouvernement  comptait  faire  au  lendemain 
de  l'exploitation  de  ses  bois.  U  faut  en  effet 
assure»  la.vente  des.  produits  exploités.  En  1893 
ces  produits  avaient  été  vendus  sur,  placé  en 
lots  fort  importants,  si  Bien  que  seuls  les  mar- 


Le  défaut  de  concurrence  a  fait  que  l'admi- 
'  nisaratton-  s'est  trouvée  à  la  merci  des  inter- 
médiaires. Le  ministre  de  l'agriculture  estime 
qu'il  importe  de  prévenir  le  retour  de  pareils 
,  faits,  aussi  a-t-il  pris  soin,  dans  son  exposé  des 
motifs,  d'indiquer  que  les  crédits  demandés 
comprennent,  outre  les  frais  d'exploitation  et 
do  façonnage,  ceux  de  transport,  de  mise  en 
vente  et  de  vente  des  bois  dont  il  s'agit.  Son 
intention  est  de  faire  diviser  les  produits  en 
lots  de  peu  d'importance,  de  façon  a  ce  qu'ils 
puissent  aisément  être  vendus  sur  place,  soit  à 
de  petits  commerçants,  soit  môme  à  des  parti- 
culiers. 

Ge  qui  n'aurait  pu  ainsi  être  vendu  dans  la 
Nièvre  serait  transporté,  pour  les  bois  d'indus- 
trie, dans  des  centres  industriels,  et  pour  le  bois 
de  chauffage,,  à  Paris,  où  les  administrations 
publiques  consacrent  chaque  année  à  l'achat 
de  combustible  des  sommes  importantes.  Ce 
que  désire  l'administration,  c'est  empêcher  les 
marchands  de  bois  de  profiter,  en  achetant  à 
bas  prix  les  produits  exploités  par  l'Etat,  d'une 
situation  qu'ils  ont  eux-mêmes  voulue  et  créée. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  indi- 
quer qu'il  ne  s'agit,  en  votant  les  crédits  de- 
mandés; que  de  consentir  à  L'administration 
une  avance  recouvrable,  puisque  l'Etat,  la»  de 
In  vente  des  produits,  en  recouvrera  nécessai- 
rement le  montant  en  môme  temps  qu'il  tou- 
chera la  valeur  du  bois  mis  en  adjudication  les 
19  et  20  octobre  dernier  et  qui  n'ont  point 
trouvé  d'acquéreurs. 

En  conséquence,  votre  commission  du  bud- 
get a  l'honneur  do  vous  proposer  d'adopter  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PR0J8T  DB  LOI 

Article  unique.  —  U  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture,  en  addition  aux  crédits  alloues 

Îiar  la  loi  du  22  avril  l'JUb  et  par  des  lois  spécla- 
es,  pour  les  dépenses    du    budget  général   de 
l'exercice    i'Jor>,  un  crédit  supplémentaire  de 
30000  fr.  applieabtf»  au  «beaUre  53du  budget  du 
'  ministère  île  l'agriculture  :  «  Aménagements  et 
exploitations  ». 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  ; 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice. 1905. 
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entoilés. 


(Session  extr.  —  1"  séance  du  15  décembre  1906.) 

PROJET  Bfi.  LOI  perte**,  enterisation.  4e  nou- 
velles dépenses  pour  le  service  des  postes; 
des  télégraphe*  et  des  téléphones,  pré- 
senté an  nom  de  M*.  Emile  Loubet,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  Georges 
Trouillot,  ministre  du  commerce,  de  l'indns- 
tric,  de»  poste»  et  des  télégraphes,  et  par 
M.  Pieere  Meolaw,  ministre-  des  finances.  —  : 
t,  Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

•Messieurs,  depuis  le  début  de  la  législature, 
le  Gouvernement  n'a  cessé  de  demander,  chè- 
que année,  l'accroissement  des  crédits  affectés 
au  service  des  postes,  des  télégraphes  et  télé- 
phones. Les  disponibilités  que  la  situation  finan- 
cière laissait  apparaître  ont  été  consacrées, 
dans  une  très,  large  mesure,  à  l'extension  de 
Toutlllnge,  à  l'amélioration  du'  personnel.  Mais, 
d'uno  part,  ces  disponibilités  n'ont  pas  permis 
à  l'administration  des  postes  de  réaliser  tentes 
les  améliorations  désirables;  d'autre  part,  tes 
faits  ont  constamment  dépassé  les  prévisions 

,  et,  des.  habitudes  nouvelles,  sompliquant  le  dé- 
veloppement normal  du  trafic,  ont  amené  nne 
telle  augmentation  de  ia  circulation  postale  et 
des  correspondances)  électriques  que  de»  dé- 
penses relativement  élevées  doivent  être  enga- 
gées sans  retard  si  l'on  veut  donner  satisfac- 
tion aux  très,  légittaies' «agences  d'une  clientèle 
chaque  jour  plus  nombreuse. 

Le  tableau  ci-contre  permet  de  se  rendes 
coarpto  de  L'étevatie»  eeneidérabte  du  sombre 
des  correspondances  postales,  des  communie»-  ■ 
tiens  électriques  et  des  diverses  opérations 
touchant  aux  articles  d'argent  et  à  la  caisse 

,  nationale  d'épargne.  .IL  indique,  en  outre-,  lec- 

.  croissement  .correspondant  des  «fiectïs,.  ainsi 
que  la  progression  des  recettes  brutes  et  du 
produit  net  annueL  L'ensemble  de  ces  résultat» 

.est.  représenté. d'une  manflre  moins  aride, 
quoique  aussi  précise  et  probante,  dans  te* 
graphiques  qui  font  suHe  à  ce  tableau  i 
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Augmentation  du  nombre  det  correspondances  postales,  des  communications  électriques,  des  diverses  opérations 

du  nombre  des  bureaux,  de  la  longueur 


DÉSIGNATION 


Correspondances  postales  (nombre). 

Lettres  ordinaires 

Cartes  postales 

1*  Intérieures  (1) {  Chargements  et  objets  recommandés  (2). 

Journaux,  imprimés,  papiers  d'affaires  et 
échantillons  (2) 


Lettres  ordinaires....,; .-.. 

f  Echanges  ontro  la  France  )  Caries  postales.... 

et  1  étranger. )  Chargements  et  objets  recommandes.. . , 

Journaux,  imprimés,  etc. 


Totaux. 


8"  Échangées  entre  les  pays  {  Lettres  ordinaires 

étrangers  par  Hntermcdiaire  )  Cartes  postales 

do  la  France.  (Transit  à  décou-  )  Chargements  et  objots  recommandés.... 
▼cri  ou  en  dépêches  closes.) .  v  Journaux,  imprimés,  etc 


Totaux  générant 

Mandat*  émis  en  France  (2)  (nombre) 


Intérieurs  (3)... 
Internationaux . 


Totaux 

Bon»  de  poste  ('■)  (nombre). 


Caisse  nationale  d'épargne  (5)  (nombre  d'opérations)... 

Télégrammes  (6)  (nombre)  : 

Intérieurs  privés  (y  compris  les  cartes  pneumatiques)., 
Intérieurs  officiels . 


Internationaux  (départ,  arrivée,  transit), 

A  ris  de  sorvtco  (intérieurs  et  internationaux) 

Totaux. 

Conversations  téléphoniques  (7)  (nombre)  : 

trbaine* 

Interurbaines , , 

Totaux. 

Recettes  brutes  de  l'exploitation  (en  francs) 


Poste. 

Télégraphe. 
Téléphone.. 


Totaux. 

Dépense*  totales  (9)  (en  francs) 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 


Coefficient  d'exploitation  (proportion  p.  100  des  dépenses  aux  recettes) 

Personnel  (effectifs)  : 


Agents....... 

Sous-agents . 


187» 


«03.853.626 

26.500.170 

6.758.513 

553.498.457 


990.610.766 


61.528.027 
2.389.380 
1.601.110 

34.807.331 


100.326.848 


1.090.937.614 


18.938.950 
12.939 
38.562 

12.562.768 


31.553.219 


1.122.490.833 


11.368.678 
492.902 


11.861.580 


13.058.391 
930.345 

2.785.250 
602.180 


17.876.172 


104.713.588 
22.913.939 


127.627.527 


106.542.827 


21.084.700 


83  5  p.  100 


I 


Totaux.. 


15:330 
29.815 


45.145 


188* 


516.453.036 
32.519.745 
13.019.117 

674.679.916 


1.236:671.814 


70.418.971 
3.102.036 
2.416.148 

49.713.512 


125.650.667 


1.362.322.481 


30.806.077 
57.066 
90.195 

27.955.687 


58.909.125 


1.421.231.506 


18.084.416 
844.744 


18.929.160 


624.808 


1.118.388 


20.873.628 
1. 801. 952 
4.281.233 

1.977.404 


28.934.217 


183.320,775 
29.693.570 


163.014.345 


131.766.302 


28.248.043 


82  7  ».  100 


53.516 


1889 


588.863.059 
41.497.320 
18.760.874 

859.775.115 


1.506.896.368 


85.708.551 
3.687.064 
3.028.516 

69.697.589 


162.121.720 


1.671.018.088 


39.291.383 

95.472 

147.343 

40.314.566 


79.848.764 


1.750.866.852 


23.466.018 
887.655 


24.353.673 


1.117.993 


2.323.913 


25.785.505 
1.882.106 
6.476.860 
3.365.200 


87.509.671 


156.516.113 

34.541.737 

1.134.325 


192.192.175 


130.296.594 


52.695.581 


72  5  p,  100 


21.535 


54.924 


1894 


639.399.882 
45.708.355 
23.429.003 

923.138.850 


1.631:676.090 


95.109.721 
4.100.326 
3.454.490 

79.592.529 


182.257.066 


1.813.933.156 


45.154.379 

110.887 

195.700 

51.711.186 


97.172.152 


1.911.105.306 


27.631.732 
981.305 


28.613.037 


2.878.577 


3.888.779 


28.612.337 
3.042.995 
6.247.960 
1.401.605 


39.304.997 


43.216.702 
1.157.552 


44.374.254 


169.933.683 

86.366.685 

8.529.941 


214.830.259 


167.920.939 


46.909.620 


78  2  p.  100 


25.378 
41.714 


67.092 
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touchant  aux  anodes  d'argfni  et  à  la  caisse  nationale  d'épargne,  des  effectifs,  des  recettes  cl  des  dépenses, 
des  lignes,  elfi...,  de  1879  à  tm  inclus. 


>145 


18» 


TH. 537.182 

54.934.411 
«.212.77» 

1.200.546.782 


2.024.231.13* 


112.875.845 

4.941.10k 

4.209.470 

96.716. 461 


280.742.880 


2.244.973.934 


52.406.619 

160.570 

,       263.440 

63.002.800 


116.433.429 


2.361.407.363 


33.224.962 
1.205.489 


34.430.451 


4.999.634 


4.744.365 


34.388.260 
4.683.258 
7.501.302 
1.571.271 


48.144.151 


464.912.842 
4.774.824 


169.687.066 


200.653.400 
41.933.194 
14.113.027 


256.699.621 


188.501.146 


68  198.475 


73  4  p.  100 


27.309 
44.021 


71.330 


woo 


T75.871.39» 
57.242.425 
89.751.084 

1.208.414.778 


2.081.279. 67B 


118.101.356 
5.183.21B 
4.400.499 

104. 486.733 


232.171.765 


2.313.451 .438 


53.949.441 
165.70B 
275.331 

65.623.587 


120.014.067 


2.433.465.505 


3i.966.929 
1.262.914 


36.229.843 


5.113.921 


5.030.481 


36.723.281 
4.223.856 
7.788.024 
1.751.277 


50.480.435 


187.002.352 
5.953.54B 


192.955.895 


209.982.174 
43.976.648 
16.028.70» 


S09.987.537 

201.827.493 

68.160.034 

74  75  p.  100 

30.574 
44.35S 

1901 


778.630.21» 
61. 105.506 
46.688.530  : 

1.119.527.733 


2.003.841.985  ; 


131.056.873 
5.857.710 
"6.229.124 

121.721.27Sf  , 


273.882.123 


2.277.724.108 


55.539.195 
171.508 
285.501 

67.620.069 


123.616.273 


2.401.310.401  i 


36,676.926 
1.347.057 


38.023.985 


5J87.980 


5.305.496 


34.636.942 
4.387.977 
7.385.845 
1.775.388 


48.186. 152 


170.885.714 
7.407.793 


178.293.507 


212.270.268 
41.732.302 
17.517.575 


«71.520.445 


208.819.326 


62.700.8t9 


74.929 


76  9  p.  100 


31.037 
46.554 


1902 


.798.828.799 
64.621.700 
-49.e03.876 

1.212.001.915 


2.124.459.160 


135.578.788 
6.127.164 
5.860.956 

126.815.215 


273.882.123 


2.398.341.283 


57.678.546 
177.682 
292.944 

"70.169.114 


128.318.286 


2456.659.569 


37.943.070 
1.439.192 


39.382.262 


5.752.192 


5.447.596 


36.468.621 
■4.480.954 
7.713.488 

1.842.637 


50.505.700 


179.885.714 
_9.fifiO.690 


189.526.410 


219.579.461 
42.481.806 
19.320.294 


J81.381.621 


218.779.137 


62.602.484 


77  75  p.  100 


77.581 


32.760 
48.899 


81.059 


roo3 


819.085.531 

"■70:247  .'665 

50.347.773 

1.262.099.406 


"2. 202  ."380. 435 


144.163.575 

•6.739.880 

5.629.152 

135.036.4tS 


291.569.072 


2.498.949.507 


59.381.700 
184.789 
304.797 

72.392.160 


132.263.500 


5.631.213.013 


39.933.713 
JLÀ4J..345 


41.375.058 


5.629.183 


5.397.283 


37.430.111 
.4.561.593 

7.870.072 
1.408.260 


51.280.030 


.191.315.704 
11.768.453 


203.084.217 


1904 


83-4.831. 901 

"""74  .■322.110 

52.278.0i5 

1.409.083.900 


2. "370. 710. 010 


151.803.945 
7%750.803 
5.594.975 

140.013.015 


3CO.222.798 


2.075.939.414 


61.136.829 
192.181 
314.030 

74.687.150 


iS0.ii30.i9C 


.2.812.269.610 


40.524.929 
.   1.49Û..Ï0A 


42.015.333 


6.072.162 


5.531.198 


38.532.635 
4-937.«5 
3.007.915 
2.018.305 


53. 555. S 


205 .085. 374 
13.516.000 


2J9..202.Oid 


231.580.900     8}   240.232.058 


42.752.200 

;2*.W)2..ti00 

18)     43.751.921 
;8)     22.411  .«B 

.    290 .035. 100 

(8)  3JL2.3.96..43B 

222.994.52* f 

2344888.12» 

73.640.576 

(8)   77.498.310 

.      ,._... 

.      .. 

75  5  p.  100     ',(8)  75  2  p.  100 


33.293 
49.094 


82.387. 


34.030 

A9.W5 


OBSERVATIONS 


(1)  L'abaissement  de  la  plupart  dei 
taxes  postales  date  de  la  loi  du  5  avril 
1676. 

(2). Le  service. des  recouvrements  d'ef- 
fets de  commerce  .et  celai  des  «hoane- 
ments  aux  journaux  .ont  été  «misé» 
en  1879.  ^^ 

(3)  Le  droit  proportionnel  actuellement 
perçu  résulte  de  la  loi  du  4  avril  1898. 

(4)  Le  service  des  bons  de  poste  a  été 
crée  par  la  loi  du  29  juin  1882. 


(51  La.  caisse  nationale  d'épargne  a  été 
instituée  par  la  'loi  du  '9  avrfi  4W1. 


(8)  L'âkMbUneraaiftde  latoacmmàarme 
de  5  centimes  par  mot  date  de  la  lot 
du  2l  mars  1878. 


(7)  Le  réseau  de  la  société  générale  des 
téléphonas  a  été  vrw*«té  par  l'Etat  en 

1889  loi  du  16  juillet  1889). 

lies  tarifs  actuels  soit  Axés  par- le  dé- 
cset  du  7  mai  1901. 
Les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai 

1890  détermineat-wi  conditions  d'éta- 
blissement des  réseaux  et  des  circuits 
au  moyen  des  «  tonds  de  concours  ». 


(8)  ChUbes  psorisolrei. 

(9)  La  fusion  des  deux  service*  postal 
et  télégraphique  s'est  effectuée  au  début 

Ht  Mil 


.83.735 


Digitized  by 


Google 


416 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


DÉSIGNATION 


Bureaux  de  poste  (nombre). 


Receltes  de  plein  exercice 

Etablissements  de  facteur-receveur.. 
Recettes  auxiliaires  (l) 


Total. 


Bureaux  à  r  étranger. 


Recettes 

Distributions.. 
Agences 


Total 

Bureaux  ambulants  (nombre)..., 
Entrepôt*  de  dépêches  (nombre).. 


Longueur  des  lignes  utilisées  pour  le  transport  des  dépêches  postales 
(en  kilomètres). 


1*  Chemins  de  fer. 
2»  Routes 


Bureaux  télégraphiques  (nombre). 


Principaux. 

Secondaires 

Sémaphoriques. 

Gares 

Ecluses 


Total. 


Bureaux  de  câbles  internationaux  ou  Intercoloniaux,  gérés  directement  par 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 


Stations  radio-télégraphiques 

Bureaux  téléphoniques  (3)  (nombre) 

Abonnés  au  téléphone  (3)  (nombre  de  postes) . 


Développement  du  réseau  télégraphique  (en  kilomètres)  : 

i.  Longueur  des  Hgnes. j  ^Ssss^\\\\\\::\:\\\\"\"\ 

Total ».... 


*•  Développement  des  fils j  SS»^; 


Total. 


Longueur  des  câbles  internationaux  ou  Intercoloniaux  exploités,  an  moins 
à  l'une  des  extrémités,  par  des  bureaux  gérés  directement  par  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes 


Développement  du  réseau  téléphonique  ( 
(en  kilomètres). 


*  Longueur  des  lignes. j  $jg%Ù£\ 

Total 


*  Dévetoppemeot des  fHs....,  | 
Total 


aériens . . 

souterrains.. 


•••••*•••••••••••••••■•••* 


187» 


5.438 
443 


5.881 


7 
23 


30 


63 


23.973 
66.726 


703 
2.533 

129 
1.759 

119 


5.243 

5 

• 

64.275 

182.518 

1.613 

IBM 


6.193 
293 


6.486 


6 
18 


24 


84 


329 


29.328 
62.502 


801 
4.090 

127 
2.686 

178 


7.882 


1.850 


6.506 

316 

41 


6.863 


10 
15 


25 


333 


34.254 
58.738 


816 
5.143 

127 
2.947 

207 


9.240 

6 

» 

■ 

» 

• 
• 

• 

• 

• 

m 

1.850 

18M 


7.068 
778 
108 


7.954 


11 
23 


34 


101 


353 


38.289 
61.317 


852 
6.384 

131 
3.376 

213 


10.956 


370 


28.092 


99.195 
3.441 


102.636 


310.847 
21.026 


331.873 


3.678 


8.484 
5.421 


13.905 


M 


115.020 
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MB» 


7.354 

1.710 

767 


9.821 


12 
32 

4 


4» 


118 


304 


41  .OU 
70.229 


876 
7.609 

132 
3.540 

22» 


12\380 


i 

• 

9:3 

60.729 

106.876 
6.953 


113.8» 


349.209 
34.735 


883.944 


3.718 


tt.556 
T.541 


26.097 


1*0.082- 

*8ÎK900- 


909.982 


1900 


7.408 

1.99* 

79» 


10.195 


14 

2» 

5. 


& 


13» 


365 


4i.  srr 

66.14» 


837 
7.846 

132 
3.5*8 

229 


1           a.gaz 

!       ' 

7 

» 

1.206 

69 .515 

110.543 
7.016 

117.399 

354.049 
3fr.765 

388.814^ 

(4) 

1 
3.482;' 

20.443, 
7.91$ 


88.372* 


157.45* 
242.068; 


399-.551' 


1901 


7.424 
2.201 

807 


10.432 


15 

28 

5 


4» 


141 


368 


42.795 
68U02 


880 
8.201 

133 
3-.570 

228 


13.0W 


f.558 


7S.  536 


112.546 
7.083 


115.629 


351667 
34.98? 


39*. 654 


5.712 


22.11* 
8.031 


30.142. 


189.516 

243.771 


468.26-7. 


19W 


7.469 

2.390 

903 


10.762 


18 
5 


4» 


148 


366 


43.216  f 
«4v837 


902 
8.560 

133 
3.585 

243. 


13~.4W 


13 


2.320 


94.350 


114.541 
6.962 


121.503 


386.713 
36.  w&' 


403.578 


8.867 


23.7ff7 
8.098 


31.857 


242.742 
396.397 


549.139 


1903 


ZM*= 


7.505 

2.495 

997 


10.9971 


19 

26 

5 


m 


142 


352 


44.027 
65.804 


908 
9;268 

134 
S.588 

243 


14.078 


13 


3.227 


108.946- 


119.229 
6.975 


126.204 


37e.377 
37.224 


409.601 


9.556 


28.576 
8.174 


3B.750; 


307.021 
332.953 


639:974 


1904 


7.520' 
2.591 
4.170- 


11.281 


19 
26 

5- 


50 


141 


355 


44.89* 
65.699 


911 

10.089 

136 

3.58» 

265. 


14.986 

14 

2 

4.005 

122.911 

121.531 
7.054 

128.605 

3:6.637 
37.523 

414.160e 

(5) 

9-.5BS- 

33.555 
8.557 


42.112 


367.043 

375.706 


713.349 


aBSSKvxiioss 


(1)  Y  compris  les  «  distributions  aoxf  > 
liairet  >,  an  nembw  d*  150  en  1994. 


(2)  Y  compris  l'Algérie. 


(3)  Le  réseau  de  la  société  générale  des 
téléphones  a  été  raeneté  par  l'Etat  e» 
1889  (loi  cru  10  JuMftt^W); 

Les  tarifs  actuafs'  s«nt  niés  par  U  dé- 
cret du  7  mai  MW. 

Les  lois  des  «'  [utllet  1889  et  !»  mai 
1890"  déterminent  les  «traditions  d'éta- 
blissements des  réseaux  et  des  circuits 
an  moytfn  des  «  towdfe  de  concours  ». 


(4)  Suppression  du  «able  «  Bône-Tunls  », 


(5)  Non  comprît  le  caWe  de  Bnct  a 
Dakar,  mis  en  service  an  deBut  de  1905. 
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Si,  au  moyen  des  éléments  statistiques  qui 
précédent,  on  compare  le  travail  auquel  ont 
actuellement  à  faire  face  les  services  des  pos- 
tes, des  télégraphes  et  .des  téléphones,  et  celui 
qui  leur 'incombait  11  y  a  vingt-cinq  ans,  iu 
lendemain  de  la  fusion  des  deux  exploitations 
postale  et  télégraphique  (commencement  1878), 
de  rétablissement  de  la  taxe  uniforme  de 
5  centimes  par  mot  pour  les  télégrammes  (loi 
du  21  mars  1878),  de  l'abaissement  notable  de 
presque  tous  les  tarifs  postaux  (loi  du  5  avril 
1878).  de  l'organisation  du  service  des  abonne- 
ments aux  Journaux,  des  recouvrements  des 
effets  de  commerce  (1879),  on  est  frappé  de  l'ac- 
croissement énormo  des  opérations  effectuées  : 

De  1879  à  1904,  le  nombre  des  correspondances 
postales  de  toute  nature  a  varié  dans  la  propor- 
tion de  1  à  2.5;  le  nombre  des  mandats  émis, 
dans  celle  de  1  à  3.5;  celui  des  télégrammes 
échangés  à  l'intérieur  ou  avec  l'étranger  a  triplé. 
En  outre,  dans  l'intervalle,  ont  été  créés  divers 
services  importants,  dont  celui  des  colis  pos- 
taux (1882),  des  bons  de  poste  (1882),  et  surtout 
celui  de  la  caisse  nationale  d'épargne  qui  a  pris 
un  développement  prodigieux  (1881).  Enfla,  en 
1889,  eurent  lieu  le  rachat  des  téléphones  et 
l'organisation  d'une  nouvelle  branche  d'exploi- 
tation qui  devait  acquérir  une  importance  con- 
sidérable. 

SI  l'on  borne  la  comparaison  aux  dix  dernières 


années,  on  constate  que,  de  1894  à  1904,  le  nom- 
bre des  correspondances  postales,  ainsi  que 
celui  des  mandats  émis,  a  augmenté  de  moitié; 
.celui  <des  bons  de  poste  a. plus  que  doublé; 
celui  des  télégrammes  s'est  élevé'  de  plus  d'un 
tiers  ;  le  nombre  des  opérations  de  la  caisse 
nationale  d'épargne  s'est  accru  de  prés  de 
moitié;  le  nombre  des  conversations  télépho- 
niques a  presque  quintuplé  en  ce  qui  concerne 
les  communications  urbaines,  plus  que  décuplé 
pour  les  communications  interurbaines;  enAn, 
les  abonnés  au  téléphone  se  sont  multipliés 
dans  la  proportion  de  1  a  4. 

Pendant  la  première  période,  les  recettes  bru- 
tes ont  augmenté  de  145  p.  100,  les  dépenses  ne 
croissant  que  de  120  p.  100,  et  le  produit  net  a 
passé  de  21  à  77  millions. 

De  1894  à  1904,  les  recettes  se  sont  accrues  de 
moitié,  le  produit  net  de  deux  tiers  (47  à  77  mil- 
lions), les  dépenses  augmentant  seulement  de 
40  p.  100. 

Or,  durant  les  mêmes  périodes,  le  chiffre  des 
effectifs  ne  s'est  élevé  respectivement  que  de 
85  p.  100  et  25  p.  100. 

Le  tableau  suivant  résume,  en  pourcentages, 
les  augmentations  de  l'année  1904  par  rapport 
a  chacun  des  exercices  1879, 1884,  1894,  1899  et 
1903.  11  est,  a  tous  les  points  de  vue,  des  plus 
suggestifs.  11  permet,  notamment,  de  se  rendre 


compte  que  l'accroissement  du  personnel  des 
services  postaux,  télégraphiques  et  télépho- 
niques, bien  qu'on  ne  puisse  établir  qu'il  doivo 
être  rigoureusement  proportionnel  à  celui  du 
trafic  et  des  recettes,  est  loin  d'avoir  suivi  une 
marche  en^rapport  avec  l'élévation  rapide  du 
nombre  4ès  opérations  effectuées  et  du  mon- 
tant de  l'excédent  annuel 

Dans  le  graphique  qui  fait  suite  a  ce  tableau, 
on  a  représenté  la  courbe  des  recettes  brutes 
annuelles  de  1894  a  1904  et  celle  des  effectifs 
correspondants  rapportées  &  la  même  ordonnée 
à  l'origine  :  s'il  y  avait  eu  proportionnalité  ap- 
proximative dans  l'augmentation  des  deux  élé- 
ments, les  deux  courbes  se  superposeraient  sensi- 
blement ;  or,  on  voit  combien  la  seconde  va  en 
s'écartant  par  défaut  de  la  première.  La  différence 
est  encore  bien  plus  sensible  si  l'on  dresse  les 
deux  courbes  entre  1879  et  1904  en  les  rappor- 
tant a  la  même  ordonnée  à  l'origine. 

La  disproportion  est  surtout  flagrante  en  ce 
qui  concerne  le  service  téléphonique,  ainsi  que 
le  montre  nettement  le  second  graphique  éta- 
bli d'après  les  mêmes  conventions.  Or,  même 
avec  un  matériel  parfait,  ce  service  ne  peut 
fonctionner  d'une  façon  satisfaisante  qu'autant 
que  le'  nombre  des  opérations  se  trouve  en 
rapport  avec  celui  des  abonnés  à  desservir  et 
celui  des  communications  '  quotidiennement 
échangées. 


1904. 


AUGMENTATION 

PAR    RAPPORT  AUX  ANNÉES 

DÉSIGNATION 

1879 

1884 

18M 

1899 

1918 

Correspondances  postale»  (nombre)  : 

107 
181 
673 

154 

62 
129 

302 

109 

32 

63 

123 

53 

13 
36 

'       ;l.      52       • 

1T 

2 

6 

4 

'                        )  Journaux,  papiers  d'affaires,  imprimés, 

12 

139 

92 

45 

17 

7.7 

!                             t 

147 
224 

se» 

1.006 

116 
150 
132 

188 

-60 

87 

'  Ht 

76     ' 

35 
57 
33 

42        ' 

5.3 

15 

*  ^Ia^ÎSÏ?8  (tran8,t  l  Chargements  et  objets  recommandés.... 
V     échantillons. 

• 
3.7 

204 

143 

67 

39 

4.3 

146 
255 

203 

• 

» 
• 

96 
122 
872 

85 
396 

• 
• 

47 

47 

111 

36 
42 

376 
1.068 

19 
22 
21 
11 
17 

25 
183 

!                '7 

1  5 

8 

4.5 

2.5 

Conversations  téléphonique»  (nombre)  : 

7  5 

15 

» 

» 

394 

29 

8 

145 

1» 

268 

85 

• 

92 

72 

174 

56 

337 

'  46 

40 

65 

25 

102 
22 

25 
14 

17 

"13 

Recettes  brutes ....  : : *: 

53 

Dépenses:. .  .• •..;............;...; 

53 

Produit  net .-. ' ■. 

52 

Personnel  (effectifs)  : 

i 
1-6 

Les  réclamations  du  public  et  les  desiderata 
du  personnel  témoignent  nettement  qu'il  n'y  a 
pas  eu  proportion  entre  le  développement  ra- 
pide des  différents  services  et  celut  des  moyens 
d'action  mis  a  la  disposition  de  l'administration 
pour  en  assurer  le  fonctionnement. 

Non  seulement  les  effectifs  ne  sont  pas  ac- 
tnellement  en  rapport  avec  le  nombre  moyen 
des  opérations,  mais  encore  il  a  été  reconnu,  a 
maintes  reprises,  que  le  nombre  des  établisse- 
ments indispensables  aux  besoins  du  public 
était  loin  d'être  atteint;  les  locaux  ne  satisfont 
plus,  en  divers  endroits,  aux  exigences  de  l'hy- 
glêne  moderne  et  aux  nécessites  d'un  travail 


considérablement  amplifié  ;  d'autre  part)  le  ma- 
tériel et  l'outillage  n'ont  pu  subir  les  transfor? 
mations  et  perfectionnements  imposés  a  la  fois 

Far  les  progrès  de  la  science  industrielle  et  par 
accroissement  énorme  du  trafic. 

Pareille  disproportion  entre  les  besoins  aux- 
quels répondent  ces  services  publics  et  la 
jnata+d'œuvra  destinée  a  y  faire  face,  pourrait, 
si  l'on  n'y  remédiait  au  plus  tôt,  constituer  un' 
véritable  péril  tant  pour  -  le  progrès  industriel,' 
commercial  et  social  du  pays  que  pour  son  re- 
nom a  l'étranger. 

C'est  ce  péril  que  le  Parlement,  nous  en 
avons  la  conviction,  voudra  éviter  a  tout  prix. 


Il  hésitera  d'autant  moins  &  approuver  une 
solution  dont  l'urgence  est  incontestable,  que 
les  résultats  de  l'ensemble  dés  exploitations 
postale,  télégraphique  et  téléphonique  sont  de 
plus  en  plus  satisfaisants.  —      - 

Il  ressort,  en  effet,  des  renseignements  consi- 
gnés plus  haut,  que  les  recettes  de  l'exploita» 
ton  sont  en  progression  constante  et  naplde: 
«es  produits  postaux  sont  tels  qn  a  eux  seuls  ils 
ont  toujours  été  supérieurs  au  total  des  dépen- 
ses des  trois  services.  Les  excédents  de  recettes, 
depuis  1844,  ont  toujours  dépassé  50  millions: 
ils  ont  atteint,  en  1903  et  1904,  les  chiffres'  res- 
pectifs d'environ  73  millions  et  demi,  sujtV 
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rieurs  de  5  millions  et  demi,  9  millions  et  demi 
tu  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  Jamais  ob- 
tenu (68  millions  en  1899  et  1900,  contre  62  mil- 
'  Sons  et  demi  en  1901.  et  1908).  Le  coefficient 
d'exploitation,  Q'est-è-dire  la  proportion  pour  100 
des  dépenses  aux  recettes  n'a  Jamais,  depuis 
1887, dépassé 80  p.  lOOj  môme,  de  1901  à  1904, il 
s'est-abaissé  de  77  a  75  p.  100  ;  en  raison  de  la 
faiblesse  des  allocations  do  crédit  due  aux  né- 
cessités financières,  et  encore  eût-il  été  ramené 
s  environ  73  p.  100  pour  les  deux  derniers  exer- 
cices si  les  dépenses  n'avaient  pas  été  grossies 
de  sommes  assez  élevées  provenant  de  paye- 
ments exceptionnels  effectués  pour  des  travaux 
spéciaux  de  premier  établissement  (construc- 
tion d'hôtels  des  postes  ;  fabrication  et  immer- 
sion de  nouveaux  cables  sous-marins,  dont  ce- 
lui de  Brest  à  Dakar,  ouvert  actuellement  au 
service;  etc.). 

Le  mouvement  d'opinion  qui  s'est  récemment 
produit  aurait  suffi  à  attirer  l'attention  des  pou- 
.  voirs  publics  si  ceux-ci  n'avaient  été  déjà  con- 
vaincus de  l'état  précaire  des  services. 

L'accroissement  inattendu  du  trafic  au  cours 
de  la  présente  année  ne  permet  pas  de  se  con- 
tenter des  augmentations  de  crédits  proposées 
dans  le  projet  de  budget  déjà  soumis  au  Parle- 
ment. Des  mesures  immédiates  s'imposent, 
mesures  extrêmement  urgentes  qui  doivent 
faire  l'objet  de  propositions  spéciales. 

Ce  sont  ces  propositions,  réduites  au  mini- 
mum strictement  indispensable,  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  en  les  appuyant 
des  justifications  détaillées  dont  l'exposé  va 
suivre. 

Servioe  postal. 

Si  l'administration  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  téléphones  réalise,  chaque  année,  des 
bénéfices  si  importants,  dont  le  montant 
.  va  toujours  croissant,  c'est  en  grande  partie 
à  l'exploitation  postale  que  le  Trésor  en  est 
redevable.  Les  tableaux  qui  précédent  permet- 
tent, en  effet,  de  constater  que  les  produits 
postaux  constituent  plus  des  trois  quarts  des 
.  recettes  totales  effectuées  par  l'ensemble  des 

:  trois  S6X*VtC65 

Or,  blon  que  les  dotations  annuelles  soient 
'  progressivement  relevées,  les  chiffres  cités  plus 
haut  montrent  nettement  que  les  augmenta- 
tions accordées  ne  sont  pas  assez  importantes. 
Aussi,  les  plaintes  sont-elles  de  plus  en  plus 
nombreuses  et  pressantes  :  le  nombre  des  bu- 
reaux est  insuffisant;  les  améliorations  de  ser- 
vice sont  trop  lentes  à  se  réaliser:  la  distribu- 
tion des  correspondances  ne  seffectue  pas 
partout  dans  les  meilleures  conditions  de  célé- 
rité; le  matériel  ambulant  ne  répond  pas  com- 
plètement aux  exigences  d'un  trafic  de  jour  en 
Jour  plus  considérable;  enfin,  les  effectifs,  dans 
certains  services,  sont  trop  réduits. 

Sans  vouloir  prétendre,  à  l'heure  actuelle,  à 
a  réalisation  complète  d  un  programme  d'ex- 
tension et  d'amélioration  du  service  postal,  il 
est  de  toute  nécessité  d'adopter  d'urgence  une 
série  de  mesures  propres  à  permettre  un  meil- 
leur fonctionnement  de  ce  service  et  à  préve- 
nir une  aggravation  de  l'état  de  tension  depuis 
quelque  temps  constaté. 


S8RVICKS  SKDBNTAIRES 

1»  Création  de  bureaux. 

On  a  souvent  fait  remarquer  que  le  nombre 
des  établissements  de  poste  est  très  faible  en 
comparaison  de  la  population  et  du  nombre 
des  communes  :  en  1904,  on  comptait  11.281 
bureaux  pour  39  millions  d'habitants  et  plus 
de  36,000  communes,  alors-que  la  Grande-Bre- 
tagne en  a  22,855  pour  42  millions  et  demi  d'ha- 
bitants, l'Allemagne  47,156  pour  56  millions  et 
demi,  la  Suisse  3,874  pour  3  millions  et  demi, 
les  Etats-Unis  75,570  pour  78  millions. . . 

Et  cependant,  le  développement  économique 
du  pays,  l'extension  du  réseau  des  vaies  fer- 
rées, 1  accroissement  des  -relations  épistolaires, 
des  échanges  de  colis  postaux,  la  diffusion  de  la 
presse  contribuent  à  multiplier  les  demandes. 
Actuellement,  l'administration  est  sollicitée  en 
vue  de  la  création  d'un  nombre  considérable 
de  recettes  de  plein  exercice  à  Paris,  de  recettes 
simples  dans  les  départements  autres  que  la 
Seine,  d'établissements  de  facteur  receveur,  de 
recettes  auxiliaires  urbaines,  sans  compter 
toutes  les  propositions  non  suivies  d'examen 
ea  raison  de  la  non-acceptation,  par  certains 
OB1MB&B  AWŒiBS.  —  S.  E.  1906.  —  19  avril  1906. 
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conseils  municipaux,  du  principe  de  la  contri- 
bution à  la  dépense  correspondante.  A  cha- 
cune de  leurs  sessions,  les  conseils  généraux 
signalent  l'insuffisance  du  nombre desl>ureaux 
de  poste  et  réclament  instamment  l'améliora- 
tion de  cette  situation. 

Le  projet  de  budget  de  1906  prévoit  la  créa- 
tion d'un  bureau  composé  et  10  recettes  auxi- 
liaires à  Paris,  de  10  recettes  simples  dans  les 
départements  autres  que  la  Seine,  de  250  éta- 
blissements de  facteur  receveur  et  de  10  re- 
cettes auxiliaires  urbaines. 

Il  parait  nécessaire  d'élever  de  250  à  350  le 
nombre  des  établissements  de  facteur  receveur 
à  créer  dés  1906. 

La  dépense,  pour  six  douzièmes,  serait  de 
145,100  (t. 

S1*  Amélioration  du  service  du  relevage  et  de  la 
distribution  de*  correspondances  à  Pari*  et 
dant  la  Seine. 

a)  A  Paris  : 

Dans  les  onze  arrondissements  du  centre  de 
Paris,  il  y  a  urgence  à  prendre  des  mesures  en 
vue  d'accélérer  la  première  distribution  et  d'y 
dédoubler  quelques  quartiers  de  distribution 
où  le  service  est  très  pénible.  Dans  ce  but, 
20  emplois  de  facteur  doivent  être  créés  à  la 
recette  principale  de  la  Seine;  d'où  une  dépense 
pour  six  douzièmes,  de  21,250  fr. 

D'autre  part,  l'augmentation  de  la  population 
dans  les  arrondissements  de  la  périphérie,  l'ou- 
verture de  nouvelles  rues  et  la  construction  de 
nombreux  immeubles  exigent  impérieusement, 
dans  les  bureaux  centraux  qui  fonctionnent 
dans  ces  arrondissements,  le  dédoublement  des 
quartiers  de  distribution  trop  chargés  :  48  em- 
plois de  facteur  sont  à  créer  dans  ces  bureaux 
en  vue  de  cette  amélioration;  le  crédit  néces- 
saire, pour  six  douzièmes,  est  de  51,000  fr. 

Enfin,  pour  les  mêmes  raisons,  de  nouveaux 
quartiers  de  «  relevage  »  doivent  être  formés, 
exigeant  : 

10  emplois  de  facteur  piéton,  pour  six  douziè- 
mes, 10,625  fr. 

8  emplois  de  facteur  cycliste,  10,440  fr. 

b)  Dans  la  Seine,  hors  Paris  : 

La  situation  étant  encore  plus  tendue  dans  la 
banlieue  de  Paris,  qui  se  couvre  de  construc- 
tions et  où  la  population  à  augmenté  de  150,000 
habitants  dans  l'intervalle  des  deux  derniers 
recensements,  et  de  nombreuses  réclamations 
étant  adressées  à  l'administration  au  sujet  de 
l'heure  tardive  de  la  première  tournée  des  fac- 
teurs, 100  emplois  de  facteur  sont  nécessaires 
pour  pouvoir  opérer  le  dédoublement  des  quar- 
tiers de  relevage  et  de  distribution  actuelle- 
ment surchargés.  La  dépense,  pour  six  douziè- 
mes, est  de  105,250  fr. 

3*  Amélioration  du  service  de  la  distribution 
locale  et  rurale  dans  les  département!. 

a)  D'une  étude  approfondie  qui  vient  d'être 
faite  par  l'administration  des  postes,  il  résulte 

3u'un  très  grand  nombre  de  tournées  de  plaine 
épassent  encore  le  maximum  de  32  kilomètres. 
Les  60  emplois  de  facteur  rural  et  260  emplois 
de  facteur  auxiliaire  prévus  au  projet  de  budget 
de  1906  permettront  de  dédoubler  le  tiers  de 
ces  tournées  excessives. 

D'autre  part,  l'administration  estime,  après 
enquête,  qu'une  augmentation  relativement 
considérable  du  nombre  des  facteurs  locaux, 
des  facteurs  ruraux  et  des  facteurs  auxiliaires 
serait  nécessaire  pour  réaliser  les  améliorations 
suivantes,  depuis  longtemps  réclamées  par  les 
populations  rurales  intéressées  : 

1°  Concession  d'une  2*  levée  de  boites  aux 
lettres  dans  les  communes  rurales  ; 

2°  Concession  d'une  2*  distribution  aux  com- 
munes comptant  1,200  fr.  de  produits  pos- 
taux. 

3»  Extension  aux  écarts,  lorsqu'il  y  a  intérêt, 
des  distributions  multiples  existantes. 

Mais,  ce  programme  ne  pouvant  être  exécuté 
en  une  seule  fois,  l'administration  se  contente, 
en  raison  de  la  situation  budgétaire,  de  récla- 
mer pour  1906  la  création  de  250  emplois  de 
facteur  rural  (pour  six  douzièmes,  179,500  fr.)  et 
de  300  emplois  de  facteurs  auxiliaires  (pour  six 
douzièmes,  93,000  fr.)  qui  représentent  le  mi- 
nimum le  plus  strict  des  besoins  actuels. 

D'ailleurs,  il  convient  de  faire  remarquer,  à 
titre  de  renseignement,  que  l'augmentation  de 
l'effectif  des  facteurs  locaux,  ruraux  et  auxi- 
liaires n'a  été  que  de  31  p.  100  de  1884  à  1904,  de 
15  p.  100  dans  les  dix  dernières  année,  de  3  p.  100 


dans  la  dernière  période  quinquennale,  alors 
que  l'augmentation  de  la  circulation  postale  a 
été  respectivement  de  96  p.  100,  47  p.  100  et 
19  p.  100. 

o)  En  ce  qui  concerne  les  facteurs  effectuant 
leurs  tournées  en  pays  montagneux,  le  Parle- 
ment' a  ,  admis  le  principe  de  la  fixation  à 
28  kilomètres  du  maximum  de  leur  parcours. 
Dans  l'intérêt  de  ces  dévoué»  serviteurs,  comme 
dans  celui  du  public,  il  y  a  lieu  de  hâter  le 
plus  possible  la  réalisation  de  cette  mesure.  A 
cet  effet,  on  doit  prévoir  la  création  de  : 

14  emplois  de  facteur  rural,  pour  six  douziè- 
mes, 10,052  fr. 

69  emplois  de  facteur  auxiliaire;  pour  six 
douzièmes,  21,390  fr. 

c)  Enfin,  un  crédit,  pour  six  douzièmes,  de 
30,000  fr.  est  demandé  en  vue  d'étendre  l'em- 
ploi de  la  bicyclette  dans  le  service  de  la  dis- 
tribution locale  et  rurale. 

Ce  crédit  permettra  :  1°  d'éviter  le  dédouble- 
ment de  plus  de  200  tournées  dépassant  32  kilo- 
mètres et  pouvant  être  effectuées  à  bicyclette 
en  toute  saison;  2°  d'avancer  la  distribution 
dans  plus  de  150  communes;  3*  de  concéder  de 
nouvelles  levées  de  boites  et  distributions  aux 
communes  les  plus  importantes. 

4»  Améliorations  diverses. 

a)  Un  crédit  de  10,000  fr.  est  nécessaire  pour 
faire  transporter  en  tramways  les  facteurs  dans 
les  ville  ou  ce  mode  de  locomotion  présente 
des  avantages  tant  pour  l'exécution  du  service 
que  pour  rallégement  de  la  tache  des  sous- 
agents. 

11  est  demandé,  pour  1906,  six  douzièmes, 
5,000  f  r. 

b)  Chaque  année,  pendant  les  saisons  d'été 
et  d'hiver,  des  mesures  spéciales  doivent  être 

?  irises  pour  assurer  le  service  postal  dans  cer- 
aines  localités  on,  par  suite  de  la  présence 
d'un  grand  nombre  de  visiteurs,  les  „ moyens 
d'action  ordinaires  deviennent  Insuffisants.  Or, 
en  raison  de  l'exiguïté  des  crédits  jusqu'ici 
alloués  à  cet  effet,  beaucoup  de  propositions  de 
renfort  de  personnel  reconnues  justifiées  n'ont 
pu  être  adoptées,  ce  qui  a  entraîné  une  organi- 
sation défectueuse  du  service  sur  certains 
points  et,  de  là,  de  nombreuses,  réclamations. 

Une  somme  de  60,000  fr.  serait  nécessaire 
pour  renforcer  temporairement,  au  moyen 
d'aides  et  de  facteurs  auxiliaires,  l'effectif  nor- 
mal de  certaines  stations  estivales  et  hiver- 
nales ;  soit,  en  1906,  pour  six  douzièmes,  30,000  f  r. 

c)  L'augmentation  considérable  du  nombre 
des  objets  de  toute  nature  confiés  au  service 
pendant  la  période  du  renouvellement  de 
l'année  oblige  l'administration  à  faire  effectuer 
au  personnel  des  heures  supplémentaires  ou  à 
lui  adjoindre  des  auxiliaires  pour  le  timbrage, 
le  tri  et  la  distribution  des  correspondances. 
Une  augmentation  de  crédit  est  demandée  en 
vue  de  la  rétribution  de  ce  travail  exceptionnel  ; 
la  moitié  du  crédit  nécessaire  est  demandée 
pour  1906,  soit  : 

Commencement  de  1906,  31,750  fr. 
Fin  de  1906,  8,000  fr. 

d)  Un  relèvement  de  crédit  de  100,000  fr.  est 
nécessaire  en  vue  de  rétribuer,  dans  les  bu- 
reaux où  se  produit  un  surcroît  de  travail  excé- 
dant les  moyens  d'action  ordinaires,  les  vaca- 
tions supplémentaires  effectuées  par  les  agents 
ou  les  auxiliaires  employés  dans  ces  bureaux 
soit,  en  1906,  pour  six  douzièmes,  50,000  fr. 

5»  Renforts  de  personnel. 

A.  —  Personnel  d'exécution.  —  En  ce  qui 
concerne  les  services  d'exécution,  le  nombre 
total  des  agents  (receveurs,  chefs  et  sous-chefs 
de  section,  commis  principaux,  commis,  dames 
employées,  surnuméraires)  n'a  augmenté  que 
de  17  p.  100  de  1894  à  1904,  8.8  p.  100  de  1899  à 
1904,  alors  que  pendant  les  mêmes  périodes  le 
trafic  postal  croissait  de  47  et  19  p.  100  :  de 
même,  le  nombre  total  des  sous-agents  (fac- 
teurs de  ville,  gardiens  de  bureau,  facteurs  re- 
ceveurs, facteurs  locaux  et  ruraux,  facteurs 
auxiliaires)  s'est  seulement  élevé  de  18.8  p.  100 
et  7  p.  100,  l'effectif  des  trois  dernières  caté- 
gories (représentant  le  personnel  affecté  à  la 
distribution  locale  et  rurale)  n'ayant  varié  que 
de  15  p.  100  et  3  p.  100. 

Dans  de  nombreux  bureaux,  des  renforts  de 

Personnel  sont  immédiatement  nécessaires  si 
on  veut  que  le  service  du  guichet  et  delà  dis- 
tribution puisse  être  assuré  dans  des  conditions 
satisfaisantes. 
a)  Commis  principaux,  sous-chefs  de  section. 
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—  En  principe,  les  recévem-s  des  bureaux  eonv 
posés  sont  aidés,  dans  la  survefflauee  à  exerr 
cer  sut  toutes  les  parties  du  service  qui  leur  est 
confié,  par  des  commis  principaux.  Actuelle- 
ment, un  grand  nombre  de  ces  bureaux  n'ont 
pas  de  commis  principal;  dans  d'autres,  oes 
agents  de  contrôle  sont  en  nombre  insuffisant: 

Dans  quelques  bureaux  très  Importants,  il  est 
nécessaire  d'adjoindre  an  receveur  un  sous-chef 
de  section  pour  que  la  surveillance  du  service 
soit  assurée  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

Le  nombre  des  créations  d'emplois  de  oes 
deux  catégories  que  propose  l'administration 
est  de  : 

1*  2  emplois  de  sons-chef  de  section  pour  les 
services  de  la  Seine. 

2  emplois  de  sous-chef  de  section  pour  les 
services  des  départements, 

Au  total,  4  emplois  de  sons-chef  de  section, 
pour  six  douzièmes,  4,850  +  4,850  —  8,900  fr. 

2»  10  emplois  de  commis  principal  pour  les 
services  de  la  Seine, 

20  emplois  de  commis  principal  pour  les  ser- 
vices des  départements, 

Au  total,  30  emplois  de  commis  principal, 
pour  six  douzièmes,  19,000  +  35/100  =54,000  fr. 

b)  Commis  ordinaires  et  dames  employées.  — 
Les  renforts  obtenus,  pour  ces  deux  catégories 
d'agents,  dans  les  dernières  années,  sont  loin 
d'être  en  rapport  avec  l'importance  du  trafic  : 
de  1894  &  1904,  ils  se  montent  &  81.8  p.  100,  alors 
que  la  circulation  postale  s'est  aocrae  de  47  p. 
100;  de  1902  à  1904.  Us  ne  sont  que  ta  p.  400 
pour  une  augmentation  de  trafic  de  12  p.  100. 

L'expédition  des  correspondances  seffectue 
souvent  dans  de  mauvaises  conditions  et  des 
Têtards  se  produisent  dans  la  transmission, 
faute  d'effectifs  suffisants.  Pour  le  même  motif, 
les  attentes  imposées  an  pobbe,  aux  guichets  de 
certains  bureaux  de  poste,  provoquent  de  vifs 
mécontentements. 

H  est  donc  indispensable  d'augmenter  les 
cadres  des  commis  et  des  dames  employées 
dans  le  plus  bref  délai. 

Les  créations  «remplois  suivantes  répondent 
aux  besoins  tes  plus  pressants  : 

Commis. 

60  emplois  dans  les  services  de  la  Seine,  six 
douzièmes,  81,000  fr. 

17  emplois  dans  les  services  de  la  Seine  (bri- 
gades de  réserve},  six  douzièmes,  29,835  fr. 

180  emplois  dans  les  services  des  départe- 
ments, six  douzièmes,  216,000  fr. 

35  emplois  dans  les  services  des  départe- 
ments (brigades  de  réserve),  six  douzièmes, 
57,925  fr. 

Dames. 

10  emplois  dans  les  services  de  la  Seine,  six 
douzièmes,  9,250  fr. 

25  emplois  dans  les  services  des  départe- 
ments, six  douzièmes,  10,375  fr. 

c)  Sous-agents  manipulateurs.  —  L'utilisation 
d'un  certain  nombre  de  sous-agents  pour  les 
opérations  de  manipulation  des  correspon- 
dances donne,  depuis  quelque  temps,  dans  les 
cas  spéciaux,  les  meilleur-  résultats,  il  convient 
d'augmenter  le  nombre  des  employés  alfectés  à 
ce  service. 

Les  créations  immédiatement  nécessaires 
sont  les  suivantes  : 

Services  de  la  Seine. 

5  gardiens  de  bureau,  6  douzièmes,  6,665  fr. 
5  facteurs,  6  douzièmes,  6,848  fr. 

Services  des  départements. 

10  gardiens  de  bureau,  6  douzièmes,  11,955  fr. 

10  facteurs  de  ville,  6  douzièmes,  12^20  fr. 

<f)  Chargeurs  a  1a  section  du  «  transborde- 
ment »  de  la  recette  principale  de  la  Sefae.  — 
Dans  cet  important  service,  les  créations  sui- 
vantes sont  absolument  nécessaires  : 

5  emplois  de  chargeur,  6  douzièmes  6,125  fr. 

4  emplois  de  chargeur  escorteur,  6  douzièmes, 
5,265  fr. 

e)  Gardiens  de  bureau.  —  Dans  un  grand 
nombre  de  recettes,  la  tâche  des  gardiens  de 
bureau  est  devenue  telle  que  ni  lés  travaux  de 
nettoyage  des  locaux  affectés  au  service,  ni  les 
opérations  de  timbrage  ne  peuvent  être  effec- 
tues avec  la  régularité  et  le  soin  désirables. 

-De*  maintenant,  il  est  nécessaire  de  créer  : 

40  emplois  dans  les  services  de  la  Semé-,  six 
vDOXièmes,  4v,0cvfr. 
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50  emplois  dans  les  services  des  départements,' 
sixctouxlènm,  M,*0Ofr.  1 

f)  Facteurs  de  ville  dans  les  départements. 
Le  renfort  à  apporter  a  l'effectif  des  facteurs  de 
ville  de  la  Seine  a  été-  examiné  au  titre  *  Amé- 
liorations de  service  ».  En  ee  qui  concerne  les 
antres  départements,  la  besogna  de  ces  sous- 
agents  s'aocrolt  tous  les  jours  du  fait  du  déve- 
loppement de  la  population  urbaine  et  de  l'aug- 
mentation du  nombre  des  objets  de  correspon- 
dance. Actuellement  dans  prés  de  cent  locali- 
tés, environ  1,300  facteurs  ont  nn  service  dont 
la  durée  journalière  dépasse  dix  heures,  parfois 
même  onze  heures. 

Une  demande  de  création  de  deux  cents  em- 
plois est  donc  amplement  justifiée;  la  dépense 
correspondante  s'elevant,  pour  six  douzièmes,  à 
190,500  f  r. 

B.  —  Personnel  de  contrôle.  —  L'augmen- 
tlon  du  trafic  postal  a  sa  répercussion  sur  le 
travail  des  services  d'organisation  et  de  con- 
trôle. 

Or,  les  cadres  d'un  certain  nombre  de  direc- 
tions départementales  n'ont  pu  être  augmentés 
depuis  1899  et  cette  situation  présente  de  sé- 
rieux inconvénients  au  point  de  vue  de  la  mar- 
che générale  du  service. 

Sans  plus  attendre,  il  est  tout  au  moins  Indls- 

§  ensable  de  renforcer  l'effectif  de  la  direction 
e  la  Seine,  dont  l'insuffisance  est  manifeste,  en 
créant: 

4  emplois  de  rédacteur,  six  douzièmes,  6,700 
francs. 

5  emplois  d'expéditionnaire,  six  douzièmes, 
6,375  fr. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  centrale, 
la  création  de  denx  emplois  de  rédacteur  au 
1"  bureau  de  la  direction  de  l'exploitation  pos- 
tale est  justifiée  par  l'augmentation  du  nombre 
des  bureaux  de  poste  et  la  création  de  nou- 
velles catégories  d'établissements  secondaires 
depuis  1899.  l'allocation  d'indemnités  spéciales 
commes celles  relatives  à  l'emploi  delà  bicy- 
clette et  dont  la  répartition  exige  un  examen 
approfondi  de  toutes  les  tournées  locales  au 
double  point  de  vue  de  leur  longueur  et  de  leur 
situation  topographique,  la  revision  des-  tour- 
nées-excessives,  etc.  :  pour  six  douzièmes,  3,500 
francs, 

4*  Augmentation  des  trot»  d'aide  alloués  aux 
receveurs  des  bureaux  simples. 

Le  service  postal  se  développe  dans  les 
recettes  simples  comme  dans  les  recettes  com- 
posées, et  il  n'est  pas  possible  de  faire  face  à 
cette  extension  continue,  dans  les  bureaux  de 
cette  catégorie,  sans  augmentation  du  personnel 
auxiliaire. 

Or,  depuis  plusieurs  années,  le  crédit  des 
frais  d'aide  alloués  aux  receveurs  présente  une 
insuffisance  considérable  :  actuellement,  un 
écart  très  appréciable  existe  entre  le  crédit 
accordé  et  la  dépense  qui  résulterait  des  tarifs 
réglementaires.  11  en  résulte  que,  dans  beau- 
coup de  bureaux,  le  nombre  des  aidesest  insuf- 
fisant et,  dans  certaines  régions,  le  recrutement 
de  ce  personnel  auxiliaire,  indispensable  au 
fonctionnement  des  recettes  simples,  devient 
de  plus  en  plus  difficile. 

En  vue  de  remédier,  en  partie,  aux  inconvé- 
nients de  cette  situation,  un  relèvement  de 
crédit  de  125,000  fr.  est  proposé,  pour  six 
dauzièsnes,  en  1906. 

7*  Fourniture  de  mobilier  postal  aux  recettes 
composées  et  aux  directions  départemen- 
tales. 

Depuis  longtemps,  dans  les  bureaux  com- 
poses, H  fourniture  et  l'entretien  du  mobilier 
postal  ont  été  abandonnés  aux  soins  des  rece- 
veurs. Ceux-ci  prélèvent  sur  leurs  frais  de 
régie  les  sommes  nécessaires  et  demeurent, 
d'ailleurs,  entièrement  libres  de  choisir  les 
types  à  leur  gré. 

Il  y  a  la  évidemment  une  situation  peu 
propre  a  favoriser  l'aménoratioa  des  installa- 
tions, en  même  temps  qu'une  source  de  diffi- 
cultés an  moment  des  mutations  de  titulaires 
dés  bureaax  en  question.  Du  resté,  cette  ma- 
nière de  faire  est  en  opposition  complète  avec 
les  régies  en  usage  en  ee  qui  concerné  le  mobi- 
lier téMgraphiqnc  et  téléphonique. 

L'attention  du  Parlement  a  déjà  été  attirée 
sur  ee  point  et,  à  diverses  reprises,  l'adminis- 
tration a  signalé  l'Intérêt  que  présenterait,  an 
point  de  vue  de  l'esthétique,  de  la  commodité 
et  de  l'hygiène,  une  fourniture  directe  du  mobl- 
|  lier  par  1  Etat. 


fl  ne  parait  gsêre  possible  extourner  encore 
cette  opération,  l'a  crédit  de  723JMO  fr.  réparti 
par  tiers  sur  les  trois  exercices  1906, 1907  et  1908, 
est  demandé  à  cet  effet 


II 


SSR VICES  AMBULANTS 

Ce  sont  les  bureaax  ambulants  qui  sont  les 
agents  principaux  de  la  manutention  postale. 
Ils  ont  pour  fonction  de  recevoir  au  point  de 
départ  les  correspondances  a  destination  de 
toutes  les  localités  appartenant  à  la  région  qu'ils 
desservent,  de  recueillir  également  en  chemin 
le  trafic  pour  les  gares  ultérieures,  de  trier  la 
plus  grande  partie  de  ces  objets  en  cours  de 
route  et  de  les  diriger  sur  lenrs  destinations 
respectives.  Ils  ne  doivent  donc  jamais  être  en- 
gorgés, sous  peine  de  troubles  graves  dans 
r  acheminement  des  correspondances  confiées  & 
la  poste. 

Or,  en  ce  moment,  ce  service  est  fréquem- 
ment débordé,  surtout  dans  la  période  estivale, 
en  raison  de  l'accrefesemeoi  énorme  de  la 
circulation  postale  —  notamment  en  matière 
de  cartes  postales  —  du  dépôt  de  plus  en  plus 
tardif  des  correspondances,  dn  nombre  trop 
restreint  des  bureaux  ambulants  et  des  wagons 
y  affectés,  et  aussi  de  l'insuffisance  du  person- 
nel manipulant. 

Les  conditions  de  fonctionnement  sont  des 
plus  mauvaises  au  triple  point  de  vue  de  la  ra- 

Sidité  et  de  la  sûreté  du  travail,  de  l'efficacité 
e  la  surveillance  et  de  l'hygiène. 
Les  mesures  qui  sont  proposées  ci-dessous 
ne  constituent  qu'une  faible  partie  de  l'effort 
qui  serait  &  faire  pour  améliorer  de  façon  suf- 
fisante ce  remage  si  important  de  la  grande 
machine  postale. 

1°  Amélioration  et  extension  de  routiUayi. 

a)  Réalisation  dn  programme  approuvé  par  la 
loi  du  21  Juillet  1905.  —  cette  loi  prévoit  la  con- 
struction de'  75  wagons-poste  et  la  tranforma- 
"Uon  d'anciens  wagons  accouplés  en  wagons 
simples  et  en  allèges.  La  dépense  de  4  miltions 
101,000  fr.  autorisée  serait  ainsi  répartie  : 

Exercice  1906 , 2.101.000 

Exercice  1907 2.000.000  . 

V)  Construction  de  66  wagons-poste  de  14  mè- 
tres (2«  série).  —  La  plupart  des  services  ambu- 
lants qui  fonctionnent  encore  dans  un  seul 
wagon  ancien  modèle  (7  mètres)  sont  trop  a 
l'étroit.  D'autre  part,  certains  de  ces  bureaux 
circulent  dans  des  trains  à  marche  rapide  com- 
posés de  voitures  de  voyageurs  de  grande  lon- 
gueur, et  ce  défaut  d'homogénéité  du  matériel 
compromet  la  sécurité  des  convois. 

Enfin,  pour  ne  pas  faire  de  dépenses  exces- 
sives lorsqu'on  a  réparti  par  train-poste  les  nou- 
velles voitures  de  18  mètres  dont  la  construc- 
tion vient  d'être  autorisée,  on  a  laissé  de  côté 
un  certain  nombre  de  bureaux  ambulants  pos- 
sédant deux  wagons  accouplés  et  ceux  qui  n'en 
ont  qu'un  seul  de  7  métrés,  parce  que  leur  im- 
portance ne  nécessite  pas  on  véhisule  •  de 
18  mètres:  mais  il  serait  très  avantageux,  pour 
ne  pas  dire  indispensable,  de  les  doter  de  wa- 
gons da  14  mètres. 

Pour  remédier  à  ces  diverses  défectuosités,  il 
est  nécessaire  de  disposer  de  66  nouveaux  wa- 
gons de  14  mètres. 

La  construction  de  ces  véhicules  engagerait 
une  dépense  totale  de  2,376/100  fr.  qu'il  serait 
possible  de  répartir  comme  soit: 

Exercice  1906................       792.400 

Exercice  1907t. 1.1M.0Q8 

Exercice  1908 468.090 

Les  (rais  de  traction  annuels  (il,  pour  ces 

66  wagons,  s'élèveront  à 2. 213. 98»  50 

les  dépenses  d'éclairage,  de  chauf- 
fage et  de  petit  entretien,  a ..       224,40»    • 

et  celles  de  gros  entretien,  a. MB.aW    • 

soft  un  totaT  de  dépenses  paras*-     . 

nsnteade. ................ .........    >.69â.3Mi  50 

(1}  En  dehors  da>  •  trarn-psete  •  j minier 
(aller  et  retour  )  étaM  gratuitement  par  le»  «etav- 
pagnies,  f  administration  des  pestas  pestven 
vertu  de  l'article  5«  da  cahier  de*  chémaa  gé- 
néral, utilieer  Ions  les  trahi»  ordinaires  a*  fin- 
ploitatioa  des-  ebemins  de  fer;  efi*  y  a  dMft,  a 
titre  gratuit,  soft  A  deux  catnparUments  de 
2«  classe  ou  à  un  espace  éqnrnknt,  sait  an 
transport  d'un  waajm-peste  d'an  paies 
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?  -e)  Amélioration  de  l'éclairage  des  wagons- 
poste  ancien  modèle.  —  En  1903,  un  crédit  de 
SÎJIOO  Ir.  a  été  accordé  pour  permettre  de  com- 
mencer de  substituer  le  pavillon  «  arec  lanter- 
neau  »  an  pavillon  des  wagons  ancien  modèle  : 
60  crédit,  qui  a  été  maintenu  dans  les  budgets 
suivants,  a  permis  d'effectuer  sur  35  voitures, 
«fi  1903  et  1994,  la  substitution  en  question.  Le 
nombre  des  wagons  restant  à  munir  du  tenter* 
'  néau  est  de  422. 

j  n  est  vivement  à  désirer  que  la  transforma- 
tion commencée,  qui  procure  un  meilleur 
Welairage,  une  aération  et  des  conditions  hygié- 
niques plus  satisfaisantes,  puisse  être  pour- 
suivie plus  activement.  Elle  pourrait  être  ter- 
minée en  trois  ans,  en  augmentant  le  crédit 
annuel  précédemment  accordé  pour  les  exer- 
cices 1906, 1907  et  1908  de  100,000  fr. 

d)  Entretien  des  wagons-poste.  —  Le  crédit 
annuel  affecté  à  l'entretien  des  wagons-poste 
,631  depuis  longtemps,  signalé  comme  trop  ré- 
duit. Pour  des  raisons  aussi  bien  de  service  que 
.d'hygiène,  il  est  indispensable  de  le  relever, 
dès  190C,  pour  six  douzièmes,  de  25,000  fr. 

e)  Omnibus  des  facteurs.  —  Le  nombre  des 
lomnibus  affectés  au  transport  des  facteurs  dans 
Paris  est  insuffisant  :  il  est  nécessaire  d'en 
faire  construire  quatre  en  1906. 

Dépense,  19,32a 

j»  Bureaux-gares. 

Les  «  bureaux-gares  »  sont  les  auxiliaires  né- 
cessaires du  service  ambulant,  auquel  ils  évi- 
tent la  formation  et  l'ouverture  de  nombreuses 
dépêches.  Ils  améliorent  également  les  relations 
postales  de  la  région  au  centre  de  laquelle  ils 
sont  situés. 

Un  certain  nombre  de  ces  bureaux  devront 
être   créés  dans  les  gares  de  bifurcation  les 

{«lus  importantes  ;  l'administration  insiste  seu- 
ement  pour  que,  dès  1906.  le  bureau-gare  de 
.Laon,  qui  est  tout  à  fait  insuffisant,  soit 
agrandi  :  d'où  une  augmentation  annuelle  de 
loyer,  pour  six  douzièmes,  de  46  fr,  et  une  dé- 
pense de  premier  établissement  de  7,300  fr. 

J*  Création  de  service*  ambulants. 

En  présence  de  l'accroissement  énorme  du 
-  trafic  postal  et   des  difficultés   toujours  plus 

Srandes  qu'éprouve  l'administration  à  assurer 
ans  de  bonnes  conditions  le  transport  des  dé- 
pêches par  voie  ferrée,  il  y  a  lien  d  envisager  à 
«rêve  échéance  la  nécessité  de  recourir  Aune 
solution  autre  que  la  création  de  nouveaux  ser- 
vices ambulants  partant  de  Paris  :  la  multipli- 
cité de  ces  bureaux  finirait,  en  effet,  par  rendre 
très  difficile  l'exécution  du  service  dans  les  re- 
cettes de  la  capitale.  D'autre  part,  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  agents  de  chaque  bureau 
ambulant  ne  saurait,  à  elle  seule,  constituer  un 
remède  complet,  car,  étant  donné  le  peu  de 
place  disponible  dans  un  wagon,  l'encombre- 
ment de  plus  en  plus  inquiétant,  le  rendement 
ne  peut,  au  delà  d'une  certaine  limite,  être  pro- 
portionnel à  l'effectif. 

Le  seul  moyen  pratique  consiste  à  dégager  les 
services  ambulants  partant  de  Paris,  en  faisant 
effectuer  une  partie  de  leur  besogne  par  des 
organes  annexes  (bureaux  ambulants  transver- 
saux, bureaux  de  tri  des  gares  de  Paris,  bu- 
reaux-gares dans  les  départements),  en  même 
temps  que  l'emploi  des  voitures  de  grande  di- 
mension sera  généralisé  et  le  personnel  ren- 
foncé dans  les  services  qui  ne  pourront  être 
dégagés. 

L'exécution  de  ce  programme  devra  se  pour- 
snivro  daas  Jes  budgets  -ultérieurs. 

•*sur  1906,  on  se  borne  à  demander  la  créa- 
tfen  d'un  service  ambulant  de  Bapls  à  Lisieux, 
aejtliné  à  dftdonbler  celui  de  Paris  à  Cher- 
bourg 1»  qui  est  absolument  surchargé.  Ce 

mum  de  10  tonnes.  Si  les  besoins  du  service 
exigent  l'emploi  dans  ces  trains  de  plusieurs 
wagons-poste,  la  traction  des  voitures  supplé- 
mentaires (qui  ne  peuvent  d'ailleurs  être  ajou- 
tées qu'avec  l'assentiment  des  compagnies) 
donne  lieu,  au  profit  des  compagnies,  aune  re- 
devance  de  50  centimes  par  kilomètre  pour  la 
première  .voiture,  de  25  centimes  pour,  chaque 
•Miture  en.sus .de_la  première.  -£a  limite  de 
«Marge  est  fréquemment  dépassée,  surtout  avec 
les  wagons  de  18  mètres. 
'  L'établissement  de  ''  trains  spéciaux  ■  journa- 
liers se  paye  à  raison  de  75  centimes  par  kilo- 
mètre pour  la  première  voiture  et  de  25  ceu- 
'  limés  pour  chaque  voiture  supplémentaire, 


nouveau  bureau,  prévu  4  trois  brigades,  com- 
porte les  dépenses  suivantes,  évaluée*  pour 
six  douzièmes  : 

3  chefs  de  brigade.... 7.876 

6  commis 10.800 

3  gardiens ~ 4.586 

Fournitures 1.995 

Total  pour  six  douzièmes 25.256 

4*  Organisation  d'un  service  de  nuit  dans  Us 
bureaux  de  tri  des  gares  de  Paris. 

En  l'état  actuel  de  l'organisation,  les  corres- 

Sondances  pour  Paris  et  les  au  delà  recueillies 
ans  un  rayon  de  200  à  300  kilomètres  de  la 
capitale  sont  conservées  jusqu'au  passage  des 
bureaux  ambulants  de  nuit  montants,  qui  sont 
chargés  d'en  effeetuer  le  tri.  Elles  pourraient, 
avec  grand  avantage,  être  dirigées,  par  les 
trains  arrivant  entre  dix  heures  du  soir  et  deux 
heures  du  matin,  sur  les  bureaux  de  tri  des 
gares  de  Paris,  où  elles  seraient  triées  pendant 
la  nuit.  On  pourrait  ainsi  dégager  les  bureaux 
ambulants  montants  dans  de  grandes  propor- 
tions. 

Un  service  de  cette  nature  a  été  organisé  à 
titre  d'essai,  depuis  le  15  juillet  1905,  au  bureau 
de  tri  de  la  gare  du  Nord  &  l'aide  d'emplois  pré- 
levés sur  les  renforts  accordés  par  le  budget  de 
1905  pour  le  service  des  bureaux  de  tri  :  les  ré- 
sultats ont  été  des  plus  satisfaisants.  D'autre 
§art,  pour  parer  à  l'augmentation  considérable 
u  trafic  qui  s'est  manifestée,  pendant  la  pé- 
riode estivale,  dans  la  région  normande,  l'ad- 
ministration a  organisé,  du  1er  août  au  30  sep- 
tembre, un  service  de  nuit  au  bureau  du  tri  de 
la  gare  Saint-Lazare  :  bien  que  ce  service  fût 
assuré  par  des  éléments  hétérogènes  (agents 
volontaires  venant  de  diverses  lignes  d'ambu- 
lants et  de  la  recette  principale  de  la  Seine),  il 
a  permis  de  dégager  considérablement  jles  bu- 
reaux ambulants  des  lignes  du  Havre  et  de 
Cherbourg;  ce  n'est  que  grâce  à  cette  organi- 
sation de  fortune  que  l'on  a  pu  assurer  nor- 
malement, pendant  la  saison  d'été,  l'écoule- 
ment de  l'énorme  stock  de  correspondances  ori- 
ginaires des  stations  normandes. 

Ces  expériences  étant  concluantes,  il  importe 
de  créer,  dès  1906,  un  service  de  nuit  dans  les 
bureaux  de  tri  des  six  grandes  gares  de  Paris, 
la  mesure  devant  être  générale  pour  être  vrai- 
ment utile. 

La  dépense  correspondante,  pour  six  douziè- 
mes, se  répartit  de  la  manière  suivante': 

2  sous-chefs  de  section,  pour  six 
douzièmes 4 .850 

5  commis  principaux,  pour  six  dou- 
zièmes  .' 11.420 

60  commis,  pour  six  douzièmes 100.200 

15  gardiens  de  bureau,  pour  six  dou- 
zièmes      21.120 

Fourniture,  éclairage,  chauffage,  pour 
six  douzièmes. ; 9.140 

146.730 

5*  Affectation  de  gardiens  de  bureau 
aux  ambulants  secondaires. 

Les  bureaux  ambulants  secondaires  sont 
appelés  à  rendre  les  plus  grands  services  lors- 

Sue  leur  rôle  sera  développé  et  leurs  attribu- 
ons étendues. 

La  première  mesura  à  prendre,  maintenant 
que  la  plupart  de  ces  services  disposant  de 
wagons-poste  ancien  modèle  au  lieu  de  fonc- 
tionner dans  des  compartiments  de  voitures  de 
voyageurs,  c'est  d'augmenter  leur  personnel 
(Voir  plus  loin,  «u  titre  «  Renforts*)  et -de  rem- 
placer par  des  gardiens  de  bureau  les  courriers. 
convoyeurs  qui  remplissent  actuellement,  dans' 
4e  mauvaises  conditions,  lés  fouettons  de  gar- 
dien. ' 

Le  nombre  des  emplois  de  gardien  à  créer 
est  de  24.  En  en  créant  12  en  1906,  te  dépense 
sera,  pour  six  douzièmes,  de  17,286  fr. 

6*  Renforts  de  personnel; 

a)  Personnel  d'exécution.  —  L'augmentation 
progressive  du  nombre  des  établissements  de 
poste  a  eu  pour  conséquence  l'élévation  du 
nombre  des  dépêches  à  recevoir  et  a  expédier 
dans  chaque  wagon-poste.  De  plus,  chaque 
agent  ambulant  ne  pouvant  travailler  les  cor- 
respondances •  que  -pour  -un  -nombre  -limité  de 
bureaux,  dont  l'ensemble  constitue  ce  qu'en 
terme  de  métier  on  appelle  un  ■  coté  »,  il  est 
évident  que,  lorsque  le  nombre  des  cases  d'un 


côté  devient  trop  fort,  il  faut  le  dédoubler,  c'est- 
à-dire  y  affecter  un  second  agent,  même  si  le 
nombre  des  correspondances  à  manipuler  n'a 
pas  'varié. 

D'autre  part,  on  a  dû  doter  d'une  brigade 
supplémentaire  certains  services  qui,  à  deux  ou 
trois  brigades,  étaient  trop  pénibles  ;  pour  bftter 
l'acheminement  et  la  distribution  des  corres- 
pondances déposées  à  Paris  pour  l'expédition 
générale  du  soir,  on  a  créé  des  ambulants  «  de 
minuit  »;  enfin,  l'institution  d'ambulants  inter- 
nationaux a  permis  de  classer  les  correspon- 
dances originaires  de  l'étranger  en  cours  de 
route,  par  suite  d'avancer  leur  distribution  à 
Paris  ou  leur  réexpédition,  alors  qu'autrefois 
elles  étaient  amenées,  par  des  courriers  con- 
voyeurs ou  même  des  conducteurs  de  train,  à 
la  recette  principale  de  la  Seine  où  elles  devaient 
être  triées. 

Ces  diverses  créations  ne  sauraient  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  l'évaluation  des  renforts 
spécialement  destinés  à  faire  face  à  l'accroisse- 
ment du  trafic.  Cependant,  si  l'on  examine 
l'augmentation  totale  du  pemoùnel  de  1884  à 
1894,  on  constate  que  l'effectif  des  agents  s'est 
élevé  de  72.5  p.  100,  celui  jles  sbus-agents  de 
82.5  p.  100,  pendant  que  la  circulation  postale 
croissait  de  97  p.  100. 

Tous  les  chefs  de  service  s'accordent  à  décla- 
rer  que,  faute  de  créations  d'emplois  en  nom- 
bre suffisant,  la  situation  ne  manquera  pas  de , 
devenir  très  tendue  sur  la  plupart  des  lignes. 

Les  augmentations  suivantes,  évaluées  pour 
six  douzièmes,  sont  considérées  comme  consti- 
tuant un  strict  minimum  : 

/•  Services  ayant  leur  siège  à  Paris. 

4  chefs  de  brigade •«_......  10.500 

6  commis  principaux 14.400 

14  commis  ambulants 25.200 

9  commis  sédentaires 12.150 

2  brigadiers  chargeurs 2.906 

15  gardiens  debureau 22.928 

8  chargeurs 9.800 

130  surnuméraires  hors  cadres........  253.500 


z»  Services  ayant  leur  siège  dans  le* 
départements. 

2  chefs  de  brigade...................  5.050 

6  commis  ambulante.. ...... .........  10.200 

2  commis  sédentaires...... 2.500' 

.  4  gardiens  de  bureau 5.762 

2  chargeurs 2.636: 

20  surnuméraires  hors  cadres.........  35.000 

8e  Bureaux-gares  des  départements. 

3  commis  principaux. 7.701, 

13  commis ,, 24.557 

2  gardiens  de  bureau 3.151, 

Total M 447.941. 

A  déduire  :  Crédit  Inscrit  au  projet 
de  budget  de  1906  pour  le  service  d'été 
dans  les  bureaux  ambulants. 80.000 

Augmentation  nette 367.941 

b)  Personnel  des  directions.  —  Depuis  de 
nombreuses  années,  le  nombre  des  rédacteurs  j 
officiels  affectés  aux  services  de  contrôle  et 
d'organisation  dans  les  directions  des  diverses 
lignes  est  signalé  comme  absolument  insuffi- 
sant. Ces  services  se  trouveraient  désorganisés 
à  bref  délai  si  on  ne  les  dotait  pas  d'un  nombre 
convenable  d'emplois  nouveaux.  < 

16  emplois  sont  jugés  indispensables,  dont 

\1Â  paria,  g  k  MftrsçillA  ç%  RftMîwny         ,.     .   . 

Dépense  pour  six  douzièmes,  26,600  fr. 
En«e'4U~bbzttern6  le  *•  bureau  de  la  direc- 
'tioa  de  l'adatuistratton  postale  (administration 
'centrale),  chargé  des  services  ambulante,  un» 
seule  création  d'emploi  de  gardien  de  bureau  j 
est  nécessaire  :  elle  est  légitimée  par  te  tâcha 
excessive  qui  incombe  aux  deux  gardiens  ao«j 
tuels,  pour  six  douzièmes,  1,186  fr. 

m 

sbevicbs  tuarnsos  kt  services  a  L'sTR&Nasa 

Les  services  maritimes,  qui  fonctionnent  à 
bord  des  paquebots  des  lignes  françaises  sub- 
ventionnées, et  les  bureaux  de  posta  français  k 
l'étranger-  sont,  -pour  -le  *memenV4  peu -près 
suffisamment  dotés. 

Mais  te  création  d'un  emploi  de 
s'impose  dans  le  bureau  do  IV   * 
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restrale  qui  s'occupe  de  l'organisation  et  du 
eontrôle  de  ces  services. 

En  effet,  le  personnel  du  troisième  bureau  de 
la  direction  de  l'exploitation  postale,  composé 
de  six  rédacteurs,  est  actuellement  insuffisant 
pour  foire  (ace  aux  attributions  de  ce  service 
qui  deviennent,  chaque  jour,  ptas  chargées,  en 
raison  surtout  : 

1*  De  la  création  successive  de  nombreuses 
lignes  de  navigation  étrangères  touchant  dans 
'•es  ports  français  et  susceptibles  d'être  utili- 
sées pour  l'acheminement  de  la  correspon- 
dance postale  internationale; 

2*  De  la  substitution  de  la  direction  de  l'ex- 
ploitation postale  a  la  direction  de  la  eompta- 
oilité  pour  la  liquidation  des  décimes  de  voie 
de  mer; 

3*  De  l'extension  progressive  du  service  postal 
français  à  l'étranger,  notamment  en  Chine  et 
va  Maroc; 

4*  Du  renouvellement  de  la  plupart  des  con- 
ventions concernant  le  transport  des  dépêches 
par  mer,  conventions  dont  quelques-unes  sont 
déjà  Tenues  à  échéance  (côte  occidentale 
d'Afrique,  Antilles,  Mexique  et  Amérique  cen- 
trale) et  dont  plusieurs  autres,  des  plus  impor- 
tantes, expireront  prochainement  (Calais-Dou- 
vres en  1906*  Algérie.  Tunisie,  Tripoltiaine  et 
Maroc,  en  1908,  New-York  en  1911,  Indo-Chine, 
Chine  et  Japon,  Australie,  océan  Indien  en  1912). 
Le  renouvellement  de  ces  concessions  occa- 
sionne des  études  aussi  longues  que  variées,  la 
réunion  de  commissions  extraparlementaires  et 
l'élaboration  des  cahiers  des  charges  et  projets 
de  loi  qui  en  résultent; 

5°  Des  travaux  extraordinaires  nécessités  par 
ta  réunion  du  congrès  postal  qui  se  réunira  à 
Rome  en  avril  19oG  et  do  l'application  en 
France  des  "améliorations  qui  seront  adoptées 
par  le  congrès." 

Tout  ce  qu'il  était  possible  de  tenter,  en  ma- 
tière de  décentralisation, a  été  fait;  on  ne  sau- 
rait aller  plus"  loin  dans  cette  voie.  L'attribution 
d'une  unité  supplémentaire  s'impose  absolu- 
ment 

La  dépensé  correspondante,  pour  six  dou- 
zièmes, est  de  1,750  fr. 


rv 


. . .  service  des  mbots 


Le  nombre .  .des  .correspondances  rebutées 
croit,  naturellement,  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  celui  .des  objets  confiés  au  service. 

L'augmentation  considérable  du  trafic  postal 
a  donc  pour  conséquence  de  surcharger  le  per- 
sonnel affecté  à  la  section  du  5"  bureau  de  l'ex- 
ploitation postale  (administration  centrale), 
chargée  du- travail -des  rebuts. 

Cest  ainsi,  par  exemple,  que  le  nombre  des 
cartes  postales  illustrées  n'ayant  pu  être  livrées 
aux  destinataires,  ni  renvoyées  aux  expéditeurs, 
qui  atteignaient  2,500  par  jour  en  octobre  190i, 
varie  actuellement  entre  5,000  et  6,000. 

Pour  faire  face  a  cette  situation,  il  ost  tout  a 
fait  indisptmsablede  créer  deux  nouveaux  em- 
plois d'expéditionnaire. 

Cette  augmentation  incessante  du  nombre 
des  objets  rebutés  surcharge  de  plus  en  plus, 
chaque  jour,  la  tache  des  deux  gardiens  de  bu- 
reau du  service  des  rebuts  qui  est  devenue 
beaucoup  trop  lourde.  La  création  d'une  troi- 
sième unité  s  impose  d'uno  manière  absolue. 

La  dépense  correspondant  a  ces  créations  est, 
pour  six  douzièmes,  de  : 

S  emptote  d'expéditionnaire 2.560 

1  emploi  de  gardien  do  bureau 1.186 

Total '. ~37J§6 


3ERV1CE  DE  LA  COMPTABILITE  DES  MANDATS-POSTE 

En  ce  qui  concerne  le  service  de  la  compta- 
bilité des  mandats-poste,  qui  s'effectue  à  l'admi- 
nistration centrale  (Direction  de  la  comptabi- 
lité, 3«  bureau),  des  renforts  do  personnel  sont 
indispensables  si  l'on  veut  parer  à  une  situa- 
tion qui  devient  de  jour  en  jour  plus  critique, 
par  suite  de  1  accroissement  rapide  du  travail. 

l'n  emploi  de  sous-chef  de  bureau  est  de- 
mandé en  vue  d'exercer  toute  la  surveillance 
utile,  et  surtout  de  suivre  .avec  tout  le  soin  et 
la  compétence  nécessaires  les  affaires  de  faux 
aoauilH,  dont  le  nombre  s'est  accru  do  37  p.  100 
de  r^BO  a  1904.  .     . 

Depuis  1890,1e  personnel  des  rédacteurs  n'a 


pu  été  tngmelé,  «tan  «ne  le  nombre  «es  , 
mandats  français  et  internationaux  et  de*  béas 
de  poste  est  passé,  de  29,7*5,375  en  1890,  à 
50,134,297  «n  1904:  sort  une  augmentation  de 
40  p.  100  :  5  emplois*  de  rédacteurs  et  5  emplois 
d'expéditionnaires  devraient  être  créés  pour  ré- 
pondre aux  besoins  constatés. 

En  outre,,  pour  assurer  le  renaalacssoant  des 
dames  employées  absentes  par  suite  de  maladie 
au  de  congé,  30  emplois  de  dame  employée  se- 
raient nécessaires.  Les  dames  absentes  né  se- 
raient plus  ainsi  tenues  de  mettre  leur  travail 
au  courant  à  leur  rentrée  ou  bien  de  le  faire 
effectuer  par  leurs  collègues. 

Les  dépenses  a  prévoir  pour  ces  diverses 
créations  sont  les  suivantes,  pour  six  dou- 
zièmes: 

1  sous-chef  de  bureau 2.750 

5  rédacteurs. 8.750 

5  expédition  mures. 6.375 

30  dames  employées 29.250 


Tetal 47.125 

Enfin,  rachat  de  cinq  machines  à  additionner 
serait  aune  très  grande  utilité  pour  un  con- 
trôle sûr  et  rapide  des  nombreux  états  à  véri- 
fier. A  raison  de  1250  fr.  par  machine,  le  prix 
total  serait  de  6,250  fr. 

Service  télégraphique. 

Si  le  service  télégraphique  est  moins  rému- 
nérateur, pour  le  Trésor,  que  le  service  postal, 
et  si  les  produits  bruts  annuels  en  sont  beau- 
coup moins  élevés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  constitue  au  premier  chef  un  moyen  de 
gouvernement  indispensable,  un  instrument 
très  précieux  pour  la  défense  nationale,  en 
même  temps  que  l'outil  des  affaires  et  l'un 
des  facteurs  les  plus  essentiels  de  la  fortune 
nationale. 

Les  propositions  qui  suivent,  relatives  an  per- 
fectionnement et  à  l'extension  du  matériel,  aux 
aménorattons  urgentes  de  service,  anx  renforts 
de  personnel  nécessaires,  constituent  un  pro- 
gramme minimum  *  réaliser  au  plus  têt  si  Ton 
vent  que  le  télégraphe  puisse  remplir  normale- 
ment en  France  le  rflla  qui  lui  Incombe. 
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RESSAC    DBS     COMMTJNICÀTIOieî    TiLBORAFEH2<TES 
APPAREILS 

i*  Biseau  terrettre. 

a)  Etablissement  de  communications  nou- 
velles. —  La  condition  essentielle  d'une  bonne 
exécution  du  service  télégraphique  réside  dans 
l'établissement  d'un  nombre  de  conducteurs 
suffisant  tant  pour  les  besoins  normaux  dn 
trafic  que  pour  les  nécessités  inopinées. 

Si,  depuis  1879;  le  réseau  télégraphique  ter- 
restre sest  grandement  développé,  il  faut  re- 
connaître que  ce  développement  a,  surtout  en 
ces  dernières  années,  été  très  intérieur  aux 
exigences  résultant  de  l'accroissement  du  trafic, 
lequel  a  augmenté  de  208  p.  100  de  1879  à  1904, 
de  85  p.  100  douais  1884,  de  36  p.  100  depuis  1894. 

Dans  toutes  les  directions,  les  fils  de  secours 
font  défaut.  Lorsqu'il  se  produit  une  augmen- 
tation temporaire  du  trafic  privé  ou  dn  trafic  de 
presse,  due  soit  à  des  événements  exception- 
nels soit  au  mouvement  de  tourisme  et  de 
sport  toujours  grandissant,  ou  bien  lorsque  des 
conducteurs  se  trouvent  interrompus  pour  une 
cause  accidentelle  quelconque,  il  devient  très 
difficile  de  constitue»,  entre  les  centres  inté- 
ressés, les  communications  nécessaires  à  l'écou- 
lement régulier  du  trafic.  On  doit  même  sou- 
vent priver  des  centres  importants  de  leurs 
communications  normales  et  détourner  les  télé- 
grammes sur  des  bureaux  de  transit,  d'où  des 
retards  parfois  assez  considérables. 

D'autre  part,  de  grands  centres  régionaux,  tels 
que  Lille  et  Bordeaux,  Lille  et  Toulouse,  etc., 
ne  sont  pas-  encore  reliés  directement  entre 
eux  et  ne  pe'uvent  échanger  leurs  télégrammes 
que  par  l'intermédiaire  de  Paris,  où  les  délais 
do  transit,  malgré  tous  les  efforts  de  l'adminis- 
tratieo,  imposent  à  ces  dépèches  d'assez  longs 
retards. 

De  nombreux  flls  du  réseau  général  ou  muni- 
cipal desservent  plus  de  deux  bureaux  :  il  de- 
vient tout  a  fait  urgent  de  procéder  a  leur  dé- 
doublement. 

L'administration,  de  plus  en  plus  sollicitée  en 
vue  de  la  location  de  fus  de  presse  pour  des 
périodes  de  temps  plus  ou  moins  longues,  ne 


neuf  pus  toujoun  donner  suite  1  ces 
des,  foute  do  onndrwffiBn  ***°r<>"I**tT. 
Enfin,  si  la  réseau  fy  tr  i  n  n f fi mimT  lot  ■iTI  an 

actuellement  constitua,  permet,  grâce,  £  rem- 
ploi d'appareils  &  transmission  rapide  et  notam- 
ment dû  l'appareil  multipl»  Baudot,  d'assurer 
dans  de  bonnes  conditions  réchance  des,  tdht» 
grammes  internationaux,  il  serait  cependant 
indispensable  de  constituer  des  cemotanica- 
tions  de  secours  entre  Paris  et  les  diverses  fron- 
tières, afin  de  permettre  de  remplacer  des  con- 
ducteurs momentanément  interrompus  à  la 
suite  de  perturbations  atmosphériques,  ou  de 
faire  face.au  moment  voulu,  à  un  accroisse- 
ment de  trafic  dû  a.  des  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Un  crédit  très  modeste  de  250,000  fr.  est  de- 
mandé, pour  chacun  des  exercices  1906  et  1907, 
afin  de  pouvoir  commencer  l'exécution  d'un 

Srogramme  renfermant  :  1»  la  pose  de  nouveaux 
ls  intérieurs  (Paris-Sice,  Paris-Marseille-,  Paris- 
Toulouse,  Paris-Brest  Paris-Cherbourg,  Paris- 
Lille,  Paris-Nancy,  Lflle-Tours-Bordeaux.  etc.)  ; 
2*  le  dédoublement  de  nombreux  fils  desser- 
vants plusieurs  bureaux;  3°  rétablissement  de 
diverses  communications  internationales  (no- 
tamment, fils  reliant  Paris  aux  frontières  belge, 
italienne,  allemande  et  espaenote,  les  crédits 
demandés  dans  le  budget  de  i'JOS  n'ayant  pour 
objet  que  l'établissement  de  communications 
de  secours  pour  l'acheminement  du  trafic 
échango  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche-Hongrie, 
ou  destiné  a  être  acheminé  par  le  nouveau 
cable  français  de  Brest  à  DaSar,  sur  le  Sénégal, 
l'Afrique  occidentale  et  l'Amérique  du  Sud1. 

b)  Traoformation  de  lignes   aux  abords  de 

f;randes  villes.  —  Aux  abords  do  certaines  villes 
mportantes,  il  devient  absolument  urgent,  en 
raison  du  danger  qui  résulte  des  encombre- 
ments et  de  la  multiplicité  des  installations 
d'énergie  électrique,  de  transformer  les  artère* 
télégraphiques  aériennes  en  lignes  souter- 
raines. 

Un  crédit  de  439,080  fr.  est  demandé,  pour  cet 
objet,  en  1906. 

c)  Déplacement  de  ligues  pneumatiques  dus 
Paris.  —  Les  travaux  du  métropolitain  rendent 
nécessaire  In  déplacement  de  diverses  lignes 
pneumatiques.  La  dépense  prévue  est  de  40,000 
Francs  en  1900,  de  50,000  fr.  en  1907. 

d)  Transformation  d'ateliers  de  force  ma- 
trice a  Paris.  —  Parmi  les  ateliers  de  force 
motrice  du  réseau  pneumatique  de  Paris--,  ceux 
des  rues  Forest,  Saint-Sabin,  Lauriston.  sont 
actuellement  arrivés  à  la  limite  de  leur  puis- 
sance. 

11  est  de  toute  nécessité  de  procéder  a  leur 
agrandissement. 

La  dépense  totale  à  prévoir  se  répartit 
ainsi  : 

Atelier  de  la  rue  Forest  (I906\  170,000  fr. 

Atelier  de  la  rue  Saint-Sabin  tl907),  85,000  fr. 

Atelier  de  la  rue  Lauriston  ,1907),  45,000  fr. 

e)  Appareils  de  transmission  et  de  commuta- 
tion. —  L'extension  de  l'emploi  d'appareils 
rapides  perfectionnés,  du  système  français  Bau- 
dot, s'imposo  de  plus  en  plus. 

La  fourniture  de  20  secteurs  est  demandée 
pour  chacun  des  exercices  1906  et  1907. 

Dépense  pour  chaque  année,  30,000  fr. 

De  même,  si  —  par  raison  d'économie  —  on 
s'est  trop  longtemps  tenu,  pour  l'aménagement 
des  bureaux  centraux,  aux  dispositions  som- 
maires adoptées-  dès  le  début  de  la  télégraphie 
électrique,  il  est  essentiel  aujourd'hui,  en  rai- 
son de  l'activité  et  des  exigences  nouvelles  do 
service  télégraphique,  de  recourir  à  l'emploi 
d'organes  perfectionnés,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  mLse  en  communication  des  lignes 
avec  les  appareils  de  transmission  ou  de  récep- 
tion. Anx  anciennes  «  rosaces  »  démodées  et 
qui  ne  permettent  pas  une  commutation  assez 
rapide,  Il  y  a  lieu  de  substituer,  dans  les  cen- 
tres principaux,  comme  Paris-central,  Paris- 
Bourse,  Lyon-central,  etc.,  des  «  répartiteurs  • 
ou  des  «  tableaux  commutateurs  *  nouveau 
modèle. 

Un  crédit  de  50,000  fr.  est  demandé  pour  cha- 
cun des  exercices  1906  et  1907.  afin  de  mettre 
immédiatement,  sur  ce  point,  les  bureaux  les 
plus  importants  an  niveau  de  l'outillage  mo- 
derne. 

2°  Biseau  sens-marin. 

a)  Nouveaux  câbles.  —  On  sait  quelle  exten- 
sion Importante  a  été  récemment  donnée  nu 
réseau  sous-marin  français.  Après  la  pose  des 
câtiles  de  Mozambique  a  Majunga,  de  Tourane 
à  Amoy,  d'Oran  à  Tanger,  le  rachat  des  lignes 
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delà  côte  occidentale  de  l'Afrique,  le»  câbles 
de  Brest  à  Dakar,  de  Tanier. .  S  fcadii  vlenbent 
d'être  mk«i  service,  cirai  d»  Salgen  à  «al- 
phong  est  sur  le  point  d'être  repris  à  la  compa- 
•gnie  anglaise  «  Eastern  Telegraph  ■  et  ceux  de 
Salgon-Pontianak,  Tamatave,  la  Réunion  sont 
en  construction,  ce  dernier  devant  être  pro- 
longé sur  111e  Maurice. 

A  bref  délai,  un  nouveau  conducteur  devra 
être  posé  entre  l'Algérie  (Oran)  et  la  métropole 
(Marseille),  et  une  ligne  de  Conakry  â  Grand- 
Bassam  est  nécessaire  pour  compléter  le  résean 
de  l'Afrique  occidentale. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  dans  les 
mers  d'Orient  des  deux  cales  précités,  —  opé- 
ration autorisée  par  la  loi  du  23  novembre  1903, 

—  un  acompte  d'un  quart  sur  le  prix  des  con- 
ducteurs (1,(581,250  fr.)  ayant  été  accordé  en  1906 
.par  voie  de  crédit  extraordinaire,  il  restera  a 

Êayer  en  capital,  pour  dépenses  de  construc- 
on.  de  pose  et  de  contrôle,  nne  somme  de 
5.833,750  fr. 

Le  crédit  a  demander  ultérieurement  pour 
le  cable  «  Réunion-Maurice  »  sera  d'environ 
800,000  fr. 

b)  Navires  cabliers.  —  L'administration  ré- 
clame deux  navires  cabliers  destinés  à  assurer 
l'entretien  des  cables  posés  et,  éventuellement, 
la  pose  des  cables  de  courte  longueur,  l'un 
:  d'eux  devant  avoir  comme  port  d'attache  Tou- 
•Isn,  et  l'autre,  le  plus  petit  modèle,  Le  Havre. 

On  reviendrait  ainsi  &  l'état  de  choses  existant 
'il  y  a  dix  ans,  alors  que  le  réseau  de  cables  à 
'entretenir  était  loin  d'atteindre  l'importance 
flull  possède  aujourd'hui. 

Actuellement,  sur  les  deux  bateaux  que  l'ad- 
ministration a  à  sa  disposition,  l'un  1  Ampère, 
A  dû  être  abandonné  par  suite  de  vétusté  ; 
l'autre,  la  Charente,  est  incapable  d'affronter 
nne  navigation  loin  des  parages  de  la  métro- 
pole :  du  même  type  et  du  môme  âge  que  le 
transport  la  Vienne,  il  est  arrivé  a  la  limite 
d'utilisation  et,  d'après  l'avis  d'une  commis- 
sion d'examen,  ne  pourra  plus  naviguer  sans 
danger  à  partir  de  1907.  L'administration  se 
itrouve  donc  réduite,  aujourd'hui,  â  recourir, 
.pour  les  réparations  lointaines,  aux  bons  offi- 
ces des  compagnies  étrangères,  ce  qui  entraîne 
«ne  perte  de  temps  et  des  dépenses  extrème- 
mement  élevées.  S'il  s'agit  de  réparations  an- 
nuelles des  cables  côtiers  de  l'Océan,  la  Cha- 
rente doit  se  rendre  de  Toulon  sut  te  lieu  d'uti- 
lisation, d'où  encore  des  retards  et  un  accrois- 
sement considérable  de  dépenses.  Enfin,  elle 
doit  envisager  l'éventualité  d'être  contrainte  â 
Tenoncer  a  opérer  l'entretien  de  tous  ses  câ- 
bles et,  en  particulier,  à  partir  de  1907,  peut  se 
trouver  dans  l'impossibilité  d'assurer  le  main- 
tien de  ses  communications  entre  la  France  et 
l'Algérie. 

C/est  là  nne  situation  des  plus  dangereuses,  â 
laquelle  il  importe  de  parer  sans  délai. 

Aussi  un  crédit  de  600,000  fr.  est-il  demandé, 

Sour  chacun  des  exercices  1906  et  1907,  en  vue 
e  l'aménagement  de  deux  nouveaux  navires 
cabliers. 

c)  Station  do  Mozambique.  —  Des  travaux 
argents  de  réfection  à  effectuer  dans  l'immeuble 
de  la  station  de  Mozambique  (câble  de  Mada- 
gascar) nécessitent,  en  1906,  une  dépense  d'en- 
viron 10,000  fr. 

11 

AMÉLIORATIONS    CONCERNANT    LE   SBRV1CK 
DB  L'EXPLOITATION 

1*  Extension  du  service  de  transport  des  cor- 
respondances pneumatiques  dans  la  banlieue 
de  Paris.  —  Ce  service  a  été  organisé  entre 
Paris  et  les  trois  villes  de  Neuifly-sur-Seine, 
Saint-Mandé  et  Vincennes.  Il  est  actuellement 
effectué  par  des  cyclistes  étrangers  à  l'adminis- 
tration, qu'il  conviendrait  de  remplacer  par  un 
personnel  des  facteurs  régulièrement  inscrits 
dans  les  cadres. 

D'autre  part,  l'administration  est  vivement 
sollicitée  d  étendre  le  bénéfice  de  cette  organi- 
sation a  d'autres  localités  de  la  banlieue  de 
Paris.  Un  certain  nombre  de  ces  demandes  sont 

Sleinement  justifiées  par  l'importance  du  tra- 
c  a  prévoir. 

U  serait  possible  de  procéder  de  suite  à  l'ex- 
tension de  ce  service  an  moyen  de  la  création 
de  30  emplois  de  jeune  facteur  bouliste  a  bicy- 
clette, mesure  qui,  pour  six  douzièmes,  entraî- 
nerait une  dépense  de  21,885  fr. 

2»  Extension  de  l'usage  de  la  bicyclette  pour 
le  service  de  la  distribution  des  télégrammes. 

—  Le  nombre  des  facteurs  que  les  crédits  exis- 
tants permettent  d'autoriser  à  utiliser  la  bicy- 
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dette  pour  la  distribution  des.-  télégrammes 

n'est  que  d'environ,,  600,  soit  le.  çinanlème  â 

dos.  sous-aèents  distrl- 
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Paris  et  des  départe- 


peine  du  nombre 
buteurs  des  bureaux 
ments. 

Les  avantages  qui  résultent  de  ce  mode  de 
locomotion  sont  incontestables,  tant  au  point 
de  vue  de  la  rapidité  des  courses  que  dans  l'in- 
térêt même  dû  Trésor  puisque,  grâce  â  l'amé- 
lioration obtenue,  il  est  possible,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  d'ajourner  de  nouvelles  créa- 
tions d'emplois. 

Le  crédit  de  9,000  fr.  demandé  pour  six 
douzièmes,  bien  qu'insuffisant,  permettrait  de 
créer  des  emplois  de  facteurs  cyclistes  dans  un 
certain  nombre  de  bureaux  où  la  mesure  est  la 
plus  urgente. 

3°  Emploi  d'agents  auxiliaires  pendant  la  sai- 
son d'été.  —  Le  service  télégraphique  prend, 
pendant  la  période  estivale  et  dans  un  grand 
nombre  de  bureaux,  une  intensité  considéra- 
ble :  les  villégiatures  dans  les  stations  bal- 
néaires ou  thermales  augmentent  de  façon 
énorme  le  travail  des  bureaux  de  ces  localités; 
d'autre  part,  ce  surcroît  de  travail  a  6a  réper- 
cussion immédiate  sur  les  centres  principaux, 
sans  préjudice  des  autres  causes  d'accroisse- 
ment du  nombre  total  des  télégrammes. 

En  juillet,  août  et  septembre  1905,  au  poste 
central  télégraphique  de  Paris,  le  nombre  ]our- 
nalier  des  transmissions  a  augmenté,  par  rap- 

Î'Ort  aux  mois  correspondants  de  1904,  de  5,000  â 
0,000  unités. 

11  est  et  sera  pourvu  aux  besoins  des  stations 
estivales  â  l'aide  des  «  brigades  de  réserve  » 
dont  U  est  question  plus  loin,  sous  le  titre 
«  Renforts  de  personnel  ». 

Quant  aux  autres  bureaux,  où  le  travail  aug- 
mente précisément  au  moment  où  leurs  moyens 
d'action  s'affaiblissent  parles  congés  ordinaires, 
les  maladies,  les  détachements  d'agents  (ma- 
nœuvres, événements  exceptionnels...),  et  où 
il  n'y  a  pas  à  compter  sur  la  brigade  de  réserve 
qui  est  précisément  indisponible  â  la  même 
époque,  le  seul  remède  possible  consiste  dans 
l'emploi  d'auxiliaires  recrutés  sur  place  on 
dans  les  localités  voisines. 

Un  crédit  annuel  de  70,0000  fr.  est  demandé  â 
cet  effet  ;  il  se. décompose  comme  suit: 

A  Paris-central  :  60  surnuméraires  hors  cadres 
â  4fr.  par  jour  pendant  3  mois,  21.600  fr. 

Dans  les  départements  :  200  auxiliaires  à  4  fr. 
par  jour  pendant  2  mois,  48,000  fr. 

4*  Attribution  des  fonctions  de  surveillante  â 
des  dames  employées  du  poste  central  de 
Paris.  —  Le  contrôle  du  travail  de  manipula- 
tion a  une  importance  considérable.  U  y  a  de 
plus  en  plus  intérêt  À  ce  que  la  surveillance  du 
personnel  féminin  soit  donnée  â  des  dames 
employées. 

Aussi  propose-t-on  d'attribuer  dès  mainte- 
nant les  fonctions  de  surveillante  à  six  dames 
du  poste  central  de  Paris  :  soit,  pour  6  dou- 
zièmes, une  dépense  de  1,200  fr. 

III.  —    RENFORTS  DE  PERSONNEL 

A.  —  Personnel  d'exécution. 

Si  l'on  veut  maintenir  en  bon  état  de  fonc- 
tionnement le  service  télégraphique,  aux 
moyens  d'action  matériels  11  faut  nécessaire- 
joindre  un  personnel  non  seulement  en  rap- 
port avec  le  trafic  normal  et  prévu,  mais  encore 
susceptible  de  faire  face  aux  éventualités  de 
tout  ordre  qui  peuvent  se  présenter. 
.  Le  télégraphe  subit,  en  effet,  le  contre-coup 
de  toutes  les  vissitudes  de  la  vie  publique  ;  de 
là  des  fluctuations  énormes  dans  le  travail.  On 
doit,  en  outre,  tenir  compte  des  perturbations 
atmosphériques  qui  entraînent  fréquemment 
des  changements  dans  la  direction  des  télé- 
grammes et  surchargent  â  l'improviste  tel  ou 
tel  bureau,  des  défections  qui  se  produisent 
dans  le  personnel  par  suite  de  congés,  de  mis- 
sions, de  maladie,  etc.. 

U  est  notoire  que  les  effectifs  télégraphiques 
ne  répondent  pas,  â  beaucoup  près,  â  ces  di- 
verses nécessités.  Depuis  quelques  années, 
l'extrême  modicité  des  allocations  budgétaires 
n'a  pas  permis,  en  effet,  de  proportionner  les 
renforts  au  nombre  toujours  ascendant  des 
transmissions  (33  millions  d'augmentation  de- 
puis 1894,  11  millions  depuis  1899).  Alors  que  le 
nombre  des  télégrammes  échangés  a  cru  de 
36  p.  100  dans  les  dix  dernières  années,  de 
li  p.  100  depuis  1899,  pendant  les  mêmes  pé- 
riodes celui  des  agents  manipulants  (commis 
et  dames),  ne  s'est  élevé  que  de  12.5  p.  100  et 
de  2.7  p.  100. 


Aussi  n'a-t-11  pas  été. 
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très, principaux,  de  donner  aux  cadres  l'èla*: 
,  ticità  qui  conviendrait,  tant  pour  faire  face  4 
l'imprévu  que  pour  pallier  l'effet  des  absences, 
et  encore  moins  pour  permettre  des  repos  ré- 
guliers et  légitimes. 

Les  propositions  de  renforts  qui  suivent  ré- 
pondent â  des  besoins  absolument  urgents  et 
ne  sauraient  être  susceptibles  de  dimlnutioai 
sans  que  la  marche  normale  du  serrioe  soit 
compromise  :  i 

1*  Poste  central  télégraphique  et  bureau  W 
la  Bourse  4  Paris:  j 

3  sous-chefs  de  section,  six  douzièmes,  6,8x3; 
francs. 

10  commis  principaux,  six  douzièmes,  19.O0QH 
francs. 

30  commis,  six  douzièmes,  40,500  fr. 

30  dames  employées,  six  douzièmes,  27,750  fr»1 

2°  Service  télégraphique  dans  les  autres  b 
reaux  de  la  Seine  : 

5  commis  principaux,  six  douzièmes,  9,500  fr.' 
10  commis,  six  douzièmes,  13,500  fr. 
10  dames  employées,  six  douzièmes,  9,250  fr. 

8*  Centres  de  dépôts  départementaux  t 

10  commis  principaux,  six  douzièmes,  18,000 
francs. 
25  commis,  six  douzièmes,  31,250  fr. 
20  dames  employées,  six  douzièmes,  16,500  fr. 
5  facteurs  tubistes,  six  douzièmes,  5,195  fr. 

4*  Service  télégraphique  dans  les  bureaux 
mixtes  des  départements  : 

10  commis  principaux,  six  douzièmes,  17,500 
francs. 
20  commis,  six  douzièmes,  24,000  fr. 
20  dames  employées,  six  douzièmes,  15,500  fr. 

En  vue  de  remédiera  la  situation  particulière- 
ment tendue  du  service  pendant  la  saison  d'été 
où  le  trafic  prend,  presque  partout,  une  inten- 
sité considérable  â  laquelle  ne  suffirait  même 
pas  l'effectif  complet  s'il  était  présent,  et  où 

Srêcisément  le  personnel  se  trouve  le  plus  ré- 
uit,  il  y  a  lieu,  non  seulement  de  prévoir  l'uti- 
lisation d'employés  temporaires  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  mais  encore  de  procéder  â  une 
augmentation  sensible  des  cadres  des  brigades 
de  réserve  télégraphiques.  Les  créations  sui- 
vantes sont  dès  maintenant  indispensables  : 

A  Paris: 

10  emplois  de  commis,  six  douzièmes,  17,550 
francs. 

Dans  les  départements  t 

1  emploi  de  commis  principal  six  douzièmes, 
2,475  fr. 

40  emplois  de  commis,  six  douzièmes,  66,200 
francs. 

Un  emploi  de  commis  (six  douzièmes  1,200  fr.) 
est  à  créer  â  Brest  en  vue  de  l'amélioration  des 
conditions  de  l'exploitation  du  nouveau  câble  de 
Dakar. 

B.  —  Personnel  d'organUation  et  de  contrôle. 

Ce  personnel  est  â  peu  prés  suffisant  dans  les 
divers  services  administratifs. 

Seule,  la  création  d'un  emploi  de  sous-chef 
de  bureau  s'impose  à  la  direction  de  l'exploita- 
tion électrique  (2*  bureau,  correspondance  té- 
légraphique internationale). 

Cette  création  est  la  conséquence  logique  du 
relèvement  de  l'effectif  du  bureau  en  question, 
dont  le  nombre  de  rédacteurs,  d'abord  fixé  à 
cinq,  a  été  porté  â  onze  par  renforts  successifs, 
en  raison  de  l'extension  considérable  prise  par 
le  réseau  de  câbles  sous-marins  français,  de 
l'organisation  du  service  de  contrôle  des  opé- 
rations de  la  compagnie  française  des  câbles 
télégraphiques,  de  nombreuses  conventions 
Internationales  à  élaborer,  des  études  relatives 
â  la  télégraphie  sans  fil,  etc. 

La  dépense  correspondante  est,  pour  six 
douzièmes,  de  2,750  fr. 


Service  téléphonique. 

Si,  en  matière  de  téléphonie,  la  France  a  été 
nne  initiatrice,  puisque  c'est  elle  qui  a  vu  fonc- 
tionner les  premiers  réseaux  urbains  d'Europe 
et  que  la  première  longue  ligne  interurbaine 
(de  Paris  i  Marseille)  a  été  construite  sur  son 
territoire,  le  développement  que  ce  nouveau 
moyen  de  correspondance  a  acquis  chez  nous 
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est  tsibje  *Is-'a-,vi*da  estai  qu'il  a  trouva  dans 
di*«*9  autms  pays, 

Cepea4ant,.i>xteBsiaa  que  la  service  tatépbo- 
njque  a  prise,  particulièrement  aa  cours  de  ces 
dermiTcs  années,  a  été  telle  que,  malgré  les 
prévisions  les  mieux  établies,  elle  a  toujours  été 
plus  considérable  et  plus  rapid*  qu'on  ne  pou- 
vait s'y  attendre. 

Depuis  l'année  1897,  époque,  de  la  fusion  du 
budget  des  téléphones  avec  le  budget  général, 
le  nombre  des  réseaux  s'est  élevé  de  470  à  3,999, 
celai  é«s  abonnés  de  32,82*  4  99,385  et  ceM  des 
postes  do  38,292  à  122,911,  au  1"  Janvier  1905. 

Eu  présence  d'un  tel  essor,  il  eût  été  indis- 
peusabm  de  pouvoir,  parallèlement  à  l'augmen- 
tation du  nombre  des  réseaux,  des  circuits  et 
des  abonnés,  augmenter  les  effectifs  et  tenir 
constamment  le  matériel  des  bureaux  centraux 
et  le  réseau  des  lignes  4  même  do  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  du  service.  Il  n'a  pn  —  il 
faut  le  reconnaître  —.eu  être  toujours  ainsi  : 
c'est  pour  cette  raison  que  l'on  se  trouve  au- 
jourd'hui en  présence  d'une  situation  tendue 
daot  s'eroeu*  l'opinion  publique. 

11  ne  sera  possible  de  revenir  4  un  état  de 
chasn*  normal  que»  consentant  d'urgence  tes 
sacrifices  nécessaires  en  vue  de  l'extension,  de 
l'amélioration  ou  da  la  transformation  des 
moyens  d'action  en  matériel,  et  de  l'augmen- 
tation suffisante  du  personnel  de  toutes  caté- 
gories. 


IUtSBAtJ  TÉLÉrSONIQCB  DE  PJJUS 

Si  le  publie  parisien  reconnaît  volontiers  les 
qualités  d'audition  des  communications  télé- 
phoniques, il  so  plaint  vivement  da  la  lenteur 
dos  mises  en  communication  et  des  incidents 
multiples  qui  viennent  interrompre  ou  gêner 

Ces  retards  et  ces  inconvénients  diminue- 
raient pour  une  certaine  part  si  le  public  lui- 
même,  dont  les  besoins  sont  évidemment  des 
plus  légitimes,  tenait  toujours  un  compte  suffi- 
sant des  recommandations  qui  lui  sont  Jattes 
pur  l'adroinisrratton  dans  le  eut  d'accélérer  la 
service.  Il  est  un  lait  que-,  lorsqu'un  appet  par- 
vient au  bureau  centrai,  la  téléphoniste  trouva 
rarement  le  correspondant  à  l'appareil;  alla 
doit  souvent  le  rappeler.  D'autre  part,  le  signal 
de  «  fin  de  communication  »  n'est  même  pas 
donné  dans  la  proportion  de  40  p.  100  :  l'émis- 
sion de  cette  précaution  indispensable  est 
fâcheuse,  non  seulement  parce  que  la  ligne  de 
l'abonné  reste  occupée  jusqu'à  ce  que  la  télé- 
phoniste, de  son  propre  mouvement,  l'ait  dé- 
barrassée, mais  aussi  parce  que  le  service  gé- 
néral en  est  inutilement  compliqué  ;  en  effet, 
la  téléphoniste  n'étant  pas  avertie  de  la  flu  de 
la  conversation,  ne  retire  pas  les  cordons  qui 
occupent  les  lignes  auxiliaires  et- ses  collègues, 
ayant  besoin  de  ces  lignes,  n'en  trouvent  pas 
de  disponibles;  en  outre,  l'habitude  qu'ont  les 
opératrices  de  ne  pas  recevoir  le  signal  de  fin 
fait  qu'elles  rentrent  fréquemment  sur  la  ligne 
de  conversation  pour  s'assurer  si  la  communi- 
cation est  ou  n'est  pas  terminée,  d'où  de  nom- 
breuses difficultés  et  de  nouveaux  retards.  Les 
réponses  «  pas  libre  »,  qui  sont  presque  tou- 
jours contestées  par  les  personnes  auiquelles 
3ftes  sont  faites,  proviennent  souvent  de  ce  que 
ce  signal  n'est  pas  donné,  le  «  test  •  que  fait 
la  téléphoniste,  c'est-à-dire  l'essai  de  fa  ligne 
demandée,  lui  indiquant  non  pas  qu'une  con- 
versation est  en  cours,  mais  seulement  qu'un 
cordon  occupe  cette  ligne.  Les  avis  •  ne  répond 
pas»  sont  également  l'objet  de  doutes  et  la 
sevrée  de  discussfon». 

D'un  autre  cété,  l'appareil  téléphonique  n'est 
pas.  ainsi  qu'on  le  suppose  généralement,  an 
instrument  robuste  :  if  est,  au  contraire,  très 
déRcat  et  demande  des  soins  particuliers  dans 
son  emploi:  Les  dérangements  sont  fréquents 
et  eeuvents  difficiles  à  relever,  car  8s  se  pro- 
duisent par  intermittence».  Il  en  est  de  cet 
appareil  comme  de  bien  autres  :  avant  que  son 
fonctionnement  soit  arrêté  complètement,  H 
se  présente  des  périodes  de  bon  ef  de  mauvais 
service.  Mais  le  publio  ae  se  rend  pas  toujours 
compte  de  ces  difficultés  inévitables. 

Cependant,  ces  réserras  faites,  il  n'est  pas 
niable  que  le  service  téléphonique  laissa  à  dé- 
sirer dans  la  capitale  par  suite  de  l'insuffi- 
sance du  personnel  et  du  nombre  des  lignas 
auxiliaires  entre  les  divers  bureau  centraux, 
et  aussi  parce  que  la  matériel,  sans  être  mau- 
vais, ne  répond  pas  aux  extaenees  da  trafic  ai 
aux  progrès  de  la  science  technique. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


*•  ZlronVorm^on.  dt  rçUfUtage, ,    ,  [.  . 

Sans  re  but  de  décider  le»  transformations 
qu'il  serait  urgent  de  faire  subir  à  cet  outillage 
eu  vue  de  son  appropriation  à  une  méthode 
d'exploitation  couronne  aux  besoins  actuels, 
une  commission  administrative  a  été  instituée 
par  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des 
télégraphes,  sous  sa  présidence,  avec  mandat 
de  fournir  des  proposition»  répondant  au  pro- 
blème pratique  suivant  :  donner  satisfaction 
aux  Iégftimes  doléances  du  public,  améliorer  le 
service  téléphonique  et  accélérer  les  communi- 
cations, en  se  bornant  aux  dépenses  stricte- 
ment indispensables  et  sans  engager  en  rien 
l'avenir  en  ce  qui  concerne  les  améliorations  et 
extensions  dont  la  possibilité  doit  rester  en- 
tière. 

Cette  commission  vient  de  terminer  ses  tra- 
vaux Ses  conclusions  et  propositions  motivées 
sont  renfermées  dans  le  rapport  annexé  au  pré- 
sent exposé.  Elles  peuvent  se  résumer  comme 
suit: 

a)  Système  d'exploitation.  —  Le  système 
d'exploitation  adopté,  en  ee  qui  concerne  les 
manœuvres  à  effectuer  au  bureau  central  et 
chez  l'abonné,  ainsi  que  les  conversations  de 
service  entre  téléphonistes  de  bureaux  diffé- 
rent», entre  téléphonistes  et  abonnés,  est  celui 
qui  a  fait  ses  preuves  à  New- York  et  dans  les 
réseaux  les  plus  importants  des  Etats-Unis,  où 
une  mission  envoyée  par  l'administration  fran- 
çaise Fa  étudié  en  détail  et  en  a  constaté  les 
excellents  résultats. 

D'après  les  statistiques  officielles,  le  temps 
qui  aecoule  entre  l'appel  de  l'abonné  et  la 
réponse  de  la  téléphoniste  dépasse  rarement 
six  à  sept  secondes  ;  environ  dix  secondes  après 
que  l'abonné  a  indiqué  le  numéro  demandé,  il 
est  mis  en  communication  avec  le  poste  cor- 
respondant. 

Le  but  d'une  exploitation  rationnelle  étant 
de  donner  des  communications  rapides,  l'ad- 
ministration ne  pouvait  que  prendre  une  mé- 
thode donnant  de  tels  résultats,  évitant  ainsi 
d'avoir  à  procéder  à  des  recherches  et  des  essais 
toujours  aléatoires  et  souvent  dispendieux. 

Dans  le  système  employé  en  Amérique  et  que 
compte  adapter  radmlntstratioa  française,  ré- 
tablissement de  ht  communication  entre  deux 
abonnés  s'effectue  de  la  manière  suivante  : 

L'abonné  demandeur,  en  décrochant  son  ré- 
cepteur, provoque  automatiquement  au  bureau 
central  qui  la  dessert,  l'allumage  d'une  petite 
lampa  électrique  correspondant  à  sa  ligne,  La 
téléphoniste,  en  enfonçant  sa  fiche  de  réponse 
dans  la  «  lac*  »  auquel  aboutit  la  ligne  en 
question,  éteint  automatiquement  le  signal 
lumineux  d'appel.  S'il  s'agit  d'une  commuaica- 
tfen  entre  deux  abonnés  reliés  au  même  meuble 
mi  •  multiple  »,  la  téléphoniste  établit  immé- 
diatement la  communication  en  appelant 
l'abonné  demandé  :  pour  cela,  elle  appuie  une 
seule  fois  sur  un  bouton  d'appel  qui  reste 
enfoncé  jusqu'à  ce  que  le  demandé,  averti  par 
la  sonnerie  actionnée  avec  des  intermittences 
d'arrêt,  ait  décroché  son  récepteur  pourrépondre 
au  demandeur.  Chaque  paire  de  nehes  servant 
à  l'établissement  de  la  communication  est 
munie  de  deux  signaux  lumineux  correspon- 
dant, l'un  à  l'abonné  demandeur,  l'autre  à 
l'abonné  demandé  :  quand  l'un  quelconque  des 
deux  abonnés  a  son  récepteur  accroche,  le  si- 
gnal correspondant  est  allumé;  si  tous  deux 
ont  leur  récepteur  en  place,  les  deux  signaux 
sont  allumas  et  indiquent  la  fin  de  la  conversa- 
tion i  la  téléphoniste,  qui  doit  alors  rompre  la 
rammuairnttnn  sans  avoir  eu  besoin  de  se 
parler  sur  la  ligna  avaateette  constatation. 

811a  canmunication  doit  passer  par  deux 
•  multiples  »  différents,  la  première  télépho- 
niste, due  téléphoniste  •  de  départ  »,  reçoit  la 
demande  et  transmet  le  numéro  indiqué  à  la 
seconde  téléphoniste,  dite  téléphoniste  «  d'arri- 
vée »,  4  l'aide  d'une  »  clef  de  conversation  » 
par  laquelle  alla  se  met  automatiquement  en 
cammnirkrattan  avec  elle  :  eelle-ci,  avant  d'avoir 
fait  le  •  test  »,  c'est-à-dire  l'essai  de  la  ligne, 
indique  uamédtatemantà  sacollôgue  le  numéro 
de  laBBMd'interxonimnnication  qu'elle  va  em- 
ploya*, et  la  téléphoniste  de  départ  achève,  en 
ce  qui  la  eoocerae,  rétablissement  de  ta  com- 
munication pendant  que  la  téléphoniste  d'ar- 
rivée appelle  le  demandé  en  appuyant  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  sur  un  bouton  d'appel  à 
relèvement  automatique.  En  cas  d'occupation 
da  la  ligna  de  cet  abonné,  la  téléphoniste  d'ar- 
rivée enfonce  la  fiche  dans  un  «  Jack  »  spécial 
et  provoque  ainsi  des  allumages  et  des  extinc- 
tions successifs  de  la  lampe  de  fin  correspon-  ' 


dante  an  groupe  d"e.  dépa/t  où  ia.'préinïepB 
opératrice  sa  porte  .sur  J%  lighe^ead,  un 
bruit  continu  particulier,  qui  lui  indique  que  la 
ligne  n'est  pas  libre  et  dit  à  l'abonné  deman- 
deur :  «  Occupé  ».  Si  le  demandé  ne  répond  pas, 
ce  dont  la  téléphoniste  d'arrivée  se  rend  compte 
par  ce  fait  que  le  bouton  d'appel  automatique 
reste  toujours  enfoncé,  elle  fait  la  même  ma- 
nœuvre que  précédemment  ;  la  téléphoniste  da 
départ  se  porte  sur  la  ligne,  entend  un  bruit 
continu  durèrent  du  premier  et  dit  :  «  5e  ré- 
pond pas  »  au  demandeur  qui  raccroche  son 
récepteur. 

On  voit  que,  pour  une  communication  entra 
deux  abonnés,  les  téléphonistes  n'ont  jamais  S 
attendre,  tous  les  renseignements  —  sauf  le 
numéro  du  demandé  et  celui  de  la  ligne  d'in- 
tercommunication  à  prendre  —  étant  fournis 
optiquement  par  l'allumage  et  l'extinction  de 
lampes.  Les  opératrices  voient,  en  quelque 
sorte,  les  abonnés  au  lieu  de  les  écouter.  La 
demandeur  u'a  plus  à  sonner  le  bureau  en  ap- 
puyant sur  un  bouton  ou  tournant  une  îuani 
veile,  l'appel  se  faisant  automatiquement  par 
la  simple  décrochage  du  récepteur  :  c'est  égale- 
ment automatiquement  que  le  demandé  est 
appelé  par  la  téléphoniste  d'arrivée  et  que  las 
signaux  do  fin  sont  donnés. 

Toutes  ces  dispositions,  jointes  à  l'emploi  de 
clefs  de  conversations  spéciales  pour  les  télé- 
phonistes, permettent  de  gagner  un  temps  pré- 
cieux et  daccéler  beaucoup  Ta  mise  en  commu- 
nication. 

8)  Batterie  centrale.  —  Le  fonctionnement 
automatique  des  signaux  d'appel  et  de  fin,  et  la 
suppression,  chez  les  abonnes,  des  générateurs 
d'appel  qui  en  est  la  conséquence,  constituent 
le  système  dit  «  à  batterie  centrale  »,  parce  qu'A 
centralise  l'énergie  électrique  aux  bureaux. 

La  seule  différence  qui  existe  entre  le  sys- 
tème à  batterie  centrale  tel  qu'il  est  en  usage 
aux  Etats-Unis  et  celui  adopté  par  l'administra- 
tion consiste  en  ce  que  Le  second  maintient  les 
piles  qui  desservent  les  microphones,  à  l'inté- 
rieur des  postes  d'abonnés. 

L'application  de  la  batterie  centrale  aux.  m£ 
crophones,  t'est-à-dire  la  réalisation  de  la 
«  batterie  centrale  intégrale  »,  mesure  qui  ne 
saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  rapidité 
de  l'établissement  des  communication?,  mais 
nécessiterait  le  remplacement  des  appareils  de 
tous  les  abonnés,  demeurera,  toujours  possible 
sans  qu'aucun  changement  n'ait  alors  à  être 
apporte  à  l'installation  projetée  pour  les  bureaux 
centraux.  Si  donc,  ultérieurement,  l'administra- 
tion trouvait  un  avantage  sérieux  à  compléter 
ainsi  le  système,  aucun  trouble  n'affecterait  la 
marcha  générale  du  service  et  la  dépense,  très 
élevée  d  ailleurs  (environ  i  mutions},  retattvo  4 
la  substitution  d'appareils  nécessaire  serait 
exactement  ce  qu'elle  eût  été  si  cette  substitu- 
tion avait  été  faite  dés  l'abord. 

c)  Multiplage.  —  Le  moyen  de  ne  faire  inter- 
venir qu'une  seule  téléphoniste  dans  rétablis- 
sement d'une  communication  entre  deux  abon- 
nés reliés  à  un  même  multiple,  consiste  à  «mul- 
tiplier »  la  ligne  de  chaque  abonné,  c'est-à-dîre 
à  la  faire  aboutir  à  un  «i  jack  »  spécial  sur  chth 
cun  des  groupes  du  meuble. 

d)  Réalisation  du  programme  précédent.  — 
Les  transformations  que  devront  subir  les 
meubles  des  bureaux  centraux  et  les  postes 
d'abonnés  en  vue  de  l'appropriation  du  matériel 
existaat  à  la  «  batterie  castrai»  d'appel  et  de 
fin  »  sont  indiquées  en  détail  dans  le  rapport  de 
la  commission. 

Il  a  été  reconnu  que  la  remplacement  pur  et 
simple  du  matériel  ea  servies  pat  s*  mutâcM 
entièrement  neuf  autatt  coaduttè  des  dép 
d'un  chiffre  très  élevé,  d'afBearspaar  la  pi 
inutiles  puisqu'une  granda  partie  d*  l*e*ti 
actuel  —  en  pasttcuue*  les  •  jauks  »  qui 
las  organes  essentiels  et  lea  plu*  n 
(environ  a  militons  représentant  i 
près  de  6  millions  de  francs)  — 
sans  modificaUsa  aucune  dans  larg— wrtton 
nouvelle. 

La  dépense  totale  prévue  sa  monta  a  envasa* 
4,800,606  tr.  (dent  ilttulOu  fe,  pana  19M.  a* 
ajOCMJOûfa.  peur  1907%.-  iino  saunants  lniiiif»  da 
la  transformation  éventuelle  des  haMasas  iaav 
tallës  êtes  lea  abeonss  fut  fana,  la  an*  échéant, 
labretd'auaéawtetBcaanqao 
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'  En  ce  qui  concerne  l'exécution  du  programme 

S  il  précède,  l'administration  a  décidé  uécarter 
utes  les  propositions  de  l'industrie  privée 
'qui  entraîneraient,  dans  la  passation  des  mar- 
ichés,  des  dérogations  aux  prescriptions  du  dé- 
cret de  1882. 

S»  Création  d'un  nouveau  bureau  central. 

A  la  fin  de  1905,  il  y  aura  7,500  abonnés  rac- 
lOordés  au  bureau  de  la  rue  Desrenaudes 
•(Wagram),  où  il  y  a  8,400  places  utilisables  et 
'où  l'accroissement  annuel  est  de  600  abonnés 
environ.  A  la  même  époque,  le  bureau  de  Gu-, 
itenberg  aura  16,700  ahoonés;  le  nombre  des 
places  utilisables  sera  de  19,000  abonnés  en- 
viron, et  l'accroissement  annuel  moyen  est  de 
[1,300  abonnés. 

Ces  deux  bureaux  seront  saturés  4  très  brève 
échéance,  et  il  convient  de  prendre  d'extrême 
urgence  des  mesures  pour  recevoir  les  nou- 
veaux abonnés  qui  ne  pourront  plus  trouver 
place  sur  les  meubles  de  ces  bureaux. 

On  ne  peut  établir  de  nouveaux  multiples 
dans  les  locaux  de  Desrenaudes  ou  de  Guten- 
.berg;  il  faut  donc  édifier  un  bâtiment  spécial 
pour  recevoir  le  nouveau  meuble  à  construire. 

Ce  bâtiment  devra  être  établi  sur  la  limite 
des  circonscriptions  des  deux  bureaux  considé- 
rés ;  il  recevra  des  abonnés  venant  de  l'une  et 
de  l'autre  des  anciennes  circonscriptions,  dé- 
'  chargera  les  multiples  correspondants  et  per- 
mettra d'y  créer  des  disponibilités  pour  rece- 
voir les  abonnés  qui  viendront  dans  les  cir- 
'  conscriptions  réduites.  En  plaçant  4  cet  en- 
droit le  nouveau  bureau,  on  diminuera  la  Ion- 
gueur  moyenne  des  lignes  d'abonnés  de  toute 
cette  région. 

Ce  bureau  devra,  à  l'origine,  être  doté  d'un 
multiple  de  10,000  places  complètement  équipé. 
U  devra  permettre  l'installation  d'un  second 
meuble  de  môme  capacité. 

La  dépense  4  prévoir  est  de  4,200,000  fr.  se 
décomposant  ainsi  : 

A-chat  du  terrain 800.000 

Construction  du  bâtiment , 900.00° 

Fourniture   d'un  multiple    (10,000 

abonnés) 2.000.000 

Aménagements  techniques  et  mo- 
bilier   150.000 

Voies  d'accès  des  cables 150.000 

Imprévu 200  000 


Total 4.200.000 

dont  1.900,000  (r.  4  obtenir  au  titre  de  l'exer- 
cice 1906. 2,300,000  fr.  à  obtenir  au  titre  de  l'exer- 
cice 1907. 

11  importe  que  les  opérations  concernant  ce 
nouveau  bureau  soient  conduites  avec  la  plus 
grande  diligence,  puisque  le  nouveau  multiple 
devra  être  mis  en  exploitation  avant  deux  ans. 

S9  Réorganisation  du  service  interurbain  au 
bureau  central  de  Gutenberg. 

Le  service  téléphonique  interurbain  de  Parts. 
Installé  au  bureau  central  de  Gutenberg,  devient 
de  jour  en  jour  d'une  exécution  plus  difficile, 
en  raison  du  manque  de  place,  de  l'accroisse- 

^raent  continu  du  .nombre  Ans  .circuits  et,  .par 
par  suite,  du  nombre  de  communications.  Cha- 

■  cane  des  téléphonistes  affeotées  à  ce  service  a 

-.trop  4e  eicouits-à  desservir,'  et,  ie  meuble  actuel 
étant  arrive  a  saturation,  il  n'est  pas  possible 
de  les  décharger. 

n  résulte  de  cette  situation  que  les  circuits 
Interurbains  ne  produisent  pas  ce  que  l'on 
pourrait  légitimement  en  attendre,  et  il  est  né- 
cessaire, tant  dans  l'intérêt  du  Trésor  que  dans 
celui  du  public,  que  des  mesures  soient  prises' 
pour  remédier  a  cet  état  de  choses. 

.     D'autre. part,  un  nombre  restreint  seulement 

'de  localités  des  départements  sont  autorisées  A 
échanger  des  communications  eh  «  passe-Pa-1 

•«ris.,  {Installation  actuelle  de,  Gutenberg:  ne  se 
Vretant  pas' à  l'exécution 'facile  de  ce  service.' 

.Jfais.  l'administration  _bo  trouve  très  fréquenv. 
ment  saisie  de  demandes  tendant  à  obtenir 
des  communications  de  cette  nature  et  l'exten- 
sion a  brève  échéance  des. relations  aujour- 
d'hui autorisées  doit  être  envisagée. 
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n  devient  donc  indispensable  de  procéder  i 
nne  réorganisation  complète  du  service  inter- 
urbain de  Gutenberg  permettant  de  donner 
satisfaction  a  tous  les  besoins. 

Un  crédit  de  600,000  fr.,  à  accorder  au-titre 
de  l'exercice  1906,  serait  nécessaire  à  cet  effet. 


II 

MBSCRKS  INTÉRBSSANT  L'BNSBMBLB  des  bureaux 
TÉLÉPHONIQUES 

i"  Construction  et  aménagement  de  multiplet 
à  Paris,  Lille  et  Lyon. 

Un  reliquat  de  189.724  fr.  subsiste  sur  1a 
somme  accordée  en  principe  par  la  loi  du  23  no- 
vembre 1903. 

f>  Installations  de  nouveaux  multiples 
dans  divers  bureaux. 

Le  crédit  annuel  de  800,000  fr.  affecté  à  l'ins- 
tallation dé  nouveaux  multiples  et  a  l'extension 
des  installations  existantes  étant  absolument 
insuffisant,  en  raison  du  rattachement  d'un 
nombre  de  plus  en  plus  considérable  d'abonnés 
aux  divers  bureaux,  il  est  indispensable  d'aug- 
menter ce  crédit  de  600,000  fr.  en  1906,  en  1907 
et  en  1908. 

S»  Extension  des  bureaux  non  pourvus  de 
multiples. 

Pour  desservir  les  nouvelles  lignes  d'abon- 
nés et  les  nouvelles  lignes  interurbaines  qui 
seront  établies  au  cours  de  1906,  la  capacité  de 
certains  bureaux  centraux  téléphoniques  devra 
être  augmentée.  Il  y  a  Heu  de  prévoir,  de  ce 
chef,  la  fourniture  et  l'installation  de: 

150  tableaux  a  25  directions  4  1,450  fr. 
lun= 217.500 

100  tableaux  à    50  directions  4 
2,600  fr.  l'un  =■ 260.000 

150  tableaux  à   100  directions  4 
4,050fr.  l'un  = 607.500 

50  tables  interurbaines  4  2,200  fr. 
lun  = 110.000 

1.195.000 
A  déduire  valeur  du  matériel  rendu 
disponible  par  l'installation  de  nou- 
veau tableaux  : 

110  tableaux  4  10  directions  4  640 
francs  l'un =  70.400 

5  tableaux  4  6  directions  4 
290  fr.  l'un =3     1.450 

71.850        71.850 

Dépense  réelle 1.123.150 

Le  projet  de  budget  de   1906  ne  prévoyant 

Sour  cet  objet  qu'un  crédit  de  829.150  fr.  il  y  a 
onc  4  combler  une  insuffisance  de  294,000  fr. 


4*  Remplacement  de  tableaux  ancien  modèle. 

Un  crédit  supplémentaire  de  200,000  fr.  est 
demandé,  pour  chacun  des  exercices  1906  et 
1907,  afin  d'opérer  ce  remplacement  dans  les 
bureaux  centraux. 

ni 

CONSTRUCTION  DB  LIGNES  TÉLÉPHONIQUES 
INTBRURBAINBS 

La  constitution  rationnelle  du  réseau  télé- 
phonique général  consiste.:  .  .  .  :  1 
.  .1*.  A  eeHer  entre  eux  et  4  Paris  les  «entres  ré- 
gionaux; ' 

2*  A  relier  4  Paris  tous  les  centres  départe- 
mentaux ; 

3*  A  relier  4  son  centre  régional  chaque  cen- 
tre départemental; 

4*  A  relier  entre  eux  les  centres  départemen- 
taux et  les  villes  dont  les  échanges  sont  -parti- 
culièrement actifs.  . 

La  réalisation  de  ce  programme  dans  ses 
parties  les  plus  essentielles  et,  d'autre  .part,  lo 
doublement  de  certaines  communioatians  déjà' 
en  service. et  qui: sont  devenues  insuffisantes, 
par  suite  de  l'augmentation  du  trafic  .rroBent 
indispensable  l'établissement  de  nombreux  cir- 
cuits. L'Etat  ne  peut  attendre  le  concours  des 
intéressés  pour  procéder  4  la  construction  de 
ces  lignes,  sans  subordonner  l'organisation  et 
l'exécution  du  service  interurbain  aux  projets 


45$ 

nés  4  l'initiative  privée.  U  convient  donc  de 
prévoir  au  budget  la  dépense  correspondante. 

La  loi  du  19  juillet  1904  a  autorisé,  jusqu'4 
concurrence  de  6,100,000  fr.,  la  dépense  relative 
4  l'établissement  des  lignes  téléphoniques  in- 
terurbaines d'intérêt  général.  Sur  cette  somme, 
il  a  été  mis  4  la  disposition  de  l'administration 
1,500,000  fr.  : 

1  million  de  francs  en  1901, 

500,000  fr.  en  1905. 

D'autre  part,  une  prévision  de  500,000  fr.  sur 
le  projet  de  budget  de  1906  est  4  valoir  sur  ce 
crédit  global  de  6.100,000  fr.  dont  le  Parlement 
a  décidé  l'affectation  au  développement  du  ré- 
seau. 

En  limitant  de  la  façon  la  plus  stricto  ses 
demandes,  l'administration  réclame,  en  outre 
des  sommes  de  2,000,000  fr.  et  1,500,000  fr.  4 
valoir  sur  ce  même  crédit  rospectivoment  en 
1906  et  1907,  l'ouverture  d'un  crédit  de  1°  mil- 
lion 500,000  f  r.  au  titre  de  chacun  des  exercices 
1906, 1907  et  de  2  millions  de  francs  en  1903. 

U  est  absolument  indispensable  d'accorder 
l'intégralité  de  ces  crédits,  car  lo  service  télé- 
phonique interurbain  s'effectue  dans  des  con- 
ditions très  défectueuses  par  suite  de  la  consti- 
tution incomplète  du  reseau  et  du  nombre 
tout  à  fait  insuffisant  de  circuitsavec  les  grandes 
villes. 

IV 

TRANSFORMATION  DB  RKSBAUX  AÉRIENS  EN  RÉSEAUX 
AÉRO-SOUTERRAINS 

Dans  un  certain  nombre  de  villes,  cette 
transformation  est  urgente  en  raison  des  trou- 
bles qui  résultent  do  l'induction  causée  par  les 

nouvelles  lignes  d'énergie  électrique  (tramways). 
L'allocation  d'un  crédit  de  500,000  fr.  est  jugée 
indispensable  pour  chacun  des  exercices  1906 
et  1907. 


AMÉLIORATIONS  DB  SERVICE 

1°  Installation  de  soo  postes  téléphoniques 
de  guichet. 

Dans  les  bureaux  ouverts  au  service  télé- 
phonique, mais  qui  ne  possèdent  pas  de  ta- 
bleau commutateur,  les  receveurs  doivent  se 
rendre  4  la  cabine  pour  les  communications, 
ainsi  que  pour  transmettre  ou  recevoir  les  mes- 
sages, les  avis  d'appel  et,  très  souvent,  les  télé- 
grammes. 

Cette  manière  de  procéder  présente  de  sé- 
rieux inconvénients  au  point  de  vuo  de  la  res- 
ponsabilité des  receveurs  qui  sont  ainsi  obli- 
gés d'abandonner  leur  guichet  ;  elle  peut  mémo 
compromettre  leur  sécurité  personnelle  dans 
certain  cas.  11  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  4 
ce  que  tous  les  bureaux  de  l'espèce  fussent, 
comme  dans  certains  pays  étrangers,  pourvus 
d'un  poste  de  guichet  permettant  au  receveur 
de  demander  et  de  recevoir  les  communica- 
tions sans  être  obligé  de  quitter  son  guichet  : 
500  de  ces  installations  seraient  immédiatement 

né  COS  S3ÏT0S 

Le  projet  de  budget  pour  1906  ne  prévoyant 
qu'un  crédit  de  7,035  fr.  correspondant  4 
100  installations,  il  y  a  done  une  insuffisance 
de  28,140  fr. 

f  Frais  d'instruction  pratique  du  personnel. 

S'il  convient  de  disposer,  dans  tous  les  cas, 
d'effectifs  en  rapport  avec  l'importance  du  trafic, 
encore  Taut-11  que  les  opérateurs  possèdent  tes 
connaissances  et  l'habileté  .professionnelles  qui 
leur  sont  indispensables  pour  assurer  un  bon 
«erwice.  A  cal -effet,  Il  est  nécessaire  que  les 
débutantes,  avant  de  prendre  part  aux  opéra- 
tions réelles  d'un  bureau,  soient  exercées  4  la 
manœuvre  des  appareils  et  initiées  aux  divers 
détails  du  service  qu'elles  auront  4  assurer. 

Un  crédit  est  demandé  4  cet  effet,  pour  six 
douzièmes,  de  6,000  fr. 

i     S»  Prime*  aux  dames  téléphonistes 
'    comaitsanbe  de  langues  vivantes. 


Une  Indemnité  mensuelle  de  SOjfr.est  accor- 
dée aux-  agents  utilisant  une  .langue  étrangère 
pour  les  besoins  du  service  (10  fr.  pour  l'italien 
et  quelques  autres  langues). 

Actuellement  et  depuis  1901,  dix  dames  télé- 
phonistes seulement,  toutes  attachées  au  bu- 
reau central  de  Paris-Gutenberg  bénéficient  do 
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cette  indemnité,  trois  poor  I»  langue  alle- 
mande et  sept  pour  la  langue  anglaise. 

Or,  depuis  1901,  de  nouveaux  cireuits  inter- 
nationaux ont  été  ouverts  au  service,  les  rela- 
tions ont  été  étendues  à  plusieurs  grands 
centres.  Le  service  a  été  organisé  avec  l'Italie. 

11  s'ensuit  que  le  nombre  des  téléphonistes 
qui,  au  bureau  central  seul  de  Parts,  touchent 
la  prime  afférente  &  la  connaissance  et  à  l'u- 
sage des  langues  étrangères  n'est  plus  en  har- 
monie avec  les  besoins  du  service  international. 
D'antre  part,  en  raison  de  la  situation,  de  l'im- 
portance et  aes  relations  de  certains  grands  cen- 
tres des  départements,  la  nécessité  du  concours 
d'agents  utilisant  des  langues  étrangères  se  fait 
vivement  sentir. 

Il  serait  utile,  en  conséquence,  de  porter  à 
huit  le  nombre  des  téléphonistes  touchant  la 

S  rime  pour  la  langue  anglaise  et  à  quatre  celui 
es  téléphonistes  touchant  celle  relative  à  la 
langue  allemande  au  bureau  central  de  Paris. 

Ec  outre,  des  dames  parlant  l'allemand  de- 
vraient être  affectées  aux  bureaux  suivants  : 

Belfort.  2  dames, 

Nancy,  2  dames. 

Dans  chacun  des  bureaux  de  Lille,  de  Mar- 
seille et  de  Nice,  il  serait  indispensable  de  pos- 
séder deux  téléphonistes  parlant  anglais. 

Enfin,  des  employées  pouvant  converser  en 
italien  seraient  également  à  affecter  aux  postes 
centraux  de  Paris,  Lyon,  Marseille  et  Nice. 

Une  dépense  nouvelle  de  1,800  fr.  est  prévue 
de  ce  chef,  pour  six  douzièmes,  en  1906. 


4°  Renforts  de  personnel  dans  les  stations  hiver- 
nales ou  estivales. 

L'administration  doit,  chaque  année,  renfor- 
cer au  moyen  de  dames  auxiliaires  et  de  fac- 
teurs téléphonistes  recrutés  sur  place  ou  en- 
voyés de  Paris,  le  personnel  des  stations  bal- 
néaires, estivales  ou  hivernales,  en  vue  de  faire 
face  à  l'augmentation  du  trafic  qui  se  mani- 
feste lors  de  l'affluence  des  étrangers  dans  ces 
localités. 

La  dépense  liquidée  de  ce  chef  a  été  de 
61,591  fr.  en  1903  et  de  66,587  fr.  en  1904,  soit  une 
augmentation  d'environ  5,000  fr.  Bien  que  les 
engagements  de  dépense  de  cette  nature  pour 
1905  n'aient  été  autorisés  qu'avec  beaucoup  de 
parcimonie,  en  vue  do  rester  dans  la  limite  des 
crédits  affectés  à  cot  objet  en  ce  qui  concerne 
le  service  téléphonique,  le  total  atteindra  vrai- 
semblablement 75,000  fr.  à  la  fin  de  cet  exercice. 
Mais  il  serait  nécessaire,  en  vue  de  donner  aux 
stations  hivernales  et  estivales  les  moyens  de 
faire  face  à  l'accroissement  considérable  qui 
s'y  manifeste  et  de  répondre  à  toutes  les  exi- 
gences d'une  clientèle  particulièrement  difficile, 
d'augmenter  dans  une  très  large  proportion  les 
renforts  de  personnel  autorisés  Jusqu'à  présent 
et  qui,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  ont  été 
insuffisants. 

Un  crédit  de  100,000  fr.  serait  Indispensable, 
soit  15,000  fr.  de  plus  que  ce  qui  a  déjà  été 
demandé  pour  l'exercice  1906.  La  moitié  de  cette 
somme  est  réclamée  pour  1906,  soit  7,500  fr. 

5°  Nomenclature  des  circuit*. 

Jusqu'ici,  l'administration  a  manqué  des  cré- 
dits nécessaires  pour  publier  la  nomenclature 
des  circuits  téléphoniques. 

11  est  cependant  d'une  très  grande  utilité  de 
mettre  à  la  disposition  du  personnel  d'exécu- 
tion tous  les  renseignements  concernant  l'iti- 
néraire, les  points  de  coupures,  le  diamètre,  etc., 
des  fila  téléphoniques. 

Un  crédit  de  30,000  fr.  est  nécessaire  à  cet 
effet. 

VI 

BBBFORÎS  DB  PBRSONrWL 

1*  Personnel  d'exécution. 

Dans  les  bureaux  de  l'exploitation,  l'insuffi- 
sance des  effectifs  est  manifeste. 

Dopais  1894,  alors  que  le  nombre  des  commu- 
nications urbaines  a  augmenté  de  376  p.  100, 
celui  des  communications  interurbaines  de 
1,068  p.  MO  et  ceint  des  postes  d'abonnés  de 
337».  100,  le  personnel  d'exécution  ne  s'est  accru 
que  d'à  peine  222  p.  MO.  SI  l'os  considère  les 
produits  téléphoniques  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  Us  se  sont  élevés  de  86  p.  100  et 
le  nombre  des  agents  de  69  p.  100  Maternent 


La  tension  actuelle  en  service  téléphérique  à 
Paris  et  dans  certains  centres  provient,  pour  In 
plus  grande  part  ne  cette  situation. 

il  importe  au  plus  haut  point  de  ramener  le 
plus-  rapidement  possible  le  personnel  à  se 
trouver  es  rapport  avec  le  nombre  des  abon- 
nés à  desservir  et  celui  des  communications  à 
établir. 

Enfin,  tous  les  grand»  bureaux  de  Paris  et  des 
départements  doivent  être  pourvus  de  sous- 
chefs  de  section  et  de  commis  principaux, 
afin  de  rendre  les  dames  surveillantes  à  leur 
rôle  essentiel  qui  consiste  à  guider  et  assister 
les  opératrices  dans  leur  travail  matériel. 

Il  est  indispensable,  dés  1906,  de  procéder  aux 
créations  d'emplois  suivantes  : 

1*  Postes  centraux  de  Paris  : 

1  sous-chef  de  section,  six  douzièmes,  2,275 
francs. 

4  commis  principaux,  six  douzièmes,  7,600  fr. 
8  commis,  six  douzièmes,  10,800  fr. 

20  dames  téléphonistes,  six  douzièmes,  21,500 
francs. 
2o  bureaux  mixtes  de  Paris  : 
10  commis,  six  douzièmes,  13,500  fr. 

3*  Bureaux  de  la  Seine,  hors  Paris  : 

5  dames  téléphonistes,  six  douzièmes,  4,500 
francs. 

1  dame  surveillante,  six  douzièmes,  1,100  fr. 
4°  Bureaux  des  départements  : 

2  sous-chefs  de  section,  six  douzièmes,  4,350 
francs. 

10  commis  principaux,  six  douzièmes,  18,000 

10  commis,  six  douzièmes.  12,500  fr. 

220  dames  téléphonistes,  six  douzièmes,  170,500 
fr&ncs 

41  dames  surveillantes,  six  douzièmes,  42,025 
francs. 

2»  Personnel  d'organisation  et  de  contrôle. 

A.  —  Dans  les  directions  départementales,  les 
opérations  relatives  à  l'extension  du  réseau  in- 
terurbain, la  passation  des  contrats  d'abonne- 
ment, la  vérification  des  produits  ont  augmenté 
dans  une  telle  mesure  qu'il  devient  nécessaire, 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  de  ne  pas  attendre 
davantage  de  renforcer  l'effectif  des  rédacteurs 
et  des  expéditionnaires  affectés  au  bureau 
administratif  du  chef  de  service. 

En  1906,  devront  être  créés  : 

a)  A  la  direction  des  services  électriques  de 
la  région  de  Paris  : 

2  emplois  de  rédacteur,  six  douzièmes,  3,350 
fr&ncs. 

6)  Dans  les  directions  départementales  : 

10  emplois  de  rédacteur,  six  douzièmes,  15,750 
francs. 

15  emplois  d'expéditionnaires,  six  douzièmes, 
17,625  f  r. 

B.  —  A  l'administration  centrale,  l'accroisse- 
ment considérable  d'importance  du  service 
téléphonique  a  entraîné  une  augmentation  cor- 
respondante du  travail  du  3*  bureau  de  la  di- 
rection de  l'exploitation  électrique,  chargé  de 
l'organisation,  de  la  réglementation  et  du  con- 
trôle des  correspondances  téléphoniques. 

Ce  bureau  comporte  actuellement  deux  em- 
plois de  sous-chef  pour  quinze  emplois  de  rédac- 
teur et  10  d'expéditionnaire. 

Cette  proportion  entre  les  emplois  de  sous- 
chef  et  d'agent  est  supérieure  à  celle  qui  est 
généralement  admise  pour  les  services  d'orga- 
nisation. 

Aussi  le  personnel  dirigeant  du  bureau  des 
correspondances  téléphoniques,  absorbé  par  les 
travaux  relatifs  à  l'exécution  du  service  cou- 
rant, ne  dispose-t-il  que  rarement  du  temps 
nécessaire  pour  l'étude  des  questions  d'amélio- 
ration et  de  développement  du  service. 

La  création  d'an  troisième  emploi  de  sous- 
chef  est  absolument  urgente. 

U  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  d'autre  part,  que 
le  nombre  des  affaires  du  service  courant,  à 
l'examen  desquelles  les  sous-chefs  doivent  au- 
Joacd'hui  trop  souvent  limiter  leurs  efforts, 

S  rendit  d'année  en  année,  si  bien  que  l'effectif 
es  rédacteurs  et  expéditionnaires  est  insuffisant 
et  devrait  être  augmenté  de  deux  emplois  de 
chaque  catégorie. 

Les  dépenses  correspondant,  peur  six  deu- 
xièmes, a  ces  créations  d'emplois  sont  les  sui- 
vantes : 

1  sous-chef  de  bureau,  six  douzièmes,  2,750 
francs. 

2  rédacteurs,  six  douzièmes,  3500  fr. 

2  expéditionnaires,  six  douzièmes,  2550  fr. 


Service  de*  lignes,  dt»  matériel  et  de* 
Mtmaeatx. 
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Une  grande  partie  des  besoins  de  ce  service 
ont  été  examinés  dans  les  deux  chapitres  qui 
précèdent,  concernant  le  télégraphe  et  le  télé- 
phone. 11  ne  reste,  ici,  qu'à  l'étudier  en  ce  qui 
touche  à  la  fois  airx  deux  exploitations  électri- 
ques, c'est-à-dire  l'entretien  du  matériel,  l'exé- 
cution même  du  service  technique  et  les 
effectifs. 

A.  —  Entretien. 

Depuis  de  nombreuses  années,  les  crédits 
afférents  à  l'entretien  tant  des  postes  que  des 
lignes  ont  toujours  été  inférieurs  aux  besoins 
constatés,  calculés  à  l'aide  du  barème  suivant 
qui  résulte  de  l'expérience  : 

Lignes  télégraphiques  aériennes,  4  fr.  le  kila- 
mètre. 

Lignes  télégraphiques  souterraines,  7  (r.  le 
kilomètre. 

Lignes  téléphoniques  aériennes,  2  fr.  le  kilo- 
mètre. 

Lignes  téléphoniques  souterraines,  2  fr.  le 
kilométra 

Postes  téléphoniques,  10  fr.  le  kilomètre. 

Afin  de  rester  dans  les  limites  du  strict  mini- 
mum, l'administration  ne  demande,  dans  les 
présentes  propositions,  aucun  relèvement  de 
crédit  à  ce  sujet  pour  1906  ;  mais  il  est  certain 
que,  si  cet  état  de  choses  persistait,  In  sécurité 
des  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques  se 
trouverait  compromise.  L'augmentation  des  dé- 
penses permanentes  nécessaires  sera  poursui- 
vie dans  les  projets  de  budget  successifs. 


B.  —  Exécution  du  service  technique. 

Les  améliorations  de  service  proposées  sont 
les  suivantes: 

a)  Extension  de  l'usage  de  la  bicyclette  par  le 
personnel  des  équipes.  —  Un  relèvement  de 
crédit,  pour  6  douzièmes,  de  7500  fr.  est  prévu 
en  ce  qui  concerne  l'allocation  d'indemnités 
pour  utilisation  de  la  bicyclette  par  le  personnel 
chargé  de  l'entretien  des  lignes. 

b)  Transformation  de  cinq  omplois  d'agent 
mécanicien  en  cinq  emplois  d'agent  mécani- 
cien principal,  dont  trois  à  Paris,  en  vue  d'as- 
surer dans  les  centres  importants  une  meil- 
leure répartition  du  travail.  Dépense  pour  six 
douzièmes,  4,000  fr. 

Le  Parlement  s'est  déjà  prononcé  favorable- 
ment en  ce  qui  concerne  le  principe  de  ces  deux 
mesures. 

c)  Un  emploi  de  contremaître  aux  machines, 
aux  ateliers  du  boulevard  Brune,  est  converti 
en  emploi  de  chef  mécanicien.  Dépende  an- 
nuelle, 246  fr. 

C.  —  PertameL 

Un  certain  nombre  de  créations  d'emplois 
sont  indispensables  pour  permettre  un  fonc- 
tionnement normal  du  service  technique. 

aj  Service  technique  des  directions:.  —  Des 
emplois  d'inspecteur,  de  rédacteur,  d'expédi- 
tionnaire  font  l'objet  de  demandes  réitérées  et 
des  plus  justifiées  de  la  part  de  nombreuses 
directions. 

Par  mesure  de  stricte  économie,  il  n'a  été 
tenu  compte  que  de  colles  dont  la  satisfaction 
immédiate  a  paru  s'imposer  : 

1»  Direction  des  services  électriques  de  la  ré- 
gion de  Paris  : 
2  inspecteurs,  six  douzièmes,  5,300  fr. 
5  rédacteurs,  six  douzièmes,  8,375  fr. 

2»  Directions  départementales  : 

1  inspecteur,  six  douzièmes,  3,000  fr. 
4  rédacteurs,  six  douzièmes,  6,100  fr. 

2  expéditionnaires,  six  douzièmes,  2,250  fr. 

b)  Equipes,  installations  téléphoniques,  etc. 
—  11  n  est  demandé  quel»  nombre  de  créations 
d'emplois  correspondant  strictement  aux  be- 
soins constatés,  les  bases  ordiaaires  pour  ces 
calculs  résultant  de  l'expérience.  C'est  aioei 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir,  au  minimum,  1  chef 
monteur  pour  8  monteurs,  1  ouvrier  monteur 
pour  &  dérangements  à  relever  par  jour.  ete... 

1°  Direction  des  services  électriques  de  m  ré- 
gion de  Paris  : 
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.  16  «nrrtars,  six  dousiônies,  14,080  fr. 
1  chef  d'équipe,  six  douzièmes,  i.&62fr. 
1  chef  d'atelier,  six  douzièmes,  1,100  fr. 

Installations  téléphoniques. 

3  chefs  monteurs,  six  douzièmes,  4,623  fr. 

1  ouvriers,  1™  catégorie,  six  douzièmes,  9,927 
Irancs.  •  ^^ 

2  ouvriers,  2e  catégorie,  six  douzièmes,  2,273 
francs. 

2  agents  mécaniciens  (brigade  volante],  six 
douzièmes,  3,950  fr. 

Entretien  des  piles,  accumulateurs  et  appareils. 

1  ouvrier  2°  catégorie,  six  douzièmes,  1,477  fr. 
atelier  de  force). 

Ateliers  de  force  motrice. 

5  ouvriers  1"  catégorie,  six  douzièmes,  6,128 
francs. 

4  ouvriers  2«  catégorie,  six  douzièmes,  5,906 
francs. 

Postes  centraux  télégraphiques  et  téléphoniques. 

1  homme  de  service  dirigeant,  six  douzièmes, 
1,151  fr. 

4  hommes  de  service,  six  douzièmes,  4,450  fr. 

3  femmes,  six  douzièmes,  1,787  fr. 

2»  directions  départementales  : 

22  ouvriers  d'équipe,  six  douzièmes,  27,896  fr. 

10  chefs  d'équipe,  six  douzièmes,  13,825  fr. 

2  chefs  d'atelier,  six  douzièmes,  3,013  fr. 

1  chef  monteur,  six  douzièmest  1,391  fr. 

2  agents  mécaniciens,  six  douzièmes,  3,650  fr. 

c)  Administration  centrale. .—  A  la  direction 
du  matériel  et  de  la  construction,  non  seule- 
ment il  est  nécessaire  de  renforcer  le  person- 
nel des  rédacteurs  du  1er  bureau  (construc- 
tion et  entretien  des  Lignes)  d'une  unité. 
(Dépense  pour  six  douzièmes,  1,750  fr.),  en- 
raison  de  1  accroissement  du  service  et  de  l'o- 
bligation d'alfecter  un  agent  au  travail  de  la 
mise  au  courant,  chaque  année,  des  carnets  de 
fils  départementaux  destinés  aux  besoins  de  la 
télégraphie  militaire  en  campagne  ;  mais  en- 
core il  est  urgent  de  procéder  dès  1906  à  une 
modification  organique,  visant  la  création  d'un 
nouveau  bureau  qui  serait  spécialement  chargé 
des  questions  techniques  touchant  le  télé- 
phone. 

Le  deuxième  bureau  de  la  direction  du  maté- 
riel et  de  la  construction  a  dans  ses  attribu- 
tions les  questions  se  rattachant  : 

Au  matériel  téléphonique. 

Aux  câbles  sous-marins. 

Au  matériel  télégraphique. 

Au  matériel  de  télégraphie  sans"  fil. 

Au  contrôle  des  lignes  industrielles  d'électri- 
cité. 

Au. matériel  du  service  pneumatique. 

Aux  questions  ouvrières. 

A  la  comptabilité  des  deux  premiers  bureaux 
de  la  direction.  • 

Cette  organisation  date  de  plus  de  vingt  ans, 
c'est-à-dire  d'une  époque  où  la  part  la  plus 
considérable  de  ces  attributions;  n'existait 
pas. 

En  1880,  en  effet,  les  cables  sous-marins  et  le 
service  pneumatique  semblaient  constituer  la 
plus  lourde  charge  dans  le  travail  confié  à  ce 
bureau.  Le  téléphone  était  à  peine  connu  de 
nom  et  l'utilisation  d'énergie  électrique  pa- 
raissait une  utopie  de  laboratoire  ;  encore 
moins  pouvait-on  songer  à  la  télégraphie 
sans  fil. 

Non  seulement  la  téléphonie  a  été  créée,  mais 
la  progression  de  ce  service  a  dépassé  toute 
prévision.  C'est  ainsi  que,  pour  La  senle  période 
de  1900  à  1905,  le  nombre  des  abonnés  en  France 
»  passé  de  60,000  s.  120,000.  En  regard  de  cette 
progression  et  des  multiples  difficultés  résul- 
ta»! de  la  nécessité  de  créer,  pour  ainsi  dire  au 
Jour  le  jour, des  bureaux  destinés  à  satisfaire  la 
clientèle  ainsi  recrutée,  il  fendrait  montrer  en- 
core la  complication  résultant  des  transforma- 
lions  continues  de  l'outillage  —  transforma- 
tions si  fréquentes  qu'elles  ont  pu  même  pa- 
KKttr»  an  danger  —  robligaUen  de  procéder  a 
dos  adjudications  où  l'élément  de  prix  n'inter- 
vient plus  S3ul,  mais  où  il  convient  de  tenir 


•usa*  dés  ssCétenoss  techniques  ion.Tt.nt  M- 
Ucates  a  apprécier  et  toujours  nécessitant  une 
étude  minutieuse,  ainsi  qu'une  connaissance 
approfondie  de  la  technique  téléphonique.  Aussi 
la  section  chargée  de  ce  travail  est  littérale- 
ment impuissante  a  le  mener  avec  là  rapidité 
qni  serait  nécessaire  dans  une  bonne  organisa- 
tion. A  fortiori,  ne  peut-on  songer  à  procéder  a, 
des  recherches  dont  la  nécessité  pourtant  s'im- 
pose. 

Il  serait  nécessaire  que  la  direction  du  maté- 
riel pût  suivre  et  centraliser  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  au  progrès  réalisés  et  aux 
essais  effectués  par  les  administrations  ou  com- 
pagnies étrangères,  et  cependant,  malgré  toute 
ta  bonne  volonté  du  personnel,  le  dépouillement 
des  revues  présente  toujours  actuellement  de 
nombreuses  lacunes.  De  même,  une  partie 
essentielle  du  service,  c'est-à-dire  l'examen  mé- 
thodique des  brevets  français  et  leur  discussion 
n'a  jamais  pu  être  abordée. 

On  coté  des  installations  d'énergie,  même 
développement  rapide  et  presque  déconcertant; 
pour  la  seule  année  1904,  il  a  été  établi  sous  le 
contrôle  de  l'administration  plus  de  5,000  ins- 
tallations, parmi  lesquelles  on  peut  citer  :  des 
portions  notables  du  métropolitain  de  Paris,  des 
transports  de  force  de  20,000  et  60,000  volts  dans 
les  régions  de  Toulouse  et  de  Limoges.  L'étude 
de  chacune  de  ces  installations  entraîne,  d'ail- 
leurs, non  seulement  un  examen  technique  de 
l'installation  elle-même,  mais  la  recherche  de 
sa  répercussion  sur  le  réseau  télégraphique  ou 
téléphonique,  et  l'établissement  de  conventions 
destinées  a  indemniser  l'Etat.  Or  toute  erreur 
d'appréciation  commise  dans  ce  travail  risque 
d'entraîner  un  dommage  notable  pour  le  Trésor, 
c'est  dire  qu'il  est  d'impérieuse  nécessité  de  ne 
pas  l'exécuter  à  la  légère. 

Enfin,  bien  que  dernière  venue,  la  télêgra- 

Shie  sans  fil  commence  déjà  à  exiger  des  efforts 
'autant  plus  longs  que  tout,  dans  ce  nouveau 
service,  transmissipn  et  réception,  est  à  créer 
et  suppose  une  connaissance  approfondie  des 
théories  nouvelles  des  oscillations  électriques. 

Si  l'on  passe,  d'autre  part,  à  l'examen  des 
services  qui  existaient  en  1880,-  on  constate  une 
augmentation  parallèle  de  leur  importance:  • 

Sans  rappeler  l'extension  prise  par  la  cons- 
truction et  l'entretien  das  câbles  sous-marins, 
les  récentes  opérations  de  Brest-Dakar,  celles 
en  cours  de  Saïgon-Pontianalr,  Tamatave-Réu- 
nion  et  Reunion-Maurice  suffisent  pour  mon- 
trer, à  ce  point  de  vue,  l'évolution- suivie.- 

Semblablement,  les  questions  ouvrières  ont 
passé  justement  au  premier  plan  des  préoccu- 
pations de  l'administration.  Enfin,  de  même 
que  se  compliquaient  et  se  multipliaient  des 
opérations  diverses  incombant  à  la  direction, 
du  matériel,  la  nécessité  d'une  tenue  minu- 
tieuse de  la  comptabilité  s'imposait  avec  plus  de 
rigueur. 

Cependant,  pour  faire  face  à  de  telles  exi- 
gences et  durant  cette  longue  période,  le  per- 
sonnel du  2«  bureau  n'était  accru  que  de 
deux  rédacteurs;  alors  que  le  nombre  des  affai- 
res exigeant  un  examen  technique  minutieux 
de  la  part  des  chefs  et  des  sous-chefs  croissait 
pour  ainsi  dire  sans  mesure,  aucun  emploi  de 
ce  genre  n'était  créé.  Aussi,  le  personnel  sur- 
mené ne  parvient  plus  que  difficilement,  et 
avec  des  retards  considérables,  à  mettre  au  pair 
sa  lourde  tâche. 

L'intérêt  du  service,  et  même  celui  du  Trésor 
exigent,  dès  lors,  impérieusement  une  trans- 
formation de  cette  organisation.  La  solution  qui 
s'impose  est  la  décomposition  du  bureau  actuel 
en  deux.  Le  premier,  chargé  spécialement  du 
matériel  téléphonique  (construction  et  entre- 
tien), comprendrait  1  chef.  1  sous-chef  et  6  ré* 
dacteurs  dont  3  à  créer  et  les  3  autres  pris  sur 
l'effectif  actuel  :  il  prendrait  le  nom  de  4*  bu- 
reau. Le  second  comprendrait  comme  le  2*  bu- 
reau actuel  et  en  gardant  la  même  désignation 
1  chef,  2  sous-chefs  et  8  rédacteurs.  Divisé  en 
deux  sections,  il  aurait  les  attributions  sui- 
vantes: 

*'•  section. 

Matériel  de  télégraphie. 
Matériel  de  télégraphie  sans  AL 
Câbles  sous-marins. 
Contrôle  des  installations  d'énergie. 
Tubes  pneumatiques,  mesures. 


P  section. 


Comptabilité. 
Questions  ouvrières. 


•_  Qas  prepesUiens  entraînent  U  prévision  dt 
7  emplois,  savoir  : 

1  chef  de  bureau,  sis  douzièmes 4.290 

'  1  sous-éhef ,  six  douzièmes 2,760 

'   8  rédacteurs,  six  douzièmes 5.250 

2  expéditionnaires,  six  domièmes. . . .  2.550 

Total... 14  800 

Blés  permettront,  en  revanche,  d'assurer  le 
service  en  eau  se  avec  un  soin  et  une  célérité 
qui  sont  les  véritables  conditions  de  l'exploita- 
tion commerciale.  Grâce  à  elles,  U  sera  passible 
d'améliorer  sensiblement  non  seulement  la  ges- 
tion du  matériel  de  poste  proprement  dit,  mais 
aussi  la  comptabilité  de  la  direction,  qui  sa 
trouve  ainsi  intéressée  tout  entière  à  l'exéo» 
tion  de  la  mesure. 

II 

BATIHENTS  ET  MATÉRIEL  DB3  BUREAUX 

Alors  qu'à  l'étranger  de  très  grands  sacrifices 
ont  été  faits  pour  l'organisation  Large,  facile, 
confortable  même  des  services,  en  France  las 
services  postaux  fonctionnent  trop  souvent 
dans  des  locaux  oui,  à  peu  prés  suffisants  tadiSt 
ne  répondent  plus  maintenant  à  l'importance 
des  opérations  effectuées  ni  aux  exigences  de  la 
vie  moderne  et  même,  dans  certains  cas.  ne 
remplissent  pas  les  conditions  de  salubrité  et 
d'hygiène  reconnues  actuellement  indispen- 
sables. En  outre,  le  matériel  des  bureaux  est 
disparate,  insuffisant  et  parfois  mal  entretenu. 

Cest  là  un  des  points  qui  frappent  le  plus 
l'opinion  publique. 

Des  efforts  très  louables  ont  été  faits  :  quel- 

Îaes  hôtels  spéciaux  ont  été  édifiés,  mais  la  dlf- 
culté  d'obtenir  les  crédits  nécessaires  n'a  pas 
permis  d'étendre  suffisamment  le  nombre  des 
constructions  de  l'espèce  ;  le  crédit  alloué  pour 
les  locations  est  lui-même  calculé  si  étroite- 
ment qu'il  no  permet  même  plus  de  faire  face 
aux  charges  de  plus  en  plus  lourdes  du  renou- 
vellement des  baux  et  que  la  recherche  de 
l'amélioration  matérielle  des  installations  est 
presque  impossible. 

Cette  situation  est  relativement  critique  et 
appelle  des  mesures  immédiates. 

A.  —  Construction  d'hôtels  spéciaux. 

L'extension  des  services  dans  un  certain 
nombre  de  villes  est  telle  qu'il  est  matérielle- 
irièhV impossible  "de  trouver  des  locaux  établis 
qui  permettent  de  les  abriter,  surtout  si  l'on 
tient  compte  de  la  longue  durée  des  baux  (au 
moins  neuf  ou  douze  ans,  et  souvent  dix-huit 
ans)  et  des  exigences  toujours  croissantes  des 

firopriétaires.  La  nécessité  de  construire  des 
mmcublcs  spéciaux,  appartenant  à  l'Etat,  se 
révèle  de  plus  en  plus  impérieuse. 

1°  Dépenses  résultant  des  lois  déjà  votées.  — 
La  construction  d'un  certain  nombre  d'hôtels  a 
été  déjà  admiso  en  principe  par  le  Parlement. 
L'exécution  du  programme  adopté  nécessite 
l'allocation  des  crédits  suivants  : 

a)  Hôtels  en  construction  (Toulon,  Carmeaux, 
Nancy,  Givet,  Lyon-bureau  de  tri,  Orange  :  lois 
diverses)  : 

En  1906 248.210 

En  1907 74.420 

322.680 

6)  Hôtel  à  construire  'Lyombureau  central 
des  télégraphes  :  loi  du  25  juillet  1904): 

En  1906 400.000 

En  1907 185.000 

En  1908 , 65.00C 

(550.000 

2*  Constructions  nouvelles.  —  L'édification 
de  nombreux  autres  immeubles  s'impose  dès 
maintenant. 

On  peut  signaler  parmi  ceux-ci  :  Dragoignan, 
Auxerre,  Dijon,  Saint-Brieuc,  Romans,  Cabors, 
Pontarlier,  Alençon,  Limoges,  Lille,  Versail- 
les, etc. 

Sans  qu'on  puisse  déterminer  exactement  les 
dépenses  correspondantes,  une  demande  d'ou- 
verture d'un  premier  crédit  de  i,20i),000frn.à 
répartir  par  tiers  en  1906, 1907  et  1908,  a  paru 
absolument  indispensable. 

B.  —  Situation  particulière  du  poste  central  des 
télégraphes  et  des  services  administratifs  gé- 
néraux d  Paris. 

La  situation  du  poste  central  télégraphique 
de  Paris,  installé  dans  l'immeuble  du  n"  103  de 
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"à  rue  de  Crénelle,  où  se  trouvent  la  plupart 
des  services  du  sous-secrêtariat  d'Etat  des 
des  postes  et  des  télégraphes,  est  devenue  des 
iplus  critiques.  L'emplacement  disponible  pour 
les  extensions  d'appareils  ne  permettra  défaire 
face  aux  besoins  que  pendant  un  an  seulement; 
le  service  s'effectue  dans  des  conditions  d'aéra- 
tion, d  éclairage  et-  d'hygiène  de  plus  en  plus 
défectueuses  a  mesure  que  le  trafic  et  le  nom- 
bre des  employés  (près  de  1,300  agents)  aug- 
mentent. Il  est  impérieusement  nécessaire  de 
dégager  une  partie  des  locaux  de  l'immeuble 
pour  procurer  A  ce  bureau  les  espaces  indispen- 
sables. 

i  D'autre  part,  la  situation  générale  des  locaux 
occupés  par  les  services  de  l'administration,  a 
été  rendue  déplorable  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène du  fait  de  l'extension  continue  de  ces 
services.  ,  .  . 

L'obligation  d'un  remaniement  complet  des 
ilocaux  s  imposant,  on  a  étudié  un  programme 
d'ensemble  permettant,  non  seulement  de  faire 
rface  aui  exigences  immédiates  du  poste  cen- , 
tral,  mais  encore  d'améliorer  le  fonctionnement 
des  services  administratifs  généraux.  Ce  pro- 
îgramme  comprend  dans  ses  grandes  lignes  les 
'améliorations  suivantes  : 
i  1»  Construction  immédiate  d'un  Immeuble 
.sur  le  terrain  actuellement  disponible  au  n"  107 
'de  la  rue  de  Grenelle  (y  compris  l'espace  occupé 
ipar  l'immeuble  de  la  cité  Martignac). 

Cette  construction  sera  destinée  à  recueillir, 
notamment,  les  services  complets  de  la  compta- 
bilité. 
|    On  obtiendra  ainsi  le  dégagement  immédiat 
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du  poste  central,  ce  qui  est  le  but  à  atteindra 
de  toute  urgence. 

*•  Acquisitions  des  terrains  de  l'usine  Forttn- 
Hermann  (boulevard  Brune). 

Cette  acquisition  permettra  d'installer  le 
dépôt  régional,  situe  actuellement  rue  Bar* 
trand,  au  voisinage  immédiat  du  dépôt  central; 
d'où  une  simplification  considérable  dans  la 
manutention  et  une  facilité  d'échanges  qui 
n'existe  pas. 

3°  Construction,  sur  les  terrains  de  la  rue 
Bertrand  (actuellement  occupés  par  le  dépôt 
régional),  d'un  immeuble  destiné  a  recevoir  la 
direction  des  services  électriques  de  la  région 
de  Paris  —  ce  qui  permettra  de  dégager  le  mi- 
nistère de  l'encombrement  quotidien  dû  a  la 
Ïirésence  du  très  nombreux  personnel  d'exécu- 
ion  dépendant  de  cette  direction* 

L'ensemble  de  ces  opérations  portera  sur  les 
deux  exercices  1906  et  1907,  la  première  en 
date  et  la  plus  urgente  devant  être  la  construc- 
tion de  l'immeuble  neuf  au  n»  107  de  la  rue  de 
Grenelle. 

Simultanément,  Où  devra  exécuter  l'agran- 
dissement des  ateliers  des  timbres-postes  pour 
permettre  de  faire  face  à  la  réforme  des  tarifs 
postaux.  Le  programme,  à  ce  point  de  vue,  est 
du  reste  identlquo  a  celui  qui  a  déjà  été  soumis 
aux  délibérations  de  la  Chambre  (projet  de  loi 
n*  502,  déposé  le  23  novembre  1902). 

Les  crédits  demandés  en  vue  de  la  réalisation 
de  ce  programme  général  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 


DÉSIGNATION 

1908 

19ff 

a)  Dépérîtes  résultant  du  projet  de  loi  déposé  le  U  novembre  I90f, 
b)  Dépenses  nouvelles. 

trucs. 

576.000 
500.000 

600.000 

frira. 
140*000 

150.000 

Totaux. «•••«••••««*•••••«••«•«•••»»•••••••••««•••••••»« 

1.676.000 

290.000 

1.966.000 

C.  —  Location». 

r*  Les  nombreuses  réclamations  adressées  A 
i  l'administration  au  sujet  de  l'exégulté  de  ses 
[bureaux  sont  souvent  justifiées  et  tiennent,  en 
loutre  de  la  durée  des  baux  en  cours,  à  l'obliga- 
tion de  se  tenir  dans  la  limite  étroite  fixée  par 
les  budgets. 

On  ne  doit  cependant  pas  oublier  que,  en 
même  temps  que  les  prix  de  location  tendent 
constamment  A  s'élever,  refs  -  surfaces  néces- 
saires pour- le- service  deviennent  aussi  plus 
considérables.  L'accroissement  de  la  dotation 
affectée  aux  locations  n'a  jamais  suivi  ce  mou- 
vement ascendant. 
Uno  augmentation  de  crédit  de  19,000  fr.  est 


demandée  —  pour  six  douzièmes.  —  en  vue  de 
réaliser,  dès  1906,  qu 
.  taliation  4e.  .qiyers.  Mrëaux." 


iuelques.  progrès  dans  l'ins- 


D autre  part,  l'attention  de  i  administration 
est  depuis  longtemps  appelée  snr  la  situation 
:  défectueuse  d'une  partie  des  locaux  de  l'hôtel 
des  pestes  de  Paris. 

Il  a  été  reconnu  que  la  seule  solution  qui 
donnerait  satisfaction  aux  exigences  du  ser- 
vice et  aux  désirs  légitimes  du  personnel  con- 
sisterait dans  le  transfert,  en  des  immeubles 
pris  en  location  dans  le  voisinage  de  l'hôtel  des 
postes,  d'une  part  des  écuries  et  d'autre  part 
des  diverses  services  de  la  direction  de  la 
Seine. 

Ces  mesures  auraient  pour  conséquence  l'as- 
sainissement de  l'hôtel  et  le  transfert,  dans  un 
étage  habitable,  des  services  actuellement  éta-; 
■  blis  en  sous-sol.  • 

La  location  d'un  bâtiment ,  pour  la  direction 
"de  "la  Seine  entralnër'a'une  dépense  annuelle 
d'environ  52,000  francs  ;  la  location  des  écuries 
nécessaires  peut  être  évaluée  à  40,000  fr.  envi- 
ron. C'est  donc  un  crédit  de  92,000  fr.  qui  de- 


vrait venir  accroître  la  dotation  du  chapitre  10  • 
soit,  en  1906,  pour  six  douzièmes,  46,000  fr.  ' 
Les  crédits  ainsi  demandés  ne  visent  que  les 
opérations  dont  l'exécution  s'impose  de  toute 
urgence. 

D.  —  Entrelien  des  bureaux,  des  bâtiments 
et  du  mobilier. 

De  même  que  pour  les  locations,  les  crédits 
affectés  A  l'entretien  des  bureaux,  des  bâtiments 
et  du  mobilier,  ont  toujours  été  notoirement 
insuffisants. 

D'année  en  année,  l'administration  a  été  con- 
trainte d'écarter,  faute  de  disponibilités  bud- 
gétaires, les  demandes  Justifiées  des  services.  U 
est  superflu  d'insister  sur  des  plaintes  dont  la 
presse  s'est  maintes  fois  fait  l'écho. 

11  y  a  la  une  situation  de  fait  très  inquiétante, 
A  laquelle  il  importe  d'apporter  un  remède  im- 
médiat. 

.•'#«»  augmentation  «létale  de  crMt.de  1*7*00 
-francs  est  demandée  dès.  1906  (peur  trois 
douzièmes)  en  vue  de  parer  en  partie  AitasuT- 
fisanco  totale  constatée  et  résultant  :  1»  de  ce 
que  les  lignes  affectées  aux  dépenses  obliga- 
toires ont  des  dotations  trop  faibles;  2*  de  ce 
que  les  crédits  affectés  au  dépenses  facultatives 
ne  sont  pas  assez  importants. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  chargé  d'as- 
surer l'entretien  journalier  intérieur  des  locaux 
de  service  situés  dans  lés  hôtels  de  l'Etat  et  les 
grands  immeubles  pris  en  location,  il  est  abso- 
lument impossible  aux  gardiens  de  bureau,  ab- 
sorbés par  leur  service  d'exploitation' et  de  net- 
toyage courant,  d'assnrerle  lavage  et 'la  tenue 
en  bon  état  des  cours,  .escaliers,  corridors; 
water-closets,  vitres,  murs,  plafonds,  etc.  Il  y 
a  une  nécessité  urgente  A  créer  un  emploi 
d'homme  de  service  dans  chacun  des  .bureaux 
suivants:  Angouleme,  Nancy,  Grenoble,  Lille, 


Marseine-Chapllre,  ■aweule-Préfecture,  Tm» 
louse-Central,  Nice-Central,  Nîmes -Centrai, 
Avignon,  Montpellier,  1a  Rochelle,  Orléans,  se* 
13  emplois,  d'où,  une  dépense,  pour  six  don» 
zlèmes,  de  13,180  fr. 

S.  —  Matériel  des  bureaux 

En  outre  de  l'entretien,  visé  eu  titre  précè- 
dent, diverses  questions  touchant  le  matériel 
des  bureaux  ont  trouvé  leur  plaee  dans  l'étude 
spéciale  consacrée  A  chacune  des  exploitations 
postale,  télégraphique  et  téléphonique. 

C'est  ainsi,  notamment,  que  la  fourniture  du 
mobilier  postal  aux  recettes  composées  et  aux 
directions  a  été  envisagée  dans  le  chapitre  sur 
le  service  postal,  et  que  les  importantes  propo- 
sitions relatives  au  matériel  téléphonique  ont 
été  développées  dans  le  chapitre  sur  le  service 
téléphonique. 

U  reste  a  signaler  : 

a)  Une  demande  de  crédit  (pour  six  dou- 
zièmes) de  9,750  Ir.  correspondant  à  une  nou- 
velle répartition  des  sommes  inscrites  aux  di- 
vers articles  du  chapitre  10  du  budget  et  A  diffé- 
rents relèvements  de  dotation  ; 

b)  Une  inscription  nouvelle  de  deux  crédits  : 
L  un,  pour  six  douzièmes,  de  8,500  fr.  pour  le 

lavage  et  la  désinfection  des  sacs  a  dépêches; 

L'autre,  pour  six  douzièmes,  de  30,500  fr.  pour 
le  remplacement  des  sacs  envoyés  au  net- 

tOV&tTS 

Cette  dépense,  assez  faible  du  reste,  est  très 
importante  au  point  de  vue  de  la  propreté  du 
matériel,  de  l'hygiène  et  de  la  santé  du  per- 
sonnel 

Personnel. 

I.  —  SITUATION  DU  PERSONMIL 

Depuis  quelques  années,  le  gouvernement  de 
la  République  n'a  cessé  d'obtenir  d'importants 
relèvements  de  crédits  en  vue  de  l'amélioration 
de  la  situation  du  personnel  des  postes,  des  té- 
légraphes et  des  téléphones,  personnel  si  dé- 
voué A  ses  devoirs  professionnels. 

En  parcourant  les  budgets  des  sept  dernières 
années  (de  1899  à  1905  inclus)  et  le  projet  de 
budget  pour  1906,  on  est  amené  A  constater  que, 
si  l'administration  n'a  pas  pu  faire  a  ce  sujet 
tout  ce  qu'elle  estimait  désirable,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  des  réformes  nombreuses 
et  importantes  ont  été  obtenues. 

Le  relevé  des  augmentations  de  crédits  con- 
sacrés a  l'amélioration  de  la  situation  duper- 
sonnel  conduit  a  un  chiffre  total  de  li,207\588 
francs  pour  cette  période  de  huit  années,  ce 

?[ui  donne  une  moyenne  annuelle  de  1,776,000 
rancs. 
Ce  chiffre  se  décompose  comme  suit  : 

Agents  (au  nombre  de  34,501) 6.614.249 

Sous-agents  (au  nombre  de  51,802)     6.018. 182 
Ouvriers  (au  nombre  de  4,029)....     1.527.157 

Secours t 48.000 

14.207.588 

d'où  une  augmentation  moyenne  totale  par 
unité  : 

Depuis  1899,  de  : 

240  fr.  pour  les  agents  ; 

145  fr.  pour  les  sous-agents  ; 

473  (r.  pour  les  ouvriers. 

Depuis  1902,  de  : 
127  fr.  pour  les  agents  ; 
82  fr.  pour  les  sous-agents; 
253  fr.  pour  les  ouvriers. 

Examinant  d'une  façon  particulière  les  bud- 
gets de  1903,  «04, 1905  et  les  propêsUioas  faites 
pour.  1006,  on  remarquera  que  l'*sn4ttormUoa» 
du  sort  du  petit  "personnel  tsous-agents,  ou- 
vriers, personnel  féminin)  a  été  l'objet  de  la 
constante  préoccupation  du  Gouvernement 

Pour  les  sous-agents,  les  traitements  mialma 
de  diverses  catégories  ont  été  ou  vont  être  re- 
levés (de  700  A  800  fr.  pour  les  facteurs  locaux 
et  ruraux:  de  1,200  i  1,400  fr.  pour  les  chefs  sur- 
veillants, les  courriers  convoyeurs,  les  facteurs 
chefs,  les  brigadiers  facteurs,  les  brigadiers 
chargeurs  et  sous-agents  du  matériel  les  entre- 
poseurs ;  de  1,200  A  1,800  fr.  pour  les  facteurs  du 
Gouvernement  ;  rie  l£0O  A  1,30»  fr.-p»ur  les  fac- 
teurs souS-chèfS),  ainsi  que  dtvers~traitemeats' 
jraaxima. .(de -1,400  k-JJSfit  Ir,  pour.Jes  faeteaurs*. 
receveurs  ;  de  1,800  A  1,900  fr.  pour  les  facteurs 
du  Gouvernement)  ;  le  bénéfice  des  dispositions 
assurant  un  congé  annuel  gratuit  de  doue 
jours  et  ftttocatton  duire  indemnité  tfe r 
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sures  a  été  étendue  a  tontes  les  catégories  qui 
n'en  jouissaient  pas  encore  ;  des  modifications 
utiles  ont  été  apportées-  dans  l'habttteroenfc. 

On  a  veillé  à  l'extension  de  l'emploi  de  la 
bicyclette  pour  le  service  de  la  distribution 
postale  rurale  et  de  ht  distribution  télégra- 
phique ;  le  maximum  de  parcours  de»  Marnées 
en  montagne  va  être  définitivement  réduit  à 
vingt-huit  kilomètres;  les  crédits  affectés  an 
remplacement  des  sous-agents  eu  cas  de  mala- 
die ont  été  augmentés,  etc. 

Les  salaires  des  ouvriers  ont  été  révisés  (à 
Pari»,  Journée  de  5  fr.  pour  le»  eonunisstonnés)  ; 
ub  congé  annuel  leur  a  été  accordé  ;  leur  si- 
tuation s'est  considérablement  améliorée. 

En  «e  qui  concerne  le  personnel  fémtnin,  le 
traitement  minimum  des  dames  employées  et 
des  petites  receveuses  a  été  porté  de  1,000  à 
1,100  fr.  ;  le  traitement  maximum  des  dames 
employées  de  1,800  à  2,000  fr.  ;  des  congés  dits 
«  de  maternité  »  sont  maintenant  accordés  eu 
plus  des  congés  ordinaires  annuels. 

Le  traitement  maximum  des  expéditionnaires 
a  crû  de  2,500  à  3,000  te. 

Les  receveurs  et  receveuses  de  bureaux  sim- 

Stes  verront  désormais  l'administration  rem- 
ourser  complètement  les  frais  de  remplace- 
ment qu'ils  supportaient  encore  partiellement 
en  cas  de  maladie  et  mettre  aussi  à  sa  charge 
les  dépenses  d'intérim  qu'ils  devaient  jusqu'Ici 
solder  eux-mêmes  s'ils  voulaient  prendre  cha- 
que année  le  congé  normal  annuel  auquel 
toutes  les  autres  catégories  de  personnel  ont 
droit  gratuitement.  Les  «  frais  de  régie  »  ont 
reçu  et  recevront  une  dotation  plus  élevée, 
ainsi  que  les  «  frais  d'aide  ». 

Parmi  les  mesures  qui  intéressent  tout  le 
personnel,  signalons  :  rélévation  du  taux  des 
frais  de  séjour  alloués  au  personnel  du.  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  l'inscription  au  budget  de 
1*306  des  crédits  nécessaires  en  vue  de  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  de  résidence  dans  les 
villes  classées  en  deuxième  et  troisième  caté- 
gories et  qui  n'en  bénéficient  pas  encore  (en- 
?[Uète  nouvelle);  commencement  de  l'appUca- 
îon  des  mesures  tendant  à  assurer  le  «  repos 
hebdomadaire  »,  par  voie  do  modifications  à 
l'Orgaotsstiotf  intérieure  dés  bureaux;  alloca- 
tions dites  •  de  famille  »  aux  employés  comp* 
tant  plus  de  trois  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  et  pourvus  d'un  traitement  inférieur  à 
2.000  fr.;  augmentation  du  crédit  de  secours  : 
rétribution  du  service  de  nuit  do  personnel 
ambulant. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
commis,  en  dehors  des  améliorations  d'ordre 
général  qui  précèdent,  une  classe  «  person- 
nelle »  à  4,000  fr.  a  été  créée  et  la  classe  à 
o,300  fr.,  jusqu'ici  personnelle,  va  devenir  nor- 
male en  1906. 

Les  divers  tableaux  Joints  en  annexes  au  pré- 
sent exposé,  fournissent  des  renseignements 
complets  sur  la  situation  actuelle  des  agents  et 
?ous-agents  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones,  ainsi  que  sur  les  améliorations 
votées  au  cours  des  dernières  années  ou  pro- 
posées dans  le  projet  de  budget  do  1906  (1). 

Le  Gouvernement  a  estimé  que  les  proposi- 
tions spéciales  actuelles  devaient,  avant  tout, 
concerner  l'augmentation  des  effectifs,  la  trans- 
formation et  l'extension  dn  matériel,  la  réali- 
sation des  améliorations  de  service  les  plus  ur- 
gentes. Il  n'a  donc  pas  pu  retenir  toutes  les 
augmentations  demandées  en  faveur  des  em- 
nreyés  et  à  dû  se  borner,  a  ce  sujet,  aux  propo- 
*  Riens  suivantes,  l'amélioration  de  la  situation 
du  personnel  devant  être  progressivement  pour- 
suivie dans  les  budgets  successifs  : 


A.  —  TraHenuntt. 


1°  Elévation  du  traitement  maximum  des 
commis  principaux.  —  Lo  projet  de  budget  de 
1906.  prévoit-  L'élévation  du.  traitement  maxi- 
mum des  commis  de  3,000  à  3,300  fr.  Cette  me- 
tmm  appelle  un  complément  en  faveur  des 
commis  principau».  Ces  agents,  en  elle*,  en  ov- 
in, de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  et  du  contrôle; 
de- l'utilisation  du  .personnel,  de  la  formation 
des  ^employés  débutants,  etc...,  sont  la  plupart 
du  temps,  chargés-de  fonctions  importantes  et* 
délicates,  notamment  de  l'expédition  et  de  la 
.  uàMptiQ*  des  eàurfemeois  dans  le  serviae  pos- 
tal, du  relèWMut  des  <fe»oaaaame*ts  dn  ligne» 

(i)  fie»  -mesura*  doit  Unstriptioa  a- été  ac- 
ceptée dans  le  projet  de  budget  de  190A.eBtrat- 
nent  une  iénâtan  totale  annueUe  4e  2^597,085 
francs. 


Iet  d'appareils  dans  le  service  électrique;  t& 
constituent  en  quelque  sorte  La  cheville  ou- 
vrière  des  bureaux  composés,  dos  recettes  prin- 
cipales et  des.  centres  de  dépôt.  H  est  très  dési- 
!  note  qne  leur  situation,  qui'  n'a  tu  varié  de- 
puis 20  ans,  soit  L'objet  d'une  amélioration  de 
même  nature  que  celle  dont  vont  bénéficier 
leurs  subordonnés. 

'     La  création  d'une  classe  à  4,500  fr.  paraît  ab* 
soiument  nécessaire. 

La  dépense  totale  engagée  serait  de  250  fr. 
par  unité,  soit,  pour  les  1,737  commis  princi- 
paux, 434,250  fr. 

Au  1er  août  dernier,  659  commis  principaux 
étaient  titulaires  du  traitement  de  4,000  fr. 
Pour  commencer,  on  pourrait,  au  cours  de 
1906,  accorder  l'avancement  aux  50  agents  les 
plus  anciens  et  les  plus  méritants.  Le  crédit  à 
inscrire  au  budget  de  1906,  pour  six  douzièmes, 
serait  ainsi  réduit  à  25,000  fr. 

2»  Elévation  de  1,600  à  1,700  fr.  dn  traitement 
maximum  des  facteurs  de  ville  des  postes  (Seine 
et  départements)  et  des  facteurs  adultes  des 
télégraphes  et  des  téléphones.  —  Parmi  les 
anenorattons  demandées  par  les  sous-agents 
l'augmentation  du  traitement  maximum  des 
facteurs  de  ville  des  postes  et  des  facteurs  adul- 
te» des  télégraphes  et  des  téléphones  est  la  plus 
urgente. 

En  effet,  les  facteurs  de  vLHe  n'ont  que  5  éche- 
lons de  traitement  et  arrivent  en  qumze  ans  à 
leur  maximum. 

Bien  qne  la  création  de  la  classe  de  1,600  fr. 
soit  récente  (loi  de  finances  du  30  mars  1902), 
1,98*  facteurs  y  étaient  déjà  parvenus  au 
1«»  août  dernier. 

Ce  peu  d'élévation  de  l'échelon  supérieur  in- 
dépendamment du  découragement  qu'il  pourra 
faire  naître  dans  le  personnel,  occasionnera 
rapidement  une  insuffisance  considérable  des 
crédits  afférents  aux  traitements  des  sous- 
agents  dont  il  s'agit. 

Pour  améliorer  la  situation  très  digne  d'in- 
térêt des  facteurs  de  ville,  il  aérait  nécessaire 
déporter  à  1,800- fr.  le  maximum  de  traite- 
ment de  cette  catégorie. 

A  titre  de  première  étape,  on  propose  d'abord 
l'èWvattea  à  1,700  fr..  mesure  engageant  une 
dépense  de  50  X  9,688  =  481,900  fr.  décomposé* 
ainsi  qu'il  suit  : 

Postes.  —  Paria 4.103X50=205.150 

Postes.  — Départements....    3.931X50=196.550 

Télégraphes.  —  Paris 537x50=26.850 

Télégraphes.— Départements.  1.067x50=  53.350 

Total „ 481.900 

Pour  1906,  on  se  contenterait  d'accorder  l'avan- 
cement aux  500  sous-agents  les  plus  anciens  et 
les  plus  méritants.  On  demande,  à  cet  effet,  un 
crédit  de  25,000  fr.  (six  douzièmes). 

3°  Avancement  des  facteurs  locaux  et  ruraux 
titulaires  du  traitement  de  début  de  800  fr.  — 
Depuis  l'établissement  du  nouveau  mode  de 
rétribution,  basé  sur  la  durée  des  services,  le 
traitement  de  début  des  facteurs  locaux  et 
ruraux,  d'abord  fixé  à  650  fr.,  a  été  élevé  à 
700  fr.  le  1"  Janvier  1902,  à  750  fr.  le  1«  janvier 
1904  et  enfin  à,  800  fr.  le  1"  juillet  1905. 

Ces  améliorations  successives  ont  eu  pour 
résultat  de  grouper  à  l'échelon  initial  de  800  fr. 
tous  les  .facteurs  entrés  en  fonctions  d'octo- 
bre W.iO.à  juillet  1905.  Sur  les  5,986  sous-agents 
de  cette  catégorie,  déjà  1,757  comptent  plus  de 
cinq  ans  de  services 

IL  serait  équitable  de  modifier  les  conditions 
réglant  les  avancements  de  ces  facteurs  et  de 
les  échelonner'  de  telle'  'façon  'qu'ils  se  trouvent 
à,  peu  prèa  en  rapport  avec  la  durée  des  ser- 
vices. 

Dans  ce  but,  on  propose  l'inscription  d'un 
premier  crédit  spécial,  pour  six  douzièmes 
de  50,000  fr. 

4°  Salaires  du  personnel  ouvrier  du  service 
intérieur  (administration  centrale).  —  Un  relè- 
vement de  crédit  de  5,768  fr.  est  nécessaire  : 
'  1»  en  raison. dlune. insuffisance 4e  dotation  de 
4,060 fr.;  2°  par. suite  de  rangaientatioD.de  dé- 
pense qui  résulte,  au.  comnnssionnement  des 
ouvriers-.  - 

La.  somme-  demandée .  au.  titra  -  de  -l'exercice. 
1900  est,  pour  six  douzièmes,  de  2,884  fr. 
'■  5»  Elévation  ds  4  fr.  25  à  4  fr.  5fl  du  traite- 
ment de  début  des  ouvriers  des  équipes  des 
doBertements.  —  ActneUement  le»  salaires  des 
ouvriers  commissienaés-  des  départements. va- 
rient, suivant  la  catégorie  de  l'équipe  à  laquelle 
ces  ouvriers  appartieanontt  do  4  fr.  25  à  7  f r.  25 
et  de  4  fr.  à  7  fr.,  en  passant  par  des  échelons 
formant  treize  e  lasses  d  ouvriers.  L'écart  entre 
chaque  échelon  étant  de  25  centimes  par  Jour. 
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Le  salaire  moyen  est  actuellement  décompte,  «Tt 
raison  de  5  fr.  625  (i  +  7.25/2}  par  four  cfâa  ■ 
2flMr  fr.  par  an.  *  y^ifj 

Il  a  été  inscrit  au  budget  de  1906  une  soitiMe;  ! 
de  78,y867  fr.  sur  le  chapitre  13  et  dé  3^00  fr.Tu*  i 
le  chapitre  17  pour  l'unification  des  catégories;  : 
d'ouvriers.  ; 

liais,  il  serait  désirable  qne  W  salaire  de  dé- 
but de  ces  ouvriers  fût  relevé  et  porté  à  4  fr.'SO, 
la  différence  de  situation  entre  les  ouvriers  de, 
Paris  et  ceux  de  province  se  trouvant  actuel- 
lement trop  grande.  t 

Cette  élévation  entraîne  nécessairement  l'ai.- 
vallon  à  7  fr.  50  du  traitement  maximum. 

L'effectif  comprenant  actuellement  1,777  ûiU- 
tés,  le  supplément  de  crédits  à  demander  est 
donc  de  : 

1.777x0.15x365= 162.151  '25 

auquel  il  convient  d'ajouter  les 
quatre  centièmes  de  cette  somme 
représentant  La  part  contributive  de 
l'Etat  pour  la  constitution  de  la 
pension  de  retraite 6.486  65 

Soit  an  total 168  637  34 

Un  premier  crédit  de  43,700  fr.  est  néces.- 
saire,  pour  six  douzièmes,  dés  1906. 

B.  —  AméHoratkmt  diverses. 

1»  Attribution  d'une  hante  paye  de  50  fr.  par 
an  aux  facteurs  suburbains.  (Facteurs  locaux 
et  ruraux  de  Seine-et-OJse,  et  facteurs  raturai 
attachés  aux  bureaux  composés).  —  Les  facteur» 
ruraux  en  résidence  dans  les  villes  «Tune  cer- 
taine importance,  ont  à  faire  face,  pour  eux  et 
pour  leur  famille,  à  des  charges  plus  louvcea 
que  ceux  do  leurs  collègues  habitant  la  cam- 
pagne. 

Tenant  compte  de  cette  situation,  L'adminis- 
tration avait  demandé,  au  budget  do  1905,  une 
augmentation  de  50  fr.  du  traitement  de  début 
des  facteurs  ruraux  attachés  aux  bureaux  com- 
posés. 

Le  Parlement  a  étendu  cette  mesure  à  tous 
les  facteurs  locaux  et  ruraux. 

Les  facteurs  locaux  et  ruraux  que  leur  service 

oblige  à  habiter  soit  des  villes  d'une  certaine 

,  importance,  sort    les   localités  onéreuses  de 

|  Seine-et-Oise,  continu  ont  donc  à  sa  trouve* 

dans  une  situation  défavorable  par  rapport  à 

Leurs  collègues  des  autres  localités. 

11  paraît  juste  de  tenir  compte  aux  cous- 
agents  de  cette  catégorie  (facteurs  suburbains) 
des  difficulté»  particulières  de  l'axisteaee. 

Ces  drfflenltee  atteignent  surtout  les  défcn- 
tants. 

Il  convient,  par  suite,  d'étendre  à  la  catégorie 
de»  «  suburbains  »  la  mesure  qui  avait  été  de- 
mandée en  1905  pour  les  facteurs  débetaots, 
en  attribuant  A  tous  ceux  d'entre  eux  «ni  se 
trouvent  au  traitement  de  début,  une  haute, 
pajo  attachée  à  la  qualité  de  «  suburbain  •  et 
qui  serait  supprimée  dans  le  cas  où  un  facteur, 
rural  cesserait  d'être  attaché  à  un  bureau  cou- 
posé  ou  à  un  bureau  de  Seine-et-Oise. 

Le  crédit  a  demander  dans  ce  but,  pour  six 
douzièmes,  est  do  28.500  fr. 

2°  Elévation  'do  l'indemnité  journalière,  de  dô- 

§  lacement  des  brigadiers  facteurs.  —  Les  briga- 
iers-facteurs,  attachés  à  la  direction  départe- 
mentale, ont  comme  principale  mission  de  sur- 
veiller sur  place  le  service  de  la  distribution 
locale  et  rurale.  Ils  font,  en  outrer  des  études 
sur  l'organisation  des  tournées  ou  la  jsavisioa 
des  parcours.  Eniln,  ils  sont  utilisés  fréquem- 
ment pour  des  enquêtes  sur  le  service  ou  sur 
le  personnel  des  sous-agents. 

Lis  sont  donc  fréquemment  appelés  à  se  dé- 
placer, la  plupart  du  temps  avec  découcher. 

Eu  égard  à  la  cherté  toujours  croissante  du 
séjour  dans  un  hôtel  et  des  frais  qu'ont  à  sup- 
porter les  brigadiers  dans  leurs  tournées,  l'ad- 
ministration estime  que  le  tarif  fixé  à  6  fr.  pour 
l'indemnité  journalière  à  laquelle  ils  ont  droit 
est  insulnsant  et  propose  de  pertes  A  7  fr.  le 
montant  de  cette  allocation  dot  plue  justt- 


Pour  six  douzièmes,  le  montant  do  Ta  dépense 
ostdeJA,100tc 

3°  Elévation  du  minimum  de  pension  des  ou- 
vriers. —  Une  somme  de  19,366*  fr-  a  été  rasert» 
au  budget  de  1900  pour  accorder  un  minimum 
do  pension  de  360  fr.  aux  ouvriers  qui  seront 
retraité*  eu  J906.  Mais,  pour  que  cette  pennon 
puisse  s'élever  au  chiffre  de  600  fr- il  faudrait 
un  raédii  d»  36,000  fr,;par  suite,  n  y  aurait 
lieu  d'accorder  on  crédit  soyalèmenlaire-  de 
86,000  — 18,300.=  17,700  te. 

Cette  somme  a  pour  objet  de  parer  à  une  si- 
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•nation  exceptionnelle  et  transitoire.  D'ores  et 

^en  effet,  la  question  ne  se  pose  plus  pour 
ncicns  ouvriers  commissionnés  ayant  au 
noins  trente  ans  de  services  administratifs  au 
moment  de  leur  admission  à  la  retraite  et  qui 
Jouiront  certainement  d'une  retraite  supérieure 
a  600  fr.  Elle  se  pose,  au  contraire,  et  d'une 
manière  impérieuse,  pour  les  anciens  ouvriers 
auxiliaires,  commissionnés  par  mesure  géné- 
rale au  cours  do  ces  dernières  années.  Ouvriers 
recrutés  d'abord  à  titre  temporaire  et  directe- 
ment, sans  condition  d'âge,  par  les  chefs  de 
service,  ils  n'ont  eu,  en  général,  au  moment  du 
conmissionnement,  que  peu  d'années  de  ser- 
vices administratifs  :  certains  même,  en  raison 
de  leur  Age,  n'ont  pu  être  commissionnés.  Les 
versements  faits  à  leur  nom  à  la  caisse  des 
reteaites  n'ont  commencé  qne  le  1*'  octobre 
18&Lorsquo  ces  ouvriers  seront  licenciés  par 
la  limite  d  âge,  la  retraite  résultant  de  ces  ver- 
sements sera  donc  en  général  très  faible.  Il  est 
bien  vrai  que  le  décret  du  13  juin  1903  leur  est 
applicable  et  qu'à  cette  retraite  s'ajoutera  une 
pension  supplémentaire  calculée  sur  le  pied  de 
11  (r.  25  par  année  de.  service  accomplie  avant 
le  1"  octobre  1899.  Le  total,  néanmoins,  demeu- 
rera toujours  en  moyenne  égal  à  environ  200  fr., 
c'est-à-dire  inférieur  au  minimum  des  retraites 
que  l'Etat  souhaiterait  assigner  pour  les  ou- 
vriers travaillant  dans  l'industrie  privée.  En 
fait,  un  licenciement  jette  presque  inévitable- 
ment l'intéressé  dans  la  misère  ;  aussi  cette 
mesure  n'est-elle  prise  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, si  bien  qu'en  dernière  analyse  l'adminis- 
tration est  conduite,  pour  des  raisons  d'huma- 
nité supérieures,  à  conserver  une  main-d'œu- 
vre dont  le  rendement  est  médiocre  et  que, 
faute  d'une  dépense  utile  sur  le  crédit  des  re- 
traites, elle  grive  inutilement  le  crédit  affecté 
&  la  main-d'œuvre. 

Le  relèvement  de  crédit  demandé,  pour  six 
douzièmes,  est  de  8,500  fr. 


IIABILLBMENT  DBS  SOUS-AGBNTS 

L'entreprise  de  la  fourniture  des  effets  d'ha- 
ibillement  et  de  coiffure,  des  tissus,  objets  dl- 
<vers  et  accessoires  d'uniforme  destinés  à  di- 
verses catégories  de  sous-agents  et  ouvriers  de 
i  l'administration  des  postes,  télégraphes,  télé- 
phones et  du  service  de  la  trésorerie  des  postes 
aux  armées,  a  été  adjugée,  le  31  août  1906,  pour 
une  durée  de  six  ans,  à  partir  du  !•*  janvier 
1906. 

Le  nouveau  marché,  basé  sur  le  principe  de 
la  décentralisation,  fait  obligation  aux  adjudi- 
cataires d'assurer  eux-mêmes  le  transport  des 
effets  et  autres  fournitures,  qui  était  effectué 
Jusqu'ici  par  les  soins  de  l'administration. 
D'après  les  résultats  de  l'adjudication,  la  dé- 

Îiensc  annuello  correspondante  ne  sera  pas  in- 
érieureà 3.165.068  59 

Les  ressources  dont  disposera 
l'administration  pour  lo  service  de 
l'habillement,  ne  s'élèvent  qu'à...    2.945.648    ■ 
se  décomposant  comme  suit  : 

a)  Prévisions  budgétaires,  2  mil- 
lions 813,800  fr. 

b)  Incorporation  au  crédit  de 
2,843,800  fr.  d'une  somme  totale  de 
101,848  fr.  dépensée  annuellement 
par  l'administration  pour  le  ser- 
vice de  l'habillement  (salaires  et  in- 


demnités, traitements,  frais  d'em- 
ballage; dé  transport  en  gare  des 
envois  des  effets  d'habillement), 
l'insuffisance  des  prévisions  bud- 


gétairesest  donc  de 219.410  59 

soit  en  chiffres  ronds  de  220,000  fr. 

11  y  a  donc  lieu  d'augmenter  de  110,000  fr. 
(somme  calculée  pour  six  douzièmes)  le  chiffre 
primitivement  porté  au  projet  de  budget  pour 
1906. 

ni 

ORGANISATION  DU  BUREAU  DU  PERSONNEL 
A  L'ADMINISTRATION  CBNTRALH 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  services  ex- 
térieurs que  les  effectifs  n'ont  pas  été  mis  en 
rapport  avec  les  besoins  nouveaux:  des  ren- 
forts de  personnel  sont  également  nécessaires 
à  l'administration  centrale. 

Le  bureau  du  personnel,  en  particulier,  ne 
peut  plus  suffire  a  sa  tache  avec  les  effectifs 
actuels. 

Cette  tâche  a  augmenté  depuis  quelques  an- 
nées dans  des  proportions  considérables.  Il  suf- 
fit, pour  s'en  convaincre,  de  comparer  le  chiffre 
total  des  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  ti- 
tulaires et  ouvriers  de  l'administration  en  1893 
et  en  1906.  De  58,712  en  1893,  il  est  passé  à 
82,810  en  1905,  soit  une  augmentation  de  24,098 
unités. 

Pour  administrer  ce  nombreux  personnel,  le 
bureau  du  personnel  à  l'administration  cen- 
trale ne  dispose  régulièrement  que  de: 

1  chef  de  bureau, 

2  sous-chefs  do  bureau, 
46  rédacteurs, 

21  expéditionnaires, 
7  gardiens  de  bureau. 

On  compte  donc  à  peine  un  rédacteur  on  on 
expéditionnaire  affecté  à  l'administration  de 
plus  de  1,200  unités. 

Aux  affaires  courantes,  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, de  nouveaux  éléments  de  travail  sont 
encore  venus  s'ajouter  :  l'organisation  d'un  con- 
trôle des  dépenses  très  rigoureux,  la  création 
d'un  service  médical,  l'importance  justement 
donnée  à  tout  ce  qnl  touche  au  bien-être  du 
personnel,  enfin  l'étude  dos  requêtes  présentées 
par  les  associations  professionnelles. 

De  nouveaux  renforts  sont  donc  nécessaires 
pour  permettre  d'assurer  la  marche  normale  du 
service  et  une  étude  consciencieuse  des  ques- 
tions délicates  que  le  bureau  du  personnel  est 
chargé  de  traiter. 

Indépendamment  des  emplois  que  l'on  pro- 
pose de  transférer  du  chapitre  5  au  chapitre  1er 
pour  régularisation  des  situations  existantes,  il 
est  indispensable  de  doter  le  bureau  du  per- 
sonnel des  nouveaux  emplois  suivants  :  2  sous- 
chefs  de  bureau,  2  rédacteurs,  12  expédition- 
naires, 1  gardien  de  bureau  classeur. 

La  dépense  occasionnée  par  ces  renforts  se- 
rait, pour  six  douzièmes,  de 25.486 

2  sous-chefs  de  bureau,   six  douziè- 
mes   5.500 

2  rédacteurs,  six  douzièmes 3 .  400 

12  expéditionnaires,  six  douzièmes. . .  15.300 
1  gardien  de  bureau  classeur,  six  dou- 
zièmes   1.186 

Total 25.486 


.  IV 

FRAIS    D'HOSPITALISATION  DU   PERSONNEL 
DB8  STATIONS  DB  CABLBS 

Un  crédit  de  1,500  fr.  est  demandé,  pour  six 
douzièmes,  en  vue.de  permettre  la  mise  à  la 
charge  de  l'administration  des  frais  d'hospitali- 
sation du  personnel  des  stations  de  cables  fran- 
çais situées  dans  les  colonies  ou  en  territoire 
étranger. 

Cette  mesure  se  justifie  amplement  par  son 
caractère  d'humanité,  eu  égard  aux  rigueurs 
du  climat  et  à  la  fréquence  des  maladies  épi- 
démiques  dans  les  régions  auxquelles  appar- 
tiennent ces  stations  nouvellement  créées. 

Conclusions. 

Les  améliorations  proposées  aujourd'hui  au 
Parlement  constituent,  avec  les  propositions 
budgétaires  déjà  fournies  pour  1906  et  le  projet 
portant  abaissement  de  la  taxe  des  lettres  (1), 
le  programme  général  minimum  <re  rênganisà- 
tion  nécessaire.  '  *-  . 

La  réalisation  de  ce  programme  présentant 
un  caractère  d'urgence  tout  à  fait  exception- 
nelle, comme  un  certain  délai  est  indispensa- 
ble pour  effectuer  les  création*  et  las  appropria- 
tions projetées,  nous  demandons  instamment 
au  Parlement  une  solution  immédiate. 

C'est  en  toute  confiance  que  nous  remettons 
entre  ses  mains  la  cause  d  un  service  d'où  dé- 
coulent en  grande  partie  la  richesse  et  la  pros- 
périté du  pays. 

L'exécution  du  plan  qui  vient  d'être  longue- 
ment détaillé  conduit  à  l'engagement  dmo 
dépense  de  46,645,099  fr.,  savoir  : 

Dépenses  permanentes    (évaluées,    pour  la 

fresque  totalité,  à  raison  de  six  douzièmes  pour 
906),  4,009,235  fr. 

Dépenses  de  premier  établissement  (à  répar- 
tir sur  les  trois  exercices  1906,  1907  et  1908), 
42,635,864  fr. 

La  récapitulation  des  dépenses  permanentes 
peut  se  résumer  comme  suit  : 

1*  Amélioration  de  la  situation  du  person- 
nel   191.800 

2»  Amélioration  de  service 918.556 

3*  Renforts  de  personnel 2.159.106 

4»  Entretien  4M  bâtiments  et  du 

mobilier,  eto ...  266.130 

5»  Relèvements  de  crédits 491.889 

6*  Augmentations  de  dépenses  cor- 
rélatives de  nouvelles  recettes 1.500 

Total  des  augmentations....  ~ 4.028.981 
7*  Diminutions 19.746 

Reste  en  augmentation 4.009.235. 

8°  Modifications  d'ordre • 

Total .  ..••••••.*......».....«     4.0U9.£tx> 

Le  Gouvernement  se  propose  de  demander 
l'incorporation  directe  de  ces  crédits  dans  le 
budget  de  1906. 

Quant  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment prévues  pour  les  exercices  1906,  1907  et 
1908,  elles  se  répartissent  par  catégories  de  dé- 
penses et  par  années,  conformément  aux  indi- 
cations du  tableau  suivant  : 

(1)  Les  présentes  propositions  spéciales  sont 
absolument  indépendantes  de  la  réforme  de  la 
lettre  à  10  centimes  qui  fait  l'objet  d'un  projet 
de  loi  particulier  déjà  voté  par  la  Chambre  et 
actuellement  en  instance  devant  le  Sénat 


CATÉGORIES  DB  DÉPENSES 


,  I.  —  Dépenses  résultant  de  lois  votées. ..., 

II.  —  Dépenses  résultant  du  projet  de  loi  n» 502 déposé  le  28  novembre  1902......... 

III.  —  Dépenses  nouvelles  de  premier  établissement........ 

Total ~ ~. ~ 


DÉPENSE 
totale. 


15.197.104 

1.216.000 

26.222.760 


42.635.864 


RÉPARTITION  DB  LA  DÉPENSE  PAR  ANNÉE 


1906 


11.372.684 

1.076.000 
11.496.760 


23.945.444 


1907 


8.759.420 

140.000 

10.917.000 


14.816.420 


1908 


65.000 
3.809.000 


8.874.000 


SI  le  Parlement  veut  bien  approuver,  en  prin- 
cipe, ainsi  que  nous  le  lui  proposons,  le  projet 
.  de  loi  ci-après  relatif  aux  dépenses  nouvelles 
,  de  premier  établissement  visées  au  titre  III  dn 
;tableau  qui  précède,  des  demandes  lui  seront 
,  ultérieurement  soumises  pour  l'application,  à 


partir  de  1906,  dn  programme  total  de  dépenses 
dont  il  vient  d'être  question  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  autorisée,  jusqu'à  con- 


currence d'une  somme  de  26,222,760  fr-  la  dé- 
pense relative  aux  travaux  ci-après: 

1°  Construction  d'un  immeuble  rue  de  Gre- 
nelle, n»  107 760.090 

2»  Construction  d'hOtels  des  postes 
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et  «es  télégraphes  dans  les  dêpar- 

3»Fourni$aré  de  mobilier  postal 
ansneettes-cMBpaséaa  et  ta  dlrac- 
lions  départementales.....: 7SS.ÛÛÛ 

4»  Acraadissenua*  d»  bwea»- 
earede  Laos «  7.3ÛÛ 

a»  Csnstructjon  4e  W  -wageaa- 
poste  de  14  mètres  de  longueur . ...     2.376.000 

*  Substitution  du  pavî&on  avec, 
lanterneae  au  pavillon  actuel  de» 
wagons-poste 300.000 

7°  Construction  de  4  omnibus  de 
facteurs ,.  1&.320 

g»  Installation  de  lignes  aux  abords 
de3  grandes  villes 430.000 

9°  Substitution  de  répartiteurs  et 
de  tableaux  commutateurs  aux  ro- 
saces dans  les  grands  bureaux  télé- 
graphiques (100,000  lr.)  et  fourniture 
de  40  secteurs  Baudot  (60,000  fr.)... .         160.000 

10°  Déplacement  de  lignes  pneu- 
matiques et  transformation  des  ate- 
liers de  forée  motrice  situés  rues  Fo- 
rest,  Saint-Sabin  et  Lauriston,  à 
paris 895 .080 

11°  Aménagement  de  deux  na- 
vires oublier 1.200.000 

12»  Réfection  de  l'immeuble  de 
Mozambique 10.000 

13"  Transformation  du  réseau  té- 
léphonique de  Paria 4.800.000 

IV  Création  d'un  nouveau  bureau 
central  téléphonique  à  Paris 4. 200.000 

15°  Réinstallation  du  service  télé- 
phonique international  do  Guten- 
berg... 600.00Û 

16°  Installation  de  nouveaux  mul- 
tiples     i.aoo.ooo 

17»  Extension  des  bureux  cen- 
traux téléphoniques  non  pourvus 
de  multiples  (294,000  fr.  );  rnmpla- 
cément  de  tableaux  téléphoniques 
don  type  ancien  (400,000 lr.);  ins- 
tallation de  500  postes  de  guichet 
28,140  fr.\  et  impression  de  la  no- 
menclature des  circuits  |3Û,000  fr.).         752.140 

18"  Installation  de  lignes  télé- 
graphtoues  (services  intérieur,  ser- 
vice toternatieeal) .     600.000 

19»  Installation  de  lignes  télépho- 
niques interurbaines :. . . .      5 .000.060 

20*  Transformation,  dans  les  gran- 
des villes,  de  réseaux  aériens  es 
réseaux  aéro-souterrains 1. 000.000' 

Total 25.2». 760 

Les  crédits  nécessaires  à  ces  travaux  seront 
ouverts,  en  temps  opportun,  au  budget  dn  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  (2*  section,  poste»  et  télé- 
graphes).   

ANNEXE   N*   2825 

(Sess.  extr.  —  1"  séance  du  11  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
douanes  chargée  d'examiner  le  projet  de  ré- 
solution de  MM.  Jëen  Beurrât  et  friosteoss  4e 
ses  collègues,  concernant  l'abaissement  des 
droits  de  douane  sur  les  vins  français  ex- 
pédiés à  l'étranger,  par  M.  Cazeaux-Cazalet, 
député  (1).. 

Messieurs,  an  projet  de  résolution  concernant 
l'abaissement  des  droits  de  douane  sur  les  vins 
français  expédiés  a  l'étranger  a  été.  présenté 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
20  juin  1904  par  MM.  Jean  Bourrai,  Paras, 
Escanyé,  Albert  Sarraut.  Aldy,  Sauzède,  Théron, 
Dujardin-Beaumetz,  Laffcrre,  Auge,  Mas,  Paul 
Vigne,  Bénézech,  Razimbaud,  Salis,  Tournier, 
Galy-Gasparrou,  Balitrant},  Lacombe-,  Gabriel. 
Baron,  Henri  Michel,  Carnaud,  Cadenat,  Antide 
Boyer,  Hugon,  Lachaud,  Bussière,  Ronby,  Tavé, 
Delmaa,  Desfargea,  Defumade,  Devèzq,  Toumier, 
Poisson,  Pastre,  Honoré  Leygue, .  Bepmale, 
Rueu,  Raymond  Leygue,  Cruppi,  Edmond  Caze, 
DeeJker-David,  Thierry-Cazes,  Chenavaz,  Rajon, 
Buyat,  Plissonnier,  Zévaès,  Aristide  Brianu, 
Charpentier,  Vival,  Dauzon,  Jonrdan,  Ferrier, 
Gras,  Lucien  Bertrand,  Charles  Chabert,  Defon- 
taine,  Delary,  Dron,  Selle,  Baudon,  Basly:  La- 
mendin,  d'Irlart  d'Etchepare,  Dasque,  Fitte,. 
Brunard,  Cazeneave,  Krauss,  Colliard,  de  Près-, 

-fry  Voir  le  n*  Itw. 


sensé,  Empereur,  Chatnboo,  Deléglise,  Bertnet, 
Feznaod  BewL  Pueeh,  Levraud,  Paschat  Gious- 
tet,  Carde»,  Buisson,  Messimy,  BagnaLChan- 
viéra,  Sembatf  Rouanet,  Vaillant,  Clovis  Hugues, 
Vehet»  Dejeaate,  ^aitar,  Mesmer,  Pérou,  Deville* 
Maujan,  Coûtant,  Gervais,  Andrieu,  Gouzy, 
Compayré,  Sénat,  Canéran,  Vigne,  AHard,  Fer- 
rera, Louis  Martin,  Abel-Bernaid,  Coulondre, 
Vialis,  Loque,  Vacherie,  Labussière,  Tourgnol* 
Jean  Cooet,  Sabateria,  Cnambige,  Bony-Gs- 
ternes,  Clémente!,  Chamerlat,  Janet,  Devins, 
Durand,  Larquier,  Le  Bail.  Nicol,  Chanal,  Au- 
thier,  Bozonet,  Bizot,  Judet,  Simonet,  Chanoz, 
Morel,  Emile  Chauvin,  Balandreau. 

I.  —  Analyse  du  projet  de  résolution. 

La  préposition  da  M.  Jean  Beurrât  et  de  ses 
collègues  est  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  invite  la  ministre  des  affaires 
étrangères  à  négocier  arec  les  diverses  nations 
pour  obtenir  un  abaissement  considérable  des 
droits  de  douane  actuels  frappent  les  vins 
français,  de  manière  que  ces  droits  perdent  le 
caractère  de  droit  prohibitif  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui. » 

Les  auteurs  de  cette  proposition  estiment 
que  la  viticulture  est  en  proie  a  une  crise  de 
surproâection  dent  le  développement  funeste 
et  wèvitaMe  correspond,  selon  eas,  à  une  di- 
minution de  la  consommation. 

Quatre  départements  fui  fournissaient  15  mil- 
lien»  et  demi  d'hectolitres  sur  une  production 
totale  de  83  millions  d'hectolitres  (la  plus  belle  du 
dix-neuvième  siècle)  ont  fourni  en  1899  et  en  1901 , 
à  eux  seuls,  plus  de  la  moitié  des  vins  français. 

Pour  remédiera  cette  situation,  le  Parlement, 
a)eutent-ils,  avait,  dès 189a,  relevé  les  tarifs  sur 
les  vins  étrangers,  jusqu'à  12  degrés,  à  25  fr. 
l'hectolitre  au  tarif  général  et  12  fr.  an  tarit 
minimum, les  degré»  supplémentaires  étant  en 
outre  frappés  dm  droit  de  consommation  de 
l'alcool  :  f  f r.  56  tout  d'abord,  et  2  fr.  20  depuis 
la  loi  du  90  décembre  1900. 

Le»  auteurs  de  la  proposition  établissent  que 
ce  droit  de  douane  a  été  très  efficace  car  l'im- 
portunée, qui  atteignait  9,282)000  hectolitres  en 
1898,  est  tombée  à,  4^05,000  hectolitres  en  1902, 
y  compris,  d'ailleurs,  l'importation  des  vins 


Us  souuguent  cette  importation  d'Algérie  es 
mi  attribuant,  malgré  toute  leur  sympathie 
peur  cette  terre  française,  une  partie  du  Mal 
aui  fraaoe  les,  producteurs  français.  Sans  elle, 
{importation  des  vins  n 'existerait  presque  plus: 
H  y  aurait  eu  France  un  élément  de  surproduc- 
tion eu  moins. 

Contre  ce  mal,  dit  l'exposé  des  motifs,  11 
n'existe  peut-être  pas  de  remèdes  absolus,  mai? 
il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  chercher 
des  palliatifs,  car  la  vigne  fait  vivre  plus  d'un 

fuart  de  la  population  française.  La  repression 
nerglque  de  la  fraude  et  la  diminution  des  ta- 
rifs de  transports  sont  comptés  au  nombre  de 
ces  palliatifs.  Cela,  toutefois,  ne  saurait  suffire, 
ajoutent-ils.  la  production  allant  sans  cesse  en 
augmentant.  Il  convient  de  créer  des  détouchés 
a  t  extérieur.  Or,  ce  résultat  ne  pourra  être  at- 
temt.que  si  les  pays  étrangers  consentent  a  une 
diminution  des  droits  de  douane  sur  les  vins 
français. 

Cet  exposé  des  motifs  est  accompagné  du  ta- 
bleau des  exportations  totales  des  vins  français 
a  l'étranger  en  fûts  et  en  bouteilles,  {commerce 
spécial)  qui  met  en  relief  la  diminution  de 
1  exportation  des  vins  français  en  deux  pé- 
riodes, dont  la  première  commence  en  1872  et 
la  deuxième  en  188S . 

Cette  élimination  de  la  France  des  marchés 
étrangers,  disent,  au  sujet  de  ce  tafcleaa,  les' 
auteurs  de  la  proposition,  provient,  en  majeure 
partie,  du  relèvement  des  droits  dans  les  divers 
pays.  Us  donnent,  à  l'appui  de  leurs  assertions, 
en  un  deuxième  tableau,  les  droits  sur  tes  vins 
dans  les  principaux  pays  étrangers,  et  Us  con- 
cluent en  déclarant  que  l'intervention  diploma- 
tique du  Gouvernement  en  vue  d'abaisser  tes 
barrières  douanières  pourrait  être  très  fruc- 
tueuse. 

II.  —  Importance  de  l'exportation  des  vins. 

Les  vins  fournis  à  l'étranger  constituent  une 
valeur  de  225  millions  de  francs,  ce  qui  repré- 
sente au  moins  la  dix-huitième  partie  des 
exportations  totales  de  marchandises. 

ï!  y  «d'ailleurs  peu  de  productions  françaises 
qui  atteignent  une  pareflle  importance:  on  en 
jugera  en  comparant  les  données  du  tableau 
suivant  : 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS 


Blé « 

Lait 

Vin 

Fourrages  }  Prés  naturels 
En  1900 <    naturels.    ( Herbages ... . 

artificiels.  )s&intoia 

Betteraves  &  sucre 


SUPERFICIE 


heeuses. 

e.m.cm 

1.790:451 
5.566.258 

2.632.098 
338.808 


PRODUCTION' 


hectolitre* 

114.710.880 
84.152.287 
67.353.000 

160.743.450 
gniotaax. 

93.731.837 
quintaux. 


VALEUR 


fruits. 

1.657.769.770 
1.307.501.006 
1.231.150.728 

1.076.984.799 


744.788.349 

491.366.663 

(Sucre,  «leool, 
palpe*,) 


Bulletin  dn  ministère  de  l'agriculture. 


L'exportation  des  vins  donne  la  vie  à  la  viti- 
culture de  certaines  régions  de  la  France.  C'est 
ainsi  que  la  Champagne  exporte  200,000  hecto- 
litres par  an,  la  Gironde  plus  de  700,000  hecto- 
litres, et  les  diverses  autres  régions  de  la 
France,  plusparticulièremeht  les  régions  méri- 
dionales, de  700.000  à  1  million  d'hectolitres. 

Cette  exportation  est  un  élément  indispen- 
sable de  fret  pour  certains  ports  de  commerce, 
tels  crue  Bordeaux  et  Cette  ;  elle  répartit  des 
bénéfices  entre  les  commerçants  et  les  indus- 
triels qui  fabriquent  des  futailles,  des  caisses, 
des  bouteilles,  des  emballages  de  toutes  sortes, 
et  les  ouvriers  qui  sont  occupés  dans  ces  in- 
dustries ou  à  l' embarquement,  au  roulage  et. 
au  transport. 

Cependant,  l'exportation  n'écoule  qu'une  faible 
partie  de  la  production  des  vies  en  France.  A 
l'époque  la  plus  brillante  des  années  d'exporta- 
tion, de  1870  à  1880,  la  moyenne  était  de  3  mil- 
lions 283,000  hectolitres  de  vins.  C'était  une 
biea  petite  part  de  la  production  totale  qui 
atteignait  a  ce  moment  de  60  a  83  millions 
d'hectolitres. 

Le  retour  à  ce  chiffre  d'exportation  ne  modi- 
fierait pas  piefendément  »  situation  rttfeeta 


dans  son  ensemble,  à  l'heure  où  nous  sommes. 
Mais  l'exportation  demande  des  vins  bien  soi- 
gnés ;elle  les  paye  à  un  prix  élevé.  lien  résulte 
que  le  commerce  exportateur  choisit  les  meil- 
leurs vins;  qu'il  excite  ainsi  le  viticulteur  à 
améliorer  la  qualité  de  sa  production. 

Pour  certaines  répions  en  particulier,  telles 
que  la  Gironde,  le  développement  de  l'exporta- 
tion présente  un,  intérêt  considérable  :  il  s'agit, 
en  fait,,  de.  l'écoulement  d'une  quantité  impor- 
tante de  la  production  de  700,000  à  800*080  hec- 
tolitres sur  1  million  a  2  millions  qui  sont  li- 
vrés au  commerce  (1). 

Le  développement  do  l'exportation  serait  donc 
un.  grand  bienfait  à  condition,  bien  entendu, 
qu'elle  lut  faite,  loyalement  arec  des  vins  fran- 
çais. 

(1)  La  Gironde  récolte  (année  moyenne)  de- 
puis dix  ans. 3.50O.00O  hect. 

La  consommation  locale  ab- 
sorbe (consommation  imposée 
et  non  imposée)  en  moyenne.    2.000.000   — 

Différence  allant  au  com- 
■-"  ■  ■      "ineixe ••••••••••«•    1 .500. 000*  hect. 
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D'ailleurs,  l'exportation  des  vins  est  un  élé- 
ment de  commerce  international  et  de  fret  qui 
.peut  Taciliter  les  transactions  sur  d'autres  mar- 
.  chandises. 

La  France  possède  très  peu  de  produits  qui 

{missent  jouer,  au  môme  degré,  un  rôle  iden- 
iquc.  Donc,  nous  avons  intérêt  a  ne  rien  com- 
Îiromettre  dans  l'exportation  actuelle,  à  l'amé- 
iorer  sans  cesse,  et  &  chercher  ne  nouveaux 
débouchés,  tout  en  étendant  ceux  que  nous 
possédons  déjà. 

Si,  dans  ce  but,  il  suffisait  d'adopter  une 
motion  demandant  au  Gouvernement  de  négo- 
cier des  abaissements  de  tarifs,  il  faudrait  voler 
immédiatement,  sans  aucune  réserve  ni  addi- 
tion, colle  qui  est  proposée  par  MM.  Bourrât  et 
ses  collègues.  Mais  la  question  est  beaucoup 
pins  complexe  qu'on  ne  la  suppose  tout  d'abord. 
Depuis  là  crise  phylloxérique,  le  commerce  in- 
ternational des  vins  a  subi  bien  des  influences 
et  des  répercussions  dont  il  faut  étudier  le  sens 
et  l'importance. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  en  effet,  nous  avons 

Su  assister  à  l'extension  d'un  certain  nombre 
e  vignobles  étrangers  tels  que  ceux  de  la 
république  Argentine,  du  Chili,  de  Californie, 
du  Mexique,  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
l'Algérie. 

Peudant  ce  laps  de  temps,  les  anciens  vigno- 
bles du  Portugal  et  de  l'Autriche-Hongrie 
étaient  décimés  par  le  phylloxéra,  et  celui  de  la 
France,  le  plus  important  du  monde,  un  mo- 
ment presque  anéanti  par  de  nombreuses  ma- 
ladies, se  relevait  lentement,  au  moyen  de  la 
reconstitution  par  le  greffage  sur  cépages  amé- 
ricains et  grâce  à  des  procédés  excellents  et 
nouveaux  de  lutte  contre  toutes  les  maladies. 
Mais  les  grands  vignobles  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne atteignaient  leur  plus  grande  production 
au  moment  où  le  nôtre  était  a  son  déclin.  Cette 
production  n'est  point  en  décroissance  (car  les 
maladies  marchent  lentement  en  Espagne  et 
en  Italie)  et  nous  avons  aujourd'hui  la  plus 
grando  production  mondiale  du  vin  qui  ait  ja- 
mais existé. 

La  consommation  des  vins  dans  le  monde  a 
augmenté,  mais  moins  vite  que  la  production, 
particulièrement  en  France. 

C'est  un  fait  qu'il  faut  examiner,  mais  sans 
lui  attribuer  a  priori  une  réelle  prépondérance 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Et  les  consommateurs,  à  l'étranger,  ont  mo- 
difié leurs  goûts  ;  les  gouvernements  étrangers 
ont  inauguré  des  règlements  gênants  pour  nm- 
portation  de  nos  vins.  Les  tarifs  de  transport 
et  la  création  de  nouvelles  voies  de  communi- 
cation ont  exerce  une  influence  tantôt  dans 
un  sons  favorable,  tantôt  dans  un  sens  défa- 
vorable a  nos  intérêts.  Le  commerce  français  a 
modifié,  trop  lentement  peut-être,  ses  procédés 
commerciaux;  nos  consuls,  plus  étrangers  au 
commerce  qu'il  ne  l'aurait  fallu,  n'ont  pas 
secondé  efficacement  les  efforts  des  négociants 
français. 

Il  est  utile  de  discuter  point  par  point  les 
différentes  causes  qui  ont  agi  sur  nos  éohan- 
gos  internationaux  en  ce  qui  concerne  le  vin, 
et,  particulièrement,  sur  nos  exportations  de  ce 
produit. 

Nous    allons    examiner  successivement  la 


marche  décroissante  de  l'exportation  des  vins; 
l'influence  des  variations  des  tarifs  de  douane 
sur  les  exportations  des  vins  français  et  sur  les 
exportations  des  vins  italiens  et  espagnols  ;  le 
transit  des  vins  ;  le  rôle  de  la  production  des 
vins  en  France  et  à  l'étranger  dans  les  varia- 
tions des  exportations  françaises  ;  les  fraudes  à 
l'étranger  et  la  question  des  garanties  d'ori- 
gine ;  lés  réglementations  appliquées  à  l'expor- 
tation des  vins  dans  les  différents  Etats  et  les 
conséquences  qui  en  découlent;  l'action  des 
consuls,  des  commerçants,  des  voies  de  com- 
munications des  tarifs  de  transport,  du  change 
sur  la  marche  des  exportations  ;  les  tendances 
économiques  des  nations  étrangères,  et  nous 
formulerons  les  conclusions  générales  de  ce 
travail. 

III.  —  Décroissance  de  V exportation  des  vin». 

Si  nous  considérons  les  exportations  des  vins 
français  à  l'étranger  en  fûts  et  en  bouteilles  au 
commerce  spécial,  nous  constatons  que  les 
exportations  de  vins  ont  pris,  à  partir  de  1863, 
une  extension  considérable. 

Elles  furent  cette  année  de. 2,084,000  hecto- 
litres. 

Elles  arrivèrent  en  1875  a  3,730,000  hectolitres 
et  elles  se  maintinrent  jusqu'en  1879  à  un 
chiffre  qui  dépassait  3  millions  d'hectolitres. 

Mais  a  partir  de  1880,  elles  baissèrent  brus- 
quement à  2,488,000  hectolitres. 

Elles  restèrent  stationnaires,  sans  trop  de 
dif  Acuités,  jusqu'en  1887;  à  partir  de  1888  elles 
tombèrent  à  2,117,000  hectolitres;  à  partir  de 
1892,  elles  s'abaissèrent  à  1,840,000  hectolitres, 
en  descendant  lentement  jusqu'en  1698  à  1  mil- 
lion 636,000  hectolitres  ;  elles  remontèrent  enfin 
à  partir  de  1899  pour  dépasser  de  nouveau 
2  millions  d'hectolitres  en  ÎWI  et  1902.  (Voir  aux 
annexes,  tableau  I.). 

Mais  ces  variations  n'auraient  aucun  sens 
précis  si  on  ne  pouvait  les  rapprocher  des  phé- 
nomènes économiques  ou  culturaux  qui  peu- 
vent les  produire  et  en  fournir  l'explication. 
C'est  pour  cela  que  dans  oe  rapport  —  nous  le 
disons  une  fois  pour  toutes  —  nous  relevons 
toujours  les  chiffres  qui  se  rapportent  aux  an- 
nées critiques  ou  aux  périodes  comprises  entre 
ces  années. 

Ainsi  les  années  critiques  sont,  à  notre  avis  : 

1860.  Traités  de  commerce. 

1870.  Guerre. 

1880.  Traités  de  commerce. 

1887.  Maximum  de  la  crise  phylloxérique. 

1888.  Rupture  commerciale  avec  l'Italie. 

1891.  Fin  de  la  période  des  traités  de  com- 
merce. 

1892.  Nouveau  régime  douanier  de  la  France; 
rupture  avec  la  Suisse;  reprise  des  relations 
avec  l'Italie. 

1897.  Diminution ;dê8  droits  en  Belgique  et 
aux  Etats-VniS. 

1899.  Augmentation  des  droits  en  Angleterre. 
Aggravation  des  tarifs  français. 

1900.  Apogée  de  la  reconstitution  des  vigno- 
bles. 

SI  on  fait  les  moyennes  de  ces  diverses  pé- 
riodes, il  est  intéressant  de  constater  des  diffé- 
rences très  nettes  et  très  accentuées.  Voici  ces 
moyennes  : 


De  1851  à  1859,  1,751,000  hectolitres.  —  Au* 
mentations. 

De  1860  à  1860,  2,479,000  hectolitres.  -  Aug- 
mentations. 

De  1879  à  1879,  3,283,000  hectolitres.  -  Aug- 
mentations.     

De  1880  à  1888,  «£56,000  hectolitres.  —  Dimi- 
nutions :  728,000  hectolitres,  22.17  p.  100. 

De  1887  à  1890, 2,214,000  heotoUtres.  —  Dimi- 
nutions :  341,000  hectolitres,  13.38  p.  100. 

De  1891  à  1892, 1,941,000  hectolitres.  —  Dimi- 
nutions :  273,000  hectolitres,  12.38  p.  100. 

De  1893  à  1896, 1,691,000  hectolitres.  —  Dimi- 
nutions :  250,000  hectolitres,  12.88  p.  100. 

De  1897  a  1899,  1,686,000  hectolitres.  —  Aug- 
mentations. 

De  1900  à  1904, 1,865,000  hectolitres.  -  Aug- 
mentations. 

La  diminution  des  exportations  des  vins  fran- 
çais est  donc  un  fait  constant  de  1880  à  1896; 
elle  remonte  à  une  période  de  beaucoup  anté- 
rieure à  l'établissement  du  nouveau  régime 
douanier  de  la  France.  Elle  débute  presque  à 
l'origine  même  de  la  crise  phylloxérique,  c'est- 
à-dire  en  1880  et  elle  a  continué  d'une  allure 
régulière  jusqu'en  1897  pour  cesser  pendant 
quelques  années. 

Pour  envisager  la  question  sur  toutes  ses 
faces,  il  faut  ajouter  que  l'exportation  des  vins 
français  en  Algérie  est  descendue  de  386.301 
hectolitres  en  1877  à  20,860  hectolitres  en  1902 
et  à  13,996  en  1903;  mais  par  contre  notre  ex- 
portation dans  les  colonies  françaises  autres 
que  l'Algérie  est  passée  de  108,705  hectolitres 
en  1877  à  296,853  hectolitres  en  1902. 

IV.  —  Influence  de»  variation*  de*  tarif*  de 
douane  sur  le*  exportation*  de*  vin*  fronçai* 
et  sur  les  exportation*  de*  vin*  italien*  et 
espagnol*. 

On  pourrait  affirmer,  non  sans  une  apparence 
de  raison,  que  les  variations  de  tarifs  sur  nos 
vins  à  l'étranger  ont  accentué  la  baisse  de  nos 
exportations.  C'est  ce  que  nous  allons  recher- 
cher. 

Les  auteurs  de  la  proposition  que  nous  exa- 
minons ont  présenté  un  tableau  que  nous  re- 
produisons aux  annexes  du  présent  rapport  et 
aui  contient  les  droits  de  douane  en  vigueur 
ans  les  différentes  nations  du  monde.  (Voir 
annextes,  tableau  II.) 

Ce  tableau  a  dû  être  complété  et  rectifié  sur 
quelques  points.  Nous  faisons  figurer  les  recti- 
fications dans  J'annexe  III. . . 

Nous  avons  étudié  les  variations  des  tarifs  et 
leur  répercussion  sur  nos  exportations  de  vins 
en  tenant  compte  de  toutes  les  modifications 
de  tarifs  qui  avaient  été  instituées  depuis  1875, 
date  de  notre  exportation  la  plus  florissante. 
Le  premier  tableau  du  texte  indique  les  modi- 
fications des  tarifs  autant  que  possible  pour  la 
Première  année  de  leur  application.  Le  second 
ibleau  donne  les  résultats  de  notre  exportation 
dans  la  période  de  1875  à  1887,  pendant  laquelle 
les  droits  de  douane  n'ont  pas  varié,  et  dans  la 
période  de  1887  à  1900.  qui  comprend  toutes  les 
aggravations  des  tarifs.  Ces  deux  tableaux  sont 
divisés  en  pays  à  droits  modérés  et  en  pays  4 
droits  très  élevés  : 


Droit*  d'entrée  (ou  d'accise)  payés  par  les  vins  français  (en  fuis)  dont  le*  pays  étrangers,  par  hectolitre  de  vin. 


DÉSIGNATION  DES  PATS 

1875 

1881 

1888 

1893 

1895 

1897 

1899 

1909 

1905 

Pays  A  droits  modérés. 

nHe&vague ... .'.  »  »...  **.............  .*. 

Beletam-  {droit'-  d'accise) .'.....;..  .\ . .  ;  ; . .'.  ;.  ; .;.... 
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• 
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• 
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• 
• 
'• 
• 

• 
• 

•  , . 
■  25"  •  •' 
tf       ; 
5"»  " 
25    • 

• 
• 

• 

• 

• 

• 

50*  • 

.» 

• 
• 

-  ->  •*  •' 

• 
6   > 

• 
• 

• 
* 

97*68 

>•' 

•' 
.•' 

• 

• 

• 

• 
• 
• 
• 

• 

•  - 
• 
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• 

•  • 
• 

• 

.84  11 

•  * 
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• 
• 

• 

• 
• 

48    > 

• 

• 
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• 

• 

• 
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28    • 

• 
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9768 
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50    • 
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• 

40   • 

84  11 

«0    ■ 
12   > 

6    ■ 

28    ■ 
Exempt. 

91   ■ 

Pays  A  droits  très  élevés. 

55    > 

42  29 

1V  65 
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Exportation  des  vins  français  en  fûts,  en  bouteilles,  et  vins  mousseux  par  pays  de  destination  (1). 


•PATS  A  DROITS  MODÉRÉS 


Angleterre 

Allemagne 

Belgique 

Italie 

Suisse 

Danemark 

Grèce  (a) 

Totaux. 


1875 


hectolitres. 

253.340 

684.792 
296.349 

43.461 
698.092 

21.998 


1.948.032 


1887 


hectolitres. 

314.400 
251.908 
212.901 

12.613 

218.990 

14.343 


1.025.155 


M0<> 


hectolitres. 

257.809 
305.644 
250.575 
5.308 
156.599 
17.343 


993.278 


Diminution 

de  1875  à  1887  : 

922.877  hectolitres, 

soit  47.37  p.  100. 


Diminution 

de  1887  à  1900  : 

31,877  hectolitres 

soit  3.10  p.  100. 


db  1875  a  1900 


Dininotloas. 


hectolitres. 

329*148 
45.774 
38.153 

541.493 
4.655 


959.223 


Augmentations. 


hectolitres. 
4.469 


4.469 


Diminution  réelle 
de  1875  à  1900  : 

954,754  hectolitres, 
soit49j01p.l00. 


PATS  A  DROITS  TRÈS  ÉLEVÉS 


Suède  et  Norvège.................... 

Pays-Bas. 

Russie. 

Etats-Unis 

Espagne 

Autriche  (a) - 

République  Argentine. 

Uruguay. 

Brésil.. 


1875 


beetoHtres. 

19.627 
148.449 

55.891 
130.911 

13.674 

820*728 
96.001 
62.303 


847.584 


1887 


hectolitres. 

5.181 
83.939 

3.791 
62.992 
44.097 

496*974 
91.863 
12.269 


801.106 


1900 


hectolitres. 

11.362 
115.467 

9.957 
36.648 

29.787 

44*446 

10.009 

4.935 


262.611 


Diminution 

de  1875  à  1887  : 

46,478  hectolitres, 

soit  5.48  p.  100. 


Diminution 

de  1887  à  1900  : 

538,495  hectolitres, 

soit  67.22  p.  lOOl 


DX  1875  A  1900 


Diminutions. 

Augmentations. 

bectotitm. 

hectolitre». 

8.265 
32.982 
45.934 
94.263 

» 

16.113 

276.282 
85.992 

57.368 

601.086 

16.113 

Diminution  réelle 
de  1875  a  1900: 

584^73  hectolitres, 
soit  69.01  p.  100. 


■  -m  o 

■-  ■  '  .««m 
•f.  ■!  I.-JI 


•OBSERVATIONS 


(a)  Les  chiffres  d'exportation  dé  la 
Grèce  et  de  l'Autricho  sont  confondus 
sous  la  rubrique  autres  pavs  dans  les 
statistiques  du  tableau  général  des 
douanes. 


(1)  Dans  ce  tableau  ne  sont  pas  com- 
prises les' indications  concernant  les  ex» 
portations  en  Algérie  feu  1875,  317,364 
hectolitres;  en  1900,  li,329  hectoD.et 
dans  les  Etats  compris  sous  la  rubrique 
autres  pays  (en  1875,  455,605  bcctol.;  en 
1900,  569,329  hectol.).  Voir  tableaux  com- 
plets, annexes  V  et  VI)  (Tableau  général 
du  commerce  de  la  France:. 


L'examen  attentif  des  exportations  des  vtaB 
depuis  1875  dans  les  différents  pays  du  monde 
notfs  montre  que  les  diminutions  sont  anté- 
rieures, pour  la  plupart,  au  régime  économique 
de  1892  et  an  relèvement  de  quelques  tarifs 
étrangers  (Angleterre,  Allemagne,-  Suède).  11 
faut  faire  exception  pour  les  pertes  en  Russie 
et  aux  Etats-Unis,  ces  nations  ayant  relevé  leurs 
tarifs  en  1881;  mais  ces  pertes  atteignent  a 
peine  10  p.  100  des  diminutions  totales.  Ces 
diminutions  ne  sont  pas  dues  par  conséquent 
a  l'action  des  tarifs  étrangers  ni  à  des  aggra- 
vations de  notre  régime  douanier.  Autres  faits 
importants  :  les  diminutions  dos  importations 
sont  plus  graves  d'une  manière  ai>solue  et 
d'une  manière  relative,  de  1875  à  1887  dans  les 
pays  à  droits  modérés  qoi  pendant  cotte  pé- 
riode n'ont  pas  relevé  leurs  tarifs.  On  constate 
le  fait  inverse  de  1887  à  1900,  l'exportation  en 
pays  à  droits  élevés  diminuant  beaucoup  plus  : 
67.22  p\  10O  au  Heu  deS.lOfp.  100  en  pays  & 
droHs  modérés.  Or  pendant  cette  dernière  pé- 
riode aucun  des  pays  à  droits  élevés  n'a  mo- 
difie ses  tarifs. 

Faut-Hen  conclure  que  les  tarif  s  n'ont  aucune 
influence  sur  l'exportation  des  vins?  Evidem- 
ment nen,  car  dans  leur  ensemble,  les  exporta- 
tion s  dans  les  pays  &  droits  élevés  ont  toujours 
été  plus  faibles  «ne  dans  les  pays  à  droits  mo- 
dères. Mais  il  est  évident  aussi  qu'il  faut  étu- 
dier avec  soin  le  mode  d'action  des  tarifs  afin 
de  déterminer  exactement  leur  part  d'Influence 
«ur  la  marche  de  nos  exportaUona  des  vins. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Los  exportations  des  Etats  grands  produc- 
teurs de  vin  suivent  la  même  allure  dans  les 
différents  pays  importateurs  et  subissent  Iln- 
naenee  des  mêmes -causes -et  avec  la  même 
intensité,  sauf  bien  -  entendu  dan»  le  cas  où 
leur  situation  n'est  pas  égale  comme  cela  se 
produisit  pendant  la  rupture  de  nos  relations 
commerciales  avec  la  Suisse  et  avec  l'Italie. 

L'examen  des  graphiques  annexés  au  pré- 
sent rapport  démontre  ce  que  nous  avan- 
çons :  .  . 

Los  exportations  de  Frange  en  Belgique 
étsMat  tombées-  en  1690  è  280)000  hectolitres. 


En  1897,  201,706  hectolitres,  mais  «lies  se  re- 
lèvent progressivement  pour  arriver  en  1902  & 
289,088  hectolitres. 

Pendant  ce  temps,  les  exportations  de  l'Es- 

„  le,  peu  importantes,  il  est  vrai  (25.866  hec- 

tittres  en  1897),  sont  tombées  a  21,210  hectoli- 
tres en  1903. 

Qoant  à  l'Italie,  elle  est  restée  aveo  une  ex- 
portation très  faible  de  16,000  hectolitres  au 
maximum  en  1892  et  de  1,500  hectolitres  en 
1901. 

En  République  argentine,  la-  France  exportait 
an  1892,  154,424  hectolitres,  et  elle  n'exporte 
plus  en  1904  que  68,572  hectolitres. 

Mais  l'Italie  qui,  en  1895,  exportait  228,681 
hectolitres,  n'exportait  plus  en  1903  que  152,784 
hectolitres,  et  l'Espagne  est  descendue  de  200,095 
hectolitres  à  121,211  hectolitres. 

11  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  France 
et  l'Espagne  avaient  exporté  des  quantités  plus 
considérables  avant  1889  :  450,000  hectolitres 
pour  la  France;  350,000 hectolitres  pour  l'Es- 
pagne.   

L'exportation  française  a  baissé  de  70  p.  100 
en  dix  ans.  L'exportation  espagnole  de  32  p.  100 
et  l'exportation  italienne  de  60  p.  100. 

La  première  cause  de  baisse  de  nos  exporta- 
tions en  République  argentine  fut  l'intervention 
de  l'Italie  après  la  rupture  commerciale  de 
1888. 

Son  exportation,  qui  était  alors  de  150,000  hec- 
tolitres, ne  tarda  pas  i  atteindre,  dès  1892, 
215,000  a  220,000  hectolitres . 

Ce  qu'il  faut  retenir,  en  outre,  de  cet  examen; 
c'est  qu'à  partir  de  1898  toutos  les  nations,  aussi 
bien  ritalie  que  l'Espagne  on  la  France,  conti- 
nuent à  perdre  du  terrain  dans  leurs  exporta- 
tions en  République  argentine,  et  c'est  ainsi 
que  chacune  d'elles  est  arrivée  aux  chif- 
fres les  plus  bas  que  nous  venons  de  citer. 

La  cause  de  ces  diminutions  n'est  pas  dans 
les  droits  de  douane  qui  n'ont  pas  varié  ;  elle 
est  tout  entière,  on  le  sait,  dans  lo  développe- 
ment du  vignoble  argentin  et  dans  la  fraude 
faite  à  ralde  du  mouillage  des  vins  Indigènes  et 
des  vins  importé*. 

En  Angleterre,  l'exportation  français*  s'est 


malnteuue,  jusqu'à  ces  derniers  tempe,  a  un 
chiffre  fort  élevé 'et  presque  sans  variations. 
C'est  ainsi  que  cette  exportation  était  encore  en 
1896  de  336,890  hectolitres,  mats  olle  a  décru  de- 
puis cette  époque  presque  réguMérenient  ;  elle 
est  en  1904  A  194,519  hectolitres.  Cotte  diminu- 
tion a  surtout  affecté  nos  vins  en  bouteilles. 

L'exportation  de  l'Espagne  en  Angleterre  qui 
avait  subi  une  marche  ascendante  jusqu'en  1900 
pour  atteindre  ainsi  218,114  hectolitres  vient 
de  descendre  de  nouveau  à  115,790  hectolitres 
en  190t. 

Quant  aux  exportations  de  l'Italie,  elles  sont 
très  peu  importantes,  20,000  a  25,000  hectolitres, 
presque  sans  variations,  sauf  eu  1890,  où  elles 
arrivant  à  44,252  hectolitres. 

Le  fait  dominant  dans  les  exportations  des 
vins  en  Angleterre,  c'est  leur  diminution  cons- 
tante depuis  quelques  années,  et  sans  que  cela 
soit  expliqua  par  [augmentation  des  droits  de 
douane  de  7  fr.  par  hectolitre,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  exportations  des  vins  qui  attei- 
gnent un  certain  prix. 

Ne  serait-il  pas  admissible  que  .l'importation 
corresponde  a  une  baisse  do  consommation  duo 
à  la  fabrication  des  vins  en  Angleterre? 

Cette  différence  de  droits  de  douane,  modérée 
pour  les  vins  de  grande  qualité,  pourrait  cepen- 
dant jouer  un  rôle  suffisant  pour  favoriser  la 
fabrication  des  vins  ordinaires,  au  moyen  de 
raisins  secs  et  au  moyen  du  mouillage  des  vins 
importés  à  15  degrés.' 

Nous  ne  pouvions  négliger  cette  observation 
sur  laquelle  il  y  aura'  quelque  utilité  a  émettre 
de?  conclusions. 

Les  exportations  dé  la  France  en  Allemagne 
ont  augmenté  ou  se  sont  '  maintenues  à  un 
ch((Ire  relativement  élevé  jusqu'en  1900;  dépuis 
cette  époque,  il  y  a  eu  une'  baisse  de  près  de 
100,000  hectolitres  sur  301,874,  qui  n'est  pas 
motivée  cependant  par  une  élévation  des  droits 
de  douane. 

n  se  pourrait  cependant  que  l'importation' de 
vendanges  fraîches  ait  contribué  à  diminuer 
l'importation  des  vins.  Voici  une  statistique  «ni 
établit  le  développement  pris  par  l'importation 
en  Allemagne  dé»  MMns  de  cuva. 
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flotiibrc  d'heclolitrjès'de  vins'imbotlés'  en  "Aile-'. 
■•  taiagne,  sou*  forme  de  raisin*  de  cuve  de  toute 
'"provenance. 

u  (Statistique  allemande.) 

*1894 57.051  hectolitres. 

^1895 91.985  — 

,1896 66.677  — 

Zl897 80.981  — 

,;,1898 162.045  — 

.-1899 185.806  — 

,,1900 110.171  — 

,,1901 138.258  - 

..;i902 201.508  — 

-.1903 208.248  — 

Mais  cette  importation  qui  a  profité  surtout 
a  rjtalie,  semble  lui  avoir  nui  exclusivement 
dans  son  exportation  de  vins  en  Allemagne  ; 
alors  qu'elle  fournissait  à  ce  pays  260,000  nec- 
,  tolttres  de  vins  on  1892,  et  234,303  hectolitres 
en  1899,  elle  est  descendue  a  90,024  hectolitres 
en  1903. 

Les  exportations  espagnoles  dans  ces  pays 
varient  fort  peu  de  28,000  à  72,000  hectolitres. 

En  Suisse,  les  exportations  françaises  ont  re- 
pris un  moment  toute  leur  importance  :  en  1902, 
elles  étaient  de  333,235  hectolitres  ; 

Cependant  en  1904,  elles  tombent  à  173,426 
hectolitres. 

Celles  de  l'Italie  qui  avait  baissé  pendant 
quelque  temps,  sont  revenues  en  1903  à  432,671 
hectolitres,  pour  redescendre  l'année  suivante 
a  359,255  hectolitres. 

Quant  à  celles  de  l'Espagne  qui  avaient  en 
1899  attoint  160,724  hectolitres,  elles  sont  tom- 
bées en  1903  a  32,212  hectolitres. 

Les  variations  profondes  qui  ont  lieu  d'une 
année  à  l'autre  en  Suisse  ne  peuvent  être  attri- 
buées depuis  1895  tout  au  moins,  A  l'influence 
des  droits;  elles  atteignent  alternativement  les 
différents  pays  sans  qu'on  puisse  en  expliquer 
dés  à  présent  les  raisons. 

L'importation  totale'des  vins  en  fûts  en  Suisse 
varie,  en  effet,  fort  peu,  elle  atteignit  : 

En  1900 1.882.347  hectolitres. 

En  1901 963.411  hectolitres. 

En  1902 1.167.120  hectolitres. 

En  1903 1.231.106  hectolitres. 

Mais  ce  qui  varie  beaucoup  -d'une  année  à 
l'autre  c'est  la -part  faite  à  chaque  grand  pays 
importateur. 

En  résumé,  les  comparaisons  que  nous  ve- 
nons de  faire  ne  laissent  plus  aucun  doute  sur 
la  faible  influence  dés  variations  modérées  des 
tarifs  étrangers  appliqués  également  à  nos  ri- 
vaux et  &  nous,  il  faut  chercher  ailleurs  les 
causes  de  la  baisse  de  nos  exportations  et  il  y  a 
lieu  de  retenir  qu'elles  s'exercent  avec  une 
intensité  égale  sur  tous  les  pays  exportateurs. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  bien  claire- 
ment aussi  que  les  droits  de  douane  modérés 
appliqués  par  la  France  en  1892  et  en  1899  aux 
vins  d'importation  n'ont  pas  refoulé  définitive- 
ment, comme  on  l'affirme  souvent,  les  vins 
d'Espagne  et  d'Italie,  au  point  d'en  faire  pour 
les  nôtres  des  concurrents  invincibles  en  Europe 
et  en  Amérique. 

Mais  voici  une  nouvelle  démonstration  de  la 
faible  action  de  refoulement  de  nos  taxes. 

L'exportation  totale  des  vins  italiens  indique 
une  décroissance  continue  à  partir  de  1900  : 

En  1887  (année  qui  précède  la  rupture  avec 
la  France)  cette  exporta- 
tion était  de  (1) 3.582.104  hectolitres. 

En  1899  (année  qui  suit 

la  rupture)  de 1.408.977  -. 

En  1893  (2)  de 2.362.703  — 

En  1894  2   de 1.943.151  — 

En  1895   2   de 1.710.863  — 

En  1896   2)  de 1.646.592  — 

En  1897  (2)  de 2.386. '76  — 

En  1898  (2)  de 2.455.166  — 

En  1899  (2  de 2.338.943  — 

En  1900  de 1.774.222  — 

En  1901  de 1.237.602  — 

En  1902  de 1.278.983  — 

En  1903  de 2.035.606  — 

En  1904' de 1.084.450  — 

L'exportation  des  vins  espagnols  a  également 
subi  une  décroissance  continue  ainsi  que  l'in- 

(1)  Mouvement  commercial  du  royaume  d'Ita- 
lie. 

(2)  Période  de  grande  importation  des  Tins 
Italiens  eo.Autriche-Hongrie. 


diquent  les  chiffres  suivants  (déduction  faite 
de  l'importation  en  France)  (1): 

En  1893  dé 1.363.  «48  hectolitres. 

En  1894  de 1.464.158  — 

En  1895  de 1.523.820  — 

En  1896  de 1.306.792  — 

En  1897  de 1.504.583  — 

En  1898  de 1.491.532  — 

En  1899  de 1.450.446  — 

En  1900  de 1.486.885  — 

En  1901  de 1.292.292  — 

En  1902  de 1.153.537  — 

En  1903  de 1.009.668  — 

En  1904  de 1.053.952  — 

Mais  les  modifications  profondes  et  brusques 
des  tarifs,  celles  qui  amènent  un  arrêt  même 
momentané  des  échanges,  n'exercent-elles  pas 
une  action  durable  et  fâcheuse  sur  nos  expor- 
tations? C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  en 
étudiant  les  conséquences  de  nos  ruptures  com- 
merciales avec  l'Italie  et  la  Suisse. 

Après  sa  rupture  commerciale  avec  la  France 
du  1"  mars  1888,  l'Italie  fit  un  effort  prodigieux 
pour  exporter  ses  vins  sur  les  places  où  nous 
n'avions  été  Jusqu'alors  que  peu  concurrencés. 
A  partir  de  1888,  l'exportation  de  l'Italie  en 
Suisse  doubla  pour  arriver 

en  1889  4 336.722  hectolitres. 

En  1891  à 445.940         — 

En  1892  à. 553.890         — 

En  1893a. 407.295         — 

A  ce  moment,  il  semblait  que  l'Italie  fût  la 
maltresse  absolue  du  marché  suisse  ;  l'expor- 
tation des  vins  espagnols  en  Suisse  augmenta 
au  détriment  de  l'Italie. 

L'effort  de  l'Italie  fut  aussi  dangereux  pour 
nous  en  république  Argentine.  Alors  que  l'Italie 
exportait  dans  ce  pays  150,000  hectolitres  avant 
1888,  elle  arriva  progressivement  à  y  exporter 
230,000  hectolitres  en  1895. 

Pendant  ce  temps,  l'exportation  de  la  France, 
qui,  en  1892,  atteignait  150,000  hectolitres,  s'a 
baissa  progressivement  jusqu'en  1900  et  1902  à 
45,000  hectolitres. 

Depuis  1898,  l'exportation  italienne  a  encore 
diminué  pour  des  causes  générales  sur  lesquel- 
les nous  avons  donné  plus  haut  des  explications 
en  parlant  de  l'exportation  de  tous  les  pays  en 
république  Argentine. 

En  Allemagne  môme,  l'exportation  Italienne 
arrivait  à  260,000  hectolitres  en  1892,  en  faisant 
des  efforts  prodigieux  de  concurrence  contre 
les  vins  français  ;  mais  elle  tomba  à  110,000  hec- 
tolitres en  1894,  tandis  que  cette  môme  année 
la  France  relevait  son  exportation  de  240,000  à 
380,000  hectolitres. 

La  reprise  des  relations  avec  l'Italie  qui  eut 
lieu  en  Janvier  1892  est  restée  sans  influence 
appréciable  sur  ces  variations. 

L'Italie  avait  obtenu  des  succès  là  seulement 
où  les  consommateurs  acceptent  facilement  de 
remplacer  les  vins  français  par  des  vins  étran- 
gers. 

La  rupture  commerciale  avec  la  Suisse  eut 
pour  ce  motif  des  effets  durables  sur  nos  ex- 

Sortations.  Elle  se  produisit,  on  le  sait,  par  un 
ècret  du  27  décembre  1892  appliquant  le  tarif 
fénéral  suisse,  soit  25  fr.  par  hectolitre  à  partir 
u  1er  février  1893.   La  France  répondit  par  un 
décret  analogue  le  30  décembre  1892  et  les 
effets  se  firent  sentir,  dès  la  première  année, 
sur  l'exportation  de  nos  vins. 
Après  avoir  exporté  en  Suisse  : 

En  1891 307.754  hectolitres. 

En  1892 250.853         — 

notre  exportation  tomba  : 

En  1893  a 46.613  hectolitres. 

En  1894  à 19.732        — 

En  1895  & 79.074        - 

En  1895  les  relations  furent  reprises  entre  les 
deux  puissances  et  c'est  en  1902  seulement  que 
notre  exportation  en  Suisse  est  de  nouveau 
revenue  a  329,595  hectolitres,  mais  pour  peu  de 
temps,  il  est  vrai. 

On  a  dit  que  l'Allemagne  avait  servi  d'inter- 
médiaire entre  la  France  et  la  Suisse  pendant 
la  rupture  ;  il  n'en  est  rien. 

En  1892, 1893  et  1895,  l'Allemagne  n'a  importé 
que  les  quantités  normales  de  234,000  à  251,000 
hectolitres.  Pendant  l'année  1894  seulement,  son 
importation  atteignait  392,874  hectolitres.  Mais 
il  convient  de  remarquer  que  les  vins  de  l'an- 
née 1893,  qui  fournit  les  éléments  d'exportation 


(1)  Statistique  générale  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Espagne. 


en.  1904,.  furent  en  France  très  abondants  et 
d'exçatlentef  -qualité. 

D'autre  pari  la  comparaison  des  chiffras  sui- 
vants montre  bien  que  l'importation  de  l'AIfe- 
magne  en  Suisse  n'a  pas  suppléé  à  l'affaissement 
de  rimportation  française  : 


Importation  en 

Suiue  de*  vin*  naturels  en  fûts. 
[Statistique  suiue). 

ANNÉES 

FRANCK 

AUMAGN8 

1891 

hectolitres. 

802.121 

245.228 

(1)     26.681 

(li     28.128 

2      99.698 

135.279 

146.980 

328.588 

hectolitres. 
19.256 

1892 

28.152 

1893 

27.018 

1894 ...- 

19  576 

21.076 

1896 

29  645 

1897 

26.968 

1902 

14.317 

(1)  Années  de  rupture  économique. 

(2)  Année  de  la  reprise  des  relations  écono- 
ilqu 


nuques 


D'autre  part,  il  est  bien  évident  que  les  vins 
espagnols  ont  profité  de  notre  rupture. 

Nos  commerçants  aussi  bien  que  les  Espa- 
gnols devaient  fatalement  être  entraînés  à 
fournir  des  vins  espagnols  en  remplacement 
des  vins  français  qui  ne  pouvaient  plus  avoir 
accès  en  Suisse,  et  c'est  ainsi  que  l'exportation 
espagnole  dans  ce  pays,  qui  était  en  1892  de 
166,000  hectolitres,  passa  en  1893  a  252,095  hec- 
tolitres, en  1899  à  600,000  hectolitres,  mais  re- 
descendit en  1900.  A  460,000  hectolitres  et  en 
1903  à  375,000  hectolitres. 

On  volt  donc  que  les  relèvements  de  tarifs, 
de  quelque  importance,  quand  ils  sont  unique- 
ment appliqués  par  l'étranger  à  la  France,  ou 
par  cette  dernière  à  un  pays  producteur  ont 
une  action  immédiate  sur  nos  exportations,  au 
profit  de  nos  rivaux. 

La  concurrence  indirecte  qui  peut  être  faite 
à  nos  vins  par  les  vins  que  nous  refusons  ou 
que  nous  surtaxons  nous-mêmes  ne  paraît  pas 
cependant  très  redoutable  ni  très  durable, 
grâce  à  la  supériorité  des  nôtres. 

En  attendant  nous  conclurons  qu'il  faut  à  la 
fois  éviter  les  aggravations  importantes  des 
droits  (aussi  bien  dans  nos  tarifs  que  dans  ceux 
des  autres  nations)  et  poursuivre  énergique 
ment  l'obtention  d  abaissements  considérables 
des  tarifs  étrangers  sans  se  contenter  des'  mo- 
difications légères  qui  sont  trop  souvent  le 
résultat  des  négociations  internationales  rela- 
tives aux  tarifs. 

Mais  devons->nous  borner  là  nos  conclusions  ? 

M.  —  Le  trantit  de*  vin*. 

Les  transformations  profondes  que  notre  ex- 
portation des  vins  a  subies  sous  l'action  de  la 
crise  phylloxêrique  ne  se  comprendraient  pas 
si  on  n  envisageait  pas  avec  une  attention 
toute  spéciale  les  développements  du  transit 
des  vins  étrangers. 

Ce  transit,  dont  l'importance  était  très  faible 
vers  1878,  au  début  des  importations  de  vins 
étrangers  a  grandi  A  partir  de  1886.  De  1888  à 
1896,  Il  a  pris  un  développement  véritablement 
extraordinaire,  et  aujourd'hui  encore  U  porte 
sur  plus  de  500,000  hectolitres. 

Si  donc  on  compare  les  exportations  des 
années  antérieures  A  1905  avec  celles  dès  an- 
nées postérieures,  il  faut  tenir  compte  de  cette 
modification.  Tandis  qu'auparavant  le  com- 
merce spécial  et  le  commerce  général  se  con- 
fondaient, ils  tendent  maintenant  à  s'écarter 
l'un  de  l'autre  dans  des  proportions  très  sé- 
rieuses. 

Si  on  n'envisageait  que  le  commerce  général 
des  vins,  on  verrait  qu'il  n'a  subi  qu'une  très 
faible  décroissance  :  il  était  encore  en  1887 
de 2.560,000  hectolitres. 

Eh  1891  de....... 2.375.000        — 

En  1897  de 2.456.000        — 

tandis  qu'au  contraire 
nos  exportations  au  com- 
merce spécial,  qui  étaient 

en  1887  de..... 2.374.000        — 

sont  tombés  en  1891  à..   2.002.000        — 

Eu  1892  A.. ........ ..;.    1.813.000         — 

En  1897  à 1.733.000        — 
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Pour  éviter  les  idées  fausses  sur  la  marche 
de  notre  exportation,  il  faut  donc  étudier  sé- 
rieusement l'importance  du  transit  d'année  en 
année,  la  destination  de  ce  transit,  les  causes 
de  son  développement  et  de  son  maintien; 
c'est  ce  que  nous  allons  examiner  successive- 
ment. 

De  la  comparaison  des  chiffres  du  commerce 
spécial  et  du  commerce  général  depuis  1887,  il 
résulte  que  le  transit  a  atteint  : 

En  1868 366.250  hectolitres. 

En  1889 404.215  — 

En  1891 372.625  — 

Eu  1892 446.899  — 

En  1893 518.551  — 

En  1896 760.025  — 

En  1897 721.982  — 

En  1899 746.590  — 


En  1900 599.012  hectolitres. 

En  1903 528.712         - 

Le  transit  présente  la  progression  suivante,  si 
on  l'étudié  par  moyennes,  entre  les  années  cri- 
tiques: 

De  1887  à  1890,  moyenne,  330,462  hectoli- 
tres. 

De  1891  à  1892,  moyenne,  409,762  hectoli- 
tres. 

De  1893  à  1896,  moyenne,  662,030  hectoli- 
tres. 

*  De  1897  à  1899,  moyenne,  751,726  hectoli- 
tres. 

De  1900  à  1904,  moyenne,  547,245  hectoli- 
tres. 

Les  vins  de  transit  ont  une  destination  tout 
à  fait  limitée  ;  ils  sont  dirigés  surtout  vers  les 
contrées  situées  dans  le  centre  de  l'Europe,  vers 
la  Suisse  et  l'Allemagne. 


Exportations  françaises. 

Vins  ordinaires  en  fûts  (hectolitres).  Transit.  (Différences  entre  le  commerce  général 

et  le  commerce  spécial)  (1). 


PATS  DESTINATAIRES 

1887 

188S 

1891 

1893 

1003 

110.866 
8.258 
2.796 
2.724 
9.855 

263.673 

13.357 

3.256 

3.163 

5.813 

292.742 

13.942 

5.027 

4.718 

5.835 

355.288 
23.970 

6.846 
12.668 

1.138 

389.283 

26.042 

15.378 

6.284 

3.619 

.  (1)  Tableau   général   du  commerce   de    la  France. 


Les  autres  pays  qui  reçoivent  nos  vins  n'ont 
pas  été  l'objet  d  expéditions  de  vins  de  transit. 
Ces  faits  étant  établis,  il  convient  de  recher- 
cher les  causes  du  développement  de  ce  transit, 
et  tout  d'abord  voyous  le  mécanisme  suivi  pour 
le  réaliser. 

Transit  en  entrepôts  réel*. 

■  De  tous  temps  le  commerce  pouvait  recevoir 
en  France,  en  entrepots  réels,  des  vins  étran- 
gers qui  restaient  exempts  de  droits  de  douane 
pourvu  qu'ils  fussent  reexportés.  L'administra- 
tralion  des  douanes  autorisa  depuis  les  ouil- 
lages  et  les  coupages  de  ces  vins.  Tant  que  les 
droits  de  douanes  furent  peu  élevés  sur  les 
vins  étrangers,  c'est-à-dire  jusqu'en  1892,  les 
manipulations  en  entrepôt  réel  ne  prirent  pas 
une  grande  extension  ;  mais  a  partir  de  1892, 
l'administration  elle-même  les  favorisa  en  les 
réglementant  et  en  les  autorisant,  sous  forme 
d'entrepôt  spéciaux,  dans  les  chais  de  négo- 
ciants eux-mêmes,  en  dehors  des  entrepôts  pu- 
blics  

Cette  réglementation  limita  les  coupages  de 
vins  français  et  de  vins  étrangers  à  la  propor- 
tion de  50p.  100 de  chacun  d'eux.  Quelques  en- 
trepôts furent  établis  &  Cette;  ils  ne  vécurent 
pu  longtemps  ;  d'autres,  au  nombre  de  seize, 
furent  installés  successivement  à  Bordeaux. 

Sept  bu  huit  de  ces  entrepôts  cessèrent  leurs 
opérations  en  1897;  les  autres  durèrent  autant 
que  la  nouvelle  réglementation. 

Entre  temps,  l'administration  des  douanes 
avait  supprimé  l'autorisation  de  faire  des  cou- 
pages dans  les  entrepôts  réels  publics.  En  1897, 
elle  supprima  l'autorisation  de  faire  les  coupa- 
ges dans  les  entrepôts  spéciaux  en  vue  de  l'ex- 
portation en  Europe  (décision  du  2  février  1897). 
Enfin,  en  1899,  le  1"  février,  les  entrepôts  spé- 
ciaux eux-mêmes  furent  supprimés.  En  chiffres 
ronds,  ces  entrepôts  spéciaux  exportaient  de 
180,000  à  200,000  hectolitres  par  an,  dans  les- 
quels  il  entrait  de  50  à  53  p.  100  de  vins  fran- 
çais, y  compris  15  p.  100  seulement  de  vins  de 
fa  Gironde: 

Le  chiffre  du  transit,  qui  était  en  1891  de 
892,625  hectolitres,  s'éleva  : 

•En  1892a.. 446.899  hectolitres. 

(ouverture  des  entrepôts 
spéciaux) 

'Ko  1895à....... 518.550         .— 

OUMitBM  annkxbs.  —  S.  E.  190S.  —  20  avril  1906. 


En  1894* 637.904  hectolitres. 

Enl895à 731.641  _ 

Enl899a. 789.741  — 

(suppression  des  entrepôts 
spéciaux) 

Enl90Oà 599.012  — 

En  1903  * 528.715  — 

On  volt  la  croissance  rapide  du  transit  à  par- 
tir de  la  création  des  entrepôts  spéciaux  et  sa 
chute  à  partir  de  la  fermeture  de  ces  établisse- 
ments. 

Si  on  ajoute  au  transit  de  1900  à  1903  les 
100,000  hectolitres  de  vins  étrangers  qui  pas- 
saient par  les  entrepôts  spéciaux,  on  retrouve 
a  peu  près  le  total  du  transit  des  années  les 
plus  florissantes  de  ces  entrepôts.  Leur  fer- 
meture a  réduit  le  transit,  mais  ne  l'a  pas  sup- 
primé. 

De  400,000  hectolitres  environ  avant  1892,  il 
est  aujourd'hui  de  500,000  à  600,000  hectolitres 
maigre  la  fermeture  des  entrepôts  spéciaux. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  la  naissance 
et  du  développement  de  ce  transit?  S'est-il  dé- 
veloppé, par  exemple,  après  la  rupture  de  rela- 
tions commerciales  de  la  Suisse  et  de  la  France, 
puisque  la  Suisse  est  le  pays  qui  reçoit  le  plus 
de  vins  de  transit  ? 

Il  serait  difficile  de  le  soutenir,  attendu  que 
la  rupture  n'a  eu  lieu  qu'en  1893  et  que  la  re- 

Êrise  des  affaires  date  du  19  août  1895.  Avant 
i  rupture,  en  1891,  le  transit  en  Suisse  attei- 
gnait déjà  292,712  hectolitres,  après  la  rupture, 
il  ne  dépasse  pas  355,288  hectolitres,  et  il  est 
en  1903,  peu  après  la  reprise  des  relations 
commerciales  franco-suisses,  de  389,283  hecto- 
litres. 

Ce  développement  est-il  dû  à  l'action  des 
tarifs  douaniers?  Pas  davantage,  car  il  a  com- 
mencé bien  avant  les  modifications  des  ré- 
gimes douaniers  de  la  Suisse  et  de  la  France. 

C'est  déjà  en  1887  que  nous  le  voyons  à 
110,866  hectolitres  pour  la  Suisse.  A  plus  forte 
raison  le  développement  du  transit  pour  l'Alle- 
magne ne  peut  dépendre  à  aucun  degré  des 
modifications  des  tarifs  douaniers. 

Le  transit  prit  naissance  à  l'époque  où  le 
phylloxéra  réduisit  nos  récoltes  de  vin.  C'est  en 
effet  à  partir  de  1885,  moment  où  la  production 
française  tomba  au  chiffre  le  plus  bas,  que  le 
transit  commença  à  prendre  son  essor.  Il  trouva 
à  cette  époque,  des  conditions  Ir-Js  favorables 


pour  son  développement,  grâce   à  la  situation 

féographiqne  de  la  France  qui  était  le  trait 
'union  le  plus  naturel  entre  de  grands  pays 
importateurs  comme  la  Suisse  et  l'Allemagne 
et  une  grande  nation  viticole  comme  l'Espagne. 

On  peut  voir  dans  les  graphiques  publiés  à 
la  fin  du  présent  travail  que  les  envois  de  vins 
étrangers  et  de  vins  français  présentent  tou- 
jours des  allures  diamétralement  opposées  en 
Suisse  et  en  Allemagne,  parce  que  ces  envois 
sont  en  quelque  sorte  complémentaires,  les  ex- 
péditeurs envoyant,  selon  la  circonstance,  du 
vin  français  ou  du  vin  étranger.  — 

On  ne  constate  pas  de  pareilles  divergences 
dans  les  importations  des  pays  qui  ne  nous 
achètent  pas  ou  qui  nous  achètent  très  peu  de 
vins  de  transit. 

La  comparaison  des  statistiques  nous  révèle 
des  différences  intéressantes. 

Dans  les  deux  pays  qui  reçoivent  la  presque 


totalité  de  notre  transit,  la  Suisse  et  l'Allemagne, 
chiffres  d'importation  des  vins  français  sont 


les  < 


toujours  plus  élevés  que  dans  les  statistiques 
françaises,  et  cela  se  conçoit;  ce  qui  pour  nous 
sort  des  entrepôts  avec  la  caractéristique  de 
vins  étrangers,  rentre  en  Allemagne  ou  en 
Suisse  avec  la  déclaration  de  vins  français,  en~ 
partie  du  moins,  aucune  autre  explication  n'est 
possible.  Voici  des  tableaux  qui  montrent  ce 
fait.  (Voir,  en  outre,  graphique  vi.)     .    . 


IMPORTATIONS 
des  fini  français  en  Allemagne  (1). 

ANNÉES 

D'après 
les 

statistiques 
allemandes. 

D'après 
tes 

statistiques 
françaises. 

Différences 
en  pins 
en  faveur 
des    - 

statistiques 
allemandes 

1898 

281.383 
297.383 
317.133 
325.281 
307.515 
284.390 

2(6.980 
236.892 
309.660 
282.534 
254.026 
221.172 

72.403 

1899 

60.491 

1900 

7.47E 

1901 

42.747 

1902 

53.489 

1903 

63.218 

IMPORTATIONS 

des  tins  français  en  Suisse  (1). 

ANNEES 

D'après 

les 

statistiques 
susses. 

D'après 

les 

statistiques 

françaises. 

Différences 
en  plus 

en  faveur 
des. 

statistiques 
suisses. 

1898 

150.822 
144.934 
169.600 
237.040 
329.495 
160.334 

133.176 
132.867 
157.498 
228.528 
333.235 
157.059 

17.646 

1899 

14.067 

1900 

12.102 

1901 

8.152 

1902 

(2)     3.740 
3.275 

1903 

(1)  Ch.  Tallavigne,  L'exportation  des  vins 
français  (Revue  de  viticulture). 

(i)  L'année  1902  présente  une  exception.  Le 
chiffre  de  3,740  fr.  étant  en  faveur  des  statis- 
tiques françaises. 


Par  contre,  dans  les  pays  où  nous  n'envoyons 
qu'une  faible  quantité  de  vins  de  transit,  nos 
statistiques  présentent  des  quantités  supérieures 
à  celles  qu'enregistrent  les  statistiques  de  ces 
pays.  En  Angleterre  et  en  Belgique  notamment, 
tes  vins  français,  d'après  nos  statistiques,  en- 
trent en  quantités  plus  grandes  que  ne  l'Indi- 
quent les  statistiques  belge  et  anglaise;  c'est 
que,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  sur  les  fron- 
tières d'Allemagne  et  de  Suisse,  des  quantités 
totales  des  vins  qui  rentrent  comme  vins  fran- 
çais, il  faut  déduire  les  quantités  que  la  Bel- 
gique et  l'Angleterre  n'enregistrent  pas  pars» 
qu  elles  les  réexpédient  vers  d'autres  pays,  I» 
transit  se  faisant  sur  leur  propre  territoire. 
Ainsi,  les  deux  tableaux  suivants  indiquée*** 
marche  des.  deux  statistiques  belge  et  anglais»» 
en  sens  inverse  des  statistiques  allemande*!» 
suisse.  (Voir  également  graphiques  1  à  VI.) 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  —  CHAMBRE 


«HMfes 


1901 
1902 
1903 


mPORtSàttOSS  DBS  VINS  FRANÇAIS 
*d  MgMw  (1). 


IPiprts 

ta 

•tstiaturus 

belges. 


«7.180 
236.300 
896.280 


D'après 

tes 

«Utistiencs 

françaises. 


286.427 
289.087 
281.821 


VUTémees 

enfilas 

enfavanr 

des 
statistiques 
françaises. 


48.947 
62.787 
45.531 


AMNiss 


1899 
1900 
1901 
1902 
1903 


mPORTATIOKS  DES  VINS  FRANÇAIS 

en  Angleterre  (J). 


ITafrès 

les 

ataustitoK 

anglaises. 


272.681 
244.529 
250.670 
238.826 
281. 781 


D'après 
les 

sUtistiqnes 
françaises. 


306.155 
265.125 
278.862 
283.605 
266.539 


Différences 

en  pins 
en  hrenr 

des 
ftatistïqaes 
françaises. 


38.474 
20.596 
28.192 

44.779 
34.758 


(1)  Ch.    TaDavigne,  L'exportation  des  vins 
(Revue  de  viticulture). 


Dans  les  autres  pays  où  nous  ne  faisons  pas 
des  importations  de  transit,  ou  qui  ne  réexpé- 
dient pas  eux-mêmes  nos  vins  de  transit,  par 
exemple  en  république  Argentine,  les  statisti- 
ques officielles  sont  identiques  aux  statistiques 
françaises.  . .  . 

Ces  observations  montrent  bien  le  sens  des 
divergences  entre  les  statistiques  des  différents 
pays  et  le  compte  qu'on  doit  en  tenir.  Il  serait 
injuste  de  dira  que  c'est  par  suite  d'un  désordre 
voulu  en  inconscient  qu'on  constate  de  pareilles 
différences;  tout  montre,  au  contraire,  qu'elles 
sent  ratioBaeues;  elles  sont  toBjmm»  en  con- 
cordance avec  les  faits. 

On  peut  en  déduire  des  explications  très  net- 
tes au  sujet  des  causes  qui  ent  motivé  le  déve- 
loppement du  transit  et  son  maintien  (1). 

On  s'expliquerait  difficilement  le  maintien  du 
transit  pour  la  Surisse  et  pour  l'Allemagne;  et 
on  ne  comprendrait  pas  que  les  vins  français 
n'eussent  pas  repris  en  grande  partie  la  place 
qu'ils  avaient  en  ces  pays  avant  le  phylloxéra, 
sans  l'abus  de  certificat  d'origine  et  de  fausses 
déclarations  de  douane. 

Sans  doute,  on  parlera  du  bon  marché  et  du 
goût  spécial  des  vins  étrangers  que  les  con- 
sommateurs suisses  ou  allemands  ont  appris  a, 
connaître  par  des  Français.  Mais  n'est-il  pas 
certain  que  las  vins  français  sont  maintenant  4 
un  prix  assez  bas  pour  permettre  l'exportation 
dans  des  conditions  avantageuses  à  l'abri  de 
toute  concurrence  ?  N'est-il  pas  certain  égale- 
ment que  si  l'on  a  pu  habituer  en  si  peu  de 
temps  les  Suisses  et  les  Allemands  à  aoeepter 
la  substitution  des  vins  étrangers  aux  vins 
français,  on  peunrait  à  .l'inverse,  (aire  aimer 
les  vins  français  beaucoup  plus  vite  et  plus  fa- 
cilement, depuis  qu'ils  sont  à  prix  égal  ?  D'ail- 
leurs, il  faut  bien  le  dire,  le  consommateur 
dont  on  invoque  fréquemment  le  gnfrt,  subit 
les  vins  que  lui  imposent  les  intermédiaires,  et 


(1)  Il  importe  de  donner  quelques  explications 
sur  le  défaut  de  concordance  des  statistiques 
des  différentes  nations. 

Aux  annexes  de  ce  rapport  on  trouvera  des 
tableaux  donnant  les  différences  entre  les  sta- 
tistiques des  autres  pays  importateurs,  Italie  et 
Espagne  et  les  statistiques  des  pays  importa- 
teurs de  grandes  Quantités  de  vins  de  transît  : 
Allemagne  et  Suisse. 

Les  différences  entre  les  statistiques  suisses 
et  espagnoles  pour  tes  vins  d'Espagne  (les  pre- 
mières étant  toujours  plus  élevées  que  les 
deuxièmes)  s 'expliquant  par  ce  fait  qu'une  faible 
partie  de  ces  «bas  est  expédiée  directement 
d'Espagne  ea  Suisse,  lapins  grande  partie  étant 
prélevée  sur  l'importation  des  vin6  d'Espagne 
en  France  et  en  Italie  (car  il  y  a  aussi  un  tran- 


les  intermédiaires  eux-mêmes  ne  sont  guidés, 
dans  la  plupart  des  cas,  que  par  le  désir  de  réa- 
liser des  bénéfices  ou  do  conserver  leurs  rela- 
tions. 

Conserver  les  relations  commerciales,  teùt 
est  là.  En  effet,  ce  commerce  de  transit  a  été 
entrepris  par  certaines  maisons  qui  ne  font 
guère  d'autres  affaires  ;  et  si  elles  ont  réussi  à 
se  substituer  aux  maisons  anciennes  qui  expé- 
diaient des  vins  français,  elles  no  peuvent  pas 
elles-mêmes  se  condamner  en  abandonnant 
leur  svstèmo  d'affaires.  Cest  ainsi  que,  sans 
faire  des  bénéfices  plus  élevés,  les  maisons  qui. 
vendent  des  vins  oe  transit  a  l'étranger  avec 
des  certificats  d'origine,  continuent  leur  com- 
merce sans  être,  jusqu'ici,  supplantées  par  les 
maisons  d'exportation  de  vins  français. 

S'il  fallait  de  nouvelles  preuves  de  l'applica- 
tion de  certificats  d'origine  français  dans  ce 
transit,  nous  les  trouverions  dans  la  résistance 
qui  a  été  opposée  à  l'application  du  2e  para- 
graphe de  larticle  il  de  la  loi  du  1"  février 
1899  qui  excluait  de  l'entrepôt  de  la  circulation 
en  France  les  vins  étrangers  qui  ne  portaient 
pas  sur  les  fûts  des  marques  indélébiles.  Com- 
ment s'expliquer,  en  effet,  que  les  négociants 
qui  font  ce  commerce  de  transit  aient  un  inté- 
rêt quelconque  à  résister  à  l'application  des 
marques  indélébiles,  stls  ne  veulent  pas  substi- 
tuer des  certificats  d'origine  français  aux  titres 
d'expédition  qui  accompagnent  les  vins  jusqu'à 
la  frontière  suisse  ou  allemande  ? 

Si  ces  marques  indélébiles  étaient  rigoureu- 
sement appliquées  sur  les  fûts  d'importation  et 
sur  les  fûts  de  transvasement,  nul  doute  que 
le  transit  prendrait  son  véritable  caractère  et 
que  toutes  les  garanties  d'authenticité  désirées 
par  les  étrangers  et  par  le  commerce  français 
seraient  réalisées.  Nul  doute  aussi  que  les  vins 
français  prendraient  dans  une  large  mesnre  la 
place  de  ces  vins  de  transit  ;  ils  lo  pourraient, 
non  seulement  au  point  de  vue  do  la  qualité, 
mais  même  au  point  de  vue  du  prix.  C'est, nous 
le  répétons,  nne  simple  substitution  de  maisons 
quiestenjeu. 

Et  peut-être,  si  on  allait  au  tond  des  choses, 
verrait-on  que  les  maisons  attachées  au  transit 
sous  la  forme  actuelle  et  qui  résistent  A  l'ap- 
plication des  marques  indélébiles  sont  des  mai- 
sons ayant  des  origines,  ou  tout  au  moins  des 
attaches  étrangères. 

Le  commerce  français  a  tout  intérêt  A  ce  quo 
cette  substitution  de  vins  çrenno  Bn.  11  y 
pousse,  nous  le  savons,' et  Ta  réduction  progres- 
sive des  différences  entre  les  statistiques  suis- 
ses et  les  statistiques  étrangères  est  de  bon 
augure. 

La  comparaison  des  graphiques  nous  mon- 
trera que  ce  transit  s'est  fait  au  détriment  des 
exportations  de  la  Girondeen  Suisse  et  en  Alle- 
magne. (Voir  graphique  VI).  11  est  facile  devoir, 
en  outre,  que  1  exportation  des  vins  de  la  Gi- 
ronde a  suivi  une  marche  inverso  de  celle  dn 
transit  total. 

De  1887  &  1890: 

La  moyenne  de  l'exportation  des  vins  de  la 
Gironde  était  de  1,161,388  hectolitres. 

La  moyenne  du  transit  était  de  330,402  necto- 
litres. 


sit  des  vins  d'Espagne  en  Italie).  Par  contre,  les 
Btatistiques  espagnoles  6ont  toujours  supérieu- 
res aux  statistiques  françaises  pour  les  impor- 
tations en  France,  celles-ci  ne  comprenant  que 
les  vins  espagnols  réellement  importés,  transit 
déduit. 

Les  mêmes  explications  peuvent  être  données 
an  sujet  des  différences  de  statistiques  alle- 
mandes et  espagnoles. 

En  ce  qui  concerne  (es  vins  d'Italie,  les  sta- 
tistiques suisses  et  italiennes  présentent  des 
différences  analogues  (les  premières  étant  tou- 

tours  supérieures  aux  secondes),  et  les  statis- 
iques  italiennes  donnent  toujours  des.chiffros 
Ïilus  élevés  que  les  statistiques  françaises  pour 
Importation  des  vins  italiens  en  France. 
C'est  le  propre  du  transit  de  modifier  la  des- 
tination des  vins  Importés.  Mais  les  statistiques 
des  différents  pays  doivent  donner  des  chiffres 
complémentaires. 

Pour  l'exportation  des  vins  d'Italie  ea  AUe- 
magae,  on  constate  des  différences  en  sens 
inverse,  les  statistiques  allemandes  étant  plus 
faibles  que  les  statistiques  Italiennes,  parce  que 
ces  vins  ne  transitent  pas  en  France  (ils  sont 
expédiés  plus  directement  par  le  Gothard)  et 

S  arcs  que  l'Allemagne  déduit,  dans  6es  chiffres 
'importation,  les  quantités  relativement  consi- 
dérables de  vins  Italiens  qui  prennent  une 
autre  destination. 


En  1891  et  1892:  ** 

L'exportation  de  la  Gironde  tombe  &  847,27? 
hectolitres. 

La  moyenne  du  transit  s'élève  A  409,762  hecto- 
litres. 

De  1893  à  1896  : 
La  moyenne  dé  l'exportation  des  vins  delà 
Gironde  baisse  encore  a  763,725  hectolitres, 
•  Et  le  transit  continua  de  croître  ;  il  est  on 
moyenne  de  662,030  hectolitres. 
De  1897  à  1899: 
L'exportation  de  la  Gironde  s'abaisse  à  665,109 
hectolitres. 

Le  transit  grandit  encore  et  attelât  751,726 
hectolitres. 

En  1900  et  1901  : 
L'exportation  des  vins  de  la  Gironde  s'élève  4 
728,188  hectolitres. 
Le  transit  tombe  a  547,245  hectolitres. 
Les  mêmes   comparaisons    pourraient  être) 
faites  pour  les  vins  d'ailleurs,  (voir  annexe  Vif, 
p.  125). 

En  résumé,  malgré  la  substitution  brutale  et 
durable  du  transit  à  une  partie  de  notre  expor-' 
talion,  on  constate  que  la  baisse  de  «ella-cf, 

Fendant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis 
institution  du  régime  économique  nouveau,  a' 
suivi  une  marche  moins  rapide  (12  p.  100)  que* 
pendant  les  années  antérieures  (13  à  22  p.  100). 
Mais  la  situation  anormale  créée  par  le  transit' 
appelle  des  remèdes  énergique*  et  appropriés. 
Loin  de  nous,  la  pensée  d'empêcher  le  transit  - 
des  vins,  pas  plus  que  celui  des  autres  mar- 
chandises ;  mais  il  faut  que  le  transit  sort  tou- 
jours loyal  et  que  la  démonstration  de  cette 
loyauté  suive  de  près  la  constatation  de  l'abus 
afin  de  récupérer  les   marchés  étrangers.   II. 
faut  exiger  rapplicatton  des  marques  indélé- 
biles prévues  par  l'article  2  de  la  foi  du  1er  fé- 
vrier 1899,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  des  entrer; 
pots  du  transit  et  de  la  oiroulatwii,  tons  test 
vins  étrangers  ne  portant  pas  sur  les  récipient»! 
une  marque  indélébile,  indicatrice  du  pays; 
d'origine.  » 

11  faut,  en  outre,  que  les  viticulteurs  et  Ie> 
commesoe  français  veillent  avec  un  tain  jaloux 
au  ressert  des  inarques  françaises,  n  faut  enfin 
qae  le  eommerce  français  fasse  connaître  dans 
ces  pays  de  teanait  les  vins  commuas  français 
qui  sont,  du  reste,  demandés  par  les  consom- 
mateurs de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  pourvu 
qu'ils  aient  en  môme  temps  ces  deux  qualités  ' 
réunies,  faciles  à  trouver  aujourd'hui  en  France  : 
couleur  et  bob  marché. 

Trop  souvent,  on  déclare  qu'il  est  imprudent 
d'agiter  de  pareilles  queetkoits,  et  en  Oublia 
d'abord  qu'elles  sont  parfastetnent  ooaaaes  der 
commerce  étranger,  quïcHes  ont  fait  l'objet  dm 
pulrticatieus  uombrrasec,  dont  les  bulletins  des' 
sociétés  et  des  chambrée  de  «ommerce  con- 
tiennent l'exposé  et  qu'enfla,  à  l'étranger,  si  on 
garde  des  déflaDees  4  regard  du  coeameroa 
français  eu  de  oertaies  proâwts  ■■■■est  par  ta 
France,  on  rend  justice,  avec  «me  rapidité 
frappante,  a  tous  les  efforts  qui  «sot  tatts  pour 
garantir  la  pureté  et  l'origine  de  nos  produits. 
On  en  volt  fensmple  édanmtdaas  la  recherche 
constante  des  eaœt-de-vie  françaises,  depuis 
qu'elles  sont  accompagnées  d'un  eerttéoatd  ori- 
gine et  d'un  acquit  blanc  en  vertu  d'une  loi 
récente  «m  81  mars  1803. 

L'étMBger   veut  prendre  tentes  les  prêta*— 
tions  nécessaires  pour  xOètn  point  trempe,  et, 
désMra'il  est  sûr  d'etrtenir  des  garanties,  il  re- 
vient à  aous.  Le  commerce  français  a  dons 
intérêt  à  lui  en  donner. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  de  bien  déterminer  le  mal 
pe«f  en  trouver  le  remède  et  prendre  la  reeo- . 
futiçn  d'appliquer  ce  dernier.  C'est  le  seul, 
moyen  de  relever  l'exportation  des  vins  et  de 
leur  faire  prendre  une  place  de  plus  en  pins 
grandissante  sur  les  marchés  étrangers.  Aveo 
des  vins  tels  que  nous  les  produisons,  au  pris 
où  nous  les  produisons,  avec  la  quantité  que 
nona  en  récoltons,  nous  pouvons  suffire  à  toutes 
tes  demandes  de  l'étranger;  si  nous  lui  inspi- 
rons confiance,  il  nous  reviendra,  comme  Sk 
nous  est  revenu,  dans  nne  certaine  mesura 
dès  que  nous  avens  pu  remplacer  les  vins  ma». 
ladns  par  des  vins  bien  corunitués  et  viables. 

Transit  en  entrepôts  spéciaux. 

A  ces  vues,  on  fera  nomme  limjennr  non: 
objection  :  l'eilstenee  des  entrepôts  spéciaux 
aurait  servi,  dit-on,  les  intérêts  de  notre  expo*-, 
tation.. 

La  suppression  de  ces  entrepôts  remonte  «a 
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mois  de  février  1899.  Nous  pouvons  déjà.  Juger 
les  conséquences  de  cette  mesure  ;  nous  pou- 
Tons  nous  demander  st  te  suppression  des 
entrepôts  a  nui  à  l'exportation  des  vins  fran- 
çais. 

On  a  vu  plus  haut  que  cette  mesure  a  (ait 
perdre  au  transit  une  certaine  quantité  qui 
varie  entre  100  et  125,000  hectolitres.  Pendant 
toute  leur  durée,  les  entrepôts  spéciaux  ont,  en 
effet,  exporté  au  total  : 

En  1891 135.836  hectolitres. 

En  1894. 175.442         — 


En  1895 210.049  hectolitres. 

En  189G 219.951         — 

En  1897 199.747         — 

En  1898 148.253         — 

Sur  ces  quantités,  il  y  a  lieu  de  déduire  de 
50  a  53  p.  100  de  vins  français,  soit  une  perte 
de  60.000  à  100,000  hectolitres  pour  l'exportation 
des  vins  français. 

Mais,  à  cette  perte,  on  oppose  une  augmen- 
tation de  l'exportation  des  vins  de  la  Gironde 
et  des  vins  d'ailleurs  se  produisant  après  la  fer- 
meture des  entrepôts  spéciaux. 


EXPORTATION  DES  VINS 
en  fûts  (1) 


ANNEES 

de  ta  Gironde. 

d'ailleurs. 

/  1892 

hectolitres. 

769.378 
687.237 
872.027 
651.757 
637.843 
665.814 
567.884 
635.535 
695.315 
677.226 
664.591 
639.483 
594.572 

hectolitres. 
751.614 

574.462 

\  1894 

562.652 

Pendant  les  entrepôts 
spéciaux. 

1  1895 

731.545 

\  1896 

782.278 

762.089 

f    1898 

726.490 

i    1899 

742.753 

/    1900 

857.887 

\  1901 

1.005.324 

Après  la  fermeture 

1  1902 

1.028.426 

des  entrepôts  spéciaux. 

J   1903 

737.344 

[   1904 

1.047.428 

(1)  Tableau  général  du  commerce  de  la  France. 


11  est  facile  de  voir  que  l'exportation  des  vins 
français  d'ailleurs  et  môme  celle  des  vins  de  la 
Gironde  ont  subi  une  marche  ascendante  après 
la  fermeture  des  entrepôts  spéciaux.  On  objecte 
que  cette  augmentation  correspond  à  des 
années  de  fortes  productions,  de  1899  a  1900  et 
1901,  tandis  que  f  exportation  décline  de  nou- 
veau en  1903  et  1904  après  des  récoltes  insuffi- 
santes. 

Cette  explication  doit  être  admise  dans  une 
certaine  mesure.  Mais  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'on  peut  utilement  substituer  les  vins  fran- 
çais aux  vins  étrangers? 

Est-il  bien  certain  que  la  persistance  des  en- 
trepôts spéciaux  eut  fait  augmenter  le  chiffre 
total  d'exportations.  N'y  aurait-il  pas  eu  simple- 
ment, comme  par  le  passé,  augmentation  du 
transit  des  vins  étrangers? 

On  a  dit  encore,  pour  expliquer  l'augmentation 
de  l'exportation  en  1900  et  les  années  suivantes, 
que  les  vins  français  avaient  trouvé  un  débou- 
ché en  Espagne,  dans  les  entrepôts  spéciaux 
qui  furent  établis  à  Pasajes,  en  vue  de  rem- 
placer les  entrepôts  fermes  en  France. 

Voici  la  marche  des  exportations  des  vins 
français  en  Espagne  depuis  1875  : 

En  1875  de 14.534  hectolitres. 

En  1877  de 4.448         — 

En  1887  de 27.515         — 

En  1888  de 11.056         — 

En  1889  de 8.082         — 

En  1898  de 1.304        — 

En  1899  de 11.847         — 

En  1900  de 29.786        — 

En  1901  de 30.976        — 

Enl902de 33.020         - 

Enl903de 15.348(1)- 

Mais  cette  élévation  de  l'exportation  de  vins 
français  en  Espagne,  qui  n'est  pas  douteuse  et 
qui  peut  être  évaluée  à  environ  20,000  hectoli- 
tres, n'explique  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
l'augmentation  de  l'exportation  que  nous  ve- 
nons de  constater  et  qui  a  été  de  50,000  à  60,000 
hectolitres  pour  la  Gironde  et  de  250,000  hecto- 
litres pour  les  vins  français  d'ailleurs. 

H  est  intéressant  aussi  de  savoir  ce  que  sont 
devenus  les  entrepôts  spéciaux  créés  à  Pasajes 
•n  Espagne,  à  la  suite  de  la  fermeture  des  en- 
trepôts français  en  1899.  Huit  entrepôts  furent, 
paralt-il.  créés  dès  l'année  1899  et  1900  et  on 
augura  beaucoup  du  développement  qu'ils  pou- 
Talent  prendre.  Or,  les  exportations  totales  d« 
port  de  Pasajes,  d'après  le  rapport  de  M.  la 


consul  de  France  à  Saint-Sébastien,  ont  varié 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Année  1898 719.000  hectolitres. 

Année  1899 366.000  — 

Aanéel900 390.000  — 

Annéei901 297.000         — 

Voici  comment  s'exprime  le  consul  : 
*  De  ces  entrepôts  (entrepôts  spéciaux  de 
Pasajes)  étaient  sorties,  en  1900,  7,000  tonnes, 
et  tout  semblait  favorisé  dans  cette  nouvelle 
branche  d'un  commerce  jadis  si  florissant  en 
France,  qui  avait  dû  être  supprimé  a  la  de- 
mande des  propriétaires  bordelais,  se  figurant, 
bien  à  tort,  y  voir  un  obstacle  à  l'écoulement 
de  leurs  produits.  Mais,  cette  année,  5,928  ton- 
nes seulement  ont  été  expédiées  et  peut-être 
cette  exportation  n'aura-t-elle  pas  le  brillant 
avenir  auquel  elle  semblait  appelée.  Du  reste, 
notre  intérêt  n'est  pas  de  voir  prospérer  ce 
commerce  qui  consiste  à  envoyer  en  Amérique, 
sous  le  nom  de  «  Médoc  »  ou  autre' cru  des 
vins  d'origine    presque    exclusivement    espa- 

fnole,  et  qui  peut,  à  un  moment  donné,  créer 
noire  détriment  une  concurrence    dange- 
reuse. • 

Il  convient  d'ajouter  que  pendant  un  certain 
temps  ce  commerce  demandait  &  la  France 
soit  des  connaissements,  soit  un  véritable  cer- 


tificat d'origine  en  faisant  transiter  les  vins  de 
Pasajes  par  Bordeaux. 

L'intervention  énergique  de  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  mit  fin  a  de  pareilles 
pratiques.  Et  à  l'heure  qu'il  est,  il  est  a  peu 
près  certain  que  les  entrepôts  spéciaux  de  Pa- 
sajes ont  vécn. 

•  Notre  exportation  en  république  Argentine 
fut-elle  particulièrement  atteinte  par  la  sup- 
pression des  entrepôts  spécianx  et  par  la  con- 
currence que  devaient  nous  faire  les  entrepôts 
de  Pasajes  ?  Voici  des  chiffres  qui  sont  très 
démonstratifs  :  notre  exportation  en  République 
argentine  était  : 

En  1892  de 154.424  hectolitres. 

En  1893  de ; 125.307  — 

En  1894  de 108.807  — 

En  1895  de 99.794  — 

Enl896de 90.449  — 

En  1897  de 92.784  — 

En  1898  de 83.088  — 

En  1899  de 77.326  — 

En  1900  de 51.610  — 

En  1901  de 65.159  — 

Enl902de 43.733  — 

En  1903  de 54.017  — 

En  1904  de 68.572(1)    — 

L'examen  des  graphiques  montre  d'ailleurs 
avec  la  plus  grande  évidence  que  nous  ne 
sommes  pas  plus  maltraités  dans  ce  pays  que 
l'Italie  et  l'Espagne,  nos  concurrentes  qui  de- 
vaient nous  remplacer  de  la  façon  la  plus  totale 
après  la  suppression  des  entrepôts  spéciaux. 

On  sait,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, que  la  baisse  des  exportations  dans  ce 
pays  est  liée  au  développement  du  vignoble 
indigène. 

Pour  les  viticulteurs,  notre  commerce  d'expor- 
tation ne  devait  guère  souffrir  de  la  suppression 
des  entrepôts  spéciaux. "En  prenant  pour  base 
le  prix  des  vins  communs  en  république  Argen- 
tine donné  par  les  commerçants  eux-mêmes, 
375  fr.  le  tonneau,  il  parait  possible  de  fournir 
des  vins  français  de  12  a  13  degrés  qui  laissent 
une  marge  considérable,  même  en  payant  le 
vinage  en  franchise,  qui  est  autorise  pour 
l'exportation  jusqu'à  18  degrés. 

En  somme,  la  suppression  des  entrepôts  spé- 
ciaux, loin  de  nuire  aux  intérêts  du  commerce 
et  des  viticulteurs,  a  présenté  l'avantage  d'em- 
pêcher la  substitution  officielle  des  vins  étran- 
gers aux  vins  français. 

Cette  suppression  a  Inauguré  une  ère  au  bout 
de  laquelle  devrait  se  trouver,  sinon  la  suppres- 
sion, du  moins  la  diminution  considérable  du 
transit. 

Il  est  facile  d'ailleurs  de  trouver  une  nouvelle  - 
démonstration  de  l'inocuité  de  la  mesure  qui  a 
été  prise  contre  les  entrepôts  spéciaux,  dans  co 
fait  que  l'exportation  des  vins  de  la  Gironde  à 
destination  des  pays  d'outre-mer  a  été  au  moins 
aussi  élevée  après  la  fermeture  qu'avant  la 
fermeture.  Et  encore,  faut-il  considérer  que 
dans  la  période  qui  a  suivi  la  fermeture  sont 
comprises  les  années  de  faible  exportation,  1903 
et  1904. 

(1)  Tableau  général  du  commerce  de  la  France . 


Ensemble  de  V exportation  de*  vin*  de  la  Gironde  à  destination  de»  pays  doulre-mer 

(en  fûts)  (1).- 


UfBTURB 

CINQ  ANNBBS  QUI  SUIVENT  LA  FBI 
des  entrepôts  spécianx. 

CINQ 

ANNBBS  QUI  PRÉCÈDENT  LA  FERMETURE 

des  entrepôts  spéciaux. 

hectolitres. 

286.930 
236.984 
236.715 
220.199 
187.279 

hectolitres. 

1903 

1902 

1901  

211.581 

221.454 

1.168.107 

1.028.008 

FiUl 


1)  Tableau  général  du    commerce  de  la 


Augmentation  totale  depuis  la  fermeture  des  entrepôts  :  140,099  hectolitres. 
Moyenne  annuelle  :  2%020  hectolitres. 

(i)  Association  des  propriétaires  viticulteurs  de  la  Gironde. 
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De  tous  les  arguments  qui  avaient  été  for- 
mulés, aucnn  ne  subsiste  aérant  les  laits  loya- 
lement interprétés,  ainsi  que  l'avaient  prévu 
les  viticulteurs  qui  ont  demandé  la  fermeture 
des  entrepôts  spéciaux. 

Que  disait-on,  en  effet,  pour  demander  le  ré- 
tablissement des  entrepôts  spéclau*? 

«  Les  vins  étrangers  sont  indispensables  au 
commerce  des  vins  de  la  place  de   Bordeaux 

Ïiour  conserver  sa  clientèle  d'exportation  dans 
es  pavs  d'outrc-mer  ;  ils  sont  indispensables 
parce  qu'ils  ont,  contrairement  aux  vins  fran- 
çais, de  la  couleur,  un  titre  alcoolique  élevé  «t 
beaucoup  d'extrait  sec,  toutes  choses  qui  sont 
réclamées  par  des  populations  érangères,  d'ori- 
gine espagnole  ou  méridionale  habituées  aux 
vins  forts  et  ayant  des- ressources  pécuniaires 
limitées.  Sauf  quelques  crus  du  Roussillon  et 
du  Quercy  dont  le  produits  sont  trop  rares  et 
trop  chers,  les  vins  français  sont  trop  légers, 
trop  peu  résistants,  trop-  chers. 

«  Cependant,  avec  les  droits  de  douane  ac- 
tuels, 11  est  impossible  d'utiliser  des  vins 
étrangers  ;  c'était  même  impossible  avec  les 
droits  de  1892.  Les  entrepôts-  -spéciaux  permet- 
talent  seuls  dVn  tirer  parti:  on  les  mélangeant, 
en  franchise,  avee  50  p.-WO  -de  vins  français,  ce 
qui  facilitait  du  même  -eoup  l'écoulement  de 
ces  derniers,  d'où  cette  conclusion  qu'il  faut 
rétablir  les  entrepôts  spéciaux  ou  renoncer  a 
l'exportation  des  vins  dans  les  pays  d'outre- 
mer, avec  tontes  ses  conséquences  au  point  de 
vue  des  populations  ouvrières  et  maritimes  des 
ports.  » 

Ces  assertions  furent  formulées  publiquement. 
Imprimées  et  répandues.  H  est  nécessaire  de 
réagir  en  répudiant  l'erreur  commise  et  en 
montrant  les  bienfaits  que  sa  suppression  en- 
traîne pour  le  consommateur  étranger  aussi 
bien  que  pour  les  viticulteurs  et  le  com- 
merce français.  Il  est  essentiel  de  mettre  en 
valeur  la  supériorité  des  vins  français  en  les 
faisant  connaître,  puisqu'ils  sont  excellents  et 
à  bon  marché,  et  d'offrir  toutes  les  garanties 
d'origine.  11  faut,  enfin,  donner  au  transit  sa 
vraie  place  en  vendant  les  vins  étrangers,  loya- 
lement aussi,  sous  leurs  noms  d'origine. 

Nous  avons  voulu  montrer  que  le  transit  est 
une  des  conséquences  de  la  réduction  des  ré- 
coltes des  vins  français  pendant  la  croe  pbyl- 


loxérique  et  qu'il  s'est  fait,  en  partie  du  moins, 
au  détriment  des  vins  français. 

Le  rôle  de  ce  transit  était  d'ailleurs  utile  à 
connaître  pour  apprécier  à  sa  Juste  mesure 
l'influence  des  tarifs  sur  la  décroissance  de 
notre  exportation.  II  faut  débarrasser  la  ques- 
tion des  tarifs  de  toutes  les  autres  influences, 
en  faisant  à  celles-ci  leur  part  légitime. 

Enfin,  la  question  des  tromperies  sur  l'origine 
a  été  soulevée  par  la  force  des  choses  à  propos 
du  transit. 

Nous  reviendrons  sur  cette  dernière  question 
en  continuant  à  rechercher  le  rôle  de  tous  les 
facteurs  qui  peuvent  modifier  nos  exportations, 

VI.  —  Rôle  de  la  production  de»  vins  en  France 
et  à  l'étranger  dans  les  variations  des  expor- 
tations françaises. 

On  contesterait  difficilement  l'action  de  la  ra- 
reté et  de  l'abondance  des  récoltes  de  vins  en 
France  sur  notre  exportation  de  ees  produits. 
Mais  il  est  nécessaire  d'apprécier  cette  action 
aussi  exactement  que  possible. 

D'autre  part,  le  rôle  de  la  production  mon- 
diale doit  être  examiné  avec  soin,  soit  qu'elle 
restreigne  les  achats,  soit  qu'elle  favorise  nos 
concurrents. 

Si  on  fait  la  moyenne  de  la  production  et  la 
moyenne  de  l'exportation  entre  les  dates  criti- 
ques qui  permettent  déjuger  de  l'influence  des 
modifications  de  notre  régime  économique  et 
des  régimes  économiqaes  étrangers,  on  cons- 
tate que  notre  exportation  est  proportionnelle 
à  la  récolte  française  des  vins.  Cette  propor- 
tionnalité est  rigoureuse  jusqu'au  moment  du 
phylloxéra  ;  elle  l'est  moins  à  partir  de  1880, 
c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  le  phyllo- 
xéra a  réduit  nos  récoltes  de  50  p,  100.  A  ce 
moment-là,  nos  importations  étaient  considé- 
rables et  pour  trouver  la  proportionnalité 
entre  nos  exportations  et  nos  ressources,  il  fau- 
drait ajouter  nos  importations  aux  récoltes 
mêmes  de  la  France. 

Dans  ces  dernières  années,  le  relèvement  de 
notre  exportation  a  suivi  le  relèvement  de  notre 
production,  quoique  dans  une  production  plus 
faible  qu'autrefois. 

En  comparant  la  marche  de  l'exportation  des 
vins  français  à  celle  do  la  production  do  notre 
pays  (voir  aux  annexes},  on  constate  las  faits 
suivants  : 


DÊSIOKATION 

MOYENNES 

de 

la  prodoctios. 

MOTKMNBS 
ds 

l'exportation. 

RAPPORT 

it  fexporUMoii 

» 

Il  protection. 

De  1851  à  1859.  période  de  faible  production,  à 
De  1860  à  1869.  période  de  production  «levée  et 

keetolitres. 

28.582.000 
50.243.000 
51.703.000 

31.316.000 
26.269  000 
29.610.000 

40.117.000 
37.513.000 
53.313.000 

heetolilres. 

1.751.000 
2.479.000 
3.283.000 

2.555.000 
2.140.000 
1.941.000 

1.691.000 
1.686.000 
1.865.000 

p.  100. 

6.13 
4.93 

De  1870  à  1879.  période  de  production  très  élevée 

De  1880  à  1892.  période  de  faibles  récoltes,  à 
cause  du  phylloxéra  et  de  grandes  importa- 
tions de  vins  étrangers  : 
De  1880  k  1886. 

6.34 
8.15 

Do  1887  à  1890. 

8.42 

De  1891  à  1892. 

6.55 

De  1893  à  1901,  période  de  relèvement  de  la  pro- 
duction : 

De  1897  à  1899 

4.21 
4.49 

De  1900  à  1904 

3.50 

On  voit  très  nettement  les  exportations  croître 
en  quantités  absolues  pendant  quatre  périodes 
de  récoltes  abondantes  et  s'abaisser  pendant 
les  années  de  disette.  Les  rapports  entre  la  pro- 
duction et  l'exportation  croissent  lentement 
lusquoa  1879.  ils  augmentent  davantage  du  1880 
a  1892  malgré  la  faiblesse  de  nos  récoltes  et 
malgré  la  décroissance  do  l'exportation  si  on 
néglige  les  ressources  de  l'importation. 

Mais  en  additionnant  la  récolte  et  l'importa- 
tion on  arrive  à  un  rapport  plus  normal  Pro- 
duction moyenne,  28  imitions  d'hectolitres, 
importation  moyenne,  10  millions  d'hectolitres, 
total  38  millions  d'hectolitres.  Exportation, 
22  millions  d'hectolitres;  rapport,  5.79p.  100,  au 
lieu  de  8.15  et  8.42  p.  100. 

Enfin  le  relèvement  de  l'exportation  depuis 


quo  nous, avons  do  belles  récoltes  est  très  lent 
et  le  pourcentage  s'abaisse  notablement  les 
exportations  s'étant  accrues  moins  vite-que  la 
production,  comme  de  1860  à  186'J,  d'ailleurs. 

Dans  l'ensemble,  l'action  directe  des  récoltes. 
sur  l'exportation  est  indiscutable 

On  peut  se  demander,  dans  ces  conditions,  si 
l'abondance  étant  revenue  d'une  façon  à  peu 
près  normale,  notro  exportation  ne  continuera 
pas  à  se  relever  en  quelque  sorte  (Tano  ma- 
nière automatique.  La  surproduction  peut  agir 
en  poussant  à  la  rechercho  de  débouchés  et  en 
facilitant  la  vente  par  le  bon  marché. 

A  ce  point  de  vue  il  est  utile  d»  connaître 
aussi  exactement  que  possible  les  ressources 
du  vignoble  français. 


Comparaison  de  la  production  et  de  ta  consom- 
mation en  France. 


Hectolitre*. 

1899 47.907.680 

1900 67.358.661 

1901 57.9Ô3.5U 

1902 89.883.79» 

1903 35.402.338 

1904 66.016.557 

314.526.531 
Moyenne,  52,421,088. 

Consomma  tioa 
imposée. 

Hectolitres. 

1899 '. 35.270.085 

1900 35.963.057 

1901 43.438.290 

1902 45.900.045 

1903 , 42.Oi8.451 

1904 40 . 35 i. 913 

242.980.841 
Déchets  et  évaporations  : 

Sur  la  production  de  8  p.  100 25.162.122 

Quantités  distillées   (sous   l'an- 
cien régimo  des  bouilleurs  de  cru)      » 
environ  2  millions  d'hectolitres  par 

an,  en  six  ans : 12.0X1.000 

Exportations. 

Hectolitres. 

1890 1.(551.184 

1900 1.836.547 

1901 2.072.321 

1902 8.0M.988 

1903 1.725.749 

1904 1.642.566 

10.9».»57     10.979.95? 

291.122.920 
Moyenne,  48,520,486. 
Excédent  de  la  production,  3,900,602. 

'  Mais  il  faut  satisfaire  la  consommation  en 
franchise  des  récoltants  et  de  leurs  ouvriers 
qui  est  difficile  à  évaluer,  mais  qui  ne  peut  être) 
inférieur  à  8  ou  10  millions  d  hectolitres  par 
an.  11  reste,  pour  cet  emploi,  l'excédent  de 
3,900,000  hectolitres,  les  vins  d'importation 
5,785,000  hectolitres  en  moyenne  (1)  et  les  pi- 
quettes et  vins  de  sucre  pour  ht  consommation 
familiale. 

Nous  avons  donc  «les  ressources  pour  l'expor- 
tation, en  supposas*  que  la 'viticulture  française 
reste  station  uaire.  Mais  sa  production  augmen- 
tera encore,  les  vignes  jeanes,  plus  productives 
que  les  anciennes,  remplaçant  cenes-ci  d'année 
en  aînée,  sans  que  les  premières  vignos  gref- 
fées il  y  a  vingt  ans  aient  subi  une  réduction 
sérieuse  dans  leure  rendements. 

Cependant  il  ne  saut  pas  exagérer  les  dangers 
de  là  surproduction,  car  la  consommation  à 
l'intérieur  augmente  par  suite  «le  l'abaissement 
des  prix  du  vin  qui  est  un  effet  heureux  de  in 
crise  de  la  surproduction. 

La  note  suivante  donne  sa  véritable  portée  à 
la  question  de  la  surproduction. 

1°  Pour  l'ensemble  de  la  France,  il  n'y  a  pas 
actuellement  surproduction  par  rapport  à  In 

Îtériode  qui  a  immédiatement  précède  te  phyl- 
oxera.  Et  cependant,  dans  cette  période,  figu- 
rent des  années  de  grosses  récoltes,  telles  qua 
1874  et  1875. 

Réeolte  moyenne.:  - . 

1874  4  1878 5B.75OJC0O  hect. 

1900A190Î 53:321.000     — 

2»  Pour  la  Gironde,  .11  n'y  a  pas  non  plus  sur» 
production  marquée. 

Itécotte  moyenne  : 

1874  à  1878 3.617.000  hect 

190041904 3.902.600    — 

(à  peine  300,000  hectolitres  de  différence  :  33,000 
tonneaux  environ). 

3»  Pour  le  Midi,  il  y  a  réellement  snrprod  ac- 
tion.) 

(Dans  le  Midi,  nous  avons  compris  les  quatre 

(1)  importation  en  tfeanee  de  fëtraager  et  de 
l'Algéne  : 

îM> S.405.*9  hectolitres. 

1900 5.216.854         — 

liWL .• 3:798.090         — 

4102 4.440.O10         — 

1903 «.189.311         — 

1904 6Ji8fiJÛ62         — 

Moyenne,  5,785/iGl  hectolitres. 

(Tableau  général  du  commerce  de  la  France-J 
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èpartements  gros  producteurs  :  Aude,  Hérault, 
Gard,  Pyrénées-Orientales.) 

Récolte  moyenne  : 

1874  à  1878 12.931 .000  hect. 

1900  4  1904.....  19.754.000    — 

soit,  de  1900  à'  1904,'  "  50  p."  100  de  plus  que  de 
1874  à  1878(1).  » 

Mais  la  surproduction  du  Midi  peut  être  pas- 
sagère, elle  peut  modifier  son  rôle  économique 
si  on  évite  par  des  combinaisons  de  matériel 
vinaire  de  la  jeter  sur  le  marché  d'un  seul  coup 
à  l'époque  des  vendanges. 

D'autre  part,  si  des  conditions  meilleures 
sont  faites  aux  producteurs  par  la  suppression 
de  la  production  artificielle,  ceux-ci  peuvent 
améliorer  la  qualité  du  vin  en  restreignant  la 
production  par  la  recherche  de  la  qualité,  au 
moyen  du  surgreffage  qui  permettra  de  modi- 
fier les  encépagements,  des  procédés  de  taille 
et  de  fumure  qui  permettront  d'améliorer  la 
qualité. 

n  est  bon  de  rappeler  au  consommateurs 
étrangers  que  les  nouvelles  lois  françaises  sup- 
primeront la  fabrication  des  vins  artificiels  et 
produiront  l'amélioration  de  la  qualité. 

Si  les  viticulteurs  ont  réclamé  des  lois  contre 
la  fabrication  artificielle  c'est  qu'ils  ont  la  cer- 
titude de  pouvoir  donner  aux  consommateurs 
français  ci  étrangers  des  vins  naturels  et  des 
qualités  de  plus  en  plus  supérieures  et  en 
quantités  suffisantes. 

Pour  atteindre  ce  double  résultat  ils  n'ont 
pas  hésité  &  réclamer  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  atteindre  la  fabrication  faite 
par  un  petit  nombre  de  personnes.  Si  ces  récla- 
mations peuvent  être  exploitées  contre  les  vins 
français,  un  avenir  prochain  leur  fournira  les 
réparations  nécessaires.  Ils  seront  préférés  à 
tous  les  autres  dès  qu'on  ne  pourra  plus  vendre 
des  produits  fabriqués  ou  étrangers  a  leur  place. 

Nous  avons  tout  intérêt  à  offrir  à  cet  égard 
toutes  les  garanties  à  nos  acheteurs  étrangers, 
mais  ils  ont,  eux  aussi,  tout  intérêt  à  suivre 
nos  efforts  dans  celte  voie. 

Non  seulement  la  France  peut  offrir  à  l'étran- 

'  ger  des  quantités    de  vin  qui  suffiraient  aux 

Besoins  les  [plus  étendus,  mais  encore  elle  est 

:  en  situation,  mieux  que  par  le  passé,  de  fournir 

les  qualités  les  plus  variées  et  les  plus  solides. 

Le  perfectionnement  de  la  constitution  des 
vignobles,  l'amélioration  de  la  culture  et  les 
succès  des  méthodes  de  traitement  contre 
les  maladies  de  la  vigne  et  du  vin  permettent 
d'avoir  foi  en  l'avenir. 

En  dehors  des  vins  spéciaux  de  Champagne 
dont  la  production  se  perfectionne  de  jour  en 
jour,  nous  pouvons  fournir  aux  nations  étran- 
gères les  bons  vins  du  Beaujolais  ou  du  Maçon, 
corsés,  colorés,  spiritueux  qui  sont  produits  par 
de  vieux  cépages  en  roche  granitique  schisteuse 
et  argileuse.aamirablemeni  exposée  ;  les  vins 
de  la  Cote-d  Or  qui  sont  pleins  de  finesse,  colo- 
rés, parfumés  et  dont  la  sève  délicate  est  tou- 
jours délicieuse  ;  les  vins  blancs  moelleux  et 
ambrés  de  cette  région  :  les  vins  fins  et  déli- 
cats, ainsi  que  les  vins  blancs  des  calcaires  de 
l'Ermitage  ;  les  vins  rouges  et  blancs  si  parfaits 
et  a  degrés  supérieurs  des  terrains  jurassiques 
de  ITonne  ;  enfin  les  vins  de  la  Gironde,  fins, 
moelleux  et  délicats  du  Médoc,  corsés,  colores 
et  vigoureux  du  Saint-Emilionnais,  moelleux  et 
pleins  de  sève  des  Graves  ;  et  puis  les  grands 
Tins  blancs  de  12  a  17  degrés  du  Sauternais,  de 
Barsac  et  de  la  rive  droite  et  des  coteaux  de 
Cadillac  situés  en  face  de  Sauternes.  (Voir  an- 
nexe n°  14). 

Mais,  que  de  ressources  encore  parmi  les 
vins  communs,  trop  peu  connus  à  l'étranger  et 
qui  peuvent  rivaliser  avec  tous  les  vins  de  nos 
concurrents  italiens  ou  espagnols.  Ce  sont 
d'abord  les  vins  du  Languedoc,  des  plaines  et 
des  coteaux  ou  garrigues,  produisant  des  vins 
rouges  corsés,  vifs,  colorés,  nets  et  francs. 
L'Hérault,  le  Gard  et  l'Aude  comptent  un  grand 
nombre  de  crus  renommés.  On  y  trouve  des 
vins  blancs  de  muscat  célèbres  dans  les  loca- 
lités de  Frontignan  et  de  LuneL 

En  Provence  les  vins  sont  plus  corsés  et  plus 
alcooliques  encore.  Le  RoussiUon  produit  des 
vins  véritablement  supérieurs,  à  labri  de  la 
ehalne  des  Pyrénées,  quoique  sous  l'influence 
du  climat  méditerranéen:  les  vins  de  1™  classe 
4e  ces  coteaux  sont  colores,  corsés  et  toniques; 
cent  des  plaines  sont  des  vins  dé  coupage  de 
premier  ordre. 

Si  nous  rappelons  que  les  Charentes  ont  sur- 
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tout  dans  leurs  terrains  calcaires  des  vins  blancs 
véritablement  remarquables  qui  fournissent  la 
matière  première  de  l'inimitable  cognac,  et  le 
Gers  des  vins  qui  font  de  savoureux  armagnacs, 
et  qu'il  y  a  dans  d'autres  parties  de  la  France, 
dans  les  montagnes  de  l'Isère  et  de  la  Savoie, 
dans  les  plaines  de  l'Anjou,  de  la  Touraine  et  de 
l'Orléanais  des  vins  estimés  ayant  des  qualités 
des  plus  variées,  on  peut  dire  que  l'exportation 
française  a  encore  un  bel  avenir,  si  le  com- 
merce sait  en  tirer  parti,  si  des  mesures  appro- 
priées viennent  seconder  les  efforts  de  ce  der- 
nier. 

Que  disons-nons?  Nous  pouvons  envisager 
sans  crainte  le  développement  de  la  production 
des  vins  si,  par  des  mesures  énergiques,  la  pro- 
duction vinfcole  est  débarrassée  de  la  concur- 
rence des  falsificateurs  et  de  la  production  à  vil 
prix  qu'engendre  la  falsification. 

D'autre  part,  si  l'écoulement  des  produits  est 
assuré  en  prix  rémunérateurs  par  lé  dévelop- 
pement de  la  consommation  du  vin  en  France 
et  de  notre  exportation,  on  ne  doit  pas  redouter 
le  développement  illimité  de  la  production.  Il 
sera  toujours  possible,  au  fur  et  à  mesure  que 
le  prix  des  vins  s'élèvera,  de  réduire  la  produc- 
tion &  l'hectare  en  améliorant  du  même  coup 
la  qualité  de  cette  production. 

H  y  a,  en  effet,  antinomie  entre  la  quantité 
produite  et  la  qualité  de  la  production,  et  il 
suffit,  par  des  procédés  de  taille,  de  fumure,  de 
traitements  oulturaux,  de  viser  a  la  réduction 
de  la  quantité  pour  obtenir  du  même  coup  une 
amélioration  profonde  de  la  qualité. 

A  son  tour.ee  progrès  constituera  un  résultat 
définitif  inimitable,  selon  toutes  probabilités 
dans  les  autres  pays  producteurs  de  vignes, 
car  la  plupart  des  méthodes  qui  permettent  de 
faire  varier  en  sens  inverse  la  qualité  et  la 
quantité  de  la  production  ne  peuvent  être 
réalisées  que  sous  le  climat  tempéré  de  la 
France. 

Le  point  de  départ,  ne  l'oublions  pas,  d'une 
évolution  semblable,  réside  dans  les  garanties 
que  nous  pourrons  établir,  en  France  d'abord, 
et  &  l'étranger  ensuite,  pour  faire  respecter  nos 
marques  norigine  et  dans  l'effort  qui  sera 
fait  pour  les  faire  connaître  et  apprécier  de  l'é- 
tranger. 

L'augmentation  de  la  production  française 
paraîtrait  un  bienfait  pour  te  relèvement  de 
l'exportation  si  elle  ne  concordait  précisément 
avec  une  augmentation  constante  de  la  pro- 
duction de  la  même  denrée  dans  tous  les  pays 
du  monde. 

Quantitét  moyennes  de  vint  récoltât 
annuellement  dan*  le*  payt  producteur*. 

Hectolitres. 

France,  moyenne  des  six  dernières 

années,  de  1899  A  1904 52.421.088 

Algérie,  moyenne 6.500.000 


Tunisie,  1900 T.. ...........  350.000 

Italie,  moyenne 27.230.000 

Espagne,  moyenne 25.000.000 

Portugal,  moyenne 4.500.000 

Allemagne,  moyenne 2.500.000 

Autriche-Hongrie,  moyenne 7.500.000 

Suisse,  moyenne 1.000.000 

Grèce,  moyenne 2.000.000 

Turquie,  moyenne 2.000.000 

lie  de  Chypre,  moyenne 1.500.000 

Serbie,  moyenne 1.000.003 

Roumanie,  moyenne 3.500.000 

Russie,  moyenne 3.500.000 

Bulgarie,  moyenne 3.600.000 

Australie,  moyenne 200.000 

Etats-Unis,  moyenne 1.000.000 

Pérou,  moyenne 100.000 

République  argentine,  moyenne.  1.500.000 

Mexique,  moyenne 80.000 

Uruguay,  moyenne 200.000 

Chili,  moyenne 2.500.000 

Brésil,  moyenne 500.000 

Bolivie,  moyenne 50.000 

Le  Cap,  moyenne 250.000 

Cette  production  mondiale  n'est  pas  sur  le 
point  de  cesser,  quoique  certains  vignobles 
comme  ceux  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  soient  . 
atteints  par  le  phylloxéra,  et  la  reconstitution 
de  ces  vignobles  suivra  une  progression  suffi- 
samment rapide,  étant  donné  que  le  phylloxéra 
lui-même  n  opère  que  très  lentement  dans  ces 
pays. 

Mais  ailleurs  qu'en  Italie  et  en  Espagne,  on 
continue  les  plantations.  Nous  pourrions  citer 
les  plantations  du  Chili  qui  atteignent  100,000 
hectares  et  produisent  3  millions  d'hectolitres 
suffisant  a  la  consommation    chilienne;  les 

Slantations  de  Californie  qui  couvrent  aujour- 
'hui  70,000  hectares  et  qui  tendent  à  suffire  à 
la  consommation  des  Etats-Unis;  l'Australie 
dont  la  production  est  de  20,000  hectares  et  qui 
produit  200,000  hectolitres. 

La  République  Argentine  a  un  vignoble  de 
2,800  hectares  produisant  1  million  600,000  hec- 
tolitres, et  l'époque  n'est  peut-être  pas  éloignée 
où  le  vignoble  argentin  suffira  à  une  nation 
qui  n'a  que  3,500,000  habitants. 

De  nouveaux  vignobles  sont  fondés  au  Cap, 
au  Mexique,  dans  l'Uruguay,  en  Russie  et  dans 
divers  autres  pays  du  monde.  Rien  ne  permet 
de  croire  que  l'accroissement  de  ces  vignobles 
va  cesser  tout  à  coup,  malgré  les  frais  de  cul- 
ture énormes.  11  y  a  lieu  de  compter.au  con- 
traire, avec  son  développement  progressif  et 
normal 

Dans  tous  les  pays,  ces  plantations  consti- 
tuent un  obstacle  immédiat  a  notre  exportation. 
L'extension  de  certains  vignobles  est  un  danger 
de  concurrence  pour  notre  exportation. 

Si  la  consommation  totale  du  vin  ne  baisse 
pas  dans  le  monde,  les  achats  dans  les  grands 
pays  producteurs  diminuent  d'année  en  année, 
ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

1893 

1900 

1004 

hectolitres. 
i.560.000 

1.363.443 
2.362.703 

hectolitres. 
1.835.000 

1.486.885 
1.774.2» 

hectolitres. 
1.642.000 

Exportation  des  vins  d'Espagne  (déduction  faite 

1.053.952 

1.084.450 

5.286.146 

5.096.107 

3.780.402 

Cette  situation  sera-t-elle  durable? 

On  peut  répondre  que  le  développement  des 
vignobles  étrangers  aura  pour  conséquence 
l'augmentation  de  la  consommation  du  vin  et 
la  recherche  de  qualités  qu'on  ne  pourra  trouver 
qu'en  France. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  l'exportation  pour- 
rait atteindre  un  chiffre  élevé,  car  on  y  compte 
une  population  de  145  millions  d'hommes  au 
moins. 

Sa  production  ne  dépasse  guère  5  ou  6  mil- 
lions d'hectolitres  et  l'importation  atteint  à 
peine  1  million  d'hectolitres. 

U  parait  certain  que  la  production  des  grands 
vignobles  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  pourrait 
subir  des  transformations  qui  en  vertu  de  la 
relation  entre  la  production  d'un  pays  et  son 
exportation  affaibliraient  leur  puissance  d'ex- 
portation. ■ 


On  a  vu  la  faiblesse  des  récoltes  de  l'Italie,  en 
1900  et  1901,  retentir  sur  son  exportation  en  la 
réduisant  notablement,  En  1889  et  1890,  la  ré- 
duction de  la  production  des  vins  du  Portugal, 
sous  l'influence  du  phylloxéra,  compromit  défl- 
nivement  l'exportation  de  ce  pays. 

C'est  le  phylloxéra  qui  avait  transformé  l'Au- 
triche-Hongrie en  pays  Importateur  en  1891- 
1892,  ce  qui  avait  fait  la  fortune  des  exportations 
italiennes,  favorisées  par  un  tarif  privilégié  et 
par  la  fameuse  clausola. 

•  La  marche  du  phylloxéra  en  Italie  et  en  Es- 
pagne est  trop  lente  pour  accomplir  l'anéas*» 
tissement  des  vignobles  de  ces  pays,  d'autant 
plus  que  la  reconstitution  sera  plus  rapide 
qu'autrefois  en  France,  mais  cette  maladie 
pourrait  atteindre  sérieusement  leur  force  d'etf 
portation. 
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Ces  considérations  conduisent  à  une  double 
conclusion  : 

Les  -variations  do  la  production  peuvent  mo- 
difier singulièrement  le  rôle  des  tarifs  et  avoir 
plus  d'action  que  ces-  derniers,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  on  18'.)2  pour  le  Portugal  et  l'Autriche. 

Notro  exportation  peut  conquérir  encore  une 
large  place  dans  la  consommation  étrangère, 
surtout  par  ses  vins  de  qualités  spéciales,  car 
cette  consommation  peut  s'accroître  plus  rite 
que  la  production, 

VU.  —  Les  fraudes  à  [étranger,  le  dénigremtU 
des  vins  français  et.  la.  question  des  garanties 
d'origine 

Les  nations 'étrangères  qui  nous  achètent  des 
vins  ou  des  raisins  de  euve  ont  soin  d'exploiter 
admirablement  la  réputation  de  nos  produits. 

L'importation  des  raisins  de  cuve  a  atteint 
un  chiffre  assez  élevé  en  Allemagne;  nous  en 
avons  donné  les  chiffres. 

Les  raisins  français  sont  introduits  souvent 
avec  des  certificats  d'origine  qui  permettent  de 
vendre  comme  vin  français  le  vin  qu'ils  pro- 
duisent, môme  additionne  de  raisins  secs  et  de 
raisins  de  cuve  venant  des  autres  nations, 
d'Italie,  par  exemple. 

Quant  aux  vins  importés  en  Allemagne  et  en 
Suisse  pour  le  transit,  nous  savons  déjà  qu'ils 
sont  parfois  vendus  comme  vins  français.  Les 
désignations  des  crus  français  mêmes  sont  ap- 
pliquées à  l'étranger  sur  des  produits  de  fabri- 
cation faits  avett  des  vins  de  coupage,  des  vins 
italiens  ou  espagnols  et  des  vins  de  raisins 
secs.  Nous  avons  en  sous  les  yeux  des  étiquettes 
utilisées  par  des  négociants  allemands,  en  vue 
de  la  reexportation,  soit  en  Angleterre  soit  en 
Belgique,  sort  en  Hollande  et  même  en  Suisse  ; 
elles  portent  simplement  comme  indication  un 
nom  de  cru  plus  ou  moins  célèbre  de  la  France 
par  exempte  Saint-Julien  et  le  nom  de  la  région 
française  où  se  trouve  ce  cru  (Médoc),  de  ma- 
nière à  frapper  l'attention  des  acheteurs. 
Comme  les  étiquettes  des  négociants  français 
qui  exportent  nos  vins  en  bouteilles  ne  sont 
pas  sensiblement'  différentes  de  celles-là,  la 
confusion  reste  possible  et  aucune  garantie 
n'est  apportée  par  rétfnirette  au  consommateur 
qui  achète  le  produit  allemand. 

n  eri  serait  autrement  si  nous  avions  en 
France  l'habitude,  ou  mémo  l'obligation,  et 
J'ose  espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  être  ren- 
due obligatoire  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  de  la  loi  du  1"  août  1505,  de 
désigner  le  nom  du  cru  particulier  pour  le  vin 
non  mélangé  ayant  une  origine  déterminée; 
les  étiquettes  vagues  comme  celles  dont  nous 
venons  de  parler  étant  réserrées  à  des  vins  de 
coupage.  La  possibilité  de  rendre  à  l'étranger 
n'importe  quel  vin  sons  des  étiquettes  aussi 
vagues  a  amené  l'exportation  do  l'Allemagne 
en  Angleterre  à  croître  dans  des  proportions 
relativement  considérables,  tandis  que  Ta  nôtre 
est  en  voie  de  décroissance.  Les  «  bordeaux  » 
qui  se  vendent  à  Londres  à  1  fr.  la  bouteille, 
sont  précisément  de  ces  «  bordeaux  »  fabriqués 
de  toutes  pièces  et  vendus  sous  ces  étiquettes. 
Comme  la  plupart  des  acheteurs  n'ont  aucun 
moyen  de  distingaerles  véritables  «  bordeaux  » 
de  ceux-là,  ce  sont  les  moins  coûteux  qui  se 
vendent  le  plus  facilement  (1). 

En  Angleterre,  le  commerce  anglais  lui- 
même  vend  des  vins  d'Australie  sons  les  noms 


(i)  A  Hambourg,  on  imite  adroitement  et  éco- 
nomiquement les  bouquets  français,  les  embal- 
lages; les  indications  extérieures,  les  étiquettes, 
et  on  ajoute  »  se  défier  des  contrefaçons  ». 

On  fait  des  vins  artificiels  avec  des  raisins 
secs  mélangés  aux  figues,  de  l'alcool  industriel, 
de  la  glycérine,  du  vin  d'Espagne,  le  tout  aci- 
dulé avec  de  l'acide  tart rique,  coloré  au  bois  de 
campèche,  à  ta  baie  de  sureau  ou  avec  des  myr- 
tilles noires  de  Norvège.  (Hambourg  importe  de 
Norvège  1,200,000  marks  d'une  sorte  do  petite 
myrtille  noire  qui  constitue  un  colorant  très  re- 
cherche.) (Camille  Martinet.  Les  porte  francs  et 
l'exportation  de»  vhu.) 

On  fait  également  des  vins  de  baies. 

M.  Talkmgues  a.  dénoncé,  après  on  député  du 
Reichslag,  un  vignoble  ou  l'on  fabrique  du 
château-iaffltte,  en  Posnanie. 

Le  vignoble  stlôslcn  de  Grilneberg  fabrique 
des  vins  de  coupage,  des  vins  do  champagae, 
des  vins  de  Médoc  et  de  tous  nos  crus,  a  base 
d'Italie.  Et  dans  l'Alsace  et  le  Palatinat  ce  sont 
les  mômes  fraudes,  toujours  avec  des  raisins 
secs  «t  des  raisins  do  cuve  traités  par  le  suc. 


de  «  claret  »  ou  «  burgundy  »,  ces  noms,  étant 
ceux  des  vins  de  Bordeaux. 

D'après  les  Anglais  eux-mêmes,  la  diminution 
de  l'exportation  des  vins  en  Angleterre  dépen- 
drait un  peu  de  l'augmentation  dos  droits  de 
1809,  mais  davantage  du  système  des  droits  qui 
frappent  les  vins  légers  naturels  autant  que  les 
vins  à  degré  élevé,  au  liou  de  taxer  proportion- 
nellement leur  force  alcoolique,  comme  cela 
se  fait  pour  la  bière  ;  la  cessation  presque  com- 
plète de  boire  du  vin  entre  les  repas  ou  après 
les  repas;  le  remplacement  à  table  du  vin 
comme  boisson  ;  la  fabrication  de  Tins  contre- 
laits,  lesquels  échappent  aux  droits.  On  peut  y 
ajouter  les  charges  résultant  de  la  guerre  du 
TransvaaL 

La  chambre  de  commerce  française  à  Lon- 
dres s'exprime  ainsi  : 

•  Les  vins  de  raisins  secs  fabriqués  en  Angle- 
terre, en  quantités  toujours  croissantes,  ne 
payent  aucun  droit  au  Trésor  anglais.  Cette 
exemption  leur  donne  sur  les  vins  importés  ré- 
gulièrement de  nos  vignobles  français  un  avan- 
tage considérable,  tant  par  la  concurrence  dé- 
loyale qui  eu  résulte  que  par  le  dommage  porté 
dans  l'esprit  du  consommateurs  k  nos  vins  do 
France,  en  raison  des  fausses  dénominations 
données  à  ces  produits.  Une  seule  maison  en 
aurait  mis  en  vente  10,000  barriques.  Les  alcools 
distillés  en  Angleterre  payent  le  mômo  droit 
que  nos  eaux-de-vie  françaises;  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  quo  les  vins  soient  soumis  à  an 
autre  régime.  * 

La  facilité  de  se  procurer,  en  Angleterre,  du 
cnateau-lafntte  à  1  fr.  la  bouteille  cachetée  dé 
tourne  des  produits  les  plus  sérieux.  On  de- 
mande instamment  quo  les  vins  aient  une 
marque  spéciale  comme  garantie  d'origine  et 
de  qualité  à  l'instar  de  la  bière,  du  stout,  du 
wisiiy,  du  cognac  et  de  la  plupart  des  vins  de 
Champagne. 

Dans  la  république  Argentine,  malgré  w» 
réglementation  en  apparence  très  sâvére,  les 
vit»  français  sont  supplantés  par  «les  vins  quel- 
conques qui  sont  vendus  dans  des  Mis  fran- 
çais. Notre  exportation  sert  en  quelque  sorte  à 
alimenter  les  débits  argentins  de  fûts  portant 
des  marques  françaises,  afin  d'authentiquer  des 

Sroduits  espagnols,  italiens,  argentins  ou  même 
e  pure  fabrication. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  souvent  constaté  que  des 
vins  portant  des  étiquettes  françaises  n'avaient 
nullement  une  origine  authentique.  On  y  voit 
des  «  bordeaux  »  et  des  «  maçons  »  qui  oirt  été 
fabriqués  de  toutes  pièces  en  Californie  ou  dans 
d'autres  parties  des  Etats-Unis;  des»  reims  » 
qui  ne  viennent  certainement  pas  do  la 
Champagne;  des  «  bourgognes  »  dont  on  serait 
bien  embarrassé  d'indiquer  la  provenance. 

En  Russie,  il  y  a  les  lur-saluces,  les  cbâteau- 
yquem,  les  chftteau-iruirgaux  de  Crimée,  le  mot 
Crimée  étant  dissimulé  dans  un  coin  de  l'éti- 
quette. 

On  trouve  des  vins  russes  sous  le  nom  de 
sauternes,  haut-sauternes,  chablis  ;  du  via  de 
Bessarabie  sous  le  nom  do  saint-georges,  gra- 
ves, médoc  ;  des  vins  de  Crimée  sous  les  noms 
de  bordeaux,  laffltte,  museat  de  Lunel,  sau- 
ternes. 

On  trouve,  paralt-il,  dans  les  restaurants 
russes  des  bouteilles  étiquetées  saint-émilion 
et  au-dessous,  en  petites  lettres,  du  Caucase. 

En  ce  pays,  tous  les  noms  des  crus  célèbres 
ont  été  implantés  pour  donner  de  Téelat  à  la 
production  des  vignobles  du  Cau*isc  et  pour 
tromper  l'acheteur  rusée  qui  ne  peut  pas  savoir 
si  le  vin  ainsi  vendu  sous  ces  noms  a  été  véri- 
tablement importé  do  France. 

Malgré  la  faible  production  du  vignoble  russe 
et  la  faible  rmporraticm  dans  un  empire  de  120 
à  130  millions  d'habitants,  comment  expliquer 
due  les  vins  russes  se  vendent  difficilement. 
On  l'attribue  à  la  falsification  et  à  la  tromperie. 

Dans  les  ventes  publiques  a  Bruxelles,  on 
voyait  du  Château-Laroie,  lo  château  authen- 
tique s'écrtvant  Larose  avec  un  s.  Les  abus  de 
ce  genre  ne  sont  pas  rares. 

A  Trieste,  on  avait  établi  une  fabrication  de 
vins  artificiels  dans  les  environs  de  la  ville. 
C'était  du  vin  de  Tamarin.  , 

H  y  a  en  Espagne  le  Médoc-Alicantino,  des 
médocs  des  provinces  d'Alava  et  do  Logrono,  du 
Saint-Julien  de  Tarragona. 

Partout  enfin  cette  fraude,  qui  constitue  une 
véritable  tromperie  sur  l'origine  des  vins  au 
détriment  de  la  production  française,  s'étale  et 
réueeit  en  ruinant  le  prix  de  notre  production. 

On  a  vu  l'exploitation  absolument  éhoatée  de 
la  réputation  de  nos  vins  dans  les  expositions 


internationales  de  Paru  eu  1300,  de  Bruxelles, 
de  Saint-Louis  et  de  Liège. 

A  Paris,  des  étrangers  avaient  exposé  des 
bouteilles  de  vin  exotique  sur  les  étiquettes 
desquelles  on  lisait  :  "  Bordeaux  »,  «  Medoç  «, 
«  Chamtoertin  »,  «  Chablis  »,  .  Sauternes  », 
«  Château  Tquem  »,  «  Chftteau-Leifltte  ». 

Devant  les  réclamations  des  viticulteurs,  lès 
Jurys  ont  mis  un  terme  à  ce  scandale  en  fai- 
sant enlever  les  vins  oui  portaient  ainsi  de 
fausses  indications  d'origine.  Le  texte  de  la  dé- 
cision, votée  à  l'unanimité  par  le  Jury,  mérite 
d'être  reproduit. 

«  L'an  1900,  le  19  Juin,  te  Jury  international 
de  la  elasse  60,  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  Kossler,  eensultô  sur  l'opportunité  «remettre 
son  opinion  an  sujet  de  la  dégrutatron  des  pro- 
duits français  ou  étrangers  qui  mi  seraient 
présentés  avec  une  fausse  indication  de  prove- 
nance, a  décidé  à  l'unanimité  que  les  vins  on 
eaux-de-vie  de  vins  de  France  ou  de  l'étranger, 
revêtus  d'étiquettes  portant  une  fauseo  indica- 
tion d'origine  ne  seraient  pas  examinés  par  lui, 
et,  par  suite,  ne  pourraient  concourir  à  aucune 
récompense. 

«  A  1  unanimité,  il  a  ensuite  exprimé  le  vœu 
que  les  échantillons  desdits  produits  figurant 
dans  les  différentes  sections  de  l'exposition 
universelle  de  1900,  soient  retires  des  installa- 
tions pour  le  respect  do  la  loyauté  et  dans  l'in- 
térêt des  consommateurs,  des  producteurs  et 
des  négociants  de  toutes  les  régions  viticotes.  » 

Cette  décision  fnt  respectée  en  partie,  et  on 
ne  dégusta  pus  les  vins  qui  no  concoururent 
pas  et  leurs  échantillons  furent  enlevés  des 
étagères  pendant  quelques  Jours.  U  y  furent 
remis  avec  cette  indication  «  Retour  de  tel 
pars  »,  afin  d'indiquer  que  c'était. du  vin  fran- 
çais qui  avait  été  exporté  dans  le  pays  qui  en 
avaltorganisé  l'exposition. 

A  Bruxelles,  le  Jury  des  vins  dut  intervenir 
dans  les  mêmes  conditions  et  obtint  un  succès 
complet. 

A  Saint-louis  (aux  Etats-Unis),  on  constat* 
que  des  exposants  faisaient  figurer  les  produits 
dont  l'origine  n'était  pas  authentique.  Le  jury 
international  décida  que-  les  vins  et  eanx-dé-Tie 
de  France  et  de  l'étranger,  revêtus  de  fausses 
indication»  d'origine  ne  seraient  pas  examinés 

Sar  le  Jury  et  par  suite,  ne  pourraient  concourir 
aucune  récompense. 

U  stipula,  de  plus,  que  les  échantillons  des- 
dits produits  devaient  être  retirés  de  l'exposi- 
tion par  respect  de  la  loyauté  commerciale. 

Cette  disposition  souleva  de  grandes  résis- 
tances de  la  part  de  l'administration  de  Fexpo- 
sltton,  mais  te  jury  passa  outre  et  dut  mettre  à 
l'écart  plusieurs  échantillons  d'Allemagne, 
d'Italie  et  du  Mexique  portant  des  étiquettes 
«  Médoc  »,  «  Champagae  »,  «  Cognac  »  ou  autres 
dénominations  absolument  fausses,  c'est-à-dire 
n'ayant  aucun  droit  d'être  appliquées  sur  les 
produits  exposés.  •  Malgré  les  protestations, 
iprfesde  nombreuses  et  nouvelles  difficultés, 
soalovées  par  les  Américains,  non»  réussîmes, 
dit  M.  Calvet,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  nous  réussîmes  à  faire 
alpposer  sur  les  dossiers  eu  feuilles  de  propo- 
sition de  chaque  exposant  me  griffe  indélébile 
portant  que  cette  récompense  nest  recomman- 
dée au  jury  supérieur  qu'à  la  eenértiou  ex- 
presse que  l'exposant  s'engage  sur  l'honneur  et 
par  écrit  à  ne  plus  employer  à  l'avenir  aucune 
étiquette  portant  une  fausse  indication  d'ort- 
•  gine.  » 

Voici  d'ailleurs  le  texte  très  intéressant  des 
décisions  votées  par  les  jurés  de  l'eiposltion 
de  Saint-Louis  ■: 

«■  Que,  dans  l'intérêt  de  te  sincérité  des  pro- 
duits cru  sol,  mise  en  danger  par  dos  étiquette* 
portant  de  faussés  indications  concernant  te 
nature  ou  l'origine  des  produits  présentés,  tes 
membres  du  jury  des  différentes  sections  de 
l'agriculture  devaient  réclamer  l'adoption,  dans 
tous  les  Etats  et  tous  les  pays,  de  lois  sévères 
prohibant  l'emploi,  sur  tes  produits  du  sol, 
bruts  ou  préparés,  d'étiquettes  eu  de  marques 
trompeuses  ou  fausses,  sous  quelque  prétexte 
.que  ee  soit. 

«  Considérant  que  les  différents  Jurys  de  dé- 
partement se  sont  trouvés,  de  cette  exposition, 
en  présence  de  question*  embarrassantes  ee»- 
cemant  l'examen  de  certain»  produit»  exposée  ; 

«  Qu'A  est  désirable  de  voir  décider  que  %s 
produits  d'un  p 
a  l'avenir  être  i 
d'étiquettes  fa 
l'origine  desdits  produits  similaires  ;  te  Jury  *■- 
périenr  estime  qu'il  est  nécessaire»  tons  de» 
expositidns  futures,  ira  on  promulgue  et  qn  osj 
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mette  en  vigueur  on  règlement  strict,  prohi- 
bant l'examen  de  tons  produits  portant  des  éti- 
quettes ou  des  marques  qui  seraient,  sous  un 
rapport  quelconque,  fausses  ou  trompeuses  et 
manifestement  propres  à  induire  le  public  en 
erreur.  » 

A  Liège,  des  résolutions  semblables  ont  été 
appliquées  et  adoptées  par  le  Jury  international 
des  vins. 

Ii  ne  faudrait  point  cependant  -croire  que  la 
question  est  résolue  et  que  l'on  peut  se  désin- 
téresser des  garanties  qui  sont  nécessaires  pour 
nos  marques  et  pour  empêcher  les  fraudes  à 
l'étranger.  Les  résultats  obtenus  dans  les  expo- 
sitions sont  dus  à  l'énergie  des  jurés  français 
qui  se  sont  particulièrement  attachés  a  cette 
question. 

Mais  il  faut  constater  que  si  les  étrangers 
n'ont  pas  opposé  une  grande  résistance  à  ces 
propositions,  ils  n'ont  rien  fait  non  plus  pour 
en  faciliter  la  réalisation. 

Il  conviendra,  lorsque  nous  examinerons  les 
remèdes  à  apporter  à  la  situation  des  vins, 
d'examiner  le  parti  que  nous  devons  tirer  du 
mouvement  qui  a  été  créé  depuis  1900  contre 
toutes  les  fraudes  de  nos  vins  à  l'étranger. 
-  Nos  vins  sont  souvent  dénigrés,  même  offl- 
«ieltement,  à  l'étranger.  Un  consul  des  Etats- 
Unis  au  Havre,  M.  Chancelor,  écrivait  dans  un 
rapport  officiel  du  24  juillet  1895  •  que  la  plus 
grande  partie  du  liquide  fabriqué  en  France 
sous  le  nom  de  vin  n'avait  aucun  rapport  avec 
le  produit  de  la  vigne  ;  que  15,000  fûts  de  vin 
avaient  été  détruits  en  1895  par  le  laboratoire 
municipal  de  Paris,  l'analyse  ayant  démontré 
qne  le  liquide  en  question  n'était  qu'un  com- 
posé d'eau,  d'alcool,  de  plâtre,  de  glycérine,  de 
sels  de  potasse  et  de  matières  colorantes; 
qu'une  grande  quantité  de  sucre  servait  chaque 
année  &  additionner  des  vins  et  qu'on  suppléait 
au  déficit  causé  à  la  production  par  le  phyl- 
loxéra en  fabriquant  des  vins  avec  des  moûts 
et  des  raisins  secs  ». 

Les  journaux  anglais  ont  souvent  fait  des 
campagnes  contre  nos  vins  français.  Us  ont 
tente  a  plusieurs  reprises  de  montrer  que  le 
vignoble  girondin  n  existé  pas  et  ont  affirmé 
que  Bordeaux  est  un  immense  laboratoire. 

Cependant  des  étrangers  de  bonne  foi  recon- 
naissent que  ce  dénigroment  sert  la  contrefaçon 
au  détriment  du  producteur  français,  sans 
doute,  mais  aussi  au  grand  dommage  du  con- 
sommateur étranger. 

Un  délégué  anglais  au  congrès  international 
des  vins  et  spiritueux  de  Liège  en  1905  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Le  crime  de  contrefaçon  s'est  gé- 
néralisé au  point  qu'il  est  maintenant  consi- 
déré comme  un  usage  commercial.  Saint-Julien 
no  désigne  plus  seulement  la  commune  de  ce 
nom,  mais  des  mixtures  de  toutes  provenances 
offertes  au  publie  sous  un  vocable  qu'il  est 
accoutumé  a  considérer  comme  un  indice  d'une 
qualité  au-dessus  de  l'ordinaire.  Larose  est 
aussi  employé  comme  un  terme  générique  qui 
ne  désigne  plus  le  produit  de  ces  deux  vigno- 
bles dont  le  nom  a  été  galvaudé.  En  dépit  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  pour  les  détruire,  l'ache- 
teur a  conservé  une  foi  touchante  dans  les 
noms  et  il  est  du  plus  grand  intérêt  que  cette 
confiance  soit  maintenue  et  fortifiée.  » 
"  Il  terminait  en  disant  :  «  Mon  avis  est  que 
tous  les  crus  réputés  doivent  être  mis  en  bou- 
teilles au  château,  chacun  par  le  propriétaire 
lui-même  ou  par  le  négociant  acheteur,  ce  der- 
nier ayant  le  droit  de  soigner  le  vin  à  sa  con- 
venance et  devant  aussi  apposer  son  nom  sur 
l'étiquette  du  château  pour  garantir  â  l'acheteur 
que  le  vin  a  été  bien  soigné  par  le  négociant, 
sous  le  contrôle  du  propriétaire,  au  château 
même.  » 

Nous  avons  voulu  reproduire  ce  passage  et 
les  conclusions  qu'il  contient,  afin  de  bien 
montrer  l'intérêt  que  les  étrangers  attachent  a 
des  garanties  d'origine  sérieuses  et  précises. 

Celles  qui  viennent  d'être  citées  constituent 
un  exemple  qui  n'exclut  pas  la  possibilité  de 
rechercher  d  autres  moyens. 

En  attendant,  il  faut  tirer  des  faits  précédents 
cette  double  conclusion  :  1»  que  la  fraude  qui 
consiste  a  exploiter  nos  marques  &  l'étranger 
et  &  vendre  sous  ces  marques  des  produits 
quelconques  au  besoin  falsifies  a  pris  une 
grande  extension  ;  2°  que  c'est  un  des  facteurs 
qui  peuvent  te  plus  gêner  l'essor  de  notre  expor- 
tation et  qui  explique  les  difficultés  que  nous 
rencontrons  pour  reprendre  le  terrain  perdu 
depuis  que  nous  ne  sommes  plus  seuls  à 
fournir  des  vins  aux  consommateurs  étrangers. 

"Nous  avons  en  France  plusieurs  lois  pour  la . 


défense  des  lieux  d'origine  et  des  jurisprudences 
qui  leur  étalent  constamment  favorables. 

Par  ordre  de  date,  notons  d'abord  :  la  loi  des 
28  juillet,  4  août  1824,  relative  aux  altérations 
ou  suppositions  de  nom  sur  les  produits  fabri- 
qués, et  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

•  Quiconque  aura  soit  apposé,  soit  fait  appa- 
raître, par  addition,  retranchement,  par  une 
altération  quelconque  sur  des  objets  fabriqués 
le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en 
est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une 
fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets  au- 
ront été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera  puni  des 
peines  portées  à  l'article  423  du  code  pénal 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu.  Tout  marchand,  commissionnaire  ou  débi- 
tant quelconque  sera  passible  des  effets  de  la 
poursuite  lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en 
vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués 
des  noms  supposés  ou  altérés.  » 

Vient  ensuite  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  qui  éta- 
blit des  pénalités  d'une  amende  de  50  fr.  à 
3,000  fr.  et  des  emprisonnements  de  trois  mois 
à  trois  ans,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seule- 
ment : 

«  1*  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou 
fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

«  2»  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé 
sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  com- 
merce une  marque  appartenant  â  autrui  ; 

3°  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en 
vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  ap- 
posée. » 

L'article  8  de  la  même  loi  punit  d'une  amende 
de  50  fr.  à  2,000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  a  un  an  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement  : 

1»  Ceux  qui  sans  contrefaire  une  marque  en 
ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature  à 
tromper  l'acheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une 
marque  frauduleusement  imitée  ; 

«  2°  Coux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque 
portant  des  indications  propres  à  tromper 
l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  : 

«  3°  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis 
en  vente  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  frauduleusement  imitée  ou  portant 
des  indications  propres  à  tromper  l'acheteur 
sur  la  nature  du  produit.  • 

Par  l'article  19  : 

«  Tous  produits  étrangers  portant,  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en 
France,  soit  l'indication  d'un  nom  ou  d'un  heu 
d'une  fabrique  française ,  sont  prohibées  à  l'en- 
trée et  exclus  du  transit  et  des  entrepôts.  Ils 
peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
soit  à  la. diligence  de  l'administration  des  doua- 
nes, soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de 
la  partie  lésée,  » 

,  La  loi  du  26  novembre  1873,  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné 
à  être  apposé  sur  la  marque  commerciale  ou 
de  fabrique,  stipule  : 

«  Art.  1er.  —  Tout  propriétaire  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  déposée  confor- 
mément à  la  loi  du  23  juin  1857,  pourra  être 
admis,  sur  sa  réquisition  écrite,  â  faire  apposer 
par  l'Etat,  soit  sur  les  étiquettes,  bandes  ou  en- 
veloppes en  papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou 
estampillés  en  métal,  lesquelles  figurent  sa 
marque,  un  timbre  ou  poinçon  spécial  destiné 
â  affirmer  l'authenticité  de  cette  marque  et  le 
poinçon  pourra  être  appliqué  sur  la  marque 
faisant  corps  avec  les  objets  eux-mêmes  si 
l'administration  les  en  juge  susceptibles. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  perçu  au  profit  de  l'Etat  par 
chaque  apposition  du  timbre,  un  droit  qui 
pourra  varier  de  1  centime  à  1  fr.  Le  droit  dû 
pour  chaque  apposition  de  poinçon  sur  les 
objets  eux-mêmes  ne  pourra  être  inférieur  a 
5  centimes  ni  excéder  5  fr.  » 

Des  pénalités  sont  établies  contre  la  contre- 
façon et  la  falsification  des  timbres  et  poinçons 
et  leur  usage  frauduleux. 

La  loi  du  11  janvier  1892,  relative  à  l'établis- 
sement du  tarif  général  des  douanes  porte  en 
son  article  15  : 

«  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entre- 
pôt, du  transit  et  de  la  circulation,  tous  pro- 
duits étrangers  naturels  ou  fabriqués  portant, 
soit  sur  eux-mêmes,  soit  sur  des  emballages, 
comme  ballots,  enveloppes,  bandes  ou  éti- 
quettes, etc.,  une.  marque  de  fabrique  ou  de 
commercé,  un  nom,  un  signe  ou  une  indication 
quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont 
été  fabriqués  en  France  ou  qu'ils  sont  d'origine 
française.  Cette  disposition   s'applique  égale- 


ment aux  produits  étrangers  fabriqués  ou  natu- 
rels, obtenus  dans  une  localité  de  même  nom 
qu'une  localité  française  qui  ne  porteront  pas, 
en  même  temps  que  le  nom  de  la  localité,  le 
nom  du  pays  d'origine  >  et  la  mention  «  im- 
porté •  en  caractères  manifestements  appa- 
rents. 

L'article  2  de  la  loi  du  1"  février  1899  dé- 
clare : 

•  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entre- 
pôt, du  transit  et  de  la  circulation,  tous  les  vins 
étrangers  ne  portant  pas  sur  les  récipients  une 
marque  indélébile  indicatrice  du  pays  d'origine  ; 
les  vins  étrangers  entrant  en  franchise  ne 
pourront  être  en  France  coupés  ou  mélangés 
ni  faire  l'objet  d'aucune  manipulation.  » 

Les  garanties  offertes  par  cette  législation 
sont  des  plus  sérieuses,  car  la  jurisprudence  a 
décidé  qu  une  indication  de  provenance  peut 
être  déposée  et  protégée  comme  une  marque. 

Il  a  été  jugé  qu'une  dénomination  géographi- 
que peut  être  traitée  â  la  fois  comme  telle  par 
la  loi  du  23  juillet  1824  et  comme  marque  par 
la  loi  du  23  juin  1857  si  elle  a  été  déposée 
comme  telle.  (Cassation,  10  août  1880.) 

Des  conventions  internationales  ont  été  éta- 
blies pour  la  protection  des  propriétés  indus- 
trielles et  pour  la  répression  des  fausses  indi- 
cations de  provenance  sur  les  marchandises. 

La  première  convention  du  20  mars  1853 
passée  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Dane- 
mark, la  république  Dominicaine,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  I  Ita- 
lie, le  Japon,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portu- 
gal, la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Tunisie 
stipule  : 

«  Art.  8.  —  Le  nom  commercial  sera  protégé 
dans  tous  les  pays  de  l'union  sans  obligation 
de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce. 

«  Art  9.  —Tout  produit  portant  illicitement 
une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ou 
un  nom  commercial  pourra  être  saisi  à  l'expor- 
tation dans  ceux  des  états  de  l'Union,  dans 
lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial 
ont  droit  à  la  protection  légale.  La  saisie  aura 
lieu  &  la  requête,  soit  du  ministère  public,  soit 
de  la  partie  intéressée,  conformément  à  la  lé- 
gislation intérieur  de  chaque  état. 

«  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  applicables  à  tous  produits  portant 
faussement  comme  indication  de  provenance 
le  nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette 
indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial 
fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  fraudu- 
leuse. 

«  Est  réputée  partie  intéressée  tout  fabricant 
ou  tout  commerçant  engagé  dans  la  fabrication 
ou  le  commerce  de  ce  produit  et  établi  dans  la 
localité  faussement  indiquée  comme  prove- 
nance. », 

La  convention  du  14  avril  1891  est  ainsi 
conçue  : 

Convention  internationale  concernant  la  répres- 
sion des  fausses  indications  de  provenance 
sur  les  marchandises  du  U  avril  1991. 

«  Art.  1er.  —  Tout  produit  portant  une  fausse 
indication  de  provenance  dans  laquelle  un  des 
Etats  contractants  ou  un  lieu  situé  dans  l'un 
d'entre  eux  serait,  directement  ou  Indirecte- 
ment, indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu 
d'origine,  sera  saisi  à  1  importation  dans  cha- 
cun desdits  Etats. 

«  1°  La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans 
l'Etat  où  la  fausse  indication  de  provenance 
aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où  aura  été 
introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indi- 
cation. 

«  Si  la  législation  d'un  Etat  n'admet  pas  la 
saisie  à  l'importation,  cette  saisie  sera  rem- 
placée par  la  prohibition  d'importation. 

«  Si  la  législation  d'un  Etat  n'admet  pas  la 
saisie  â  l'intérieur,  cette  saisie  sera  remplacée 
par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de  cet  Etat 
assure  en  pareil  cas  aux  nationaux. 

«  2°  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête,  soit  du 
ministère  public,  soit  d'une  partie  intéressée, 
individu  ou  société,  conformément  â  la  légis- 
lation intérieure  de  chaque  Etat. 

«  Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effec- 
tuer la  saisie  en  cas  de  transit. 

•  3e  Les  présentes  dispositions  ne  <ont  pas 
obstacle  à  ce  que  le  vendeur  indique  son  nom 
ou  son  adresse  sur  les  produits  provenant  d'un 
pays  différent  de  celui  de  la  vente  ;  mais,  dans 
ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompa- 
gné de  l'indication  précise  et  en  caractères* 
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apparents  du  pays  ou  du  lien  de  fabrication  ou 
de  production. 

«  4*  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  & 
décider  quelles  sont  les  appellations  qui,  à  rai- 
son de  leur  caractère  générique,  échappent  aux 
dispositions  du  présent  arrangement,  les  appel- 
lations régionales  de  provenance  des  produits 
vinicoles,  n'étant  cependant  pas  comprises  dans 
la  réserve  statuée  par  cet  article. 

«  5»  Les  Etats  de  l'Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  qui  n'ont  pas  pris 
part  au  présent  arrangement,  seront  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  16  de  la  convention  du 
20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

«  6°  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  a  Madrid, 
dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

«  11  entrera  en  vigueur  un  mois  a  partir  de 
l'échange  des  ratifications,  et  aura  la  même 
force  de  durée  que  la  convention  du  20  mars 
1883.  » 

Cette  convention  était  acceptée  par  le  Brésil, 
l'Espagne,  la  Franco,  la  Grande-Bretagne,  le 
Portugal,  la  Suisse,  la  Tunisie  et  le  Guatemala. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  l'usage  de  l'ar- 
rangement de  Madrid  combiné  avec  les  lois  du 
28  Juillet  1824  et  des  23-27  Juin  1857  est  parfaite- 
ment admis  par  la  cour  de  cassation.  En  voici 
,1a  preuve  : 

•  La  loi  des  23-27  juin  1857  (art.  19  et  20)  a 
étendu  aux  vins  français,  étrangers  et  autres 
boissons,  la  disposition  de  la  loi  du  28  juillet 
1824  qui,  dans  le  but  de  maintenir  et  de  protéger 
la  loyauté  du  commerce,  interdit  d'apposer  sur 
un  objet  fabriqué  le  nom  d'un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabrication. 

«  Et  l'arrangement  de  Madrid  concernant  la 
répression  des  fausses  indications  de  prove- 
nance, conclu  la  14  avril  1891  et  approuvé 
par  la  loi  française  du  13  avril  1892,  a  interdit 
dans  ses  articles  1  et  4  toute  fausse  appella- 
tion régionale  da  provenance  des  produits  viti- 
colea. 

«  En  conséquence,  des  marchandises  portant 
l'indication  Madère  ou  Madeira  sont  valable- 
ment saisies,  à  leur  importation  en  France  sur 
la  poursuite  des  négociants  madérois  intéressés, 
si  elles  ne  proviennent  pas  de  l'Ile  de  Madère 
ou  Madeira.  » 

(Cassation,  chambre  des  requêtes,  22  juillet 
1901.  -  Dallas,  1902, 1, 65.) 

En  Suisse,  une  loi  spéciale  du  96  septembre 
1890  a  été  édictée  pour  la  protection  des  indica- 
tions de  provenance.  On  en  trouvera  le  texte 
anz  annexes.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  le  Bré- 
sil, les  Etats-Unis  ont  aussi  des  législations 
protectrices  des  noms  des  lieux  de  provenance. 
Mais    la    Jurisprudence  varie   quelquefois  a 

U  est  évident  que  la  France  pourrait,  si  elle 
le  voulait,  obtenir  les  garanties  les  plus  larges, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger  pour  sa  produc- 
tion. Dans  ce  but  deux  choses  sont  indispensa- 
bles :  L'initiative  même  du  commerce  français 
d'une  part,  et  Faction  du  Gouvernement  et  des 
consuls  français  à  l'étranger. 

Il  ne  faut  point  oublier  qu'une  loi  française, 
promulguée  le  1"  août  190»,  contient  des  dis- 
positions pour  protéger  les  noms  d'origine  et 
qui,  nous  avons  Heu  de  l'espérer,  seront  très 
efficaces. 

Lorsque,  en  France  d'abord  et  à  l'étranger 
ensuite  on  aura  obtenu  le  respect  des  marques 
d'origine  pour  les  vins  français,  leur  situation 
sera  prépondérante  et  les  étrangers  ne  man- 
queront pas  de  s'adresser  à  la  France,  car  les 
prix  de  revient  des  vins  ordinaires  et  même 
des  vins  fins  en  France  sont  tombés  très  bas. 
11  y  a  la  une  condition  qui  sera  extrêmement 
favorable  à  notre  exportation. 

Les  commissionnaires  pour  l'étranger  de- 
mandent souvent  des  vins  à  bon  marché  et 
n'attachent  aucune  importance  à  la  marque, 
ils  prennent  d'ailleurs  leurs  vins  sous  pavillon 
étranger,  chez  d'autres  nations,  qui  fournis- 
sent, au  besoin,  des  marques  françaises. 

S'il  en  est  ainsi,  les  commerçants  français 
doivent-ils,  comme  on  le  leur  conseille,  fournir 
n'importe  quels  produits  sous  des  marques 
françaises  réputées,  ou  poursuivre  vigoureuse- 
ment a  l'étranger  la  tromperie  sur  les  mar- 
ques? 

La  réponse  n'est  pas  douteuse  si  l'on  consi- 
dère l'avenir  de  l'exportation. 

On  dit  avec  raison  que  les  exportateurs  fran- 
çais ne  doivent  pas  Imposer  lenrs  goûts  A  leurs 
«lents  étrangers.  Uh  ancien  ministre  vantait 
avec  raison  ce-  vpyageur  allemand  qui  avait 


conquis  la  clientèle  brésilienne  d'une  maison 
anglaise  en  empaquetant  les  aiguilles,  non  plus 
dans  du  papier  noir,  mais  dans  du  papier  rose, 
parce  qu  il  avait  remarqué  l'horreur  de»  brési- 
liens pour  le  noir. 

Cet  auteur  pensait  avec  raison  encore  que  les 
viticulteurs  pourraient  faire  leur  profit  de  cet 
exemple.  Mais  il  avait  tort  de  louer  sans  ré- 
serve les  Industriels  de  Hambourg  qui  appli- 
quent l'étiquette  Bordeaux  à  des  vins  quel^ 
conques  qui  sont  travaillés  et  sucrés  sous 
prétexte  que  le  tanin  déplaît  au  palais  du  con- 
sommateur, n  y  a  ici  une  exploitation  déloyale 
de  marque  qui  n'a  aucun  rapport  avec  une 
question  de  goût  ou  d'emballage. 

On  a  reproché  à  l'article  2  de  la  loi  du  1er  fé- 
vrier 1899  (marques  Indélébiles  sur  les  vins 
étrangers)  d'empêcher  la  vulgarisation  des 
marques  françaises.  Si  ce  reproche  était  fondé, 
il  faudrait  supposer  que  les  vins  étrangers  ou 
les  mélanges  dans  lesquels  Ils  entrent  sont  pré- 
férables aux  vins  français  au  double  point  de 
vue  de  la  qualité  et  du  bon  marché.  C  est  con- 
traire à  la  vérité  des  faits,  puisque  pour  les  vins 
communs  eux-mêmes,  on  trouve  des  vins  fran- 
çais à  aussi  bas  prix  que  les  vins  étrangers  et 
bien  meilleurs.  La  préférence  pour  les  vins 
étrangers  ne  peut  se  comprendre  que  lorsqu'on 
réclame  une  couleur  intense  et  un  extrait 
sec  très  élevé.  Mais  dans  ce  cas,  la  question 
marque  ne  peut  intéresser  à  aucun  degré  l'ache- 
teur. 

Aucun  doute  ne  subsiste  :  la  répression  des 
fraudes  d'origine  à  l'étranger  aurait  produit 
le  plus  grand  bien  pour  notre  exportation . 
Elle  rendra  les  plus  grands  services  dans  l'ave- 
nir. 


VHJ.  —  Les  réglementations  appliquées  à  l'im- 
portation des  vins  dam  les  différents  Etats  et 
tes  conséquences  qui  en  découlent. 

Depuis  quelques  années,  les  Etats  dans  les- 
quels nous  exportons  des  vins  ont  inauguré  des 
réglementations  nombreuses  dans  le  but  avéré 
de  protéger  l'hygiène  des  consommateurs,  de 
leur  assurer  des  garanties  d'origine  et,  la  plu- 
part du  temps  pour  protéger  efficacement  les 
boissons  naturelles  indigènes,  ou  bien  les  re- 
cettes fiscales  que  leur  donnent  l'aloooL 

L'Italie  avait  tout  d'abord  décidé  par  un  dé- 
cret en  date  du  31  décembre  1903,  article  3  du 
décret:  •  Le  ministre  des  finances,  d'accord 
avec  la  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  fixeront  successivement  les 
modalités  et  les  garanties  destinées  à  compa- 
rer les  qualités  particulières  des  vins  prove- 
nant de  1  étranger  avec  celles  propres  aux  vins 
naturels  de  l'origine  déclarée,  de  même  pour 
les  modes  servant  à  déterminer  la  richesse  al- 
coolique maxlma  établie  par  la  note  da  nu- 
méro 3  A  du  texte  unique  au  tarif  général  des 
douanes  du  24  novembre  1895.  » 

Le  28  septembre  1904,  un  nouveau  décret  ren- 
dait applicables,  à  partir  du  2  octobre  de  la 
même  année,  des  dispositions  pour  contrôler  la 
pureté  des  vins  importés  4e  l'étranger,  les  ana- 
lyses devant  démontrer  que  les  caractère  et 
composant  des  vins  sont  ceux  constatés  habi- 
tuellement dans  les  vins  naturels  de  même 
type,  originaires  du  lieu  désigné  comme  pays 
de  production  de  vins  importes  par  les  effets  de 
la  note  du  numéro  3  A  du  texte  unique  du  tarif 
général  des  douanes  du  2i  novembre  1895,  dont 
voici  la  reproduction: 

«  Les  vins  naturels,  d'une  teneur  alcoolique 
supérieure  à  15  degrés,  acquitteront  pour  cha- 
que degré  en  sus  les  droits  pour  le  vin,  aug- 
mentés de  la  taxe  établie  sur  f  alcool,  à  raison 
d'un  litre  d'alcool  pur  par  degré  et  par  hectoli- 
tre ;  les  fractions  de  degré  ne  dépassant  pas 
5  dixièmes  seront  négligées;  celles  dépas- 
sant 5  dixièmes  seront  comptées  comme 
1  degré. 

«  En  application  de  cette  note,  la  teneur  al- 
coolique des  vins  doux  contenant  plus  de 
1  p.  100  de  sucre  non  fermenté,  dans  lesquels  le 
sucre  total,  c'est-à-dire  le  sucre  présent  et  le 
sucre  correspondant  à  l'alcool  contenu  dans  le 
vin  est  supérieur  à  26  p.  100,  est  donc  calculée 
en  ajoutant  à  l'alcool  contenu  dans  le  vin 
celui  correspondant  aux  sucres  présents,  su- 
cre x  0,63.  » 

Le  gouvernement  italien  exige  que  les  vins 
en  transit  devront  être  accompagnés  d'un 
échantillon.  Cet  échantillon  cacheté  sera  con- 
trôlé &  la  sortie  par  la  douane.  Cette  mesure  a 
fiour  but  de  retarder  les  expéditions  de  vins 
rançais  pour  l'Autriche. 

Il  est  utile  de  faire  ressortir  les  complications 


que  de  pareilles  dispositions  peuvent  entraîner. 
u  n'y  a  pas  de  droits  de  douanes  qui  puissent 
continuer  à  fonctionner  utilement,  maure  leur 
modération,  si  on  se  heurte  aux  difficultés  que 
peuvent  faire  supposer  les  dispositions  dont 
nous  venons  de  donner  le  texte.  Nous  désirons 
vivement,  dans  l'intérêt  même  du  commerce 
français,  que  les  vins  exportés  aient  une  origine 
authentique  et  que  la  démonstration  en  soit 
demandée  à  l'entrée  aux  douanes  étrangères, 
mais  encore  faut-il  que  cette  démonstration  soit 
rendue  pratique  et  que  les  dispositions  adop- 
tées ne  laissent  place  à  aucun  arbitraire. 

En  Russie,  une  circulaire  du  15-28  février  1901 
annonçait  une  surtaxe  de  50  p.  100  sur  tous  le* 
vins,  &  l'exception  des  vins  français  naturels  de 
moins  de  13  degrés.  Cette  mesure  avait  pour  ré- 
sultat de  rendre  la  surtaxe  applicable  à  presque) 
tous  les  vins  français  an  Russie  parce  quUs 
sont  des  vins  fins  et  qu'ils  titrent  généralement 
plus  de  13  degrés. 

A  la  snite  des  réclamations  qui  furent  adres- 
sées au  gouvernement  rusée,  celui-ci,  par  une 
décision  du  22  août  1903,  rendit  le  dégrèvement 
applicable  à  tous  les  vins  fraaçais  naturels: 
pour  les  vins  de  Bordeaux,  de  Château- Vquem  ; 
pour  les  vins  de  Bourgogne,  à  l'exception  du 
Pomerol  et  des  vies  blancs  de  Picpoul,  Boas- 
sillon,  Barsac  et  Sauternes. 

Ces  exceptions  ainsi  formulées  montrent 
l'igneranoe  complète  des  conditions  ée  la  pro- 
duction française  et  atteignent  précisément  le 
plupart  des  vins  qui  tout  erpouics  générale- 
ment en  Russie.  Ce  sont  les  vins  «e  Sauternes 
et  do  Barsac  qui  sont  fournis  aux  consomma- 
teurs de  cette  nation  parmi  les  vins  Mènes,  et 
il  est  souvent  expédié  daas  cette  aatiea  du  Po- 
merol et  du  Château- Vquem. 

Pourquoi  la  Russie  n 'admet-elle  pas  les  vie» 
de  Sauternes,  Barsac,  Pemerei  et  Ghètean- 
Yquem  dans  lee  mêmes  coéditions  que  teus  tes; 
autres  vins  français,  si  en  peut  fournira  l'appui 
un  certificat  derigme  probant?  Que  signite 
enfin  ce  Picpoul  qui,  dans  la  production  fran- 
çaise, ue  compta  guère  pies.  C'est  en  effet  un 
vin  de  «  FeUe-Btaache  «  qui  pèse  A  peine  8  fc 
9  degrés? 

Des  contestations  très  vives  avaient  été  adres- 
sées au  Oouvernenwat  au  sujet  de  «este  ré- 
glementation bùarre  et  elles  sont  restées  sans 
résultat. 

La  république  Argentine  a  édicté  us»  loi  aat 
mois  d'août  1904  dent  l'article  2  déclare  que  : 

«  Ne  seront  pas  considérés  comme  vins  nav*. 
tarais  ceux  auxquels  il  aura  été  ajouté  des 
substances  qui,  quoique  naturelles,  dans  lest 
vins  naturels,  en  altèrent  le  composition  on 
modifient  l'équilibre  des  matières  oompoaant 
un  vin  naturel  ;  les  vins  ronges  contenant  plu» 
de  35  p.  MO  ou  moins  de  24  p.  100  d'extrait  sec, 
déduction  faite  du  suera  reeueteur,  &  l'excep- 
tion des  vins  fins  en  bouteilles.  » 

Ces  décisions  constituent  une  dilAcnlté  con- 
sidérable pour  l'exportation  française,  soit  qu'el- 
les manquent  de  précision  comme  dans  le) 
premier  paragraphe  cité,  soit  qu'elles  en  aient, 
an  contraire,  beaucoup  trop  comme  dans  les 
doux  derniers. 

Comment,  en  effet,  pouraa-t-oa  déclarer  que 
l'addition  de  substances  comprises  daas  les 
vins  naturels  aura  altéré  la  oonspesisien  da 
produit  vendu  ou  modifié  l'équilibre  des  ma- 
tières d'un  vin  naturel? 

Quel  que  soit  le  but  poursuivi,  c'est  la  porte 
ouverte  à  l'arbitraire  et  au  favoritisme  le  plus 
complet.  On  peut  ainsi  exclure  les  vins  fran- 
çais et  donner  la  préférence  A  des  vins  italiens 
ou  espagnols  ea  douane;  on  peut  arriver  A  dé- 
courager profondément  notre  exportation  et  4 
l'anéantir. 

Mais  les  dispositions  les  plus  précises  des 
paragraphes  2  et  3  n'offrent  pas  un  moindre 
danger.  Nos  vins  rouges  français,  tout  «n  étant 
bien  constitués,  ont  rarement  84  p.  1,000  d'ex- 
trait sec  ;  par  contre,  les  vins  blancs  son  liquo- 
reux n'ont  même  pas  les  17  p  1J0ÛO  d'extrait  ses 
qui  sont  demandés.  Non  seulement  la  plue 
grosse  partie  de  notre  production  en  vins  rouges 
et  en  vins  blancs  est  ainsi  éliminée  de  l'expor- 
tation, si  elle  ne  subit  pas  un  mélange  de  vins 
étrangers  ayant  une  plus  grande  quantité  d'ex- 
trait sec,  mais  nos  vins  blancs  de  Sauternes,  de 
Barsac,  de  Cérons,  de  Cadillac,  de  Sainte-Crotx- 
du-Mont  qui  ont  plus  de  35  p.  LflQo  d'extrait  ses 
seront  à  leur  tour  bannis  da  l'exportation  en 
république  Argentine. 

Est-il  véritablement  possible  que,  par  de  pa- 
reilles dispositions,  on  puisse  rompre  légalité 
des  importations  devant  le  douane?  Que  de- 
viennent les  tarifs,  quel  rôle  peuvent-ils  jouer 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CSAMBRf 


43a 


ri,  par  des  mesures  de  cette  nature,  on  peut 
proscrire  les  rins  de  tout  un  pays  ou  bien  obli- 
ger le  commerce  de  oe  pays  à  opérer  des  mé- 
langes qui  altèrent  la  composition  naturelle  de 
la  production  française,  au  risque  de  (aire  tom- 
ber les  vins  ainsi  coupés  sous  le  contrôle  du 
paragraphe  1"  des  dispositions  précitées. 

Dans  l'article  4,  cette  même  loi  édicté  des  in- 
terdictions utiles:  elle  défend,  par  exemple. 
«  d'additionner  le  vin  ou  de  vendre  comme  tel 
des  liquides  contenant  des  liquides  contenant 
des  substances  colorantes  étrangères  :  du  glu- 
cose de  fécule,  des  acides  minéraux,  saccharine 
et  antres  colorants  artificiels,  abstratol,  acide 
salicilique  et  antres  analogues,  sel  d'alumine, 
strontium,  barium,  plomb  et,  en  général,  tous 
corps  n'existant  pas  normalement  dans  les 
xaoots  de  raisins  ». 

Elle  édicté  aussi  «  l'interdiction  de  la  rente  et 
du  commerce  des  vins  avariés  ou  altérés  par 
suite  de  maladie  ». 

Mais  les  paragraphes  suivants  présentent  le 
plus  grand  danger  pour  la  production  fran- 
çaise :  «  n  est  absolument  interdit  d'addition- 
ner les  vins  ou  de  vendre  comme  tels  des  vins 
contenant  plus  de  2  grammes  p.  1,000  de 
sulfate  par  litre.  Une  plus  grande  proportion  ne 
sera  tolérée  que  pour  les  vins  de  dessert,  les 
vins  contenant  plus  de  2  p.  LjOQO  de  chlo- 
rure de  sodium,  les  vins  contenant  par  litre 
plus  de  2  décigrammes  de  sulfite  et  de  2  centi- 
grammes d'anhydride  sulfureux  libre.  » 

On  verra,  au  sujet  de  la  tentative  de  régle- 
mentation de  l'acide  sulfureux  faite  par  les 
Etats  Puis,  combien  ces  prescriptions  étroites 
peuvent  frapper  les  vins  français  les  plus  natu- 
rels et  particulièrement  les  vins  blancs. 

11  est  incontestable  que  de  vins  italiens  eu 
espagnols,  à  l'exception  des  vins  de  liqueur,  se- 
ront atteints  au  même  degré  par  cette  régle- 
mentation. 

Dartre  part,  la  nouvelle  loi  de  la  République 
autorise  comme  licites  des  traitements  et  des 
mesures  qui  pourraient  être  considérés  cérame 
heureux  en  ce  qui  concerne  notre  exportation, 
si  les  uns  et  les  autres  étaient  sérieusement 
appliqués. 

Elle  autorise  le  mélange  de  plusieurs  vins 
naturels  provenant  de  diverses  classes  de  rai- 
sins ou  de  différentes  récoltes;  l'alcoolisation 
limitée  pour  assurer  la  conservation  da  vin. 
L'aleooUsanea  autorisée  est  celle  ayant  pour 
but  d'assurer  la  conservation  da  vin,  l'aLmol 
employé  à  «et  effet  et  tous  les  autres  produits 
dont  l'usage  est  autorisé,  devront  être  chimi- 
quement purs.  Puis,  1rs  vins  étrangers  qui  se- 
ront importés  sur  le  territoire  argentin  pour 
les  consommateurs  devront  être  vendus  dans 
des  fûts  d'origine  justifiant  tour  prévenance  ou 
mis  en  boa  teille»  avec  rinlervaattoa  d'agents 
du  gouvernement  et  accompagnés  de  eertifloats 
d'analyse  des  pays  où  ils.  ont  été  élaborés. 

Les  vins  importés  contenant  pins  de  25  p. 
1,000  d'extrait  sec  fibre  de  suares  réducteurs, 
seront  vendus  avec  l'intervention  des  agents  du 
gouvernement. 

lentes  les  boissons  ne  remplissant  pas  les 
conditions  déterminées  par  les  trois  premières 
dispositions,  dont  il  a  été  question  pins  haut, 
porteront  la  dénomination  de  boissons  artifi- 
cielles, quels  qu'en  soient  la  nature  ou  les 
précédés  de  fabrication.  Be  telle  secte  que  des 
vins  français  naturels,  ronges  ou  btenes;  pour- 
ront être  wi  qualifiés  de  vus  artificiels  ;  et  ne 
croyes  pas  que  ce  soit  lé  une  quaHncatkm  sans 
importance,  puisque  «e  vin  ne  pour»  circuler 
ou  être  mis  on  vente  qu'en  portant  sur  eue 
part»  visible  du  recopient  cette  qualification  de 
«  vin  artificiel». 

Enfin,  les  vins  étrangers  seront  soumis  à 
l'analyse  à  leur  entrée  sur  le  territoire. 

N'est-il  pas  évident  qu'avec  de  pareilles  dis- 
positions on  peut  anéantir,  de  la  façon  la  plus 
complète,  l'exportation  des  vins  français  quand 
on  le  voudra? 

.  Au  Pérou,  par  une  loi  du  10  mars  1894,  H  est 
stipulé  que  les  vins  étrangers  ne  pourront  en- 
trer au  tarif  minimum  qu  à  la  condition  d'être 
accompagnés  d'un  certificat  d'origine  constatant 
leur  pureté  et  leur  provenance,  délivré  par  les 
autorités  consulaires  respectives. 

Cette  disposition  peut  permettre  encore  de 
porter  une  entraxe  à  l'exportation  française; 
elle  s'explique  d'autant  moins  dans  ces  termes 
'vagues  que,  dans  la  même  loi,  le  Pérou  définit 
4e  la  façon  la  plus  précise  ce  qu'il  entend  par 
•  vin  naturel  »  et  par  «  vin  artificiel  >.  Rete- 
nons cette  dernière  définition  :  •  On  entend 
par  vin  artificiel,  tout  vin  résultant  de  la  fer- 
mentation de  vins,  marcs  et  raisins  secs,  avec 


l'addition  d'eau  et  de  matières  sucrées,  et  le 
mélange  de  ce  produit  avec  des  vins  naturels.  » 
L'emploi  de  colorants  végétaux  non  nocifs  est 
seul  autorisé  dans  la  préparation  des  vins.  La 
coloration  des  vins  naturels  sera  effectuée  par 
les  fabricants,  conformément  aux  prescriptions 
générales  demandées  par  le  bureau  œnologique 
créé  par  le  Gouvernement  à  cet  effet  Dans 
chaque  cas,  il  sera  donné  avis  audit  bureau 
des  éléments  employés  a  cette  opération. 

Sons  le  rêsean  croissant  de  ces  nouvelles 
réglementations  plus  ou  moins  efficaces,  mais 
qui  contiemtsnt  une  dose  d'arbitraire  très  dan- 
gereuse pour  notre  pays,  sommes-nous  sers  de 
voir  résister  notre  exportation  T  A  coté  d'un 
pareil  danger,  la  question  des  tarifs  reste  bien 
secondaire. 

Au  Brésil,  par  une  loi  eu  21  novembre  1903, 
sont  exigées  des  factures  consulaires  pour  ga- 
rantie «Porigine  et  des  analyses  du  produit 
expédié. 

Aux  Etats-Unis,  par  application  d'une  loi  dn 
3  mars  1908>  dite  «  loi  de  pare  nourriture  »,  a 
été  organisée  une  inspection  des  substances 
aluneniarras  en  douane,  et  plus  particulière- 
ment  de  via,  qui  a  peur  résultats  d'écarter  da 
notre  exportation  la  plupart  de  nos  vins  fran- 
çais. 

«  Peur  faciliter  l'application  de  la  loi  dm 
3  mars  1903  et  pour  éviter  des  retards  inutiles, 
an  point  de  vue  de  l'inspection  des  produits 
aMmentairesà  leur  arrivée,  l'attention  des  im- 
portateurs est  appelée  sur  les  points  suivants  : 

«  1°  L'inspection  des  produits  alimentaires- 
porte  sur  les  alimenta,  les  boissons,  oandaneats 
et  ingrédients  qui  entrent  dans  leur  oompo- 

«  8*  L'msprction,  aux  termes  de  la  loi,  a  pour 
but  de  détertnÉBer  : 

«  #)  Sa  les  produite  importés  sont  nuisibles  à 
la  santé  : 

«  t,  Si  les  marques  on  étiquettes  du  conte- 
nant ne  sont  pas  d'amorti  avec  le  contenu; 

•  e)  Si  les  marques  ou  étiquettes  donnent  des 
indications  fausses  an  snjet  dn  lieu  de  la  fabri- 
cation on  de  ta  produettea; 

«  6)  Si  rentrée  de  «es  anmenta  est  prohibée 
ou  sujette  à  des  restrictions  dans  le  pays  où  us 
sont  fabriqués  «o  d'où  Us  sont  exportés; 

•  3°  Un  produit  alimentaire,  en  l'absence 
d'une  interprétation  juridique  contraire,  sera, 
considéiiée  par  le  département  de  l'agriculture 
«wren^  ada itéré  : 

<  a)  Si  l'on  en  a  extrait  un  ingrédient  naturel 
qui  loi  donnait  la  valeur; 

«  *)  Si  un  ùgrédfeat  de  moindre  valeur  a  été 
substitué  à  celui  qui  en  axait  davantage  ; 

«  c)  S'il  a  été  coloré,  poudré  ou  pou  dans  un 
bat  de  fraude  on  poer  faire  paraître  l'article  de 
meilleure  qualité  qu'il  ne  l'est  en  réalité  ; 

«  «*)  Si  Ton  a  substitué  un  article  à  un  autre. 
ou  si  en  l'a  imité  en  l'offrant  au  milieu  de  cet 
article; 

■  *>  On  considérera  des  produits  comme  nui- 
sibles à  la  santé,  en  l'absence  de  décisions  judi- 
ciaires contraires  ; 

■  a)  Si  aucune  sHbsiance,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  depuis  longtemps  bitn  connues 
comme  condiments,  toiles  que  le  sel  ordinaire, 
les  épiées,  le  sucre,  la  fumée  de  bois  et  le  vi- 
naigre, est  ajoutée  pour  conserver,  colorer  ou 
dans  d'autres  buts  qui  soit  nuisible  à  la  santé, 
soit  que  la  preuve  en  ait  été  faits  expérimenta- 
lement ou  qu'elle  soit  considérée  comme  telle 
par  la  majorité  des  médecins,  hygiénistes,  phy- 
siologistes et  chimistes  ; 

«  0)  Si  les  produits  sont  décomposés,  sales, 
gâtés  ou  en  aucun  sens  impropres  A  la  nourri- 
ture de  l'homme  ; 

«  5°  Les  produits  seront  considérés  par  le  dé- 
partement comme  improprement  marqués, 
en  f  absence  de  toute  décision  judiciaire  con- 
traire : 

«  a)  Si  on  leur  donne  à  tort  sur  l'étiquette  un 
nom  taux  ou  apte  à  tromper,  ou  si  ou  leur  as- 
signe ainsi  des  qualités  qu  ils  n'ont  pas.  ; 

«  *',  Si  aucune  indication  ne  figure  sur  l'éti- 
quette, en  ce  qui  a  trait  au  lieu  de  la  fabrication 
ou  de  la  production  du  contenu  du  récipient, 
on  si  eHe  est  fausse  ou  de  nature  à  tromper  : 

«  c)  Si  la  nature,  la  substance  ou  la  qualité 
de  ces  produits  ne  répondent  pas  au  nom  sous 
lequel  ils  «sont  ordinairement  vendus  ou  mis  en 
vente; 

«  6°  Seront  exclus  des  Etats-Unis  les  produits 
alimentaire»  qui  sont  d'un  caractère  ou  (Tune 
espèce  tels  que  l'entrée  en  serait  prohibée  dans 
le  pays  où  ils  sont  fabriqués  et  d'où  Qs  sont 
exportés. 

»  Exemptes.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  ou  Jusqu'à 


ce  que  la  question  ail  6*3  réglée  par  des  déci- 
sions judiciaires,  ou  jusqu'à  ce  que  les  étalons 
permanents  aient  été  établis  par  décret  pour 
les  produits  alimentaires,  le  département  offre 
aux  importateurs,  comme  règle  de  conduite, 
les  exemples  suivants  qui  donneront  une  idée  . 
de  son  attitude  éventuelle  dans  le  cas  où  les 
produits  mentionnés  ci-après  et  les  produits 
similaires  seront  importés  : 

«  Les  vins  portant  nn  nom  classé,  c'est-à-dire 
les  crus  supérieurs  reconnus  par  fa.  loi  et  par 
l'usage  commercial,  doivent  être  authentiques. 
Par  exemple,  un  vin  portant  le  nom  de  Châ- 
teau-Larose  doit  provenir  de  ce  cra  et  non  d'un 
autre.  Les  importateurs  devront  être  prêts  à 
fournir,  quand  on  les  leur  demandera,  des  cer- 
tificats établissant  que  le  vin  est  conforme  à 
l'étiquette  employée.  Les  vins  censés,  c'est-à- 
dire  les  vin»  contenant  seulement  noe  partie  du 
vin  indiqué  sur  l'étiquette  on  nn  vin  analogue 
provenant  d'un  autre  cru,  ne  devront  pas  porter 
l'étiquette  d'un  cru  classa. 

«  Les  étiquettes  des  vins  ceatenont  de  l'acide 
snlforeux  ajouté  comme  préservatif  on  pour 
d'autres  raisons  en  quantité  supérieure  à  la 
proportion  indiquée  «-dessous,  devraient  por- 
ter «  conservé  au  moyen  de  l'acide  sulfureux  » 
et  la  déclaration  annexée  à  fat  facture  devrait 
indiquer  approximativement  la  quantité  d'acide 
sulfureux  qu'us  contiennent.  B  sera  permis 
d'importer,  sans  déclaration  des  vins  aa  conte- 
nant pas,  par  litre,  plus  de  200  milligrammes 
d'acide  sulfureux  ajouté  au  moment  des  souti- 
rages, dont  20  milligrammes  seulement  devront 
être  à  l'état  libre.  Sous  aucun  prétexte  on  b»  • 
devrait  importer  des  vins  ceatanaat  plus  de 
350  mHligramiHes  d'acide  snHureex  par  litre: 

«  Lee  vins  de  sacre  sont  ses  vins  fabriqués 
en  ajoutant  du  sucre  au  meut  on  autrement 
amant  la  fermentation.  Les  étiquettes  devraient 
porter  la  mention  «  vin  de  sacre  »,  em  une  lé' 
geada  analogue  et  la  quantité  de  snece  em- 
ployée dans  leur  fabrication  'déviait  être  men- 
tionnée dans  la  déelnmsiea  faite  devant  le 
consul; 

•  Les  vins  mélangés,  c'estrà-dire  les  vin* 
coupés,  ne  devront  sas  porter  te  nom  da  cra 
qui  entre  pour  une  part  dans  I»  mélange,  à 
moins  que  l'étiquette  a'faidiqtre  dteireoasnt  que 
ces*  nn  mélange  eu  an  «oapage  avec  «"antres 
vins,  a  un  vin  d'une  piswnwsius  étrangère  an 
pays  où  le  mélange  est  fait  ou  d'os  il  est  ex- 
porté, est  employé,  ce  fait  âett  ètoe  nsntiotmé 
se»  l'étiquette  et  te  déclaration.  Tees  «es  vins, 
vis»  de  encre,  vins  sulfurés,  véai  congés,  ne 
devraient  pas  contenir  plus  de  14  p.  090  d'al- 
oool-, 

*  Les  vins  remontés,  c'eslhe-eire  les  vins  «ax- 
qnete  on  e  ajouté  de  rafeostt  ne  devraient  sas. 
oonfotraéesent  à  la  loi  des  ïtats-Uais  qui  régit 
le  remontage  des  vins,  contenir  é'aaere  aloosi 
que  celui  xssl  provient  de;  ta  obstination,  du  vin, 
et  l'eau-de-vie  employée  à  cet  effet  deveart 
wreàr  sufamennent  vrailli  dans  des  fats  en 
bots  de  chêne  pour  être  anaarpte  de  tout  pro- 
duit nuisiMe  a  ta.  santét  tel  que  l'oxyda  hy- 
draté tfamybe.  L'eau-de-vie  nouvelle  provenant 
des  lies,  des  maros  de  pommes  on  de  ratai*  et 
contenant  une  quanti**  escassrra  d'oxyde  hy- 
draté d'amyle  ou  d'aatres  ingrédients  dange- 
reux ne  devrait  pas  être  employée  pour  te  te- 
mantage  des  vins  importés  sua  fitats-CWs. 
Bans  le  cas  oè  il  n'esiséerart  avoua  doute  s» 
la  nature  «es  eanx-de-vte  employées  dans  ce 
bat,  les  importateurs  devraient  obtenir  de 
lenra  correspondants  les  renseienemeins  né- 
cessaires pour  en  établir  la  qualité  ». 

Après  la  décadence  de  notre  exportantes  Aes 
vais  aux  Biais-Unis  qui  fut  le  résultat  de  réta- 
blissement de  tarifs  douaniers  de  pais  en  pins 
êinvès,  cette  nouvelle  dérision  pont  lui  porter 
la  eonp  final 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  Facid*  sulfu- 
reux, des  tatonaomenéa  et  ses  hésitations  se 
sont  produits  an  sein  dn  ministère  «e  l'agri- 
culture dos  Etats-Unis,  é  ta  suite  «es  proresta  - 
tiens  du  gouvernement  français  et  de  te  efram- 
bee  de  commerce  de  New-York.  La  question  est 
à  reprendre  tout  entière.  Elle  est  si  intéres- 
sante au  point  de  vue  des  négociations  futures 
que  nous  allons  l'envisager  sons  ses  différents 
aspects.  (Voir  la  question  de  l'acide  sulfu- 
reux.) 

Disons  tout  de  suite  cependant  qae,  en  vertu 
de  la  loi  de  1903,  ce  n'est  pas  seulement  l'acide 
sulfureux  qui  est  recherché,  mais  aussi  toutes 
sortes  (fingrêdients  qui  existent  ou  qui  n'exis- 
tent pas  dans  nos  vins. 

Il  est  curieux  de  rappeler  à  cet  égard  que, 
sous  la  seule  dénonciation  d'un  agentdes  doua- 
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«es,  on  a  fait  saisir  à  l'importation  aux  Etats- 
Unis,  des  vins  français,  sous  prétexte  qu'ils 
contenaient  de  l'acide  salyclliques.  Les  vins  ont 
été  exclus  des  entrepôts  de  la  douane  avant 
même  toute  vérification,  et  toute  analyse.  L'ex- 
péditeur a  eu  des  frais  considérables  sans  pou- 
voir faire  reconnaître  officiellement  la  compo- 
sition toute  naturelle  de  ses  vins. 

Vérification  faite,  ses  vins  contenaient  de  la 
mannite,  qui  est  un  des  produits  naturels  de  la 
fermentation  des  vins  liquoreux.  L'erreur  com- 
mise par  la  douane  des  Etats-Unis  montre  le 
préjudice  qui  pourrait  être  causé  à  nos  expor- 
tateurs, grâce  a  ces  fameuses  lois  hygiéniques, 
sous  le  moindre  prétexte  et  avec  la  plus  grande 
fantaisie. 

11  faut  reconnaître  cependant  qu'après  des 

{irotestations  sérieusement  motivées,  le  minis- 
re  de  l'agriculture  a  soumis  la  vérification  des 
marchandises  à  des  expertises  et  à  des  analyses 
contradictoires  qui  à  l'avenir  empêcheront  de 
pareilles  méprises  et  de  pareils  préjudices.  Mais 
c'est  véritablement  trop  que  l'on  puisse  ainsi 
bouleverser  les  conditions  des  importations  par 
des  mesures  aussi  inattendues  et  aussi  peu  jus- 
tifiées et  qu'on  puisse  anéantir  en  quelque  sorte 
le  commerce  français,  sans  encourir  aucune 
responsabilité. 

En  Belgique,  une  loi  du  28  décembre  1906 
contient  les  dispositions  suivantes  :  ■  Indépen- 
damment d'un  droit  de  20  fr.  par  hectolitre, 
les  vins  importés  autrement  qu'en  bouteilles 
titrant  plus  de  12  degrés  de  l'alcoomètre  de 
Gay-Lussac  à  la  température  de  15  degrés  cen- 
tigrades, acquitteront  pour  chaque  degré  d'al- 
cool excédant  12  un  droit  égal  à  celui  qui 
frappe  les  eaux-de-vie  étrangères.  Toutefois,  la 
taxe  supplémentaire  n'est  exigible  qu'à  raison 
de  la  teneur  alcool  dépassant  fè. 

«  Lorsque  la  déclaration  en  détail  à  remettre 
A  la  douane  est  accompagnée  d'un  certificat 
émané  d'une  station  œnologique  ou  d'une  autre 
institution  de  contrôle  analogue  placée  sous  la 
surveillance  du  gouvernement  du  pays  d'expé- 
dition, visée  par  l'agent  consulaire  de  Belgique 
et  du  lieu  d'expédition  et  constatant  que  le  pro- 
duit importé  est  le  produit  exclusif  de  la  fer- 
mentation du  tus  on  du  moût  de  raisin  frais  et 
n'a  pas  été  additionné  d'alcool.  » 

Ces  dispositions  ont  été  adoptées,  parait-il, 
afin  d'éviter  l'introduction  des  vins  vlnés  oro- 
Tenant  d'Espagne  on  d'Italie  et  destinés  à  être 
mouillés  et  mélangés  avec  des  produits  adul- 
térés. Les  vins  français  sont  appelés  à  bénéfi- 
cier de  ces  dispositions.  Gela  est  évident,  pour 
ceux  qui  titrent  moins  de  12  degrés;  cela  est 
évident  aussi  pour  les  vins  tels  que  les  vins 
blancs  de  la  Gironde  qui  pèsent  plus  de  12  de- 
grés, puisque  chacun  d'eux  pourra  être  accom- 
pagne par  un  certificat  d  origine  et  par  une 
analyse  attestant  que  le  vin  est  bien  du  vin 
provenant  de  la  fermentation  des  raisins  frais 
et  n'a  pas  été  additionné  d'alcool. 

Mais  l'introduction  de  pareilles  dispositions 
faites  brusquement  en  dehors  de  tout  arrange- 
ment international  n'est-elle  pas  encore  de  na- 
ture à  paralyser  et  à  porter  un  tort  considérable 
an  commerce  français?  Nous  devons  ajouter 
cependant  que  jusqu'à  présent  la  Belgique  n'a 
pas  mis  ces  dispositions  en  vigueur. 

Nous  pourrions  encore  trouver  d'autres  pres- 
criptions de  ce  genre  susceptibles  de  démontrer 
Jusqu'à  l'évidence  que  dans  les  négociations 
futures  il  faudra  prévenir  les  innovations  régle- 
mentaires qui  sont  édictées  brusquement,  sans 
aacune  préparation  et  sans  le  consentement 
mutuel  des  nations  contractantes. 

H  faut  considérer  en  effet  que  ces  mesures 
n'agissent  pas.  en  général,  comme  les  tarifs, 
aussi  bien  a  l'égard  des  vins  étrangers,  espa- 
gnols on  italiens,  qu'à  l'égard  des  nôtres.  Les 
nôtres  sont  plus  atteints,  parce  qu'ils  titrent 
généralement  un  degré  élevé  et  ont  une  com- 
position qui  ne  correspond  à  la  composition 
d'aucun  des  vins  de  nos  concurrents,  l'Italie  ou 
l'Espagne,  ou  des  pays  importateurs,  tels  que 
le  Pérou,  la  république  Argentine,  la  Californie, 
la  Suisse,  la  Russie,  l'Allemagne,  l'Autriche,  et*. 

La  question  de  Vacide  sulfureux. 

H  convient,  avons-nous  dit,  de  s'arrêter  un 
Instant  sur  la  tentative  de  réglementation  qui 
a  été  faite  pour  l'acide  sulfureux  aux  Etats- 
Unis.  L'histoire  de  cette  tentative  et  les  diver-  ■ 
Ses  considérations  qu'elle  soulève  montrent 
comblent!  est  dangereux  pour  notre  commerce 
de  voir  édicter  à  1  improviste  des  mesures  mal 
étudiées  qui,  sous  prétexte  de  réglementer  les 
boissons  à 1  intérieur  des  différents  Etats,  at- 


teignent notre  commerce  d'une  façon  Injuste 
au  profit  de  nos  rivaux. 

Dès  que  parut  la  loi  du  3  mars  1903,  édictée 
par  les  Etats-Unis,  les  représentants  de  la  viti- 
culture attirèrent  l'attention  du  Gouvernement 
français  sur  la  question  de  l'acide  sulfureux 
dans  les  vins..  Ils  montrèrent  combien  était 
dangereuse  l'interprétation  donnée  par  le  labo- 
ratoire municipal  de  Paris,  et  le  comité  d'hy- 
giène de  la  Seine.  Ce  dernier  fixait,  en  effet,  la 
limite  de  l'acide  sulfureux  total  dans  les  vins  à 
200  milligrammes.  On  supposait,  avec  raison, 
que  les  nations  étrangères  prendraient  texte  de 
cette  disposition  pour  l'appliquer  à  nos  vins  à 
l'entrée  dans  leur  douane. 

M.  Trouillot,  ministre  du  commerce,  répon- 
dait le  19  décembre  1903  à  M.  Deloncle,  prési- 
dent du  groupe  du  commerce  extérieur  de  la 
Chambre  : 

•  Il  convient  d'observer  tout  d'abord  que  les 
avis  du  conseil  d'hygiène  de  la  Seine  ne  sau- 
raient avoir  d'effets  que  dans  les  limites  de  ce 
département.  En  outre,  cet  avis,  en  date  du 
l*r  mars  1901  ne  vise  que  les  vins  blancs  de 
consommation  courante  et  non  les  vins  fins. 
Les  grands  vins  blancs  du  Bordelais  :  Sauternes, 
Barsac,  etc.,  restent  en  dehors  de  la  réglemen- 
tation proposée.  Enfin,  ainsi  que  vous  le  faites 
remarquer,  l'autorisation  préfectorale  a  sursis, 
devant  les  réclamations  très  vives  du  com- 
merce, aux  mesures  d'application,  et  je  crois 
savoir  que  le  laboratoire  municipal  ne  donne 
assurément  aucune  suite  aux  constatations  de 
l'espèce  qui  pourraient  lui  être  révélées  par  les 
analyses  auxquelles  il  procède.  » 

M.  Trouillot  ajoutait  qu'il  allait  saisir  son 
collègue  des  affaires  étrangères  de  cette  ques- 
tion pour  inviter  notre  représentant  à  Washing- 
ton à  faire  parvenir  au  gouvernement  fédéral 
les  protestations  les  plus  vives  du  Gouverne- 
ment français  contre  la  prétention  émise  par 
l'administration  nord-américaine  d'interdire 
l'entrée  des  vins  en  raison  de  leur  teneur  en 
acide  sulfureux. 

Malgré  cette  intervention,  le  secrétaire  de 
l'agriculture  à  Washington  prit  une  décision, 
le  1*'  mars  1905,  refusant  d'accepter  en  douane 
les  vins  français  dont  la  teneur  en  acide  sul- 
fureux dépasserait  200  milligrammes. 

Cette  décision  souleva  de  très  nombreuses 
protestations  de  la  part  des  commerçants  fran- 
çais aux  Etats-Unis,  de  la  part  des  commerçants 
français  à  Bordeaux,  notamment,  et  le  Gouver- 
nement fit  d'énergiques  représentations  auprès 
du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

A  la  suite  de  ces  protestations,  le  gouverne- 
ment dés  Etats-Unis  répondit  :  Qu'en  attendant 
les  conclusions  des  études  qui  pourraient  être 
faites  en  France  même,  au  sujet  de  la  limita- 
tion de  l'acide  sulfureux,  il  établissait  une 
limite  provisoire  ainsi  conçue:  pour  les  vins 
secs  définis  dont  l'étalon  de  pureté  est  fixé 
dans  sa  circulaire  numéro  13  et  intitulé  «  éta- 
lon de  pureté  des  produits  alimentaires  »,  200  mil- 
ligrammes d'acide  sulfureux  total  par  litre; 
pour  les  vins  ne  contenant  pas  plus  de  2  p.  100 
de  sucre,  de  50  milligrammes  par  litre  ;  pour  les 
vins  ne  contenant  pas  plus  de  3  p.  100  de  sucre, 
300  milligrammes  par  litre;  pour  les  vins  con- 
tenant plus  de  3  p.  100  de  sucre,  350  milligram- 
mes par  litre. 

Cependant,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
envoya  en  France  le  docteur  Wiley,  en  le  char- 
geant de  faire  une  enquête  sur  la  question. 

Le  docteur  Wiley  pensait  tout  d'abord  que 
l'acide  sulfureux  était  généralement  introduit 
dans  les  fûts  pour  en  stériliser  les  parois  et 
non  pour  empêcher  les  fermentations  du  vin  ; 
il  déduisait  cette  manière  de  voir  d'un  fait, 
c'est  que  les  vins  rouges  sont  généralement 
traités  avec  des  doses  d'acide  sulfureux  beaucoup 
plus  faibles  que  les  vins  blancs,  et  il  pensait, 
en  outre,  que  la  dose  élevée  d'acide  sulfureux 
dans  les  vins  blancs  liquoreux  du  Sauternais 
était  nécessaire  pour  empêcher  ces  vins  de  fer- 
menter normalement  et  pour  les  conserver. 

L'examen  des  vins  sur  place  à  Bordeaux  et 
dans  les  vignobles  bordelais  l'a  convaincu  qu'il 
y  avait  lieu  d'admettre  une  tolérance  beaucoup 
plus  large  que  celle  qui  venait  d'ôtrè  édictée 

Srovisoirement  au  mois  de  juillet,  et.  'dans  une 
écision  récente  (23  septembre  1905),  le  secré- 
taire de  l'agriculture  a  décidé  que  désormais 
les  vins  des  récoltes  antérieures  a  celle  de  1905 
seraient  admis  aux  Etats-Unis,  avec  une  teneur 
maxima  de  350  milligrammes  d'acide  sulfureux 
par  litre  et  avec  une  tolérance  de  20  milli- 
grammes par  litre.  Cependant  les  vins  de  la 
récolte  de  1905  ne  pourront  être  reçus  selon  la 
première  réglementation  du  1er  mars,  que  s'ils 


contiennent  au  maximum  200  milligrammes 
d'acide  sulfureux,  dont  20  à  l'état  libre. 

Pour  prendre  cette  décision,  qui  laisse  la 
question  ouverte,  le  département  de  l'agricul- 
ture s'est  basé  sur  une  déclaration  de  M.Gayon, 
doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Bordeaux  et 
directeur  de  la  station  œnologique  de  cette  ville. 

Mais  cette  déclaration  a  été  inexactement  in- 
terprétée. 

M.  Gayon  a  déclaré,  en  effet,  qu'on  faisait  des 
recherches,  des  études,  des  expériences  en  vue 
de  diminuer  la  dose  de  l'acide  snlfureux  dans 
nos  vins  blancs  ;  mais  il  n'a  pas  déclaré,  et  il 
n'avait  aucun  renseignement  pour  le  faire,  quo 
les  vins  blancs  de  la  récolte  de  1905  seraient  en 
général  traités  autrement  que  par  le  passé. 

La  question  reste  donc  ouverte  et  II  est  bon 
d'envisager  les  diverses  solutions  qu'elle  peut 
recevoir. 

On  sait  que,  depuis  longtemps,  les  législa- 
teurs étrangers  se  sont  préoccupés  de  la 
réglementation  de  l'acide  sulfure nx  dans  les  vins. 

A  partir  de  1883,  l'Autriche  tolère  seulement 
8  milligrammes  d'acide  sulfureux  par  litre. 

En  1890,  la  Bavière,  81  milligrammes  par  litre  ; 

En  1894,  la  Belgique,  50  milligrammes  par  litre: 

En  1895,  la  Suisse,  200  milligrammes  par  litre 
d'acide  sulfureux  total  et  20  milligrammes 
d'acide  sulfureux  libre  ; 

En  1897,  la  Belgique,  200  milligrammes  diacide 
sulfureux  total  et  20  milligrammes  d'-aeid*  sul- 
fureux libre. 

Mais  jamais  aucune  de  ces  nations  n*a  appli- 
qué cette  réglementation  de  l'acide  sulfureux 
sur  les  vins  importés;  à  ce  point  de  vue,  au- 
cune difficulté  de  douane  n'a  été  soulevée.  Ce 
qui  ne  s'ost  pas  produit  jusqu'ici  pourrait  se 
produire  prochainement,  et  il  est  bon  d'envi- 
sager la  question  d'abord  au  point  de  vue  scien- 
tifique. 

Ces  chiffres  ne  sont  basés  sur  aucune  expé- 
rience physiologique  précise.  Sans  parler  des 
trois  premières  réglementations  nées  à  la  suite 
des  appréciations  de  professeurs  viennois  et  de 
chimistes  bavarois,  les  deux  dernières  qui  ont 
dirigé  l'opinion  dans  ces  dernières  années,  ne 
sont  pas  mieux  fondées. 

Les  expériences  physiologiques  qu'on  enre- 
gistre à  propos  de  l'action  de  l'acide  sulfureux 
sur  l'organisme  sont  les  suivantes  :  expériences 
de  MM.  Sohaffer  et  Berchinger,  chimistes  suis- 
ses, concluant  que  l'acide  aldéhyde  sulfureux 
n'a  pas  d'action  sur  le  suc  gastrique  ;  expé- 
riences du  docteur  Schmidt,  concluant,  après 
une  consommation  continue  sans  inconvé- 
nients d'un  vin  contenant  une  doso  d'acide 
aldéhyde  sulfureux,  voisine  de  500  milligram- 
mes par  litre,  à  l'innocuité  absolue  de  ce  com- 
posé; expériences  du  docteur  Lensch,  de  Zurich, 
sur  lui-même  et  le  corps  de  police  de  la  ville; 
c'est  la  seule  expérience  suivie.  Après  des 
consommations  croissantes  et  continues  de 
50  milligrammes  à  200  milligrammes  d'acide, 
sulfureux  libre  par  litre,  sans  accident  impu- 
table à  l'acide  sulfureux;  de  850  milligrammes 
d'acide  sulfureux  par  litre  sans  aucun  malaise. 

«  J'ai  vu  prendre,  dit  le  docteur  Leusch,  à  des 
personnes,  sans  que  cela  leur  fit  mal,  950  milli- 
grammes d'acide  sulfureux  en  trois  jours.  J'ai 
atteint  moi-même  190  grammes  en  cinq  jours, 
sans  le  moindre  trouble  pour  ma  santé.  » 

Après  la  limitation  par  des  chimistes  suisses 
à  200  milligrammes  d'acide,  le  docteur  Leusch 
écrit  qu'il  considère  cette  limitation  comme 
provisoire  jusqu'à  éclaircissement  de  la  ques- 
tion par  des  nommes  compétents.  11  ajoute 
qu'on  aurait  pu  porter  plus  loin  la  limite. 

On  ne  connaît  pas  d'autres  oxpériences  effec- 
tuées sur  l'organisme  humain  ;  11  parait  in- 
dispensable qu  elles  soient  reprises  et  complé- 
tées, afin  qu'une  fois  pour  toutes  la  question 
soit  résolue. 

Mais  il  ne  suffira  point  d'expériences  faites 
dans  un  pays  sans  avoir  recours  à  une  régle- 
mentation internationale. 

Il  faut  considérer  que  les  vins  qui  contien- 
nent la  plus  grande  dose  d'acide  sulfureux  sont 
précisément  ceux  que  l'on  consomme  en  quan- 
tités faibles,  tout  au  plus  un  verre  par  repas,  et 
encore  de  temps  à  autre. 

Les  réglementations  internationales  devraient 
tenir  compte  de  cette  considération  ;  elles  de- 
vraient aussi  fixer  le  mode  d'analyse  employé 
pour  les  litiges,  car  les.  différentes  méthodes 
donnent  des  .écarts- considérables..         •  • 

Le  tableau  suivant  donne  en  anhydride  sul- 
fureux (S  O")  les  résultats  obtenus  et  rapportés 
à  1  litre  de  vin,  d'après  des  analyses  rates . 
par  M.  Laborde  suivant  deux  méthodes  Haas  et 
une  méthode  Pipper. 
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Dans  les  négociations  qui  pourraient  être 
entreprises  au  sujet  de  cette  question,  il  con- 
viendrait de  tenir  compte  de  co  fait  que  cer- 
' tains  produits  d'importation  arrivent  en  France 
avec  des  dosos  d'acide  sulfureux  assez  considé- 
rables. 

Ainsi  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
a  cité  un  bulletin  d'analyse  de  fruits  secs  de 
Californie  qui  donno  le  résultat  suivant  : 

«  Pêches,  acide  sulfureux  libre  :  38  mill.  4  par 
kilogramme. 

•  Pèches,  acide  sulfureux  total  :  288  min.  par 
kilogramme. 

«  Abricots,  lro  qualité,  acide  sulfureux  libre  : 
8i8mïll.  par  kilogramme. 

n  Abricots,  lre  qualité,  acide  suirureux  total  : 
1  g.  990  par  kilogramme. 

«  Abricots,  2°  qualité,  acide  sulfureux  libre  : 
499  mill.  par  kilogramme. 

«  Abricots,  2e  qualité,  acide  sulfureux  total  : 
1  gr.  801. 

«  Poires  sèches,  adde  sulfureux  libre  :  3OT 
milligr.  par  kilogramme. 

«  Poires  sèches,  acide  sulfureux  total  :  736 
milligr.  par  kilogramme.  » 

La  défense  des  intérêts  français  parait  donc 
facile,  mais  il  faut  accorder  à  cette  question 
toute  l'importance  qu'elle  mérite.  L'acide  sul- 
fureux est  indispensable  en  vinification  :  i*  pour 
l'antisepsie  vlnaire  et  de  la  futaille  ;  2°  pour 
soustraire  les  vins  sensibles  à,  l'oxygène,  au 
contact  de  l'air  dans  l'opération  du  soutirage  ; 
3°  enflh  pour  traiter  les  moûts  et  vins  dans  le 
but  de  les  prémunir  contre  toutes  les  fermen- 
tations secondaires  et  contre  les  maladies. 

Il  faut  ajouter  que  plus  le  vin  est  de  qualité 
supérieure  et  plus  il  contient  de  sucre  libra 
plus  la  dose  dacide  sulfureux  doit  être  élevée. 

On  trouvera  aux  annexes  nn  tableau  qui  indi- 
quera la  teneur  ea  acide  sulfureux  des  vins  des 
diverses  régions  de  la  France,  et  le  rapport  du 
comité  d'œuologie  qui  donne  sar  cette  ques- 
tion tontes  les  indications  scientifiques  indis- 
pensables. 

Voici  d'ailleurs  les  conclusions  du  comité 
technique  d'oenologie  : 

«  H  convient  d'adopter  comme  limite  maxi- 
mum de  la  teneur  d'acide  sulfureux  poux  tous 
les  vins  du  vignoble  français  au  moment  où  ils 
sont  livrés  à  la  consommation,  la  dose  de 
400  milligrammes  d'acide  sulfureux  total  par 
litre,  calculée  d'après  la  méthode  Haas,  avec 
une  tolérance  de  H)  p.  100  (12  juin  1904).  » 

Les  règlements  concernant  les  analyses  des 
vins.  —  Nous  avons  montré,  à  propos  de  l'acide 
sulfureux,  combien  les  méthodes  d'analyse 
peuvent  faire  varier  les  résultats.  Mous  pour- 
rions multiplier  les  citations  du  même  genre. 
Pour  le  dosago  de  l'alcool,  par  exemple,  nous 
avons  en  France  l'alcoomètre  de  Gsy-Lussac; 
en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  on  prend 
la  densité  du  liquide  alcoolique  obtenue  par 
distillation.  Ces  deux  procédés  peuvent  donner 
des  différences  appréciables.  En  Angleterre  on 
donne  le  degré  Syk,  dont  le  rapport  avec  le  de- 
gré centigrade  donne  heu  à  des  calculs  compli- 
qués. 

L'extrait  seo  est  dosé  en  France  selon  le  pro- 
cédé du  «omité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures ;  il  n'est  pas  suivi  exactement  en  Alle- 
magne, en  Belgique  et  en  Suisse.  Aussi  compte^t- 
on  les  divergences  appréciables  entre  les  diffé- 
rents procédés. 

L'acidité  totale  n'est  pas  donnée  en  France, 
en  Suisse,  en  Belgique,  en  Allemagne  d'après 
.les  mêmes  méthodes,  les  cendres  non  plus. 

Différentes  méthodes  peuvent  être  snrvies 
rpoor  te  dosage  de  la  glycérine,  dn  sucre  ré- 
>aneta*>v,de  Variée  tartrique  et  de  ses  dérivés, 
de  fado»  swTureox,  etc. 
i  la»  analyse  oemptéte  du  vta  aboutit  à  des 
jdlwâeuees  non  moins  profondes,  «eu  sente- 
rmenten  peint  d* vue  de*  snétaodes  emploi**» 


ponr  l'effectuer,  mais  aussi  au  point  de  vue 
des  substances  qui  doivent  être  données. 

Aussi  une  analyse  complète  pourra  tantôt 
déceler  des  sophistications,  des  adultérations, 
des  falsifications  dont  le  vin  a  été  l'objet,  tan- 
tôt les  ignorer  complètement  ;  l'examen  mi- 
croscopique pourra  être  fait  ou  ne  pas  l'être  ; 
les  additions  do  sucre,  do  glucose,  de  glycérine, 
de  noir  animal,  etc.,  seront  tantôt  constatées, 
tantôt  négligée?. 

Comment,  dans  ces  conditions,  rendre  les 
analyses  utiles  et  pratiques?  Ne  serait-il  pas 
nécessaire  d'obtenir  uno  entente  internatio- 
nale qui  permit  à  ce  point  de  vue  de  poser  des 
règles  ponr  les  méthodes  d'analyses,  pour  le 
programme  des  recherches  qoi  s  imposent,  si 
on  veut  faire  concourir  l'analyse  chimique  a  la 
répression  des  falsifications  et  des  tromperies 
sur  Forigine. 

Les  régies  des  expertises  sont  variables  dans 

tons  les  pays,  il  serait  nécessaire  de  les  mettre 

d'accord.  Le   commerce  et  la  production  d'un 

,  pays  comme  la  France  auraient   beaucoup  à 

gagner  à  l'établissement  de  règles  uniformes. 

On  peut  dire  que  le  commerce  et  la  viticulture 
honnêtes  qui  comprennent  l'immense  majorité 
des  personnes  intéressées  aux  choses  viiicotee 
en  France,  sont  impuissants  à  faire  aboutir  là 
répression  des  fraudes  par  suite  de  l'anarchie 
dans  les  questions  d'analyse  et  d'axperUse  en 
France  et  à  l'étranger. 

C'est  l'un  des  principaux  motifs  qui  ont  em- 
pêché l'exportation  de  reprendre  son  essor. 

Il  ne  fant  point  oublier  que,  avant  le  {phyl- 
loxéra, la  question  de  l'exportation  était  beau- 
coup pins  simple  ;  les  coupages  seuls  étaient  en 
cause  et  les  procédés  varies  qui  permettent  au- 
jourd'hui les  falsifications,  les  adultérations, 
étaient  a  peu  près  inconnus. 

Lorsque,  après  la  crise  phylloxériquo,  le  com- 
merce français  s'est  trouvé  en  face  de  ces  pro- 
cédés, 11  n'a  pas  pu  lutter  avec  toute  l'énergie 
et  la  précision  désirables  :  il  n'a  même  paa  es- 
sayé de  le  faire,  craignant  que  les  moyens  d'ac- 
tion mis  à  sa  disposition  manquassent  do  va- 
leur et  de  présision. 

Des  ententes  internationales  s'Imposent  donc 
pour  rechercher  et  établir  des  réglementations 
douanières  sur  des  bases  communes,  pour  les 
analyses  et  la  détermination  des  éléments  de 
composition  et  de  conservation  des  vins. 
Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec  tes 
coagrès  du  commerce  de  Paris  et  de  Liège  en 
1905. 

IX.  —  L'action  des  consuls,  des  commerçant» 
français,  des  voies  de  communication,  des 
tarifs  de  transport  et  du  change  sur  la  marche 
des  exportations. 

Tout  le  monde  estime  que  la  marche  des  ex- 
portations dépend  en  partie  de  la  direction  des 
consuls,  des  efforts  de  nos  commerçants,  des 
perfectionnements  des  voies  de  transport  et 
des  tarifs. 

Mais  il  parait  indispensable  do  préciser  au- 
tant que  possible  l'influence  de  ces  différents 
facteurs  qui  peuvent  modifier  en  bien  ou  en 
mal  l'action  des  tarifs  douaniers. 

Tontes  res-ckambres  de  commerce  françaises 
et  même  nn  certain  nombre  de  chambres  fran- 
çaises à  l'étranger  sont  d'accerd  pour  demander 
une  réorganisation  de  nos  consulats  dans  nn 
sens  commercial.  Leurs  observations,  parfaite- 
ment coordonnées,  paraissent  très  fondées. 

Tout  en  rendant  nommage  aux  qualités  per- 
sonnelles des  consuls  et  à  leur  dévouement  au 
commerce  français,  ces  chambres  établissent 
que  les  «ensuis  a*  sont  nullement  préparés-, 
pour  la  plupart,  à  apprécier  les  questions  com- 
merciales et  qu'ils  s'ont  aucune  organisation 
ponr  rendre  dès  services  réels  au  commerce. 

,BUw  réclament  le  création  d'sttaebés  com- 


mercnuii  auprès  des  ambassades  et  des  consu- 
lats principaux  :  la  transformation  de  certains 
postes  diplomatiques  en  postes  commerciaux 
et  des:  mesures  qui  paissent  permettre  le  re- 
crutement d'agents- commerciaux,  ayant  au  be- 
soin owaossô  commetoia*. 
Ces  attaettés  ceiameretsux  devraient  être  pré- 

Saré»  par  tes  écoles  de  commerce  et  par  l'école 
es  sciences  politiques  on  récote  dés  hautes- 
études  commerciales;  frs  devraient  posséder 
plusieurs  langues  étrangères,  se  spécialiser  par 
régions,  par  exemple  seconsacrer  on  à  l'Europe 
exclusivement,  ou  au  Nouveau-Monde,  ou  a 
l'Orient;  l'avancement  devrait  leur  être  donné 
sur  place,  afin  qu'ils  puissent  tirer  le  plus  grand 
profit  de  leur  seteur  dans  une  partie  du  monde 
et  en  faire  bénéficier  tous  tes  commerçants. 

On  cite  le  fait  suivant  :  c'est  à  un  agent  com- 
mercial du  Danemark,  très  actif,  très  capable, 
qu'est  dft  te  développement  do  l'exportation  des 
produits  agricoles  de  ce  pays  en  Angleterre,  et 
on  sait  quels  progrés  ont  été  accomplis.  Pour 
les  beurres,  par  exemple,  te  Danemark  exporte 
en  Angleterre  88,080  formes ,  tandis  que  la 
France  en  exporte  à  peine  22,000,  quoique  nos 
ressources  soient'  bien  supérieures. 

Tons  les  commerçants  voudraient  trouver 
dans  les  consulats  des  renseignements  sur  l'état 
des  affaires  d'un  pays,  sur  1  importance  de  ses 
affaires,  sur  les  conditions  de  vente  et  de  cré- 
dit, sur  les  conditions  d'emballage  des  produits 
sut  les  goûts  des  habitants,  et  enfin  des  ren- 
seignements de  tonto  nature  sur  les  tels  et  rè- 
glements douanlers.eommercianx  et  industriels 
Dans  ce  service  de  renseignements  devrait  se 
trouver  le  recrutement  des  voyageurs  de  com- 
merce. On  demande,  en  outre,  que  les  consuls 
prennent  l'initiative  d'exposition  de  produits 
français,  on  tout  au  moins  de  musées  d'échan- 
tillons de  ces  produits. 

Il  est  incontestable  que  tes  progrès  de  nos 
consulats  n'ont  pas  été  suffisants  pour  mettre 
le  commerce  français  des  vins  en  situation  de 
crise  phylloxérique  ;  tontes  tes  conséquences 
que  cette  crise  a  produits,  tontes  tes  modifica- 
tions dans  les  goûts  et  tes  besoins  des  acheteurs 
dans  les  prix  des  produits,  dans'  tes  caucurren- 
oes  loyales  ou  détoyaïes  qne  noos  avons  A 
subir. 

Mais,  d'autre  part,  tes  consuls  protestent 
contre  cette  tendance  à  exigisr  d'eux  une  orga- 
nisation trop  commerciale,  étant  donné  qu'ils 
sont  avant  tout  des  agents  diplomatiques,  et  ils  . 
déclarent  qne  leurs  rapports  documentés  et 
très  nombreux,  publiés  la  plupart  du  temps  par 
des  jmirnsur  français,  en  tout  cas,  mis  à  la  dis- 
position dn  public  dans  tafflee  de  renseigne- 
ments dn  commerce  extérieur,  peuvent  rendre  , 
les  pins  grands  services  aux  commerçants.  Ils 
constatent  cependant  qne  ces  documents  sont 
généralement  peu  consntiés  et  que  les  com- 
merçants sont  foin  d'en  tirer  profit. 

Voudront-ils  utiliser  davantage  des  créations  ' 
de  bureaux  commerciaux  dans  les  différentes 
parties  du  monde?  l'eut-êVe.  En  tout  cas,  ils 
doivent  pour  cela  modifier  leur  activité  et  faire 
des  voyages  a  l'étranger. 

Ainsi,  les  consuls  accuses  d'apathie  par  les   , 
négociants  retournent  l'accusai»»  contre  ces 
derniers  et  déclarent  qne    tes    commerçants  , 
français  sont  loin  d'avoir  (ait  tout  ce  qu'ils 
pouvaient  faire  ponr  conquérir  tes  marchés 
étrangers  et  lutter  contre  les  rivaux. 

«  En  Italie  notamment,  dit  Pua  d'eux,  en  * 
remarqué  qu'après  la  reprise  de  nos  relations 
commerciales,  la  vente  des.  produits  français 
et  surtout  des  vins  avait  été  effectuée  par 
les  patrons  des  usines  françaises  ou  des  niai- 
sons  de  commerce  françaises.  Sans  doute,  tes 
voyageurs  les  plus  habites  obtenaient  des  . 
commandes,  mais  ce  sent  les  patrons  seul* 
qui  sont  arrivés  à  renouer  tes  relations  corn-  . 
mcrciales.  »  •    - 

D'autres  consuls  disent  qne  tes  résultats  les 

Ïlus  considérables  ont  été  obtenus  par  tes  na-  ■ 
ions  qui  ont  établi  une  véritable  organisation    , 
commerciale  pour  leurs  ventes,  qoi  ont  su  re-    . 
cruter  les  voyageurs  habites,  organiser  la  pro- 
pagande, connaître  les  goûts  et  tes  besoins  des 
acheteurs,  donner  enfin  des  crédits  nécessaires 
et  toutes  les  facilités  de  payement. 

M.  Jultemier,  consul  général  de  France  a 
Stuttgart,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  y  aurait  lieu,  à  cette  occasion,  dVtirer  il 
nouveau  l'attention  des  producteurs  français  et 
algériens  sur  te  deboue&e  qne  peut  leur  offrir 
le  Wurtemberg.  Presque  tous  tes  vins  employés 
dans  ma  circonscription  neovtennent  d'Espagne 
et  d'Italie,  et  nos  efforts  pour  créer  un  courant 
dlexpcditfoTjs  de  nos  produits  dn  Midi  et  db 
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TAlgérie  qui  pourraient  également  convenir  en 
l'espèce  n  ont  pas  eu  jusqu'à  présent  beaucoup 
4e  succès.  Nos  négociants  paraissent  s'attacher 
surtout  à  placer  dans  ce  pays  des  vins  de  luxe. 
Cest  une  erreur.  Les  petits  bourgeois  qui  (ont 
on  usage  fréquent  du  vin  sont  peu  nombreux 
en  Wurtemberg,  et  ceux-là  préféreront  long- 
temps le  petit  vin  du  pays,  inférieur  assuré- 
ment au  point  de  vue  du  goût,  de  la  couleur  et 
de  la  force  de  l'alcool,  mais  auxquels  ils  sont 
accoutumés. 

Quant  à  la  clientèle  qui  achète  ces  grands 
crus,  elle  est  naturellement  moins  considéra- 
ble encore  et,  malgré  les  progrès  que  fait  les 
souci  du  confort  en  Allemagne,  elle  ne  semble 
pas  devoir  prendre  de  sitôt  du  développement. 
Régie  générale,  d'ailleurs,  la  plupart  de  ces 
clients  achètent  uniquement  aux  négociants 
ou  vendeurs  qui  se  présentent  eux-mêmes  et 

Sn'ils  ont  l'habitude  de  voir.  Un  certain  nom- 
re  de  nos  producteurs  et  commerçants  com- 
mencèrent à  venir  eux-mêmes  solliciter  la 
clientèle  et  font  une  ou  deux  tournées  par  an 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne.  Us  sont  à  peu 
près  les  seuls  à  'aire  des  affaires. , Las  relations 
par  correspondance,  *ri  ne  saurait  trop  tp  répé- 
ter, sont  vouées'  à  UT»  échec'à  peu  près  certain. 
Fréquemment,  un  négociant  français  demande 
au  consulat  de  lui  procurer  un  agent  pour  le 
placement  de  ses  produits.  Or,  presque  tous 
les  bons  représentants  de  ma  résidence  ont 
déjà  une  ou  plusieurs  maisons  françaises  et 
sont  à  peu  près  unanimes  à  se  plaindre  des 
médiocres  résultats  qn'ils  obtiennent. 

«  Je  crois  devoir  encore  répéter  que  seul  le 
commerce  des  raisins  foulés  et  des  vins  de 
coupage  peut  être,  dans  ma  circonscription, 
susceptible  d'une  large  extension  et  que  nos 
producteurs  doivent  slippliquer  à  faire  concur- 
rence sur  ce  point  aux  Italiens  et  aux  Espagnols 
qui  accaparent  peu  à  peu  le  marché  wurtem  - 
bergeois.  » 

M.  Danou,  consul  général  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, se  plaint  'de  la  fâcheuse  apathie  des  né- 
gociants français.  11  estime  qu'avec  des  voya- 
geurs de  commerce  (non  pas  des  représen- 
tants) on  pourrait  reprendre  dans  ce  pays  une 
quantité  considérable  d'affaires.  Le  voyageur  de 
commerce,  selon  lui,  fait  comprendre  la  supé- 
riorité des  produits  qu'il  vend  et  est  intéressé 
4  apprendre  les  goûts  des  acheteurs.  Le  repré- 
sentant n'est  apte  à  aucune  de  ces  besognes. 

0  estime  que  la  différence  de  prix  entre  les 
tins  de  Californie  et  les  vins  français,  n'est 
pas,  malgré  les  droits  de  la  douane  qui  frap- 
pent ces  derniers  assez  considérable  pour  em- 
pêcher les  affaires.  Sans  doute,  il  conviendrait 
de  viser  à  l'amélioration  des  conventions  doua- 
nières, à  rétablissement  de  lignes  directes 
entre  les  ports  français  et  les  Etats-Unis.  Mais 
le  facteur  le  plus  considérable  de  tous  les  pro- 

Sès,  c'est  l'activité  commerciale  des  exporte- 
urs. 

En  Italie,  on  se  plaint  que  notre  commerce 
de  vin  est  nuL  «  Pour  lui  créer  un  débouché, 
disait  M.  Flandin,  vice-consul  de  France  à  Ta- 
rante, il  serait  Indispensable  d'Installer  ici  un 
dépôt  dirigé  par  un  personnel  complètement 
français.  Comme  les  vins  du  pays  sont  plutôt 
des  vins  de  coupage,  nos  vins,  même  ordinaires, 
trouveraient  facilement  acheteurs. 

«  Un  avantage  pour  le  commerce  autrichien, 
disait  le  même  consul,  c'est  que  les  commis 
voyageurs  parlent  tous  l'italien  à  la  perfec- 
tion. Nos  commerçants  et  nos  industriels  se 
font  représenter  pour  toute  l'Italie,  à  Naples, 
à  Rome  ou  à  Milan,  par  des  maisons  d'Alle- 
magne, d'Autriche  ou  d'Angleterre;  comme 
les  commerçants  et  industriels  de  ces  pays 
donnent  des  commissions  assez  élevées,  les 
représentants  commencent  par  offrir  leurs 
marchandises  à  l'acheteur  et  ce  n'est,  la  plupart 
du  temps,  que  lorsqu'ils  les  refusent,  qu'on  lui 
montre  les  nôtres.  » 

Dans  un  chapitre  de  son  livre  sur  les  Portt 
francs  et  Fexportation  des  vins,  M.  a  Martinet 
donne  sur  ce  sujet  des  aperçus  intéressants 
que  nous  résumons  en  quelques  phrases. 

Peu  de  commerçants  vont  à  l'étranger,  c'est 

SDurtant  le  meilleur  moyen  de  se  rendre  compte 
a  goût  de  la  clientèle,  des  moyens  d'expé- 
dier, des  conditions  de  payement,  des  usages  de 
la  consommation.  On  rencontre  rarement  à 
l'étranger  le  commerçant  en  vins  français.  .On' 
veut  éviter  les  aléas,  les  inconnus,  les  risques. 
n  explique  tout  par  le  tarif  douanier  et  la  con- 
currence étrangère  ;  11  est  riche  ;  il  ne  veut  pas 
aggraver  ses  frais  généraux  et  compliquer  sa 
vie  ;  il  Ignore  les  langues  étrangères. 
On  fait  remarquer  Taccroissement  des  impor- 


tations en  Angleterre  des  vins  communs.  Il 
n'y  a  qu'une  seule  conséquence  à  en  tirer,  c'est 
la  nécessité,  pour  la  France,  d'offrir  à  l'Angle- 
terre des  vins  bon  marché.  Le  commerce  fran- 
çais pourrait  y  réussir  en  faisant  connaître  la 
variété  de  la  production  française  et  en  accli- 
matant à  l'étranger  de  nouvelles  marques,  ce 
qu'il  pourrait  faire  sans  difficulté  à  partir  du 
Jour  où  la  nouvelle  loi  sur  les  garanties  d'ori- 

t  gine  sera  appliquée. 

I  II  faut  se  méfier  des  goûts  régionaux  des 
producteurs  de  vins  ;  car  1  étranger  a  des  goûts 
bizarres.  Le  Scandinave  veut  des  vins  ayant  au 
moins  14  degrés.  Le  Japonais  redoute  tellement 
l'acidité  du  vin  qu'il  l'additionne  de  confitures. 
Pour  eux  les  crus  n'ont  pas  d'importance  et  si 
on  ajoute  que  Hambourg  leur  fournit  un  cou- 

Çage  à  52  marks  la  barrique  franco  bord  à 
okoama  avec  15  p.  100  de  commission,  on 
verra  qu'il  faut  avant  tout  connaître  les  condi- 
tions de  l'exportation. 

Beaucoup  d'autres  questions  ont  également 
de  l'importance,  la  forme  et  les  dimensions  des 
caisses,  le  mode  de  livraison,  car  les  Allemands 
et  les  Américains  expédient  franco  bord  desti- 
nation, parfois  douane  acquittée  et  ils  indiquent 
le  prix  en  monnaie  du  pays. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  ont  de  puis- 
santes associations  de  renseignements  com- 
merciaux ou  de  protection  des  industriels  et 
commerçants  contre  les  mauvais  débiteurs  ;  des 
associations  de  crédit,  des  dépôts,  des  fabriques. 

La  coopération  pourrait  permettre  d'obtenir 
de  bons  résultats;  le  prix  de  vente  des  vins 
russes  (1  fr.  74  la  bouteille),  permettrait  l'ex- 
portation des  vins  français  ordinaires,  car  les 
frais  s'élevant  à  120  fr.  70  par  hectolitre,  il  res- 
terait 104  fr.  30  pour  le  producteur  et  le  négo- 
ciant français  (i  fr.  74  X  125  1.  =  225  fr.)  (225  fr. 
—  120  f r.  70  =  104  fr.  30). 

Les  importateurs  allemands  faisant  des  im- 
portations en  Russie,  publient  un  Journal  en 
langue  russe  ;  les  Américains  en  font  de  même 
au  Japon. 

En  Belgique,  il  faudrait  se  mettre  en  rapports 
avec  les  associations  coopératives  de  consom- 
mation. 

L'Italie  a  créé  des  fonctionnaires  spécialistes 
affectés  à  des  dépôts  de  vins  à  l'étranger,  à  étu- 
dier le  goût  des  consommateurs  et  à  faire  l'é- 
ducation des  négociants  étrangers  sur  le  degré 
alcoolique,  les  coupages,  etc. 

Une  société  de  capitalistes  anglais  s'est  formée 
pour  favoriser  l'exportation  des  vins  du  Chili. 

L'Italie  subventionne  des  caves  coopératives. 

L'Allemagne  a  d'excellentes  organisations 
commerciales  pour  la  vente  à  l'étranger,  des 
voyageurs  habiles,  une  bonne  organisation  de 
propagande,  des  renseignements  précis  sur  le 
goût  des  acheteurs. 

Le  Danemark  a  une  association  florissante 
pour  la  vente  en  Angleterre  de  la  viande  de 
porc. 

Les  commerçants  se  plaignent,  eux,  de  n'être 
point  aidés,  autant  qu'il  le  faudrait,  par  le  gou- 
vernement français.  Us  voudraient  un  plus 
grand  nombre  de  bourses  de  voyages  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce. 

Il  y  a  là,  en  effet,  une  préoccupation  intéres- 
sante qui  devrait  être  largement  secondée  par 
la  Gouvernement,  quoique  ce  dernier  ait  déjà 
fait  des  créations  de  bourses  de  ce  genre.  Mais 
cet  argument  ne  peut  pas  servir  d'excuse  au 
commerce  français  ;  il  faut  bien  reconnaître  que 
si,  au  point  de  vue  de  l'organisation  des  consu- 
lats ou  de  l'enseignement  technique  en  France 
et  à  l'étranger,  le  Gouvernement  n'a  pas  fait 
tout  ce  qu'il  devait  faire,  le  commerce  a  eu  sa 
part  de  responsabilités  dans  le  développement 
des  difficultés  qu'il  rencontre  pour  faire  repren- 
dre aux  vins  français  leur  ancienne  place  à 
l'étranger. 

Il  est  certainement  impossible  de  traduire  en 
chiffres  le  préjudice  qui  a  été  causé  à  l'expor- 
tation des  vins  français,  par  l'insuffisance  de 
l'action  des  consuls  et  du  commerce,  mais  on 
peut  affirmer  sans  aucune  crainte,  qu'elle  au- 
rait pu  contrebalancer  l'influence  des  tarifs,  et 
nous  aurions  gagné  plusieurs  milliers  d'hecto- 
litres si  nous  avions  été  mieux  organisés. 

Les  tarifs  de  transport  et  les  voies  de  com- 
munication. —  Avons-nous  cherché  à  organi- 
ser les  voies  de  communication  et  le»  tarifs  de 
transport  pour  favoriser. l'eiporUtion des  vins? 

On  a  souvent  critiqué,  très  justement,  l'élé- 
vation des  prix  de  transport  appliqués  aux  vins 
et  les  complications  qu'entraînent  avec  les  ta- 
rifs actuels  les  retours  de  futailles  vides  ;  on  a 
mis  en  relief  le  défaut  d'harmonie  entre  les  ta- 
rifs des  différents  réseaux  et  entre  les  réseaux 


de  chemins  de  fer,  d'une  part,  et  les  canaux  qui 
devraient  alimenter  les  premiers. 

Mais  on  n'a  peut-être  pas  assez  insisté  sur  le 
défaut  capital  des  tarifs  au  point  de  vue  de 
l'exportation. 

Quelques  compagnies  ont  des  tarifs  d'exporta- 
tion, mais  elles  ne  les  accordent  que  sous  forme 
de  dégrèvement  après  la  perception  des  tarifs 
ordinaires,  de  sorte  que  le  bénéfice  de  ces  ta- 
rifs est  subordonné  à  des  formalités  longues  et 
ennuyeuses. 

Certaines  compagnies  qui  forment  tampon 
entre  les  autres  et  les  frontières  du  côté  de 
l'Europe  centrale,  la  compagnie  de  l'Est,  par 
exemple,  n'ont  pas  même  de  tarifs  d'exporta- 
tion. 

Il  serait  à  désirer  cependant  que  les  compa- 
gnies fissent  un  effort  pour  faciliter  les  transac- 
tions entre  les  ports  qui  sont  situés  sur  l'Océan 
et  la  partie  centrale  de  l'Europe,  car  il  y  a  un 
trafic  assez  considérable  entre  ces  parties  de 
l'Europe  et  l'Amérique.  On  constate  notam- 
ment que  la  Suisse  a  importé  depuis  plusieurs 
années  plus  de  180,000  tonnes  de  marchandises 
venant  des  Etats-Unis,  ou  plus  de  250,000  ton- 
nes venant  de  tout  le  territoire  du  Nouveau- 
Monde.  Or,  presque  toutes  ces  marchandises 
ont  passé  par  Anvers  et  par  le  chemin  de  fer 
du  Saint-Gothard.  Une  faible  quantité,  2,000  à 
3,000  tonnes  provenant  des  Etats-Unis,  et  5,000 
tonnes  environ  provenant  du  Nouveau-Monde 
tout  entier  ont  passé  par  le  port  de  Bordeaux. 
Rien  n'a  été  fait,  malgré  les  démarches  les  plus 
pressantes  et  les  plus  actives  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  de  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  la  prospérité  du  Sud-Ouest  pour 
améliorer  les  communications  entre  ce  port  et 
la  Suisse,  et  partant,  avec  toutes  les  autres  na- 
tions du  centre  de  l  Europe  qui  font  un  com- 
merce important  avec  les  Etats-Unis  et  le  Nou- 
veau-Monde. 

On  n'a  rien  fait  pour  abréger  la  durée  dn  par- 
cours à  travers  trois  réseaux  de  chemins  de 
fer,  ni  pour  améliorer  le  système  des  canaux 
qui  devraient  être  conçus  de  manière  à  aboutir 
aux  grandes  lignes  et  aux  grands  ports,  ni  pour 
doubler  les  voies  dans  les  chemins  de  fer 
transversaux  qui  n'en  ont  qu'une,  ni  pour  re- 
dresser les  courbes  qui  occasionnent  un  retard 
si  considérable  et  une  élévation  du  prix  de 
transport. 

Cependant,  après  le  percement  du  Gothard, 
voici  le  percement  du  Simplon  qui  va  per- 
mettre des  communications  encore  plus  di- 
rectes et  plus  rapides,  non  seulement  avec  le 
centre  de  l'Europe  par  le  port  d'Anvers,  mais 
aussi  avec  le  nord  de  l'Italie. 

Les  lenteurs  des  compagnies  françaises,  mal- 
gré leur  désir  de  se  raccorder,  dit-on,  au  Sim- 
plon, n'inspirent  aucune  crainte  à  nos  rivaux 
d'Anvers. 

L'administration  communale  de  cette  ville 
écrivait  dernièrement,  après  avoir  comparé 
les  distances  qui  séparent  Anvers  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Suisse  et  de  l'Italie,  avec  les 
distances  qui  séparent  Calais  et  Boulogne  des 
mêmes  lieux,  et  à  propos  du  raccordement 
possible  de  ces  ports  a  la  route  du  Simplon 
projetée  : 

<<  SI  ce  projet  s'exécute,  la  concurrence  ne 
semble  pas  trop  à  craindre  pour  Anvers  en 
raison  des  prix  élevés  que  les  grandes  compa- 
gnies françaises  imposent  au  commerce  de 
transit.  » 

La  vitesse  moyenne  par  jour  est  : 

En  France,  45  kilomètres  ; 

En  Allemagne,  125  kilomètres  ; 

En  Angleterre,  300  kilomètres  ; 

Aux  Etats-Unis,  370  kilomètres. 

Les  négociants  qui  fournissent  le  marché  de 
Londres  en  fruits  et  en  primeurs  d'Italie  ont 
renoncé  à  la  voie  française  pour  adopter  la 
vole  suisse  par  le  Gothard.  Us  gagnent 
soixante-douze  heures,  bien  que  le  trajet  soit 
plus  long. 

Les  prix  de  transport  de  Hambourg  à  Bile 
sont  moins  élevés  que  ceux  de  Paris  à  Baie, 
mais  les  marchandises  allemandes  sont  trans- 
portées en  petite  vitesse  suivant  des  tarifs  de 
2  à  4  centimes,  tandis  que  les  tarifs  français  va- 
rient de  4  à  10  centimes. 

Il  en  est  de  même  pour  les  transports  à  des- 
tination de  la  haute  Italie,  en  provenance  des 
EtatSrUnis  eu  de  l'Angleterre,  et  vice  versa;  la 
ligne  du  Saint-Gothard  est  infiniment  plus 
avantageuse  que  les  nôtres.  Les  tarifs  de  trans- 
ports fluviaux  sont  plus  bas  en  Allemagne  qu'en 
France  !  24  millimes  et  4  centimes,  et  l'on  sait 
que  les  canaux  allemands,  plus  larges  et  plus 
profonds  que  les  nôtres,  sont  organisés  povr 


Digitized  by 


Google 


DOWMWTS  PARJJttlSWlÀxBES  -  CJt*M0ft£    . 


477 


porter  leur  appoint  aux  grandes  voies  de  eom- 
mnnioation.  A.  peine  avons-nous  deux  canaux, 
ceux  du  Rhôuo  au  Rhin  et  de  la  Marne  au  Rhin, 
«ni  peuvent  ôtre  considérés  comme  des  affluents 
de  grandes  voies  de  transport  en  vue  de  nos 
exportations. 

En  Allemagne,  enfin,  les  tarifs  des  canaux  et 
de»  chemins  de  fer  sont  combinés  de  façon  à 
favoriser  les  exportations. 

Pour  ta  navigation  fluviale,  il  faudrait  cons- 
truire le  canal  latéral  au  Rhône  entre  Marseille 
et  Lyon,  on  canal  latéral  à  la  Loire  de  Nantes  A 
Brnre,  et  réunir  ces  deux  voies  par  le  canal  de 
jonction  de  Rhône  et  Loire.  i*uis  construire  le 
canal  de  la  Loire  A  la  Garonne  et  le  canal  des 
Landes. 

Les  grandes  nations  développent  leurs  voies 
de«oinmunieaUon  pour  avoir  accès  aux  grandes 
lignes  centrales. 

L'Italie  a  un  canal  de  F  Adriatique  au  tunnel 
du  Slmplon;  La  Suisse  cherche  à  s'établir  sur 
la  grande  ligne  Paris-Milan  ;  l'Allemagne  cher- 
che A  atteindre  directement  le  port  de  Salo- 
niquc;  l'Autriche  veut  également  relier  Vienne 
à  Salonique;  elle  veut  construire  une  ligue  du 
Danube  a  l'Adriatique. 

La  Franoc  ne  devrait-elle  pas  exécuter  tous 
les  projets  de  lignes  ferrées  ou  fluviales  qui  lui 
amèneraient  A  coup  sûr,  étant  donnée  sa  situa- 
tion, tous  les  échanges  entre  l'Europe  centrale 
et  le  Kbuveau-Monde. 

De  ces  simples  observations  découle  cette 
conviction  quo  non  seulement  les  compagnies 
n'ont  rien  fait  pour  favoriser  l'exportation  des 
vins  français,  mais  qu'elles  ont,  au  contraire, 
nui  A  son  relèvement  et  a  son  développement. 

0  n'y  a,  d'afllenrs,  dans  nos  vues,  aucune 
contradiction,  car  si  nous  sommes  convaincus 
qu'il  fallait  A  tout  prix  empêcher  l'abus  du 
transit  des  vins  avec  des  noms  d'orguie  fran- 
çaise, il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  soyons,  en 
quel  que  ce  soit,  opposés  au  transit  des  vins 
vendus  loyalement.  A  pins  forte  raison,  som- 
mes-Dous  partisan  du  développement  de  ce 
transit,  pourvu  qu'il  soit  loyal  et  qu'il  soit  fait 
au  profit  de  tontes  les  marchandises  qae  nous 
ne  pouvons  pas  fournir  A  l'étranger,  mais  que 
des  nations,  dont  le  commerce  est  important, 
comme  les  Etats-Unis,  peuvent  fournir  A  nos 
voisins,  en  emprunt  nos  voies  de  communica- 
tion. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  aurait  fallu  depuis 
longtemps  entraîner  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  le  Gouvernement  français  à 
combiner  les  voies  de  terre  et  de  mer  pour 
transporter  les  marchandises  des  ports  fran- 
çais en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Au- 
triche, etc. 

Ports  francs.  —  Les  ports  français  nous 
offrent  des  ressources  que  nous  serions  coupa- 
bles de  ne  point  utiliser. 

On  ne  conçoit  pas  le  développement  d'un 
comnteree  de  transit  sans  une  double  condition 
il  doit  être  fait  de  manière  A  empocher  la  oon- 
fusion  des  produits  du  pays  avec  les  produits 
étrangers  qui  transitent.  Il  faut,  par  conséquent, 
mettre  à  part  les  produits  étrangers,  ce  qui 
suppose  un  local  analogue  A  celui  qui  a  été 
affecté  dans  diverses  villes  d'Europe  A  des  ports 
francs.  Mais  dans  ce  local  ne  doivent  entrer  ou 
se  fabriquer  sous  des  qualifications,  claires, 
précises,  loyales  que  des  produits  Identiques 
aux  produits  indigènes.  On  ne  doit  pas,  par 
conséquent,  y  établir  des  industries  qui  feront 
une  concurrence  aux  industries  anciennes  du 
pays  on  aux  productions  déjà  réputées  comme 
les  vins. 

Cette  double  considération  permet  de  -voir  la 
différence  essentielle  qu'il  y  a  entre  le  système 
des  ports  francs  et  le  système  des  entrepôts  au 
point  do  vue  du  transit.  Les  entrepôts  permet- 
taient de  faciliter  la  confusion  entre  Les  pro- 
duits étrangers  et  les  vins  français,  de  telle 
sorte  qu'on  pouvait  appliquer  et  qu'on  appU- 

auait  môme  officiellement  des  noms  français  a 
es  mélanges  où  dominaient  les  éléments  étra- 
gers  ou  à  des  vins  étrangers  purs.  En  admet- 
tant mémo  que  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses à  l'égard  des  entrepôts  fussent  mues  en 
application,  il  reste  toujours  la  possibilité,  en 
payant  les  droits  de  douane,  do  substituer  les 
vin»  étrangers  plus  ou  moi  a»  complètement  au 
vin  français  en  dépit  de  la  loi  du  1er  février 
1899.  Au  contraire,  le  port  franc  permettrait 
d'isoler  tous-  Les  vins  étrangers  pour  lesquels  11 
y  •aurait  profit  A  ne  pas  payer  Le  dioit  de 
douane,  c'eU-A-dire  ceux  destinée  A  la'  réexpor- 
tation. Et  comme,  d'autre  part,  il  s'y  «uratt  au- 
cun intérêt  A  apporter  dans  les  ports  franosdes 
vins  français,  ces  vins  ne  pouvant  conserver 


leur  qualité  de  français  qu'A  la  condition  d'être 
revêtus  de  plombs  permettant  d'en  garantir 
l'authenticité,  aucune  confusion  entre  les  pro- 
duits étrangers  et  français,  aucune  substitution 
ne  seraient  possibles  et  le  transit  loyal  suivrait 
son  cours  au  profit  du  commerce  français  ou 
étranger,  mais  sans  nuire  aux  vins  français. 

Si  on  suppose  un  port  franc  armé  des  voies 
nécessaires  de  terre  et  d'eau  pour  rayonner  sur 
le  centre  de  l'Europe,  le  transit  pourrait  pren- 
dre la  plus  grande  importance  et  favoriser 
la  vente  des  vins  authentiques  de  la  Franoe 
en  permettant  des  chargements  complémen- 
taires. 

En  effet  la  plupart  du  temps,  les  navires  qui 
abordent  dans  les  ports  français  désirent  y  res- 
ter peu  de  temps.  Ils  prennent  diverses  mar- 
chandises pour  une  même  destination,  de  façon 
A  compléter  leur  chargement,  et  il  est  utile  que 
le  port  offre  A  la  fois  l'abondance  et  la  variété 

?>our  les  marchandises  d'exportation.  Ce  résili- 
ât serait  atteint  si  dans  nos  ports  il  y  avait  A 
la  fois  des  vins  français  bien  authentiques  avoe 
toutes  les  garanties  d'origine  et  des  vins  étran- 

Î;ers  qu'on  ne  pourrait  jamais  confondre  avec 
es  vins  français. 

La  question-  des  ports  francs  a  donné  lieu  a 
un  rapport  de  notre  collègue  M.  Chaumet,  au 
nom  de  la  commission  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  ce  rapport  contient  l'énoncé  de  quel- 
ques garanties. 

L'article  1"  déclare  :  «  Le  décret  instituant  la 
zone  franche  déterminera  les  marques  et  dési- 
gnations, les  signes  distinctifs  qui  devront  dif- 
férencier les  produits  sortant  de  la  zone  fran- 
che, des  marchandises  d'origine  exclusivement 
française. 

«  Art.  12.  —  Sont  et  demeurent  applicables 
dans  les  zones  franches  les  lois  du  28  juillet 
1874  sur  les  altérations  ou  suppositions  de  noms 
en  matière  commerciale,  et  «a  23  juin  1857  sur 
les  marques  de  fabrique,  et  de  commerce, 
26  novembre  1673  sur  les  timbres  et  signes 
apposés  sur  ces  marchandises.  Les  traites  et 
arrangements  internationaux  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  et  enfin  tous  autres 
articles  de  loi  ou  de  règlements  en  vigueur 
dans  les  ports  maritimes,  etc,  qui  ne  sont  pas 
eompris  dans  les  dispositions  de  la  présente  lot 

«  En  outre,  sont  interdits  dans  les  zones  fran- 
ches :  1°  tonte  apposition  sur  les  produits  ori- 
ginaires de  l'étranger,  soit  en  totalisé  soit  en 
partie  naturelle  ou  fabriquée,  sur  leur  enve- 
loppe, étiquettes,  marques,  eut,  sur  les  impri- 
més qui  6  y  rattachent,  de  signes  ou  désigna- 
tions ou  indications  quelconques  de  nature  A 
faire  croire  que  Jesdits  objets  on  produits  pro- 
viennent intégralement  du  territoire  français 
au  do  territoire  d'une  colonie  ou  possession 
française. 

«  Tant  usage  de  signes,  désignations  ou  indi- 
cations précitées,  et  tout  acte  de  vente  on  de 
mise  en  vente  de  produits  ci-dessus  mention- 
nés partant  ces  signes,  désignations  ou  indica- 
tions entraînera  la  saisie  des  objets  illicites, 
conformément  A  la  disposition  de  l'article  19  de 
la  loi  du  M  juillet  1857  ». 

Toute  infraction  à  ces  interdictions  sera  punie 
d'une  amende  de  50.  A  2,000  fr.  ou  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  on  de  l'une  de 
ses  peines  seulement. 

Sans  doute,  on  peut  estimer  que  ces  mesures 
ne  sent  pas  suf  usantes,  quelles  demandent  une 
précision  plus  grande,  qu'elles  peuvent  inté- 
resser non  seulement  nos  vins,  mais  notre 
industrie  A  un  point  de  vue  peut-être  différent; 
mais  le  principe  de  la  réglementation  étant 
admis  pour  les  garanties  d'origine,  tons  tes 
producteurs  de  vin  sans  exception  est  intérêt  A 
rétablissement  de  ports  francs.  La  concurrence 
des  vins  étrangers  passant  en  France  est  au- 
jourd'hui considérable,  nous  l'avons  démontré 
dans  le  chapitre  «  transit  »  ;  eile  est  redoutable 
parce  qu'elle  est  difficile  a  réprimer,  même  an 
appliquant  toutes  les  mesures  qui  ont  été  instl* 
tuées  en  ce  qui  concerne  les  entrepôts.  Bn 
payant  les  droits  on  peut,  en  effet,  mélangBr 
les  vins  étrangers  en  quantités  quelconques 
iux  vins  françaie,  même  supplanter  ces  der- 
niers. 

On  agirait  donc  utilement  en  offrant  dans  les 
ports  francs  un  asile  à  tous  les  vins  étrangers 
pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être  ooatondus  arreo 
les  vins  français  et  pour  que  la  transit  sa  fit 
sans  donner  lieu  A  des  substitutions  ou  A  des 
applications  de  certificats  d'origine,  pratiques 
désastreuses-  pour  la  viticulture  française  et 
notamment  pour  les  vins  communs. 

Quant  aux  garanties,  nous  pouvons  nous  ins- 
pirer, pour  les  formuler,  de  celles  qui  sent 


appliquées  aux  Mots  frasas  étrangers,  et  no- 
tamment dans  le  port  tram  de  Hambourg  où 
l'autorisation  préalable  de  s'établir  doit  être 
demandée  par  tous  Les  industriels.  Les  produits 
destinés  A  ce  port  franc  doivent  prendre  des 
pilotes  A  l'embouchure  de  l'Elbe  et  s'assujettir 
aux  formalités  du  plombage. 

Nous  pouvons  eueore  âter  la  règle  du  port 
franc  de  Trieste  où  les  vins  entreposés  peuvent 
subir  toutes  manipulations  pour  les  soutirages 
et  filtrages  ou  ooupages,  mais  avec  l'obligation 
de  n'utiliser  que  dès  fûts  d'origine. 

Il  serait  loisible,  en  Franoe,  de  décider  que 
tous  les  vins  rentrant  dans  les  ports  fraucs 
n'en  pourraient  ressortir  que  comme  vins  étran- 
gers, avec  des  fûts  portant  des  masques  d'ori- 
gine étrangère,  à  l'exclusion  de  toutes  marquas 
et  indications  françaises,  et  que  les  vins  fran- 
çais ne  pourraient  y  passer  que  munis  d'un 
plomb,  pour  leur  conserver  leur  authenticité. 

De  pareilles  mesures,  jointes  A  celles  déjà 

F  revues  par  la  conunissioxLdo  commerce  et  de 
industrie,  mettraient  Le  vin  français  A  l'abri 
de  toute  concurrence  déloyale  et  permettraient, 
Bi  le  port  franc  était  créé,  de  trouver  un  nouvel 
aliment  ce  fret  qui,  combiné  avec  l'améliora- 
tion des  voies  de  transports,  nous  ramènerait 
un  transit  général  des  marchandises  vers  le 
centre  de  l'Europe  et  une  occasion  extrême 
ment  profitable  peur  l'accroissement  de  l'ex- 
portation de  nos  vins. 

On  pourrait  augmenter  encore  les  garanties 
des  ports  francs  à  l'égard  de  la  viticulture  en 
organisant  le  centrale  desktierêts  dans  ces  éta- 
blissements, en  donnant  des  garanties  nou- 
velles en  ce  qui  concerne  le  connaissement  et 
le  maintien  des  marques,  en  instituant  enfin  la 
responsabilité  des  chambres  de  commerce  con- 
cessionnaires des  ports  francs. 

On  voit  en  quoi  lo  port  franc  diffère  des  en- 
trepôts réels  et  spéciaux  et  combien  il  offre  de 
garanties  supérieures. 

L'exploitation  de  marques  françaises  dans  les 
ports  francs  ne  serait  pas  possible:  on  ne,  volt 
pas  comment  elle  poorraii  être  faite.  Aucune 
fraude  ni  falsification  ne  pourrait  être  pratiquée 
dans  l'intérieur  de  ces  établissements  ou  la 
consommation  ne  pourrait  pas  s'alimenter. 

En  résumé,  on  confinerait,  par  rïntérêt 
même  dn  commerce,  les  vins  étrangers  en  ter- 
ritoire extérieur  et  on  surveuleraft  beaucoup 
mieux  la  frande  que  dans  las  voles,  où  elle  se 
pratique  librement  aujourd'hui. 

On  voit  très  bien,  enfin,  ce  que  notre  expor- 
tation a  perdu  en  n'ayant  pas,  en  temps  utile, 
créé  une  organisation  des  voies  de  communi- 
cation de  terre  et  d'eau,  en  n'appUgaant  pas 
toutes  les  garanties  nécessaires  pour  éviter  la 
concurrence  déloyale  du  transit 

Le  change.  —  Pour  terminer,  enfin,  il  con- 
vient de  dire  quelques  mots  dn  change,  et  si  A 
l'avance  nous  reconnaissons  qntl  n'est  pas  pos- 
sible de  remédier  dans  toutes  les  circonstances 
au  rôle  du  change,  SI  nous  parait  Indispensable 
d'en  faire  ressortir  la  portée. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  le  ebange  était 
négligeable  dans  certaines  circontancés.  11  l'est, 
en  effet,  tonsqu'on  considère  un  seul  pays  dans 
»ba  relations  avec  les  autres;  le  pays  qui  a  «ne 
monnaie  au  pair  achète  avec  nne  même  somme 
nue  plus  grande  quantité  de  produits  provenant 
d'une  nation  dont  la  monnaie  est  au-dessous 
du  pair  ou  bien  avariée. 

Mais,  en  revanche,  oe  même  pays  vend  diffi- 
cilement ses  produits  aux  nations  qui  ont  des 
flaanee»  moins  brillantes,  puisque  en  défliritive, 
ces  dernières  sont  obligée»  de  payer  tes  mar- 
chandises qu'elles  achètent  an-dessus  du  eo&rs 
nominal.  Si,  par  exemple,  la  France  vend  A 
une  nation  dont  le  change  est  a  25  p.  tOO,  la 
aation  qui  acheté  le  produit  est  obligée  de  les 
payer  125  fr.  environ  de  sa  monnaie  ;  par  con- 
tre la  France  peut  acheter  chez  cette  dernière 
des  produits  cotés  A  lûv  fr.  «née  75  fr.  environ 
de  sa  monnaie. 

11  y  a  donc  faoiUté  d'acquisition  d'un  oôlé  et 
difficulté  de  vente  de  fnutre,  e»  qui  gène  con- 
sidérablement les  échanges  et  oe  qui,  eu  défini- 
tive, ne  procure  A  la  France,  si  les  deha'ngeB 
sont  d'importance  égale,  aucun  avantage  pour 
le  commerce  insernaBOual  dans  son  ensemble. 

En  outre,  dans  le  pays  dont  le  change  est 
élevé,  le  prix  des  dauréss  peut  augmenter  sous 
Faction  de  la  demanda,  aetkro  nue  lo  ebange 
susdite,  *t  amriroier  en  partie  Le  rôle  du  change. 

Mais  il  peut  se  faire  aussi  que  ce  relèvement 
de  prix  de  s'effectue  pas  pour  l'une  des  mar- 
ehandises.  Tel  est  le  cas  un  vin  en  Espagne. 
Le  ohunge  de  ce  pays  a  varié  de  5  A  40  p.  100 
an  quinze  ans,  tandis  que  le  prix  du  vm  est 
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testé  sensiblement  stattonnalre  ;  le  change  a 
conservé  toute  son  action  snr  l'importation  du 
produit. 

Si  la  France  se  trouve  avec  sa  monnaie  au 
pair  en  concurrence  daos  une  nation  étrangère 
avec  une  autre  nation  qui  a  une  monnaie  ava- 
riée (c'est  ce  qui  nous  est  arrivé  dans  la  Suisse 
après  la  rupture  de  1872,  et  dans  les  nations 
doutre-mer  où  nous  avons  trouvé  comme  con- 
currents l'Italie  et  l'Espagne),  la  conséquence 
forcée,  c'est  que  les  produits  espagnols  et  ita- 
liens vendus  en  concurrence  avec  les  nôtres 
sont  livrés  à  meilleur  marché,  quoique  vendus 
au  même  prix  nominal. 

D'autre  part,  la  concurrence  de  ces  vins  a  été 
rendue  facile  contre  nos  vins  dans  les  pays  eu- 
ropéens grands  consommateurs  dont  le  change 
est  très  faible  pour  nous. 

Si  notre  action  directe  ne  peut  pas  modifier 
cette  situation,  il  n'était  point  inutile  d'en 
parler  ici,  croyons-nous,  pour  fournir  des  élé- 
ment d'appréciation  dans  les  négociations  in- 
ternationales. 

Les  considérations  développées  dans  ce  cha- 
pitre sur  les  voies  de  communication,  les  con- 
sulats, les  tarifs  de  transport  présentent  un  in- 
térêt indentique. 

Si  la  commission  des  douanes  n'a  pas  à  les 
retenir  elle-même,  on  ne  peut  les  négliger  si 
on  veut  envisager  complètement  les  facteurs 
qui  agissent  pour  faire  décroître  ou  prospérer 
nos  exportations  de  vius. 

Les  conclusions  de  cette  partie  pourraient 
avoir  nous  en  sommes  convaincus,  une  in- 
fluence sur  les  progrés  a  réaliser. 

X.—  Tendance*  économiques  de*  nation* 
étrangère*. 

Avant  de  formuler  les  conclusions  du  rapport 
et  de  tracer  un  programme  d'action  pour  les 
négociations  internationales,  il  est  nécessaire 
d'examiner  à  l'aide  de  documents  récents  les 
tendances  économiques  des  nations  étrangères. 

Celles  dont  les  droits  do  douane  sont  très 
élevés  et  qui  ont  appliqué  aux  vins  des  tarifs 
presque  prohibitifs  depuis  le  milieu  du  siècle 
dernier,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  les  Etats-Unis, 
l'Espagne,  la  république  Argentine,  n'ont  au- 
cune tendance  a  abaisser  leurs  douanes.  C'est  a 
peine  si  la  Russie  a  réduit  ses  tarifs  de  119  fr. 
à  97  fr.  68,  les  Etats-Unis  de  68  fr.  45  à  48  fr. 

D'autres  pays  importateurs  de  vins  ont  élevé 
leurs  tarifs  conventionnels  depuis  quelques  an- 
nées :  l'Autriche-Hongrie  de  20  fr.  à  50  fr.  en 
1892,  la  Norvège  de  11  fr.  à  55  fr.,  la  Suède  de 
20  fr.  à  80  fr.  puis  a  91  fr.,  l'Angleterre  de 
27  fr.  50  à  34  fr.  en  1899,  l'Allemagne  de  20  fr.  à 
25  fr.  en  1892. 

Nos  exportations  n'ont  Jamais  été  bien  consi- 
dérables dans  les  trois  nations  (Pays-Bas,  Nor- 
vège, Suède)  qui  ont  transformé  leurs  tarifs 
modérés  en  tarifs  presque  prohibitifs. 

Les  tarifs  de  nos  gros  acheteurs,  l'Allemagne 
et  l'Angleterre,  restent  encore  relativement 
modérés,  quoique  cette  dernière  les  ait  aug- 
mentés. 

Mais  il  y  a  partout  une  tendance  très  nette 
aux  relèvements  des  droits  de  douane  sur  les 
Tins. 

La  Belgique  avait  réduit  en  1897  ses  droits  de 
23  fr.  a  20  fr.  On  sait  qu'elle  les  a  relevés  en 
1904. 

Le  mouvement  protectionniste  des  Pays-Bas, 
de  la  Norvège  et  de  la  Suède  remonte  a  une 
époque  bien  antérieure  à  l'établissement  de 
notre  régime  douanier  actuel.  L'Allemagne  était 
protectionniste  avant  nous. 

C'est  la  nécessité  de  créer  des  ressources 
après  la  guerre  du  Transvaal  qui  a  forcé  l'An- 
gleterre a  élever  ses  droits  de  douane  sur  les 
Tins. 

Les  tendances  des  différentes  nations  à  éle- 
ver les  droits  continueront,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'attitude  de  la  France.  Il  est  impos- 
sible de  nier  que  la  plupart  des  tarifs  des  vins, 
exception  faite  pour  la  Suisse  et  l'Italie,  sont 
beaucoup  plus  élevés  que  les  tarifs  français. 

En  18M,  la  Suisse  élevait  son  tarif  général 
pour  les  vins  a  5  fr  -,  en  1887,  à  6  fr.  ;  les  péages 
fédéraux  étaient  de  10  f r.  60  à  Lucerne,  de  5  f  r.  30 
à  Berne. 

L'Italie  a  modifié  son  régime  douanier,  dans 
le  sens  delà  protection,  en  1883.  Mais  notre 
traité  d«  3  novembre  1881  en  a  ajourné  l'appli- 
cation jusqu'au  1"  janvier  1888. 

Des  négociations  en  reculèrent  l'application 
Jusqu'au  1"  mars  1888. 

Le  14  Juillet  1887  elle  avait  fait  un  tarif  de 
guerre. 


81  au  lieu  de  considérer  les  Tins  isolément 
on  considère  les  autres  produits,  on  constate 

3ue  le  régime  économique  de  la  France  a  été 
e  tout  temps  plus  modéré  que  le  régime  éco- 
nomique étranger.  Le  régime  anglais,  qui  sem- 
ble faire  exception,  est  un  trompe-1  oeil,  car 
dans  ce  régimo  un  certain  nombre  de  produits 
sont  lourdement  frappés,  s'il  en  existe  quel- 
ques-uns exempts  de  droits  de  douane. 
La  France  a  un  tarif  douanier  de  8,5  à  9  p.  100 

§ar    rapport    à   la   valeur   des   importations, 
"après  M.   Havey  au  congrès   de    Liège  en 

La  Russie  38  p.  100. 

Les  Etats-Unis  28  p.  100. 

La  république  Argentine  30  p.  100. 

L'Allemagne  9  p.  100. 

L'Autriche  6  p.  100. 

La  Suisse  4  p.  100. 

La  Belgique  2  p.  100. 

L'Italie  13  p.  100. 

L'Espagne  15  p.  100. 

Mais  des  faits  récents  indiquent  que  les  dis- 
positions des  nations  étrangères  ne  sont  guère 
favorables  a  des  réductions  des  droits  sur  aucun 
produit. 

Le  tarif  général  de  la  Russie  édicté  le  13/26 
Janvier  1903  augmente  de  50  p.  1,000  son  tarif 
de  1897.  C'est  ainsi  que  les  vins  en  fûts  sont 
taxés  à  92  fr.  68  par  100  kilogr.  jusqu'à  13  de- 
grés, à  145  fr.  89  de  13  à  16  degrés. 

Par  son  tarif  du  25  décembre  1902,  l'Allemagne 

Îiorte  le  tarif  des  vins  à  30  fr.  par  hectolitre 
usqu'à  14  degrés.  Elle  a  élevé  considérable- 
ment les  droits  sur  les  produits  agricoles,  sur 
les  graines  oléagineuses,  les  fruits,  les  chevaux, 
etc.,  etc. 

Le  tarif  général  de  la  Suisse,  approuvé  par  un 
référendum  du  15  mars  1903,  triple,  quadruple, 
et  même  décuple  les  anciens  tarifs.  Pour  les 
vins,  il  établit  le  chiffre  de  8  fr.  l'hectolitre  au 
Heu  de  3  fr.  50. 

La  Suède,  par  une  décision  du  18  février  190î, 
a  élevé  les  droits  sur  les  vins  de  80  à  91  fr. 

Le  gouvernement  italien,  qui  depuis  long- 
temps donne  des  primes  d'exportation  pour  les 
vins,  vient  d'en  établir  pour  leur  exportatiou  en 
Autriche  (de  7  fr.  60  à  20  fr.  par  tonne). 

La  Belgique  a  relevé  ses  droits  sur  certains 
produits  par  la  loi  budgétaire  de  1904. 

La  Bolivie  a  surtaxé  de  10  p.  100  les  importa- 
tions de  marchandises,  libres  jusqu'ici  de 
droits 

Par  une  loi  du  19  janvier  1901,  la  république 
de  Cuba  a  relevé  les  droits  de  douane  de  15  à 
30  p.  100. 

Le  Brésil  a  frappé  certains  produits  de  10  p.  100 
par  une  loi  du  1"  janvier  1904. 

La  Colombie  a  relevé  ses  droits  de  10  a  81 
p.  100. 

Le  Mexique  a  modifié  son  tarif  douanier,  en 
établissant  une  nouvelle  classification.  Les  ar- 
ticles fabriqués  que  produit  le  Mexique  ont  été 
élevés,  on  a  diminué  les  taxes  sur  les  matières 
premières  ;  les  droits  sur  les  vins  en  fûts  sont 
élevés  de  10  à  13  piastres. 

La  taxe  de  consommation  sur  les  vins  étran- 
gers au  Brésil  a  été  élevé  à  50  rois,  jusqu'à 
14  degrés,  et  à  100  reis  au-dossus, 

Les  payements  en  or,  en  douane,  ont  été 
élevés  de  15  à  25  p.  100. 

Les  Etats-Unis  modifient  tous  les  mois  les 
classements  des  objets  de  douane ,  de  telle 
sorte  qu'ils  aboutissent  à  leur  faire  payer  da- 
vatage.   - 

Nour  pourrions  multiplier  ces  citations  pour 
montrer  les  tendances  des  différents  pays  à 
relever  leurs  droits  de  douane. 

Seule  la  Roumanie  a  abaissé  son  tarif  sur  les 
vins  de  100  à  80  fr.  les  100  kilogr. 

Les  traités  de  commerce  qui  sont  souscrits 
par  certaines  nations  depuis  quelque  temps, 
indiquent  des  tendances  curieuses  à  relever  ou 
à  signaler. 

Un  traité  récent  entre  l'Autriche  et  l'Italie  a 
porté  le  droit  sur  les  vins  de  50  à  64  fr.  par 
hectolitre,  en  faisant  disparaître  le  privilège 
spécial  qui  avait  été  réservé  par  une  clausola 
dans  l'ancien  traité  de  1896  au  profit  des  vins 
italiens.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  considérer 
comme  un  privilège  a  retenir  le  droit  d'intro- 
duire en  Autriche  400,000  hectolitres  de  vins 
italiens  à  une  taxe  réduite  pendant  une  période 
qui  expirait  le  31  décembre  1904.  Ce  traité  a  été 
conclu  en  1894  pour  ene  'durée  de- dix  •ans,  du 
1er  Janvier  1906  au  1er  janvier  1916. 

L'Allemagne  a  déjà  négocié  et  conclu  de 
nombreux  traites  avec  l'Italie,  la  Belgique,  la 
Roumanie,  la  Suisse,  la  Russie,  l'Autriche- 
Hongrie. 


Les  traités  conclus  avec  l'Italie,  la  Belgique 
et  la  Roumanie  stipulent  que  la  mise  en  vi- 
gueur aura  lieu  après  un  délai  de  six  mois,  par- 
tant d'un  jour  qu'il  y  aura  Heu  de  fixer  d'un 
commun  accord.  Comme  date  la  plus  rappro- 
chée, ils  indiquent  la  date  du  1er  janvier  1905 
et  comme  date  extrême  le  1"  juillet  1906. 

Le  traité  passé  avec  la  Serbie  fixe  comme 
date  extrême  la  date  du  1"  juillet  1905,  mais  il 
donne  comme  date  la  plus  -rapproché»  4e 
1"  Janvier  1906. 

Dans  le  traité  germano-suisse  a  été  intro- 
duite une  clause  portant  que  le  traité  doit  en- 
trer en  vigueur  le  1er  janvier  1905  et  que  l'Alle- 
magne est  autorisée  à  eu  ajourner  l'application 
en  ce  qui  concerne  son  territoire,  jusqu'au 
1"  Juillet  1906. 

Le  traité  avec  la  Russie  doit  entrer  en  vi- 

gueur  douze  mois  après  l'échange  des  ratiflca- 
ons  faites  au  plus  tard  le  1"  juillet  1906. 

Le  traité  avec  l' Autriche-Hongrie  doit  entrer 
en  vigueur  le  15  février  1906. 

La  durée  des  traités  est  uniformément  fixée 
jusqu'au  31  décembre  1907.  Un  délai  d'un  au 
est  accordé  pour  les  dénoncer. 

Le  traité  conclu  avec  l'Autriche-Hongrie  doit 
être  prorogé  au  delà  de  cette  date.  Les  deux 
parties  se  sont  réservé  la  faculté  de  dénoncer 
le  traité  de  douze  mois  avant  le  31  décembre 
1906. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  l'ancien  tarif 
allemand  était  ainsi  conçu  : 

Droit  de  25  fr.  jusqu'à  18  degrés.  Au  delà  de 
cette  limite,  chaque  degré  payait  le  droit  d'eau- 
de-vie,  c'est-à-dire  200  fr.  par  quintal  métrique. 
Les  vins  et  les  moûts  rouges  destinés  au  cou- 

fiage  bénéficiaient  du  droit  de  12  fr.  50,  à  condi- 
ion  que  cette  opération  fût  faite  sous  le  con- 
trôle de  l'administration.  Les  vins  ordinaires 
payaient  60  fr.  et  les  vins  mousseux  150  fr.  par 
100  kilogr. 

D'après  les  nouveaux  traités,  le  droit  ancien 
de  25  fr.  par  quintal  métrique  est  applicable  à 
tous  les  vins  dont  la  teneur  alcoolique  ne  dé- 
passe pas  14  p.  100  en  poids. 

Puis  les  vins  rouges  et  moûts  de  raisins  ron- 
ges destinés  au  coupage  sous  contrôle  pare- 
ront 18  fr.  75.  Les  vins  pour  la  fabrication  des 
cognacs  sous  contrôle,  12  fr.  50.  Les  vins,  type 
marsala,  25  fr. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  l'innovation  con- 
siste à  accepter  en  Allemagne  des  vins  type 
marsala,  quel  que  soit  le  degré,  même  au-dessus 
de  14  degrés,  au  tarit  ordinaire  de  25  fr.  L'an- 
cien tarif  pour  les  vins  qui  sont-  destinés  à  ta 
fabrication  du  cognac  et  qui  sont  presque  tous 
achetés  en  France  est  maintenu  pour  Jouir  da 
certificat  d'origine  française,  au  profit  des  eaux- 
de-vie  allemandes. 

Les  mêmes  tarifs  sont  appliqués  à  la  Suisse 
avec  un  droit  réduit  à  10  fr.  pour  les  vins  .blancs  . 
naturels  ne  titrant  pas  plus  de  13  degrés  d'al- 
cool, «  à  l'exception  des  vins  doux  et  des  vins 
du  Midi  ». 

Dans  son  traité  avec  la  Belgique,  l'Allemagne 
stipule  que  «  les  vins  blancs  allemands  bénéfi- 
cieront, en  ce  qui  concerne  le  traitement  doua- 
nier, dans  la  perception  de  l'accise,  de  toutes 
les  facilités  qui  pourraient  être  accordées  à 
d'autres  vins  étrangers,  notamment  aux  vins 
rouges  de  toute  origine.  Le  montant  des  droits 
et  des  accises  à  percevoir  pour  les  vins  blancs 
mousseux  en  bouteilles  n'excédera  pas  plus  de 
40  fr.  par  hectolitre  le  montant  des  droits  et 
des  accises  à  percevoir  sur  lès  vins  en  fûts.  » 

La  Russie  s  engage  à  appliquer  aux  vins  alle- 
mands les  mêmes  droits,  ou  à  leur  accorder  la 
même  réduction  de  droit  dont  bénéficient  les 
vins  des  autres  Etats. 

De  l'ensemble  des  observations  qui  viennent 
d'être- notées,  il  résulte  que  l'Allemagne  cher- 
che, par  des  dispositions  précises  et  nabiles  à 
favoriser  son  commerce  d'importation  et  d'ex- 
portation des  vins. 

Ces  traités  se  distinguent,  en  outre,  par  nn 
grand  nombre  de  spécialisations  faites  dans  le 
même  ordre  d'idées  pour  d'autres  produits,  de 
manière  à  favoriser  les  industriels  ou  les  pro- 
ducteurs allemands. 

C'est  ainsi  que  la  spécialisation  porte  le  nom- 
bre d'articles  du  nouveau  tarif  général  alle- 
mand à  1164,  alors  que  le  tarU  de  1892  n'en  com- 
portait que  723. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  vius,  mais  ce 
sont  les  alcools,  le»  graisses  aatmatMcles  Mar- 
res, les  fromages,  les  tissas -de  laine  et  de  coton 
les  tissus  de  soie,  les  vêtements,  les  cuirs,  les 
machines,  les  fruits,  les  fleurs,  les  ouvrages  ea 
bois,  qui  sont  l'objet  de  spécialisatkm  et  méri- 
tent 1  étude  la  plus  approfondie. 
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L'Autriche-Hongrie  a  obtenu,  dans  lo  traité 
de  commerce  qa'elle  a  signe  arec  l'Allemagne, 
une  garantie  en  faveur  du  vin  de  Tokai. 

Il  est  .'défendu  de  vendre  des  boissons  ou  des 
moûts,  sous  la  désignation  de  vin  de  Tokai,  de 
Tin  médicinal  de  Tokai,  do  Szamorodner,  ou 
sous  toute-  autre  appellation  donnant  a  croire 
que  l'os  est  présence  d'un  produit  directement 
originaire  de  la  région  de  Tokai. 

Il  est  également  interdit  de  vaudra  on  de 
tenir  en  vente  les  boissons  de  cette  catégorie 
préparées  avec  les  fruits  ou  substances  préci- 
tées, même  si  leur  fabrication  n'a  pas  été  faite 
commercialement. 

Suit  l'énumération  des  communes  composant 
le  district  de  Tokai  au!  sont  au  nombre  de  31. 

La  Suisse  et  l'Italie  ont  conclu  une  conven- 
tion internationale  le  13  Juillet  1904,  qui  a  été 
ratifiée  le  28  décenmre  de  la  même  année. 

A  l'entrée  en  Suisse,  le  tarif  de  S  fr.  par  hec- 
tolitre a  été  établi  ponr  tous  les  vins  titrant 
moins  de  15  degrés  d 'alcool.  Maie  les  vins  de 
Marsala,  Malvasia.  Moscato,  Veroacchia  sont 
admis  jusqu'à  18  oegrés  d'alcool  an  même 
tarif. 

Le  tarif  est  accompagné  d'une  note  très  inté- 
ressante que  nous  reproduisons  ici  tout  en- 
tière. 

•  Sont  accordées  nos  déductions  de  6  p.  100 
pour  les  vins  nouveaux,  c'est-à-dire  les  «00  kJto- 
grammea  de  vins  nouveaux  ne  sauçâtes* 
compter  que  pour  85  kllogr.  lorsque  l'importa- 
tion en  aura  lieu  Jusqu'au  31  décembre;  les 
vins  provenant  de  l'année  de  la  vendange,  tes 
fûts,  tonneaux  ou  -wagons  réservoirs  à  bonde 
ouverte  ou  à  bonde  a  air;  las  vins  naturels 
même  s'ils  ont  subi  une  légère  addition  d'al- 
i  cool,  mats  dont  la  force  alcooliqao  totale  ne 
dépasse  pas  les  15  degrés  vonlui  et  les  Mtae, 
dos  Marsala,  Malvasia,  Masoato  et  Vennaoebia 
ne  titrant  pas  plus  des  18  degrés  d  alcool  voûtas 
n  acquitteront  eue  te  droit  solvant  :  s  fr.  (en 
fuis)  on  le  droit  du  vin  en  bouteilles. 

n  Lee  vins  naturels  titrant  pu»  de  15  degrés 
alcool  métxkraes  et  les  sine  de  Matsaie,  fbxV- 
vaaia,  lloscatov  Vcsnaoobia,  titrant  plat  de 
18  degrés  d'alcool,  payeroei  en  eus  du  droit  de 
douane  de  8  fr.  en  fûts  on  du  droit  des  vins  en 
bouteilles,  pour  casque  degré  excédent  la 
limite  suaamatiannée,  une  émanes  de  mono- 
pole de  80  centimes  et  uadrelt  suwrtéméntstfw 
de  20  centimes  par  quintal. 

«  Dans  le  cas  eu  la  Suisse  accorderait  a  une 
tierce  puissance,  des  valeurs  ul>?lsares  quant 
au  régime  d'une  spécialité  eneloenqu»  de  vin, 
les  valeurs  seraient  étendues  par  la  même  me- 
sura pour  les  spécialités  italiennes  des  vins 
Marsala,  Malvasia,  Mosoato,  Yeruaectiia. 

«  Poux  les  vins  naturels  italiens  destinés  A 
l'importation  en  Suisse,  les  buccaux  des  douanes 
suisses  reconnaîtront  les  oertifleate  d'analyse 
émanant  des  instituts  du  gouvernement  noyai 
d'Italie  dont  la  liste  est  arrêtée  entre  les  deux 
administrations.  Toutefois,  cette  disposition  ne 

Sorte  aucune  atteinte  aux  droits  de  4a  Suisse 
e  vérifier  de  son  côté  lanaryse  des  vins  im- 
portés. » 

Ce  traité  n'a  pas  modéré  les  droits  qui 
étaient  établis  entre  les  deux  nations  ;  an  con- 
traire, il  confirme  un  relèvement  appréciable. 
Mais,  en  même  temps.  l'Italie  a  cherché  à  bé- 
néficier d'une  spécialisation  à  l'avantage  des 
Tins  italiens,  type  Marsala,  Malvasia,  Moscato 
etVernaoabJa,  même  pour  le  cas  où  ils  seraient 
vinés. 

Be  l'ensemble  des  observations  que  nous 
pouvons  faire  au  sujet  des  traités  nouvellement 
élaborés  entre  les  différentes  nations,  il  ré- 
sulte qne  les  efforts  des  négociateurs  portent 
beaucoup  moins  sur  la  réduction  des  droits 
que  sur  tes  avantages  qui  pourraient  être  ré- 
servés &  celai  des  pays  contractants  qui  est 
intéressé  à  l'exportation  des  vins,  afin  qu'il  ait 
une  situation  privilégiée. 

Faudra-t-ol  oependaat  renoncer  à  tout  espoir 
de  réduction  des  droits,  alors  que  le  tarif  fran- 
çais reste  dans  son  ensemble  beaucoup  plus 
modéré  qne  las  tarifs  étrangers?  Evidemaient 
non;  il  faut  demander  que  le  Gouvernement 
fasse  des  efforts  sérieux  pour  obtenir  des  ré- 
dactions j  il  le  «outra  dans  la  plupart  des  cas, 
surtout  lorsqu'il  négociera  avec  des  Dations 
dont  les  tarifs  sent  très  élevés.  Nous  verrons 

Îkts  Un  dans  quelles  oendniens  pourraient 
te»  entreprises  les  négociations  de  cet  ordre 
dléées. 

X*.—  Omctuaions. 

Les  faits  exposes  dans  ce  rapport  établissent 

l'importance  de   l'exportation    des  vies  pour 

■  Fjjjwul^ment  d'une  partie  relativement  kapor- 


tante  de  la  production  française  et  la  décrois- 
sance de  cette  exportation  depuis  1875.  A  partir 
de  cette  année,  qui  marque  le  point  culminant 
de  l'exportation  française  pour  les  vins,  Celle-ci 
a  baissé  de  22.17  p.  MO  jusqu'en  1880,  et  de  12.33 
à  13.38  p.  100,  de  1880  à  1890.  Elle  s'est  très  légè- 
rement relevée  à  partir  de  1809. 

Les  causes  de  cette  diminution  résident-elles 
dans  les  aggravations  de  tarifs? 

Non,  quelques  puissances  seulement  ont  élové 
leurs  droits  de  douane  sur  les  vins  depuis  cin- 
quante ou  soixante  ans;  1'AHemagno  en  1893, 
1  Angleterre  en  1899,  l'Autricho  en  1892,  la  Suéde 
et  la  Norvège  en  1899  ou  1S00.  Les  surtaxes  do 
l'Allemagne,  5  fr.,  et  de  l'Angleterre,  »fr.  fil, 
■sont  trop  faibles  ou  trop  récentes  pour  avoir  pu 
déterminer  «no  décroissance  de  nos  exporta- 
tions. Celtes  de  l'Autriche,  de  la  Suède  et  de  la 
Nervège  n'intéressent  qu'une  faible  quantité  de 
■vies. 

Les  dintfaetions  sont  antérieures  à  ces  «uni- 
ques modifications  de  tarifs.  Les  exportations 
ont  surtout  baissé  depuis  longtemps  dans  les 
natioas  dont  Ibs  tarifs  n'ont  pas  varié. 

La  scrélévatien  progressive  de  nos  droits  de 
douane  n'a  pas  cause  la  diminution  de  nos 
exportations,  comme  on  l'a  dit,  par  le  refoule- 
ment des  vins  italiens  ou  espagnols. 

La  rupture  do  nos  relations  avec  l'Italie  nu 
pu  produire  ce  résultat  d'une  façon  définitive 
malgré  les  apparences. 

La  rapturo  avec  la  Suisse  a  mieux  favorisé 
nos  concurrents.  Le  commerce  français  repren- 
dra difficilement  sa  place  dans  le  marché  des 
vins  de  cette  nation. 

Mais  on  ne  constate  aucune  répercussion 
dans  la  concurrence  de  nos  rivaux  de  l'Espagne 
et  de  l'Italie,  notamment  au  détriment  de  notre 
exportation  dans  les  Etats  européens  ou  du 
Nouveau-Monde. 

11  est  donc  difficile  d'attribuer  aux  tarifs 
douaniers  une  influence  décisive,  sur-  notre 
exportation,  sauf  dans  le  cas  d'une  modification 
brusque  et  importante.  Des  réserves  saut  A 
faire,  même  dans  ce  cas,  si  les  relèvements  de 
tarifs  sont  aanliftnéfi  œr  neusniuAmœ  A  nos 
Boncurrents.Tïeux-ci  ne  peuvent  pas  nous  sup- 
planter aussi  facilement  qu'on  l'avait  supposé. 

Cependant  les  tarifs  peuvent  être  considérés 
comme  presque  prohibitifs  à  partir  de  30  a 
85  fr.  l'hectolitre. 

Nous  constatons  le  rôle  prépondérant  des 
tarifs  élevés  qui  dépassent  25  A-35  fr.  par  hecto- 
litre. Toutes  les  nations  qui  ont  des  tarifs  de 
cette  importance  eu  aa-dessns  ne  sont  que  de 
faibles  consommateurs  de  vin.  Les  nations,  au  - 
contraire,  qui  net  des  tarifs  inférieurs  à  30  fr. 
par  hectolitre,  absorbent  la  plus  grande  partie 
de  notre  exportation. 

Dans  tous  les  cas  ou  les  tarifs  sont  appliqués 
identiquement  à  la  France  et  à  nos  concurrents 
en  exportation,  Iftalie  et  l'Espagne  ipar  consé- 

?uent  partout  en  Suisse  depuis  la  rupture  de 
892),  nos  exportations  ne  diminuent  pas  plus 
que  celles  de  ntalre  et  de  l'Espagne. 

Dans  leur  ensemble,  les  exportations  de  ces 
deux  grandes  nations  productrices  de  vins 
baissent  plus  que  les  nôtres,  car  toutes  les 
exportations  de  vins  baissent. 

Ces  diverses  considérations  n'empêchent  pas 
cependant  que  la  rédaction  des  tarifs  des  vins  à 
l'étranger  ne  soit  éminemment  désirable.  Elle 
doit  être  poursuivie  avec  la  plus  grande  activité 
et  la  plus  grande  persévérance.  Toutes  les 
occasions  et  tous  les  arguments  nécessaires 
pour  obtenir  ces  diminutions  doivent  être  re- 
cherchées avec  le  plus  grand  soin. 

L'ensemble  des  tarifs  français  est,  aussi  bien 
pour  lés  vins  que  ponr  les  autres  produits, 
beaucoup  plus  modéré  que  celui,  des  nations 
étrangères,  même  des  nations  libre-échangistes 
qui  n'ont  quo  des  droits  d'accise  équivalant 
d'ailleurs  aux  droits  de  dsnane  importants 
(Belgique,  Hollande). 

n  y  a  lieu  de  retenir  le  rôle  du  transit  né  pen- 
dant la  crise  phyUoxérique  et  dont  le  dévelop- 
pement, favorisé  par  les  régimes  d'entrepôt 
auiouBCbni  abolis,  a  porté  an  préjudice  sériées 
à  1  exportation  des  vins  français. 

Bes  comparaisons  des  statistiques  caracté- 
risent oe  transit  et  mettent  biBn  en  évidence 
les  aubstitetkxis  des  vins  et  les  tromperies  sur 
leur  origine. 
i  Cependant  aous  attribuons  usa  influence 
beasMOup  ptom  grande,  à  la  châtie  de  notre  pro- 
duction de  vin.  44RR  amena  des  importations 


considérantes^  et  an  développement  de  la  pro- 
duction des  tins  dans  plusieurs  pars  notam- 
ment dans  «'Espagne  et  ntstte. 
Un  certain  nombre  de.  pratiques,  en  France 


et  à.  l'étranger,  qui  sont  nées  de  ces  crises,  ont 
joué  un  rôle  prépondérant  :  c'est  le  trafic  des 
marques  d'origine  utilisées  dans  les  ventes  de 
vins  français  ou  de  vins  passant  en  transit,  c'est 
l'absence  de  garanties  sérieuses  offertesa  l'étran- 
ger, c'est  aussi  chez  nos  consommateurs  étran- 
gers la  fraude,  la  falsification,  l 'exploitation  dé- 
loyale des  marques  et  la  naissance,  dans  un 
certain  nombre  de  pays  do  réglementations  soi- 
disant  hygiéniques  officielles  qui  modifient  sin- 
gulièrement les  conditions  de  l'exportation. 

Elles  soulèvent  les  questions  da  composition, 
des  vins  naturels,  de  leur  teneur  en  extrait 
sec,  en  acide  sulfureux,  en  éléments  divers.  Et 
les  méthodes  d'analyse  diffèrent  d'un  pays  a 
l'autre. 

Peut-on  faire  des  traités  capables  d'exercer 
une  grando  influence  sar  l'avenir  de  l'exporta- 
tion vitlcole  sans  y  incorporer  nos  tarifs  ?  Cela 
n'est  pas  douteux,  puisque  des  traités  peuvent 
contenir  plusieurs  clauses  de  nature  à  pré- 
server nos  vins  d'une  concurrence  déloyale  ou 
à  leur  réserver  un  traitement  douanier  égal, 
sinon  de  faveur. 

Quelques  conventions  utiles  quoique  mo- 
destes ont  été  déjà  faites  dans  ce  sens.  Nous, 
citerons  celles  passées  entre  la  France  et  Cuba, 
le  4  juin  1904,  qui  contient  des  clauses  rela- 
tives à  la  protection  des  lieux  de  provenance, 
selon  les  termes  mêmes  de  la  convention  de 
Madrid. 

En  ce  qui  concerne  nos  négociations  au  sujet 
des  tarifs  de  douane,  il  faut  envisager  la  possi-' 
bilitô  de  faire  des  concessions  afin  d'en  obtenir 
nous-mêmes  de  la  part  des  natioas  étrangères. 
Au  profit  des  vins,  un  grand  nombre  de  cham- 
bres de  commerce  ou  de  sociétés  vftlcoles  qui' 
se  sont  occupées  de  la  question,  pensant  qu'il 
serait  possible  de   faire    des  concessions  au 
Brésil  sur  lès  cafés,  aux  Etats-Unis  sur  les  vian- 
des salées,  à  la  Russie  sur  le  bétail,  aujourd'hui 
prohibé,  bot  les  céréales,  à  l'Angleterre  sur  la 
nouille  et  les  surtaxée  d'entrepôt»,  à  la  Belgique: 
sur  les  produits  horticoles  et  les  proditits  .chi- 
miques destinés  à  l'agriculture,  tels  que  nitrate 
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duits  chimiques  et  lo  fromage,  à  l'Allemagne 
sur  la  bière. 

Pour  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  disent-Ils,  ne 
pourratt-on  faire  des  concessions  sur  les  pé- 
troles ? 

Si  des  concessions  n'étaient  pas  possibles, 
étant  donné  la -pourcentage  très  bas  de  nos. 
tarifs,  on  devrait  dès  &  présent  relever  le  tarif 
maximum  sut  ces  produits,  afin  d'être  arme* 
en  cas  de  ruptures  douanières. 

Notre  tarif  mlHianan  pourrait  être  ainsi  élevé 
pour  la  laine,  à  l'égard  de  la  république  Argen- 
tine :  pour  les  bois  (Suéde),  ponr  Tes  peaux 
(Danemark),  pour  les  bois  merraias  (Autriche), 
pour  les  fromages  (Hollande),  pour  le  fromage, 
les  soieries  (Suisse). 

Pour  tous  ces  produits,  en  effet,  la  France 
trouverait  aisément  à  s'approvisionner,  la  pro- 
duction mondiale  étant  largement  suffisante. 

Ces  deux  méthodes  présentent  des  Inconvé- 
nients-; elles  ne  doivent  cependaat  pas  être 
écartées  a  priori,  car  nous  n'en  voyons  pas 
d'autres  à  mettre  au  service  de  nos  négocia- 
teurs. 

La  première  no  doit  pas  être  adoptée  à  la 
légère,  car  11  est  difficile  d'en  calculer  la  réper- 
cussion dans  l'industrie  et  la  production  fran- 
çaises. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  pousser  les  choses 
jusqu'à  provoquer  des  ruptwres.  Nous  savons 
ce  que  ces  ruptures  coûtent,  même  à  la  viti- 
culture. 

n  n'est  cependant  pas  impossible  dans  ras 
négociations  qui  vont  être  entreprises  pour' 
nous  faire  jouir  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée'  *  la  suite  dés  traites  entrepris  sur 
l'initiative  dé  l'Allemagne' 'de  tenir' le  plus 
grand  compte  de  ces  considérations.  H  faudra, 
dans  tous  les  cas,  que  nos  négociateurs  insis-- 
tent  pour  obtenir  des  égalités  de  traitement 
entre  les  vins  français  et  les  vins  étrangers 
daas  les  principaux  pays  consommateurs.  Il 
serait  juste  aussi,  tout  ea  visant  la  stabilité  des 
tarifs,  et  peur  une  durée  suftsante,  de  songer 
à  Bmpêeher  les  relèvements  de  droits  d'accise 
pour  une  durée  au  moisjs  éqinvaèente. 

C'est  probablement  tout  ce  «roi  pourra  être 
tenté  en  ce  qui  caneerne  1ns  medéftoattOas  des* 
tarifs  par  les  nattons  étrangères  «ni  peroteseit 
résolues  au  maintien  des  leurs.  Ira  ce  qui  con- 
cerna le»  garant*»  d'origine  on  «sut  obtenir 
des  résultats  supérieurs  en  visant  l'extension 
do  la  convention  de  Misera  et  l'appncatégn 
pratique  de  cette  convention  w  moytn  .de  an»; 
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Intérieures  basées  sur  des  principes  Identiques. 
On  devra  viser  l'établissement  des  règles  com- 
munes pour  la  protection  de  l'hygiène,  la  déter- 
mination des  éléments  constitutifs,  des  Tins 
naturels  et  des  éléments  nécessaires  a  leur  con- 
servation. 

L'application  énergique  de  nos  lois  nous  per- 
mettra d'inspirer  une  confiance  absolue  aux 
étrangers  et  d'exiger  l'adoption  de  différentes 
mesures  soit  pour  les  appliquer  immédiate- 
ment, soit  pour  les  soumettre  à  une  élabora- 
tion commune  en  des  conférences  internatio- 
nales. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
tous  proposer  le  projet  de  résolution  dont  la 
teneur  suit  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

La  Chambre  des  députés  invite  le  ministre 
des  atTaires  étrangères  a  négocier  avec  les  di- 
verses nations  pour  obtenir  : 

1*  L'abaissement  des  droits  de  douanes  qui 
frappent  les  vins  français  ; 

2°  L'extension  de  la  convention  de  Madrid  de 
Juillet  1892  à  tous  les  Etats  importateurs  de 
vins  et  l'adoption  de  mesures  uniformes  pour 
les  garanties  d'origine: 

3°  L'établissement  des  règles  communes  à 
toutes  les  nations  pour  la  protection  de  l'hy- 
giène, l'analyso  des  vins,  la  détermination  des 
éléments  constitutifs  des  vins  naturels  et  des 
éléments  nécessaires  a  leur  conservation  ; 

4*  L'application  aux  vins  français  dont  l'ori- 
gine sera  garantie,  des  conditions  les  plus  avan- 
tageuses établies  dans  les  tarifs  ou  traités  des 
diverses  nations.  

ANNEXE  N°  2854 
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(Session  extr.  —  2*  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'ouverture, 
sur  l'exercice  1*6,  d  un  crédit  supplémen- 


taire de  30,000  fr.,  au  titre  du  chapitre  53 
(Aménagements  et  exploitations)  du  bud- 
get de  ragrioulture,  présenté  au  nom  de 
fi.  Emile  Loubet,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Ruau,  ministre  de  ragricul- 
ture,  et  par  M.  Merlou,  ministre  des  finances. 
—  (Renvoyé  à  la  commission  du  budget) 
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(Session  extr.  —  2*  séance  du  15  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  proiet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 
avec  modifications  par  le  Sénat,  tendant  à  ré- 
viser le  tarif  des  licences  des  marchands 
en  gros  de  boissons,  par  M.  Salis,  député  (1). 

Messieurs,  le  Sénat  vient  de  voter  le  proiet 
de  loi  tendant  a  reviser  le  tarif  des  licences  des 
marchands  en  gros  de  boissons. 
-Le  Sénat  a  apporté  une  modification  au  texte 
adopté  à  l'unanimité  parla  Chambre,  une  légère 
modification  qui  ne  touche  pas  à  l'économie 
générale  de  la  réforme. 

Cette  modification  établit,  en  effet,  une  pro- 

Fortionnalité  plus  grande  dans  l'assiette  de 
impôt,  conformément  au  désir  et  au  but 
essentiel  que  se  proposait  d'atteindre  votre 
commission  du  budget. 

C'est  pourquoi  nous  vous  prions,  messieurs. 
de  vouloir  bien  ratifier  purement  et  simplement 
le  projet  du  Sénat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"  —  Les  licences  des  marchands  en 
gros  de  boissons,  y  compris  les  liquoristes, 
sont  réglées  conformément  au  tarif  ci-après  : 
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négociants  dont,  annuellement,  les  ventes,  expéditions  autres  qu'entre  magasins 

drun  même  commerçant  et  manquants  passibles  : 
Ne  dépassent  pas  30  hectolitres  d'alcool  ou  300  hectolitres  de  vin  ou  600  hectolitres, 

de  cidre  ou  poiré 

Excèdent  30  hectolitres  d'alcool  ou  300  hectolitres  de  vin  ou  600  hectolitres  de  cidre 

ou  poiré,  sans  dépasser  100  hectolitres  d'alcool  ou  1,000  hectolitres  de  vin  ou 

'  2,000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Excèdent  100  hectolitres  d'alcool  ou  1,000  hectolitres  de  vin  ou  2,000  hectolitres  de 
,  cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  200  hectolitres  d'alcool  ou  2£00  hectolitres  de  vin  ou 

A000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Excèdent  200  hectolitres  d'alcool  ou  2£00  hectolitres  de  vin  ou  5,000  hectolitres  de 

cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  500  hectolitres  d'alcool  ou  5,003  hectolitres  de  vin  ou 

10,000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Excédent  500  hectolitres  d'alcool  ou  5,000  hectolitres  de  vin  ou  10,000  hectolitres  de 

cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  750  hectolitres  d'alcool  ou  7,500  hectolitres  de  vin  ou 

15,000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Excèdent  750  hectolitres  d'alcool  ou  7,500  hectolitres  de  vin  ou  15,000  hectolitres  de 

cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  1,000  hectolitres  d'alcool  ou  10,000  hectolitres  de  vin 

ou  20,000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré ; 

Dépassent  1,000  hectolitres  d'alcool  ou  10,000  hectolitres  de  vin  ou  20,000  hectolitres 

de  cidre  ou  poiré 


Art  2.  —  La  quotité  du  tarif  est  déterminée 

d'après  les  résultats  de  l'année  à  laquelle  s'ap- 
plique la  licence.  Toutefois,  pour  les  trois  pre- 
miers trimestres,  la  licence  trimestrielle  est 
constatée  provisoirement  d'après  les  résultats 
de  l'année  précédente,  sauf  règlement  définitif 
A  l'expiration  de  l'année. 

Art.  3.  —  Les  marchands  en  gros  qui  font 
livrer  des  boissons  ne  leur  appartenant  pas  par 
d'autres  entrepositaires  soumissionnant  eux- 
mêmes  les  acquits-à-caution  ou  congés  et  ceux 
fui  font  expédier  des  boissons  qu'ils  possèdent 
soit  chez  des  entrepositaires  les  représentant 
et  déjà  imposés  à  la  licence,  soit  dans  des 
caves  -des  propriétaires  situées  dans  le  même 
département  que  le  magasin  principal  ou  dans 
les  départements  limitrophes,  ne  doivent  qu'une 
licence  unique  dont  le  taux  sera  déterminé 
d'après  les  quantités  totales  expédiées  tant  du 
magasin  principal  que  des  caves  et  dépôts. 
:  Les  commissionnaires  de  transport,  les  grou- 
peurs et  les  commissionnaires  ou  agents,  en 


douane,  qui,  à  titre  de  simples  mandataires, 
réexpédient  des  boissons  pour  des  tiers  et  au 
nom  de  ceux-ci,  sont  affranchis  de  la  licence. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  à  la  suppres- 
sion de  l'article  51  bis  du  règlement  de  la 
Chambre  des  dépotés,  présenté  par -MM. 
Paul  Constans  (Allier),  Atlard,  Bouveri,  De- 
tory,  Jules  Coûtant  (Seine),  Bénézech,  Jaurès, 
Dejeante,  Cardet,  Aldy,  Adrien  Véber,  Defon- 
taine,  Thivrier,  Cadenat,  Pastre,  François 
Fournie*,  Marcel  Sembat,  Roblin,  Francis"  de 
Pressensé,  Vaillant  Walter,  députés.  —  (Ren- 
voyé à  la  commission  du  règlement,) 

(1)  Voir  :  Sénat,  n»  271  et  317,  année  1905.  — 
Chambre  des  députés,  n"  2038-2438  et  annexe 
2844. 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrU 
au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exeroice  1905, 
un  crédit  de  500,000  fr.  destiné  à  venir  en  aide 
à  la  commune  de  Pont-en-Royans  (Isère)  et  à 
ses  habitants,  victimes  de  la  catastrophe  du 
11  décembre  1905,  présentée  par  M.  Chenavaz, 
député.  —  (Renvoyée  à  la  commission  du 
budget.)  


ANNEXE    N°    2859 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  les 
nM  175  et  177  du  tarif  général  des  douanes, 
en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  granit, 
présentée  par  M.  Maurice  Flayolle,  députe. 
—  (Renvoyée  à  la  commission  des  douanes.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  plusieurs  propositions  de  loi  ont 
été  déposées,  tendant  à  établir  ou  à  augmenter 
la  protection  douanière  des  carriers  français. 

C'est  ainsi  que,  le  2  juillet  1903,  MM.  Noei  et 
Lhopiteau  déposaient  une  proposition  en  vue 
de  rétablissement  d'un  droit  de  douane  sur  les 

Êierres  à  macadam  et  que,  le  26  mai  1903, 
I.  Lhopiteau  et  un  grand  nombre»  de  nos  col- 
lègues vous  demandaient  de  modifier  le  ta- 
bleau A  du  tarif  général  des  douanes  en  por- 
tant la  taxe  sur  les  pavés  de  15  centimes  à 
55  centimes  au  tarif  générrl,  et  de  10  centimes 
a  50  centimes  au  tarif  minimum. 

Les  auteurs  de  ces  propositions  s'appuient 
sur  les  motifs  les  plus  sérieux  en  constatant  la 
nécessité  de  résister  à  la  concurrence  belge 
dont  le  danger  est  pour  ainsi  dire  officielle- 
ment reconnu,  puisque,  suivant  les  termes  d'an 
exposé  des  motifs,  «les  cas  sont  nombreux 
d'adjudications  de  travaux  publics  dans  lesquelles 
les  matériaux  français,   non  seulement  n'ont 

Sas  été  prévus,  mais  ont  été  exclus  au  bénéfice 
es  matériaux  belges  ». 

Or,  messieurs,  tous  ces  motifs  existent  à 
plus  forte  raison,  en  faveur  des  producteurs  de 
granit;  ils  sont  menacés,  en  effet,  non  seule- 
ment par  la  concurrence  belge,  mais  aussi  et 
surtout  par  la  concurrence  allemande  qui 
s'exerce  très  puissamment  notamment  à  Pans, 

Saur  les  entreprises  de  monuments  funéraires; 
s  ne  peuvent,  d'ailleurs,  être  avantagés,  comme 
les. carriers,  dans  les  adjudications  de  travaux 
publics  et  la  protection  douanière  reste,  par 
conséquen  t,  leur  seul  recours.  Enfin,  par  le  fait 
même  qu'ils  n'entrent  pas  en  ligne  pour  les 
adjudications  de  travaux  publics,  on  ne  peut 
opposer  à  leur  demande  l'objection  que  l'on 
fait  aux  carriers  et  qui  consiste  à  dire  que 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes  de- 
vant payer,  par  suite  de  l'établissement  d'un 
droit  de  douane,  des  prix  augmentés,  c'est  en 
réalité  une  sorte  de  prime  déguisée  que  de- 
mandent les  carriers  français. 

Le  droit  de  douane  ne  peut  avoir,  en  ce  qui 
concerne  les  produits  de  granit,  aucune  réper- 
cussion semblable  :  on  se  trouve  tout  simple- 
ment en  présence  d'une' industrie'  française  qni 
lutte,  à  armes  inégales,  contre  la  concurrence 
étrangère  et  qui  vous  demande  d'égaliser,  par 
la  protection  douanière,  les  conditions  de  cette 
lutte. 

Les  producteurs  belges  et  allemands  dispo- 
sent en  effet  d'une  main-d'œuvre'  beaucoup 
meilleur  marché  ;  ils  ont  les  explosifs  à  bas 
prix  et,  d'ailleurs,  des  capitaux  considérables  se 
sont  portés  dans  ces  deux  pays,  mais  surtout 
en  Allemagne,  vers  ce  genre  d'industrie,  de 
sorte  que  de  grandes  exploitations  ont  pu  se 
constituer,  avec  un  outillage  très  perfectionné 
et,  par  conséquent,  des  frais  généraux  très 
réduits. 

Les  frais  de  transport  sont,  d'autre  part,  très 
abaissés,  surtout  sur  les  chemins  de  ter  alle- 
mands, pour  des  wagons  complets. 

Les  grandes  exploitations  industrielles  étran- 
gères ne  trouvent  guère  en  face  d"eUes,^oar 
défendre  le  marche  français,  que  de  petites 
exploitations,  souvent  mal  outillées,  et  parfois 
même  n'ayant  pas  de  machines.  ,     .  . 

Ces  petites  industries  représentent  néan- 
moins, une  part  importante  de  l'activité  natio- 
nale et  si  on  les  laissait  disparaître  des  richesse* 
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considérables  de  notre  sol  resteraient  inutili- 
sées. Elles  manqueraient,  d'ailleurs,  cruellement 
aux  ouvriers  qu  elles  emploient  :  les  uns,  parmi 
ces  ouvriors,  sont  complètement  spécialisés 
dans  cbs  rudes  travaux  et  retrouveraient  diffi- 
cilement une  occupation,  mais  d'autres,  dans 
certaines  régions  au  moins,  Joignent  les  res- 
sources que  leur  procure  l'industrie  de  la  pierre 
à  celles  qu'ils  tirent  de  leur  travail  agricole 
dans  la  belle  saison  :  une  crise  de  cette  indus- 
trie aurait  donc  une  répercussion  très  fâcheuse 
sur  l'agriculture  et  augmenterait  le  malaise 
dont  se  plaignent,  avec  tant  de  raison,  les  tra- 
vailleurs de  la  terre. 

Les  acheteurs  eux-mêmes  (entrepreneurs  et 
commerçants)  ont  intérêt  à  ce  que  la  produc- 
tion française  soit  protégée  ;  à  l'abri  d'un  droit 
de  douane  suffisant,  cette  production  pourra 
s'organiser  industriellement,  s'outiller,  se  per- 
•  TecUonner  et,  par  l'effet  de  la  concurrence  entre 
<  les' exploitations  françaises  dont  la  protection 
suscitera  la  création  ou  accélérera  le  dévelop- 
pement, les  prix  s'abaisseront  bientôt  au-des- 
sous de  ceux  mêmes  que  l'on  pratique  aujour- 
d'hui, par  suite  de  la  concurrence  étrangère. 

Si,  au  contraire,  on  refuse  de  protéger  effica- 
cement la  production  française,  il  faut  s'at- 
tendre à  un  relèvement  des  prix  de  l'étranger 
quand,  après  avoir  écrasé  la  résistance  qu'il 
rencontre  encore  dans  notre  pays,  il  se  sentira 
complètement  maître  du  marché  français. 
Sous  prétexte  de  laisser  le  marché  libre,  on 
l'aura,  en  réalité,  asservi  à  la  production  étran- 
gère et  l'on  assistera  à  un  phénomène  écono- 
mique comparable  a  celui  que  signalent  MM. 
Nocl  et  Lhopiteau  dans  leur  proposition  de  loi 
du  2  juillet  1903,  quand  ils  montrent  les  fortes 
oscillations  des  prix  des  pierres  à  macadam 
belges.  Offertes  a  2  fr.  75  la  tonne  en  1897, 
quand  il  s'agissait  de  forcer  l'entrée  du  marohé 
fronçais,  elles  s'élevaient  au  prix  de  4  fr.  la 
tonne  en  1901,  quand  les  producteurs  belges 
pouvaient  se  croire  les  maîtres  de  ce  marché. 

La  mesure  que  je  demande  a  eu,  d'ailleurs, 
un  précédent  en  ce  qui  concerne  une  autre 
industrie  de  la  pierre,  celle  du  polissage  et  de 
la  taille  des  pierres  du  Levant  et  de  l'Arkansas 
à  affiler  et  affûter  les  outils. 

Le  4  juin  1901,  à  l'unanimité  de  477  votants, 
la  Chambre  exemptait  de  tout  droit  les  pierres 
brutes,  c'est-à-dire  la  matière  première  qui  ne 
se  trouve  pas  en  France  ;  mais,  par  contre,  afin 
d'écarter  résolument  la  concurrence  étrangère, 
elle  établissait  un  droit  de  90  fr.  les  100  kilogr. 
au  tarif  général  et  do  20  fr.  au  tarif  minimum 
sur  le  pierres  travaillées. 

11  est  vrai  que  le  Sénat  a  réduit  ces  droits  à 
20  et  15.fr.  ;  mais  la  Chambre  n'en  avait  pas 
moins  marqué  très  nettement  sa  volonté  de 
protéger  efficacement  le  travail  national  dans 
une  industrie  qui,  cependant,  ne  représente 
qu'une  très  petite  part  de  ce  travail  et  qui  n'a 
certainement  pas  1  importance  de  celle  des  pro- 
ducteurs do  granit. 

Je  ne  vous  ai  signalé  encore  que  l'inégalité 
qui  résulte  pour  ces  producteurs  de  l'infériorité 
de  leurs  conditions  industrielles  par  rapport  à 
celles  de  leurs  concurrents  étrangers,  mais 
cette  inégalité  résulte  aussi  du  tarif  môme  des 
douanes. 

Ce  tarif,  malgré  les  avantages  de  nos  concur- 
rents belges,  est  suffisant  pour  protéger  notre 
production  contre  leur  importation  ;  il  ne  l'est 

F  lus  quand  il  s'agit  de  soutenir  la  lutte  contre 
importation  allemande. 

Ce  fait  s'explique  par  la  différence  qui  existe 
entre  la  valeur  du  granit  belge  et  celle  du  gra- 
nit allemand. 

Le  granit  façonné  (monuments  non  sculptés) 
paye  un  droit  de  3  fr.  les  100  kilogr.  brut.  Un 
métré  cube  de  granit  belge,  en  monuments 
fiais,  pesant  -environ  2,800  Kilogr.  supporte  une 
ïakë  de  84  fr.  pour  une  valeur  de  270  fr. 
teranit  «t  façon);  le  droit  de  douane  s'élève 
donc  à  31  p.  100  de  la  valeur. 

Les  granits  allemands  représentent  une  va- 
leur de  1,000  à  2,000  fr.  le  mètre  cube  et  le  droit 
de  douane  s'abaissant,  en  fait,  proportionnelle- 
ment à  leur  valeur,  finit  par  devenir  absolu- 
ment insuffisant 

Ce  résultat  provient  de  ce  que  l'on  a  seule- 
ment visé  au  tarif  général  des  douanes  le  gra- 
nit d'Ecaussines,  qui  n'est  qu'une  pierre  calcaire 
se  vendant  sur  carrière  de  70  à  80  fr.  le  mètre 
cube,  tandis  que  les  véritables  granits  porphy- 
roldee  se  vendent  sur  les  carrières  allemandes 
de  800  i  400  fr.  le  mètre  cube  et  que  leur  main- 
d'œuvre  coûte  proportionnellement  au  prix  de 
la  matière  première. 

Les  ouvrages  en  granit  sont  donc  actuelle- 
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ment  traités  tantôt  comme  marbres,  tantôt 
comme  pierres  ouvrées.  Nous  trouvons,  en 
effet,  dans  le  tarif  général  des  douanes,  la  note 
suivante  à  laquelle  renvoient  les  n»  175  et  177  : 
«  Les  éoaussines  seront  traitées  comme  mar- 
bres lorsqu'elles  seront  sciées  ayant  moins  de 
4  centimètres  d'épaisseur,  sculptées,  polies  ou 
a  moulures  polies,  et  comme  pierres,  lors- 
qu'elles seront  brutes,  ciselées,  ou  à  moulures 
ciselées,  taillées  ou  sciées  ayant  4  centimètres 
d'épaisseur  et  plus.  » 

Il  en  résulte  que  le  granit  d'Ecaussines,  dont 
la  valeur  est  moindre  que  celle  du  granit  pro- 
prement dit,  est  cependant  plus  protégé  que  lui 
Euisqu'il  est  en  certains  cas  assimilé  au  mar- 
re, suivant  les  chiffres  portés  au  n»  175  du 
tarif  alors  que  le  granit  proprement  dit  reste 
assimilé  aux  pierres  ouvrées  et  n'est  protégé 
que  par  les  droits  fixés  au  n°  177. 

Ces  droits  ne  sont  pas  suffisants  :  ils  ne  peu- 
vent, en  effet,  soutenir  la  comparaison  avec 
ceux  du  tarif  allemand  qui  assimile  sans  dis- 
tinction le  granit  et  le  marbre,  établissant  pour 
les  ouvrages  en  granit  et  en  marbre  un  droit 
de  10  marks. 

Un  monument  funéraire  en  granit  non  sculpté, 
venant  d'Allemagne,  ne  paye  à  l'entrée  en 
France  qu'un  droit  de  3  fr.  les  100  kilogr. 
tandis  que  le  même  monument,  venant  de 
France,  paye  à  l'entrée  en  Allemagne  10  marks, 
soit  12  fr.  50. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  rétablir  l'é- 

f  alité  en  Introduisant  dans  le  tarif  général  des 
ouanes  une  disposition  spéciale  aux  ouvrages 
en  granit  :  vous  protégerez  ainsi  une  industrie 
dont  le  développement  est  tout  récent,  qui 
n'avait  encore  qu  une  importance  minime  quand 
notre  régime  douanier  a  été  établi  en  1892, 
mais  qui  peut  devenir,  si  vous  lui  permettez  de 
résister  aux  efforts  de  la  concurrence  étran- 
gère, un  élément  appréciable  de  notre  richesse 
nationale . 

J'ai  donc  l'honneur  de  présenter  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  i**.  —  La  note  à  laquelle  renvoient  les 
n"  175  et  177  du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du 
11  janvier  1892.  est  modifiée  par  l'adjonction 
suivante  :  «  Toutefois,  tous  les  ouvrages  en 
granit  [granit  proprement  dit.  syenite  et  granit 
porphyroldel  seront  traités  comme  marbres.  » 

Art.  2.  —  Le  n°  175  du  tableau  A  est  complété 
comme  suit  : 

Monuments  funéraires  non  sculptés  : 

Tarif  général,  17  fr.  50;  tarif  minimum,  12 
francs  50. 


ANNEXE    N°  2860 

(Session  extr.  —  2*  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  d'accor- 
der aux  anciens  militaires  blessés  ou  in- 
firmes réformés  avec  congé  n°  1  et  grati- 
fication de  réforme  permanente,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  basée  sur  les  trois 
âuarts  du  minimum  actuel,  présentée  par 
t.  François  Fournier,  député.  —  (Renvoyée  4 
la  commission  de  l'armée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  vient  compléter  la 
proposition  déposée  par  M.  Mirman,  au  cours  de 
la  séance  du  6  mars  dernier. 

Dans  sa  proposition,  qui  a  pour  but  d'étendre 
et  didopter  les  principes  essentiels  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  i  la  ré- 
paration pécuniaire  des  accidents  dont  les  sol- 
dats sont  victimes  par  le  fait,  ou  a  l'occasion 
du  service  militaire,  M.  Mirman  expose,  de  bril- 
lante façon,  la  situation  actuelle.  Son  étude, 
sous  ce  rapport,  est  parfaite  et  fait  admirable- 
ment ressortir,  '  après  une  critique  serrée  et 
juste,  les  anomalies  du  régime  en  vigueur,  peu 
applicable  a  la  jeune  armée  de  deux  ans. 

Ma  proposition  tend  à  compléter  la  sienne 
en  élargissant  le  taux  de  gratifications  perma- 
nentes de  la  vieille  armée  où  nous  comptons 
encore  quelques  vétérans  des  guerres  de  Cri- 
mée et  d'Italie,  beaucoup  de  braves  de  1870- 
187L  (service  de  sept  ans)  et  enfin  nos  jeunes 
des  expéditions  de  Tunisie,  du  Tonkin,  de  Ma- 
dagascar, du  Dahomey  et  de  la  Chine  (service 
de  cinq  et  trois  ans)  en  y  comprenant  les  vic- 
times des  accidents  du  service  journalier  des 
corps  de  troupes  en  temps  de  paix. 


Ceux-là,  messieurs,  nous  devons  les  consi- 
dérer comme  soldats  de  carrière,  étant  la 
durée  du  service  militaire  de  l'époque;  vous 
avez  du  reste,  sur  ma  proposition,  invité  le 
Gouvernement,  au  cours  du  budget  de  1904  à 
étudier  la  conversion  de  la  gratification  per- 
manente en  pension  ou  allocation  annuelle  et 
viagère . 

Pendant  la  discussion  du  dernier  budget,  j'ai 
repris  mon  projet  de  résolution  sous  une  nou- 
velle forme  que  je  vous  soumets,  transformé 
en  proposition  de  loi,  afin  de  fairs  aboutir 
une  réforme  nécessaire  pour  cette  catégorie 
de  militaires  qui  a  droit  à  toute  notre  sollici- 
tude. 

Les  pensions  de  réforme  sont  divisées  en 
six  classes  dont  le  taux  varie  : 

1»  classe  :  Cécité  (pour  le  soldat),  975  fr. 

2e  classe  :  Amputation  de  deux  membres,  975 
francs. 

3e  classe  :  Amputation  d'un  membre,  750  fr. 

4<  classe  :  Perte  absolue  de  l'usage  de  deux 
membres  ou  infirmité  équivalente,  8  cas,  750 fr. 

5e  classe  :  Perte  absolue  de  l'usage  d'un 
membre  ou  infirmité  équivalente,  39  cas,  600  et 
750  fr. 

6"  classe  :  Blessures  ou  Infirmité  moins  graves, 
20  cas,  60Ofr. 

Gratification  de  réforme  permanente  ou  re- 
nouvelable, 300  fr. 

Il  y  a  là,  il  me  semble,  une  anomalie,  la  diffé- 
rence entre  le  soldat  gratifié  renouvelable  et  le 
permanent  ne  varie  pas.  Entre  le  permanent  et 
la  6e  classe,  elle  est  de  300  fr.,  de  fa  5e  classe  à 
la  1",  elle  n'est  que  de  375  fr. 

Ces  différences  ne  se  justifient  pas. 

La  loi  du  11  avril  1831,  ne  Foublions  pas, 
exige  pour  le  droit  à  pension  «  que  le  blesse  ou 
l'estropié  soit  hors  d'état  de  servir  et  de  pour- 
voir à  sa  subsistance  ».  Or,  à  côté  des  cas  de 
blessures  ou  infirmités  figurant  sur  le  tableau 
de  classification,  ouvrant  droit  à  pension  dont 
la  similitude  est  absolue,  nous  avons  les  infir- 
mités équivalentes.  Comme  M.  Mirman,  j'attire 
votre  attention  sur  les  militaires  atteints  d'une 
infirmité  de  2«  catégorie,  c'est-à-dire  de  6' classe. 
La  victime  doit  établir  que  son  infirmité,  bien 
que  résultant  d'un  accident  survenu  pendant  le 
service,  bien  que  diminuant  dans  une  mesure 
certaine  et  notable  sa  puissance  de  travail,  la 
met  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Or  ces  termes  ont  été  interprétés  dans  un 
sens  fort  rigoureux  par  les  conseils  de  réforme 
et  par  le  conseil  d'Etat,  et  justifient  la  néces- 
site de  l'adoption  de  la  proposition  de  loi  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Les  réformés  n*  1  permanents  ont  tous  des 
blessures  ou  infirmités  qui  les  classeraient 
dans  la  catégorie  des  pensions.  (Le  certificat 
d'origine  des  blessures  eu  fait  du  reste  fol) 

Ces  militaires  ont  été  examinés  par  les 
mêmes  commissions  que  les  pensionnes  de  la 
6*  classe,  ils  sont  tous  victimes  de  divergences 
dans  l'interprétation  de  la  loi  de  1831  et  des 
équivalences.  En  effet,  l'appréciation  est  plus  ou 
moins  large. 

Si  elle  est  large,  le  militaire  blessé  obtient  à 
la  première  visite  et  contre-visite  la  pension  da 
6*  classe. 

Dans  le  cas  contraire,  il  obtient  une  gratifi- 
cation renouvelable  et  doit  se  présenterions 
les  deux  ans  à  une  nouvelle  commission  de 
réforme.  En  cas  de  mieux,  suppression  de  la 
gratification  ;  état  stationnaire,  maintenue  pour 
deux  nouvelles  années;  enfin,  si  réellement  et 
après  quelquefois  sept  ou  huit  visites  il  est  re- 
connu incurable,  gratification  permanente,  ne 
lui  donnant  aucun  autre  avantage  que  celui  de 
ne  plus  passer  de  visite  médicale. 

Comme  vous  le  voyez,  l'obtention  de  la  grati- 
fication permanente  est  entourée  de  plus 
grandes  garanties  pour  l'Etat  que  colla  de  la 
pension  de-  6e  classa  oui  peut  s'oBtenir  à  la  pre- 
mière visite  et  conrre-visHe  et  devenir  défi- 
nitive. 

De  plus,  vous  Je  savez  tous,  messieurs,  les 
grandes  guerres  et  les  expéditions  coloniales 
font  de  nombreuses  victimes.  C'est  alors  que 
pour  l'obtention  de  la  pension  les  commissions 
dans  lintérêt  de  l'Etat,  se  montrent  très  dures 
et  accordent  à  une  quantité  de  malheureux  la 
gratification  renouvelable,  bien  qu'en  droit  ou 
aurait  dû  leur  accorder  la  pension. 

De  ceci,  il  est,  je  crois,  suffisamment  démon- 
tré la  nécessité  du  relèvement  et  du  change- 
ment de  cette  dernière. 

Je  ferai"  également  remarquer  que  cette  classe 
sera  une  classe  d'extinction.  En  effet,  nous  li- 
quidons la  vieille  armée;  la  jeune,  régie  par 
les  propositions  de  loi  de  MM.  de  Ramel  et 
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Mirman,  marchera  avec  les  «ratifiés  renouve-  1 
labiés  qui  restent,  et  qui  obtiendront  par  la 
suite  les  avantages  résultant  de  ces  diverses 
propositions. 

Le  crédit  demandé  peut  être  accordé  en  plu- 
sieurs fois.  H  diminuera  a  chaque  exercice 
pour  d'ici  quelques  années,  ne  plus  compter 
que  des  militaires  rengagés  qui  restent  régis 
par  la  présente.  ,.  ' 

La  caisse  des  offrandes  nation  aies  qui  accorde 
une  grande  partie  de  ses  secours  à  cette  mal- 
heureuse catégorie  pourra  les  reporter  sur  les 
militaires  secourus  actuellement  avec  les  cré- 
dits dont  le  montant  figure  au  paragraphe  l«r 
du  chapitre  54,  ce  qui  permettra  de  la  dimi- 
nuer d'autant,  et  sera  à  déduire  du  crédit  né- 
cessaire. 

Actuellement,  la  gratification  est  payable  par 
semestre  et  iravance.  Le  payement  par  tri- 
mestre laissera  pendant  deux  périodes  de  trois 
mois  la  moitié  du  crédit  total  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  d'où  bénéfice  pour  celui-ci  des  intérêts 
de  cette  somme.  Do  pins,  ce  genre  de  payement 
qui  se  fait  déjà  pour  la  marine  rendra  la  pré- 
voyance pins  facile  au  soldat  blessé;  la  somme 
sera  moins  forte,  il  est  vrai,  mais  l'attente  sera 
moins  longue. 

Le  service  de  l'intendance  sera  délivré  de 
l'établissement  de  21,576  mandats  et  de  la  pape- 
rasse accessoire,  ce  qui  permettra  de  rendre 
disponible  pour  un  autre  service  un  assez  nom- 
breux personnel. 

Il  y  a  13,106  gratifiés  avec  un  crédit  annuel 
de  4iO80,00O  îr.  Le  crédit  nécessaire  pour  don- 
ner satisfaction  aux  gratifies  permanents  qui 
sont  au  nombre  de  1Œ788  sera  de  :  1,664,905  Ir. 
soit  une  moyenne  de  154  fr.  36  par  homme.  (Les 
gradés  sont  en  petit  nombre.) 

Le  chiffre  relativement  élevé  des  gratifiés 
permanents  fait  ressortir  et  prouve  la  gravité 
des  blessures  ou  infirmités  de  ces  derniers  eu 
égard  à  l'ensemble  (soit  plus  des  trois  quarts 
des  réformés  n°  V. 

Détail  du  crédit  nécessaire: 

Adjudants. 8x850—       2.000 

Sergents-majors 56xa5=      «.«M 

Sergents 454xW0-=       90.800 

Caporaux 763  X  «5  =     133.525 

Soldats 9.507  x  ISO  *=  1.486.050 

Total tO.W8ref.perm.  1.084.575 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  gratification  permanente  de 
reforme  par  congé  n*  1  est  changée  en  alloca- 
tion annuelle  et  viagère. 

Art.  2.  —  Le  taux  de  cette  allocation  est  fixé 
aux  trois  quarts  du  minimum  de  la  peasiou  du 
grade  du  titulaire,  soit: 

SoMat «0 

CaporaL SB 

Sergent.. •.....••••«•«••*• ••••••»..  600 

Sergent-major.... «35 

Adjudant. 7» 

Art  3.  —  L'allocation  sera  payable  par  tri- 
mestre et  d'avance  sur  le  vu  du  titre  d'alloca- 
tion annuelle  et  vtagèro  délivré  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  d'un  certificat  de  vie  délivré 
par  un  notaire  ou  le  roairo  de  la  commune  où 
réside  l'ayant  droit,  le  tout  comme  pour  les 
pensions  de  retraite. 

Art  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables aux  militaires  rengagés  ou  commis- 
sion u*s  non  visés  dans  les  lois  relatives  au  ser- 
vice de  deux  ans. 

Art.  5.  —  Le  crédit  nécessaire  sera  inscrit  a 
l'un  des  chapitres  du  budget  de  la  guerre. 


ANNEXE  N*  2861 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

B  adopté  avec  modifications  par  le 
tendant  à  décider  que  les  dispositions 
oi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement 
de  l'armée  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  révision  et  la  formation  de  te 
.  Este  de  recrutement  cantonal  seront  appli- 
quées à  dater  du  1"  janvier  190G.  présenté 
au  nom  de  M.  Emile  Lonbct,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Etierme,  mi- 
•  nistru.de  la  guerre,  (urgence  déclarée),— 
(Renvoyé  à  la  commission  de  l'armée,) 


ANNEXE  N*  2862 

(.Session  extr. — 2»  séance  du  15  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  da 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  eu  déplacement  de  l'hôpital  principal 
de  la  marina  A  Toulon,  par  M.  Emile  Morlot 
député  (1).         

ANNEXE  N«   2863 

(Session  extr.  —  2*  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  de  modi- 
fier la  loi  du  17  juillet  1884  sur  le  divorce  et 
de  rétablir  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  présentée  par  M.  Emile  Morlot,  dé- 
puté. —  (Renvoyée  A  la  commission  de  ta  ré- 
forme judiciaire  et  de  la  législation  civile  et 
criminelle.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  M  Magnaud,  président  du  tribunal 
civil  de  Château-Thierry,  dont  l'esprit  d'équité 
vous  est  suffisamment  connu  pour  qu'il  nous 
paraisse  inutile  de  voos  en  faire  l'éloge,  adresse 
a  la  Chambre  des  députés  la  pétition  suivante  : 

Messieurs  les  députés, 

Pour  que  leur  projet  ne  fût  pas  compromis 
par  les  criailleries  du  parti  clérical  et  surtout 
par  les  défaillances  de  ceux  qui  lui  accordent 
crédit,  les  promoteurs  de  la  loi  de  1884  sur  le 
divorce  durent  l'alléger.  Force  leur  fut  de  pro- 
poser, comme  seules  causes  eréremploires  de 
rupture  du  tien  conjugal,  les  circonstances 
(adultère,  condamnations  très  graves,  qui  don- 
nent au  mariage  les.  caractères  d'un  vwl  per- 
manent Depuis  lors,  la  conscience  publique 
s'est  ressaisie:  on  reconnaît  enfin  que  les  coer- 
citions légales  sont  inopérantes  pour  le  bien, 
dans  ane  situation  qm  relève  seulement  de 
1  amour  et  de  réfection;  de  pins,  l'expérience 
e  montré  que  les  prétendues  garanties  prises 
contre  les  abus  du  divorce  servent  surtout  à 
créer  des  scandales  désastreux  pour  l'ordre  so- 
cial, des  pasquinades  judiciaires  et  «es  tergi- 
versations inutiles  autant  qu'onéreuses. 

L'heure  parait  venue  d'éliminer  du  domaine 
contentieux  ce  qui  ne  doit  relever  que  de  l'état 
civil. 

Qu'est  l'état  de  mariage,  lorsqu'une  antipathie 
tenace  et  réciproque  est  née  parmi  les  époux, 
lorsque  l'un  et  l'autre  sont  fermement  résolus  & 
vivre  désormais  étrangers  l'un  à  l'autre?  Une 
simple  fiction  juridique,  capable  seulement 
d'exagérer  los  haines. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  faire  place  nette  sur  de 
telles  ruines,  et  ne  plus  voir  de  mariage  la  où 
l'homme  et  la  femme  se  sont  mutuellement  dit 
qu'il  n'y  en  avait  plus?  Le  consentement  mu- 
tuel, sérieusement  constaté,  doit  donc  vous  pa- 
raître la  cause  la  plus  péremptoire  du  divorce. 

Mais,  ce  faisant,  vous  n'aurez  encore  donné 
qu'un  premier  tribut  au  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  personne  humaine.  Faut-il  attendre 
que  l'un  des  époux  se  soit  libéré  par  un  adul- 
tère ou  par  des  violences  dangereuses  de  ses 
cbligatiODs  conjugales? 

Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  tromperie  et  bru- 
talités préliminaires?  A  défaut  du  consentement 
mutuel,  cet  état  ne  peut-il  être  ébranlé  que  par 
le  déshonneur?  Faut-il  qu'un  époux  ait  démon- 
tré jusqu'au  scandale  qu  au  jour  de  son  mariage 
il  avait  pris  en  engagement  excessif,  en  pro- 
mettant sa  personne  pour  toujours? 

Même  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  dans 
le  louage  de  services,  nos  lois  prévoient  l'im- 
possibilité d'une  aliénation  totale.  Pourquoi, 
dés  lors  se  montrer  plus  rigoureux  en  une  ma- 
tière où  tout  est  basé  sur  le  sentiment,  et  où 
il  ne  doit  y  avoir  rien  d'intéressé  ou  d'onéreux? 
En  admettant  la  possibilité  du  divorce  par 
volonté  persistante  et  constatée  d'un  seul,  vous 
aurez  ramené  la  loi  dans  son  domaine,  qui  est 
de  nédicter  que  ce  qui  est  possible. 

Dans  un  même  ordre  d'idées,  il  vous  paraîtra 
sans  doute,  et  il  a  déjà  paru  à  plusieurs  d'entre 
vous,  que  l'article  298  du  code  civil  édicté  une 
prohibition  dangereuse.  Empêcher  un  mariage 
légal  ce  n'est  pas  mettre  obstacle  à  une  union 
de  fait  mais  c'est  créer  4  plaisir  une  situation 
irrégulière,  dont  la  première  conséquence  est 
de  frapper  les  entants  qui  peuvent  en  naître. 

(1)  Voir  le  n»  1839.  "  r 


Et  s'il  vous,  paraît  nécessaire  de  maintenir 
au-dessus  de  cette  législation,  la',  possibilité 
d'un  divorce  judiciaire,  afin  que  l'un  des  époux 
puisse  obtenir  jugement  à  son  profit  et  jouir 
des  avantages  spéciaux  qui  lui  ont  été  consen- 
tis par  contrat  de  mariage,  tout  an  moins  con- 
viendrait-il de  préciser  dans  quels  cas  le  loge 
est  tenu  de  déférer  à  la  demande 

Dans  une  pétition  qui,  récemment  vous  était 
soumise  par  deux  remarquables  écrivain*,  uae 
série  de  causes  était  proposée  à  votre  examen. 
Elles  sont  trop  justes  pour  que  je  ne  me  per- 
mette pas  à  mon  tour  d'attirer  votre  attention 
sur  elles,  et  de  les  incorporer  dans  le  texte  que 
fai  l'honneur  de  vous  soumettre,  faisant  obser- 
ver que,  si  elles  doivent  être  impératives,  elles 
ne  sauraient  rien  avoir  de  limitatif. 

Quant  à  la  réconciliation  des  époux,  basée  sur 
des  faits  antérieurs  à  la  demande  en  divorce, 
elle  doit,  avec  soin,  être  éliminée  de  la  loi.  Ce 
que  doit  vouloir  lo  législateur,  c'est  que  cette 
réconciliation  soit  sincère  et  non  pas  apparente 
et  d'un  instant  ;  c'est  que  la  bonne  harmonie 
soit  revenue  d'une  façon  A  peu  prés  indiscu- 
table au  foyer  conjugal,  et  que  certains  mou- 
vements spontanés,  dus,  bien  souvent  soit  & 
l'affection  mutuelle  des  parents  peur  leurs  «*- 
faats,  soit  A  un  entraînement  passager  de* 
sens,  ne  puissent  être  considérés  par  le  juge 
comme  l'ayant  définitivement  rétablie.  Or,  si 
l'un  des  époux,  postérieurement  à  des  faits  de 
cette  nature,  forme  une  demande  en  divorce,  il 
est  bien  certain  que  toute  réconciliation  ap- 
puyée sur  des  faits  ayant  précédé  cette  de- 
mande, n'a  été  qu«  vaine,  apparente  et  passa- 
gère. D'où  la  conséquence  de  n'admettre  A  cet 
égard  que  la  réconciliation  survenue  depuis  km 
demande  on  divorce,  et  manifestée  par  le  re- 
trait de  cette  demande. 

ToUes  sont  messieurs,  les  «onsfderabientt 
morales  et  même  d'ordre  public  sar  lesqaeUae 
le  m'appuie  pour  vous  proposer  diverses  modi- 
fications A  la  loi  de  188»,  et  y  introduire,  pontr 
falre  corps  avec  elle,  une  loi  sur  le  diverse 
par  consentement  mutuel  ou  par  ta  votoaht 
d'un  seul. 

1*  Modifications  à  fa  loi  eu  ST  juillet  /«M. 

Les  articles  231  et  244  sont  ainsi  modifies  : 

Art  23L  —  Les  époux  peuvent  demander  la 
divorce  pour  les  causes  suivantes  qui,  recon- 
nues fondées,  le  rendront  obligatoire. 

1*  L'adultère  de  la  femme,  si  c'est  l'homme 
oui  est  demandeur;  de  l'homme,  si  c'est  la 
femme  qui  est  demanderesse; 

2»  La  condamnation  A  une  peine  affliclire  et 
Infamante  ; 

3°  La  condamnation  &  une  peine  correctSan- 
nelle  dans  les  cas  de  vol,  escroqoerie.  abus  de 
confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  *ï«*ittf 
aux  mœurs: 

4»  Les  crimes,  sévices  ou  injures  graves  de 
l'un  des  époux  envers  l'autre; 

5°  L'aliénation  mentale  de  rus  des  époux, 
persistant  deux  ans; 

6*  Le  dérèglement  de  mœurs  notoire; 

7'  La  séparation  volontaire  de  fait  pendant 
un  an,  constatée  par  acte  authentique; 

8°  Le  refus  par  le  mari  de  subvenir  à  rentre- 
tien  de  sa  femme,  quoiqu'il  en  ait  les  movene; 

9*  L'absence  de  l'un  des  époux  sans  nouvelles, 
pendant  deux  ans  au  moins  ; 

10»  L'impuissance,  qu'elle  soit  antérieure  on 
postérieure  au  mariage  ; 

11°  Les  infirmités  dégoûtantes  incurables  de 
l'un  des  époux,  survenues  postérieurement  au 
mariage,  mais  inconnues  de  l'autre  époux  an 
moment  de  sa  conclusion  ; 

12*  Les  fausses  dénonciations  et  les  calom- 
nies de  l'un  des  époux  contre  l'autre; 

13»  L'acquisition  dan  gain  deshonnête  ; 

14°  L'ivrognerie,  l'intempérance  habituelle  sa 
continuant  pendant  deux  ans  ; 

15*  Les  dissentiments  religieux,  survenus 
après  le  mariage  et  prouvés,  soit  par  le  chan- 
gement de  religion  de  l'un  des  époux,  mit  par 
la  religion  imposée  aux  enfants  lors  de  leur 
naissance  et  dans  les  années  qui  suivent,  sait 
par  l'aveu  des  deux  parties  ; 

16°  L'aversion  profonde,  invincible  dan  iueui 
contre  l'autre  ; 

17°  Et,  d'une  manière  générale,  tente  eaaM 
non  prévue  qui  paraîtra  au  tribunal  do  nature  M 
atteindre  profondément  le  Ben  conjugal. 

Art.  2*4.  —  L'action  en  divorce  s'étalât  par  la 
réconciliation  des  époux  manifestée  par  -ta 
retrait  de  la  demande.  Elle  s'éteint  aussi,  dan» 
le  ces  de  divorce  par  consentement  mutuel  eur 
par  volonté  d'un  seul  dont  il  est  tra*é  et-aares, 
ainsi  que  par  le  décès  de  l'on  é"eax  survenu 
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gavant  que  le  juge  ait  (ait  la  constatation  ©ffl- 
'idelle  do  la  rupture  do.  Uen  conjugal 
I    Art.  298.  -  Abrogé. 

*  Loi  tur  le  divorce  par  déclaration  de  volonté 
unilatérale  et  par  contentement  mutuel. 

''  Article  i". 

Us  articles  233,  275,  276»  277,  278,  279,  281, 
■  282,  283,  285,  286,  287,  288,  289  du  code  civil 
■ont  modifies  et  remis  en  vigueur  dans  la 
teneur  suivante  : 

Art.  233.  —  Le  consentement  mutuel  et  per- 

-  sévérant  des  époux,  la  déclaration  persévérante 
dé  Volonté  faite  par  l'Un  des  éppoui,  exprimés 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  con- 
ditions et  après  les  épreuves  qu'elle  détermine 
sont  une  cause  péremptolre  de  divorce.  En  ce 
cas,  et  quant  à  ses  effets,  le  divorce  est  réputé 
prononcé  au  profit  des  deux  époux.  Il  est  statué 
sur  la  garde  des  enfants  d'après  les  principes 
généraux  du  présent  titre. 

CHAPITRE  III 

VC  DIVORCE  PAR  DÉCLARATION  DE  VOLONTÉ 
UNILATÉRALE     ET     PAR    COXSBNTBMBNT     MUTUEL 

Section  /.  —  Du  divorce  par  déclaration 
de  volonté  unilatérale. 

Art.  275.  —  La  déclaration  de  volonté  unlla- 

•  téralc  de  divorce  est  manifestée  et  reçoit  effet 

Provisoire  suivant  les  dispositions  des  ar- 
cles  234,  235.  236,  237  et  238  du  code  civil,  sauf 
que  le  juge  n'autorise  pas  le  demandeur  à  assi- 
gner devant  le  tribunal.  Lorsque  la  citation  n'a 
pas  été  délivrée  à  la  partie  défenderesse  en 
personne,  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le 
juge,  avant  de  prononcer  son  ordonnance  de 
non-conciliation,  peut  ordonner  l'insertion  dans 
les  journaux  d'un  avis  destiné  à  faire  connaître 
a  cette  partie  la  déclaration  unilatérale  qui 
l'intéresse  et  l'ordonnance  de  non-conciliation . 

L'opposition  tendant  à  nouvelle  tentative  de 
conciliation  est  vecevable  dans  le  mois  de  la 
signification,  si  elle  a  été  faite  à  personne,  et. 
dans  le  cas  contraire,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  dernier  acte  de  publicité. 

Art.  276.  —Dans  le  douzième  mois  qui  suivra 
l'ordonnance  constatant  la  non-conciliation,  le 
déclarant  devra  manifester  a  nouveau  sa  vo- 
lonté de  divorcer,  par  une  citation  donnée  à 
l'autre  époux,  a  comparaître  devant  le  juge,  a 
huitaine  franche  ;  lorsque  la  citation  n'aura 
pu  être  délivrée  à  la  partie  défenderesse  et  que 
cette  partie  fera  défaut,  le  luge  pourra  ordonner 
la  publication  d'un  deuxième  avis.  Pareille  dé- 
claration de  volonté  devra  être  manifestée, 
dans  les  mêmes  conditions,  dans  les  vingt -qua- 
trième et  trente-sixième  mois  qui  suivront  l'or- 
donnance constatant  la  non-conciliation. 

Art.  277.  —  A  l'expiration  du  trente-septième 
mois  et  sur  la  réquisition  du  déclarant,  le  juge 
dressera  procès-verbal  de  l'accomplissement  du 
divorce  qui  aura  tous  les  effets  d'un  jugement 
définitif  et  sera  exécuté  comme  tel  et  notam- 
ment transcrit  sur  les  registres  de  l'état-civil. 
Mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  du 
mariage  dissous. 

Art.  278.  —  Lorsque,  au  cours  d'une  déclara- 
tion unilatérale  faite  par  l'un  des  éponx,  mais 
moins  de  deux  ans  après  l'ordonnance  de  non- 
conciliation,  l'autre  époux  fera,  de  son  côté, 
"  pareille  déclaration,  soit  par  un  acte  extra-judi- 
:  ciairo,  soit  devant  le  juge,  la  procédure  sera 
régie,  dès  cet  instant,  tant  pour  la  forme  que 
pour  les  effets,  par  la  section  suivante  du  di- 
;  vorce  par  consentement  mutuel. 

Section  H.  —  Du  divorce  par  consentement 
mutuel. 

Art.  279.  —  Les  époux  déterminés  à  opérer  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  seront  te- 
nus de  faire  préalablement  inventaire  et  esti- 
mation de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  le- 
quel il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 
"  •  Art  389.  —  Ils  seront  tenus  <ie  constater  par 
»-  écrit  Jour  convention  sur  les  -trois  points  qui 

-  suivent  : 

:  1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  se- 
•  ront  confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreu- 
"-  ves,'  soR  après  le  divorce  prononcé  : 

.  2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  re- 

•  tirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves; 

3*  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa 
femme  pendant  le  même  temps,  si  elle  n'a  pas 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  be- 
soins. 


Art.  281.  —  Les  époux  se  présenteront  en- 
semble et  en  personne  devant  le  président  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant 
te  luge  qui  eu  fera  les  fonctions,  et  lui  feront 
te  déclaration  de  leur  volonté. 

Art.  282.  —  Le  juge  fera  aux  deux  époux 
réunis,  et  à  chacun  (feux  en  particulier,  telles 
représentations  et  exhortations  qull  croira 
convenables;  il  leur  donnera  lecture  des  articles 
de  la  loi  réglant  les  effets  du  divorce,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur 
démarche. 

'  Art.  283.  —  SI  les  époux  persistent  dans  lenr 
résolution,  il-leur  sera  donné  acte,  par  le  juge, 
de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consen- 
tent mutuellement';  et  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire et  déposer  à  l'instant,  au  greffe  du  tri- 
bunal, outre  les  actes  mentionnés  aux  arti- 
cles 279  et  280  : 

1»  Les  actes  da  leur  naissance  et  celui  de  leur 
mariage; 

2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous 
les  enfants  nés  de  leur  union. 

Art.  284.  —  Le  juge  dressera  procès-verbal  de 
tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  dos 
articles  précédents.  Il  commettra,  pour  procé- 
der aux  opérations  de  liquidation  et  partage,  le 
notaire  désigné  par  les  parties  et,  en  cas  de 
désaccord,  tel  notaire  qu'a  jugera  utile.  11  sera 
fait  mention  de  l'avertissement  donné  a  la 
femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et 
son  mari  ou  désignée  par  le  juge  et  d'y  résider 
jusqu'au  divorce  prononcé.  Si  les  parties  ne 
sont  point  d'accord  sur  les  mesures  à  prendre 
provisoirement,  il  y  sera  pourvu  par  le  juge 
suivant  les  dispositions  du  chapitre  II  du  pré- 
sent titre. 

Art.  285.  —  La  déclaration  ainsi  faite  sera 
renouvelée  dans  la  première  quinzaine  du 
sixième  mois  qui  suivra,  en  observant  les  mê- 
mes formalités. 

Art  286.  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera 
révolue  l'année  à  compter  de  la  première  dé- 
claration, les  époux  se  présenteront  ensemble, 
en  personne,  assistés  de  quatre  témoins,  devant 
le  juge  ;  ils  lui  remettront  les  expéditions  en 
bonne  forme  des  deux  procès-verbaux  conte- 
nant leur  consentement  mutuel,  ainsi  que  de 
tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  re- 
querront, chacun  séparément,  en  présence 
néanmoins  l'un  de  l  autre  et  des  quatre  té- 
moins, l'admission  au  divorce. 

Art.  287.  —  Après  que  le  juge  et  les  assistants 
auront  fait  leurs  observations  aux  époux,  s'ils 
persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  lour  ré- 
quisition et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces 
à  l'appui;  le  greffier  du  tribunal  dressera  pro- 
cès-verbal qui  sera  signé  tant  par  les  parties 
(a  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en  6era  fait  men- 
tion) que  par  les  quatre  assistants,  le  juge  et  le 
greffier. 

Art  288.  —  Ce  procès-verbal  aura  tous  les 
effets  d'un  jugement  définitif  et  sera  exécuté 
comme  tel,  et  notamment  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  ;  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'acte  du  mariage  dissous. 

Art  289.  —  Lorsqu'après  la  première  compa- 
rution devant  le  jugo  et  la  déclaration  mutuelle 
de  consentement  au  divorce,  l'un  des  époux  ne 
se  représentera  pas  pour  renouveler  sa  déclara- 
tion, Vautre  époux  devra  former  sa  déclaration 
de  volonté  unilatérale  de  divorce  dans  la 
deuxième  quinzaine  du  sixième  oudu  douzième 
mois  de  la  première  comparution.  La  procédure 
sera  régie,  dès  cet  instant,  par  la  section  précé- 
dente du  divorce  par  déclaration  de  volonté 
unilatérale  ;  mais  cette  procédure,  en  sa  forme 
nouvelle,  sera  réputée  commencée  dès  le  jour 
de  la  première  et  commune  comparution. 

Article  2. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires 4  la  présente  loi. 

Article  3. 

La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies  de  la -Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion. 

veuillez  agréer,  messieurs  les  députés,  l'ex- 
pression de  mon  respect. 

PAUL   MAGNAUD. 

Château-Thierry,  1«  décembre  1905. 

La  pétition  qui  précède  tend  à  introduire 
dans  notre  législation  deux  innovations  :  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  qui  est  le 
retour  à  un  état  de  choses  préexistant,  et  le 
divorce  par  la  volonté  persistante  d'un  seul, 


oui  est  une  nouveauté,  au  moins  dans  la 
forme.  Son  auteur  estime  enfin  utile  d'énu- 
mérer  avec  précision  les  cas  de  divorce  et  de 
fixer,  par  une  consécration  législative,  la  juris- 

Srudence  un  peu  flottante  due  a  l'interprétation 
.  e  te  formule  ■  outrages,  injures  et  sévices 
graves  »  inscrite  dans  notre  code  civil. 

Comme  il  ne  nous  parait  pas  possible  de 
soumettre  au  Parlement,  sous  notre  responsa- 
bilité personnelle,  une  proposition  de  loi  com- 
portât des  conclusions  identiques  à  celles  de  la 
pétition  de  M.  le  président  Magnaud,  l'on  nous 
permettra  d'exposer  succinctement  les  raisons 
qui  motivent  les  restrictions  que  notre  dis- 
positif apporte  à  celui  contenu  dans  la  pétition 
soumise  aux  Chambres. 

Il  n'entre  nullement  dans  notre  pensée  de 
refaire  ici  l'histoire  dn  divorce.  Cette  étude  a 
été  faite,  avec  la  compétence  la  plus  qualifiée, 
par  des  hommes  tels  que  MM.  Naquet,  Glasson. 
Esmein,  Zehr,  dont  les  travaux  sur  la  matière 
nous  semblent  définitifs.  11  n'est  pourtant  pas 
inutile  de  rappeler  ici,  dans  une  forme  som- 
maire, la  genèse  et  les  précédents  du  divorce 
unilatéral  et  du  divorce  par  consentement  mu- 
tuel. 11  ne  paraîtra  pas  davantage  superflu 
d'indiquer  l'état  actuel  de  la  législation  étran- 
gère sur  ces  questions. 

Cet  étrange  divorce  par  le  consentement 
d'un  seul  parait  être  une  institution  de  la  plus 
haute  antiquité,  à  laquelle  ont  renoncé  les  civi- 
lisations modernes.  On  en  trouve  l'indication 
dans  la  loi  mosaïque  et  il  était  inscrit,  avec 
pins  de  précision  encore,  dans  le  droit  clas- 
sique athénien.  Cette  législation  reconnaissait 
le  droit  de  répudiation  aux  deux  époux,  mais 
obligeait  la  femme  à  présenter  une  requête 
écrite  à  l'archonte  éponyme,  ce  qui  la  mettait 
dans  un  état  d'infériorité,  a  raison  de  la  posi- 
tion subalterne  et  sédentaire  faite  à  la  femme 
dans  la  civilisation  grecque. 

Dans  la  vieille  législation  romaine,  on  re- 
trouve encore  le  même  droit;  la  puissance 
maritale  découlant  de  la  puissance  pater 
nelle,  laissait  au  mari  le  droit  de  répudier 
sa  femme  pour  des  causes  dont  il  était  juge . 
Numa  passe  pour  avoir  le  premier  limité  les 
causes  de  répudiation  ;  peut-être  déia  cherchait 
il  à  réprimer  des  abus.  Cependant  il  ne  semble 
pas  que  les  vieux  Romains  aient  usé  beaucoup 
de  ce  droit,  puisque  Denys  dllalicarnasse. 
Yalère  Maxime  et  Aulu-Gèle  prétendent  que 
Carvilius  Ruga  fut  le  premier  à  répudier  sa 
femme,  520  ans  après  la  fondation  de  la  ville. 
Il  est  vrai  que  cette  histoire  est  contestée  et 
contestable  ;  néanmoins,  il  est  certain  que  les 
divorces,  plutôt  rares  dans  les  premiers  temps 
de  l'histoire  de  Rome,  se  multiplièrent  vers  la 
fin  de  la  République,  à  ce  point  qu'Auguste  dut 
essayer  d'enrayer  ce  mouvement  par  les  lois 

Eapiennes,  qui  restèrent  d'ailleurs  sans  effet, 
es  deux  formes  du  divorce,  par  consentement 
mutuel  (bona  gratia)  et  par  la  volonté  d'un  seul 
(repudiatio),  se  développèrent  d'autant  plus  lar- 
gement que  s'accentuait  la  décadence  des 
mœurs. 

Les  empereurs  étaient  les  premiers  à  donner 
le  scandale  des  plus  capricieuses  répudiations. 
Justinien  lui-même,  malgré  l'influence  déjà 
active  du  christianisme,  consacra  le  divorce 
unilatéral  et  en  multiplia  les  causes.  Cette  in- 
fluence, favorable  à  l'indissolubilité  du  lien  ma- 
trimonial, dut  capituler  devant  les  mœurs  et 
les  conciles  durent  autoriser  tout  au  moins  In 
droit  de  répudiation  en  cas  d'adultère  de  la 
femme  et  sous  condition  pour  le  mari  de  ne 

6 oint  se  remarier.  Cette  doctrine  s'imposa  aux 
arbares,  qui  semblent,  du  reste,  n'avoir  d'a- 
bord connu  que  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  et  devint  l'origine  de  la  séparation  de 
corps  perpétuelle.  Mais  avant  d'en  arriver  là 
ils  empruntèrent  avec  plaisir  a  la  législation 
romaine  le  droit  si  commode  de  répudia- 
tion. L'histoire  des  premiers  rois  de  France 
abonde  en  exemples  de  cette  pratique  :  Théo- 
debert  répudie  wisigode  en  535,  Chilpéric  ré- 
pudie Andovère  en  564,  Dagobert  répudie  Go- 
matrnde.  Charlemagne  lui-même  use  dn  droit 
de  répudiation  et  le  fait  sans  se  soumettre  a  la 
règle  -  canonique  déjà  établie,  puisque,  après 
avoir  renvoyé  Hermangarde  et  Hermantrude, 
sans  dispense  de  l'Eglise,  il  eut  encore  trois 
autres  femmes  légitimes,  «  sans  compter,  dit 
naïvement  Eglnhard,  beaucoup  plus  de  concu- 
bines ». 

Les  grands  vassaux  ne  respectaient  pas  beau- 
coup plus  que  le  souverain,  les  nouveau* 
capitulalres  de  7S6  et  de  789  qui  interdisaient 
formellement  le  divorce.  Cependant,  sous  l'in- 
fluence de  l'Eglise,  le  divorce  finit  par  dispa- 
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roltre  et.  au  douzième  siècle,  l'on  peut  dire  411e 
l'indissolubilité  du  mariage  est  devenue  «me 
sorte  de  dogme.  La  loi  canonique  avait  du  rate 
facilité  la  transition  par  de  subtil*»  distinc- 
tions entre  le  mariage  consommé  et  le  ma- 
riage non  consommé,  permettant  la  rupture  de 
ce  dernier  pour  d'assez  nombreux  motifs  que  le 
concile  de  Trente  réduisit  à  an  seul  :  la  voca- 
tion monastique  des  époux.  Apres  l'ordonnance 
de  Btois  (1579),  les  lois  civiles  et  religieuses  se 
confondirent.  La  bénédiction  nuptiale  devint 
une  condition  essentielle  du  mariage;  il  n'y  eut 
même  plus  à  proprement  parler  de  mariage 
civil.  Les  prêtres  catholiques  tenaient  seuls  les 
registres. 

Le  divorce  n'était  permis  que  dans  le  cas 
unique  où  le  concile  de  Trente  l'admettait.  La 
séparation  de  corps  existait.  Elle  ne  pouvait  ce- 
pendant pas  avoir  lieu  par  consentement  mu- 
tuel. Les  causes  qui  la  motivaient  étaient  dé- 
terminées. C'était  l'autorité  Judiciaire  qui  la 
prononçait.  Cne  curieuse  exception,  qui  se 
maintint  Jusqu'en  1789,  favorisait  les  juirs  :  sou- 
mis exclusivement  à  leur  loi.  ils  pouvaient  di- 
vorcer même  par  volonté  unilatérale. 

Le  grand  mouvement  d'idées  mené  par  Bous- 
seau  et  Diderot  trouva  son  aboutissement  logi- 
que dans  la  loi  du  20  septembre  1792.  Eue 
admettait  le  divorce  pour  un  grand  nombre  de 
causes  nettement  énoncées  :  condamnation  à 
une  peine  infamante,  violences  de  l'un  des  époux 
envers  l'autre,  dérèglement  notoire  des  mœurs, 
abandon  pendant  deux  ans,  émigration,  aliéna- 
tion  mentale,  absence  de  einq  ans. 

Les  deux  formes  de  divorce  qui  nous  oeeu- 
pent  plus  spécialement,  divorce  par  consente- 
ment mutuel  et  divorce  par  la  volonté  d'un  seul 
des  époux,  étaient  admises,  sous  quelques  con- 
ditions qui  devaient,  dans  l'esprit  du  législateur, 
en  empêcher  l'abus. 

Les  rédacteurs  du  code  civil  supprimèrent  le 
divorce  par  le  fait  d'un  seul.  Un  extraordinaire 
relâchement  des  mœurs,  comparable  à  celui 
qui  avait  eu  à  Borne  la  même  origine,  était  né 
de  la  facilité  excessive  avec  laquelle  on  avait 
pu,  depuis  1792,  rompre  le  lien  conjugal;  il 
explique  les  restrictions  apportées  par  les  au- 
teurs du  nouveau  code  qui  laissèrent  pourtant 
subsister  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
avec  des  précautions  qui  n'étaient  pas  sans  sa- 
gesse. 

En  1816,  la  réaction  monarchique  et  religieuse 
rava  le  divorce  dn  code  français.  La  loi  du  29 
juillet  1884  devait  seulement  le  rétablir,  mais 
tronqué,  timide,  rétréci,  par  suite  d'une  espèce 
de  transaction  consentie  par  les  promoteurs  de 
la  réforme  pour  ne  point  exaspérer  les  colères 
de  leurs  adversaires  cléricaux.  Le  divorce  par 
consentement  mutuel  et  par  la  volonté  dun 
seul  ne  trouvèrent  point  place  dans  cette  loi 
pourtant  si  nécessaire,  que  la  pétition  de  M.  le 
président  Magnaud  vient  nous  proposer  aujour- 
d'hui d'élargir  si  complètement 

Mais  avant  d'aborder  l'étude  des  modifica- 
tions dont  il  s'agit,  il  n'est  pas  inutile  de  se  de- 
mander en  quel  sens  les  pays  qui  nous  entou- 
rent ont  tranché  les  questions  qui  nous  occu- 
pent. 

Remarquons  tout  d'abord,  pour  éviter  de  le 
mentionner  pour  chacune  d'elles,  que  le  di- 
vorce par  consentement  unilatéral  n'a  pria  place 
dans  aucune  des  législations  dont  nous  allons 
faire  connaître  sommairement  les  dispositions 
générales  relatives  au  divorce. 

En  Angleterre,  le  divorce  existe,  mais  n'existe 
que  pour  les  classes  riches,  à  raison  des  frais 
énormes  qu'il  entraîne. 

Le  juge  est  libre  d'apprécier  s'A.  y  a  lieu  de 
prononcer  le  divorce,  pour  les  cas  non  prévus 
par  la  loi.  Le  divorce  par  consentement  mutuel 
y  existe  ainsi  d'une  façon  détournée,  mais  assez 
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Le  code  civil  hollandais  n'admet  pas  la  di- 
vorce par  consentement  mutuel.  Mais  le  divorce 
peut  être  demandé  après  cinq  ans  d'une  sépa- 
ration de  corps  non  suivie  de  réconciliation. 
Or,  la  séparation  de  corps  est  permise  par  con- 
sentement mutuel  11  y  a  là  un  moyen  d'arriver 
indirectement  au  divorça  sans  cause  déter- 
minée. 

En  Allemagne,  avant  1896,  date  de  la  promul- 
gation dn  code  civil  de  l'empire,  la  divorce  par 
consentemept  mutuel  existait  dans  divers  Etats, 
dont  la  Prusse.  D'autres  législations  allemandes 
an  contraire  suivaient  l'exemple  du  code  saxon 
qui  le  repoussait. 

Depuis  1896,  la  loi  du  divorce  a  été  générali- 
sée pour  l'Allemagne  entière.  Le  divorce  nest 
Îilus  admis  que  pour  les  causes  suivantes,  limi- 
ativement  déterminées  :  adultère,  attentat  à  la 


vie  d'an  des  conjointe  par  l'autre,  abandon  ma- 
licieux conduite  immorale  et  folie. 

En  Suisse,  depuis  la  loi  fédérale  du  24  dé- 
cembre 1874,  le  tribunal  doit  accorder  In  di- 
vorce si  les  deux  époux  le  demandent  et  qu'il 
résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  vie  com- 
mune est  impossible.  Cest  bien  la  an  divorce 
etr  consentement  mutuel.  Nous  signalons  la 
rmule  très  large  de  l'article  47  de  cette  loi 
qui  permet  de  prononcer  le  divorce  «  quand  le 
lien  conjugal  parait  profondément  atteint  ».  11 

La  dans  cette  disposition  nne  souplesse  qui 
It  de  la  législation  suisse  en  cette  matière  un 
véritable  modèle. 

En  Autriche,  où  le  mariage  est  demeuré  con- 
fessionnel pour  les  catholiques,  le  divorce  est 
admis  pour  les  protestants,  les  Juifs  et  les  per- 
sonnes ne  se  rattachant  &  aucun  culte  reconnu: 
pour  tous  ceux-là,  le  consentement  mutuel 
existe. 

En  Bussie,  le  divorce  est  prononcé  par  l'au- 
torité religieuse  qui,  dans  certains  cas,  peut 
faire  état  du  consentement  mutuel  des  époux. 

En  Danemark,  le  divorce  par  consentement 
mutuel  est  en  vigueur.  La  volonté  persistante 
des  époux  est  garantie  par  un  délai  de  trois 
ans  entre  le  jugement  provisoire  et  le  juge- 
ment définitif. 

En  Italie,  le  divorce  n'existe  pas  encore.  Mais 
11  semble  bien,  d'après  l'état  des  projets  parle- 
mentaires, qu'il  doive  y  être  établi  d'Ici  peu  ;  le 
consentement  mutuel  y  sera  probablement  ad- 
mis.- 

En  Espagne  et  en  Portugal  —  survivance  de 
l'influence  catholique  —  le  divorce  n'est  pas 
entré  dans  la  loi. 

En  Grèce,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel n'est  pas  admis  ;  le  code  civil  grec  est,  en 
effet,  calqué  pour  cette  matière  sur  le  nôtre.  Il 
en  est  de  même  en  Roumanie. 

En  Turquie,  le  divorce  est  prononcé  par  l'au- 
torité religieuse.  Dans  certains  cas,  le  consen- 
tement mutuel  a  été  admis  par  elle.  Mais  la  pra- 
tique en  est  exceptionnelle. 

Aux  Etats-Unis,  le  divorce  existe  dans  certains 
Etats  Béatement,  avec  on  sans  adjonction  du 
consentement  mutuel  La  bigarrure  extrême  de 
législations  y  est  très  préjudiciable  à  la  sécurité 
et  à  rtairewraie  des  actes  de  l'état  civiL 

Comme  on  le  voit  par  cette  revue  rapide  de 
la  législation  étrangère,  la  plupart  des  pays  ont 
reconnu  nécessaire  de  rendre  possible  la  rup- 
ture du  lien  conjugal,  mais  presque  partout  l'on 
a  pris  la  précaution  de  préciser  les  cas  dans  les- 
quels cette  rupture  serait  légalement  possible, 
et  la  loi  a  conté  l'examen  des  espèces  aux  tri- 
bunaux. Il  est  au  contraire  peu  de  paya  qui  aient 
admis  que  le  mariage  puisse  être  rompu  sans 
causes  déterminées  par  le  seul  accord  des  par- 
ties sanctionné  par  un  Jugement  Le  divorce 
par  consentement  mutuel  n  existe  guère  en  effet 
qu'en  Hollande,  en  Suisse,  en  Autriche  (pour  les 
non  catholiques)  et  en  Danemark.  Il  y  a  ce- 
pendant une  certaine  tendance  parmi  les  socio- 
logues et  Jurisconsultes  à  préconiser  cette  ré- 
forme et  il  n'est  pas  invraisemblable  qu'elle  se 
fénéralise  bientôt  Mais  dans  aucune  législation 
trangére  européenne,  nous  ne  voyons  figurer 
le  divorce  par  le  consentement  d'un  se  ni  et  il 
ne  parait  pas  que  cette  résurreetiea  d'une  insti- 
tution dont  l'antiquité  n'a  pas  eu  à  se  louer, 
doive  faire  d'importants  progrès  dans  les  légis- 
lations contemporaines. 

Meus  n'hésitons  pas  4  dire  très  nettement 
que  nous  sommes  résolument  opposés,  pour  le 
moment,  à  l'Introduction  dans  notre  législation 
dn  divorce  par  le  fait  d'un  seul.  Cette  innova- 
tion nous  semble,  dans  l'état  des  mœurs,  pré- 
maturée et  dangereuse.  Nous  avons  indiqué 
quels  furent  les  scandales  auxquels  donna  heu 
son  usage  dans  des  législations  antérieures. 
Nons  avons  vu,  d'autre  part,  qu'aueune  législa- 
tion existante  n'a  cru  à  propos  de  l'établir.  Des 
objections  d'un  ordre  plus  spécial  s'élèvent 
d'ailleurs  contre  l'Introduction  du  divorce  par 
déclaration  de  volonté  unilatérale  dans  le  corps 
de  nos  lois. 

Le  mariage  est  un  contrat  synallagmaUque. 
Conclu  par  deux  volontés,  il  ne  peut  être  résolu, 
en  dehors  des  cas  précis  prévus  par  la  loi,  que 

E  l'accord  de  ces  deux  volontés.  Il  y  aurait 
is  une  disposition  de  la  loi  permettant  à  l'un 
époux  de  dénoncer  par  son  seul  fait  l'union 
formée  entre  eux,  une  sorte  de  dol  légal,  orga- 
nisé par  le  code  pour  donner'  à  l'un  des  con- 
tractants le  moyen  de  se  dérober  aux  engage- 
ments qu'il  a  du  prendre  librement,  sans  pré- 
cipitation et  en  toute  connaissance  de  cause. 

«  Oui,  dit  M.  Marcel  Prévost,  la  libre  disposi- 
tion de  ses  actes  est  une  prérogative  essen- 


tielle de  l'individu,  mais  cette  liberté  im-t-eOe 
Jusqu'à  l'autoriser,  aujourd'hui  à  ne  pas  faire 
ce  qu'hier  il  a  librement  promis  de  faire? 

«  La  vie  morale  d'un  être  humain  doue  de 
raison  doit-elle  être  considérée  comme  une 
série  de  vouloirs  isolés  comportant  chacun  sa 
responsabilité  exclusive,momentauée  ou  comme 
une  chaîne  continue  d'actes  qui  se  comman- 
dent les  uns  les  autres? 

•  Puis-je  répondre  à  mon  semblable  qui  me 
représente  de  bonne  foi  le  billet  à  ordre  d'une 
promesse  antérieure  :  «  L'homme  qui  a  signa 
cela  n'est  pas  l'homme  que  je  suis  aujourd'hui. 
Je  ne  me  sens  pas  lié  par  un  contrat  que  Je  ne 
signerais  plus  »  ? 

«  N'est-il  pas  manifeste  qu'une  teHe  concep- 
tion de  la  liberté  individuelle  est  la  négation 
même  de  la  personnalité?  Bien  plus,  n  est-ce 
pas  la  négation  de  la  liberté,  puisque  c'est  la 
soumission  de  la  volonté  humaine  à  en  ne  sait 
quelle  providence  capricieuse? 

«  Gardons-nous   d'abolir  en  nous  ce  qu'on 

Ïiourrait  appeler  le  sens  de  l'engagement.  C'est 
e  développer  au  contraire,  qu'il  faudrait.  » 

Une  autre  série  d'objections  qui  nous  semble 
capitale,  naît  de  la  situation  spéciale  faite  à  la 
femme  dans  la  société  par  nos  moeurs  et  nos 
habitudes  d'esprit.  La  femme  quittée  par 
l'homme  retombe  dans  la  vie  dans  nne  situa- 
tion bien  éloignée  de  celle  où  elle  se  trouvait 
quand  elle  s'est  mariée.  Son  intégralité  physi- 
que est  diminuée.  Sou  coefficient  de  résistance 
morale  est  affaibli.  L'homme  est  celui  des  deux 
êtres  qui  semble  avoir  le  moins  besoin  de  l'exis- 
tence commune,  celui  qui,  en  tout  eus,  y  tient 
souvent  le  moins.  A  égalité  d'âge,  il  peut  refaire 
son  foyer,  sa  famille,  le  cercle  d'intimité  affec- 
tueuse où  se  retrempe  et  s'encourage  son 
effort  La  femme,  isolée,  ■  dépréciée  >,  con- 
trainte de  refaire  toute  seule  son  existence,  est 
livrée  dans  cette  œuvre  difficile  à  tant  de  ha- 
sards et  de  tentations,  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement soutenir  qu'il  y  ait  parité  entre  son 
cas  et  celui  de  l'homme. 

Des  raisons  économiques  doublent  et  étayent 
cette  raison  éthique.  En  dehors  de  l'exception 
des  apports  matrimoniaux,  rhommeest  presque 
toujours  celui  qui  procure  les  plus  fortes  res- 
sources à  la  communauté,  en  fournissant  les 
revenus  qui  lui  réservent  des  places,  des  fonc- 
tions plus  nombreuses  et  mieux  rétribuées,  un 
travail  plus  abondant  et  somme  toute,  en  com- 
paraison des  forces,  moins  pénible.  L'abandon 
de  sa  femme  peut  même  parfois  lui  procurer 
l'avantage  d'une  diminution  de  dépenses  qui 
lui  permettra  d'accroître  son  Men-être. 

En  outre,  objection  un  peu  spéciale,  mais  qui 
a  sa  valeur,  le  mari  peu  scrupuleux  pourrait 
trouver,  dans  la  loi  consacrant  te  divorce  par  la 
volonté  d'un  seul,  le  moyen  de  renvoyer  sa 
femme  après  avoir  dissipé  sa  dot  tout  simple- 
ment parce  qu'elle  ne  pourrait  pins  fournir  à 
ses  besoins  d'argent,  n  pourrait  même  y  avoir 
là  l'occasion  d'une  véritable  et  nouvelle  indus- 
trie, peu  recommandable  à  la  vérité,  mais  qu'il 
serait  bien  malaisé  de  prévoir  et  de  punir  par 
un  texte.  Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  scandaleux, 
que  sous  la  seule  condition  de  mettre  quelque 
persévérance  dans  l'accomplissement  de  forma- 
ntes légales,  on  époux  pût  répudier  son  con- 
joint parce  qu'il  a  cessé  de  fui  plaire,  parce 
qu'il  a  vieilli,  parce  qu'il  est  devenu  malade? 

Ce  sont  là  des  considérations  particulières, 

Sourra-t-on  dire.  Mais  à  coté  de  celles-là  etau- 
essus  d'elles,  se  placent  des  considérations 
d'un  ordre  tout  à  fait  différent,  qui  intéressent 
directement  l'avenir  de  la  famille  française, 
l'orientation  de  nos  mœurs,  et,  par  là,  la  pros- 
périté morale  de  la  nation. 

Il  est  bon,  en  effet,  de  ne  point  faire  d'équi- 
voque. Tranchons  le  mot  :  le  divorce  par  la  vo- 
lonté d'un  seul  c'est  la  vieille  répudiation.  La 
faculté  en  serait  réciproque,  c'est  entendu. 
Mais  pour  égal  que  sera  le  droit  de  l'homme  et 
do  la  femme  à  répudier  son  conjoint  ce  droit 
en  parailra-t-ll  plus  justifié  et  moins  témé- 
raire? 

■  Le  mariage,  disait  dans  une  enquête  ré- 
cente, notre  honorable  collègue  M.  Bartheu, 
n'est  pas  une  simple  association  d'intérêts  ma- 
tériels, il  est  surtout  1  union  morale  de  deux 
personnes.  Le  mariage  crée  la  famiBe  ;  par  là, 
n  cesse  d'être  un  contrat  individuel,  il  inté- 
resse la  société  tout  entière  » 

Donc,  qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  des 
époux  eux-mêmes,  au  point  de  vne  des  enfants, 
ou  au  point  de  vue  social,  la  mariage  ne  peut 
être  une  combinaison  éphémère,  révocable  par 
la  volonté  d'un  seul'  des  époux  :  il  est  de  son 
essence  mCme,  et  par  le  but  auquel  il  tend,  un 
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contrat  perpétuel  dont  la  durée  doit  égaler  la 
dorée  même  de  la  vie  de  ceux  qui  y  ont  asso- 
cié leur  existence.  '81  la  loi  en  permet,  à  titre 
exceptionnel,  la  rupture,  cette  exception  ne 
peut  naître  que  de  causes  déterminées  et  non 

-  du  caprice  individuel. 

Comme  le  rappelait  le  député  Regnault  de- 
vant le  conseil  des  Cinq-Cents,  il  n'y  a  rien  de 
plus  immoral  que  de  permettre  à  l'homme  de 
changer  de  femme  comme  d'habit,  et  a  la 
femme  de  changer  de  mari  comme  de  cha- 
peau. N'est-ce  pas  porter  atteinte  a  la  dignité 
du  mariage,  n'est-ce  pas  en  faire  le  Jouet  du 
caprice  ot  de  la  légèreté,  et  lo  changer  en  con- 
cubinage successif?  » 

Etablir  le  divorce  par  la  volonté  d'un  seul, 

'c'est  accepter  de  propos  délibéré,  bien  plus, 

c'est  instituer,  d'une  façon  permanente,  l'insta- 

■  bilité  scandaleuse  de  la  famille  et  du  foyer.  On 
.tous  dit  :  «  Rendez  à  l'être  humain  tont  l'usage 
;de  sa  liberté  qu'il  n'a  pu  aliéner  a  aucun  mo- 

•  -ment -de  sa  vie,  par  quelque  déclaration  que  ce 

soit.  Laissez  à  l'instinct  moral  que  portent  en 

-  .elles  les  sociétés,  le  soin  de -prévenir  l'abus  qui 
pourrait  être  fait  de  la  faculté  nouvelle  intro- 
duite dans  la  loi.  »  Ce  sont  14  des  mots.  Un  tel 

'  raisonnement  ne  peut  tenir  un  instant  quand 
on  rassemble  les  souvenirs  qu'à  laissés  la  répu- 
diation grecque  et  romaine  et  le  divorce  analo- 
gue institué  on  France  après  1792.  Le  dérègle- 
'ment  effréné  des  mœurs,  l'insouciance  com- 
plète des  devoirs  de  famille,  l'affaiblissement 
ide  ce  goût  du  foyer  qui  n'est  déjà  que  trop 
'émoussé  chez  nous,  tels  ont  été  les  moindres 
inconvénients  do  ce  régime,  les  conséquences 
logiques  du  relâchement  inconsidéré  du  lien 
conjugal.  Ces  abus  ne  se  reproduiraient  pas 
aujourd'hui,  dit-on;  sur  quelles  inductions 
peut-on  appuver  cette  affirmation? 

La  moralité'publique  depuis  un  siècle  a-t-elle 
fait  de  tel  progrès  qu'aucune  précaution  ne 
soit  plus  nécessaire  ?  Faut-il  donc  se  fier  entiè- 
rement à  cet  instinct  supérieur  de  la  morale 
qu'invoquent  les  partisans  de  la  réforme  totale 
du  régime  actuel  du  divorce?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

Les  mêmes  causes,  selon  nous.produiront  les 
mêmes  effets,  à  quelques  variantes.  Si  les  for- 
mes extérieures  des  société  évoluent,  l'homme 
'  ne  change  guère  ;  c'est  un  axiome  d'une  bana- 
lité reconnue.  Sans  vouloir  faire  figure  d'aus- 
itérito.  nous  le  compléterons  en  disant  que  là 
Où  l'homme  change  encore  le  moins,  c'est 
dans  les  manifestations  de  son  égolsme  et  de 
son  insouciance.  Les  désordres  et  les  scandales 
qui  ont  marqué  l'adoption  du  divorce  par  le 
consentement  d'un  seul  se  renouvelleront  fa- 
talement, dès  que  la  loi  l'aura  restauré,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre. 

Même  le  délai  marquant  la  persistance  de  la 
volonté,  qui  serait  imposé  par  le  texte  à  inter- 
venir, délai  cependant  plus  long  que  celui,  dé- 
risoire et  parfois  inexistant,  qui  était  attaché 
aux  modes  anciens  de  la  répudiation  et  du  di- 
vorce par  consentement  unilatéral,  ce  délai, 
disons-nous,  ne  suffirait  pas  à  garantir  les  droits 
qu'acquiert  chacun  des  conjoints  en  contrac- 
tant mariage,  et  dont  le  principal  est  le  droit  à 
la  sécurité  et  à  la  confiance. 

Si  nous  croyons  prématurée  et  dangereuse 
l'introduetion  dans  notre  législation  du  divorce 
.par  consentement  unilatéral,  notre  opinion  est 
tout  autre  en  ce  qui  concerne  le  divorce  par 
consentement  mutuel.  C'est  à  notre  avis  une 
réforme  utile,  à  la  cause  de  laquelle  nous 
sommes  tout  acquis. 

Le  rétablissement  du  divorce  en  1884  fut  un 
.  incomparable  bienfait.  La  nécessité  du  divorce 

■  ;  a  été  trop  souvent  et  trop  bien  exposée  pour 
.   que  nous  ayons  à  en  défendre   le   principe 

admis  aujourd'hui  par  la  quasi-unanimité  des 
".,  esprits  -vraiment  libéraux.  Mais  si   la  -reforme 
-apportée  en  1884  à  l'organisation  légale  de  la 
.iffôuue  a  été  reconnue  indispensable,  elle  à  été 
aussi  et  elle  est  de  plus  en  plus  insuffisante.  Le 
temps  sous  semble  venu  de  lui  apporter  son 
r  complément  logique,  en  rétablissant  a  son  tout 
'  le  divorce  par  consentement  mutuel. 
■  «Librement  consenti  par  les  deux  conjoints,  le 
mariage  doit  pouvoir  être  dénoué  librement, 
dans  une  société  qui  vit  sur  le  grand  principe 
énoncé  par  la  Révélation  que  la  personne  hu- 
maine est  inaliénable.  On  doit  d'autant  moins 
hésiter  devant  cette  solution  qu'en  fait  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  existe  déjà 

•  «liez  nous.  On  tourne  la  loi  par  des  subterfuges 
dérisoires  que  l'opinion,  choquée  de  l'étroitesse 

■•  du  code  crrU,  a  fini  par  admettre  comme  un 

-  commode  palliatif.  Ne  serait-il  pas  plus  simple 
;  «4  plus  digne  d'autoriser  les  tribunaux  à  pro- 
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noncer  le  divorce  lorsqu'ils  auraient  établi  de 
façon  pérémptoire  la  volonté  et  la  sincérité 
persistantes  des  conjoints? 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  aurait 
encore  un  avantage  considérable  :  il  éviterait 
le  scandale  public  qui  résulte  le  plus  souvent 
de  l'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  pour  ap- 
précier le  bien-fondé  de  l'existence  du  délit, 
scandale  si  répété  que  l'idée  est  venue  de  de- 
mander pour  les  juges  la  faculté  de  poursuivre 
ces  débals  à  buis  clos. 

Réduit  à  des  causes  déterminées  (même  lors- 
que ces  causes  sont  précises  et  détaillées, 
comme  celles  qui  font  l'objet  d'un  des  articles 
du  dispositif  de  notre  proposition),  le  divorce 
ne  peut  éviter  l'exhibition  publique  de  désor- 
dres, de  scandales,  de  chagrins  douloureux 
qu'il  vaudrait  mieux  tenir  secrets,  aussi  bien 
dans  l'intérêt  des  convenances  et  de  la  mora- 
lité publique  que  par  égard  pour  les  victimes 
des  infortunes  et  des  tristesses  qui  accompa- 
gnent presque  toujours  ces  sortes  d'affaires. 

Ce  n'est  ni  dans  le  calme,  ni  dans  le  secret 
d'un  cabinet  de  juge,  mais  dans  une  cohue  de 
la  salle  d'audience,  devant  un  public  affamé  de 
révélations  sensationnelles  que  se  déroulent 
les  débats  d'un  procès  en  divorce.  Il  est  impos- 
sible de  rien  cacher.  11  faut  tout  dire,  dans  l'in- 
térêt môme  de  la  cause  qu'on  défend.  La  publi- 
cité interdite  des  débats  ne  serait  pas  une 
mesure  suffisante,  témoin  ce  qui  se  passe  eh 
matière  de  diffamation,  où  l'interdiction  n'a 
Jamais  empêché  les  détails  de  nature  à  piquer 
la  malignité  publique,  d'être  connus  de  tous. 

«  Ce  n'est  pas  assez,  écrivaient  récemment 
MM.  Paul  et  Victor  Margueritte,  généreux 
esprits  qui  se  sont  attaches  passionnémont  à 
la  cause  de  la  réforme  du  divorce  et  qui  peu- 
vent se  flatter  de  lui  avoir  fait  faire,  par  leur 
campagne  incessante,  un  pas  décisif,  ce  n'est 
pas  assez  pour  une  femme  digne  de  respect. 
pour  un  galant  homme,  d'avoir  cruellement 
souffert,  il  faut  qu'ils  souffrent  encore  de  tout 
ce  qu'un  procès  leur  apporte  de  dégoûts  et  de 
douleurs...  » 

La  loi  exige,  en  effet,  que  le  demandeur  fasse 
la  preuve  du  motif  qu'il  allègue.  Seule  la  con- 
damnation à  une  peine  affletive  et  infamante 
est  une  cause  pérémptoire  qui  se  suffit  à  elle- 
même  et  qui  n  entraîne  point  de  débats.  Encore 
les  limites  tracées  par  le  législateur  sont-elles 
trop  restreintes.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur 
ce  point  dans  la  dernière  partie  de  cet  exposé. 

Les  arguments  que  nous  avons  fait  valoir 
contre  le  divorce  par  consentement  unilatéral, 
ne  sauraient  se  représenter  ici.  11  est  tout  na- 
turel, dans  notre  tradition  juridique,  qu'un  con- 
trat synallagmatique  soit  dénonce  par  l'accord 
des  deux  contractants. 

D'autre  part,  le  souci  de  la  protection  de  la 
femme  ne  doit  pas  devenir  une  entrave  à  sa 
liberté  morale  ;  il  parait  devoir  se  restreindre 
ioi  aux  formes  qui  sauvegarderont  son  libre 
arbitre  et  la  sincérité  de  son  consentement  au 
divorce. 

Il  est  évidemment  excessif  de  protéger  la 
femme  jusqu'au  point  de  l'empêcher  de  divor- 
cer quant  elle  veut  échapper  aux  souffrances 
causées  par  une  union  malheureuse  ;  ne  pous- 
sons pas  la  sollicitude  jusqu'à  l'obliger  de  gar- 
der sa  chaîne.  Le  divorce  par  consentement 
mutuel  nous  parait  du  reste  réaliser  l'accord 
satisfaisant  des  idées  qui  doivent  être  les  di- 
rectrices d'un  bon  système  juridique:  l'idée  de 
la  protection  et  l'idée  de  la  liberté. 

Les  abus  inhérents  au  divorce  par  consente- 
ment unilatéral  ne  peuvent  guère  se  reproduire 
Sour  le  divorce  par  consentement  mutuel.  Une 
épendplus,  en  effet,  d'un  seul  des  époux  de 
multiplier  le  nombre  de  ses  unions  et  de  ses 
divorces  ;  l'on  ne  risque  plus  de  revoir  ce  Ro- 
main dunes  «mpire  qui  divorça  trente-quatre 
fois  et  qui  eût  sans  doute  continué,  s'il  ne  lui 
était  arrivé  de  mourir  à  quarante. ans.  Quand 
l'accord  de  deux  volontés  sera  nécessaire  pour 
Templtr  le  même  objet,  il  parait  bien  improba- 
ble qu'on  puisse  se  livrer  à  de  tels  excès,  ni 
même  faire  un  usage  inconsidéré  de  la  faculté 
nouvelle  établie  par  la  loi.  Les  couples  dispo- 
sés à  faire  du  divorce  un  nouveau  sport  ne 
sont  certainement  en  France  que  des  excep- 
tions :  ils  ne  sauraient  constituer  un  danger 
sérieux.  S'il  s'en  trouve  pour  se  livrer  à  cette 
originalité,  ils  se  .  discréditeront  aussitôt  et  il 
n'est  pas  à  craindre  qu'ils  soient  suivis  par  la 
généralité  des  citoyens,  qui  seule  importe  au 
législateur. 

D'ailleurs,  la  proposition  de  loi  que  nous 
soumettons  à  votre  approbation  prend  les  pré- 
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cautions  nécessaires  pour  empêcher  maWriolle- 
ment  tont  scandale. 

Renouvelé  de  la  loi  dn  81  ventôse  an  XL  Imw 
crit  an  titre  sixième  du  code  de  1804,  notre 
projet  établit  le  divorce  par  consentement 
mutuel  à  certaines  conditions  et  après  certai- 
nes épreuves.  Avant  tonte  demande  devant  le 
tribunal  civil,  les  parties  devraient  faire  l'inven- 
taire et  l'estimation  de  leurs  biens.  Des  con- 
ventions privées  régleraient  entre  eu  le  sort 
des  enfants,  le  lieu  de  la  résidence  de  la  femme 
pendant  l'instance  et  la  pension  qu'elle  rece- 
vrait dans  le  même  temps  de  son  mari.  Enfin 
et  snrtont,  oe  ne  serait  qu'après  une  année  ré- 
volue depuis  la  demande  primitive  que  le  di- 
vorce pourrait  être  prononce  par  le  Juge.  Telles 
seraient  les  garanties  principales  qui  entoure- 
raient cette  réforme  dont  l'objet  nous  parait  si 
salutaire. 

Nous  avons  Jusqu'ici  laissé  dans  l'ombre  la 
troisième  partie  des  propositions  de  M.  le  pré- 
sident Magnaud.  Elles  ont  pour  objet  de  com- 
pléter et  préciser  les  causes  légales  pour  les- 
quelles un  des  époux  sera  admis  à  demander  le 
divorce  contre  son  conjoint 

La  place  faite  par  la  toi  de  1884  aux  causes 
légales  de  divorce  est,  en  effet,  de  l'avis  de  tous 
les  hommes  compétents  qui  s'en  sont  préoc- 
cupés, d'une  imprévoyance  saisissante,  d'une 
insuffisance  que  la  jurisprudence  n'a  pu  atté- 
nuer, et  qui  vicie  d'une  façon  essentielle  le  sys- 
tàme  rétabli  en  1884. 

Le  code  prévoit  actuellement  trois  causes 
péremptoires  de  divorce  : 

1°  L'adultère  de  l'un  des  époux; 

2»  La  condamnation  de  l'un  d'eux  à  une  peine 
affllctive  et  infamante; 

3o  Les  excès,  sévices  ou  injures  graves. 

C'est  tout.  Cette  énumération  si  sèche  résume 
toute  l'imperfection  de  la  loi  actuelle.  Les  lé- 
gislateurs ont  eu  pour  seul  souci  de  restrein- 
dre la  pratique  du  divorce.  Leur  texte  ne  pré- 
voit la  possibilité  du  divorce  que  lorsqu'un  des 
conjoints  aura  été  condamné  a  l'une  des  peines 
suivantes:  mort,  travaux  forcés  à  perpétuité,  dé- 
portation, travaux  forcés  à  temps,  détention  et 
réclusion.  L'abus  de  confiance,  le  vol  simple. 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  ces  peines,  no 
sont  donc  point  des  causes  de  divorce, 

Du  moment  que  l'infamie  commise  par  l'un 
des  époux  est  le  résultat  d'un  délit  et  non  d'un 
crime,  le  mépris  qu'elle  peut  Inspirer,  le  dégoût 
pour  son  auteur,  la  déconsidération  irrémédia 
ble  qui  s'attache  à  l'action  déshonorante,  rion 
de  tout  cela  ne  peut  procurer  à  l'autre  époux  la 
rupture,  si  légitime  pourtant,  d'un  lien  devenu 
odieux.  N'y  a-t-il  pas  là  une  lacune  qu'il  est  du 
devoir  dn  législateur  de  combler? 

La  troisième  cause  pérémptoire  de  divorce: 
excès,  sévices  et  injures  graves,  a  été  l'objet  de 
l'interprétation  la  plus  incohérente,  des  fluc- 
tuations les  plus  capricieuses  de  la  part  des  tri- 
bunaux ohargés  d'appliquer  la  loi  où  elle  était 
inscrite.  Où  commencent,  où  finissent  les  ex- 
cès, les  sévices,  les  injures  graves?  Vérité  à  Or- 
léans, erreur  à  Bourges  I  Tribunaux  contre  tri- 
bunaux, cours  d'appel  contre  cours  d'appel,  et 
par-dessus  tout,  la  conr  de  cassation  dont  la  ju- 
risprudence sur  bien  des  points  est  encore  si 
incertaine,  ne  font  qu'accroître  le  chaos  incroya- 
ble où  disparaît  la  roi. 

«  La  définition  seule  des  excès,  sévices,  in- 
jures graves,  écrivaient  récemment  MM.  Mar- 
gueritte, ouvre  à  perte  de  vue  des  horizons  de 
chicane,  des  marécages  de  gloses,  des  sables 
mouvants  de  jurisprudence.  Excès,  les  actes 
qui  mettent  en  danger  la  vie  on  compromet- 
tent la  santé  de  celui  qui  en  est  l'objet.  Sévices, 
les  actes  de  cruauté,  de  brutalité  ou  de  mé- 
chanceté qui.  sans  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à 
la  santé,  rendent  la  vie  commune  impossible. 
Injaree  graves,  enfin,  les  paroles  et  écrits  ou- 
trageants, tous  faits  portant  atteinte  à  l'hon- 
neur. Notons  an  passage  la  curieuse  théorie 
appliquée  par  certaines  cours,  notamment  celle 
d  Afen  :  la  compensation  des  torts.  An  lieu  de 
«•awMtioMttr,  de  se  mnlllplhir  l*un  pert'autre, 
les  torts  réciproques  se  soustraient  Le  mari 
apporte  des  griefs  sérieux,  la  femme  aussi  :  la 
vie  commune  est  doublement  impossible.  Donc 
elle  continuera.  0  logique!  » 

Il  nous  parait  indispensable  de  fixer  d'une 
façon  non  pas  définitive  —  car  les  lois,  pen- 
sons-nous, doivent  se  modifier  avec  les  mœurs, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  nécessaire  évolu- 
tion —  mais  au  moins  d'une  façon  permanente, 
stable  et  équitable,  les  causes  qui  permettront 
à  l'un  des  eonjoints  de  demander  au  tribunal  de 
rompre  le  lien  conjugal,  quand  l'autre  époux 
en  aura  fait  une  chatne  insupportable  à  porter. 
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A  rènumératlon  si  courte,  si  défectueuse  de 
W84,  uw  veus  pro»se*s  ,4e  snhetitees  an 
«nuxeésatjoo  nouvelle,  non  limitative  e»  » 
sens  4»»  le  tribunal  «en»  toujours  libre  d'ap- 
précier ci  les  faits  apportés  4  l'appui  d'une  de- 
mande de  divorce  toat  du  non  de  nature  à  ta 
justifier. 

L'ahénatton  mentale  de  l'un  de*  époux  persis- 
tant, depuis  deux  années  an  moins,  nous  fêtait 
devoir  entrer  dans  la  loi  comme  une  cause  pé- 
remptoire  de  divarce.  Vous  n'ignore*  pas  dans 
queue  condition  malheureuse  se  trouve  le  mari 
ou  la  femme  dont  le  conjoint  a  été  frappé  de 
folie.  6aas  foyer,  puisque  lsur  ancien  est  dé- 
truit, dans  l'isoepacUé  légale  d'eu  leader  un 
nouveau,  ces  personnes  n  ont  d'autre  alterna- 
tive que  risotetaeat  le  plus  pénible  eu  le  con- 
cubinage. Il  est  temps,  croyons-nous,  de  resti- 
tuer Aces  malheureux  oui  n'ont  rien  lait  pour 
l'être,  et  qui  tiennent  leur  malheur  de  la  loi,  la 
possibilité  de  se  créer  une  nouvelle  famille  et 
de  vivre  sous  le  bénéfice  du  droit  commun 
dont  ils  eut  été  prives  jusqu'à  ce  Jour. 

Nous  en  disons  autant  peur  l'absence,  «uns 
les  mêmes  conditions  de  durée,  et  lorsque 
l'absent  auura  donné  aucune  nouvelle  de  son 
existence. 

L'ivrognerie  habituelle  continuée  sondent 
deux  ans,  le  dérèglement  de  mœurs  notoire,  ta 
séparation  de  fait  pendant  ua  an,  constatée 
par  acte  authentique,  le  refus  par  le  mari  de 
subvenir  à  l'entretien  convenante  de  sa  femme 
quand  il  en  aies  moyens,  tous ees faits,  actuel- 
lement soumis  a  la  jurisprudence  Bottante 
attachée  à  l'expression  ■  injures  graves  •,  se- 
raient dans  le  nouveau  tons  énuméree  d'une 
façon  précise,  sans  pouvoir  prêter  4  aucune 
contusion.  De  même  en  ee  qui  ceaeerae  l'im- 
puissance, antérieure  ou  postérieure  au  ma- 
riage, le  péril  de  contamination  des  maladies 
vénériennes,  les  fausses  dénonciations  et  ca- 
lomnies de  l'un  «es  époux  contre  l'autre,  l'ac- 
quisition d'na  gain  desbounMe,  les  assenti- 
ments religieux,  l'aversion  profonde  et  invin- 
cible, causes  prévue*  par  aaeabrede  législa- 
tioos  étrangères,  nuswurs  même  préveteut 
comme  une  eause  «e  divorce  les  mnrmttés  dé- 
goûtantes et  incurables  postérieures  an  ma- 
riât», la»  taéfiaieas  ooatonaeoraina  enx-memes 
placent  ee  motif  «une  leur  «anmeratioa.  Mans 
ne peavons  capondent  nous  résoudre  aie  pre- 
peeer  dans  notre  texte. 

Lonouua  anal  grava,  naeeasttant  la»  nains 
partteuaferemeat  nttenttis  d'un  ganta  malado 
intime  et  dévoué,  attelât  tan  des  eoaMaas  an 

il  y  est  la 

pat  que  le  devoir  de  l'autre  époux  soit  dabaà- 
deuner  la  foyer  conjugal,  sans  prétexte  d'un 
mal  peu  agréable  4  soigner  au  dsfautto  4  guérir. 
C'est  nae  sorte  de  aésarttoa  domestique  que, 
sous  aucune  forma,  la  loi  aa  serait  excusable 
d'autoriser. 

Ainsi  seraient  unes  las  motifs  légaux  pour 
lesquels  un  des  époux  panerait  demander  aux 
tribunaux  ée  rompre  ua  hua  eaajngal  devenu 
insupportable  par  le  fnttde  son  conjoint.  La 
prévovanee  de  la  loi  aérait  ici  ua  grand  bien- 
fait, source  dune  Justice  égale  et  certaine.  On 
tel  élargissement  de  la  faculté  du  divorce  ne 
vous  apparaîtra  pas,  nous  eu  sommes  persua- 
dés, oemme  uave  menace  pour  la  stabilité  de  ta 
famille,  mais  eesnme  le  moyen  de  préparer,  4 
la  pièce  4e  foyers  déjà  détruits  en  fait,  la 
reconstruction  de  foyers  établis ,  ceux  -  14, 
sur  les  aases  de  l'affection  et  de  l'estime  con» 
Jugates. 

Pour  terminer  «et  examen  trop  long  et  pour- 
tant se  incomplet  des  dispositions  que  nous 
vous  prions  de  sanctionner,  nous  signalerons  ta 
modineation  que  nous  avons  cru  devoir  appor- 
ter dans  notre  dispositif  4  l'article  241  du 
code  civil,  relatif  4  l'extinction  de  l'action 
an  divorce  par  suite  de  la  réeencUiatioa  des 
époux. 

Actuellement  ua  simulacre  de  réconciliation, 
bien  mieux,  une  simple  marque  de  courtoisie, 
telle  qu'une  poignée  de  main  donnée  par  l'un 
das  époux  4 1  autre,  devant  témoins,  permet  au 
Juge  de  débouter  de  son  instance  le  malheu- 
reux qui  s'est,  par  excès  de  confiance  ou  par 
ignorance  de  la  loi.  laissé  tomber  dans  le  piège 
que  cette  marne  loi  autorisa  ses  adversaires  à 
lui  tendre. 

Il  «et  nécessaire,  croyeas-noas,  d'exiger  que 
la  réconciliation  se  manifeste  par  un  acte  iudis- 
«ataUe.  Un  «oui  a  ee  caractère,  et  il  e  l'avan- 
tage d'une  franchise  et  d'une  simplicité  qui 
rendent  Impossible  toute  supercherie  :  c'est  le 
retrait  de  la  demande  de  divorce.  Lé,  la  volonté 


cours  du  mariage,  sans  que 
moindre  fauta  de  sa  part,  M  ne  n 


sincère  de  la  réconciliation  peut  seulement 
éclater.  Cet  acte  a  encore  le  mérite  de  clore 
instantanément,  ipta  fado,  sans  appréciation 
du  tribunal,  l'instance  introduite. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous 
osons  espérer,  messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  décider  d'adopter  la  proposition  de  lai 
suivante: 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  i".  —  Les  articles  238,  «7»,  «80,  281,282, 
*83,««t,«85, 284,  «87,  288  du  code  civil  sont 
modifiés  et  remis  en  vigueur  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  tss.  —  Le  consentement  mutael  et  per- 
sévérant des  époux  exprimé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après 
tes  épreuves  qu'elle  détermine,  est  une  cause 
péremetoire  de  divorce.  En  ee  cas,  et  quant  4 
ses  effets,  le  divorce  est  réputé  preueacé  an 
profit  des  deux  époux.  Il  est  statué  snr  ta  garde 
des  enfants  d'après  les  principes  généraux  du 
présent  titre. 

«  Art.  en.  —  Les  époux  déterminés  4  «aérer 
le  divorce  par  consentement  mutuel  seront  te- 
nus de  faire  préalablement  inventaire  et  estt- 
snalioa  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  inmaen- 
btes,  et  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur 
lesquels  il  tour  sera  néanmoins  libre  de  tran- 
siger. 

«  Art.  tu.  —  Ils  seront  parefllemeat  tenus 
de  constater  par  écrit  leur  convention  sur  les 
trois  points  qui  suivant  :  1*  à  qui  les  enfante 
nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pendant 
le  temps  des  épreuves,  sort  après  le  divorce  pro- 
noncé; 3»  dans  quelle  maison  la  femme  devra 
se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des 
épreuves;  3»  quelle  somme  le  mari  devra  payer 
4  sa  femme  pendant  le  même  temps,  si  elle  n'a 
pas  de  revenus  suffisants  pour  subvenir  4  ses 
besoins. 

«  Art.  tst.  —  Les  époux  se  présenteront  en- 
semble et  eu  personne  devant  le  président  du 
tribunal  «tvH  de  leur  arrondissement,  ou  devant 
le  Juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront 
la  déclaration  de  lenr  volonté. 

»  Ark  tts.  —  Le  luge  fera  aux  deux  époux 
réunis  et  4  chacun  d'eux  en  particulier  telles 
représentations  et  exhortations  qu'il  croira  con- 
venables; il  leur  donnera  lecture  des  articles 
de  la  loi  réglant  tas  effets  du  divorce,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur 

Art.  tts!  —  SI  les  époux  persistent  dans  leur 
résolution,  il  leur  sera  donné  acte  par  le  Jnge 
de  ce  qu'ils  demandent  la  divorce  et  y  con- 
sentent mutuellement  et  Os  seront  tenus  de 
produire  et  déposer  4  Tlnstant,  an  greffe  du  tri- 
bunal, outre  les  actes  mentionnés  aux  articles 
«79 et  «80: 

«  1*  Les  actes  de  leur  naissance  et  de  leur 
mariage; 

•  «•  las  aetes  de  naissance  et  de  décès  de 
tons  les  enfants  nés  de  tour  union, 

«  Art.  U*.  —  Le  Jure  dressera  proeès-vsrbal 
de  tout  ee  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution 
des  articles  précédents,  il  commettra,  pour 
procéder  aux  opérations  de  liquidation  et  par- 
tage, le  notaire  désigné  par  les  parties  et,  en 
cas  de  désaccord,  tel  notaire  qutl  Jugera  utile. 
Il  sera  fait  mention  de  luverussement  donné  4 
la  femme  de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre 
heures  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et 
son  mari  et  d'y  résider  Jusqu'au  divorce  pro- 
noncé. Si  tes  parties  ne  sont  point  tombées 
d'accord  sur  les  mesures  4  prendre  provisoire- 
ment, il  y  sera  pourvu  par  le  luge  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chapitre  2  du  présent 
titre. 

.  Art .  tts.  —  La  déclaration  ainsi  faite  sera 
renouvelée  dans  ta  première  quinzaine  du 
sixième  mois  qui  suivra  en  observant  les  mô- 
mes formalités. 

«  Art .  tts.  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  où 
sera  révolue  l'année  4  compter  de  la  première 
déclaration,  las  époux  se  présenteront  ensemble 
on  en  personne,  assistés  de  quatre  témoins  de- 
vant le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en 
fera  tes  fonctions.  Us  lui  remettront  les  expédi- 
tions an  bonne  forme  des  deux-procès^vwebaux 
contenant  leur  consentement  musneL  ainsi  que 
tons  tas  estes  qui  y  auront  été .  annexés  et  re- 
querrons, chacun  séparément,  en  présence 
néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  té- 
moins, l'admission  au  divorce, 

«  Art  UT.  —  Apres  que  le  Juge,  et  les  assis- 
tants auront  fait  leurs  observations  «ni  époux, 
s'ils  persévérant,  il  leur  sera  donné  acte  de 
leur  réquisition  et  de  la  rémise  par  eux  faite 
des  pièces  à  l'appui;  le  greffier  du  tribunal 
dressera  prooés-verbal  qui  sera  signé  tant  par 
les  parties  (à  moins  qu  elles  ne  déclarent  ne 


savoir  os  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention)  que  par  les  quatre  asti* tante, 
le  juge  et  le  greffier. 

•  Art.  tu.  —  Le  prooés-verbal  aura  tons  les 
effets  d'un  jugement  définitif  prononçant  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  au  bénéfice 
des  deux  époux  et  sera  exécuté  comme  tel,  et 
notamment  transcrit  snr  les  registres  de  l'état 
civil.  Mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte 
du  mariage  dissous.  « 

Art.  2.  —  Les  articles  231,  232  et  241  du  cède 
civil  sent  modifiés  comme  il  sait  : 

•  Art.  est.  —  Les  époux  pourront  réciproque- 
ment demander  le  divorce  pose  tas  causes  sui- 
vantes: 

«  1°  Les  crimes,  sévices  ou  injures  graves  da 
l'an  des  époux  envers  l'autre  ; 

«  2*  L'aUénatien  mentale  de  l'nn  des  époux 
persistant  depuis  deux  années  an  moins  ; 

«  3»  Le  dérèglement  de  mœurs  notoire;    . 

»  4°  La  ««parution  volontaire  de  (ait  pendant 
un  an,  constatée  par  acte  authentique  : 

•  V  Le  refus,  par  le  mari  de  subvenir  & 
l'entretien  de  sa  femme,  bien  qu'il  en  ait  les 
moyens: 

«  6*  Labsence  de  l'nn  des  époux  sans  nou- 
velles depuis  deux  ans  au  moins  ; 

«  7*  L'impuissance,  qu'elle  soit  antérieure  ou 
postérieure  au  mariage  ; 

•  8»  Le  péril  do  contamination  des  maladies 
vénériennes  ; 

«  9°  Les  fausses  dénonciations  et  les  calom- 
nies de  l'an  des  époux  contre  rentre  ; 
a  10*  L'acquisition  d'un  gain  déâbonnète  ; 

•  11°  L'ivrognerie,  l'intempérance  habituelle 
se  continuant  pendant  deux  ans  ; 

«  12*  Les  dissentiments  religieux  survenus 
après  le  mariage  et  prouvés,  soit  par  te  ehan- 

S entent  de  religion  de  l'nn  des  époux,  soft  par 
i  refigien  imposée  aux  enfants  lors  de  leur 
naissance  et  dans  les  aimées  qai  suivent,  soit 
par  l'aveu  dos  deux  parties; 

«  13"  L'aversion  profonde  et  invincible  de 
l'un  des  époux  contre  l'autre  ; 
'     •  14°  Et  d'une  manière  générale,  toute  cause 
non  prévue  qui  paraîtra  au  tribunal  de  na- 
ture S  atteindre  profondément  le  lien  conjugal. 

«  Art.  tsi.  —  La  condamnation  de  l'un  des 
deux  époux  i  une  peine  affective  et  infamante  ; 
la  condamnation  a  une  peine  correctionnelle 
dans  le  cas  de  voL  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, outrage  public  4  la  pudeur,  attentat  aux 
mœurs  seront  également  pour  l'autre  époux 
une  cause  de  divorce. 

«  Art.  tu.  —  L'action  en  divorce  s'éteint  par    ? 
la  réconciliation  des  époux  manifestée  par  le    » 
retrait  de  la  demande.  Elle  s'éteint  aussi  par  la      .i 
même  cause  dans  le  cas  de  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  ainsi  que  par  le  décès  de 
Fan  d'eux  survenu  avant  que  te  Juge  ait  fait  la 
constatation  officielle  de  la  rupture    du  lien 
conjugal.  » 

Art.  S.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies  dans  lesquelles  a  été  pvo* 
mulgnée  la  loi  du  17  Juillet  1884. 


ANNEXE  N°  9864 

(Session  exir.  —  2e  séance  dn  15  décembre  1906.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  ta  commission  du  fer- 
mée chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  adepte 
Sar  la  Chambre  des  députes,  adopté  avec  mo- 
in cations  par  le  Sénat,  tendant  a  décider  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905.  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  concernant  les 
opérations  des  conseils  de  révision  et  la 
formation  de  la  liste  de  recrutement  c 


tonal  seront  appliquées  à  dater  du  i«*  Jan- 
vier 1906,  par  If.  Panl  Oouxy,  député  (»%  — 
(Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  le  Sénat  a  adopté  ta  préfet  de  toi 
voté  récemment  par  la  Chambre  concernant  la. 
convocation  das  conseils  de  révision  arec  la 
modification  suivante. 

Le  texte  adopté  par  la  Chambse  disait  s 
•  Les  dispositions  prévues  an  chapitre  x»  da 
titre  111  «i. 

Le  Sénat  a  pensé  fanées  mats  •>  aa  ehaarfcNX», 
qui  sont  Uautattfs  et  «axdnesAi'eppJatsuloades 
autres  dispositions  «ta  ta  toi»  doaanraièat  Ma»  a\ 
contestation. 

La  commission  ne  fait  aucune  objection,  a 
^_ — — .,  •,,,,     .  i, .,  rf 

(i)  Voir  Sénat,  a-  818  et  832,  année  *9*û  ; 
Chambre  des  députés,  n«  2793-2807-2861.  \ 
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suppression  et   vous  prie  d'accepter  le 
du  Sénat  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

:  Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi 
du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
■concernant  les  opérations  des  conseils  de  révi- 
sion et  ia  formation  de  la  liste  de  recrutement 
cantonal,  sont  applicables  a  dater  du  1"  Jan- 
vier i'JOC.  _^____ 

l  ANNEXE    N° .  2865 

(Session  extr.  —  2*  séance  du  15  décembre  1905.) 

RAPPORT  tait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des 
■voies  de  communication,  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 
la  convention  passée  avec  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  do  Paris  à  Lvon  et  à  la  Mé- 
par  cette  compa- 
1  embranchement 

delà  ligne  de  Nice 

à  la  frontière  d'Italie  par  Sospel,  par  M.  Léon 
Janct,  député.  (1) 


ANNEXE  N°  2866 

(Session  extr.  —  2«  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  avant  pour  objet  d'élever 
de  15,000  à  50,000  fr.  le  chapitre  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture  ayant  pour  but  de 
donner  des  primes  et  encouragements  aux 
associations  de  pécheurs  à  la  ligne  de 
France,  présentée  par  M.E.Chauvière,  député. 
—  (Renvoyée  a  la  commission  du  budget.) 

Messieurs,  dans  la  séance  du  26  février  1898, 
vous  accordiez  aux  associations  des  pêcheurs  à 
la  ligne  de  France,  à  répartir  par  les  soins  du 
ministre  de  l'agriculture  une  somme  de  15,000 
francs. 

Depuis,  notre  collègue  M.  Cornet  demandait 
■qu'on  élevât  ce  chiffre  de  15,000  fr.  à  50,000  fr. 
en  raison  de  l'accroissement  considérable  de 
ces  associations  et  des  services  qu'elles  ren- 
dent. 

Les  règlements  qui  les  régissent  ne  permet- 
tent que  de  se  servir  de  trois  lignes  et  leur  in- 
terdisent expressément  tout  engin,  filet,  etc., 
cause  de  dépopulation  des  cours  d'eau. 

Elles  ne  sont  donc  pas  un  danger. 

Que  dis-je? 

Elles  apportent  à  l'Etat  leur  précieuse  colla- 
boration. 

Tous  les  ans  elles  jettent  aux  rivières  des 
alevins. 

Elles  signalent  les  maraudeurs  qui  ruinent 
la  pèche  par  des  procédés  que  tous  connaissent 
et  déplorent. 

Elles  surveillent  la  pureté  des  eaux  en  empê- 
chant les  afflux  d'eaux  souillées  venues  des 
usines,  cause  de  destruction  du  poisson  et  véhi- 
cule des  maladies. 

Ces  associations  prétendent  pouvoir  assurer 
à  la  consommation  française  les  12  millions  de 
francs  qu'on  dépense  hors  du  pays,  alors  qu'on 
aurait  sous  la  main  tous  les  moyens  d'alimen- 
ter les  marchés  français  et  le  travail  français. 

11  est  inutile  d'ajouter  un  mot  à  ces  argu- 
ments si  précis  desdites  associations. 

En  conséquence,  je  dépose  la  proposition 
suivante  : 

PROPOSITION  DE   LOI 

Article  unique.  —  Le  crédit  de  15,000  fr.  ac- 
cordé aux  associations  de  pêcheurs  à  la  ligne 
de  France  et  à  répartir  entre  elles  par  les  soins 
du  ministre  de  l'agriculture,  sera  porté  A  50,000 
francs. 


ANNEXE   N°  2867 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  tendant  à  compléter 
l'article  85  du  règlement  de  la  Chambre  des 
députés,  présenté  par  M.  Massabuan,  député. 
—  (Renvoyé  à  la  commission  du  règlement.) 

(1)  Voir  le  n»  2761. 


ANNEXE  N°  2868 

(Session  extr.  —  1"  séance  du  16  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  les  pensions  dites 
de  demi-solde,  présentée  par  MM.  Carnaud, 
Antide  Boyer,  Henri  Brisson,  Cadenat,  Fer- 
rero,  Le  Bail,  députés.  —  (Renvoyée  à  la  com- 
mission de  la  marine.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  rapporteurs  du  budget  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  nous  ont  fait 
à  plusieurs  reprises  un  historique  très  complet 
de  cette  utile  institution.  Nous  nou6  borne- 
rons donc  à  remarquer  que  depuis  le  11  avril 
1881,  les  tarifs  des  pensions  de  demi-solde  n'ont 
plus  été  modifiés,  exception 'faite  d'une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  do  finances  du  8  août 
1885,  qui  décida  que  les  tarifs  fixés  par  la  loi 
précédente  seraient  appliqués  aux  invalides 
pensionnés  antérieurement,  dès  qu'ils  attein- 
draient l'âge  de  soixante-dix  ans.  Aujourd'hui, 
la  loi  du  11  avril  1881  s'applique  à  tous  nos 
inscrits  maritimes. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas  les  marins  et 
les  pêcheurs  arrivent  péniblement  a  204  fr.  de 
pension,  bien  qu'ils  versent  pour  la  plupart  le 
3  p.  100  du  montant  de  leurs  salaires  dans  la 
caisse  des  invalides;  les  capitaines  au  long 
cours  n'ont  qu'une  pension  variant  entre  564  et 
1,068  fr.  Il  nous  a  paru  équitable,  qu'après 
vingt-cinq  ans  d'attente,  les  tarifs  de  ces  pen- 
sions soient  augmentes  afin  de  tenir  compte  a 
nos  inscrits  maritimes  des  lourdes  charges 
qu'ils  supportent,  comparativement  avec  les 
autres  citoyens,  qui  désormais  ne  seront  plus 
astreints  qu'à  deux  ans  de  service  militaire. 

D'autre  part,  la  loi  en  préparation  sur  les  re- 
traites ouvrières  devant  assurer  des  pensions 
plus  élevées  aux  ayants  droit,  pour  de  moin- 
dres versements,  il  serait  injuste  de  ne  pas 
mettre  au  pas  du  progrès  la  vieille  institution 
de  la  caisse  des  invalides. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  vous  proposons  le 
texte  de  loi  suivant  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1er.  —  La  pension  de   demi-solde  ne 

Fourra  être  réclamée  par  l'ayant  droit  avant 
âge  de  cinquante  ans  révolus,  ni  avant  l'ac- 
complissement de  vingt-cinq  ans  de  service, 
tant  pour  le  compto  do  l'Etat  que  pour  la  navi- 
gation sur  les  bâtiments  de  commerce.  L'année 
est  comptée  en  entier  même  si  l'ayant  droit  n'a 
navigué  que  dix  mois. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  des  pensions  de  demi- 
solde  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

1.  Inscrits  maritimes  de  toutes  professions, 
600  fr. 

2.  Maîtres  de  pêche  et  patrons  pêcheurs. 
650  fr. 

3.  Maîtres  au  cabotage  et  pilotes  extérieurs, 
900  fr. 

4.  Capitaines  au  long  cours,  chefs  mécani- 
ciens, 1,200  fr. 

■  Les  veuves  des  ayants  droit  auront  la  moitié 
des  pensions  ci-dessus.  Les  orphelins  des  ma- 
rins des  trois  premières  catégories  au-dessous 
de  treize  ans  recevront  chacun  48  fr.  ;  les  or- 
phelins des  marins  de  la  quatrième  catégorie 
recevront  60  fr. 

Art.  3.  —  Les  inscrits  maritimes  qui  vor- 
saient  le  3  p.  100  do  leur  solde  à  la  caisse  des 
invalides  verseront  le  5  p.  100  ;  les  versements 
des  autres  inscrits  seront  également  augmentés 
des  deux  tiers. 

Les  employeurs  verseront  à  la  caisse  des  in- 
valides le  2  p.  100  des  salaires  des  inscrits  ma- 
ritimes occupés  par  eux. 

L'Etat  versera  chaque  année  à  la  caisse  des 
invalides,  et  pour  chaque  inscrit,  les  sommes 
nécessaires  pour  leur  assurer  la  pension  de 
demi-solde  fixée  par  l'article  2. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  11  avril 
1881  et,  en  général,  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi. 


ANNEXE   N°  2869 

(Session  extr.  —  1"  séance  du  15  décembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Riom 


A  Vichy,  présenté  au  nom  de  M.  Emile  Loubet, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics.  — 
(Renvoyé  &  la  commission  des  travaux  publics, 
des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  communi- 
cation.) 


ANNEXE  N°  1870 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  16  décembre  1905.) 

2«  RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  du  commerce  et  de  l'industrie 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
M.  Astier  relative  a  l'admission  dans  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  du 
commerce  et  de  llndustrie,  par  M.  Astier,  dé- 
puté (1). 

Messieurs,  par  un  rapport  en  date  du  24  no- 
vembre 1905,  votre  commission  nous  demandait 
de  vouloir  bien  adopter  la  proposition  de  loi 
dont  la  teneur  suit  ; 

«  Article  unique.  —  Sont  assimilées  aux  fonc- 
tions civiles  visées  par  l'article  11  du  décret  or- 
ganique de  la  Légion  d'honneur  du  16  mars  1852 
les  fonctions  remplies  dans  les  chambres  de 
commerce,  les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  les  tribunaux  de  commerce, 
les  conseils  de  prud'hommes,  les  chambres 
syndicales,  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés 
d  habitation  à  bon  marché  et  autres  œuvres 
d'économie  sociale,  les  établissements  d'ensci- 
gnement  ou  les  commissions  et  conseils  insti-. 
tués  près  les  administrations  de  l'Etat,  ainsi 
que  celles  de  conseillers  du  commerce  exté- 
rieur. 

«  Nul  ne  peut  être  admis  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  au  titre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  s'il  n'a  exercé  pendant  vingt  ans  les 
fonctions  prévues  au  paragraphe  précèdent. 

«  Toutefois,  la  durée  réglementaire  de  ser- 
vices peut  être  réduite  a  dix  ans  en  cas  de  no- 
mination pour  services  exceptionnels  et  à  cinq 
ans  si  la  personne  dont  il  s  agit  a  été  placée 
hors  concours  ou  a  obtenu  la  plus  haute  ré- 
compense dans  une  exposition  organisée  avec 
la  participation  officielle  du  Gouvernement  fran- 
çais. » 

A  la  suite  d'une  décision  prise  conformé- 
ment &  l'avis  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  votre  commission  des  récompenses  na- 
tionales, la  commission  du  commerce  et  de 
l'industrie  a,  dans  sa  séance  du  16  décembre 
1905,  modifié  le  texte  ci-dessus,  pour  adopter 
le  texte  suivant  qu'elle  soumet  a  vos  délibéra- 
tions ; 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Sont  assimilées  aux  fonc- 
tions civiles  visées  par  l'article  11  du  décret 
organique  de  la  Légion  d'honneur  du  16  mars 
1852,  les  fonctions  remplies  dans  les  chambres 
de  commerce,  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  conseils  de  prud'hommes,  les  comi- 
tés et  conseils  institués  près  des  administra- 
tions publiques,  les  établissements  d'enseigne- 
ment, les  conseils  d'administration  ou  de  di- 
rection des  chambres  syndicales,  des  caisses 
d'épargne,  des  sociétés  d'habitation  à  bon 
marche  et  autres  œuvres  d'économie  sociale, 
ainsi  que  celles  de  conseillers  du  commerce 
extérieur. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  l'ordre  de  la  Lé- 

fion  d'honneur,  au  titre  du  commerce  et  de 
industrie,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  de  pratique 
commerciale  ou  industrielle  ou  s'il  n'a  exercé 
pendant  vingt  ans  les  fonctions  prévues  au  pa- 
ragraphe précédent. 

Toutefois,  la  dures  réglementaire  de  services 
peut  être  réduite  à  dix  ans  en  cas  de  nomina- 
tion pour  services  exceptionnels,  aux  condi- 
tions prévues  par  l'article  34  de  la  loi  du  16  avril 
1895;  et  à  cinq  ans  si  la  personne  dont  il  s'agit 
a  été  placée  hors  concours,  en  raison  de  ses 
■récompenses  antérieures,  ou  a  obtenu  au  moins 
une  médaille  d'or  dans  une  exposition  organi- 
sée avec  la  participation  officielle  du  Gouver- 
nement français. 

(1)  Voir  les  h°»  2203-2511-2784. 


Digitized  by 


Google 


«S 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  -  CHAMBRE 


ANHEXE  H*  2871 


Session  extr.  —  Séance  dn  16  décembre  1905.) 

RAPPORT  (ait  au  nom  de  la  commission  de  la 
réforme  Judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle  Chargée  d'examiner  te  projet  de 
loi  concernant  la  compétence  territoriale  des 
notaires  en  résidence  dans  les  ressorts  de 
Justice  de  paix  modifiés  par  la  loi  du  12  juillet 
Mte,  par  H.  Proust,  dépoté  (1). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  votre  commission  de  la  réforme 
ludiciaire  et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  déposé  par 
M.  le  garde  des  sceaux  et  tendant  à  compléter 
la  loi  du  12  juillet  19(3  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  territoriale  des  notaires  dans  les 
reiscrts  de  Justice  de  paix  modifiés. 

La  loi  de  1905  étant  absolument  muette  à  cet 
égard  et  son  application  pouvant  donner  Heu  4 
des  interprétations  contradictoires,  ainsi  que 
cela  résulte  des  explications  fournies  par  1  ex- 
posé des  motifs  du  projet  du  Gouvernement,  il 
a  para  nécessaire,  pou  éviter  dans  l'avenir 
toute  équivoque,  de  trancher  la  difficulté  par 
une  disposition  législative  qui  aurait  dû  être 
insérée  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  justices  de 
paix.  Nous  ne  ponvons  que  nous  associer  4  la 
pensée  du  Gouvernement  et  demander  à  la 
Chambre  d'adopter  un  texte  qui  soit  de  nature 
a  fixer  tous  les  Intéressés  et  4  éviter  des  inter- 
prétations erronées  susceptibles  de  produire, 
au  point  de  vue  de  la  validité  des  actes  des 
conséquences  regrettables. 

Sans  doute  la  loi  de  ventôse  an  XI,  modifiée 
par  celle  du  12  aoet  1902,  a  déclaré  dans  une  de 
ses  dispositions  que  •  les  notaires  ayant  actuel- 
lement le  droit  d'instrumenter  dans  plusieurs 
cantons,  en  vertu  de  lois  antérieures  spéciales, 
conserveront  leur  ressort  actuel  »;  mais  sans 
avoir  recours  4  d'autres  arguments,  il  nous  p«r 
rait  bien  difficile  d'admettre  que,  la  loi  du 
12  juillet  1906  ayant  créé  de  nouveaux  ressorts 
de  Justice  de  paix,  les  titulaires  actuels  puis- 
sent se  prévaloir  d'une  disposition  de  la  loi  de 
l'J02  pour  avoir  droit  d'instrumenter,  par  déro- 
gation aux  lois  organiques  du  notariat,  dans 
plusieurs  cantons  judiciaires. 

Le  principe  général  et  absolu  en  pareille  ma- 
tière est  que  le  ressort  d'instrumentation  des 
notaires  est  déterminé  par  celui  de  la  Justice 
de  paix.  Ce  n'est  donc  pas  par  la  loi  du  12  avril 
18'J3  créant  des  cantons  administratifs  dans  le 
département  de  la  Seine  que  ce  ressort  a  pu 
(Mre  modifié,  mais  bien  par  la  loi  de  1905,  et 
l'exception  prévue  en  1902  ne  peut  évidem- 
ment pas  s'appliquer  4  des  dispositions  législa- 
tives ultérieures.  Dans  le  silence  de  la  loi  de 
l'J06,  il  est  donc  naturel  de  penser  que  la  com- 
pétence des  titulaires  en  fonction  se  trouve 
aujourd'hui  restreinte  an  ressort  de  la  justice 
de  paix  dont  ils  dépendent. 

Ceci  exposé,  quelle  solution  devons-nous 
adopter  pour  mettre  un  terme  4  cette  situation 
unormalê. 

Un  premier  point  nous  a  paru  4  l'abri  de 
toute  discussion  :  il  faut  trancher  la  difficulté 
par  une  disposition  législative.  Dans  quel  sens 
devons-nous  la  faire  ? 

Les  précédents  depuis  vingt  cinq  ans,  l'é- 
quité, Ta  logique,  l'intérêt  bien  compris  des 
notaires  et  surtout  du  publie  nous  amènent  4 
défendre  la  solution   qui  nous  est  proposée 

far  le  Gouvernement  et  4  vous  demander  de 
adopter. 

Nous  pensons  qull  convient  par  mesure  ex- 
ceptionnelle de  ne  pas  modifier  le  ressort 
d'instrumentation  des  titulaires  actuels,  de 
leur  conserver  le  droit  d^exercer  leurs  fonc- 
tions sur  la  même  partie  du  territoire,  nos 
seulement  pour  éviter  les  réclamations  son- 
vent  injustifiées,  mais  certaines  qui  se  produi- 
raient entre  notaires  pins  ou  moins  lésés  par 
les  restrictions  apportées  4  leur  situation  ac- 
tuelle, 4  un  état  de  choses  sur  lequel  ils  étaient 
légitimement  en  droit  de  compter  lorsqu'ils 
sont  entrés  en  fonctions,  en  raison  même  de 
l'investiture  gouvernementale  qui  leur  a  été 
donnée. 

Mais  encore  et  surtout  en  raison  du  trouble 
profond  que  la  restriction  de  leur  compétence 
serait  de  nature  4  apporter  dans  leurs  relations 

(1)  Voir  le  n»  2709. 


avec  leur  clientèle  aetueHe,  ta  division  en  deux, 
trois  ou  m6me  cruatre  cantons,  comme  cela  se 
produit  dans  la  banlieue  de  Paris,  mettrait  nn 
grand  nombre  de  clients  dans  l'obligation  de 
quitter  l'étude  4  laquelle  ils  sont  attachés,  où 
ils  ont  coutume,  depuis  de  longues  années,  de 
Jarre  leurs  affaires,  où  se  trouvent  tontes  les 
minutes,  tontes  les  pièces,  tons  tes  dossiers  in- 
téressant leurs  affaires  de  famille.  Il  n'y  •  vrai- 
mené  aucun  intérêt  majeur,  aucune  bonne 
raison  qui  puisse  nous  déterminer  4  porter  at- 
teinte 4  des  situations  acquises,  4  provoquer 
un  bouleversement  aussi  complet  dans  les 
habitudes  des  clients,  4  les  mettre  dans  l'Im- 
possibilité de  continuer  4  confier  la  gestion  de 
leurs  affaires  personnelles  an  mandataire  au- 
quel ils  ont  l'habitude  de  s'adresser  et  dans  le- 
quel ils  ont  confiance. 

Toutes  ces  raisqjis  se  sont  imposées  au  légis- 
lateur avec  tellement  de  force  que  depuis  vingt- 
cinq  ans  pas  un  senl  canton  de  France  n'a  été 
divisé  sans  que,  par  une  disposition  spéciale, 
adoptée  sans  difficulté,  sans  protestation,  sans 
réclamation  d'aucune  sorte,  on  ait  conservé  aux 
notaires  en  fonctions  le  droit  d'instrumenter 
dans  toute  l'étendue  des  cantons  divisés. 

Nous  vous  proposons  donc  d'adopter  sur  ce 
point  te  projet  dn  Gouvernement 

Il  nous  reste  4  examiner  quelles  seront  les 
conséquences  4e  l'adoption  de  cette  mesure 
éputtable,  justifiée  par  tous  les  précédents,  an 
point  de  vue  de  la  situation  des  notaires  qui  de- 
vront être  nommés  pour  répondre  aux  pres- 
criptions impérattves  de  la  loi  du  12  août  1902 
dans  tes  cantons  nouveaux  où  il  n'en  existe  pas 
4  l'heure  actuelle. 

Quelle  sera  leur  ressort?  Quelle  sera  l'indem- 
nité 4  payer  T  L'addition  faite  4  l'article  V  de  la 
loi  de  1902  et  relative  an  notaire  unique,  au 
canton,  devra-t-elle  s'appliquer  4  l'espèce  ac- 
tuelle? 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence des  nouveaux  titulaires,  il  nous  paraît 
impossible  de  ne  pas  adopter  pour  eux  le  même 
ressort  (celui  de  1  ancienne  justice  de  paix)  que 
nous  vous  proposons  d'adopter  pour  les  titu- 
laires actuels. 

Il  parait  Inadmissible  que  des  notaires  de 
même  classe,  exerçant  4  coté  les  uns  des  autres, 
dans  une  situation  identique,  puissent  avoir  un 
ressort  différent  ;  en  pareil  cas  la  réciprocité  a 
toujours  été  admise,  elle  est  la  régie  normale 
et  elle  fut  également  adoptée  par  te  législateur 
de  1902  dans  l'espèce  que  nous  aurons  4  envisa- 
ger ci-après  pour  tes  notaires  uniques  au 
canton. 

Cette  décision  est  la  conséquence  logique  de 
la  première  et  nous  vous  demandons  de  1  adop- 
te* également. 

Mais  que  décider  relativement  4  l'indemnité 
4  payer  par  les  titulaires  nouveaux  4  ceux  qui 
sont  à  l'heure  actuelle  en  fonctions.  Ici,  la  so- 
lution apparaît  plus  complexe  et  plus  difficile  4 
dégager.  L'article  28  de  la  loi  du  12  juillet  1905 
dit  bien  que  «  toutes  créations  de  greffes  ou 
d'offices  de  notaires  nécessitées  par  la  présente 
loi  ne  pourront  avoir  lieu  qu'4  la  charge  d'une 
Indemnité  incombant  aux  nouveaux  titulaires  ». 

Ce  texte  se  concilie  parfaitement  avec  l'in- 
terprétation que  nous  avons  admise  plus  haut 
de  la  loi  de  1905  puisque,  4  notre  avis,  elle  a 

Jour  résultat  certain  de  faire  rentrer  dans  le 
roit  commuu  les  titulaires  actuels  en  restrei- 
gnant l'étendue  de  leur  ressort  aux  limites  de 
te  nouvelle  Justice,  de  paix  et  en  laissant  aux 
titulaires  nouveaux  te  droit  d'instrumenter  seuls 
dans  les  cantons  nouvellement  créés. 

Mais  la  situation  se  modifie  singulièrement 
si  vous  adoptez  la  disposition  que  nous  vous 
proposons  plus  haut  et  dont  la  conséquence 
est  de  permettre  aux  titulaires  actuels  de  con- 
tinuer a  instrumenter  dans  le  même  ressort, 
de  conserver  toute  leur  clientèle  acquise,  tous 
les  droits  dont  ils  jouissent  aujourd'hui 

11  parait  incontestable  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  titulaires  nouveaux  vont  se  trouver, 
particttUèrement  au  début,  dans  une  position 
précaire  en  présence  de  collègues  depuis  long- 
temps en  fonctions,  connus  dans  le  pays,  en 
possession  de  la  ckenièle  de  la  plupart  des  fa- 
milles, pouvant,  comme  par  le  passé,  instru- 
menter pour  elles  et  continuer  4  s'occuper  de 
leurs  affaires. 

Et  on  arrive  même  4  se  demander  sur  quelle 
base  certaine  peut  reposer,  en  pareil  cas,  te 
droit  4  l'indemnité.  Sans  doute  le  notaire  nou- 
vellement créé  pourra,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  porter  un  préjudice  éventuel 
aux  titulaires  en  fonction?,  mais  ce  préjudice, 
combien  il  est  difficile  de  le  prévoir  et  de 


rauprécfcr  aujourd'hui.  Ce  qoi^. „____ 

très  probable,  «'est  que  le  notaire  en  fonctions 
restera,  au  point  de  vue  du  chiffre  des  affaires, 
dans  le  «font  quo,  et  que  le  titulaire  nouveau 

Sourra  bénéficier  de  faugmentation  résultant 
u  développement  de  te  popntofi»  et  dé  ta 
valeur  de  la  propriété.  Et  c'est  en  eete  seule- 
ment qu'on  peut  dire  que  les  titulaires  actuels 
subiront  un  préjudice  en  ce  sens  qu'as  ne  bé- 
néficieront pas  de  la  plus-veine  «ne  «e  déve- 
loppement pourrait  amener  dans  la  valeur  do 
leurs  études. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  si  le  droit  4  l'indem- 
nité basé  sur  un  préjudice  éventuel  qui  con- 
sisterait surtout  dans  «  un  manque  à  gagner  » 
peut  se  comprendre,  se  soutenir  et  se  défendre 
en  ce  qui  concerne  les  titulaires  exerçant 
actuellement  leurs  fonctions  dans  les  cantons 
de  la  banlieue  où  de  nouvelles  études  seront 
créées,  puisque  ces  titulaires  sont  Hmités  dans 
leur  effort  et  ne  peuvent  exercer  que  dans  un 
rayon  très  restreint,  ce  droit  du  moins  ne  sau- 
rait être  admis  en  ce  qui  concerne  tes  no- 
taires des  départements  voisins,  ni  surtout  en 
ce  qui  concerne  ceux  de  Paris  qui  conservent 
lo  droit  d'instrumenter  non  seulement  dans 
tout  le  département  de  la  Seine  mais  encore 
dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 
Leur  situation  est  assez  belle  pour  qu'ils  aient 
le  devoir  de  s'en  contenter  et  ne  cherchent  pas 
4  se  prévaloir  des  quelques  affaires  qu'ils  peu- 
vent actuellement  réaliser  en  banlieue  et  dont 
ils  pourront  du  reste  rester  chargés,  sans 
essayer  d'alourdir  encore  les  charges  qui  vont 
peser  sur  les  nouveaux  titulaires. 

Pour  tout  esprit  non  prévenu,  pour  tons  cenx 
oui  ne  veulent  pas  se  laisser  influencer  par 
des  exagérations  calculées  et  voulues,  peur 
tous  ceux  qui  réfléchissent  et  apprécient  les 
faits  en  toute  sincérité,  il  appareil  clairement 

Î[ue  tes  titulaires  nouveaux  vont  débuter  dans 
ours  fonctions  avec  des  charges  loerdes,  nom- 
breuses et  certaines  en  compensation  des- 
quelles ils  auront  un  titre  ne  comportant  dans 
un  avenir  éloigné  que  des  résultats  hypothéti- 
ques, incertains  et  aléatoires.  En  réalité,  In 
valeur  des  offices  créés  dépendra  beoueoop  des 
titulaires  nouveaux.  Cette  valeur  résultera  sur- 
tout de  l'intelligence,  de  l'aptitude  aux  affaires 
de  ces  titulaires,  du  degré  de  eonfanco  qu'Os 
sauront  inspirer  autour  d'eux. 

Nous  avons  pensé  que  ces  quelques  considé- 
rations n'étaient  pas  inutiles  pour  mettre  les 
Choses  an  point  et  ramener  4  leur  juste  valeur 
les  critiques  de  toute  nature  formulée*  4  l'oc- 
casion des  créations  d'études  que  comporte 
l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  les  justices 
de  paix. 

U  ne  nous  reste  plus  qu'4  statuer  sur  te  point 
de  savoir  si  les  dispositions  exceptionnelles  an 
point  de  vue  de  la  compétence  insérées  dans 
la  loi  du  12  août  1902  pour  les  cantons  n'ayant 

fu'un  seul  notaire  doivent  s'apphquer  4  cenx 
es  cantons  de  la  Seine  qui  vont  se  trouver 
dans  ce  cas. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

■  Dans  tout  canton  où  il  n'y  a  qu'un  seul 
notaire,  les  notaires  des  cantons  limitrophes 
appartenant  an  même  ressort  de  eoor  «appel 
auront  le  droit  d'instrumenter  dans  ce  canton, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  tes  testa- 
ments, les  donations  entre  époux  et  tes  dona- 
tions 4  titre  de  partage  anticipé.  4  titre  de  ré- 
ciprocité, te  notaire  unique  au  canton  aura  le 
droit  d'instrumenter  pour  les  mêmes  actes 
dans  lesdits  cantons  limitrophes,  > 

Il  est  bien  certain  que  ce  texte  ne  com- 
porte aucune  exception  et  qu'il  devrait  s'appli- 
quer aux  notaires  de  la  Seine  comme  4  tons 
les  autres.  Si  vous  n'apportez  aucune  modifica- 
tion an  texte  de  la  toi  du  12  juillet  19». 

Mais  la  solution  est  tonte  différente  si,  comme 
vous  le  propose  le  Goovcroosnent,  tops  adoptin 
les  dispositions  nouvelles  qui  sont  sonorise  i  à 
votre  approbation.  Avec  ces  dispositions,  te  no- 
taire unique  n'est  plus  seul  à  exercer  dans  son 
canton.  Les  notaires  des  cantons  voisins,  en 
vertu  de  la  compétence  oncopttoonelle  que 
vous  leur  donnez,  vont  continuer  4  pouvoir 
instrumenter  comme  par  le  passé  dans  toute 
l'étendue  du  ressort  de  l'ancienne  justice  do 
paix.  Les  raisons  qui  avaient  milité  en  fareu* 
«te  l'adoption  des  mesures  «pestâtes  insérées 
dans  la  loi  de  1902  n'existent  plus  et  par  suite 
tes  mesures  n'ont  en  l'espèce  aucune  raison 
d'être  maintenues.  En  tait,  le*  oaafons  dont  il 
s'agit,  tout  en  ne  comprenant  qu'un  seal  efsee 
de  notaire,  se  trouvent  en  réalité  dans  la 
même  situation  qu'une  circonscription  de  jus- 
tice de  paix  pouvue  de  plusieurs  notaires. 
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Vais  tatou*  il  «si  prudent  d'éviter  tosiéqut-  f 
voque  et  tout*  difficulté  d'interprétation,  le  I 
Gouvernement  »  sagement  pensé  qu'il  valait 
mieux  l'exprimer  nettement  dans  le  nouvelle 
loi  et  nous  tous  proposons  d'adopter  égale- 
ment l'article  £  du  projet  qui  vise  spécialement 
le  «as  dont  nous  venons  do  parleur  et  de  dé- 
cider f  ue  les  dispositions  rotatives  au  cantons 
limitrophes  où  û  n'y  a  qu'un  seul  notaire  ne 
s'appliqueront  pas  aux  cantons  taisant  l'objet 
de  la  présente  loi. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  notaires  qui  résident  dans 
une  localité  comprise,  autour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  au  12  Juillet  liKC,  dans  le  res- 
sort d'une  des  justices  de  paix  modifiées  par 
cette  loi,  conservent  le  droit  d'exercer  sur 
tout  le  territoire  où  ce  droit  leur  appartenait 
auparavant. 

Par  réciprocité,  les  notaire»  qui  viendraient 
à  être  crées  dans  une  des  localités  visées  à  l'ali- 
néa précédent  anront,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
le  droit  d'exercer  dans  toute  retendue  de  la 
circonscription  de  l'ancienne  justice  de  paix 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  notaires 
déjà  en  fonctions. 

Art  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la 
loi  du  23  ventôse  an  XI,  modifiée  par  celles  do. 
12  août  1902,  «liant  les  cantons  où  il  n'y  a 
qu'un  senl  notaire,  ne  s'appliquent  pas  aux 
cantons  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 


ANNEXB  N°  2872 


(Session  extr.— S»  séance  du  16  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  au  domicile  de 
juowuis  des  enfant»  assistée,  tendant  à  mo- 
difier et  à  compléter  l'article  9»  de  U  loi  du 
27  juin  1901,  présentée  par  M.  Steeg,  député. 
—  (Renvovée  à  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales.) 


EXPOSE  DES  BIOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  27  tais  190»  sur  les  en- 
fants assistés  a  amélioré  de  façon  notable  sur 
ce  point  notre  assistance  publique.  Mais  de 
pus,  es  codifiant  les  dispositions  éparses,  en 
mettant  de  l'unité  et  de  l'harmonie  dans  les 
pratiques  administratives,  elle  a  introduit  de  la 
clarté  dans  une  législation  où  tout  était  obscu- 
rité, contradiction  et  empirisme,  elle  a  rendu 
possibles  les  retouches  de  détail,  faciles  les 
modifications  sollicitées  par  la  pratique  journa- 
lière et  elle  permet  ainsi  par  approximations 
successives  d'atteindre  à  nne  perfection  rela- 
tive. 

L'expérience  a  laquelle  le  nouveau  texte  a  été 
soumis,  depuis  une  année,  a  déjà  permis  au 
Parlement  «rapporter  sur  un  point  important 
une  réforme  heureuse.  Sur  l'initiative  de  notre 
collègue  M.  Emile  Itey.  l'article  44  do  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1906  a  précisé  le  nombre 
des  catégories  d'enfants  aptes  à  bénéficier  des 
secours  préventifs  d'abandon,  appelés  secours 
temporaires.  Deux  nouvelles  propositions  de 
notre  collègue,  soumises  actuellement,  l'une  h 
la  eommisston  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  l'autre  à  la  commission  du  budget,  ont 
pour  objet  d'étendre  le  bénéfice  des  secours  h 
tous  les  enfants  de  familles  indigentes  et  de 
proportionner  les  tarifs  d«  ces  alleeaUons  tant 
aux  besoins  des  assistés  qu'aux  facultés  «es 
collectivités  chargées  de  l'assistance.  U  apparaît 
ainsi  que  la  législation  dos  secours  temporaires 
est  celle  qui  appelle  le  plus  spécialement  l'at- 
tention réformatrice  du  législateur  si  l'on  veut 
sue  la  loi  du  27  juin  1904  produise  sur  ce  peint 
sons  les  effets  utiles  qu'on  peut  attendre  délie. 

L'utilité  des  secours  temporaires  augmente 
«vee  le  développement  de  notre  assistance  pu- 
■bttqse  et  le  développement  du  nombre  dos  en- 
fants assistés.  Leur  efficacité  plus  ou  moins 
grande  a  sa  répercussion  non  seulement  sur  le 
sort  des  enfants  secourus,  mais  sur  celui  des 
enfants  abandonnes  que  l'assistance  publique 
est  chargée  d'élever.  Les  ressources  financières 
de  notre  pays  ne  sont  pas  illimitées,  et  pour 
oue  les  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et 


des  communes  puissent  faire,  m  atout  des  pa- 
pilles de  la  nation,  tous  les  sacrifices  néces- 
saires, il  faut  encore  que  le  nombre  des  enfants 
recueillis  n'augmente  pas  trop  rapidement.  Or 
te  secours  temporaire  a  pour  objet  et  pour  effet 
de  prévenir  l'abandon  :  c'est  une  allocation  qui 
est  remise  aux  parents  de  l'enfant  si  ceux-ci 
consentent  a  le  garder  et  à  l'élever.  Sa  dorée 
ne  dépasse  pas  en  général  «eux  on  trois  années 
et  il  cosse  «'être  accordé  dès  que  se  trouve 
terminée  la  période  dangereuse  pendant  la- 
quelle l'abandon  est  le  plus  à  craindre. 

Ainsi,  la  substitution  du  secours  à  l'assistance 
totale  est  favorable  (1)  aux  finances  publiques, 
puisque  la  charge  permanente  résultant  de 
l'abandon  est  remplacée  par  la  charge  tempo- 
raire résultant  du  secours;  elle  est  favorable  à 
l'enfant,  qui  conserve  une  famille  et  un  foyer; 
elle  est  favorable  à  la  société,  qui  a  besoin, 
avant  tout  du  développement  normal  et  har- 
monieux de  chacun  de  ses  membres;  enfin, 
elle  est  favorable  aux  enfants  assistés  propre- 
ment dits  et  aux  indigents  de  toutes  catégories, 
puisqu'elle  permet  de  déverser  sur  eux  les 
sommes  du  budget  de  l'assistance  rendues  dis- 
ponibles grâce  aux  économies  incontestables 
résultant  du  mode  d'allocation. 

L'importance  primordiale  des  secours  tempo- 
raires n'avait  pas  été  perdue  de  vue  lors  de  la 
rédaction  de  la  loi  du  27  juin  1901  et  deux  dis- 
positions capitales  ont  marqué  les  bases  dn 
nouveau  système.  Tout  d'abord  la  loi  a  rendu 
obligatoire  la  charge  des  secours  temporaires  : 
sans  faire  du  secours  un  droit  pour  l'assisté, 
elle  en  a  fait  une  obligation  pour  le  départe- 
ment. Dans  tous  les  cas  où  e«Ue  mesure  d'as- 
sistance est  commandée  par  les  circonstances, 
elle  doit  être  appliquée  et  les  autorités  dépar- 
tementales se  trouvent  a  cet  égard  sous  le  con- 
trôle et  sous  la  surveillance  du  ministère  de 
l'intérieur.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'allouer  on 
secours,  encore  faut-il  que  le  secours  offert 
■oit  suffisant  pour  éviter  l'abandon  et  pour  per- 
mettre au  parent,  qui  le  réclame,  d'élever  son 
enfant.  Du  taux  du  secours  dépend  le  succès  de 
la  mesure.  Aussi  l'article  55  de  la  loi  du  27  juin 
1904  a-t-il  prescrit  l'établissement  de  tarifs  mi- 
nima  obligatoires  pour  les  conseils  généraux. 

U  est  indéniable  que  si  les  parents  malheu- 
reux sont  certains  d  obtenir,  conformément  au 
vœu  de  la  loi,  nn  secours  et  an  secours  conve- 
nable, toutes  les  fois  où  ils  en  auront  besoin 
pour  conserver  et  élever  leur  enfant,  ceux  qui 
se  décident  à  l'abandonner,  sont  inexcusables. 
L'administration  peut  appliquer  à  leur  égard 
avec  la  plus  grande  sévérité  cette  règle  tu  se- 
cret contre  laquelle  tant  de  bons  esprits  pro- 
testent encore  (2}  et  cette  rigueur  même  empê- 
chera dans  bien  des  cas  de  consommer  des 
abandons.  Toutes  les  fois  en  effet  où  la  pra- 
tique administrative  du  placement  secret  se 
relâche  on  voit  augmenter  le  nombre  des  fa- 
milles qui  viennent  mettre  leurs  enfants  en 
pension  aux  frais  de  la  collectivité,  pendant  les 
années  où  ils  coûtent,  pour  les  reprendre  à  l'âge 
où  ils  commencent  i  rapporter.  La  certitude  de 
ne  Jamais  revoir  lenr  enfant  après  l'abandon 
jointe  à  la  certitude  de  pouvoir  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  a  leur  éducation  doit 
empêcher  tous  les  parents  qui  ne  sont  pas  in- 
dignes de  ce  titre,  de  prendre  nne  décision  dés- 
espérée. L'intérêt  des  enfants  et  l'Intérêt  des 
finances  publiques  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Par  ailleurs  la  nouvelle  loi  s'est  attachée  à 
faciliter  le  plus  possible  la  procédure  de  l'aban- 
don par  les  hypothèses  où  eette  mesure  ex- 
trême est  nécessaire  et  ainsi  les  dispositions  de 
la  loi  se  complètent  harmonieusement.  La  santé 
et  la  vie  de  1  enfant  sont  sauvegardées,  quand  il 
le  faut,  par  l'admission  dans  le  service  sans  au- 
cune formalité  et  l'éducation  au  sein  de  la  fa- 
mille est  facilitée  et  encouragée  dans  tous  les 
autres  cas  grâce  aux  secours  temporaires. 

Tels  sont  les  résultats  heureux  auxquels  la 

(1)  Avantages  &  un  triple  peint  de  vue  :  a)  Di- 
minution des  abandons,  dans  le  département 
«u  Finistère,  trais  abandons  sur  145  admissions 
aux  secours  (V.  les  Annale*  départementale*, 
chez  Berger-Levraalt.  1  XIV,  p.  150.  V.  aussi 
t  XI,  p.  iSâ,  délibération  du  conseil  général  de 
la  Loire)  ;  *)  Diminution  des  frais  d'assistance  : 
5.174  fr.  sur  nn  crédit  de  130,000  fr.  dans  la  Cote- 
dfOr.  (A**,  t.  XU,  p.  133);  t]  Diminution  de  la 
mortalité  :  25  an  ueu  de  4*7  dans  le  Puy-do- 
Dome.(itnn.  t.XU,n.l53ettX*ù,p.  83);  dans 
la  Gironde,  9.95  p.  100  au  lieu  de  16X0  p.  100. 

(2)  Chambre  des  députés,  séance  du  31  mars 
1905,  JêurntU  officiel  Débats  parlementaires. 
Session  ordinaire,  p.  1468,  col.  1  et  2. 


toi  du  27  juin  1904  aurait  conduit  si  les  règles 
•tentées  par  l'article  39  pour  le  domicile  «a 
«cours  n'étaient  vomies  compromettre  les 
effets  de  l'ingénieux  systémo  contrait  par  In 

Ainsi  le  domicile  unique  créé  par  la  lai  du 
15  juillet  1393  pour  toutes  les  catégories  d'as- 
sistés «si  remplacé,  es  ce  qui  concerne  tes  en- 
fants assistés  et  les  enfants  secourus,  par  deux 
domiciles  particuliers.  Les  articles  «,  7  et  8  de  hj 
loi  du  15  juillet  1893  restent  en  vigueur  pour  tes 
adultes,  pour  tes  aliénés  et  pour  les  malades  Ai 
tout  âge  :  pour  ces  indigents  le  domicile  do 
secours  se  trouve  dasa  te  département  ou  dans 
la  commune  où  1s  ont  séjourné  durant  tonte 
une  année.  Pour  les  enfants  élevés  par  l'asete- 
tanco  publique  an  contraire,  il  «t  au  lieu  «s 
l'immatriculation  dans  le  service.  Pour  les  es- 
tants secourus  H  est  an  Ueu  de  la  naissance.  U 
même  enfant  se  trouve  retever  de  deux  collec- 
tivités différentes  suivant  que  l'assistance  pu- 
blique assume  la  charge  totale.de  son  éduca- 
tion ou  suivant  qu'elle  se  conteste  de  verser 
en  sa  favesr  une  contribution. 

Quand  il  s'agit  d'empêcher  l'abandon  par  l'al- 
location d'un  secours  temporaire,  c'est  an  dé- 
partement dn  lieu  de  naissance  qu'incombe  sa 
dépense.  Dans  les  autres  cas,  en  particulier 
quand  il  s'agit  de  recueillir  l'enfant  au  moment 
de  son  abandon,  le  département  qui  paye  est 
celui  qui  prend  l'initiative  de  la  mesure  d'as- 
sistance. 

Cette  anomalie  a  été  introduite  Involontaire- 
ment lors  de  la  rédaction  de  la  loi  :  à  ce  mo- 
ment on  était  préoccupé  surtout  par  le  désir, 
d'ailleurs  très  légitime,  de  faciliter  l'admission 
des  enfants  abandonnés  en  supprimant  les  en- 
traves anciennes.  Il  a  para  ou  en  mettant  le 
domicile  de  secours  au  heu  de  l'admission  en 
empêchait  toutes  les  contestations  entre  dépar- 
tements et  qu'os  arriverait  ainsi,  es  fait,  â 
étendre  la  pratique  du  bureau  ouvert.  Les 
agents  dn  département  no  seraient  plus  portés 
a  retarder  l'admission  afin  de  s'assurer  préala- 
blement du  véritable  domicile  de  secours.  Mais 
ce  résultat  pouvait,  semble-t-fl,  être  atteint 
par  des  voies  différentes  et  l'expérience  a  mon- 
tré les  graves  inconvénients  de  la  noureUe 
législation  dans  la  pratique. 

n  va  de  soi,  en  effet,  que  très  souvent  le  dé- 
partement débiteur,  d'après  la  loi,  du  secours 
temporaire  n'a  aucun  intérêt  à  accorder  ces  al- 
locations, puisque,  en  eas  d'abandon,  la  charge 
de  l'enfant  ne  sera  pas  supportée  par  lui.  Aussi, 
dès  la  promulgation  de  la  loi,  a-t-on  assisté  â 
des  refus  de  secours  absolument  injustifiés  se 
traduisant,  à  brève  échéance,  par  des  abandons 
d'entants.  Ces  refus  se  sont  multipliés  au  grand 
détriment  de  tous  et  cette  situation  se  prolon- 
gera tant  que  le  texte  qui  la  produit  n'aura  pas 
lié  abrogé. 

Sons  sa  forme  actuelle,  l'article  39  cons- 
titue une  véritable  prime  a  la  violation  de  la 
loi  :  car  par  la  duahté  de  domicile  qu'il  établit, 
il  incite  les  administrations  départementales  i 
rejeter  sur  des  collectivités  voisines  le  soin 
d'entretenir  et  d'élever  dos  enfants  qui  auraient 
pu,  la  plupart  du  temps,  grâce  â  un  secours, 
être  conservés  par  leur  famille. 

Au  reste  les  prescriptions  de  l'article  39  rela- 
tives spécialement  â  la  détermination  du  domi- 
cile de  secours  des  enfants  abandonnés  ne  sont 
pas  moins  critiquables;  leurs  conséquences 
vont  également  à  rencontre  de  l'application  de 
la  loi  et  de  l'intérêt  combiné  des  enfants  et  des 
finances  départementales. 

En  mettant  à  la  charge  de  la  collectivité  qui 

£rononce  l'admission,  la  dépense  qui  résulte  do 
i  mesure  d'assistance  ainsi  prise,  l'article  39 
incite  â  l'abstention.  Les  départements  sou- 
cieux de  leur  mission  veulent  bien  payer  pour 
leurs  enfants  ;  ils  refusent  de  le  faire  pour  las 
enfants  étrangers.  Quant  aux  autres,  ils  profi- 
tent des  facilités  de  la  loi  pour  faire  supporter 
par  des  départements  voisins  les  charges  qui, 
en  tonte  équité,  leur  incomberaient. 

Au  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  on 
a  vu  se  produire  dans  ce  sens  des  faits  symp- 
tomatiques.  Dans  des  cas  où  l'abandon  était 
certain,  inévitable,  il  a  été  alloué  â  la  fille-mère 
un  secours  une  fais  donné,  d'un  taux  très  con- 
sidérable, destiné  a  lui  permettre  de  rentrer 
chez  elle  après  ses  couches  ou  de  placer  l'en- 
fant en  nourrice  dans  un  département  diffé- 
rent. Le  secours  n'étant  pas  renouvelé,  l'aban- 
don se  produisait  dans  le  nouveau  département. 
Parfois  la  violation  de  la  loi  était  plus  cynique 
encore  :  au  moment  où  une  femme  venait 
d'abandonner  son  enfant,  on  lui  offrait  non 
seulement  une  somme  d  argent,  mais  une  ré- 
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quisition  gratuite  de  chemin  de  Ter  pour  aller 
consommer  1  abandon  sur  le  territoire  d'un  au- 
tre département  Ces  faits  sont  de  pratique 
journalière  et  ils  ne  peuvent  être  démentis.  Ils 
étaient  même. si- fréquents. que  le  ministre  de 
l'intérieur,  par-une  circulaire  du  23  février  1905, 
a  dû  essayor  de  s'opposer  à  ces  errements.  Mais, 
malgré  les  protestations  des  départements  lé- 
sés, malgré  les  objurgations  forcément  platoni- 
ques de  l'administration  centrale,  qui  en  fait 
est  désarmée,  ils  sont  appelés  à  se  renouveler 
de  plus  en  plus  en  plus. 

D  ailleurs  on  doit  avouer,  à  la  décharge  des 
administrations  départementales,  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  aboutissent  à  des  consé- 
quences singulières.  Certains  départements  se 
trouvent  surchargés  d'une  façon  tout  a  fait  ar- 
bitraire et  sont  tenus  de  recueillir  des  enfants 
qui  normalement  devraient  être  à  la  charge 
soit  de  l'Etat,  soit  d'un  autre  département.  Les 
uns,  parce  qu'ils  sont  prés  de  la  frontière,  se 
voient  apporter  en  masse  des  enfants  venus  des 
pays  limitrophes.  D'autres  —  qui  sont  des  dé- 
partements pauvres  où  l'industrie  nourricière 
est  développée  —  sont  appelés  par  le  vœu  de  la 
loi  à  prendre  tous  les  enfants  placés  en  nour- 
rice dont  la  pension  n'est  plus  payée,  alors  que 
la  plupart  de  ces  enfants  sont  nés  loin  de  leur 
territoire,  de  parents  étrangers  à  la  localité . 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  exemples 
ies  bizarreries  causées  par  l'article  39.  En  voici 
deux  qui,  à  elles  seules,  suf  Osent  à  expliquer 
les  résistances  dans  l'application  de  ce  texte. 
Un  enfant,  par  exemple,  est  arrêté  pour  vaga- 
bondage et  confié  par  le  tribunal  à  1  assistance 
publique.  C'est  le  département  du  siège  du  tri- 
bunal qui  sera  appelé  à  s'occuper  de  lui,  même 
si  l'enfant  lui  est  complètement  étranger.  De 
même,  c'est  le  département  où  sont  situées  des 
œuvres  de  charité,  des  maisons  d'éducation  pé- 
nitentiaires qui  recueillera  les  enfants  remis  à 
l'assistance  à  leur  sortie  de  ces  établissements 
particuliers.  Ainsi,  un  tribunal  de  l'Aveyron  en- 
voie en  correction  jusqu'à  l'Age  de  dix-nuit  ans 
un  jeune  garçon.  Cet  enfant  est  placé  à  Aniane 
(Hérault).  C'est  le  département  de  l'Hérault  qui, 
lorsque  l'enfant  quittera  la  colonie,  devra  assu- 
mer la  charge  de  son  entretien  et  achever  son 
éducation,  bien  qu'il  n'y  ait  de  liens  d'aucune 
sorte  entre  l'enfant  en  question  et  le  départe- 
ment de  l'Hérault.  Dans  l'hypothèse  suivante, 
la  situation  que  nous  venons  de  signaler  est 
encore  aggravée,  car  l'absence  de  liens  entre 
l'assisté  et  le  département  qui  assiste  est  mise 
en  relief  par  l'existence  de  rapports  très  étroits 
entre  l'assisté  et  un  autre  département  :  ceci 
se  produit  notamment  quand  l'enfant  aban- 
donné se  trouve  être  le  fils  ou  la  fille  d'une  pu- 
pille de  l'assislanco  publique  et  que  cette  pu- 
pille a  été  placée  parle  département  dont  elle 
dépend  sur  le  territoire  d'un  autre  départe- 
ment. La  mère  et  l'enfant  sont  désunis  à  ce 
point  de  vue  et  dépendent  l'un  de  la  collecti- 
vité, l'autre  d'une  seconde. 

On  comprend  que  dans  toutes  ces  hypothèses 
les  départements  se  refusent  a  recueillir  des 
enfants  qui  leur  sont  si  complètement  étran- 

Î;ers.  Mais  quelles  quo  soient  les  raisons  de 
eurs  résistances,  qu  elles  soient  justifiées  ou 
non,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  situa- 
tion créée  par  ces  circonstances  est  absolu- 
ment regrettable.  Même  lorsqu'il  n'est  que  pro- 
visoire, le  refus  d'un  département  de  recueillir 
un  enfant  peut  avoir  des  conséquences  graves. 
D'autre  part,  les  voyages  de  nouveau-nés  à  la 
rocherche  d'un  département  accueillant  sont 
fort  préjudiciables  a  la  santé  et  à  la  vie  de  ces 
enfants. 

Les  considérations  diverses  que  nous  avons 
exposées  montrent  bien  l'intérêt  qu'il  y  a  à  mo- 
difier les  règles  actuelles  du  domicile  de  se- 
cours posées  par  la  loi  du  27  juin  1004.  Les  dé- 
fectuosités fondamentales  de  l'article  39  au 
double  point  de  vue  de  l'abandon  et  des  secours 
temporaires  sont  reconnues  par  tous. 

Le  plus  simple  en  l'occurence  parait  être  de 
revenir  simplement  aux  dispositions  antérieu- 
res :  au  droit  commun  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  15  juillet  1893.  Il  suffirait  de  faire  cadrer 
ce  texte  avec  les  principes  généraux  introduits 

Sar  la  loi  du  27  juin  1904  et  de  régler  certaines 
ifflcultés  auxquelles  le  législateur  a  eu  le  tort 
de  tout  sacrifier  lors  de  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 39  actuel. 

-  Les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
précisent  les  conditions  dans  lesquelles  le  do- 
micile de  secours  s'acquiert  et  se  perd  (1).  ' 

Ces  textes  qui  sont  insérés  dans  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  gratuite  ont  une  portée 

(t)  Voir  le  texte  de  ces  articles,  annexe  il. 


générale.  Le  conseil  d'Etat  l'a  déclaré  formelle- 
ment (Commune  de  Port-Louis.  —  Morbihan), 
dans  un  arrêt  du  12  février  1897  qui  a  fait  ju- 
risprudence (t).  Il  a  considéré  comme  abrogés 
les  articles  3  et  7  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II  (2).  En  appliquant  à  nouveau  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  juillet  1893  aux  enfants  re- 
levant à  un  titre  quelconque  du  service  des 
enfants  assistés,  on  reviendrait  au  principe 
d'après  lequel  un  individu  ne  peut  avoir  qu'un 
domicile  au  point  de  vue  de  l'assistance,  quel 
que  soit  son  âge,  quelle  que  soit  la  cause  de 
1  intervention  de  la  puissance  publique.  Désor- 
mais, l'unité  de  la  famille  serait  à  nouveau  ré- 
tablie et  i' enfant  reprendrait  le  domicile  de  son 
père,  à  défaut,  celui  de  sa  mère,  suivant  les  dis- 
tinctions contenues  dans  l'avis  de  la  section  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat  du  5  avril  1902. 

Dans  le  cas  où  la  filiation  de  l'enfant  et 
son  Ueu  de  naissance  seraient  inconnus,  l'en- 
fant serait  considéré  comme  n'ayant  pas  de 
domicile  de  secours  et  il  lui  serait  fait  applica- 
tion des  dispositions  actuelles  du  paragraphe  4 
de  l'article  39.  Enfin,  si  le  lieu  de  naissance  de 
l'enfant  est  connu  et  qu'il  y  ait  conflit  entre 
deux  départements  pour  la  détermination  du 
domicile  de  secours,  le  ministre  de  l'intérieur 
apprécierait  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
procéder  à  des  recherches  souvent  délicates. 
S'il  s'oppose  à  l'instruction  de  l'affaire,  le  domi- 
cile de  secours  sera  considéré  comme  étant  au 
lieu  de  naissance,  par  analogie  avec  l'alinéa 
final  de  l'article  6. 

L'application  des  nouvelles  régies  que  nous 
venons  d'indiquer  aura  vraisemblablement  pour 
effet  de  faire  cesser  les  incohérences  inévita- 
bles avec  le  texte  actuel  et  de  rétablir  l'harmo- 
nie entre  le  régime  des  secours  temporaires  et 
celui  des  abandons. 

Il  importe  avant  tout  de  respecter  l'écono- 
mie de  la  loi  organique  qui,  ainsi  que  le  disait 
si  justement  M.  Bienvenu  Martin  dans  son  rap- 

§ort  sur  le  projet  de  loi,  réside  dans  l'équilibre 
es  deux  systèmes  :  «  Les  facilités  de  l'abandon 
que  crée  la  loi. . .,  doivent  trouver  leur  correc- 
tif dans  une  admission  plus  libérale  aux  se- 
cours temporaires.  »  (3). 

PROPOSITION    DE   LOI 

Article  unique.  —  L'article  39  de  la  loi  du 
27  juin  1904  est  modifié  et  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  39.  —  Le  domicile  de  secours  s'acquiert 
et  se  perd  conformément  aux  articles  6  et  7  de 
la  loi  du  15  juillet  1893. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  où  les  circonstances 
ne  permettent  pas  de  rechercher  quel  est  le 
domicile  de  secours,  le  ministre  de  l'intérieur 
statuant  dans  les  conditions  de  l'article  40  peut 
décider  que  l'enfant  est  &  la  charge  du  dépar- 
tement où  il  est  né. 

«  Les  enfants  dont  la  filiation  et  le  lieu  de 
naissance  sont  inconnus  sont  considérés  comme 
n'ayant  pas  de  domicile  de  secours. 

«  Les  dépenses  occasionnées  par  des  enfants 
n'ayant  pas  de  domicile  de  secours  dans  aucun 
département  sont  remboursées  par  l'Etat.  » 


ANNEXE   N°  2873 

(Session  extr.  —  2e  séance  du  16  décembre  1905,) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  tutelle  de* 
enfants  abandonnés  et  des  enfants  natu- 
rels, présontée  par  M.  Steeg,  député.  —  (Ren- 
voyée à  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
vous  rappeler  les  événements  qui  motivèrent 


(1)  Voir  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  annexe  III. 

(2)  C'est  par  erreur  quo  l'annexe  I  du  rapport 
Théophile  Roussel  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
service  des  enfants  assistés,  porte  la  loi  du 
24  vendémiaire  an  II  comme  toujours  en  vi- 
gueur. L'explication  de  ce  fait  est  fort  simple  : 
fannexe  dont  il  s'agit  est  la  reproduction  pure 
et  simple  d'un  tableau  analytique  des  lois, 
dressé  par  M.  Louis  Brueyre,  en  1889  (voir  son 
rapport  fait  au  nom  de  la  1"  section  du  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique  qui  a  servi 
aux  discussions  de  ce  conseil  dans  sa  session 
de  janvier  1890\  c'est-à-dire  avant  le  vote  de  la 
loi  du  15  juillet  1893. 

(3;  Cf.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du 


l'élaboration  de-la  proposition  de  loi  que  non* 
venons  aujourd'hui  soumettre  à  votre  bienroB-  . 
lante  appréciation.  Vous  n'avez  certainement 
pas  oublié  les  débats  qui  eurent  lien  devant 
cette  Assemblée  en  mars  et  avril  1905,  dé* 
bats  au  cours  desquels  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  —  j'ai  cité  MM.  Breton,  Laf- 
ferre,  Coûtant,  Guleysse,  de  Pressensé  —  appe- 
lèrent successivement  votre  attention  sur  la 
situation  faite  dans  certains  établissements 
d'assistance  à  des  enfants  abandonnés  que  ces 
maisons  avaient  recueillis. 

Nous  avons  jugé,  messieurs,  qu'il  y  avait  là 
des  situations,  douloureuses  dont  nous  ne  pou- 
vions nous  désintéresser,  des  souffrances  que 
notre  devoir  était  de  soulager,  dans  la  mesure 
du  possible. 

Le  problème  à  résoudre  pouvait,  selon  nous, 
se  formuler  ainsi  :  assurer  la  protection  de 
l'Etat  à  tous  les  enfants  qu'un  sort  cruel  a  pré- 
maturément privés  de  la  tendresse  de  leurs 
Êarents.  du  bonheur  do  grandir  {au  foyer  fami- 
al  et  obtenir  ce  résultat  sans  grever  le  budget 
de  nouvelles  charges  et  sans  décourager  les 
bienfaisantes  initiatives  privées. 

De  ces  problèmes  nous  cherchâmes  la  solu- 
tion ;  nous  croyons  l'avoir  trouvée  dans  une 
refonte  partielle  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  rela- 
tive à  la  protection  des  enfants  matériellement 
ou  moralement  abandonnés. 

L'article  1er  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  proclame  tout 
d'abord  ce  qui  nous  semble  être  le  droit  strict, 
le  devoir  impérieux  de  l'Etat  :  assurer  la  pro- 
tection de  la  société  à  tous  les  enfants  qui  ne 
peuvent  plus  compter  sur  l'appui  naturel  de 
leur  famille,  soit  qu'ils  n'aient  plus  de  parents, 
soit  qu'ils  aient  été  abandonnés  par  eux,  soit 
que  ces  parents  aient  été  reconnus  indignes  de 
s'occuper  d'eux.  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  pas  la 
une  déclaration  platonique,  une  formule  vaine, 
le  seul  moyen  n'était-fl  pas  de  confier  à  l'Etat 
non  pas  un  droit  vague  de  protection,  la  loi  du 
24  juillet  1889  contient  déjà  une  disposition  de 
cet  ordre  qui  est  restée  lettre  morte,  mais  la 
tutelle,  au  sens  juridique  du  mot,  de  tous  ceux 
qu'il  doit  protéger. 

Que  l'on  ne  se  hâte  pas  de  nous  accuser  do 
je  ne  sais  quelle  pensée  d'étalisme,  susceptible 
d'entraver  l'action  de  ceux  qui  se  consacrent 
noblement  à  l'éducation  de  ces  enfants.  Nous 
vous  montrerons  par  la  suite  quelle  large  part 
nous  avons  faite  à  l'initiative  privée.  Mais  nous 
considérons  qu'il  est  du  devoir  de  la  société  de 
veiller  à  l'éducation  physique  et  morale  que 
reçoit  l'enfant  dont  il  importe  de  faire  —  idéal 
difficile  à  atteindre  en  sa  simplicité  —  un  bon 
citoyen. 

Nous  croyons  pouvoir  vous  rappeler  les  paro- 
les que  nous  prononcions  à  la  tribune  au  cours 
de  la  séance  du  7  avril  1905  : 

•  L'Etat  accepte  des  concours  volontaires  et 
désintéressés  et  il  a  cent  fois  raison  ;  mais  da 
ce  qu'il  accepte  des  concours,  de  ce  qu'U  se 
décharge  de  ses  devoirs,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  renonce  à  son  droit  de  surveillance,  ou 
plutôt  à  son  devoir  de  protection.  » 

Lorsque  des  parents  abandonnent  leurs  droits 
de  puissance  paternelle  ou  en  sont  déchus 
pour  cause  d'indignité,  l'Etat  seul  peut  recueil- 
lir ces  droits.  Celte  idée,  d'ailleurs,  n'est  pas 
nouvelle,  elle  domine  toute  notre  législation 
sur  la  matière.  Ecoutez  parler  Regnault  de 
Saint-Jean-d'Angely,  rapporteur  de  la  loi  da 
15  pluviôse  an  Xlil  au  Corps  législatif  :  ■  n  faut, 
disait-il,  créer  pour  les  enfants  confiés  à  l'assis- 
tance publique,  à  la  place  des  parents  qu'ils  ne 
connurent  jamais  ou  qu'ils  ont  perdu,  une  pa- 
ternité sociale  qui  exerçât  tous  les  droits,  tonte 
la  puissance  de  la  paternité  naturelle,  et  qni  en 
suppléât  les  soins,  la  vigilance  et  la  protec- 
tion. » 

Mais  la  loi  de  pluviôse  an  XIII  et  postérieure- 
ment, celle  du  19  janvier  1811  ne  s'occupaient 
que  des  enfants  «confiés  à  la  charité  publique  », 
et  qui  tombaient  à  la  charge  directe  de  l'Etat. 

De  ces  enfants,  la  loi  du  24  juillet  1889  est  ve- 
nue, vous  le  savez,  accroître  considérablement 
Je  nombre  en  créant  des  cas  -multiples  de  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle.  Mais  la  sol- 
licitude des  auteurs  de  la  loi  de  1889  s'est 
étendue  plus  loin,  à  d'autres  catégories  e" en- 
fants. Ils  ont  voulu  assurer  la  protection  do  I* . 
-société  à  tous  ceux  qui,  t»ien  que  n'étant  f*s 

Gouvernement  sous  l'article  7  de  ce  projet; 
circulaire  ministérielle  du  18mai  1894,  p.  19et» 
sous  l'article  6  de  la  loi  du  15  juillet  «93  ;  avis 
précité  du  conseil  d'Etat  du  5  avril  1902  et  cir- 
culaire du  23  mai  1902. 
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remi?  directement  à  la  garde  de  l'awistence 
publique,  n'en  sont  pas  nieins  privés  de  .  leurs 
protecteur*  naturels,  éloignas,  presqve  sans- 
espoir  de  retour,  de  la  maison  familial,'  •  aux 
mineurs  plac&j  avec  ou  sans  l'intervention  des 
parents  ».  L article  22  de  la  loi  de  188»  nous  dit 
«  Les  enfants  confiés  à  des  particuliers  nu  à  dos 

associations  de  bienfaisance sont  sous  In 

protection  de  l'Etat  représenté  par  le  préfet  du 
département.  ■> 

11  n'est  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  rap- 
peler comment  fut  appliquée  cette  partie  de  ta 
loi.  L'n  règlement  d  administration  publique 
devait  déterminer  le  mode  de  fonctionnement 
de  cette  protection; a  l'heure  où  nous  écrivons, 
il  n'est  pas  encore  paru. 

L'article  19  exigeait  que  les  personnes  ou  les 
associations  qui  auraient  recueilli  un  enfant 
sans  l'intervention  des  parents  en  fissent  la  dé- 
claration. La  loi  tut-elle  admirablement  obser- 
vée, on  pas  appliquée  du  tout.  Nous  vous  en 
laissons  juges.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après 
une  enquête  faite  sur  notre  demande  par  B.  le 
garde  des  sceaux  •  il  n'a  été  trouvé  aucune 
trace  de  poursuites  en  conformité  de  l'article  19 
de  la  loi  du  24  juillet  1889  ». 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  modi- 
fier dans  plusieurs  de  ses  dispositions  ce  texte 
si  mal  appliqué,  afin  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  la  loi  récente  du  27  Juin  190i  qui  a  réorga- 
nisé la  tutelle  des  enfants  assistés.  Tel  est  le 
but  du  titre  premier  de  la  loi  que  nous  vous 
soumettons  et  dont  nous  allons  examiner  briève- 
ment les  divers  articles. 

Lorsque  les  tribunaux  prononcent  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle,  deux  situa- 
tions peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  mère  de 
l'enfant  recueille  les  droits  enlevés  à  un  père 
indigne,  et  il  n'y  a  pins  qu'a  organiser  la  tu- 
telle conformément  au  droit  commun.;  ou  bien, 
et  cette  hypothèse  sera  fréquente,  la  mère 
n'existe  plus,  est  elle-même  indigne,  et  dans  ce 
cas,  que  deviendra  l'enfant?  Le  tribunal  pourra 
organiser  une  tutelle  hors  desiègles  ordinaires 
(loi  du  24  juillet  1889,  art.  10).  Mais  confier  un 
enfant  4  des  parents  plus  ou  moins  éloignes, 
parfois  A  des  amis,  sans  contrôle  possible,  nous 
semble  une  mesure  dangereuse.  Celui  qui  ac- 
cepte cette  charge  s'en  fatiguera  peut-être  et 
surveillera  de  moins  en  moins  attentivement 
l'éducation  de  celui  que  la  justice  lui  confia.  Q 
y  aura,  il  est  vrai,  le  contrôle  de  la  haute  tu- 
telle :  mais  vous  n'Ignorez  pas  qu'en  fait  ce 
contrôle  sera  bien  léger,  si  tant  est  qufl  existe. 

Le  conseil  de  famille  et  le  subrogû  tuteur 
n'ont  l'occasion  d'intervenir,  en  pratique,  qu'an 
cas  où  le  mineur  possède  des  biens.  Notre  vieux 
code  civil  a  semblé,  en  cette  matière,  ne  se 
soucier  que  de  la  situation  des  riches  ;  il  ne 
s'est  occupé  que  de  la  protection  des  fortunes. 
Lorsqu'il  s'agit  du  développement  intellectuel  et 
physique,  de  la  valeur  économique  d'un  enfant, 
patrimoine  qui  en  vaut  bien  un  antre,  le  code 
civil  est  muet 

C'est  pour  éviter  ces  dangers  que  nous  avons 
ern  devoir  généraliser  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  de  188»  et  eeafler  dans  tous  les 
cas  la  tutelle  du  mineur  à  l'assistance  publique, 
qui  l'exercera  conformément  à  la  loi  du  27  juin 

Mais,  noua  dira-t-on,  peut-être,  vous  augmen- 
te* les  charges  budgétaires  ;  vous  enlevés  à 
des  personnes  qui,  sans  doute,  avaient  de  l'af- 
feetiou  peur  1  enfant,  la  possibilité  de  le  re- 
cueillir, de  veiller  sur  rai,  de  l'élever,  ce  qu'elles 
eussent  mieux  tait  que  n'importe  quelle  admi- 
nistration? 

Nos,  messieurs,  l'article-  la  plus  important 

Siut-etre  de  ce  projet,  rartiele  2,  modifiant  l'aè- 
de 13  de  la  loi  de  1889,  prévoit  ose  hypo- 
thèses, n  accorde,  4  ceux  qui  ventent  ne  char- 
ger «un  enfant  qu'ils  aiment  toutes  les  facili- 
tes nécessaires  ;  et  n  tes  «tispoattions  de  cet 
article  entravent  le  zèle  «te  quemes  personnes, 
e'est  que  sans  dente  rameur  quelles  eut  pour 
l'entant  est  bleu  faible,  et  nous  n'aurons  «n'a 
nous  féliciter  de  ces  faciles  découragements. 

Se  quels  droits  ont  doua  besoin  ceux  qui  dé- 
■tout  élever  en  entent  t  D'un  seul  :  te  éroit  de 
fardai  de  droit  nous  te  leur  accordons,  sous  te 
toaeroto  de  la  société,  eu,  pour  serrer  de  plus 
près  la  réalité,-  sous-  te  aurveUteuce  du  préfet, 
rateur  du  rendant  (tutelle  qu'il  déléguera  à 
l'inspecteur  des  enfants  assistes). 

Mate  il  était  nécessaire  de  soustraire  ceux 
qui  reclametatent  te  gante  a  en  enfant  aux 
faatotetet  toujours  possibles  d'us  administra- 
teur xeerenu  ou  mal  informe.  Aassi  avens-naas 
organisé  peur  taua  eaux,  qui,  da  leur  .propre 
initiative,  réclament  la  charge  d'un  enfant  un 


droit  de  garde  spécial,  conféré  par  te  tribunal, 
et  qui  ne  peut  être  enlevé  h  la  personne  qui  en 
jouit  que  par  ta  justice',  sur  te  demande  du 

Ïireiet,  tuteur  de  l'enfant,  et  avant  comme  tel 
e  droit  de  surveiller  son  éducation  physique  et 
morale. 

Le  champ  envert  ainsi  aux  initiatives  privées 
était  déjà  très  vaste.  Mais  nous  sommes  ailes 
plus  loin  dans  cette  voie.  Nous  estimons  qu'une 
personne  qui  dès  le  premier  jour  a  réclamé  lia 
charge  d'un  mineur,  qui  pendant  trois  ans  l'a 
élevé  soigneusement,  sons  un  centrait  attentif, 
a  fait,  pour  ainsi  dire,  ses  preuves  et  qu'on  peut 
sans  crainte  lui  confier  un  enfant  qu'elle  a  pris 
en  affection  et  que,  peut-être,  elle  désire  adop- 
ter. Aussi  lui  permettons-nous  de  s'adresser  A 
nouveau  au  tribunal  pour  demander  qu'au  droit 
de  garde  soit  substitua  un  véritable  pouvoir  de 
tutelle  qu'elle  exercera  dans  tes  formes  du  droit 
commun,  sons  la  surveillance  d'une  haute  tu- 
telle organisée  par  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande. 

Enfin,  nous  avens  cru  devoir  accorder  te 
droit  de  garde  spécial,  que  noua  organisons, 
aux  particuliers  chez  qui  l'assistance  publique 
a  placé  un  enfant  et  qui  pendant  une  période 
de  trois  ans  sa  sont  comportés  en  bon  père  de 
famille. 

Le  titre  II  de  la  loi  de  1889  s'occupe  des  mi- 
neurs de  seize  ans  placés  avec  ou  sans  l'inter- 
vention des  parents.  Nous  avons  cru,  mes- 
sieurs, devoir  supprimer  tout  d'abord  cette 
expression  :  mineurs  de  seize  ans.  Car,  vrai- 
ment, c'est  enlever  toute  protection  ef  ficaee  à 
l'adolescent,  au  jeune  homme  et  à  te  jeune  fille, 
au  moment  où  peut-être  cette  protection  lui 
est  te  plus  nécessaire.  Poux  nous  en  convain- 
cre, nous  n'avons  qu'a  consulte»  les  statistiques 
judiciaires,  à  fréquenter  un  peu  tes  chambres 
correctionnelles. 

Le  législateur  de  1889  a  distingué  entre  les 
entants  placés  avec  llnterveatieo  des  parents, 
et  ceux  recueillis  sans  cette  intervention.  Mous 
avons  rejeté  cette  distinction  au  oe  qui  con- 
cerne les  droits  accordés  aux  personnes  et  aux 
établissements  qui  eut  pris  i  teur  charge  un 
nunenr.  Bans  l'uu  et  l'autre  cas  nous  accordons 
te  tutelle  h  l'assistante  publique  et  nous  auto- 
risons tes  particuliers  ou  association*  qui  ont 
recueilli  un  enfant  à  se  faire  conférer  par  le 
tribunal  le  droit  de  garde  spécial,  prévu  par  les 
alinéas  2  et  3  de  notre  article  2  modifiant  lar- 
ttete  13  4e  te  loi  «e  M89,  cette  disposition  aura 
l'avantage  de  soumettre  tous  les  établissements 
qui  recueillent  des  enfants  à  nue  surveillance 
sérieuse,  surveillance  que  no  redouteront  pas 
ceux  qui  n'ont  rtoa  à  «ceindre,  n'ayant  rien  i 
cacher. 

Mate  pour  que  te  eeutroto  de  l'inspecteur  des 
enfants  assistés  puisse  s'exercer  efficacement, 
il  faut  qu'il  connaisse  tes  partteuhers  ou  les 
associations  qui  ont  recueilli  des  mineurs:  B 
faut  qu'il  puisse  savoir  si  te  justice  a  conféré  à 
ces  particuliers  ou  associations  te  droit  de  garde 
prévu  par  te  toi  qui  teur  permet  seul  de  con- 
server l'enfant 

Rendre  possible  ce  contrôle,  tel  est  te  bot  de 
notre  article  2  modifiant  rartiele  19  de  la  toi  de 
1889,  qui  exige  que  toute  personne  qui  recueille 
on  enfant,  avec  on  sans  l'intervention  des 
parents,  eu  fasse  dans  les  trois  jours  la  déeter 
ration. 

Le  principe  de  la  déclaration  n'a  pas  besoin 
d'être  défendu.  •  C'est,  disait  en  1889  te  rapport 
de  la  commission  au  Sénat,  une  garantie  peur 
l'autorité  publique  oui  doit  être  mise  en  mesure 
d'exercer  son  courroie.  C'est  aussi  une  garantie 
pour  tes  familles  qui  ont  ainsi  un  moyen  de 
retrouver  et  de  ramener  un  enfant  égaré  eu  fu- 
gitif. • 

Nous  avons  cru  devoir  étendre  lobtigaUon  de 
déclaration  aux  partteuBers  et  aux  établisse- 
ments qui  se  chargent  de  mineurs  même  avec 
Hnterrention  des  parants,  à  moins  qu'ils  ne 
remplissent  les  conditions  indiquées  par  notre 
article  2  modifiant  l'article  24  de  1889. 

Voici  l'hypothèse  que  nous  avons  prévue  : 
Bas  parants  confiant  à  un  établissement  chan- 
tante un  estent  soit  pont  te  soumettre  A  une 
dteeipJiM  pins  sévère  que  celte  de  te  maison 
patameUe,  soit,  site  sont  dans  te  misère,  pour 
attendre  des  joursmeilteurs  ou  tout  simplement, 
et  te  cas  est  fréquent,  peur  s'en  débarrasser. 
L'enfanta  été  pteoô  avec  l'intervention  eus  pa- 
rente. Que  ceux-ci  viennent  à  disparaître  :  ils 
meurent  ou  abandonnent  l'enfant.  Quelle  va 
être  la  situation  de  ceraVcitil  b'y  a  eu  aucune 
déclaration  ;  y.  est  eu  la  puissante  de  eaux  qui 
l'ont  recueilli  et  qui  peuvent  en  disposer  en 
toute  sécurité  :  c'est  un  objet  échangeable. 


Sans  doute,  dans  la  majorité  des  eas,  lestent 
sera  entré»  bonnes  mains,  recevra  use  éduca- 
tion convenable,  nous  n'en  doutons  pas.  Mate  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  pernâetire  pins 
longtemps  eue  «e  semblables  suuasteae  soient 
possibles,  équivaut  A  autoriser  tes»  tes  abus, 
toutes  tes  explorations. 

Soucieux  de  ménager  tous  tes  Intérêts,  mus 
avons  voulu  limiter  tes  cas  oàoae  déohtration 
serait  nécessaire  Chaque  fuis  que  tes  parents 
n'ont  pas  abandonné  déneitivemeas  tentent, 
chaque  fais  qufls  exercent  eux-mêmes  sur  son 
éducation  un  contrôle  indispensable,  toute  ■dé- 
claration aees  a  semblé  superfiue.  (Art.  2 
te  /bw.) 

A  oette  première  exception  à  te  règle  de  la 
déclaration  obligatoire,  il  convient,  selon  nous, 
d'en  ajouter  une  autre  dont  bénéficièrent 
certaines  personnes  qui  se  trouvent  dans  une 
situation  douloureuse  leur  rendant  toute  dé- 
claration difficile,  pour  ne  pas  «are  impos- 
sible. 

Nous  voûtons  parier  de  te  mère  naturelle 
qui  veut  qne  son  nom  reste  ignoré  de  bras, 
ou  qui,  tout  en  l'Indiquant  à  l'officier  de  l'état 
civil,  ne  reconnaît  pas  formellement  l'entent. 
Légalement,  oelni-ci  n'est  rien  vis-4-vis  «telle  ; 
U  est  dans  la  sftuatton  d'un  entent  recueilli. 

Va-t-on  cependant  soumettre  cette  femme  à 
une  déclaration?  Si  efle  en  fait  une,  va-t-on  la 
contraindre  A  demander  au  tribunal  un  droit 
de  garde,  sous  peine  de  se  vafr  enlever  l'enfant 
qu'elle  aime  puisqu'elle  ne  Fa  pas  abandonné 
comme  tant  d'autres?  H  nous  e  semblé  qu'en 
se  heurterait  Aune  impossibilité;  que  ee  serait 
une  excitation  à  l'abandon,  à  te  fais  une  mala- 
dresse et  une  cruauté. 

En  poursuivant  notre  travail  de  revision  de 
la  loi  de  1889,  nous  avons,  sur  notre  ehcrmn, 
rencontré  la  sage  proposition  présentée  4  la 
Chambre  par  notre  honorable  coOègno  IL  Ca- 
zes.  Nous  avons  cru,  U  nous  en  excusera,  pou- 
voir te  faire  nôtre. 

Avec  lui,  et  pour  Les  mêmes  motifs,  nous 
vous  proposons  de  garantir  les  personnes  qui 
ont  recueilli  nn  enfant  contre  «  tes  retours  of- 
fensifs et  les  intermittences  intéressées  de,  la 
puissance  paternelle  •» 

D'ailleurs,  te  système  général  de  protection 
que  nous  vous  soumettons  dans  te  présente 
proposition  écarte  par  lui-même  una  partie  des 
dangers  que  prévoit  M.  Case.  Le  père  qui;  se 
rappelle  qu'il  a  un  fils,  lorsque  cehuVci  a  cessé 
d'être  une  «charge  »  pour  devenir*  une  valeur», 
selon  les  fortes  expressions  de  M.  SerriUe-Réa- 
che,  va  se  heurter,  dans  te  revendication  do  ses 
droits,  non  pins  seulement  A  un  peittcaher  qui 
hésitera  A  seagager  dans  un  prêtes,  mais  le 
plus  souvent  u  se  trouvera  eu  présence  elde 
te  personne  chargée  de  te  garde  d»  l'enfant  et 
de  l'administration,  de  l'assistance  publique  ou 
du  préfet,  contre  lesquels  seront  vaines  les 
tentatives  de  chantage. 

Néanmoins,  non»  estimons  avea  noire  dis- 
tingué eoBigufl  qull  n'y  a  pas  hea  do  permettre 
à  des  parente  poussés  souvent  par  iet  motifs 
de  pur  intérêt  pécuniaire  d'inquiéter  par  de 
continuels  procès  ceux  A  qui  te  lastiea  a  main- 
tenu, par  deux  tête,  r  exercice  des  ererts  de  puis- 
sance paterneUe. 

Enfin,  nous  aurons  terminé  la  première  partie 
de  notre  tache  en  vous  signalant  la  modifica- 
tion légère  que  notre  article  3  fait  subir  à  la  loi 
du  19  juillet  1898  et  qui  n'a  d'antre  but  que  do 
la  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions 
nouvelles  que  nous  vous  proposons. 

Telles  sont,  messieurs,  tes  réformes  que  nous 
croyons  nécessaires  d'apporter  au  système  de 
te  Loi  de  1689.  Cette  loi  qui  était  comme  on  l'a 
dit,  >  sage  dans  son  principe,  coure  dans  sa 
formate,  pratique  dans  ses  msposrrtons  ■;  sur 
laquelle  on  avait  fondé  de  si  grandes  espéran- 
ces, et  qui  a  causé  tant  de  déceptions. 

L'exposé  des  motifs  du  titre  II  de  natte  pto-i 
position,  sera  bref,  comme  sou  texte  lui-même, 
a  a  trait  à  une  catégorie  toute  spéciale  «Ten- 
tante :  tes  mineurs  dB  seize  ans  traduits,  entes- 
ttee  et  acquittés  conformément  A  rartiele  es  du 
code  pènat,  pour  «voir  agi  sans  discernement. 
Sans  bien  des  eas  l'enfant  qui,  laissé  A  l'aban- 
don commet  une  faute,  n'est  pas  pour  cala 
profondément  corrompu.  Le  tribunal  qui.  ta 
juge  pont  choisir  entre  deux  parts: 

1*  11  peut  te  rendre  A  ses  protecteurs  naturels 
(père,  mère  au  tuteur)  quand  ceux-ci  en  saut 
dignes.  Ecartoba  cette  hypothèse,  dont  nous 
n'avons  pas  A  Mus  préoccuper; 

2°  Le  tribunal  peut  encore  euveyei1  l'entent 
•  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être: 
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détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  ju- 
gement déterminera  ». 

Nous  ne  voulons  pas  (aire  une  critique  de 
l'administration  pénitentiaire.  Cependant  tous 
n'ignorez  pas  que  l'on  a  fait  aux  colonies  cor- 
rectionnelles de  jeunes  détenus  un  reproche 
grave,  exagéré  sans  doute,  celui  «  d'être  des 
maisons  de  corruption  par  la  promiscuité  d'ef- 
fectifs nombreux  d'enfants  et  de  jeunes  gens 
do  moralité  différente  »  (1).  Les  tribunaux  se 
sont  parfois  laissés  impressionner  par  ces  cri- 
tiquos  et  ont  préféré  rendre  l'enfant  à  ses  pa- 
rents, même  quand  ceux-ci  sont  de  moralité 
douteuse,  que  de  l'envoyer  en  correction. 

En  présence  de  cette  situation  nous  croyons 
qu'il  conviendrait  de  confier  purement  et  sim- 

Slement  ces  enfants  à  l'assistance  publique 
ont  le  rôle  sera  d'autant  plus  facile  qu'elle 
pourra  faire  usage,  à  leur  égard,  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  juin  1904  relative  à  l'éduca- 
tion des  pupilles  difficiles  ou  vicieux  ; 

1°  Le  mineur  de  seize  ans  acquitté: conformé- 
ment a  l'article  66  du  code  pénal  pourra,  à  son 
arrivée  dans  le  service,  être  placé  dans  une 
ccole  professionnelle  en  observation.  Selon  sa 
conduite,  l'administration  prendra  à  son  égard 
les  mesures  qu'elle  jugera  convenable,  soit 
qu'elle  le  place  chez  un  particulier  s'il  ne  donne 
sujet  à  aucune  plainte,  soit  qu'elle  juge  néces- 
saire de  l'envoyer  en  correction  s'il  cause  des 
mécontentements  très  graves,  par  son  immora- 
lité, sa  violence,  ou  sa  cruauté. 

C'est  avec  l'espoir  d'assurer  à  des  êtres  fai- 
bles et  par  cela  même  dignes  de  notre  bienveil- 
.  lance  une  jeunesse,  sinon   heureuse,  du  moins 
.paisible,  que  nous  soumettons  à  votre  attention 
►les  diverses  dispositions  que  nous  avons  analy- 

■  sées  et  qui,  dans  notre  esprit,  devraient  être 
i  complétées  par  un  vaste  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Messieurs,  depuis  trente  ans,  l'Etat  républi- 
cain, s'insplrant  des  plus  hautes  pensées  de  so- 
lidarité sociale,  a  soulagé  bien  des  souffrances 
injustes.  A  diverses  reprises,  il  s'est  préoccupé 
des  enfants,  de  les  protéger,  de  veiller  à  leur  vie 
matérielle,  de  sauvegarder  leur  intelligence  fu- 

fture.  Certes,   son  œuvre  a  été  bienfaisante. 

f  A-t-elle  été  complète  ?  Non  ;  le  croire  serait  une 

■  erreur  grave. 

Le  Gouvernement  à  fait,  nous  sommes  heu- 
reux de  le  reconnaître,  tout  son  devoir  en  ce 
qui  concerne  les  enfants  confiés  a  l'assistance 
publique,  mais  il  semble  qu'il  se  soit  désinté- 
ressé des  autres,  de  ceux  qui  sont  confiés  aux 
établissements  privés.  Il  faut  sans  plus  tarder 
combler  cette  lacune.  Il  faut  proclamer  haute- 
ment le  devoir  qui  incombe  a  la  société  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre 
leurs  protecteurs  naturels. 

La  cité,  au  sens  antique  du  mot,  doit,  par  une 
protection  toujours  plus  étroite,  plus  souple  et 
plus  ingénieuse,  assurer  aux  citoyens  futurs  le 
développement  intégral  de  leurs  facultés.  La 
démocratie  ne  peut  se  désintéresser  du  sort  de 
ses  enfants;  elle  doit  créer  pour  eux  cette  «fra- 
ternité sociale  »  dont  il  a  plus  d'un  siècle  par- 
lait déjà  Regnault-Saint-Jean-d'Angely. 

Messieurs,  c'est  afin  d'atteindre  ce  but,  afin 
de  secouer  ce  qu'un  de  nos  honorables  collè- 

Fues  appelait  justement  «  l'étrange  inertie  de 
Etat  »,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter la  proposition  de  loi  dont  le  texte  soit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 


Titre  I". 

Art.  I".  —  Tout  mineur  matériellement  ou 
moralement  abandonné  se  trouve  sous  la  pro- 
.  teetion  de  l'Etat  et  bénéficie  de  la  tutelle  orga- 
nisée par  la  loi  du  27  juin  1904. 
Art.  2.  -  Les  articles  10, 13, 17, 19,  20,  21, 22, , 
:  2&3/k&ë  lalbiautt juillet  1889  sont  ainsi  mo- 

"  <■  Art.  10.  —  .En'cas  de  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  si  là  mère  est  pr6*écédee,'s| 
",cllea  été. déclarée  déchue,  nu  .si  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas  attribué, 
la  tutelle  passe  de  plein  droit  à  l'assistance  pu- 
blique qui  l'exerce  conformément  à  la  loi  du 
27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants  assistés. 

«  Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  remplissent  leurs  fonctions  sans  que 
lours  biens  soient  grevés  de  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur. 

«  Toutefois,  au  cas  où  le  mineur  possède  ou 
est  appelé  à  recueillir  des  biens,  le  tribunal 
peut  ordonner  qu'une  hypothèque  générale  ou 

'    (1)  Vidal. Cours  de  droit  criminel  et  de  légis- 
lation pénitentiaire,  2e  édition,  p.  212. 


spéciale  soit  constituée  jusqu'à  concurrence 
d  une  somme  déterminée.  » 

•  Art.  li.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance 
toute  personne  peut  s'adresser  au  tribunal  par 
voie  de  requête  afin  d'obtenir  que  l'enfant  lui 
soit  confié. 

«  Le  tribunal  peut  accorder  la  garde  défini- 
tive de  l'enfant  à  toute  personne  qui  en  fera  la 
demande  et  déclarera  se  soumettre  aux  obliga- 
tions prévues  par  le  paragraphes  de  l'article  361 
du  code  civil,  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

*  Le  droit  de  garde  ne  pourra  être  enlevé  à  la 
personne  qui  en  a  été  investie  par  le  tribunal 
que  par  jugement  rendu  en  chambre  du  con- 
seil, sur  la  demande  de  l'inspecteur  des  enfants 
assistés.  En  cas  d'urgence,  le  président  du  tri- 
bunal statuant  sur  simple  requête,  peut  ordon- 
ner telles  mesures  provisoires  qu'il  jugera 
nécessaires,  quant  à  la  garde  de  l'enfant. 

«  Après  un  délai  de  trois  ans,  ta  personne 
investie  du  dreit  de  garde  pourra  ifemander 
que  la  tutelle  de  l'enfant,-  organisée  -confor- 
mément au  droit  commun,  lui  soit  confiée 
définitivement.  Le  tribunal  statuera  en  cham- 
bre du  oonseil,  après  avoir  recueilli  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  pris  l'avis  de 
l'inspecteur  des  enfants  assistés,  ou  à  Paris, 
du  directeur  général  de  l'assistance  publique  ; 
le  ministère  public  sera  entendu  en  ses  conclu- 
sions . 

«  Lorsque  l'enfant  aura  été  placé  par  les  ad- 
ministrations hospitalières,  ou  par  le  directeur 
de  l'assistance  publique  à  Paris  chez  un  parti- 
culier, co  dernier  peut,  après  trois  ans  s'adres- 
ser au  tribunal  et  demander  que  l'enfant  lui 
soit  confié  dans  les  conditions  prévues  par  les 
paragraphes  2  et  3  du  présent  article.  » 

«  Art.  17.  —  Lorsque  les  associations  de  bien- 
faisance régulièrement  autorisées  à  cet  effet 
ou  des  particuliers  jouissant  de  leurs  droits 
civils  oct  accepté  la  charge  de  mineurs,  que 
des  pères,  mères  ou  des  tuteurs  autorisés  par 
le  conseil  de  famille  leur  ont  confiés,  le  tri- 
bunal du  domicile  de  ces  pères,  mères  ou 
tuteurs  font  à  la  requête  des  parties  intéressées 
agissant  conjointement  décider  qu'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  de  déléguer  a  l'assis- 
tance publique  les  droits  de  puissance  pater- 
nelle abandonnés  par  les  parents  et  de  remettre 
l'exercice  du  droit  de  garde  à  l'établissement 
ou  au  particulier  gardien  de  l'enfant,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  paragraphes  2  et  3 
de  l'article  13  de  la  présente  loi. 

«  Si  des  parents  ayant  conservé  le  droit  de 
consentement  au  mariage  d'un  de  leurs  en- 
fants refusent  do  consentir  au  mariage  en  vertu 
de  l'article  148  du  code  civil,  l'assistance  publi- 

3ue  peut  les  faire  citer  devant  le  tribunal,  qui 
onne  ou  refuse  le  consentement,  les  parents 
entendus  ou  dûment  appelés,  dans  la  chambre 
du  conseil.  » 

«  Art.  19.  —  Lès  associations  de  bienfaisance 
privée,  autorisées  ou  non,  les  particuliers  qui, 
avec  ou  sans  l'intervention  des  parents,  ont 
recueilli  an  mineur,  doivent  dans  les  trois  jours 
faire  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  l'enfant  a  été  recueilli,  une  décla- 
ration, à  peine  d'une  -amendé  de  5  à  15  fr.  Cette 
déclaration  sera  faite  à  Paris  au  commissaire 
de  police. 

«  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  17  de  la  pré- 
sente loi,  la  déclaration  sera  faite  lorsque,  pen- 
dant, quatre  mois,  tous  rapports  effectifs  auront 
cessé  entre  les  parents  et  1  enfant. 

«  En  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les 
douze  mois,  l'article  482  du  code  pénal  est  appli- 
cable. 

«  Est  également  applicable  aux  cas  prévus 
par  la  présente  loi  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  463  du  même  code. 

«  Les  maires  et  les  commissaires  de  police 
doivent  dans  le  délai  de  mlinaatae,  tmasHtettre 
directement  ces  déelarenons  à  l'inspecteur  des 
enfants  assistés  et  à  Paris  au  directeur  général 
de  l'assistance  publique.  Ces  déclarations  doi- 
vent être  notifiées,  dans  un  nouveau  délai  de 
quinzaine  aux  parents  de  l'enfant.  » 

«  Art.  SO.  —  Si  dans  les  trois  mois,  à  dater  de 
la  déclaration,  les  père,  mère  ou  tuteur  n'ont 
point  réclamé  l'enfant,  les  associations  de  bien- 
faisance autorisées  à  cet  effet  ou  les  particu- 
liers qui  l'ont  recueilli  peuvent  adresser  au 
président  du  tribunal  de  leur  domicile  une  re- 
quête afin  d'obtenir  que  l'exercice  du  droit  de 
garde  leur  soit  oonflé  dans  les  conditions  pré- 
vues aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  13  de  la 
présente  loi. 

«  Le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'affaire 
en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  en- 
tendu. 


*  Lorsque  le  particulier  ou  l'association  de 
bienfaisance  qui  a  recueilli  un  enfant  n'a  pas 
demandé  «il  obtenu  du  tribunal  l'exercice  du 
droit  de  gante  prévu  au  paragraphe  1"  du  pré- 
sent article,  il  ne  peut  conserver  cet  enfant  que 
sous  réserve  de  la  tutelle  administrative.  • 

«  Art.  11.  —  Dans  les  cas  visés  par  l'article  1T 
et  par  l'article  19,  les  père,  mère  ou  tuteur  qui 
veulent  obtenir  que  reniant  leur  soit  rendu 
s'adressent  au  tribunal  de  la  résidence  de  l'en- 
fant, par  voie  de  requête  visée  pour  timbre  ot 
enregistrée  gratis.  Après  avoir  appelé  celui  au- 
quell'enfant  a  été  oonflé  et  le  représentant  de 
1  assistance  publique,  ainsi  que  toute  personne 
qu'il  juge  utile,  le  tribunal  procède  à  l'examen 
de  l'affaire  en  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu.  Le  jugement  est  prononcé  en 
audience  publique.  Si  le  tribunal  juge  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  rendre  l'enfant  aux  père,  mère  ou 
tuteur,  U  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère 
publie,  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  ou  maintenir  à  l'établissement  ou  au 
particulier  gardien  les  droits  qui  lui  ont  été 
conférés  en  vertu  des  articles  17  ou  20.  En  cas 
de  remise  de  l'enfant,  il  fixe  l'Indemnité  due  à 
celui  qui  en  a  eu  la  charge  ou  déclare  qu'à  rai- 
son de  l'indigence  des  parents  il  ne  sera  alloué 
aucune  indemnité. 

«  La  demande  qui  a  été  rejetée  ne  peut 
plus  être  renouvelée  que  trois  ans  après  le 
jour  où  la  décision  de  rejet  est  devenue  irrévo- 
cable. 

«  Cetto  demande  ne  peut  être  renouvelée  plus 
de  deux  fois  ». 

«  Art.  tî.  —  Les  enfants  confiés  à  des  parti- 
culiers ou  à  des  associations  de  bienfaisance 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi  sont  sous 
la  tutelle  de  l'Etat  exercée  par  le  préfet  du  dé- 
partement, conformément  à  la  loi  du  24  juin 
1904  ;  sous  réserves  des  droits  spéciaux  de 
garde  garantis  par  les  articles  13,  17  et  20  de  la 
présente  loi. 

«  Les  infractions  audit  règlement  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  25  à  1,000  fr.  En  cas  de 
récidive,  la  peine  d'emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  mois  pourra  être  prononcée.  » 

«  Art.  ts.  —  Le  préfet  du  département  de  la 
résidence  de  l'enfant  confié  à  un  particulier  ou 
à  une  association  de  bienfaisance,  dans  les  con- 
ditions de  la  présente  loi,  peut  toujours  se 
Sourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  cette  rési- 
ence  afin  d'obtenir  que  dans  l'intérêt  de  l'eu- 
fant,  le  particulier  ou  l'association  soit  dessaisi 
de  tout  droit  sur  ce  dernier  et  qu'il  soit  confié 
à  l'assistance  pnbUque.  La  requête  du  préfet  est 
visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

«  Le  tribunal  statue,  les  parents  entendus  ou 
dûment  appelés. 

«  La  décision  du  tribunal  peut  être  frappée 
d'appel  soit  par  le  préfet  ou,  a  Paris,  le  direc- 
teur de  l'assistance  publique,  soit  par  l'associa- 
tion ou  le  particulier  intéressé  soit  par  les  pa- 
rents. 

«  L'appel  n'est  pas  suspensif. 

«  Les  droits  conférés  au  préfet  par  le  présent 
article  appartiennent  également  à  l'assistance 
publique.  » 

«  Art.  M.  —  L'enfant  mis  en  pension,  même 
gratuitement  dans  un  établissement  charitable, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  recueilli  par 
celui-ci,  au  sens  de  l'article  19,  si  un  contrat 
écrit,  renouvelé  au  moins  chaque  année,  a  été 
passe  entre  le  directeur  dudit  établissement  et 
ses  parents  ou  tuteurs,  et  s'il  est  établi,  dans 
des  conditions  à  déterminer  par  un  règlement 
d'administration  publique,  que  des  relations 
constantes  sont  maintenues  entre  les  parents 
et  l'enfant. 

«  En  conséquence,   cet  établissement  n'est 

Ïias  tenu  de  faire  la  déclaration  prévue  à  l'ar- 
ide 19  delà  présente  loi.  » 

«  La  déntantion  prescrite  àlarttole.io  n'est 
pas  exigée  île  la  femtMe  qui  est  portée  sur 
l'acte  -de  naissance  d'un  enfant  naturel  comme 
rai  ayant  donné  le  Jour. 

■  Les  droits  de  puissance  paternelle  sont  exer- 
cés sur  cet  enfant  par  celle  qui  est  présumée 
sa  mère. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent,  en  ee 
qui  concerne  l'enfant  né  de  père  et  de  mère 
inconnus  à  celui  ou  à  celle  qui,  d'une  façon 
continue,  s'est  comporté  vis-à-vis  de  oet  enfant 
comme  ua  père  ou  une  mère.  » 

Art.  3.  —  L'article  5  de  la  loi  du  19  avril  189S 
est  ainsi  modifié  : 

«  Dans  les  mêmes  cas,  les  cours  on  tribunaux 
saisis  du  crime  ou  du  délit  pourront,  le  minis- 
tère public  entendu,  statuer  définitivement  sur 
la  garde  de  l'enfant  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  24  Juillet  188».  » 
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Art.  4.  —  les  Toteen»  ée  seize  ans  acquittés 
vu  «ypttcatton  de  rarticle  66  dn  eofiepénal,  et 
nnï  ne  seront  pas  remis  à  leurs  parents,  seront 
confiés  a  l'assistance  publique,  qui  leur  appli- 
quera les  dispositions  de  la  loi  du  28  Juin  1904 
TeTatrre  *  TedneatioR  des  pupftes  de  l'assis- 
tance publique  difficiles  eu  vicieux. 

Art.  i.  —  TJn  règlement  d'admtnfetratton 
«eWique  unique  rendu,  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  déterminera 
les  conditions  d'application  de  la  présente  loi 
et  des  lois  des  24  Juillet  1889,  27  et  28  juin  1904, 

Art.  6.  —  sont  et  demeurent  abrogées  tontes 
les  dispositions  antérieures  contraires  a  la 
préeente  loi.         

ANNEXE  N»   2875 

(Session  extr.  —  2«  séance  du  1C  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  modification  aux 
numéros  4*0.  481.  482  et  451  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892  (tarif  des  douanes),  présentée  par 
MM.  Lefas,  Marin,  Ferdinand  Buisson,  Ger- 
vaize,  comte  Ferri  de  Ludre,  députés.  —  (Ren- 
voyée A  la  commission  des  douanes.) 

EXPOSÉ   DES    MOTIFS 

Messieurs,  la  situation  de  notre  commerce  et 
de  notre  fabrication  de  chaussures  se  trouve 
menacée  par  suite  des  nouveaux  traités  passés 
par  l'AitetiKigne  et  la  Suisse  avec  les  différents 
pays,  et  qui  modifient  sensiblement,  dans  un 
sens  défavorable,  nos  facilités  d'exportation. 
Les  droits  de  douane  ont  été  majorés  par 
l'étranger  dans  des  proportions  considérables, 
surtout  à  l'égard  des  articles  qui  forment  actuel- 
lement le  fond  de  noire  exportation.  Celle-ci, 
qui  est  déjà  tombée,  en  dix  ans,  de  26  millions 


(en  1896)  à  17  mSfioBs  «entament  («n  1904)  va 
se  voir  opposer  de  nouvelles  barrières,  presque 
prohibitives. 

En  sens  inverse  l'importatlea  des  chaussures 
étrangères  dans  notre  pays  soit  une  marche 
rapidement  ascendante.  De  «OyOOO  tr.  en  1895. 
oelte  importation  est  passée  de  3  millions  et 
demi  pour  1904.  Autrement  dit,  pondant  cette 
période  de  dix  ans.  tandis  que  notre  exporta- 
tion diminuait  des  deux  tiers,  les  importations 
étrangères  sont  montées  à  un  chiffre  quatre 
fois  et  demi  supérieur  aux  chiffres  de  début 

Cette  mauvaise  sitnation  s'aggrave  de  mois 
en  mois.  La  hausse  dn  prix  des  cuirs  ;haasse 
intentionnelle,  provoquée  par  la  demande  même 
de  l'étranger  sur  nos  marchés),  la  moyenne 
comparativement  élevée  de  la  main-d'œuvre 
en  France,  la  rareté  de  certaines  facilités  de 
production  (hydraulique,  houilk,  etc.),  dont 
sont  abondamment  pourvus  nos  rivaux,  toutes 
ces  causes  secondaires  facilitent  encore  la  con- 
currence de  l'étranger  sur  notre  propre  mar- 
ché intérieur.  Pour  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  actuelle  1905,  notre  exportation  de 
chaussures  n'est  que  de  9,645,000  fr.,  soit  un 

Feu  plus  de  la  moitié  seulement  du  chiffre  de 
année  passée,  tandis  dans  le  même  délai  l'im- 
portation étrangère  atteint  3,480,000  fr.,  soit 
presque  le  chiffre  de  Tannée  dernière  tout  en- 
tière. Ces  chiffres  nous  sont  communiqués  par 
le  syndicat  général"  de  l'industrie  de  la  chaus- 
sure de  France,  justement  alarmé  de  la  si- 
tnation. 

Des  mesures  nouvelles  «Imposent  pour  la 
protection  de  notre  industrie  nationale  de  la 
chaussure.  Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  la  disposition  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Les  tarifs  de  donne  résul- 
tant de  la  loi  dn  4  janvier  189!  sont  modifiés 
conformément  au  tableaa  mirant  : 


En  présence  dn  succès  considérable  qu'a  ob« 
tenu  la  section  française  dans  cette  manifesta- 
tion, votre  commission  a  le  devoir  de  vonls  de- 
mander de  «actionner  la  proposition  de  distinc- 
tion honorifiqaes  formulée  par  le  Gouverne- 


NUMÉROS 

des 

Annexes 

CHTEÉS 

DROITS 

(jébtméS  wnjris). 

«rtktes. 

Tu* 
«estai. 

Tarif 

■ioiawm. 

480 

Bottes 

1  paire. 

Idem. 

Idam. 

100  kilogr. 

Idem. 

6»  » 
«    » 

8    » 

150    » 
240    • 

3*  » 

481 

2     » 

482 

190 

451 

Chaussures  d'enfantsayant  moins  de  17  centimètres 

«7    . 
120    » 

ANNEXE  N9  2876 


(Session  extr.  —2*  séance  dn  16  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  dn 
commerce  et  de  l'industrie  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  aux  remanie— us 
a  décerner  à  l'occasion  de  l'Bxporition  «ai- 
veroeUe  «t  intanjrttoaaaie  de  Liège  en  1905, 
par  M.  Astier,  député  \i). 

Messieurs,  chaque  fois  que  le  Gouvernement 
de  la  République  a  pris  officiellement  part  à 
une  exposition  a  l'étranger,  il  a  été  d'usage 
d'attribuer  a  l'issue  de  la  manifestation  un  con- 
tingent exceptionnel  de  croix  de  la  Légion 
d'honneur  destiné  aux  artistes  et  aux  indus- 
triels qui  se  sont  plus  particuHéremenf  distin- 
gués. 

Le  Parlement  s'est  toujours  montré  favorable 
en  principe,  a  cet  usage  dont  le  but  est  d'en- 
courager nos  arts  et  notre  industrie  et  de 
récompenser  les  hommes  qui  s'efforcent,  soit 

Sar  leur  talent,  soit  par  leur  esprit  d'initiative, 
'accroître  l'influence  de  la  France  à  l'étranger. 

Il)  Voir  le  n»  2708. 


C'est  ainsi  que,  par  des  lois  spéciales,  il  a  été 
décerné  : 

A  Vienne,  en  1873  :  une  croix  de  grand-offi- 
cier. 2  croix  de  commandeur,  6  croix  «"officier 
et  47  de  chevalier  pour  4,474  exposants  ; 

A  Amsterdam,  en  1883  :  2  croix  de  comman- 
deur, 5  croix  d'officier  et  50  croix  de  chevalier 
pour  1,587  exposants; 

A  Anvers,  en  1895  :  24  croix  d'officier  et  65 
croix  de  chevalier  peer  4,700  exposants  ; 

A  Moscou,  en  M9f  :  6  croix  d'otfieier  et  50  croix 
de  chevalier  pour  2500  exposants  ; 

A  Anvers,  en  1894  : 5  croix  d'Officier  et  40  croix 
fie  chevalier  ponr  3£M  exposants; 

A  Amsterdam,  en  1895  -.  2  croix  «"officier  et 
25  croix  de  chevalier  pourl.075  exposants  ; 

Enfin,  i  Bruxelles,  en  189T  :  2  «rota  de  com- 
mandeur,  20  croix  d'officier  et  80  croix  de  che- 
valier ponr  3£00  exposants. 

S'inspirent  de  oes  précédents,  M.  le  ministre 
du  commerce  et  M.  le  ministre  de  l'instruction 
pvofiqoe  et  des  beaux-arts  ont  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  nn  projet  de  loi  tendant 
à  leur  permettre  de  faire  une  promotion  de 
31  officiers  et  de  119  chevaliers  dans  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur  parmi  les  parti- 
cipants i  r  exposition  de  Liège. 

Le  contingent  serait  ainsi  fixé: 
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il  n'est  pas  imrtfle  de  rappeler  à-  ce  sujet  ajue 
la  Pranee  a  occupé  la  première  place  parmi  les 
nations  qui  ont  pris  part  à  cette  exposition .  Les 
«entions  se  sont  élevées,  en  eflet,  au  chiffre 
de  6,293  fsoit  7,950  en  comptant  le  détail  Cas 
exposants  compris  dans  les  collectivités)  et  nos 
compatriotes  ont  obtenu  plus  de  ht  moitié  fia 
nombre  des  récompenses. 

Encore  convient-il  de  iaire  remarquer  qno 
dans  la  statistique  établie  par  le  commissariat 
général  français  et  publiée  au  Journal  officiel 
du  19  novembre  derahrr,  tas  165  exposants 
placés  hors  concours  n'ont  point"  été  compris 
parmi  les  récompensés.  Malgré  cette  déduction 
la  France  n'en  remporte  pas  moins  près  de  • 
50  p.  100  des  diplômes,  et,  sur  1,662  grands  prix, 
elle  en  obtient  864,  chiffre  qui  atteste  d  une 
façon  éclatante  la  prépondérance  de  notre  par- 
ticipation. 

Ponr  arriver  i  ces  résultats,  nos  exposants  ont 
dû  consentir  de  Ionrds  sacrifices. 

L'initiative  privée  n  supporté  seule  et  sans 
le  concours  de  l'Etat  les  dépenses  ci-après  : 

1»  400,000  fr.  qui  ont  été  payés  au  comité 
exécutif  belge,  comme  prix  des  22,000  mètres  ■ 
carrés  concèdes  à  titre  onéreux  dans  les  halls; 

2»  80,000  fr.  pour  construction  d'an  palais  de 
l'alimentation. 

Nos  natieanmx  ont  eu,  en  outre,  à  supporter 
le  eesnptéanent  de  la  part  fie  décoration  géné- 
rale non  couverte  par  la  subvention  de  TEtat 
et  à  précéder  A  l'installation  d'ensemble  delà 
section  française,  cloisonnement  de  groupes, 
inscription»,  drapeau,  etc. 

Le  comité  de  la  section  française  a  dfi  faire 
face  enfin  a  tons  les  frais  généraux  incombant 
à  l'organisation,  tels  qno  frais  d'employé*,  do 
bnreao,  impressions  de  tente  nature,  catalogue, 
service  d'architecture,  éclairage  de  certains 
locaux,  notamment  dn  «  salon  de  la  couture  », 
dn  «  panorama  des  pleines  »,  etc. 

Avec  nn  désintéressement  auquel  nous  nous 
plaisons  à  rendre  hommage,  les  exposants, 
membres  des  comités  d'admission,  s  étaient, 
dés  le  début  de  l'entreprise  et  &  la  demande  du 
comité  d'organisation,  engagés  par  souscrip- 
tions individuelles  à  constituer  un  capital  de 
garantie  qui  s'est  élevé  à  près  fie  800,000  fr. 

n  tant  d'afllenrs  constater,  à  leur  éloge,  que 
nos  exposants  on  lenrs  représentants  ont  reçu 
de  nombreuses  demandes  de  renseignements 
qnl  semblent  avoir  amorcé  des  marchés  im- 
portants ;  parfois  des  commandes  fermes  ont 
été  données. 

Sans  pouvoir  fixer  le  montant  de  ces  trans- 
actions, on  peut  cependant  affirmer  que  le 
mouvement  des  échanges  a  été  pins  actif  entre 
la  Belgique  et  la  France  au  cours  des  dix  pre- 
miers mois  de  l'année  1905. 

Voici,  en  effet,  les  chiffres  publiés  par  l'ad- 
ministration des  douanes  sur  le  commerce  de 
la  France  : 


Exportât*!**  4e  Fnuuc  en  Bcifique. 

1904  dix  premiers  mois),  543,499,000  fr . 

1905  (dix  premiers  mois),  607,685,0)0  fr. 

Ces  constatations  seront  de  nature,  nous  l'es- 
pérons, à  impressionner  favorablement  la 
Chambre  à  l'égard  du  projet  qui  loi  est  sou- 
mis. 

An  surplus  la  plupart  des  pays  ont  l'Intention 
a  cette  occasion  de  décerner  a  leurs  nationaux 
de  nombreuses  distinctions  honorifiqaes  pour 
les  récompenser  d'avoir  soutenu  le  renom  de 
leur  industrie  et  de  leur  commerce. 

La  Belgique,  en  particulier,  dont  le  Gouver- 
nement peut  augmenter  le  contingent  des  dis- 
tinctions honorifiques  dans  des  occasions  excep- 
tionnelles comme  celles  qui  résultent  d'une 
exposition,  semble  très  disposée  A  accorder  un 
nombre  important  de  récompenses. 

Conformément  i  l'avis  de  sa  commission  du 
commerce  et  de  l'industrie,  la  Chambre  des 
députés  tiendra,  elle  aussi,  nous  en  sommes 
convaincu,  a  accorder  à  nos  industriels  et  a  nos 
artistes  qui  ont  exposé  à  Liège  les  distinctions 
que  le  Gouvernement  réclame  en  leor  faveur. 

C'est  juras  le  bénéfioe  de  ces  observations  que 
nous  soumettons  a  vos  délibérations  lo  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 
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PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  A  l'occasion  de  l'exposition  uni- 
verselle et  internationale  de  Liège  en  1906,  le 
Gouvernement  de  la  République  est  autorise,  a 
faire,  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  en  dehors  des  limiter  et  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  28  janvier  1897,  des  promo- 
tions et  nominations  dont  le  nombre  ne  pourra 
dépasser  31  croix  d'officier  et  119  croix  de  che- 
valier. 

Art.  2.  —  Ces  décorations  ne  pourront,  lors 
des  extinctions  par  décès,  promotion  ou  radia- 
Uon  des  titulaires,  donner  ûeu  à  remplacement. 


ANNEXE  N«  2877 


(Session  extr.  —  2«  séance  du  16  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  a  la  suppres- 
sion des  timbres-prime,  rabais  et  épargne, 
Êrésentée  par  MM.  Gervais  (Seine),  Maujan, 
lessimy,  Steeg,  Laniel,  députes.  —  (Renvoyée 
a  la  commission  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie.) 

EXPOSE  DES   MOTIFS 

Messieurs,  une  spéculation  nouvelle  est  venue 
s'implanter  en  France. 

Depuis  environ  quatre  ans,  des  sociétés  se 
sont  fondées  sous  le  nom  de  «  timbres  rabais, 
timbres-prime,  timbres-escompte,  timbres  fran- 
çais, timbres  d'épargne,  union  philanthro- 
pique des  rentiers,  coupon  de  rente,  billet  kilo- 
métrique, etc.,  etc.  »,  ayant  pour  but,  s'int  or  po- 
sant entre  le  vendeur  et  le  consommateur,  de 
donner  particulièrement  à  la  clientèle  du  petit 
commerce  des  timbres  ou  des  tickets  à  1  aide 
desquels  il  est  loisible  a  ceux  qui  en  ont  collec- 
tionné un  certain  nombre,  dans  un  carnet  ad 
hoc,  soit  d'acquérir  un  objet  a  titre  de  prime, 
soit  d'obtenir  une  remise  d'espèces,  soit  de 
payer  des  primes  d'assurances-vle,  soit  de  par- 
courir gratuitement  un  certain  nombre  de  kilo- 
mètres en  chemins  de  fer. 

Ces  sociétés  dont  la  légalité  est  contestable 
viennent  lourdement  grever  le  petit  commerce  ; 
leur  manière  de  procéder  est  uniforme,  elle 
consiste  à  faire  remettre  aux  commerçants  des 
carnets  de  timbres  ou  tickets  qui  sont  donnés 
au  client  &  l'occasion  des  achats,  à  raison  d'un 
timbre  pour  chaque  fraction  de  20,  25  ou  50 
centimes. 

Les  commerçants  payent  ces  timbres  aux  so- 
ciétés environ  4 1/2  à  5  p.  100  des  sommes  qu'ils 
représentent. 

L'usage  de  ces  timbres  s'est  répandu  très  ra- 
pidement et  tous  les  petits  consommateurs  en 
réclament,  si  bien  que  les  versements  attei- 
gnent généralement  au  moins  4  p.  100  de  la  re- 
cette. 

Quels  sont  les  avantages  que  le  petit  com- 
merce et  le  consommateur  peuvent  en  tirer? 
Aucun.  Toutes  les  combinaisons  ne  sont  que 
tromperie  ;  tromperie  d'abord  pour  le  commer- 
çant, qui  paye  de  son  bon  argent  tous  les  tim- 
bres distribués  par  lui,  ce  qui  accroît  lourde- 
mont  ses  frais  généraux;  tromperie  surtout 
■vis-à-vis  du  consommateur,  sur  qui  le  commer- 
çant se  dédommage  au  détriment  de  la  qualité 
ou  du  bon  marche.  En  revanche,  la  société  qui 
émet  les  timbres  fait  de  superbes  recettes,  elle 
vend  à  beaux  deniers  comptants  un  papier- 
monnaie  qui  ne  représente  rien,  ce  qui  expli- 
que que  les  combinaisons  de  ce  genre  poussent 
comme  des  champignons  sur  le  terrain  com- 
mercial. 

En  effet,  la  société  encaisse  soigneusement 
chez  le  commerçant  le  montant  de  tous  les 
timbres  distribués  par  celui-ci.  Mais  elle  ne  rem- 
bourse, sous  forme  do  prime,  que  les  carnets 
qui  lui  sont  apportés  garnis  de  tous  leurs  tim- 
bres. Or,  beaucoup  de  timbres  —  les  deux  tiers 
au  moins  —  s'égarent,  beaucoup  de  carnets 
restent  inachevés. 

Tous  ces  timbres  perdus  par  les  clients  sont 
autant  de  timbres  gagnés  par  la  compagnie,qui 
en  a  déjà  reçu  le  prix  du  commerçant. 
*  Nombreux  sont  les  carnets  au  tiers,  &  moitié 
ou  presque  remplis  qui  gisent  au  fond  des 
tiroirs,  d  où  la  négligence  ou  la  lassitude  de 
leurs  propriétaires  ne  les  tirera  jamats.  On 
pourra  nous  objecter  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  sociétés  de  les  faire  rentrer  et  que,  s'ils  se 
présentaient,  ils  se  verraient  attribuer  les  pri- 


mes auxquelles  ils  ont  droit.  Nous  n'en  doutons 
pas  un  instant,  mais  il  nous  est  péniblo  de 
constater  qu'on  peut  échafauder  des  affaires 
sérieuses  sur  de  telles  éventualités  en  les  cou- 
ronnant au  surplus  de  ce  beau  mot  «  épargne  » 
qui  est  à  lui  seul  tout  un  enseignement. 

Mais  la  duperie  vaplus  loin  encore  :  la  société 
donne  des  primes.  Ces  primes  que  représentent- 
elles  ? 

Il  suffit,  pour  être  fixé,  de  visiter  un  des  ma- 
gasins de  ces  sociétés,  rempli  d'objets  de  pa- 
cotille dont  la  valeur  vraie  est  inférieure  de 
plus  de  moitié  à  la  valeur  nominale  :  articles 
do  bazar  défraîchis,  camelote  en  pseudo-cuir  ou 
simili-bronze,  objets  tirant  l'œil,  mais  sans  uti- 
lité ou  solidité  réelle. 

La  combinaison  des  billets  de  chemins  de  fer 
gratuits,  des  coupons  de  rente  ou  d'assurances 
sur  la  vie,  tout  aussi  factice,  est  plus  avanta- 
geuse encore  pour  ses  inventeurs,  puisqu'ils 
ont  trouvé  moyen  d'économiser  la  dépense  du 
magasin  qui  contient  les  primes. 

Nous  devons  ajouter  que  cos  timbres  provo- 

âuent  un  trafic  en  espèces;  il  n'est  pas  rare, 
est  même  courant  qu'un  commerçant  re- 
prend contre  espèces  le  timbre  remis  gratuite- 
ment. 

11  apparaît  donc  que  ces  morceaux  de  papier 
sans  valeur  donnent  lieu,  à  une  spéculation,  a 
une  exploitation,  à  un  trafic  on  argent,  non  au- 
torisé par  la  loi. 

Déjà  d'autres  nations  se  sont  émues  de  ces 
agissements  si  préjudiciables  aux  petits  com- 
merçants et  le  législateur  est  intervenu.  C'est 
ainsi  qu'au  Canada  une  loi  vient  d'être  promul- 
guée, armant  les  municipalités  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  protéger  le  commerce  et  le 
public  contre  l'exploitation  des  compagnies  de 
timbres. 

Tous  les  groupes  commerciaux,  officiels  ou 
non,  qui  existent  en  France:  chambres  de 
commerce,  syndicats  commerciaux  et  corpora- 
tifs, sociétés  commerciales  diverses  ont  jeté  le 
cri  d'alarme, 

L'alliance  des  chambres  syndicales  patrona- 
les de  la  ville  do  Lyon  adopte  à  l'unanimité  le 
vœu  suivant  : 

«  Considérant  que  le  commerce  en  général, 

Srlncipalement  celui  de  détail  dans  les  villes 
'une  certaine  importance,  est .  depuis  quelque 
temps  la  proie  des  sociétés  financières,  qui 
sont  venues  s'interposer  entre  les  vendeur  et 
acheteur,  prélevant  ainsi  une  véritable  dlme, 
au  moyen  de  combinaisons  de  toute  nature, 
sans  aucune  garantie. 

«  Que  la  multiplicité  de  ces  sociétés  suffit  à 
démontrer  que  les  bénéfices  prélevés  sur  le 
commerce  sont  véritablement  en  dehors  de 
toute  proportion  normale  ;  que  si  nos  commer- 

Sants  ne  sont  nullement  obligés  de  distribuer 
es  timbres,  ils  n'ont  consenti  à  le  faire  que 
dans  la  crainte  de  la  concurrence  du  voisin, 
mais,  en  réalité,  enserrés  dans  tous  les  filets 
des  insidieux  marchands  de  timbres,  il  en  est 
résulté,  seulement  pour  eux,  un  impôt  nouveau 
des  plus  lourds  auquel  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire individuellement. 

«  Que.  si  cette  situation  devait  se  prolonger, 
elle  amènerait  sûrement  la  ruine  d'une  grande 
partie  du  commerce  français  avec  répercussion 
immédiat  sur  les  finances  de  l'Etat,  si  une  me- 
sure législative  n'intervient  pas. 

a  Considérant  onfin  que  la  remise  des  tim- 
bres contre  espèces  constitue  un  véritable 
papier-monnaie  sans  valeur  et  non  autorisé  par 
la  loi. 

«  En  conséquence,  l'alliance  des  chambres 
syndicales  patronales  de  la  ville  de  Lyon  (grou- 

fiement  du  petit  et  moyen  commerce),  a  émis 
e  vœu  que  la  législation  interdise  d'une  ma- 
nière absolue  l'émission  sous  quelque  nom  ou 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  des  timbres  de 
commerce  ou  timbres-rabais.  » 

Dans  une  adresse  parvenue  aux  sénateurs  et 
députés  de  la  Gironde,  le  comité  de  l'alimenta- 
tion bordelaise  s'exprime  en  ces  termes  : 

<>  En  fait,  ces  sociétés,  qui  contractent  avec 
les  commerçants  et  le  public  des  engagements 
à  très  long  terme  et  encaissent  des  sommes 
considérables,  ne  présentent  aucune  garantie 
de  solvabilité  et  de  durée.  La  situation  faite 
par  la  disparition  d'une  de  ces  sociétés  serait 
.  anormale  ;  alors  qu'il  y  aurait  en  circulation 
des  timbres  pour  des  sommes  énormes,  rien 
ne  démontre  qu'il  y  aurait  des  fonds  suffisants 
pour  faire  face  aux  obligations  non  encore 
échues. 

■  Alors  que  le  législateur,  soucieux  à  juste 
titre,  a  obligé  les  compagnies  d'assurances  qui 
contractent  à  long  terme,  à  des  garanties  sé- 


rieuses, tes  a  soumises  k  un  contrôle  sévère  k 
raison  du  crédit  que  leur  fait  le  publie,  las 
sociétés  de  timbres,  qui  exploitent  si  fortement  ' 
lo  petit  commerce,  agissent  à  leur  guise,  foot  : 
disparaître  l'argent  et  les  bénéfices  en  les  ré- 
partissant entre  des  actionnaires  contre  lesquels 
aucun  rocours  ne  sera  possible. 

■  N'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  les  com- 
merçants qui,  pour  ne  pas  perdre  leur  clientèle, 
se  sont  vus  dans,  l'obligation  de  donner  des 
timbres-escompte,  ne  soient,  à  un  moment 
donné,  inquiétés  par  ceux  à  qui  ils  en  auraient 
remis?  En  donnaut  des  timbres  ne  s'engagent- 
ils  pas,  eux  aussi,  envers  le  public  ? 

«Si  les  porteurs  viennent,  un  Jour-  où  une 
de  ces  sociétés  disparaîtra,  réclamer  les  primes 
auxquelles  ils  croiront  avoir  droit,  les  commer- 
çants qui  auront  déjà  versé  le  prix  de  ces  tim- 
bres aux  sociétés  seront  forcés  de  délivrer  les 
primes,  aux  lieu  et  place  de  ces  sociétés,  à  des 
clients  qui  majoreront  inévitablement  la  valeur 
des  objets  qu'ils  avaient  en  vue  en  achetant  la 
marchandise. 

«  Cette  éventualité  peut  amener  la  ruine  de 
beaucoup  d'entre  nous,  étant  donné  que  déjà  le 
nombre  des  timbres  en  circulation,  et  non 
remboursés,  est  considérable  et  ne  peut  que 
s'accroître  avec  le  temps. 

«  Ce  sont  là  des  questions  préoccupantes  qui 
seront  l'objet  do  votre  sollicitude. 

«  Votre  attention,  messieurs,  se  portera  aussi 
sur  la  question  de  savoir  si  les  tickets  ou  tim- 
bres émis  par  ces  sociétés,  permettant  l'achat 
d'objets  divers,  circulant  entre  toutes  les  mains, 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  do  pa- 
pier-monnaie dont  l'émission  est  interdite. 

«  11  y  a  dans  cette  institution  la  création  de 
parasites  qui  prélèvent  sur  le  petit  commerce 
un  bénéfice  considérable,  en  lui  imposant  des 
charges  auxquelles  il  est  impossible  de  se  sous- 
traire 

«  Ces  sociétés  ne  donnent  rien  en  échange . 
En  effet,  si  au  début  elles  promirent  à  certains 
commerçants  qu'ils  seraient  seuls  à  avoir  ces 
timbres,  ces  promesses  ne  furent  pas  tenues  ; 
elles  remettent  des  timbres  à  tous  et  sont  par- 
venues à  s'imposer  en  persuadant  au  consom- 
mateur qu'il  en  retirerait  profit. 

«  En  prenant  des  mesures  pour  supprimer  ce 
trafic  immoral,  puisqu'il  représente  des  béné- 
fices sans  risques,  sans  travail  et  sans  capital, 
vous  défendrez  non  seulement  nos  intérêts, 
mais  aussi  ceux  des  consommateurs,  qui  souf- 
friront fatalement  de  cet  état  de  choses  en 
voyant  augmenter  le  prix  des  denrées. 

a  Nous  avons  la  certitude  que  vous  voudrez 
bien,  messieurs,  mettre  un  terme  à  l'exploita- 
tion, par  quelques-uns,  des  nombreux  repré- 
sentants du  petit  commerce,  et  que,  par  de 
sages  mesures,  vous  empêcherez  une  élévation 
inévitable  du  prix  des  denrées  dont  la  popula- 
tion ouvrière  serait  la  première  a  souffrir. 

«  Ce  mal  pour  l'instant  frappe  les  commer- 
çants peu  fortunés  ;  en  les  défendant,  vous 
ferez  œuvre  démocratique.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Bourg  :  «  Consi- 
dérant que  le  commerce  des  villes  grandes, 
moyennes  et  petites  est  exploité  depuis  un  cer- 
tain temps  par  des  sociétés  financières  aux 
noms  pompeux,  et  même  philanthropiques. 

«  Considérant  que  ces  sociétés  opérant  toutes 
de  la  même  façon  prélèvent  une  dlme  considé- 
rable sur  les  vendeurs  et  les  acheteurs, 

«  Considérant  que  les  contrats  imposés  aux 
commerçants  sont  des  contrats  léonins,  laissant 
tous  les  profits  aux  uns  et  tous  les  risques  aux 
autres. 

«  Considérant  que  ces  combinaisons  sortent 
des  règles  ordinaires  du  négoce,  qu'elles  inci- 
tent les  détaillants  adhérents  à  majorer  le  prix 
de  leurs  marchandises  et  quelles  tendent  à 
mettre  en  quarantaine  les  commerçants  non 
adhérents. 

«  Considérant  que  les  pouvoirs  publics  doi- 
vent aide  et  protection  aux  petits  commerçants, 
qui  doivent  être  défendus  contre  une  telle 
exploitation. 

•  Emet  le  vœu  : 

«  Que  le  Gouvernement  prenne  an  plus*ot 
les  dispositions  nécessaires  pour  interdire  os 
genre  d'industrie,  et  au  besoin  donner  -une 
sanction  pénale.  » 

Vœu  adopté  par  l'assemblée  des  présidents 
de  chambre  de  commerce  tenue  à  Paris,  par  le 
syndicat  de  la  charcuterie  de  Nevers,  par  la 
chambre  syndicale  de  la  charcuterie  de  "Poi- 
tiers, union  des  commerçants  de  Constantin*, 
syndicat  des  négociante  de  l'Ain,  syndicat  des 
épiciers  de  Rocheîort-sur-Mer,  chambre  syndi- 
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cale  de  la  bpucherie  de  Saint-Germain-ea-Laye, 
etc., etc.  •  .  .... 

Le  congrès  dé  là  fédération  des  groupes 
commerciaux  et  industriels  de  France,  tenu  a 
Paris,  les  17  et  18  octobre  1905,  adopte  à  ^una- 
nimité le  vœu  suivant  : 

«  Prenant  acte  qu'une  pétition  a  été  déposée 
sur  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés  et 
du  Sénat,  par  M.  Marguery. 

«  Demande  que  les  groupes  et  unions  adhé- 
rents à  la  fédération,  insistent  auprès  des  séna- 
teurs et  des  députés  de  leur  région  pour  que 
ceux-ci  défendent  et  au  besoin  provoquent  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi  interdisant  l'exploita- 
tion scandaleuse  des  sociétés  vendant  des  tim- 
bres dits  de  commerce  ». 

Quelques  jours  après,  les  9, 10  et  il  novembre 
1905,  le  congrès  des  groupes  commerciaux  et 
industriels  de  France  organisé  par  la  ligue  syn- 
dicale pour  la  défense  des  intérêts  du  travail, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  émet  à  l'unani- 
mité un  vœu  tendant  à  ce  que  «  le  Gouverne- 
ment dépose  un  projet  de  loi  interdisant  la  créa- 
tion de  nouvelles  sociétés  de  timbres-primes  et 
supprimant  les  sociétés  existantes  ». 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  de- 
mander l'adoption  de  la  proposition  suivante, 
3ui  permettra  a  la  démocratie  commerciale 
'apprécier  une  fois  de  plus  la  sollicitude  du 
Parlement  et  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  I".  —  L'émission  des  timbres  ou  cou- 

Sons  dits  de  commerce  (timbres-primes,  tim- 
res  rabais,  timbres  espèces,  coupons  de 
rente,  billet  kilométrique,  etc.,  etc.;)  est  in- 
terdite. 

Art.  2.  —  Quiconque  aura  émis,  négocié  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  des  timbres  ou 
coupons  dits  de  commerce  tombera  sous  le 
coup  de  l'article  419  du  code  pénal  et  sera  passi- 
ble des  peines  édictées  par  la  loi  du  11  juillet 
1885  portant  interdiction  de  fabriquer,  vendre^ 
colporter  ou  distribuer  tous  impnnios  ou  for- 
mules simulant  les  billets  de  banauc  et  autres 
valeurs  fiduciaires. 


ANNEXE  »•  2878 


(Session  extr.—  2»  séance  du  16  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ou- 
vrir au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1905,  un  crédit  extraordinaire  de  150,000 
francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la 
grêle  dans  le  canton  de  Quissac  et  plus 
spécialement  dans  les  communes  de  Liouc, 
Corconne,  Brouzet.  Carnas,  Gailhan,  Sardan, 
Vic-le-Fesq  et  Quissac  (Gard\  présentée  par 
M.  Pastre,  député.  —  (Renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget.) 


ANNEXE  N*  2879 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  16  décembre  1905.) 

PROJET  DE  LOI  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1  exercice  1904,  présenté  au 
nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Merlou,  ministre 
des  finances.—  (Renvoyé  à  la  commission  des 
comptes.) 


ANNEXE  N°  2880 


(Session  extr.  ~2«  séance  du  16  décembre  1906.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, adopté  avec  modifications  par  le  Sé- 
nat, portant  :  1°  ouverture,  sur  l'exercice 
1906,  des  crédits  provisoires  applicables  aux 
mois  de  janvier  et  février  1 906  :  2°  autori- 

.  sation  de  percevoir  pendant  les  mêmes  mois 


les  impôts  et  revenus  publics,  présente  au 
nom  de  M.  Emile  Loubet,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  P.  Merlou,  ministre 
des  finances  (1).  —  (Renvoyé  à  la  commission 
des  finances.) 


ANNEXE   N°  2881 


(Session  eitr.  —  2«  séance  du  16  décembre  1905.) 

RAPPORT  fait  au  nom  la  commission  du  bud- 
get chargée  d  examiner  le  projet  de  loi,  adopté 
Sar  la  Chambre  des  députes,  adopté  avec  mo- 
ifleations  par  le  Sénat,  portant  :  1°  ouver- 
ture, sur  l'exercice  1906,  des  crédits  provi- 
soires applicables  au  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 1906  ;  2°  autorisation  do  percevoir  pen- 
dant les  mêmes  mois  les  impots  et  revenus 
publics,  par  M.  Pierre  Baudin,  député  (2). 


ANNEXE    N°     2882 


(Session  extr.  —  2e  séance  du  18  décembre  1905.) 

PROPOSITION  DE  LOI,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  adoptéo  avec  modifications  par 
le  Sénat,  accordant  amnistie  pour  les  contra- 
ventions commises  par  les  bouilleurs  de  cru, 
transmise  à  la  Chambre  des  députés,  au  nom 
du  Sénat,  par  M.  le  président  du  Sénat.  — 
(Urgence  déclarée.)  (3). 

(1)  Voir  :  Sénat,  n™  350  et  353,  année  1905.  — 
Chambre  des  députés,  n«  2820-2831). 

(2)  Voir  :  Sénat,  n"  350  et  353,  année  1905.  — 
Chambre  des  députés,  nM  2826-2831-2880. 

(3)  Voir  :  Sénat,  n"  182  et  316,  année  1905  ;  — 
Chambre  des  députés,  n°  2350  et  annexe. 


f  aris.  —  Imprimerie  des  Journaux  officiel*,  31,  quai  Voltaire. 
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